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Loi  qui  annale  sur  rezcrcice  i883  et  ouvre  sur  Texcrcice 
1884,  aa  ministre  de  Tagrlculturc ,  un  ci'édit  supplé- 
meotaire  pour  la  continuation  des  travaux  du  barrage 
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DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ra^nriculture  un  crédit 
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DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricuiture ,  sur  Texer- 
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sés aa  trésor  pour  travaux  dHrrigatioo 

DÉCRET  mû  ouvre  au  ministre  de  ragricuiture ,  sur  Texer- 
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DÉCRET  portant  que  le  lycée  de  jeunes  filles  de  Cbarle- 
villo  prendra  16  nom  dé  lyeeé  Sévignt. 

DÉCRET  qui  déclare  d'ntHIlé  publique  Tôlabllssement  d'un 
chemin  de  fbr  destihi^  à  reJler  les  ftisses  Notre-Dame  et 
Saintc-Màrie ,  de  la  concession  des  mines  de  houille 
d'Aniche  (  Nord  ) 

DÉCRET  qui  déclare  d'ùtilltô  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement' d'un  dépôt  de  machihes  à 
la  gare  de  I^ongnerille  (  ligne  de  Paris  à  Mulhouse  ) . . 

JDÉCRET  qui  déclare  d^otiilté' publique  les  travaux  à  fhire 

'  pour  le  remplacement  du  pont  snspendti  de  là  Cha- 
pcllè-Sainl-Luc  (  AXiHe] 

DÉCREr  qui  déclare  d'ulIlHé  puMi^fuc  Ita  travroix  à  exc»- 
cutor  entre  lés  gares  dé  Longnry  et  de  Stralncs,  sur  la 
ligne  dt  Long>Ty  à  Villeriipf. . ." 

DicAET' qui  ouvre  ou- mtnisti'e  des  travaux  publics ,  sur 
rexcnace  1888,  un  crédit  à  titre  de  fbnds  de  con- 
cours versés  au  trésor -pour  l'amélioration  dos  ri\i«'*res 
el  canaux  dcnarigatlhn 

DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  dés  travaux  publîts,  sur 
l'exercice  18^,  un  crédil'à- tltre.de  fbnds  dt*  conronr; 
versé»  an  trésor  pour  l'améllbraition  et  l'acbévemcnl 
des  parts  maritimes 

"DECRET  concernant  une  ctraresslon  accoi'dV'p  à  la  com- 
pagnie dfes  dbvkff  6f  entrepôt*  dé  Marseille 

D'rtr.F.TS  qui'oavxient  au*  ministre  de  ragriculture  des 
crédits  suQplëmentliihn  eu  angmcnlallon  des-  restes  à 
payer  constiiV65  parles  complus  définitifs  de  i8Rû, 
1880  et'  1886 

DlèbRET  qui  ouvrer  au  ministre  de  ragrimltnre,  sur 
rexordce  i88^»  un  crédit  à  titre  de  fbnds  de  concours 

!    versés  au  trésor,  pour  raméiloration  des  fnréis  doma- 

*  nialés 

DÉCRET  qui  ouvre  an  minî^ti'e  des  travaux  publics,  sur- 

FexQrcicc  18^.,  un  crédit àtitre  de  ftmds  de  concoui*5 

verses  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 

éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  rktnl. 

DÉCRET  qui  reporte  au  budget  du  mlhistre  des  travaux 

*  publics,  exercice  18^7,  un  créait  non  employé  en 
1888,  pour  entttllen  delà  ligne  télépbouiqpe  enitc 
Marans  et  Niort 

DÉCRET  concemantune  scncnmc  versée  à  titre  dfc  fbnds  de 
concours  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 

exéoutés  par  fÉttrtr 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exorcice  i-^SB  un  crédit  non 
'    employé  en  1887,  pour  études  et  tra^'oruv  de  chemins 

de  ihr  exécutés  par  f  Rlal' 

DÉCRET  qui  onvn*  au-  mrihiBtrr  dy»«  tran'oux  publics;  sur 
l'exercice  i8**8 ,  un  ci-édll  à  titre  dh  fbnds  de  concours 
vertes  an  trésor  pour  TamélYoratlon  et  l'achèvement 

des  ports  maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miufetrc  des  travaux  publics ,  sur 
'  f  exercice  x8?8,  un  crédit  à  titre  de  fbnds  de  cenrour» 
,    versés  au  trésor  pour  études  et  travaux  do  chemins  de 

fer  exécutés  par  TÉtat 

DÉCRET  qurou\TC  au  ministre  des  tnrvanx  publies,  sur 
Texorcif^e  1R88,  un  crédit  à  litre  de  fbnds  de  concours 
versés  au  trésor,  appff cable  aux  travaux  exécutés  par 

rÉlat  sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres  les-Veynes 

vD^CRBT  qui  onvrc  au  ministre  de  l'agrirultnre ,  sur 
l'exarcî^c  i8«8,  un  crédita  lilrede  fdmdfrdt?  concours 

versés  au  trésur  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  qui  réorganise  le  Crmseilsupérieurde  flntlb-Chlfie 
D)ÉCRBT  qui  déclare  d^utilité  publique  la  rectification  de 
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DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Tcxercice  1888,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  d'améliora- 
tion de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supé- 
rieure  

DiécRET  qui  autorise  :  1*  la  cession  de  la  concession  du 
tramvtray  du  pont  Lafayelte,  à  Lyon ,  à  Tasiie  de  Brou  ; 
2*  la  substitution  de  la  compagnie  lyonnaise  des  tram- 
ways et  chemins  de  fer  à  voie  étroite ,  au  lien  et  place 
des  cessionnaires 

DÉcnBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1888  >  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Bône 

DÉCRET  concernant  Texécution  des  travaux  à  faire  au 
barrage  de  Saint-Lô  (  Manche  ) 

DÉCRET  qui  crée  une  chaire  de  physique  à  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont. 

DÉcnET  qui  fixe  les  attributions  du  commissaire  général 
du  gouvernement  dans  le  Cong^  français  et  du  iieu- 
tenant-gouvemcnr  du  Gabon 

DicRBT  qui  réorganise  le  corps  des  administrateurs  colo- 
niaux  

DÉCRET  qui  affecte  un  terrain  domanial  an  département 
de  la  marine 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricnlture ,  sur 
Texercice  1888 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  pour  l'entretien  des  forêts  doma- 
nisdes 

DÉCRET  portant  que  le  lycée  de  Tours  prendra  désor- 
mais le  nom  de  lycée  Descaries 

DÉCRET  concernant  les  recteurs  des  académies. ....... 

DÉCRET  reiutif  à  la  concession  des  locaux  occupés  par  la 
société  asiatique 

DÉCRET  relatif  au  traitement  du  directeur  de  l'intérieur 
au  Gabon 

DÉCRET  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Vassy  a  Doulevant-le-Cbatcau  (  Haute-Marne  ) 

DÉCRET  relatif  au  délai  fixé  pour  les  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  oes  deux  lignes  de  tramways 
de  Périgueux  â  Saint-Pardonx-la-Rivière  et  h  la  Juvé- 
nie 

DÉCRET  portant  création  à  l'école  nationale  des  ponts 
et  chaussées  d'une  chaire  de  procédés  généraux  de 
construction 

DÉCRET  qui  accorde  un  nouveau  délai  a  la  société  géué^ 
nde  dea  poudres  Gacon ,  pour  la  mise  en  exploitation 
de  la  fabrique  de  dynamite  qu'elle  a  été  autorisée  à 
établir  sur  les  communes  de  Déols  et  de  Coings  (  Indre). 

DÉCRET  relatif  aux  installations  de  la  société  lorraine 
industrielle  à  la  station  d'Hussigny  (ligne  de  Lougwy 
à  Villerupt} 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  roule  nationale 
n*  1 19  dans  la  traverse  de  Sabarat  (  Ariègc } 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  département  de  la  liaute-Savoie ,  d'une  ligne 
de  tramways  d^Annemasse  à  Samocns ,  avec  embran- 
chements de  Bonne  à  Bouneville  et  de  Saiot-Jcoirc  à 
Marignier 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1888,  uu  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
études  et  travaux  exécutas  par  i'Eiat 

DÉCRET  relatif  à  la  division  territoriale  de  la  France  eu 
conservations  forestières 
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DÉCRET  qui  ouvre  aa  ministre  de  ragricoltare ,  sur  l'exer- 
dcc  1S88.  un  crédit  à  tilrc  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  restauration  et  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  prolongement  de  la  route 
départementale  de  la  Haute^aronne,  n"  ai,  dans  la 
traverse  de  Villefranchc-de-Lauragai^ 

Loi  qui  ouvre  au  ministi'e  da  la  justice  et  des  caitcs, 
sur  rexerdcc  1888,  un  crédit  extraordinaire  au  titre 
du  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur 

Loi  qui  fixe  le  budget  extraordinaire  de  la  guerre  pour 
rexerdce  1R89.  (  Nouvelle  dotation. } 

DÉCRBT  qui  fixe  les  traitements  des  professeurs  des  fa> 
cultes  et  des  Acoies  supérieures'  de  pharmacie 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  dos  cultes, 
sur  l'exercice  1888 ,  des  crédits  supplémentaires  au  li(re 
du  service  de  la  justice 

Dbcrbt  qui  transforme  Técole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  d*Algrr  en  école  de  plein  exercice. . 

DÉCRET  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir 
en  1889  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
do  lians 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  dr  rin&truction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  Tcxercice  1888,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  location  du  Théâtre  de  Paris ,  afin  d'y 
oontinocr  {^exploitation  du  théâtre  national  de  TOpéra- 
Comique 

1*'  sbmbstbb  db  1889. 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beRiix-«rls  an  crédit  supplémentaire  enaugmen- 
tatiim  des  restes  i  payer  constatés  par  le  compte  dé- 
finitif de  1886 

DÉCRET  qui  réduit  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  fin- 
atmction  publique  et  des  i>eaux-arts ,  par  le  décret  du 
10  juillet  1888 ,  pour  les  dépenses  des  lacoltés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur 

DÉCRBT  portant  que  M.  Cu^n  {Paid-Marie)  est  autorisé  i 
substituer  à  son  nom  patronymique  celai  de  Bourges, 

DÉCRBT  portant  que  11.  Dévot  { Eugène- Louis-Victor)  est 
autorité  à  faire  précéder  son  nom  patronymique  de 
eelal  de  Philippe 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Niquet  {Joseph)  et  M"*  Niquet 
{Calherine)  à  substituer  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Frmssiiut 

DÉCRET  qul-convoque  le  collège  éiectwal  du  département 
de  la  Càte^'Or  à  l'effet  d*éurc  un  député 

DÉGBBT  qui  convoque  le  collège  rlectoral  du  département 
de  la  Seine  à  l'effet  d*éiire  un  député 

Loi  qui  oovre  au  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ,  sur  l'exercioe  1888 ,  un  crédit  pour  travaux  de 
réparatimis  à  rétablissement  thermal  d*Aiz-les*BaIns. . 

DÉCRET  qui  fixe  les  taxes  et  conditions  d'envoi  des  cor- 
respoiKUnces  i  destination  ou  provenant  de  divers 
pa>a. 

DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Nord ,  le  tableau  de  population  n*  3  déclaré  au- 
tbentiqoe  par  le  décret  du  3i  décembre  1886 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  &  percevoir  sur  les 
chiens  dans  clnquante-slx  communes  du  département 
de  rHérault 

DécRET  portant  que  la  commune  de  Crèvecœur  (Oise) 
prendra ,  à  l'avenir,  la  dénomination  de  Crà^ecœur-le- 
Gnmd 


RiwÉaos 

des 
Balictias. 


PA6BS. 


ia36 

497 

Ibid. 

Bit 

12M 

685 

iai9 

37 

1223 

1A8 

1219 

ho 

1227 

260 

1232 


1219 


1218 
Ibid, 

Ibid. 
Ibid. 


369 


39 


8 
33 

Ibid. 


Ibid. 

Ibid. 

1219 

63 

Ibid. 

64 

1218 

1 

Ibid. 

9 

Ibid. 

i3 

Ibid. 

U 

Ibid. 

34 

VUL  — 


DATK8 


lots  et  décr«l». 


Janv.  1869 
ff. 


Idem. 


6. 


7- 
Idem, 

Idem, 
8. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Ukm. 

9- 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

10. 
Idem, 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DéCABTSk 


DÉCREr  relâtiF  aux  expropWalfons  néceMaim  à  l'cnt^cn- 
ttoQ.de.<*  travaux  de  la' déviation  dcia  ligne' de  Charlrra 
à  Brou 

RAPPORT  au  Président  de  ta  [République  et  décret  por«- 
lant  rattacHement  du  service  de  Phygiènc  publique  au 
miiiiatère'  de  Plntérieur,  et  du*  scn-ice  dos  poiites  et 
télégraphes  aa  ministère  dli  commerce  et  de  Tindus^ 
trie 

DÉCRBr  qui  ouvre  au  mmistèrc  des»  finances ,  sur  Tereiv 
cice  1688 ,  un-  crédit  à  tîtiro  de  ftmdr  de  eoncour» 
versés  au  trésor  pour  les  frais  d'établissement  et' 
d'entretien  des  réseaux  téléphoniques 

DÉCRET  qui  transporte  les  crédita  oavertir,  sur  le  budgr^ 
de  1889,  au  ministère  des  /inances  {service  d^posiies 
et  des  télégraphes  ) ,  au  miniHère  du  commerce  elf  de 
rindnsttie,  ou  ils  formeront  une  nouveflb  secWon*,  et 
raltaclic  au  même  ministère  it  budget  de  lii  caisse 
nationale  d'épargne 

Arrêté  qui  fixe  fe  prix  de  vente  des  poudt«s  à  fJtxi 
destinées  à  l'exportation 

DÉCHET- concernant  les  co:nmismnrrats  depoflcedes  viliK 
ci-après  ;  Sérignan  (  HftrauH) ,  Souiiliic  f  Hol*} ,  A^naboise 
(Indre-et-Loire),  Gray  (Hnute-Saôwe) ,  Dijon  (Côte- 
d'Or  ; ,  Chofattrc  (  Aude) ,  A'rgu-Hon  (  Lol-eb<iaronne  ) . 

DÉCRET  qui-  Ibrmc  les  bureaux  de  douane  de  Po^  et  de* 
Saint-Mamet  à-  Texportatton  des  boissons 

DÉCRET  qui:  itilerdlt  la  péctte-  dan»  certaine*  parties  dfe* 
la  baie  de-BHe-(  quartier  maritime  du  Crorsic]  ûù  sont 
situés  des  banc«  d'huitrr.s 

DÉCRET  qui  autorise  l'accepta'. ibn  d'il n-lfcgs  fait  au  musée 
du  Louvre:  par  lo  sieun  diu  SibsnU  det  Marigny^ ... 

DÉCRET  qui  autorise  L'aaacptHtfoa/  d'uu'lcgaJfott'auiiiBiuéo 
national  d6:Varsatlles'pa0  budamo  Hmunnd^  «euw»  i^To- 

.     garel 

DÉCRi  T  portant  modificiiion  àrdtvor»  actioies'  diu  ràgle- 
meub  général  de  pilotage  du.pncmicitamaiidlaaaniflnt 
maritime  nriatift  aux,  station»  de  Qailiabeof  eb  de 

I    ViUaquicr 

DÉCRET  qui;  fixe  le  cadi»  du  peraonudfafibcté  aU'SWvice 

\    de  polico  de*la  viUc  de  Dijon 

DÉCRET' qui  modifie  i'artiolc  9* du  dèeroA  du  5o  scpiembre 
1  f^H  fixant  les  attribntions^ot  la  composition  du  comitlÂ 

I    consultatif  d'hygiène  pidilique 

DECRET  oonccrnant  l'admisaion  aux  fbnetlonrde  notaire 
dansl'Jnde ...• 

U)ik:RBT  qui  ouvre  le  bureau  d'Arnéguy  à  ^importation 
des  marchandises  taxée»  àr.piUs^de'ao  fhinosHlus>iookii- 
logrammcs,  ainsi  qu'au  transit,  des  marchandises  non 
prohibées 

IDbcret  relatif  aux  altcibutions>  dmeontrdlbur  principal- 
des  raonnues. 

DÉCRET  qui  annule  des<  délibération»- dtb-  oottseiL  génénl 
du  département-  d'Alger 

DÉCRET  qui  ouvra  au>  minisi rodes-  travaux,  pabltos ,  sur 
rexorcice' 1886 ,  uu' crédit  à  tilroMte.fandhdfi  oanooura 

^  Teraés  au  tré:*or  pour  les  dépenses  du  pensomiel  des 
travaux,  public» en  Algérie 

DÉCRET  portant,  qu'un  adjointe  en  sus  du  nombro  déteiv- 
miné  par  la  Ibi  sera  nommé  d^n<v  la  section  de  Poirt*- 
Sai»t-Loitts>dti*4lhône  ( BBttches-du*HhQne). . . .« 

DÉCRET' qui  rectifie,  en  00  qui'oonasrno  le  département 

■  de  l'Eure ,  le  tableau  de  population  n"  3  déclaré  anv 
thcatiqueparlo' décret  du  3i  décembre  1886 

Loi  qoi  autorise  le  département  de  la  Creuse  à.oonlrae- 
ter  un  emprunt 
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TITRES.  WÊ9  fi«flS  BT  oémtWTS. 


Loi  qai  aulorise  la  ville  de  Cherboucg  (.Manche}  à  con- 
tracter rni-  em-imirt , 

Lm  qui  établit  d*offiee  une  ImpOAJtlon  ex&raordTnaire  sni' 
la  cuuiuiune  dte  IV.'babTi  ( FuiistèVe) 

Loi  quî  mtxtc-  au  miirfstrc  db  Finstniciron  publique  et 
desiraux-art5,  sur  Teierdce  1^88,  un  cfédît  pour  ta 
construction  dSinc  sall%  des  fêtes  an  paliais  de  rÉf^sN^e. 

Loi  qai  o:ivre  on  ministre  de  l'instruction  puMiq^ae  et 
des  beanx-artar,  sur  rexercice  1889,,  «n  crédit  pour 
rapproprnilfioiT  de  f  emplacement  de  rancico  palai's  des 
TuilcTics 

Loi  quî  concerne  Ter  fltclions  en  Cocbînchinc. 

Loi  qat  érige  à  la  Martinique  trois  nouvelles  communes 
sous  tes  dénomiiaattons  suivantes  :  M'orne -Uvng/B,, 
Ajoûpa-BoaiHim ,  Mtarigot 

DÉCRET  qui  oovre  au  mniistre  des  travaux  puMTcs ,  sur 
rexercicc  r888»  un  crédit  à  titre  de  f>nds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  êtorfcs"  et  travaux  dfe  cttemi'ns 
de  fer  cxécjtés  par  lÉtat 

DÉCRBT-cisrf  transporte  an  budst;t  dVr  ministère  de  Piblé- 
riei«%  exercice  1880 ,  des  crédits  ouverts  au  ministère 
du  commerce  et  dte  Tlnduslrit  pour  fov  services  dV? 
Fbygiène  publique. 

OÈcnKT  qui  transporte  aux  budgets-  du  mînîirtèVp  du 
commerce  et  de  rindustrie,  exercices  1888  et  rSPg, 
des  crédlfe  ouverts  an  mintïtère  des  fhrancrv  pcwr 
l'admiurstniflon  (b»s  postes  et  dcTtél-^grapftes 

DÉCRKr  quf  transporte  au  mmfstèrcr  du*  commerce- et  dte 
rindustriedcscrédits  ouverts  au  ministre  des  ffnances 
pour  te  service  der  postes  et  des  tWégraphcs 

DÉcRBfT  portant  inscription  à  un  chaprtre  nouveau  d*un 
crédit  ou  vert  au  ftudmït  annexe  de  fa  grandte^choncel- 
lerîe  de  la  Légpion  d'uonncnr 

Dkcrbt  quf  appliqur  tes  dîspositians  dtes  décrets  des 
8  août  1878' et  18  septembie  1880  au  sucre  cristufTisabic 
existant  dans ie  lait  concentnS  exportée  l'élrangerrtaux 
colonies  et  possessions  françaises  (  T'Algérie  exceptée  ) . 

DÉcRBT  qui  ouvre  au'  mfntstre  de  rîïïstructlon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texcn-iicc  1888,  un.  crédSt  à 
litre  de  fonds  de  concous'?  vers!'»  an-  tréror  pour  li»s 
frai»  (f  installation  dtes  bnr«anx  du  recteur  de  l'acadé- 
mie d'Alger,  dans  les  bâthniMits  do  eoTnp-dT»lV 

DBCRE.T  qnr  ouvre  au  bnd^t  du  nnuistî're  des  fmances, 
pour  rexcroicc  1887,  un  nouveau  chapitre  destiné  à 
r  'ccvob'  rîmpntaPon  des  pxjrmenf^  fiiîïs  pendant  cet 
exefcrcc  pour  rappeh  d'arrérages  âer  pensions  quî  se 
rapportent  à  des  erercîicc^  clbs 

toi  qfxf  autorise  ia  vlHe  de  STiistapfta  (,Al^r)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordînaireracnt. 

DÉCRET  relatif  aux  rorrespon  ikncj's  disposées  au  bureau 
de  f  oste  français  âe  Zanxibar 

i>ÉCRBir'  quf  ouvre  au  ministre  dte  l'agriculture  un.nrfdPft 
suppiwnentaire  en  augmentation  des-  restes  à  payer 
constatés  par  ïe  compte  défiinitîf  de  iîf85 

Loi  qpi  proroge  une  surtaxe  â  l'octroi  de  Goncsnou 
(Finistère) 

Loi  quf  proroge  une  surtaxe  sur  fe  vfn  et  établit  anc 
snr^xc  sur  raifcoof  à  Poctrof  de  Luçou  (  Vendlfi<?) 

DÉCRBir  eorcn*nanl  la-nrpart  tfon  des  dépenses  afTércnttes 
au  personuei  des  archiver  colwniales 

Di^.cRKr  portant  que  M.  touis-ÉmUe  fJb?c/j^-.VhrtV-Bm- 
nuuia«T)  est  autorisé  à  substituera  son  nom  patrony- 
miqipe  cctui*  de  \  lenr: 

DÉCRET  portant  que  M.  A^bmxyer  (Sarumon-PnaiJ  est 
antofl^  à-  substWoer  à  son  nom  patronymrquc  cciuî 
de  Avermiy^ 
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TITRES  DES  LOIS  ET  Dl(cil£TS 


iSJanv.  1889. 
Idem  m 

Idtfn. 


19- 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

20. 

21. 

Idem, 
Idem, 

22. 

Idem, 


Idem. 

23. 


Idem, 

Idem, 

Idem, 
24. 


DÉCRET  qui  crée  un  lycée  national  de  jeunes  Allés  à 
Ghambéry  { Savoie) 

DÉCRET  qui  autorise  racceplaiion  d'une  donation  faite  à 
récole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Ciermont- 
Fcrrand 

DÉCRET  qui  applique  en  Algérie  les  dépositions  du 
décret  du  4  juin  1888,  concernant  les  conditions 
exigées  des  ouvriers  français  pour  pouvoir  soumis- 
sionner les  travaux  et  fournitures  faisant  Tobjet  des 
adjudications  de  l'État 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Grozon 
(  Finistère  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Montreuil-sur- 
Mer  (  Pas-de-Calais  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Plabennec 
(  Finistère  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plonéour-Lan- 
vern  (  l'^inistère  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Rumeogol 
(  Finistère) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Salnt-ÏDié 
(  Vosges) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Segré  (  Maine- 
et-Loire  ) 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Licy-Ies-Moines 
(Aisne)  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Licy-Clignon . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  (Var)  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1888,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  renseignement  pri- 
maire  

DÉCRET  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire 
ouvert,  sur  l'exercice  1888,  au  ministre  de  l'instruc- 
tion public^ue  et  des  beaux-arts.  (  Service  de  Venseigne- 
menl  primaire.  ) 

DÉCRET  qui  autorise  certains  fonctionnaires  à  corres- 
pondre entre  eux  en  franchise  postale 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  sp''ciale  à  percevoir  en 
]88g  pour  les  d'^pcnses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRRT  qui  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Nord  à  l'effet  dV'lire  un  député 

DÉCRET  qui  transporte  au  ministère  de  l'intérieur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  pour  les  services  de  l'hygiène  publique 

DÉCRET  qui  proclame  68  cessions  de  brevets  d'invention. 

DÉCRET  qui  autorise  la  mise  à  l'étude  et  l'exécution  de 
travaux  avant  pour  objet  d'amriiorer  la  navigation  du 
Kiari-Quilliou,  et  de  cn'er  éventuellement  une  voie 
de  communication  entre  le  Quilliou  et  Brazzaville. . . 

DÉCRET  qui  fixe  le  siège  et  le  ressort  du  conseil  ou  du 
tribunal  de  revision  des  arrondissements  maritimes, 
en  exécution  des  articles  26  et  46  du  code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer 

DÉCRET  qui  détermine  le  ressort  des  conseils  de  guerre 
et  des  tribunaux  maritimes  des  arrondissements  ma- 
ritimes dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Répu- 
blique  

DÉCRET  qui  modifie  l'article  10  de  Tordonnance  du 
i5  novembre  1846  portant  règlement  sur  la  police, 
la  sûreté  et  TexplolUtion  dos  chemins  de  fer 

Loi  qui  rend  à  diverses  catégories  de  condamnés  leurs 
droits  de  vote  et  d*éligibiuté  à  l'expiration  ou  à  la 
remise  de  leur  peine 
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Idem, 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DECHETS. 


Dbcsbt  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissemont , 
dans  Paris,  d'un  tramway  funiculaire  entre  la  place 
de  la  République  et  Tég-lise  de  Belleville 

Loi  relative  à  l'exercice  financier , 

Loi  qai  prorog'e  une  surtaxe  à  Toctroi  d'Évian  (Haute- 
Savoie  ) 

DécBBT  qui  rend  oMigatoires,  pour  plusieurs  budgets 
locaux  des  colonies, les  frais  de  service  des  trésoriers- 
payeurs  et  des  trésoriers  particuliers 

Decbet  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  de  1886  et 
1886 

DÉCRBT  oui  ouvre  au  minisire  de  rinstrucliou  publique 
et  des  beaux-arls ,  sur  l'exercice  1888 ,  un  créait  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  pour  les  dé- 
penses des  facullés  et  écoles  d'enseignement  supérieur. 

Decbbt  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  pour  travaux 
militaires 

Dbgbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  rcxercicc  1889 ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur. 

Dbcbbt  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Pontarlier  (  Doubs } 

DÉCRKT  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Saint-Cîenix  (Savoie) 

OÉCKET  portant  promulgation  du  traita  international 
conclu,  le  39  O'Jtobre  1888,  pour  rétablissement  d'un 
régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  pour  Texercice  1887  {service  ma- 
rine ) ,  un  chapitre  sp^>cial  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
t'on  des  dépenses  de  soldr-  antérieures  à  cet  exercice. 

Loi  qui  autorise  le  miuislrc  des  travaux  publics  à  pré- 
lever sur  les  fonds  mi.i  ou  à  mettre  à  sa  disposition , 
pour  Ici  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'Etat,  la  somme  n'''C<?ssaire  pour  assurer  l'établis- 
sement du  pont  projeté  à  Manda,  sur  le  Var 

DÉCRF.T  qui  modifie  l'arlidc  aS8  du  règlement  général 
du  pilotage  du  premier  arrondissement  maritime,  au 
point  de  vue  du  jauge.i|>;e  des  bateaux  de  navigation 
fluviale  dans  lu  basse  Soiuo 

DÉCRBT  qui  approuve  le  tarif  de  perception  des  droits 
de  péage  au  bac  de  Mou.4scaux  (  Scinc-et-Oise  ) 

Dkcrbt  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  fait  à  la 
gronde  chaucc-llcric  de  la  Légion  d'honneur  par 
M"'  veuve  Boucicaul 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur 
retcrcicc  1889,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  res'.auratiou  et  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne;! 

Loi  qui  autorise  ix  \iU«:  de  Foix  (Ar'ége;  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Dècrkt  qui  fixe  la  coli^alion  à  percevo'r  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  écliihéci  de  bois  de  chai-pcnto,  sciage 
elcharronnagc  flollés,  pcndont  rexercice  iS-^g  (appro- 
viiiounemcnt  de  Vàr'.») 

DrcaET  con.'.f mont  l.>s  comiui.-suriais  de  po'ice  de  Gé- 
rardmcr  (  Vos^ei  )  el  di*  la  J'ali  se  (  Ail  er } 

DÉCftKT  relatif  û  l'acrcomplissrmenl  dos  formai  té >  rcla- 
livcs  aux  expropriations  n  X4'!»«aires  à  IVxiVution  des 
trj>aui  du  rac 'ord'^ment  d>'sliné  à  ivlicr  la  ligne  de 
Paris  à  V<'rsaî|lrs  (rive  droite;  axe  le  raccordement 
a .tucl  de  la  Garenne 
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lois  et  d^crsU. 


3i  Janv.  1889. 
Idem, 

Jdem» 


i"Fé«r. 


a. 

Idem, 

Idem» 

Idem» 
Idem, 

à. 
Idem» 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem. 


TITRES  BK9  U>tB  ET  ABMBTt. 


- 


OécEET  •<«§£  «ilacte  an  ocmioe  de  rartfii 

domaïuftl  dèptflrfnat'de  ia  r1g«l«  de  'fîBlMBeaa 

DÉCRET  qui  ouvre  «■  «niaiitre  oe  la  JuM>ae«i  descnltM 
un  crédit  aupplémentairc  cb  «agmcotaftion  dus  realesi 

à  pa3fBr  noontahét  ^ar ic  «•naple  dèfiuitlf<de  ifii6 

DÉCRET  qui  détcEmÎDe  les  formes  suivant  Jcsquelles  la 
caaapatgmkt  ôm  -dieninM  de  érr  ^èpartonwntnux  aera< 
teno«  de  jiiat»fier,  via-n-rk  ée  fEUt,  des  ventes  et' 
des  dépenses  de  rcxpMbdlon  des  ckeanoB  de  ivr  de 

laCofde 

DÉCRET  ^«i  autorife  la  nmimmie  du  PbIidb  (  Maaiiikam  ) 
à  eKptolter  svr  le  qnai  du  port  d*-écfaoaage  ée  œtfte; 
localité  nnc  ^iic  Hxe  pour  La  inanuXcntion  des  mar-i 
chandifles«   le  •chargement  cit  le  déchui  gfw.pt,  le< 

m&ta|fe  et  le  déanâtage  des  navires 

DÉCR£T  qni  déclare  dvâililé  publique  les  travam  à  «aie- 
ciAer  pour  le  prolonvenaent  des  lignes  n**  6  et  8  du 

réseau  de  tramways  de  Lyon 

DÉcnF.T  qui  déclare  d'utilité  publique  rèlablisseoient 
d'un  eaAieancheBaent  prolongeant  la  Ugne  n*  5  «des 

tramways  -de  Rouen 

DÉCRET  <\m  »pfHron«e  la  'oessit  a  faRc  à  la  com pagaie 
des  obêmias  <ie  Ter  à  voie  étroite  de  •Chàtesalainit  à 
Eriaray  (t  extensions  de  fat  conœssien  da  tramway  de 

Cliâteaubriant  à  Saint-Julien -de-VoummArs. 

DÉCRET  qnâ  approuve  la  cencnaion  d^na  lerrain  nsari- 
timc  à  conquérir,  situé  sur  le  barë  de  la  rade  de 

LcKiettt  (Morbikan) 

DÉCRET  velÉtir  à.rdcikaage  de  diverses  ^rœUes  doma 

niales  entve  TKtat  et  le  airar  Raymond 

DÉCHET  qui  aflecte-au  service  du  départemevt  de  la 
fi'iiexne  des  terrains  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
du  -ban  d*€Ecgi)ey ,  n^'-ocaaaives  à  la  oonsti^etiott  du 

chemin  de  fer  stratégique  de  la  place  d*Gptna1 

DÉCHET  perlant  que  If.  ÎAay  [Henn-hidore)  est  autorisé 
à  falve  précéder  sen  nom  patrcmyarique  de  «doi  àt 

Antoine 

DÉcnEV  ^Uri  affoitc  au  service  du  département  de  la 
ruerve  «ne  parcelle  de  terrain  domanial  nécesaaine  à 
rétablissement  d*mi  iaborataire  pour  fessai  des  ci- 

méats  à  Boulogne- sar-ller 

DÉCRET  portant  qnc  VL  Ijetrrebat  (  Anguslin-Ilaimûnd)  est 
euMoiisé  à  ajouter  à  ton  nom  patronym-qne  relui  de 

7  udor. 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Aiimnyrr  (  Femand-Feiet  )  à  sub- 

stïuer  à  son  nom  patron vmiqnc  celui  de  Andremomi. 

DÉCHET  ooncernant  Ténole  préparatoire  de  médecine  et 

de  pharmacie  dWngers 

DÉCRET  relatif  au  transport  à  un  chapitre  spéci:  I  des 
raj^is  de  dépenses  payables  sur  vevues  anténcures 
à  1887  et  des  crédits  sur  lesquels  œs  luppc's  out  été 
acquittés  pendant  ledit  eaerctce  1887,  au  titre  du  ser- 
vice co'onial  .«•.« 

DÉCRET  qid  SMunme  M.  Gvtyol'Bctsaigne  garde  des  «oeaux, 

ministre  de  la  justice  vt  des  cultes 

DÉCRET  qui  approuve  la  concession  de  terrains  situés  sur 
le  tinrîtoire  des  communes  de  Beuguenals  f  t  de  Ghan- 

lenay  (Loire-Infërieurc) 

DÉCRLT  qui  rtablit  un  type  spécial  pour  le  timbrap;^  à 
reatraordinaire  des  qni4taiic<  s  délivrées  par  les  comp- 
tables publics : 

DÉCHET  qui  ou\Te  au  ministre  du  cofnmcI^^e  et  de  f.n- 

dostrte  un  crédit  en  augment  tion  des  n^sles  à  paver 

constitcs  par  les  comptes  déiinitifs  dr  i885  et  1886. . 

Loi  qui  autorise  le  départcmei.t  du  Cher  à  contraclei 

un  emprunt  et  à  sMmposrr  exlraordtnnin  mriit 
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TITRES  DBSniOK  PT  véCHBTB. 


JjOi  >qui  aulorjsc  le  département  du  Jura  .à  .contracter; 
utt-ompmvt» . •  -~ «..i.^ 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miairtareide  i'imtmiatian  pnjiilique, 
et  (dss  beanaMorte  mm  oiéd  A  'en  sxtgmenkotàam  «des 
reBttt<à  .payer  ofuutelte  amr  j^exaroiac  11686 .? 

DécRBT  q«i«oamreia(ii  mioMbe  4tt<ooauncvoc«i  de  Visk-i 
dasirie  (service  des  poslûs  ei  des  t^JijnapbaB )^  sisr^ 
resaaciac  i^HM,  ]Hi<cndttà>titaDtdeiibpdsiae<fioaceiirs 
VOEMB  «a  ibrAaor  mmr  les  ifrjtii  dteoipioîftation  idu  aef' 
viccipflitoi'(ftftéléig!Bipllîl|uc .« ,.- 

Abchbt  qui  fixe  la  laie  .monicipale  à  {wnooMmr  aiar  Jes 
chimm  .daoi  six  tttauomom^éM  idi^aff tsmont  tdc  da  Gi- 


XUIBBOS 

BuMstln.' 


•  •*«»  •'••>«"«««f 


D^caBt  ic^  ifiae  la  laie  .«miai^aie  .à  poroonMÉHr  sur  Aos 
chiens  a  Lodève  (Hérault)  et  a  Fronard  (  jiciiBl(be<«t- 

DicRBtr  ouKMCBant  ^dde  yc^rateirc  (de  médaoifie  ici, 
de  .ptwrmanie  de  tBasançen ~ 

Loi  qui  autanac  la  nhambie  deoenuaoïQe  d^Mscr.à'Con- 
tncter  un  emprunt  pour  la  construction  d'un  palais 
coasolaire  à.Aiger.. 

DicKar^^isi  appvoiavedlanasaemeat  al^é>  Je  6>décoi&hvc 

loa^'ÛBlVC  'JUt  PUMEflC'et  i  1IhbICU-<  •  •••  •-  •  •>•••>•«••  •  •••  •  •.. 

JDtfcRCT  qui  afTecte  an  .service  dM  départeafint  4e  ia 
gmcaae  -des  tacraïBi  idèpondanit  <de  la  Haeét  dcMnaniak 
des  DunesHdurSud  (Landoi ). 

DBcaair  tdMif  0iui>em§Êg9m9KAB  <wfBàoaU6rm  p»fu  ■la'Ca- 
vaAerie  et  le ^éjiie «^ 

DECRET  ^fflû  «Mire  «a  flujûMre  des  Aravavx  pabU»,  sar 
rexwQK»  iM8,  m  crédit  À  tiftue  dc/fiands  de<c(iiiooar&i 
voraés  par  ies  oMapa^ftici  «de  «IhtniiDs  de  te  |Mar 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exéoatés  par 
vheéL , - 

Loi  •qm  'oavae  jm  misiiiJlre  de  TinAéDiear,  -far  rteacrcice 
1888 ,  des  crédits  supplémenUùms  desliAéa  à  faiTC  face 
à  des  dâpeaaas  de  .autlévidl  «t  «  4es  frais  de  transport 
de  détenas  at  de  Miérés  •<•.«•■•••.......«»•.•»•.««. 

DécRBT  eroi  4MMrae  «n  'inJai*tre  de  i'intéffieiir,  mut  d'eier- 
cfee  io89«  '^^  crédit  à  -t.  fane  de  foads  -de  «aiMaouEs 
versés  au  trésor,  applicable  aux  taawaasd*aisaiaiiflae> 
nusnt'da  paatc  des «dinuBaûars  dea  AadaAo«sea<t;t  d«  tei 
régiioB  avaisiaanle. 

DÉcREr  quA  auvae  aa  msnlstre'de  i'inatjpuction  pid>liqoe 
c  t  des.Boaax-aHei ,  «ar  feacrcioe  1888 ,  .un  •caé&t  à  litre 
de  Xonds  de  concours  versés  a  a  inésor  pour  los  di^ 
peaaoa  de  riaatmctioa  pvioiaire 

DÉCRET  qui  onvre  an  misûstre  de  JMntttructiaii  fmbliqae 
et  Atê  beaitx-arta  ua  orédk  en  aat^menlaiion  des 
restes  à  payer  constatés  sur  Texeroioc  1886 

DÉCRIT  portant  sapinrossion  de  fimnehises  postales. .,. . . 

Décret  qoi  autorise  fat^eptation  d'ua  don  hit  à  TEtal 
par  M.  Bêmuqueeme 

Loi  -qui  aalorise  le  dépaatemcni  de  .la  Seine-Iitféiieuie 
à  contracter  un  emprunt 

Loi  «qui  autorise  la  commune  de  Pantin  (Seine}  à  con- 
IrRSier  on  €ai|inia( 

Décret  qui  approuve  une  concession  de  deux  paroeUes 
d'aliaWoa  «dans  fa  aosuanaa  <de  itasMlr  I»o«^  (  Jarn-ct- 
GaroaaeJ 

DÉCRET  :aai  onwe  au  miniatAe  de  laAiACffre,  sur  Teser- 
cice  i888,  ua  cnédit  à  Aitre  de  fonda  de  concours 
vttaéa  au  trésor  pour  iravaoK  militahrs 

DÉCRET  oai  oaiwe  au.  ministae  de  la  gaarre,  «ur  l*exer-, 
cicc  1089,  un  eréd>t  à  M«e  de  foodu  die  concours 
versés  au  trésar  pour  teavaux  ailitairas  en  Algérie. . 
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g  Fév.  1889. 
Idcnt» 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem, 

Idem» 
Idem^ 
Idem. 

Idemm 
11. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 
Idem, 


Idem, 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DECRET  relatif  à  an  échange  de  terrains  boisés  entre 
riut  et  M.  GaleUier 

DÉCRET  portant  que  le  lycée  de  Limoges  prendra  désor- 
mais le  nom  de  Lycée  GayLassac 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1888 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  rexécutiou  de  travaux  publics 
(  Ports  maritimes  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1888 .  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  famélioration  et  Tachèvemcnt 
dos  portf  maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Tcxercice  1888,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  TÉlat 

DÉCRETS  qui  ouvrent  au  ministre  des  travaux  publics , 
sur  Texercice  1888,  des  crédits  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  applicables  aux  travaux  exé- 
cutés par  rÉlat  sur  la  ligne  de  Grest  i  Aspres-les- 
Veynes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1888,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  TÉtat 

DÉCRET  réglementant  la  pèche  du  capelan  sur  les  côtes 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquclon 

DÉCRET  portant  modiBcation  du  tarif  des  droits  d'octroi 
à  Goree  (  Sénégal  ) 

DÉCRET  portant  application  au  Sénégal  des  dispositions 
du  décret  du  i5  mai  1888,  relatif  à  rétablissement 
des  conducteurs  électriques  d'éclairage  et  de  trans- 
port de  force 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Votron  (Isère)  à  cjntracter 
un  emprunt ,  à  s'imposer  extraordinairement  et  à  pro- 
roger deux  surtaxes  d'octroi 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1888,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  verses  au  tr<>sor  pour  les 
frais  d'exécution  d'un  tableau  destiné  à  l'école  de 
médecine  de  Bordeaux 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  rcxercice  1888,  un  crédit  à 
titre  de  fondt  de  concours  versés  au  trésor  pour  tra- 
vaux de  canalisation  exécutés  par  le  service  des  eaux 
de  Versailles  cl  de  Mariy 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstraction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  rexcrcicc  1888 ,  un  crédit  à  t'trc 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  le;  dé- 
penses de  rin&truction  primaire 

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'in^-truction  pu- 
blique et  des  beaux-aits,  sur  l'exercice  1888,  un 
créait  à  tilre  do  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
|!our  les  dépenses  des  facultés  et  écofei  d'enseig"nc- 
ment  supérieur 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d^Aix-!es-Bains 
(  Savoie  ) 

Lois  qui  prorogent  des  surtaxes  aux  octrois  des  villes 
ci-après  :  Aix-les-Bains  (Savoie);  Daoulas,  Lampaul- 
Guimiliau  (Finistère);  Loon  (Aisne);  P«»ronne 
(  Somme  )  ;  Pon  toise  (  Sci  ne  -  et  -  Oise  )  ;  Le  Qaosnoy 
(  Nord  ]  ;  Bouon  (  Se»ne-Inf.^ricure)  ;  Saint  Ji'an-de- 
Maarienne  (Savoie);  Villefianche  (Alpes-Maritimes). 

DÉCRET  qui  autorise  rarcoptation  d'un  le^  (bit  à  TAra- 
dèm'C  française  par  le  sieur  Adrien  Buisson 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCHET  portant  réglementation  de  la  perception  des 
droits  de  douane  a  Mayolte 

DÉCRET  qui  déclare  d*uUlité  publique  le  rachat  de  la 
concession  du  pont  de  Remoulins,  sur  le  Gardon 
(  ronte  nationale  n**  86  ) 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Var  a  Peflet 
de  nommer  leurs  délégués  eu  vue  de  Téleclion  d'un 
sénateur 

DÉCRET  qui  fixe  la  redevauce  annuelle  que  la  ville  do 
Paris  est  autorisée  à  percevoir  pour  rétablissement, 
Tentretien  et  le  fonctioDnement  des  ligues  téii^gra- 
phiques  et  téléphoniques 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur  Tcxer- 
cicc  1889,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  liquidation  des  suit  s  de  Tap- 
position  de  séquestres  autres  que  celui  concernant  les 
incendies  de  forêts  de  1S81  en  Algérie 

Décret  portaot  constitution  d'une  section  mob'le  de 
r^égnes  affectée  jusqu'à  nouvel  ordre  au  domaine  de 
la  (Hiaménie  (  Nouvelle-Calédonie  ) 

DÉCRET  portant  consliintion  d'une  section  mobile  de 
relègues  provisoirement  affectée  au  territoire  du  Haut- 
Maroni  ( Guyane  française) 

DÉCRET  portaot  approbation  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Guadeloupe  sur  Pimpét  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières 

Loi  portant  modification  de  Tarticie  9  de  la  loi  du 
23  mars  i^55  {Hypothèque  léaale  de  la  femme) 

DÉCRET  qui  fixe  le  traitement  du  directeur-ingénieur  de 
la  région  de  Paris  (  services  des  postes  et  télégraphes  ) . 

DÉCRET  qui  rapporte  le  décret  du  2a  février  1889  con- 
voquant les  électeurs  du  département  du  Noid  a  l'effet 
d'élire  un  d('puté i 

DÉCRET  qui  modifie  Partide  8  du  décret  du  38  mars 
i85s  sur  la  pèche  du  hareng 

Loi  rétablissant  le  scrutin  uninominal  pour  Pélect'on 
des  députés 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  additionnelle  à  perce- 
voir, en  1889,  pour  les  d(' penses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille 

DÉCRET  rendant  applicable^  à  la  Guyane  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  octobre  1849  éd  rtant  des  peines  contre 
les  individus  qui  font  usage  de  timbres-poste  ayant 
déjà  servi  à  ^affranchissement  des  lettres 

DÉCRET  rendant  applicable  aux  colonie^  françaises  la  !oi 
du  5  £.oùt  1879  i^isl^i^G  à  la  nominiitton  des  membres 
des  commissions admini  li   i  ves  des  l.o<iiccs,  dis  1  u 
pitaox  et  des  bureaux  de  b'c*  faisante 

DÉCRET  porttint  établissement  d'un  droit  de  trois  pour 
cect  sur  la  valeur  locative  de^  maisons  situées  dans  les 
bourga  de  la  Guyane 

DÉCRET  fixant  les  bases  du  partage  des  intérêts  des  deux 
nouvelles  communes  de  Dakar  et  d<-  Goréc  ( Sénégal). 

DÉCHET  portant  que  la  commune  de  Thorey-les-Époîsses 
(Cètc-d'Or)  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Thorey-en- 
Plaine 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Mirandol  (Tarn) 
jprrndra ,  à  Pavenir,  le  nom  de  Mirandol-Boargnounac. 

Décret  portant  que  la  commune  de  la  Seyne  (Var) 
prendra ,  à  l'avenir,  le  nom  de  la  Seyac^sur-Hter 

DÉCRET  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Vendée 

DÉCRET  qui  augmente  le  nonibre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Hontlcur  (Calvados) 
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DÉCRKT  portant  crêatioa  d^un  corps  d*iafirmicrs  colo- 
niaux  

DÉCRET  portant  application  à  I3  NonvencsOlédonie  dnr 

décret  da  31  janvier  i892  qai  modffle  les  remises  al- 

.     louées  aux  curateurs  aux  successions  et  biens  vacant  « . 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  i  exécuter  à  Montélimar  pour 
la  construction  d*tin  bas-port  sur  ta  rive  gauche  du 
Rhône 

DÉCRET  portant  modification  au  tarff  douanier  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon 

DÉCRET  portant  réor^nisation  de  la  direction  de  riolè- 
rieur  aux  iies  Saint-Pierre  et  Miiinelon 

DÉCRRT  fixant  le  minimum  des  dépenses  de  la  dfrcction 
de  Tintérieur  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mrquelon 

DÉCRET  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d*atilUé  publique 
ao  S^né;çal 

Loi  qui  approuve  une  conrentioA  pasiée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  el  la  rifle  de  Chalon-sur- 
Saône  ,  pour  la  cession  à  cette  rflle  des  terrains  qvte 
rendront  disponibles  les  travatix  d'unification  des 
gjres  de  Chafon 

DÉCRET  qui  modifie  le  dé<7et  du  10  Juin  1979  reTatfrà 
la  péchp  de  la  morne 

DÉCRET  (jnl  reporte  à  Texerciee  1889  une  somme  rest'fe 
diiponible  en  1888,  pour  la  liquidation  des  suites  de 
Tapposîtion  du  séquestre  des  rncefidies  de  forêts  de 


i88t  en  Aigrie. 


DÉCHET  qut  ouvre  au  ministre  de  l^griculture ,  sur 
Texcrcice  i88d ,  un  ctédlt  à  titre  de  fonds  de  concours 
versds  au  trésor  pour  subventions  à  diverses  institu- 
tions agricoles 

Loi  relative  i  la  restriction  du  privilège  du  baflfeur 
d*un  fonds  rural  et  à  Tattribution  des  indemnités  dnf  s 
par  suite  d^assurances 

Décret  portant  que  le  chef-tien  de  la  commune  de  la 
Rouvierc  (  Loaère)  est  transftré  de  la  Ronvièreà  Pelouse. 

DÉCRET  portant  que  la  commune  «fÀrgentré  (lllc'ct- 
Vilainc)  prendra,  à  Pavenir,  le  nom  d* Argent ré-^ht' 
Plessis 

DÉCRET  modifiant  les  clrcons^riptfons  Judiciaires  en  Al- 
gérie   

Loi  qui  crée  un  quatrième  canton  dans  la  vlRe  de  Reims 
(  Marne  ) 

Lois  qui  prorogent  des  surtaxes  aux  octrois  dtfs  villes 
ci-apréi  :  Guéret  (Creuse);  Mirvcllle  ( Bouchei-dn- 
fHhôue)  ;  Ploagastel-Daonlas  (Finistère] 

DÉCRET  qui  attribue  au  pi^^enr  particttlier  du  trésor  à 
SousYc  (Tuni«ie)  les  fonctions  de  pféposé  de  la  calwc 
des  dépôts  et  consiû[iiatrons 

DÉCRET  qui  nomme  Tes  membres  de  la  commissfbn  de 
Y('Tifi;?ation  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 
trésor  public. 

DÉCHET  qui  crée  deux  diargcsde  commissaires-priseurs 
à  Tunis 

DÉCRET  qui  proclame  des  brevets  d%iwntiott  et  des 
certificats  d'addition  délivrés  pendant  h*  quatrième 
trimestre  de  Tannée  x888 

DÉCR'-.T  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
Un  1.1  Loiro-Inf^rieure ,  le  tableau  de  popnlaljon  n*3 
déclara  authentique  par  le  décret  du  3t  décembre 
i88j 

\.'n  qui  approuve  la  convention  signée  à  Paris,  le 
22  août  1888 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le 
raccoitlcmeni  des  chemins  de  fer  de  Ronbaix  à  la  fron- 
tière belge,  \-ers  Audeoarde,  et  d*Avelghem  à  Eitaim- 
pui-i  et  à  la  frontière  française ,  vers  Rottl>alx 
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DÉCRIT  q«i  reporte  à  Texerdee  1889  une  tODiiikc  non 
employée  en  1888  pour  dépenses  raatives  an  recense- 
ment des  propriétés  bâties  et  à  l*éval«ation  de  Icnr 
valear  locative 

DicRBT  qui  ouvre  an  ministre  de  iHnstrnction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  i^eieicice  1888,  un  crMit  à 
titra  de  fonds  de  concoon  versés  an  trésor,  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire 

DÉCRfT  qui  ouvre  au  minislre  de  Tinatmition  publique 
et  des  beaoK-arts,  sur  Texercice  1889,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  

DÉCRIT  concernant  les  dépenses  d^iastailation  de  la  seo- 
tioQ  algérienne  à  l'exposition  nnivenelie  de  i88<). . . . 

DÉCRIT  concernant  les  dépenses  de  l'observatoire  de 
Besançon 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  1  in- 
dustrie, sur  Texercioe  1688,  un  crédit  à  titre  de  fomis 
de  concours  versés  au  trésor  pour  rcntretien  d^éléves 
à  l^éoole  nationale  d*bodagerie  de  Glnses  (Haute- Sa- 
voie)  

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  gnerre ,  sur  Texcr- 
cice  1889 ,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  eonoours  ver- 
sés au  trésor,  pour  travaux  militaires 

DÉCRITS  qui  ouvrent  au  min'stre  de  la  guerre,  sur  Texcr- 
dce  1889 1  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  conconrs  ver- 
sés an  trésor  pour  dépenses  militaires 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  VocXroi  de  Salins  { Jura  ) . 

DÉCRIT  Klalif  aux  travaux  du  port  de  Hoofleur  (Cal- 
va4os). 

Loi  ^ui  déelare  d'uiiliié  publique  l'ëtablincnient  d'un 
cliemin  de  fer  d'ÎAtérét  li>cal,  à  voie  normale,  de 
Laeaneo  à  l'Océan 

DÉCRITS  qui  nommeot  M.  Tirard  ministre  dn  commerce 
et  de  Findnstrie  et  président  du  conseil  des  miniittres . 

DÉCRIT  qni  nomne  If»  Thèvenei  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  juettoe  et  des  cnltes 

DÉCRIT  qui  nomme  M*  Spailer  ministre  des  affaires 
étringâvs 

DëcRBT  qui  nomme  M«  CotuianÂ  ministre  de  rintérit'ur. 

DÉCRIT  qni  nomme  M.  Bouvier  ministre  des  finances. . . 

DÉCRIT  qui  nomme  M.  dâ  FweyeiMl  ministre  de  la 
guerre. t ^ 

Dbcait  qni  nomme  M.  le  vice-amiral  hmrèe  minifetra  de 
la  marine  et  des  co&onies 

DECRIT  qui  nomme  M.  Vmilièret  ministre  4ie  rinstruction 
puMiqne  et  des  beaux -arts 

DÉCRIT  qni  nomme  M.  Yvea  Gmyot  ministre  des  travaux 
publics ,,...,,  f 

DÉCRIT  qui  noeime  M.  Faye  ministre  de  Tagricuityre . . 

Loi  ooncernant  l'ouverture  et  rannnlation  de  evédits  au 
titre  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre 
(  e4«câce  i88«  ) 

DÉCRIT  qui  soumet  à  la  compétence  des  conseil»  de 
guerrelcs  omptiMn  des  matières  auxcoioiÛA»  ol  in- 
dique ia  compoiiéion  de  ces  conseils  selon  remploi  de 
TaCcosé.  . . .  .• 

DÉCRIT  qui  afleete  au  service  de  l'instruction  puiHiqui' 
un  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de.  Kou- 
tainsMeau  (Seinc-et-Mame}  pour  IHostaliatlon  d'tiN 
latx>reto<re  de  biologie  végétale 

DÉCRIT  o^aoisant  ie  personnel  enropécn  des  «tat>on^ 
et  postes  de  la  colonie  du  Gabon  et  du  Cmigo  IViui- 
çaii 
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TITRES   DES   LOIS  ET   DliCRETS. 


DECRET  fixant  rassimiiation ,  au  point  de  vue  des  pen- 
sions de  retraite ,  de  diverses  catégories  de  fonction- 
naires ,  employés  et  agents  du  service  colonial 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Creuse  à  Teffet  d^éiire  un  sénateur 

Loi  qui  ci-ée  deux  bataillons  d^nfiinteTie  l^;ère  d'Afrique. 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Revin  (  Ardcnnes  ) 

Loi  qui  ouvre  au  mini&tre  de  rinstruction  publique  et 
des  beaux-arts  (  première  section } ,  sur  Tcxercioe  1888, 
un  crédit  extraordinaire  (application  de  la  pile  de 
Voila) 

DÉCRETS  qui  ouvrent  au  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-aris  des  crédits  supplémentaires 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  1887 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction 
d*une  galerie  souterraine  destinée  à  relier  la  conces- 
sion des  mines  de  lignite  de  Gardanne  à  la  mer,  près 
de  MarseUle 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TArdèche  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grasse  (  Alpes-Maritimes  )  à 
contracter  un  emprunt  et  à  sHmposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  approuve  un  engagement  de  la  ville  de  Rou- 
bau  (Nord) 

DÉCRET  qui  fixe,  pour  Tannée  1889,  le  crédit  dMnscrip- 
tion  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
i853 

DÉCRET  qui  admet  a  circuler  en  franchise  postale ,  dans 
le  département  de  la  Seine,  la  correspondance  de  ser- 
vice échangée  sous  bandes  entre  les  dames  visiteuses 
du  service  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
kge  et  les  maires 

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  aa  août  1888,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  le  raccordement  des  chemins  de 
fer  de  Roubaix  à  la  frontière  beige ,  vers  Audenarde , 
et  d''Avelghoni  à  Estaimpuis  et  à  la  frontière  fran- 
çaise ,  vers  Roubaix 

Loi  portant  modification  à  la  législation  des  faillites. . 

DÉCRET  qui  nomme  un  membre  de  la  commission  char- 

Îrée  de  l'examen  des  comptes  des  ministres  pour 
'exercice  i^8a  et  Tannée  i883 

Loi  qui  autorise  le  minij^ire  de  la  marine  et  des  colonies 
à  commander  deux  croiseurs  à  Tindustrie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texer- 
cice  1889 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  travaux  militaires. 

DÉCRET  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  sMm- 
jposcr  extraordinairemcnt 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
cice  ihSS,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  puUics 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
rcsies  à  payer  constates  par  les  comptes  définitifs  de 
i885,  i886  et  1887 

DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise  par  la  poste 
la  correspondance  de  service  érhang^e , sous  bandes, 
entre  radmini.siration  de  la  commune  mixte  de  Sou- 
karas  et  Tagent  consulaire  de  France  au  Kef  (  Tuni- 
sie ) 
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TITRES  DES   LOIS  ET  DECRETS. 


1 


Loi  qui  anlorise  le  dépsriement  da  Tarn  à  contfacter 
on  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeot 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Celte  (  Hérault  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenl 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  (  Pyrènécs-Orien- 
tsics  )  à  contracter  un  emprunt  et  &  s'imposer  extraor- 
dinajrement 

DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Puy-de-Dôme ,  le  tatrieau  de  population  n*  3  déclaré 
auttientique  par  le  décret  du  5i  décembre  i886 

DÉcasT  relatif  an  jaugeage  des  navires  de  commerce. . . 

DÉCRET  portant  révision  du  règlement  de  pilotage  de 
MarseiUe 

DÉCRET  qui  fixe  le  minimum  des  remises  des  receveurs 
de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre 

DÉCRET  qni  autorise  le  sieur  Pointer  Hardtng  à  construire 
une  jetée-promenade  à  Test  du  port  de  Trouviile 

DÉCRET  qui  autorise  la  mise  en  circulation  de  trains  dits 
légert  

DÉCRET  qui  appirouve  les  travaux  i  exécuter  par  Is  com- 
pagnie de  rOnest-Algérien  pour  rexécution  de  divers 
ouvrages  d*art  supplémentaires  sur  la  ligne  de  Sidi- 
bei-Albès  àRas-el-M& 

DÉCRET  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
préfet  du  d^rtement  de  la  Hante-Saône  et  la  com- 

Sagnie  g^érale  des  chemins  de  fer  vicinaux  en  vue 
e  rcxploitation ,  par  cette  dernière ,  du  chemin  de  fer 
dUntéh^t  local  de  Gray  i  Gy  et  à  Bucey-lès-6y 

DÉCRET  portant  réduction  du  crédit  ouvert  au  ministre 
de  rinstniction  publique  et  des  beaux-arts  par  le  dé- 
cret du  9  mai  i888  pour  les  dépenses  des  ucnltés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur 

DÉCRET  portant  nomologation  du  bornage  du  polygone 
exceptionnd  créé  dans  la  première  xone  des  servi- 
tudes du  fort  du  cap  Brun  dépendant  de  la  |dace  de 
Toulon 

DÉCRET  qui  ai^rouve  le  huitième  supplément  au  tableau 
général  des  distances  de  port  à  porL 

DÉCRET  qui  approuve  le  tarif  de  perception  des  droits 
de  péage  aux  bacs  établis  entre  Harfleur  et  Tancar- 
ville 

DÉCRET  partant  modifications ,  pour  la  Nouvdle-Calé- 
donie,  à  Tarticle  9  du  code  d'instruction  criminelle. . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  eitercices  1886 
et  1886 

DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise  postale,  sous 
bandes,  la  correspondance  de  service  écnangée  entre 
divers  fonctionnaires 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur  un  crédit  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  de  i885 ,  i88(>  et  1887 

Dbcrkt  qui  nomme  M.  Etienne  sous -secrétaire  d'Etat  au 
ministère  du  commerce,  de  Tlndustrie  et  des  colonies. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ailier  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeot 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalremenL 

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Dôle  f  Jura)  à  contracter  un 
emprunt  et  i  slmposer  extraordinatrcmcnt 

Loi  concernant  la  création  d'un  service  maritime  postal 
entre  la  France  et  la  côte  occidentale  d'Afrique 

Décret  rdalLf  à  Torganisation  de  la  trésorerie  d'Ai- 
gu»*  
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iSMaraiftSg. 

Idem, 

16. 

■fcErat* 

18. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem, 

21. 
Idem  m 
Idem., 
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Idem, 
Idem. 


Idem. 

Uem, 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  qui  institoc  une  commission  chargée  de  sUitucr 
sur  les  demandes  pour  radJadicatioD  des  services  ma> 
ritimes  postani  entre  la  France  et  ta  cdte  occktentale 
d'ATrltiae 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texerciee  1889  une  somme  non 
employée  en  1888  applicable  à  ta  reconstruction  du 
Pont-«u- Double,  i  Paris 

DÉCRET  relatir  à  la  ^rectification  de  la  route  nationale 
n°  H  an  To  t  de  TÉduse  (  Ain  ) 

DÉCRET  qui  reporte  à  Pexerclce  1889  une  somme  non 
employée  en  1888 ,  pour  travaux  en  Algérie 

DÉCHET  porlant  création  d^une  chambre  de  commerce  au 
Tréport  (  Seine-Inrérieure  ) 

Loi  relative  au  rengagement  des  8oas>offici«*rs 

Loi  ayant  pour  objet  racceptation  d'une  avance  offerte 
par  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  en  vue  de 
Tachévement  des  travaux  d'amélioraUon  du  port  de 
cette  ville 

Loi  ayant  pour  objet  faoceptatlon  d'une  avance  offerte 
par  la  chambre  de  commerce  de  Cette  en  vue  de  l'a- 
chèvement d'une  partie  des  travaux  autorisés  par 
diverses  lois 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lol-«t-Garonne  à 
contracter  un  emprunt 

DÉCRETS  concernant  divers  commissariats  de  police. . . . 

Loi  relative  aux  annonces  sur  la  voie  publique 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  lis 
chiens  dans  cinquante-huit  communes  du  déparle- 
ment de  la  Gironde • 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  viec-amiral  Krantz  ministre 
de  la  marine 

DÉCRET  fixant  les  attributions  du  sous-secrétaire  d'État 
des  colonies 

DÉCRET  qui  rmorte  i  Texerclce  1889  un  crédit  non  em- 
ployé en  1888  pour  dépenses  de  colonisation 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  additionnelle  à  foctroi  de 
Marseille  (  Bouches-'dn-Rh^ne  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1889 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Eut. 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Seine  à 
Tefifet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  IViecUon 
d'un  st'nateur • 

Loi  relative  aux  Ainérallles  du  vice-amiral  Jnnrès  ,  séna- 
teur, ministre  de  la  marine 

DÉCRET  qui  transporte  du  ministère  de  la  marine  au  mi- 
nistère du  commerce  les  crédits  relatifs  au  service  des 
colonies ,  exercices  1888  et  1889 

DÉCRET  relatif  à  rintérim  des  fonctions  judiciaires  à  la 
cour  d'iippel  de  Saigon 

DÉCRET  qui  autorise  le  président  du  conseil ,  ministre 
du  commerce ,  de  Tindustric  et  des  colonies ,  à  dilé- 
guer  sa  signature  au  sous^ecrétariat  d'État  près  son 
d/'partfment  pour  tout  ce  qui  concerne  Tordonnance- 
ment  des  dépenses  du  budget  du  service  rolonial. . . . 

DÉCRET  portant  application  A  la  Guyane  de  la  loi  da 
2  juin  1881 ,  modifiant  rarttclc  693  do  code  de  procé- 
dure civile 

DÉCRET  portant  modification  au  régime  douanier  du 
Sénéo^al 

DÉCRET  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  dti 
i3  fôvrier  1889 ,  relative  à  f hypothèque  légale  de  la 
femme 
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|aS  Mars  1889. 

Idem  • 

Idem, 

Idem» 

36. 
Idem» 

Idem» 

27. 

38. 

Idem* 
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Idem» 
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Idem» 
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TITRES  DB9  LOIS  ET  DéCMITS. 
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des 
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DÉCHET  qui  fixe  la  taxe  maaic^ie  à  percevoir  sar  les 
chiens  dans  treize  communes  da  départeoient  de  la 
Gironde « 

DÉCRET  qui  noaime  le  président  de  ia  oommiisioa  de 
vérification  des  oomtples  des  ministres  pour  l'eier- 
cice  i883  et  l'année  1884 

Loi  qui  autorise  le  départemeiit  de  TAlUer  à  contracter 
uu  emprunt  et  à  sMmposer  extraordloairement 

Loi  qui  autûTi&e  le  département  du  Cantal  à  contmoter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  eatraoïdinairement.. 

DÉCRET  reialif  à  la  fabrication  des  cartes  â  jouer 

DÉCRET  modifiant  TaBsiette  du  droit  d*octroi  sur  le  papier 
à  cigarettes  à  la  Réunion 

DÉCRET  ooaceraant  las  oonunia  de  TbydraaKque  a|^- 
cole 

DÉCRET  portant  réceptioi]  de  la  famlle  d*  nstitutios  camo> 
nique  de  M.  Jwietiu  pour  Té^^hé  de  Poitiers 

Loi  niative  aux  Iravaox  d'amAUotatfcw  dupoKde  Saint- 
Nazaire  (  Loire-Inférieure  ) • 

Lois  qai  prorogent  des  surtaxes  d*octrol  dans  les  villes 
ci-oprcs  :  Ploomogaer,  Plouvien,  Saint -Pienre<Qttil« 
bignoo  (  Finistère  )  ;  Sisleron  (  Basse»-âlpes  | 

DÉCRET  qui  rectifie^  ea  ce  qai  concenie  le  dopactemeot 
de  ta  llaute^Sadae,  le  talileau  de  population  n°  3 
déclaré  authentique  par  le  décret  du  3i  dieccmbre  1686. 

Loi  portant  approiiati«B  de  la  déclaration  signée  à 
Londtes,  le  11  déoemlm  1888.,  entre  la  France  et  ie 
Royaunte-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Jriaade.  w . 

DÉCRET  concernant  l>écbange,  par  la  voie  de  la  poste, 
des  bijoux  et  objets  précieux  enlre  la  France  (  y  com- 
pris rAlgèric  )  et  ks  eoionies  ou  étabUssemaats  firan- 

çaï« 

DÉCRET  oonocroant  l^èobange  dts  colis  postasK  avec  l'ile 
Maarioc....» « %... 

Loi  q«i  proroge  «ae  surtaxe  à  Toctroi  de  âa«ni*^isentia 
(  Aisne) « 

Loi  qai  fixe  i  qaton  centiaies  aoifonnément  la  taxe 
des  lettres  «okielies  non  atfraacfaios,  éaaanées  des 
foDotioonaires  et  des  parseanes  jooiasant  de  la  fiais< 
chise  illimitée  posur  la  réoeptioa  de  loor  ootrospon' 
daoce  de  sa-iice  et  adressées  à  des  destinataires  vis-è- 
V»  desquels  ces  fonctionnaires  et  ces  personnes  ne 
possèdent  aucm  droit  de  Aanchise  postale » . . . 

Loi  qui  autorise  le  dftparteaseDt  «tai  Var  à  conteattar  un 
empraai.  •<... .* ...............i.... 

Loi  qai  antsyise  la  ville  de  Menian  { Al^es^Marîtimc»)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  changer  rafiëciatioa  d'une 
impoaitfoa  (wtrsCNrdiBaii«««...* 

Loi  qai  établit  d'olfice,  en  18^9,  une  irapobilioo  extraor- 
dinaire sar  3b  commune  de  Jloat^ksVaraob  (  liaule- 
Saône} » ^ 

DÉctiET  qui  ajoute  «ne  aaaiadie  à  la  aameadatare  de 
ccUes  qai  soat  l'épatées  contagievses  et  prévsses  sa 
d^-cret  du  ta  novembre  4887 *. . 

DÉGRSf  -qui  preserit  la  promut^alUaii  de  la  déclaration 
sigo(c  à  Londias^  le  ti  déoembte  i868<,  eatre  la 
Fraace  «t  le  ReiyaonM-tlni  do  ia  fitande-Bostaçae  et 
d'Iffonde,  pour  a^gler  les  reflétions  lèMgvapiiiqaes 
eatia  teadeas  ^ys^ .  • « 

DÉORst  qui  ouvre  a«  mlaisire  dea  iinaooes  an  crédit 
sappléatealairc  «a  eiigmaniation  des  restes  à  payer 
coastatis  par  le  compte  définitif  de  1887 • 

DÉCRET  concernant  la  concc»&iou  d'iiu  terrain  maritime 
dans  la  baie  de  i*l£clase,  à  D«uard-Saint-£nogat  (lllc 
et-Vilaine) ■........«..., < 
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i"  Avili  1889. 
3. 

LUm. 
IdênUt 
Idem, 
Idem, 
Id/sm* 
Idem» 
Idtni» 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


Idem» 

Idem. 

3. 

Idem» 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

h. 
Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  BT   DBCnBTS. 


Rimiaos 
d«« 

Boliellii». 


Idem. 


Dbcbbt  qai  nomme  la  commission  supMeure  chargée 
de  Pexamen  des  questions  relatives  aux.  deux  caisses 

d'assoranoes  en  cas  de  décès  ou  d'accidents 

DëcRBT  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  au  service 

de  la  police  de  la  vil!e  de  Grenoble 

Loi  qui  réserve  au  pavillon  national  la  navigation  entre 

la  France  et  TAlgérie 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Gôte»<lU'Nord  à 

contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 

contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 

un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarnet-Garonne  à 

changer  Taffectation  de  fonds  d'emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 

un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aurillac  (Cantal)  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement 

DécRBT  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  supfdémentaire  en  augmentation  des 
restes  i  payer  constatés  sur  les  ex^dces  i88ô,  1886 

et  1887 

Dbcrbt  conférant  aux  agents  des  douanes  à  la  néunion 
le  pouvoir  de  constater  tonte  contravention  au  régime 

des  spiritueux 

DécRBT  qui  reporte  à  rexercice  18S9  une  somme  non 
emidoyèe  en  1888  sur  des  crédits  ouverts ,  à  titre  de 
fonds  de  concours ,  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  pour  la  construction   d'un 

nouvel  hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe 

Décrbt  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  Carpcntras  (Vancluse)  est  étendue  i  la  com- 
mune de  Marteux 

Décret  qui  distrait  une  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Grandrieu  pour  Tannexer  à  la  commune  de 

Sainte-Colombe-d*Auroux  (  Loaére  ) 

DécRBT  portant  que  M.  de  Sartre  (Sabin-^eat-PaïUiniee) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 

de  Fajon 

DÉCRET  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  i.aa- 

rencin  le  titre  d'archevêque  titulaire  d*Anaaarbe 

DÉCRET  portant  que  M.  Robert  [  Georges- Léopold-Lotds) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 

de  Bérard 

DÉCRET  portant  établissement  d*nn  droit  de  statistique  a 

la  Guadeloupe 

DÉCRET  qui  autorise  Tacoeptation  d*un  l^s  lait  au  mu- 

sëe  national  du  Louvre 

DÉCRET  modifiant  l'artide  1*'  du  décret  du  17  mai  i85i 
concernant  la  limite  de  durée  du  travail  dans  diverses 

industries 

Loi  sur  le  code  rural.  (Titre  vi.  —  Des  animaux  em- 
ployés à  Pexploitation  des  propriétés  rurales.  ) 

Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  U.  le  ré- 
sident du  conseil ,  ministre  du  commerce ,  de  rindos- 
trie  et  des  colonies ,  commissaire  génénd  de  l'exposi- 
tion universelle  de  1889,  et  M.  AUtert  Chrittophle, 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France ,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  de  divers  établissements  de 

crédit ■ 

DécRKT  portant  ratification  du  traité  conclu  le  18  juin 
1888  avec  Ticba ,  roi  du  Kenedougou 


rAOKS. 


ia&6 

1177 

1233 

A26 

laSg 

S53 

12^6 

733 

Ibid. 

734 

Ibid. 

735 

Ibid. 

Ibid. 

IbU. 

736 

Ibid. 

737 

Ibid. 

738 

IHd. 

745 

1147 

760 

Ibid. 

761 

laSa 

1083 

Ibid. 

Ibid. 

ia3i 

364 

m33 

426 

ia36 

5l3 

l*à^ 

762 

isSa 

io84 

ia&6 

1178 

1339 

&&4 

Ibid. 
iaS8 


556 
1229 


—    XXIII 


OATXS 

4es 
loi»  et  décreU. 


à  AYTÎi  18S9. 

5. 

ifto». 
Jckm« 

«. 

8. 

9- 
Idem» 

Idem, 

Idem, 

Uem, 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

10. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


TITRES  DB6  LOIS  ET  DiCRETS. 


DECHET  portant  ratification  «Tan  traité  avec  le  chef  da 
pays  <rAbroa  et  de  Bondoukon 

Décret  qui  homologue  les  plans  de  circonscription  et 
les  procès-verbanx  de  bornage  des  terrains  militaires 
formant  la  zone  des  fortifications  de  Tcn  ceinte  et  des 
forts  de  Djelfa  (Algérie) 

DECRET  qui  autorise  racccptation  de  1^^  faits  à  Técole 
nationale  des  beaux-arts  par  le  sieur  Armand  (  Alfred  ) . 

DÉCRET  qui  autorise  Tonverture  et  Texploitation  d^une 
salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  aux 
enchères  et  en  gros  à  Angers 

DECRET  portant  création  d^une  chambre  de  commerce  à 
Beauvais  (  Oise  ) 

DicRET  portant  modification  aux  droits  de  pilotage  à  la 
Réunion 

DÉCRET  qui  distrait  ie  territoire  de  Teboursouk  du  can* 
ton  de  Tunis  et  le  rattache  à  celui  du  Kef 

DÉCRET  qui  rectifie ,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Côte^*Or,  le  tableau  de  population  n*  3  déclaré 
anihentique  par  le  décret  du  3i  décembre  1886 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  TAisne  à 
TefTet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  Télection 
d*un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Doubs  à 
PefTet  de  nommer  leurs  délégués  en  vae  de  Télection 
d*un  sénateur 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texerdce  1888 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  RU  trésor  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texerclce  1888,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  transformation  de  la  chaussée 
de  la  route  nationale  n*  i3  entre  la  porte  Maillot  et 
Neuilly 

DÉCRET  relatif  à  la  division  territoriale  de  la  France  en 
conservations  forestières 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercice  1889  un  crédit  non  em- 
ployé en  1888  applicable  aux  dépenses  de  Tcxposition 
universelle  de  1889 

DÉCRET  qui  approuve  le  tarif  de  perception  des  droits 
de  péage  au  oac  du  Petit- Veules  (Seine-Inférieure).. . 

Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour  Ju- 
ger tonte  personne  inculpée  d^attcntat  commis  contre 
la  sûreté  de  TÉtat ., 

Loi  relative  k  un  échange,  entre  TÉtat  et  M.  Cfuunpe- 
nier,  de  terrains  situés  dans  le  département  de  l'Al- 
lier  

DÉCHET  qui  reporte  à  Texercice  1889  une  somme  non 
employée  en  1888  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  an  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  pour  les  dépenses  dMnstallation  de  la  section 
coloniale  à  fexposibou  universelle  de  1889 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dnstrie  et  des  colonies,  sur  Texerclce  1889,  un  crédit 
i  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les 
colonies  pour  leur  participation  aux  dépenses  d*instal- 
lation  de  la  section  coloniale  à  Texposition  univcr- 
sidle  de  1889 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlsère  à  contracter 
deux  emprunts 

Loi  qui  autorise  le  département  dos  Basses-Alpej  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s^imposer  extrsordinairement. 
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Loi  portant  approbation  de  la  convention  additionnelle 
signée  à  Wasnington ,  le  a8  août  1888 ,  entre  la  France 

ot  les  États-Unb  d'Amérique 

DÉCRET  qui  oavre  au  ministre  des  travaux  publics,  mr 

'  Texercice  1880 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

versés  au  tréor  pour  les  dépenses  du  personnel  des 

ponts  et  chauMées  en  Algérie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstroction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1888,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  

Dbcr&t  qui  ouvre  au  ministre  de  tHnstrnction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  ^exercice  1889,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  vcr&és  au  trésor  pour  les 
danses  des  facultés  et  écoles  d'easeignement  supé- 
rieur  

DÉCRET  qui  ouvre  ati  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux^rts,  sur  Tcxercsce  18P9»  un  crédit  A 
titre  de  fonds  de  concours  vctiés  au  trésor  pour  oon* 
tribucr  aux  travaux  d'achèvement  de  la   flèche  de 

l'église  de  Saint-Malxent 

DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  eonoome  le  départ4smcnt 
du  Loi ,  la  tableau  de  population  n°  3  déclaré  authen- 
tique par  te  déa^l  du  3i  déonmbre  1886 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'iastruction  publique 
et  des  beaux^rts,  sur  l'cxereicc  18P9,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 

dépenses  de  l'onseignement  primaire 

DÉCRET  qvA  ouvre  au  mbiistrc  de  flostroction  publique 
et  dn  beaux-arts,  sur  l'exercice  1889,  un  cr/dit  à 
titre  de  fbnds  de  couoaurs  vengés  au  trésor  pour  dé- 
penses pttbtiqufC 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricsrttwrc ,  sur 
l'cxercic*  1888  ^  un  crédit  à  titre  de  fhuds  de  concours 
versés  -au  trésor  pour  subventions  à  diverses  institu«> 

lions  agricoles 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  coramerc<» ,  de  l'industrie 
et  d<*s  colonies,  un  crédit  supplémentaire  pour  sub- 
vention à  la  marine  marchande,  excrcioe  \h^ 

DÉCRET  qiii  reporte  à  l'exercice  1889  un<«  somme  non 
cmplovée  vu  «888  pour  TaniéHoration  des  forêts  do* 

manialcs».  .>»...••«* 

DÉCBEt  qol  ouvre  au  mlni^tre  de  la  gucm,  sur  l'esor- 
cice  i88fi  ♦  un  crédit  A  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés 041  tré&OF  pour  la  location  du  magasin  d'habille- 
ment A  Nanles » 

DÉCRET  qui  ouvre  at  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1888,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Tv6sor  pour  la  location  d'un  magasin  d'habille- 
ment A  Toulouse.  — 

DÉCRET  qui  reporte  A  l'exercice  1889  un  crédit  non  em- 
ployé <en  1888  pour  la  inorganisation  des  diffenses  de 

Calais Y 

DÉCRET  concernant  les  lettres  contenant  des  vaienn  dé- 
clarées A  destination  n«  provmant  dea  diven  établis- 
semeotH  d'ontre-mer* .  « 

Loi  qui  avtorlse  la  vllledc  Nancy  (  Meurthn-et-Moselle  ) 
à  contracter  n*  «mprnnt % • 

DÉCRET  portant  qu'un  poste  d'adjoiat  spécial  eSl  Institué 
ponr  la  cection  des  Trois-Basskis  d«  la  commune  de 
Saint-Leu  (  Réunion  ) 

DÉCRET  portant  que  II.  «tniy  (  fNtal-Btfmond )  e»t  auto- 
risé à  ajouter  à  sou  nom  palronvnuque  celui  de  Gréard. 

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  A  l'occasion  de 
l'exposition  universelle  de  Paris  en  i8?9 
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Loi  qui  établit  une  surlaie  à  Toctroi  de  Toulon  (Var).. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intèrrctir,  sur  l*cxer- 
cioc  1889 ,  un  cfWit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  les  dépenses  d*!nstaïlat)on  de  la 
section  algérienne  à  TexpoitHion  nnirersdlc  de  188g. 

Discret  portant  bomolozauon  du  bornage  de  la  eonc 
unique  des  servitudes  des  fbrts  de  Joux ,  du  larmont^ 
Infinieur  et  da  retranchement  de  Ghaufifaud 

DÉCRET  qui  applique  à  la  correspondance  de  service  de 
certains  fonctionnaires  la  taxe  édictée  par  la  loi  du 
ag  mars  188g 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  rindnstrir 
et  des  colonies,  sur  l'eTerclce  18^9,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  fHes  du  centenaire 

DÉCRET  qui  remplace  celui  du  10  septembre  1886  relatif 
à  rorganisation  de  la  justice  musulmane  en  Algéife. . 

Loi  poHant  ouverture,  sur  Texcrcice  1889,  de  crédits 
extraordinaires  en  raison  de  Texposltion  universelle. . 

DÉCRET  qui  régie  le  cadre  du  personnel  chargé  du  ser- 
vice de  la  pmice  de  la  ville  de  Houbaix 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
extérieure  des  fortifications  des  forts  de  Joux,  du 
Larmont-Inféricnr  et  du  retranchement  du  Chaunhud. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordlnairement. 

Loi  qnl  autorise  la  ville  d^Agen  (Lot-et-Garonne}  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d*Oran  (Algérie)  à  contracter 
un  emprunt 

DÉCRET  qui  annule  la  concession  de  la  section  du  che- 
min de  fer  de  Roche-la-Molière  au  Grand-Central, 
comprise  entre  le  Cluxel  et  la  ligne  de  Saint-Éliennc 
à  Roanne 

DÉCRET  modifiant  l'article  2  du  décret  du  1 1  avril  i885 , 
qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
à  construire  et  à  administrer  un  pavillon-abri  sur  ies 
quais  du  port 

Loi  ayant  pour  objet  de  compiler  les  dispositions  de 
l'article  igSS  du  Code  civil 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  &  perce- 
voir en  1889  pour  les  dépenses  de  In  bourse  de  com- 
merce et  des  écoles  commerciales  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris 

DECRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
addlUonneilc  concernant  rechange  des  mandats  de 
poste  signée  à  Washington,  le  18  août  1888,  entre  la 
France  el  les  États-Unis  d'Amérique 

DÉCRET  qui  modifie  les  ressorts  des  justices  de  paix  à 
compétence  étendue  de  Blen-Hoa  et  de  Tay-Ninh  (  Co- 
chinchine) 

DÉCRET  relatif  au  serment  professionnel  des  magistrats 
aux  col  'nies 

Loi  ayant  pour  objet  la  modification  des  droits  de 
douane  sur  les  sels  étrangers 

Loi  portant  concession  de  décorations  supi^émentaires 
pour  ies  militaires  des  armées  de  terre  c-t  de  mer  & 
roccasion  du  centenaire  de  1789 

DicRKT  qui  ouvre  au  ministre  ae  rinstrurtion  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restrt  a  payer  constatés  par  les  comptes 
dëenitirs  de  i886  et  1887 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  t>eanx-aTts,  sur  rexerclce  1889,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d^enseignement  sapé- 
rieur 
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DÉCRET  qui  ouvre  aa  ministre  de  riostmction  publique 
et  des  ENsaux-arts  un  crédit  en  augmentation  des  restes 
i  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1887 

DécRET  portant  que  M.  Manière-Lavier  {Eugène- Auguste) 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
cdni  de  Lavier 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagrlculture ,  sur 
Tcxcrcice  1888  »  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Tamélioration  des  forêts  doma- 
niales  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
rexcrcice  1880,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Pcntretien  des  forêts  doma- 
niales  

DÉCRET  qui  ouvre  au  minibtre  de  Tagricnlture,  sur 
rexcrcice  1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr^r  pour  Famélioration  des  forêts  doma- 
niales   

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  à  traction  funiculaire , 
entre  la  rue  du  Champ-dc-Foire  et  la  rue  de  la  Côte, 
au  Havre 

DÉCRET  relatif  à  la  composition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris 

DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise ,  par  la  poste , 
la  correspondance  de  service  échangée  entre  les  ou- 
vriers d'Etat  détachés  dans  les  usines  pour  la  surveil- 
iance  de  la  fabrication  du  laiton  à  cartouches  et  le 
directeur  de  Técolede  pyrotechnie  militaire  de  Bourges. 

DÉCRET  qui  accorde  la  franchise  postale  à  certains  fonc- 
tionnaires  

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  des  dépenses  administra- 
tives des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  Texercice  1889,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  fallocation  d'une  mdemnité,  pendant  la 
durée  de  l'exposition ,  aux  employés  et  agents  à 
a,Soo  francs  et  au-dessous 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'im- 
poser extraordlnairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  établit  d'office  sur  la  commune  d'Âltier  (  Loxére  ) 
une  imposition  extraordinaire 

DÉCRET  qui  ouvre  an  minbtre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1889 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  travaux  relatifi  aux  ports  mari- 
times  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1888*,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  travaux  à  exécuter  aux  ports  de 
Honfleur  et  de  Dieppe 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1888 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tré«or,  applicable  a  rétablissement,  sur  le 
môle  du  pont  de  Grenelle,  du  piédestal  de  la  statue 
la  Liberté  éclairant  le  mondf 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1889 ,  un  créd't  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux  exécutés  par 
rÉtal  sur  la  ligne  oe  Cresl  à  Aspres-Ies-Veynes 

DÉCRET  concernant  l'ancienne  compagnie  du  canal  de 
Beaucairc 

DÉCRET  qui  autorise  rrtablissemcnl  d'un  dépô^  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chambon 
(Gard) 
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meol  d'Eurc-el'Loir  aucune  iiidcniiiUF  i  raiwii 
nacocpocatliHi ,  dam  le  n'tcau  d'lDl6rttg<'n(ral,  de 
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natlosale  det  beaoï-arU  de  PirU  par  la  da 
CkrmavaFd , 

OitUT  qui  ouvre  au  miDiitrc  dea  llnancri.  i 

latét  au  Irtior  pour  le*  honoraire)  des  chi 

a^Btia  dn  labontoirct  d'eaaai  dea  douauea.. 

McalT  qui  ouvre  au  minUrc  dri  floancca.i 

rice  1889,   un  ei^l  à  titre  de  fonda  de 

cendiesdc  fortU  de  l'Algérie  po  1877 

dce   1S88.   an  crfdil  à   litre  de  fandt  d'e 

rtntt  au  (réaor  pour  Ira  dépenses  militairet. 

D^Ils  qui  ouvrent   au  rainblre   de  la  tpic 

"    ereire  1889.  dei  crédits  à  titre  de  fond 

Loi  qui  autoriw  la  lille  de  Mcaui  (SciiLC-el-; 

Loi  qui  aulorûe  le  département  dei  Deui-Séir 

Loi  portant  raodlQcation  de  la  convention  A 
1881.  reUUve  à  la  roncnalon  du  deuécbei 
mania  de  Foi  et  du  coloialage  de  Icrnins  de  la  Crau 
(Boochcj-dn-Rh*ne] 

Menai  qui  icporis  i  l'eierdce  ■'■Sg  une  aomme  noi 
emnlojrée  en  1888  pour  la  construction  des  biLimcnl! 
de  rècole  nationale  dca  arlt  industriels  de  Roubaii. . . 

Meut  portant  règlement  d'administralian  publiqui 
dMerminanl  Ica  conditions  applicablea  aoi  dîven 
nndesde  sépulture 

micaiT  qui  auloriae  ]à  ville  de  Crcnnont-Ferrand  (  Pu)- 
de-Dùmc]  à  contracter  un  i^mpronl.--- . , ,. 

"'"  et  lea  deui  neveux  lonl  auloriH^  à  fafre  prècMer 

rnom  patronymique  de  celui  de  Bttoai 

^T  portant  que  U,  Moqaa  [Henry]  e»t  autorité  à 

D^ar.T  portant  que  M.  Bonlnj-  [feniinfliid-.UnjriijiiVien) 
eit  autorisé  à  ajouter  à  ton  nom  patronymique  celui 
de  *m  jo( 

Mcar.T  portant  que  M.  Sabm  ',  FéUx-Xarlin  )  eat  autorisé 
à  Aire  précéder  son  nom  pÀlnnijrmJque  de  celui  de 

Loi  IFtalive  à  t'a'localîon  d'une  pension  ciceptiouiielle 
élevant  à  8,000  francs  celle  qui  revient  à  la  veuve  de 
de  U.  le  vice-amiral  Jaaregaiterrj ^ 

■^ — ^T  qui  modifle  la  compot  tion  dea  éqnlpagei  des 
im  armés  à  f*lot-I4erre  et  Hiquelon  pour  b  ptehe 
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29  Avril  i88g. 
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Idem, 
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Idem  m 

Idem, 

Idem, 
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Idem. 
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TITRES  DKI  LOIS  ET  B^CMTS. 


DÉCRET  rendant  applicables  :  1"  aux  colonies  de  la 
Guyane f  du  Sénégal,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ies  articles  1  à  9  inclus  et 
Tarticle  bh  de  la  loi  du  B  avril  188A  sur  Torganisation 
municipale  ;  a**  aux  établissements  français  dans  Tlnde , 
le  second  paragraphe  de  Tarticle  i3  de  ladite  loi 

DÉCRET  promulguant  à  la  Guadeloupe  la  loi  du  14  mars 
1887  et  le  règlement  d*administration  publique  du 
8  mai  1888  relatifs  à  la  répression  de  la  fraude  dans  la 
vente  des  beurres 

DÉCRET  admettant  le  directeur  de  Tadminl^tration  péni- 
tentiaire à  la  Guyane  au  nombre  dc9  fonctionnaires 
composant  la  commission  sanitaire  de  Caycnne 

DÉCRET  qui  convoque  les  con<»cils  municipaux  dex  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Nièvre  à 
TefTet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  réfection 
d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Puy-dc- 
Dôme  à  rerfet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
rélection  d'un  sénateur , 

DÉCRET  qui  reporte  à  rezcrdcc  1889  une  somme  non 
employée  en  1 888  pour  travaux  militaires 

DÉCRET  qui  reporte  a  rexcrcicc  1880  une  somme  non 
employée  en  1888  pour  travaux  militaires 

Loi  ayant  pour  objet  la  réal.sallon  des  ressources  né- 
cessaires aux  avances  autorisées  par  la  loi  du  lA  juillet 
i838  pour  la  construction  des  chemins  vicinaux 

DÉCRET  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  municl- 
)^l  de  Bordeaux  relative  i  la  substitution  de  la  société 
dite  The  Bordeaux  tramways  and  omnibus  company  li- 
mitcd  à  la  société  dénommée  TramuHiys  and  gênerai 
Yorks  company  limited,  pour  Tentrcprise  des  tramways 
et  omnibus  de  Bordeaux ". . 

DÉCRET  qui  déclare  d*utiMté publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  reliant  le  port  de  la  Pallice  &  la  ville  de 
la  Rochelle 

DÉCRET  portant  approbation  de^  budgets  du  protectorat 
de  TAnnam  et  du  TonKin  et  du  protectorat  dn  Cam- 
bodge  

DÉCRET  désignant  la  baie  de  Prony  [  Nouvelle-Calédonie) 
pour  recevoir  des  relégués  collectifs 

Décret  qui  reporte  à  fexercice  1889  une  somme  non 
employée  en  1888  pour  dépenses  relatives  à  l'évaluation 
du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties. ....... 

DF-CRET  relatif  aux  travaux  àc  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Loire,  n*  i5,daPny  à 

Saint-Agr^^ve 

DÉCRET  qui  ouvro  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
1  exercice  188^,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
veriés  au  trésor  pour  la  construction  par  l*État  de 
diverses  lignes  concédées  aux  compagnies  de  Paris- 
Lyon-Médîterranée ,  d'Orléans  et  de  l'Ouest 

DÉCRET  relatif  à  la  répartition ,  par  ministère ,  du  crédK 
ouvert  aux  ministres  pour,  frais  de  représentation 
{ exposition  ) 

DÉCRET  abaissant  à  un  franc ,  pour  les  excursionnistes 
porteurs  de  billets  d'aller  et  retour,  la  taxe  applicable 
aux  voyageurs  embarqués  ou  débarqués  au  port  de 
Calais 

DÉCRET  réduisant  de  moitié,  pendant  l'exposition,  les 
droits  sur  les  voyageurs  embarqués  ou  débarqués  au 
port  de  Boulo^e-sur-Mer 

Décret  réduisant  de  moitié ,  pendant  Tcxposition ,  les 
droits  sur  les  voyageurs  embarqués  ou  débarqués  au 
port  de  Calais 
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7  Mai  1889. 
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Idem, 
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Idem. 


Id^m- 
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Idem. 


Idem  m 

Idem. 
Idem. 


TITRE)    DBS  LOIS  ET  Dl&CRBTS. 


HUMBnoS 
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Balle  lins. 


PÀGBS. 


DÉCRET  qui  onvre  au  ministre  des  travanx  publics ,  sur 
rexercice  1889,  un  crédit  à  titre  de  foad«  deconcoors 
versés  aa  trésor  pour  les  traraax  cxécalés  par  TÉtal 
sur  la  ligne  de  Grest  à  Aspres-ies-Veynes 

DÉCRET  abaissant  à  un  franc,  pour  les  excarsioPDnistes 
porteurs  de  btUeta  d'aller  et  retoar,  la  Une  appiicahle 
aax  voT^penn  embarques  oa  débarqua  an  port  de 
BoalogpDe-saF-Mer 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  f  sur  rexercice  1889,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  coticoaTs  verses  au  trésor  pour  les 
dépeascs  des  fecuHés  et  écoles  d*enseignemeiit  supé- 
rieur..  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  f  instruction  publique 
cl  des  beaux-arts,  sur  Texercfoe  1888,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  rinstrucdon  primaire 

DécBET  qui  ouvre  au  ministi*e  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-airts,  sur  l'exercice  1888,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  occasionnét's  par  le  railacliement  à  Técole 
nationale  d*arl  décoratif  de  Nice  de  récote  municipale 
de  dessin  pour  les  Jeunes  filles 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
cl  dei  iteauxarts,  sur  rexercice  1889,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans  les 
départements 

I  DÉCRET  qui  admet  à  circuler  eu  francliisc  par  la  poste , 
sous  bttndes,  la  conespondanee  de  service  échangée 
entre  les  afyointv  indigènes  en  Al^<érie  et  les  adminis- 

tratenn  des  communes  mixtes  dont  Os  relèvent 

DÉCRBT  qui  supprime  la  fhmchlse  postale  du  chef  du 
pilotage  de  la  Seine ,  en  résidence  à  QuîHebeenf,  avec 
les  syndics^  des  gens  de  aner  de  Tancarville,  de  la 

If ailleraye  et  de  Ville^uier. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miui«trc  de  riostruction  publique 
el  des  beaux-arts,  sur  rexercice  1889,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 

dépenses  de  robservatoire  de  Bordeaux 

DécRBT  qui  ouvre  au  asiiiistre  du  commerce ,  de  rindus- 

trie  et  des  eolonies,  sot  rexerclee  1889,  un  crédit  à 

t;iro  de  fonds  de  coucoum  versés  an  tfèaor  pour  com- 

^  plémcnt  de  traitement  aux  vérificateurs  des  poids  et 

mesures  du  département  du  Nord 

DÉCRET  modifiant  le  régime  douanier  de  rindo^Chine. . 
DÉCRET  am  ouvre  au  ministre  de  rintérieur,  sur  rexer- 
cice 1089,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  dépenses  d'installation  de  la 
section  algérienne  à  r exposition  universelle  de  1889.. 
DÉCRET  qoi  ouvre  au  ministre  de  rintérieur  un  crémt 
en  augmentation  des  Rsles  k  payer  constatés  par  les 

comptas  définitifs  do  1886  et  1887 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1888»  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verst^  an  tfésor,  affecté  i  rentretien  de  rorphelinat 

Hérlol.  ..^..o^ 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  rexer^ 
cice  2888,  un  cvédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  location  du  magasin  d*ha.bil- 

lemenl  de  Mon^dlier 

DÉCRET  qui  proclame  des  brevets  d*inventIon  et  des  cer- 
tificats d*additioa  délivras  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  rannéc  1889 

DÉCRET  portant  modification  au  régime  douanier  de  la 
Guadeloupe 
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10  Mai  1889. 
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TITRES  DBS   LOIS   DBCRBTS. 


DECRET  prescrivant  les  procédés  d^aoalyse  à  suivre  pour 
la  détermination  des  matières  fertilisantes  des  engrais. 

DÉCRET  allouant  à  Tadministrateur  de  Nossi-Bé ,  à  titre 
de  frais  de  reprësentaUon  »  une  indemnité  fixée  à 
3fOoo  francs  par  an 

DÉCRET  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du 
26  octobre  1888,  modifiant  Farticle  ^63  du  code  pénal. 

DÉCRET  qui  crée  a  Sérignan  (  Hérault  )  un  commissariat 
de  police 

DÉCRET  ^ui  étend  la  juridiction  de  M.  Latouehe  (Fe/tx), 
commissaire  de  police  à  Coudé-sur^Noircau  (  Calvados), 
à  la  commune  de  Saint-Pierre-du- Regard  (  Orne  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1885 , 
1886  et  1887 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  pru- 
d'hommes de  Dunkerque  (  Nord  ) 

DÉCRET  qui  accorde  un  entrepôt  réel  de  douanes  pour 
les  marchand'ses  non  prohibées  à  la  ville  de  Donar- 
neneE  (  Finistère  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Tcxcrcice  1888,  un  crédit  i 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  dé- 
penses relatives  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur 

DÉCRET  portant  que  les  mineurs  Malivoire  sont  autorisés 
à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Filhol  de 
Camns 

DÉCRIT  qui  annule  une  somme  restée  libre  sur  un  crédit 
ouvert  à  titre  de  fonds  de  concours  en  1888 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  10  août  1886  relatif  aux 
délais  dMiistance  en  matière  de  pensions  à  titre  d'ag- 
gravation de  blessures  ou  d*infiraiités 

DÉCRET  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice 
au  Sénégal 

DÉCRET  fixant  le  traitement  et  la  parité  d'office  des  ma- 
gistraU  du  Sénégal 

Décret  qui  autorise  le  directeur  général  des  monnaies  et 
médaiUes  à  Paris  à  recevoir  en  franchise  la  correspon- 
dance relative  an  service  de  son  administration 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  18891  ^^  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  (  tudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1889  une  somme  non 
empLoyèe  en  1888  pour  1  amélioration  de  la  route  fo- 
restière n*  4  (  Corse  ) 

DÉCRET  portant  application  à  la  Guadeloupe  et  ses  dé- 
pendances de  la  loi  du  2  juin  1881  modifiant  l'ar- 
ticle 693  du  code  de  procédure  civile 

DÉCRET  poi  tant  suppression  de  quatre  justices  de  paix 
à  la  Guyane 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  5p-''ciale  à  percevoir  en 
1889  pour  les  dépenses  de  la  cnambre  de  commerce 
de  Sens  (  Yonne  ) 

DÉCRET  ^ui  modifie  la  limite  intérieure  de  la  xone  des  for- 
tifications de  la  place  de  Paris,  en  arriére  du  bastion  28. 

Loi  qui  reconnaît  d'utilité  publique  ra«soriation  pour 
renseignement  des  sciences  anthropologiques 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  munidpa  a  percevoir  sur  les 
chiens  dans  quatre  communes  du  département  de  la 
Gironde 

DÉCRET  rendant  approbation  de  traités  conclus  avec  les 
chefs  indigènes  de  la  Côte  d'Or 
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TITRB&  DBS  LOIS  ET  D^ClIBTS. 


DÉCRBT  portant  ratificatiuo  de  traités  conclus  avec  des 
dioTs  indigènes  du  Haut-Sénégal 

DÉCRET  portant  approbation  de  traités  condus  avec  de5 
chefs  indigènes  des  rivières  du  Sud 

Dbcrbt  portant  ratification  de  traités  conclus  avec  des 
chefs  indigènes  du  Sénégal 

Dbcrbt  portant  que  la  commune  de  Saint-Beory  (  Côte- 
d'Or]  prendra,  à  Ta  venir,  la  dénomination  de  Beu- 
rizoi 

DÉCRBT  relatif  à  la  perception  des  droits  de  péage  au  bac 
de  Trébas  (Tarn) ; 

Dbcrbt  qui  transporte  du  ministère  de  la  marine  au 
minbterc  du  cbtùmei^e ,  de  Tindastrie  et  des  colonies 
une  somme  pour  Tinscription  des  pensions  militaires 
du  service  colonial. • ..'. 

DÉCRBT  portant  établissement  d*un  droit  de  douane  sur 
les  futailles  vides  importi''es  à  la  Martinique 

DÉCRBT  relatif  à  h  répartition  entre  les  difTerents  minis- 
tères d*un  rrrdit  poui*  Tinscription  des  pensions  ci- 
viles  

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
unique  des  servitudes  des  batteries  de  Peyras  et  Hàute- 
de-Cépet ,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Toulon. 

DÉCRBT  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens'dans  la  commune  de  Sigalens  (Gironde) 

Loi  portant  classement  et  dédassemént  d*ouvragés  de 
défense ,  tant  en  France  .qu*en  Algérie 

DÉCRET  portant  que  M.  Verger  (  Claude-Loms  )  et  M"*  Ver- 
ger  {Françoise)  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Dordilly 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  on  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1886 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  188*^ 

Loi  concernant  :  1*  Touverture  ot  Tannulation  de  crédits 
sur  les  exercices  i888  et  1889;  2°  rouvertnrc  de  crédits 
d'exercices  clos  et  périmés 

Loi  qui  ouvre  aux  ministres  de  la  marine  et  du  com- 
merce ,  de  Tindustric  et  des  colonies  des  crédits  sup- 
plémentaires sur  rcxcrcice  1888 

DÉCRET  concernant  la  vente.  Tachai,  le  transport  et  le 
colportage  dus  buitres 

DÉCRET  portant  que  le  commissariat  spécial  de  police 
existant  à  Aigues-xMortes  (Gard)  est  et  demeure  sup- 
jprimé 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes , 
sur  Tcxercice  1888,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  travaux  à  des  édifices 
diocésains « 

DÉCRET  qui  reporte  à  rcxcrcice  1889  une  somme  non 
employée  en  1 888  pour  les  dépenses  des  établissements 
thermaux  affermés 

DÉCRET  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux  relative  à  la  répartition  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  en  vertu  de  Tartirle  1 U 
de  la  loi  du  5  mai  i855 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture»  sur 
rcxcrcice  1888,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  qui  ouvre  au  niinistrc  de  la  guerre,  sur  rcxcr- 
cice 1888 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  dépeases  publiques 
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Loi  ifil  Mnd  oblIgiloiK*  tu  vérfArBtlaa  cl  le  |Kdn(on- 
■i"ge  p»r  rÉIal  d«  dmiimélrcB  crotlo^^  d —  '— 


tictLti  qnl  ODvrc  aamPoIibe  du  eommeree.  de  Hn- 
doMrie  «(  (tel  ca!âDiei  un  crMIt  en  augmenUllou 
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liftde  1M5,  iSBUet  18*7  («cnlce  coloiJall. 
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nèdcusiru  a  la  riEulariutlon  du  périmètre  du  bara- 
quement de  Cotnmavy 

)UbIt  portant  r^ddctlbn  d«  ume  el  criitian  d'un  polj- 
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-iParam*  (Ilrc-et-Vilaioo) 

c  miullcipale  à  perrcvolr  lur  la 
nnmtinei  du  département  de  II 

àniff'  aaï  notaires  '  d'Algérie'  léi 

II  pour  y  paiaer  dei  actei 

crédit  en  augmeolallondea  re'- 
r  le  compte  déflnilir  de  iSKj.. 
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D'.catT  portant  rrteption  de  la  bulle  dlriaU lu Uon  e 
iionlijue  de  M.  TMbnntiir  pour  l'archetéchf  i 
Camttral 
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12  Jnio  lêSg. 


Uem. 


i3. 


UCKm 


lA. 


19. 


»7- 


Mem. 
Uem, 


itfrm. 


18. 


Irftm. 


19- 


ao. 


TITMS  M»  UM9  BT  DICHWS. 


DicAtT  qoi  oarrc  an  ministre  de  rintérienr,  sur  Fexer- 
dct  ifllg,  ait  efédit  i  VHfede  fimâM(letfmc€mftné» 
aa  trèior  pour  ^  ééMAet  d*lff stvHcdmi  4el» seettMi 
algérféiUie  à  ffeiporfxioti  utiiteiidle  d€  1889»  «...«.. 

Loi  relative  â(  la  cotistnfdlDif  <l*«in  hdCel  des  p09f«r  et 
télégraphes  i  MarftdBe  et  ft  un  em^ot  à  contnKier 
par  cette  ▼lUe "  • 

DtcatT  qui  autorise  rétablisséffkeiit  d*tui  dépdt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Salnt-Jeati- 
dfr-Valeriocle  (Gard) 

DécniT  portant  fêdacUôn  de  ta  taxé  de  tonnage  appli- 
cable aox  navires  laisant  des  opérations  de  comnKîrce 
dans  la  Loire  maritime.............. 

Loi  portant  approi)afIon  de  k  convention  passée  avec 
la  tille  de  Grenoble  ponr  rétablissement  cran  réseau 
téléphonique 

DicBET  qni  ouvre  au  mlalstre  de  la  gaerre,  sur  Teier- 
dce  1S89,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concouM 
vcnés  au  tréso^  pour  travaux  militaires 

DÉcatT  qui  ouvre  au  ministre  àe  ta  guerre ,  sur  f  etet- 
cire  iWSg,  un  crédit  à  titre  de  fbnds  de  concours 
vefsés  au  trésor  pour  travaux  mil{tdre$ 

Dbcbst  qui  ouvre  eu  ministre  de  rintérleur  un  crédit 
en  augmcDiation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  rS86  et  i8$7. % 

DiCKBT  qui  awronve  la  concession  d*au  terrain  mari- 
time àlué  a  Grftvillé-Sainte-Bonoiiâi!  (  Seine-luf^- 
rieure) 

DicRBT  qui  ouvre  an  ministre  de  flnstrucUon  puMlque 
et  de«  I>eaitx-arls ,  sur  I^exercice  i8Sg,  un  crédit  à 
titre  de  fonda  de  concours  versés  an  trésor,  applicable 
aux  dépenaes  de  rinspectUm  de  renseignement  pti- 


Ruifiaos 

dM 
Balletins. 


DicaST  portant  que  U»  Tropey  {P^ierre-Antoînê-lttci^] 
est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui 
de  Bailly 

DtoiBT  qui  ouvre  au  mlnutre  de  rinstruction  publique 
et  des  bcaut-arts,  snr  Texerdce  1889,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  appli- 
cable aux  frais  d^exécution  de  peintures  pour  la  déco- 
ration de  régUse  de  la  Bocbdie 

IMlcakT  oui  ouvre  au  minbtre  de  llnstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  r^^xerdce  188g,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  pour  les 
dépenses  des  fkcnltés  et  écoles  d'enseignement  su- 
périeur  

DteasT  qni  admet  à  circuler  en  francliise  la  coirespon 


le  aous-secrétaire  d'Etat  des  colonies 

DicuT  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies ,  sur  l'exercice  1888 ,  on  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépeMes  d*e^pl«it«tio»  du  service  postal  et  télégra- 
phique   

DtcaiT  qui  admet  à  circuler  en  Oanchise,  par  la  poste, 
la  correspondance  de  service  échangée  sous  bandes 
entre  Tadministratcur  de  la  commune  mixte  de  Tc- 
bessa  (  Algérie  ]  et  les  agents  consulaires  de  France  au 
Kef,  i  Ftfiana ,  Gafsa  et  Toaenr  (Tunisie) 

Loi  qui  accorde  snr  Texercice  1888  une  subvention  i  la 
colonie  de  la  Guyane  française  pour  réparation  des 
désastres  causés  par  rincendie  de  Cayenne  du  11  août 
1888 

Loi  qui  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEstles  deux  lignes  de  Brlcon  an  raccordement  direct 
de  Chaumont  et  de  Vitry-le-Françoii  à  Lérouville . . . 
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DATIf 
lois  el  déerats. 


ao  Jain  1889. 


21. 


22. 


Idem. 


2h. 


30. 


Idem, 


a8. 


Idem. 


Idem. 


29- 


Idem, 


Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  CT  DECRITS* 


Dbcrbt  qai ouvre  le  bureau  de  douane  de  Condé  (Nord) 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées 

OicRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise ,  par  la  poste , 
la  correspondance  relative  an  service  de  TasUe  de  la 
Providence  et  expédiée  par  le  ministre  de  Tintérieur  à 
Tadministrateur  de  cet  établissement • . . 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricullurc  un 
crédit  supplémoi) taire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1887 

Dbcrbt  qui  modifie  celui  du  14  mai  i856  portant  créa- 
tion d^nnc  caisse  spéciale  de  pensions  de  retraite  pour 
le  théâtre  national  de  TOpéra 

DécRBT  portant  que  le  service  d'inspection  sanitaire  des 
viandes  fraîches  importées  en  France  cessera  d'être 
fait  à  la  douane  de  Paris  dans  les  gares  du  Nord ,  de 
l'Est  et  de  TOuest  { Saint-Lasare  ) 

Loi  qui  déclare  d*iitilité  publique,  dans  le  département 
des  Bouches-dn-Hhône,  rétablissement  des  chemins 
de  fer  d'intéi^t  local  d'Arles-TrinquetallIc  aux  Salins- 
de-Giraud  et  d'Aries-Trinquetaille  aux  Saintes-Mariés . 

Loi  sur  la  nationalité 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Tarn  à 
l'efTet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  Pélection 
d'un  sénateur 

Loi  oui  ouvre  au  ministre  du  commerce  »  de  l'industrie 
et  aes  colonies  «  sur  rcxercicc  i88q,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  des  colonies 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  rexercice  1889 ,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
frais  d'exécution  d'une  médaille  commémorafive  pour 
l'inauguration  de,  la  nouvelle  Sorbonne 

DÉCRET  qui  aiïccte  au  service  des  domaines  un  terrain 
dépenaant  du  poK  de  Rochefort 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  i)oaux-arls,  sur  l'exercice  1889,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  rinstrucUon  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trt-sor  pour  travaux  militaires 

Loi  qui  approuve  un  traité  pas«é  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Oambrésis 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N^  1218. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  'H>235.  —  Loi  qai  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur 
l'exercice  1888,  an  Crédit  pour  travaux  de  réparations  à  t établissement 
thermal  d'Aix-les-Bains. 

Du  k  Janvier  1889. 
(  Promolgiiée  au  J<mi*iui(  officiel  du  10  janvier  1889.) 

1^    SÉNAT   ET    LA.   ChAMBRE    DES    DÉPUTES    ONT    AI>0PTÉ, 

Le  PnÉsiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  leiieur 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert  au  Ministi^e  du  commerce  et  de  rindastrie, 
sur  rexercice  1888  (Chapitre  xxviii.  —  Matériel  de  Célahlûseinent  ther- 
mal érAix)y  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
aflrérentes  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1888. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  «  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  à  Janvier  188g. 

Si{:û«  :  C.iRNOT 

Le  Jfîaùlrf  dmfitûMUts,  U  Ministre  du  commerce  el  de  tindastrUg 

Signé  :  P.  Pbttii.\l.  Signé  :  Pikbrk  LiiïR.i!<(D. 

Iir  Série.  i 


—  2  — 

N"  U0236.  —  Loi  qui  ouvrir  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaax- 
Arts,  sur  C  exercice  1888,  un  Crédit  pour  la  construction  d'une  salle  des  Jetés 
au  palais  de  FWység. 

Du  11  Janvier  i88g. 
(  Promuigui'u  uu  Journal  officiel  du  i3  janvier  1889.} 

JiE  SÉNAT  ET  LA  GhAMURE  DEH  DErUTËS  ONT  ADOPTE  , 

Le  Président  de  la  République  pivomulgue  lv  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-ai*ts,  sur  Texercice  1888,  pour  les  travaux  de  conslruction 
d'une  salle  des  fêtes  au  palais  de  TElysée ,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000')  à  inscrire  à  un  chapitre  nouveau, 
section  des  beaux-arts ,  portant  le  n*  63  et  libellé  :  Consttaction  d'une 
salle  des  fêtes  aa  palais  de  V Elysée. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  Texercice  1888. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  Jinances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux^rts. 
Signé  :  P.  P«»TOAI„  jjg„^  .  È   Loc^jo,. 


•W<M***««MlW 


N*  aoaSy.  —  Loi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V instruction  pabtiqtie^  et  des  Ëmax» 
Arts,  sur  l'exercice  i 888,  nn  Crédit  ponr  l'appropriation  d0  l'emplacement  de 
l'ancien  palais  -des  Tuileries, 

Du  1 1  Janvier  14889. 
(Proraulgujk;  ou  Journal  officiel  du  i3  Jonviei}  1889^) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députe»  ont  ai^opth. 

Le  Président  de  la  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aat.  V\  U  est  ouvert  au  Ministre  de  Tinstructioa-  publique  et  des 
beaux^arts,  sur  f  exercice  1888,  en  addition  à  k  kd  de  finances  du 
3o  mars  1888,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (280,000^),  qm>  seM-is^mt  au  budget  du  Ministère  de 


B.  n*  I2i8-  —  3  — 

rinstmction  pabli^ae  et  des  beaux-arts  (deuaième  section)  à  ua  cha- 
pître  DoaveaOrlMirtacit  le  n!"  60  et  libdlé  :  Appropriation  de  Fempla- 
œmaU  de  Fwwiên  palais  dea  TmUariee. 

2.  il  sera  |murvu  au  crédit  extraordinaire  ci^dessiu  an  moryen  d^ 
reaaoarces  générales  dki  bad^et  ordinaire  de  Teiercice  iââ8* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dé^té&t  sera  exécutée  conune  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  (889. 

Signé:  CARNOT. 

U  Minùin  de*  finances ,  L»  MMaiv  àêt'mâbnelùm  pabHquê 

.      .     _    ^  fit  du  bfanaiHtrif . 

SiiiM  :  P.  ParriAî..  ^  «««««rw, 

Sigaé  :  £.  LociaOT. 


ÎT  30958.  —  £or  qui  eonreme  les  Élections  en  Cbchinchine, 

Du  11  Janvier  1889. 
(Promulguée  àu  JamrmU  f^f^ôA  àm  i3  >nfkt  168^) 

LR  SiNAT  ET  LA  CuAMBRE  DES  DEPOTES  ONT  ADOPTE, 

Le  PaisiDKiiT  DE  LA  RÉPULiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  élection  législative 
dans  la  Cochinchine  avant  le  ao  avril  1889. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  i88g^ 

Signe  :  CARNOT. 
Im  Mimstre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  Kratvtz. 


ji*  Q02^  —  LOA  q^i  érkfs  à  la  Mariiimqjm  trois  nomteiles  cmunanes  sêms  les 
dénominjBdians  suùantes:  Morne-Rouge,  Ajoupa-Bouillon ,  Marigot. 

Dm  u  Jftnvier  1889. 

(Pramulgaéc  ao  Journal  offkiel  du  i3  janvier  18&9. } 

Le  Sbitat  et  la  CHAirfeRS  des  députas  ont  adopté  , 

Lk  PRisiDBHT  DE  LA  RipuBUQvs  VROMULGitt  LA  LOI  dost  la  lenaur 
sqià: 

1 . 
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Art.  1".  Le  polygone  figuré  au  pian  n*  i,  annexé  à  la  préseute 
ioi,  par  les  ieUres  A.  B>  C.  D.  est  distrait  de  la  commune  de  la  fiasse- 
Pointe  et  formera  «  à  Tavenir,  une  commune  distincte  dont  le  chef* 
lieu  est  fixé  au  bourg  de  TAjoupa-Bouillon  et  qui  en  porlera  le  nom. 

La  commune  de  TAjoupa-Bouilion  fera  partie  du  canton  de  la 
Basse-Pointe  et  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre. 

2.  Le  polygone  figuré  au  plan  n*  2,  annexé  à  la  pr/'sente  loi,  par 
les  lettres  a,  b.  c.  d,  e.  f,  g.  h.  est  distrait  de  la  commune  de  Samt- 
Pierre  et  formera,  à  Tavenir,  une  commune  distincte  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  bourg  du  Morne-Rouge  et  qui  en  portera  le  nom.    . 

La  commune  du  Morne-Rouge  fera  partie  du  canton  de  Saint-Pierre 
et  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre. 

3.  Le  polygone  figuré  au  plan  n"*  3^  annexé  à  la  présente  loi,  par 
tes  lettres  a.  b.  c.  d.  e./.  g.  h.  i,  est  distrait  de  la  commune  du  Lorrain 
et  formera,  à  Ta  venir,  une  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  au  bourg  du  Marigot  et  qui  en  portera  le  nom. 

La  commune  du  Marigot  fera  partie  du  canton  de  la  Basse-Pointe 
et  de  Tarrondissement  de  Saint-Pierre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Janvier  i88g. 

Signe  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  Krantk. 


N*  ao24o.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Gouesnou  [Finistère). 

Du  17  Janvier  1889. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  Janvier  iS8(>.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  ^^  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  iSoS  inclusive- 
ment)  la  perception  à  Toctroi  de  Gouesnou  (Finistère)  d'une  surtaxe 
de  sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de*vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  est  spécialement  affectée  au 
payement  des  tt*avaux  de  réparation  des  halles  et  de  ta  mairie,  ainsi 
qu'au  remboursement  d'une  dette  do  trois  mille,  francs  provenant 
d'une  acquisition  de  terrain. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  celte  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
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compte  générai ,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  Texpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1889. 

•  Signé  :  CARNOT. 

L»  Ministre  des  fbumeu. 
Signé  :  P.  Pettral. 


^*  30?.'ii.  —  Loi  (piipiviy)ge  une  Surtaxe  sur  le  vin  ci  établit  une  Surtaxe 

sur  l'alcool  à  l'Octroi  de  Laçon  (  Vendée). 

Du  17  Janvier  1889. 
(Promulgttce  au  Journal  officiel  du  18  janvier  1889.  ) 

Le  Sknat  bt  ia  Chambrb  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1*'.  EM,  prorog:ée,  jusqu'au  3i  décembre  1893  inclusivement, 
ta  surtaxe  de  trente-deux  centimes  (o'Sq)  par  hectolitre  sur  les  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles,  autorisée  à  Toctroi  de  Luçon  (Vendée) 
par  la  loi  du  27  mars  1886. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1893  inclusivement,  la 
création  d'une  surtaxe  d'un  franc  cinquante  centimes  (  i'  5o)  par  hec- 
tcditre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

3.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  les  articles  qui  précéder  t 
sera  exclusivement  affecté  à  l'exécution  de  travaux  dûment  autori- 
sés, conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
5  novembre  i888. 

La  municipalité  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
ture, de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de  la 
dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'article  1*'  de 
la  présente  loi. 


—  (>  —      . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla€hainbre 
des  députés,  sera  ejiécutée  comme  kn  delXtat« 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1889. 

Signé:  CABNOT. 
Le  Minisire  des  finances, 

Signé:  P.  Pkttral. 

N*  30a43'  —  Loi  qui  ouvre  an  Ministre  de  l' Instruction  pablitfue  et  des  Beaux- 
Arts,  sur  l'exercice  1888,  un  Crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  de 
l'Enseignement  primaire. 

Du  30  Janvier  1889. 
(  Promulg^uëc  au  Journal  officiel  du  22  janvier  1889. } 

Lb  Sénat  et  la  Chambhe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  T instruction  publique)^  sur 
Texercice  1888,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
du  3o  mars  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (3,990,000') ,  qui  sera  inscrit  aux 
chapitres  ci-après,  savoir: 

Ciup.  L.     Kcoles  normales  primaires,  écoles  normales  supérieures  d'ensei- 
l^neoaeat  primaire.  Dépense»  d'installalMi  «t  de  tniAériel  des 
,  eooles  normales  primaires 360,^00' 

'  Li.    Ecoles  nationales  et  écoles  communales  (renseigne- 

ment primaire,  supérieur  elprufessionnel.  Personnel 

et  bourses iOO,o«> 

■■  ■■  LU.  EiUAignaoïent  pniaaire.  TnuUen>ent«.  Caisses  des 
écoles-  f  oyers  d*ecoles.  SubvenXions  aux  écoles  na- 
tei-nelfes  et  aux  classes  enfantines,  notamment  pour 
n'imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  communes 
daofi  le6(|iieUes  ce»  écoles  avaieni  été  réj^ulièraneat 
créées  4vaot  la  proauil^aAion  de  ia  k>i  du  3o  octobre 
1886 5.63o,ooo 

Somme  égai.k 3,990,000 

2.  h  sei  a  poui^a  au  crédit  supplésoentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  badget  ordinaire  de  reKevcice  iSSSu 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1889. 

Signé  :  CAMOT. 

L€  Mimslre  des  ^fstauces.  Le  Ministre  ie  Viiuiruction  pub{iqve 

S^oet  P.  PSTTB&L.  ^  X 

Signé  ;  E.  LoCKltOT. 
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y  103^5.  —  DÉensT  mû  ouffm  au  Minùfre  de  tlnstruetimi  ^MùfOÊ  éL  des 
Beaax-Àrts  an  Créait  sapplémentaire  en,  amgmenUttkm  ies  reétes  À  payer 
amstatés  par  le  compte  définitif  de  1886, 

Du  2  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  4e  ,l*instni.ction  'publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1888; 

Va  les  étals  de  créances  liquidées  k  la  dbarge  du  département  de  l'in- 
stmction  publique  et  des  i>eaux<-arts  (Sertiice  de  V instruction  paJbUqme)  pour 
Texercice  1886; 

Va  rarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Va  le  décret  du  10  novembre  i856  ^'); 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  larticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*^; 

Considérant  qu*il  résulté  d  une  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre , 
le  34  novoBbre  dernier,  que  M.  JParimi  {Hyacmthey,  etrjpnolessear  au  ooilège 
deMiliaoafa, a  été  traité  à  rbqpxlalisilitaire de  cette  viiie^  du  17  août  1886  au 
10  septembre  suivant,  et  que  les  dépenses  le  concernant  se  sont  élevées  à 
b  somme  de  quatre-vingt-deux  francs  quatre-vingts  centimes. 

Considérant  que  cette  somcoe,  «vMioée  par  oe  ministère,  ne  peut  plus  lui 
être  remboursée  par  virement  de  compte,  ies  opérations  de  1*eKercice  1:886 
étant  doses,  «t  que,  par  saile^  ii  ]r  a  lien  de  âWdonodncer  au  profit  du  tré- 
sor publie,  coDiomiiàBeut  aux  prascnptions  de  iarUdk  5o  4g  décret  du 
3i  mai  lâéa  sur  la  compAâbiiitéfnhlique; 

Considérant  que  le  compte  déGnitif  des  dépenses  de  l*exerdce  clos  1886 
présente  au  chapitre  iv  {Services  généraao!  de  rinsiruetion  pabliqae)  un  reste 
disponible  sullîsani  pour  acquitter  la  somme  réclamée; 

Vu  Fa^is  du  mtniftre  des  fiasMces, 
Décaà 1 E : 

Art.  l".  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  T instruction  publique)^  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texerdce  1886,  chapitre  iv  :  Ser- 
vices généraux  de  T  instruction  publique ,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingt-deux  francs  quatre-vingts  centimes  (82  80). 

2.  Le  ministre  deîinstruction  publique  et  des  beaui-arts  est  autorisé 
à  ordonnancer  cette  somme  au  profit  du  trésor  public,  confomnéaient 
aux  prescriptions  de  Tarticle  5o  du  décret  du  3i  mai  1863,  ci-dessus 
visé,  sur  le  chapitre  spécial  ouyerl  à  son  budget,  première  section, 
pour  les  dépenses  d'^exercice  cïos,  conformément  k  îâ  loi  du  i,i  mai 
i834- 

3.  n  sera  ponrvn  %.  cette  dépense  an  moyien  des  ressotirces  affectées 
au  service  ordinaire  de'fexercicecourant. 

n'  série,  BaiL  kko,  n*  4iio.  '*^  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10597. 
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k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  Janvier  1889. 


signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances  »  Le  Ministre  de  l'instmction  publique 

a-      1     n  n  ^t  ^  heoux-arts , 

Signé  :  P.  Peytrai..  ' 

Signé  :  É.  Logrroi'. 


N*  !I0244*  —  DécRBT  qui  i^uU  à  892f  OV  le  Crédil  ouvert  au  Ministre  de 
l'instruction  publifue  et  des  Beaux- Arts  par  le  décret  du  iO  juillet  i888 
pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur. 

Du  2  Janvier  188g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux'-erts  ; 

Vu  la  loi  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1807; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1888; 

Considérant  que  le  département  des  Ardennes  a  versé  à  la  trésorerie  gé- 
nérale du  département  du  Nord,  le  17  février  1887,  la  somme  de  mille  deux 
cents  francs  destinée  à  Tent retien  d*un  boursier  de  licence  à  la  faculté  des 
lettres  de  Douai; 

Que  cette  somme  a  été  rattachée  à  l'exercice  1887,  au  titre  du  chapitre 
IX  bis:  Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  snr 
le  pivduit  desfonis  de  concours»  par  décret  du  19  avril  1887; 

Considérant  que,  sur  la  subvention  versée,  une  somme  de  mille  francs  a 
été  employée  «  et  que  le  surplus  resté  libre  a  été  rattaché  au  chapitre  ix  bis 
de  l'exercice  188*^,  par  décret  du  10  juillet  dernier; 

Considérant  que  le  département  des  Ardennes  réclame  aujourd'hui  ladite 
somme  de  deiix  cents  francs,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande, 
mais  d'annuler  préalablement  pareille  somme  sur  le  crédit  dudit  chapitre 
i\  bis  de  l'exercice  1888; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  décembre  1888, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  La  somme  de  deux  cents  francs  (200')  reportée  de  Texer- 
cice  1887  à  Texercice  1888  parle  décret  du  10  juillet  dernier  ci-des- 
sus énoncé  est  et  demeure  annulée,  et  par  suite  la  somme  de  mille 
quatre-vingt-douze  francs  un  centime  (1,092^01)  formant  le  montant 
de  ce  décret  est  réduite  à  huit  cent  quatre-vingt  douze  francs  un  cen- 
time (892^01  ). 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et,  le 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
(ie  Tcxëcution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Janvier  1889. 

Signé  :  CÂRNOT. 
Le  MmUtre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instnction  publique 

Signé  :  P.  POTTRAL.  •*  *^  t^ax^rls. 

Signé  :  É.  Lockbot. 


I       « 


V  Tonkb, —  DàcmtT  qui  fiœe  les  taxes  et  conditions  d'envoi  des  Correspondances 

à  destination  on  provenant  de  divers  pays. 

Du  \  Janvier  1889. 
(  PfDmnlgoé  an  Journal  officiel  du  i  a  janvier  1S89.  ) 

U  Président  de  la  République  française, 

\'a  b  convention  de  TUnion  postale  universelle  ; 

Va  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  37  niars  1886, 

Va  le  décret  du  37  mars  1886  (')  ; 

^Sir  le  rapport  du  Ministre  des  fmances, 

flécRÉTE  : 

Abt.  1*'.  IjCs  correspondances  à  destination  ou  provenant  des  pays 
k-nommés  au  tableau  qui  fait  suite  au  présent  décret  sont  soumises , 
<Ti  France,  en  Algérie  et  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger,  aux 
taxes  et  conditions  d'envoi  indiquées  audit  tableau. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
r  janvier  1889. 

3.  Tontes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
ahrogées. 

\.  Le  Ministre  des  finances  est  cliargé  de  Texécution  du  présent 
ihfcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  h  Janvier  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Ije  MùUsU*  des  finances. 
Signé  :  P.  Peytrai.. 

''  lit*  série,  Bott.  1006,  u*  16 j^^. 
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Tarifées  tœceB  à  percevoir  sur  tes  corresptmâances  échangées  avec  divers  pays 
par  la  voie  d'Angleterre  ou  pai'  la  vnie  âe  Pt/rtagol. 


9see 


•'    •■*        ■ ^    T*' 

TiXBS  A   PSnCBTOIR 


DBSICXATIOX 


des  payt. 


TOICS 


flp  trnranl'SioA. 


Disiez  ATIO!« 


des  correspondances. 


»  l'ei(|)idiUoB 

sur  les 

e«rr«sp<Mid«aces 

afiyanehies. 


Lettres  ordinaires  (b) . . 
ÉohaoliUoiM  (6) 


Voie 
de  Portugal. 


Ascension. . 


Journan  (6) 

Autres  imprimés  (6). 


Voie 
d'Angleterre. 


I  Lettres  ordinaires  (6). 
\  ÉdiaAtiilons  (h) 


Joarnoin  {h) 

Autres  imprimés  {h] 

Lettres  ordinaires  (a) 

Lettres  peconmuiodécs  (&). 


Voie 


de  Portugal.  (  éclianlinons  (6) 


Sainte- Hélène  < 


Journaux  [b) 

Autres  imq^rim^s[6). 


76  centimes 
par  i5  gram. 

iSoBwtim 

parÂOjgram. 

avec  minimum 

de  ao  centimes. 

10  centimes 
par  5o  gram. 

iS  centimes 
par  60  gram. 

60  centimes 

par  i5  gram. 

30  eenlfmcs 

par  So  gram. 

anHec  aHnifliivn 

de  30  centimes. 

loceoCimM 

|Mu*&ogram. 

20  centimes 

fur  So  gMV* 


7$  centimes 
par  i5  gram. 
7&  centimes 
par  i5  gram. 

de  SScentiotcs. 

i5  centimes 

|»rteg»a. 

avec  mioQBiun 

deaocpnlîmes. 

10  ccntimA 

par  âo^rram. 

I S  cenTimct 

par  5o  gram. 


Ltfltrea  ordinaii«s  (a) . . . . 
Lettres  recommandées  (6]. 


Voie 


i  &kn^etenc.^{  KchanUllons  (6) 


Journaux  (b) 

Autres  imprimés  (6} 


4ocettti 

par  ib  iinam. 

60  centimes 

par  i5  ^cam. 

el  droit  fixe 

de  35  centimes. 

ao  centimes 

par  5o  gram. 

av«e  aiAnifluiai 

de  35  centimes. 

lOCMIfaies 

par  5o  gram. 

30  centimes 

par  ôo  gmn. 


à  la  rfceptioB 

snr  les 

rorrc«pondaAces 

%m\  ne  sont 

pas  afiyanchîes 

jusqu'à 

destin  a  lion. 


1  franc 

par  i5  gram. 

Um. 


Idem, 
Idem. 


0  fr.  80 

par  i5  gram. 

Idem. 


tdem. 
Idem. 


I  franc 

par  iB  gram. 

Hem, 


lium. 
Idem. 


1  fr.  10 
par  j5  gram.  | 
Idem, 


Idem. 

Idem  m 
Idem. 


(a)  AffranchîMMBanl  faenllalif  et  valable  josqo'à  dasUnatioa. 
(A}  Affranchlasement  obligatoire  et  valable  Jnaqv'â  destination. 
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sfamiTRn 


P^*- 


TOIBS 


OKSIOXATrOX 


dc^  coimpondiinces. 


de  BoQnr- 


1.<Htrps  ordinoires  {a). 
Lettres  recommandées 


de  Portuga).  (  Ei*aftlt!ll&nji  (b) 

JoQmaax  (6] 

Antres  imprima  [h) 

! 

,  Lettres  ordinaires  (n) 

Lettres  recommandées  (6). 


Voie 
d'iAgloierai;.  V  Echantillons  (b) 


TAXK8   A  rSBCEVOtR 


k  IVxpédilioa 

sar  1m 

correspond»  nces 

affranrhiea. 


Joamain  (6) 

Antres  imprimés  [b) 


XaUl.. 


Lettres  ordinaTrcs  (a) . . . . 
Lettres  recommandées  (&). 

de  Partdini.   {  Échantitlons  (6) 

Jotiroam  (6) 

Antres  imprimés  (6) 

,  Lettres  onUnûrea  (a) . ,. . 
Lettres  MDMBauadéaa  (6>. 


d*Aiifd«terf«.  {  Échantaiow  (t). 


Journaux  [b] 


i 


Autres  faoïwiaiès  {b} 


60  centimes 

par  iS  gram. 

(6).      60  centimes 

par  i5  gram. 

et  droit  fixe 

de  35  œnflmes. 

fr&  ceBlAnas 

par  So  grum. 

avec  minimum 

ideaocenlimi's. 

10  centimes 

par  5o  gram. 

i&  centimes 

par  5o  gram. 

60  centimes 

par  iS  gram. 

60  centimes 

par  i5  gram. 

et  droit  fixe 

de  35  centimes. 

DO  centimes 

par  5o  gram. 

'avec  minimum 

de  25  centimes. 

10  centimes 

par  59  gram. 

30  centimes 

par  5o  gram. 

75  centimes 
par  i5  gram. 
75  centimes 
par  i5griim. 
et  droit  fixe 
de  35  osniioies. 

16  «MitJICS 

par  5o  gr.im. 

avec  minimum 

de  ao  centimes. 

10  centimes 

par  5o  gram. 

lô  centimes 

par  5o  gram. 

60  centimes 

par  i5  gram. 

60  centimes 

par  i5  gram. 

et  droit  fixe 

de  35  centimes. 

30  cMMlmes 

par  iioinfiMK 

avec  minimum 

de  i5  centimes. 

10  centimes 

par  5o  gram. 

ao  centimes 

par  60  gram. 


&  la  rJceplion 

>nr  les 
correspondance» 

qui  ao  sont 

pas  affranchira 

Jusqu'à 

4e>tinaLioa. 


0  fr.  80 

par  iS  gram. 

Idem. 


Idem, 


Idem. 

Idem. 

0  fr.  80 

par  i5  gram. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 

1  franc 

par  i5  gram. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


ofr.  80 

par  i5  gram. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 


{•:  ifciacbÛMaMat  raealUUf  ot  valsUs  jvaçn'n  destination. 
F  Alr»aeUneni«at  obH^toIre  et  valable  jnsqa^N  destination. 
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OfcSIUHATIOX 


des  pays. 


TOIEft 


de  transmii'sion. 


DISICXATIOX 


ile<«  eorrespondanees. 


Orange 

(État  a*}. 


Lelli'cs  ordinaires  (a) . . . . 
Lettres  recommandées  (6). 

Voie  . 

de  Portugal.  \  lichantiiloiis  (6 

Journaux  (6) , 

\ulrcs  imprimés  (6) 

/  Lettres  ordinaires  (a) 

Lettres  recommandées  (6). 


Voie  ,    .  , 

*  d'Angleterre.  \  Edianl liions  (6) 


Journaux  (6) 

Autres  imprimés  (6), 


Vole 
de  Portugal. 


Transwaal 

et  Bochuana- 

land. 


Lctties  ordiuaii^s  {a) .... 
Lettres  recommandées  (6). 

Kchautillous  (6) 

Journaux  (6} 

Autres  imprimés  (6) 

I  Lettres  ordinaires  {a).. .. 
Titres  reoommaadées  {b). 


^..   ^?*f  (  KchantUlons  (6) 

d  Angleterre.  ^  *  ' 


TAXKS   A  rcnCBTOIR 


I 


Journaux  {b) 

Autres  imprimés  (6) , 


■  l'expédition 

sur  les 

correspoadaaca 

•flrenehies. 


9o  centimes 
pir  i5  grmm. 

8o  cenUmcs 
par  iS  gram. 

et  droit  fixe 
de  35  centimes. 

iS  centimes 

pjr  5o  gram. 

avec  minimum 

de  30  centimes. 

lo  centimes 
par  5o  grum. 

i5  centimes 
par  5o  gram* 

8o  centimes 
par  i5  gnm. 

8o  centimes 
par  iS  gram. 

et  droit  fixe 
de  35  centimes. 

ao  centimes 

par  5o  gram. 

avec  minimum 

de  i5  centimes. 

lo  centimes 
par  5o  fn^m. 

ao  centimes 
par  5o  gram. 

8o  centimes 

par  i5  gram. 

8o  centimes 

par  i5  gram. 

et  droit  fixe 

de  35  centimes. 

i5  O'nlimes 

par  5o  gram. 

avec  minimum 

de  90  centimes. 

lo  centimi'S 

par  5o  gram. 

i5  centimes 

par  Bo  gram. 

8o  centimes 

par  i5  gram. 

8o  centimes 

p.ir  i5  flrram. 

et  droit  fixe 

de  35  centimes. 

25  centimes 

par  5o  gram. 

avec  minimum 

de  3o  centimes. 

(5  centimes 

par  5o  frram. 

25  centimes 

par  5o  gram. 


A  la  réception 

ssr  les 

correspondances 

qui  ne  sont 

pas  affranchiee 

juaqn'à 

destination. 


1  franc 

par  i5  gram. 

Idem. 


Idem, 


Idem, 

Idem. 

1  franc 

par  i5  gram. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


&  franc 

par  i5  gram. 

Idem. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 


1  firanc 

par  i5  gram. 

Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


(a)  Affranchissement  facullatir  et  valable  jusqu'à  destinution. 

(b)  Affranchissement  obligatoire  et  valable  jusqu'à  destination. 
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lélKlATID^ 


p«y^ 


ëeBonne- 


▼  OIBS 


é»  tnniiMJMton. 


DétICSATIO'<i 

caiTtftp*Béaiir«». 


f  •   ■   •    • 


RaUl, 
TfaMwaai, 


iHtniie, 


nesFNyi. 


Lettres  ordinaires  (6) 
Lettres  recommandées  (6). 


Voie  d*Aden  .  {  Echantillons  (6} 

Joamaox  (6) 

Autres  imprimés  (6) 

I 

I  Lettres  ordinaires  {a).  ... 
i  Lettres  recommand(*cs  (6), 

Vole         I 

d'Angleterre  /  Échantillons  (b) 

(à  découvert).! 

I  Journaux  (6} 

\  Autres  imprimés  (6). . 

I 

lat  ftealUlif  et  >aUble  JKsqv'à  dealinatioii. 
r»!  oblifatoir*  «l  valable  jvsqv'i  destination. 


TAXBS  A  FBBCBTOIR 


4  l'expédition 

sur  Ic^ 

corrn  pondantes 

affranchies. 


1  fr.  aS 
par  i5  gram. 

1  fr.  25 

par  i5  gram. 

et  droit  fixe 

de  a5  centimes. 

la  centimes 

par  fio  gram. 

avec  minimum 

de  aoceotimi-s. 

i5  centimes 

par  bo  gram. 

i5  centimes 

par  5o  gram. 

76  centimes 

par  i5  gram. 

75  centimes 
par  i&gram. 

et  droit  fixe 
de  35  centimes. 

a  5  centimes 

par  5o  gram. 

avec  minimum 

de  3o  centimes. 

10  centimes 

par  5ogram. 

a  5  cenUmes 
par  5o  gram. 


k  le  réception 

snr  les 
correspondances 

qui  ne  sont 

pas  affranchies 

jDsqo'A 

destination. 


1  fr.  5o 

par  16  gram 

Idem. 


Idem. 


Idem, 
Idem. 


I  franc 

par  i5  gram. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Uem. 


«Aftanch 
il     ^ 


"  ^0346.  —  DicBET  qui  rectifie,  en  ce  gai  concerne  le  déparlement  du  Nord, 
le  TMeam  de  population  n'  S  déclaré  authentique  par  le  décret  du  Si  dé- 
embre  1886. 

Du  4  Janvier  1889. 

Li  PnÉsiDBirr  db  la  République  française, 

Sv  k  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  i'intérienr; 

Va  le  décret  du  3i  décembre  1886  (*\  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
4e Is  population  de  la  France; 
To  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  du  Nord, 

Dêcrbtb: 

Abt.  i*'.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 

^  ur  série.  BoU.  1068,  n*  176U. 


—  14  — 
{)opulation  joiots  au  décret  du  3i  décembre  1886. 


RBCTIFICATIONS  AU  TABLKAU  R*  3. 


AKBOMDISSBVniT. 

GOmOM. 

loUle. 

porOLA- 

Tion 
complM 
k  p«rl. 

POPOLATIOX           II 
normal*              1 

totale.           ,  ,          ■ 
iuer»«.    ■ 

Avesiies 

MtvbeiuK 

iJ|,3a9 

i,3ai 

17,008 

10,187     1 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  ^intérieur,  et  le  ministrv 
des  finances. sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécii- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  k  4  Janvier  1889* 


Signé:  CARNOT. 


U  Président  iià  Coiuml,  Mmuirt  dt  CintérUar, 
$igQé:  C  Floqubt. 


M*  20247.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chien» 

éam  5S  communies  da  dépariement  de  VHéranlt 


Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  i»  rapport  àa  président  du  Conseil,  ministre  de  Ti 


Vu:  la  loi  du  a  mai  i8ô5  et  le  décret  réglementaire  du  4  août^>  stiiVaut  ; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseîb  municipaux  des  cinquante-six 
communes  ci-après  désignées  ; 

L'avis  émis  par  le  conseil  généndi  du  4éparteiaeut  de  THéranli  daas  sa 
délibération  du  i**  septembre  1888; 

La  section  de  f  inSérieor  du  Genseil  d^étsrt  eiMwndue, 

DécRBTB  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  tes  chiens  dans  les 
quatre  communes  du  département  de  THérault  comprises  dans  le 
tableaa  ci-après  est  fixée  «  savoir  : 

(*>  xr  série,  Bull.  320,  a*  2o55. 
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IBOl 


1 

3 


1MUH«S*.TUI^ 

dt%  cooMnui 


Pncch  (Le). 
Fozicrt's 


CATE- 

nORiK. 


4' 

4 


a' 

CATK- 

coniE. 


i  5o 


3 


(ie>  «ouuiMnmt. 


Forrals. 
A^l. . . . 


CATK- 
'    nORII. 


a» 

CATB- 
GORIE. 


2' 
3 


2.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les  cin- 
quante-deux communes  du  même  département  ci-après  désignées 
e«t  fixée  ainsi  quHl  suit  ^savoir  : 

A  quatre  francs  (4')  pour  îes  chiens  durement  ou  serratif  à  fa 
chasse  ; 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  garde  ou  autres  compris 
dans  la  seconde  catégorie. 


ses 


I 


1 
3 
3 

à 
5 

7 

» 

io 

11 
it 

i3. 

là 
iS 

\l 

30 
ai 

93 

33 
34 
35 

a6 


OKSIGlATIOy  DBS  COMMffïlSS. 


d'ordre. 


Lunel. 
'  Vfllewyrae. 

PUQQbfÎDQO. 

fiosc  (Le). 

l^urdattlMBi. 

ToariM». 

SaintrHilairc. 

Plaissan. 

Groft{Le)^ 

Satiit-Jcan-dc-CiiciiUes. 

HfauTCîlliaa. 


Mizas. 
Lesignan-la-Cébc. 

Saint-Guiraud. 
PalhvM. 


Saiat>Naxaire«de-Pézan. 

Boisseroii. 

ViUepaawM* 

Rives  { Les  ). 

Saint-Br^s. 

Soumou^ 


m 


II 

3o 
3i 

33 

53 
34 
86 

36 

U 

4i 

43 

43 
4i 
46 
4JB 

47 
A* 

à9 
3o 

5^1 


BTBsnni&TfOTr  »>s  cmmvras. 


Cabnèrei. 

PoozoUes. 

Sai]it^lt«li4l0*F«t. 

WécUons. 

La^amas. 

CaaiMMfs^t- Veynm . 

Cottrmmufi.. 

LiàussQii. 

Péfeènea. 

Laookte-, 

Paiiat^Gs. 

Sainte~ClroU^c<<jaijitiliarg«e«. 

Vîlleneuve-lès-Beiiers. 

Alignan-da-Ven  t. 

Paulhaa. 

Lauroux. 

Sottbèt. 

ifBpttèjk 

Puissalicoii. 

Sakiit-Tàibéry. 

OUnetret-VUftcnn* 

Ma»-de-LoncDrca. 

ClMUl, 

Saiiit-Péfns-de-rHéras. 


S 


ii 


3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  Fintérienr,  est  chargé  de 
fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  îe  4  Janvier  ^88^. 


Sij^é  :  CARNOT. 


le  PréâidMi  da  Comni,  Minisln  dtfjt'intérieur,  , 

3i|paé  :  C.  Floqukt, 


—  IG  — 

N*  aoa4â-  —  Bapport  au  Président  de  la  Uépiiblique  Ist  Décret  portant  ratta- 
chement da  service  de  l'Hygiène  publique  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  du 
service  des  Postes  et  Télégraphes  au  Ministère  du  Commerce  et  de  V Industrie, 

Du  5  Janvier  1889. 
(  Promnigiié  an  J<mmal  ofhM  dv  6  janvier  1889.  ) 

Monsieur  le  Président, 

Il  existe  entre  le  service  de  riiygiène  publique  e(  ceux  de  Tassistance, 
récemment  centralisés  dans  une  dii^ction  nouvelle,  une  connexîtt^ 
évidente.  Ce  qui  concerne  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  dépend 
du  Ministère  du  commerce  et  de  Findustrie,  et  ce  qui  concerne  les 
hôpitaux,  les  asiles  d'aliénés,  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  la  médecine  gratuite  dans  les  campagnes,  dépend  du  Ministère 
de  rintérieur. 

Grâce  aux  progrès  de  la  science,  le  point  de  vue  de  Thygiène  pu- 
blique s'est  modifié  depuis  quelques  années.  On  ne  concevait  autrefois 
la  police  sanitaire  que  comme  la  défense  du  territoire  contre  les  mala 
dies  exotiques,  et  ce  sont  sans  doute  les  intérêts  commerciaux  engagés 
dans  cette  défense  qui  l'avaient  fait  confier  au  Ministre  du  commerce. 
On  sait  aujourd'hui  que  l'on  peut  défendre  la  population  contre  des 
maladies  qui  font  bien  plus  de  victimes  que  le  choléra  :  ce  soùt  les 
maladies  transmissiblcs.  L'on  sait  aussi  que,  même  contre  les  mala- 
dies pestilentielles,  la  meilleure  sauvegaixle  est  l'assainissement  des 
villes  et  des  habitations.  Or  les  mesures  d'assainissement  rentrent 
parleur  nature  même  dans  la  ix)lice  municipale,  sur  laquelle  le 
Ministère  de  l'intérieur  peut  agir  plus  efficacement  que  le  Ministère 
du  commerce. 

A  maintes  reprises,  la  Chambre  des  députés  s'est  occupée  de  la 
question.  Tout  récemment,  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
pour  étudier  la  proposition  de  loi,  signée  de  cinquante  députés, 
t  concernant  l'oi^anisation  de  l'Administration  de  la  santé  publique  », 
se  prononçait  à  l'unanimité  dans  le  sens  de  la  réunion  du  service  de 
l'hygiène  publique  à  ceux  de  l'assistance. 

Des  conseils  d'hygiène  départementaux  qui  ont  délibéré  sur  la  ques- 
tion ,  la  presque  unanimité  s'est  prononcée  en  faveur  du  rattachement 
du  service  de  l'hygiène  publique  au  Ministère  de  Tintérieur. 

Ajoutons,  à  titre  de  renseignement,  que  les  services  sanitaires  dé- 
pendent du  Ministère  de  l'intérieur  en  Autriche,  en  Hongrie,  en 
Russie,  en  Italie,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Portugal , 
en  Grèce,  en  Norvège.  Ils  en  dépendent  également  en  Suisse  pour  les 
mesures  d'un  caractère  fédéral,  en^  Allemagne,  pour  les  mesures 
générales,  et  dans  presque  tous  les  Etats  d'Allemagne  pour  les  me- 
sures particulières  à  ces  Etats.  En  Angleterre,  la  direction  des  services 
d'assistance  et  d'hygiène  réunis  constitue  un  pouvoir  à  part ,  le  Local 
government  Board. 
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Noos  estimons.  Monsieur  le  Président,  qu'il  y  a  lieu  de  distraire 
ie  service  de  Thygiène  publique  du  Ministère  du  commerce,  de  le 
rallacher  au  Ministère  de  l'intérieur,  de  le  réunir  aux  services  de 
rassistance,  et  de  constituer  enfin  en  France  cette  direction  de  la 
«aiité  publique  depuis  si  longtemps  réclamée. 

L'importance  qu^ont  prise  depuis  quelques  années  les  services  des 
postes  et  des  télégraphes  est  une  des  conséquences  du  développement 
(les  échanges,  de  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  des  conmiunica- 
tioas.  Le  conmierce  et  l'industrie  sont  grandement  intéressés  à  leur 
fonctionnement  et  a  leur  amélioration.  La  direction  qui  leur  est  im- 
primée doit  donc  être  réglée  par  une  étude  approfondie  du  mouve  • 
ment  des  échanges,  un  examen  éclairé  de  ses  constantes  variations. 

Sans  oublier  que  l'exploitation  postale  et  télégraphique  fournit  au 
budget  des  ressources  considérables  auxquelles  il  ne  saurait  être 
question  de  renoncer,  on  peut  se  demander  si  l'intérêt  commercial 
et  industriel  n'y  doit  pas  tenir  une  aussi  large  place  que  le  point  de 
\ne  plus  spécialement  fiscal.  Le  rattachement  de  ces  services  au  Mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie  marquerait  toute  l'importance 
<(ae  le  Gouvernement  de  la  République  attache  à  ces  considérations 
éfcvéeset  que,  dans  sa  pensée,  la  mise  en  œuvre  de  rouages  aussi 
essentieb  au  développement  économique  du  pays  ne  saurait  être 
envisagée  uniquement  comme  une  source  de  revenus  pour  le  Trésor. 

il  Gon^-ient  de  rappeler  d'ailleurs  que  les  postes  et  télégraphes  ont 
constitué  pendant  huit  années  un  département  ministériel  distinct, 
et  que,  depuis  leur  retour  au  Ministère  des  finances,  elles  ont  con* 
serve  encore  une  certaine  autonomie,  suilout  au  point  de  vue  de 
Texploilation. 

Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  rattacher  cette  direction  géné- 
rale au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  maintenant  à 
l'inspection  des  finances  son  di*oit  de  contrôle  dans  les  conditions  où 
elle  Texerce  aujourd'hui. 

kUi  résumé,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

I'  De  rattacher  le  service  de  l'hygiène  publique  au  Ministère  de 
riotériear; 

'f  De  rattacher  le  sei*vicedes  |>ostes  et  des  télégraphes  au  Ministère 
(lu  commerce  et  de  Tindustrie. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  nous  vous  serons  recon- 
naissants de  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre  profonc^ 
respect. 

U  Muûslrt  detjinùmus.  Le  Minislre  du  commerce  le  Président  da  GitnitU 

.Signé  :  P.  PWTIIAL.  '*  ^'  Vindustfû,  Minirtre  de  Vinlérieur/ 

Sign<?  :  PlRBRB  LE6RA.M).  Signé  :  C.  Ploquet 

ZIP  Séné.  2 


'.  l*'.  Le  service  de  Thygiène  publique  est  distrait  du  Ministère 
mmerce  et  de  l'industrie  et  transféré  au  Ministère  de  Tintérieur. 
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■  :  DÉCRET, 

Do  5  Janvier  1889. 
(  Promulgué  au  Journal  qfficiel  du  6  janvier  1889.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

S«ur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tintérieiir,  dn  Mî* 
nistre  du  coounerce  et  de  rindustrie  et  du  Miaûffe  des  finances, 

OëCKÈTB : 

Art. 
du  commerce 

Toutefois  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
les  fabriques  et  dépôts  de  dynamite  et  autres  matières  explosibles 
sont  maintenus  dans  les  attributions  du  Ministre  du  comonerce  et  de 
rtndustrie. 

2.  La  Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  est  distraite 
du  Ministère  des  finances  et  transférée  au  Ministère  du  commerce  et 
de  rindustrie. 

3.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur,  le  Ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie  et  le  Ministre  des  finances  sont  d^argés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1889^ 

Signé:  CA^SOT. 

Le  Miniêtre  des  finances ,  Ij:  Ministre  du  commerce  Le  Président  dm  C^iueit, 

et  de  Ciadiuîrie,  Minisire  de  FùUêriwr, 


Signé  î  P.  PirrRAL. 


Sifné:  Pierbb  Lborand.  ^igaé:  C.  FLoqvst. 


N*  3oa49-  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  V exercice  1888, 
un  Crédit  à  litre  de  Ftfnds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  les  frais  d'éta-^ 
bassement  et  d'entretien  des  Réseaux  téléphoniques. 

Da  5  Janvier  188^ 

•L&  PrB&IOBMT  de  lAR^UBLIQUicniANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
fien^f^s  deTexercice  1688; 

*  Vu  le  décret  du  31  septembre  1888  ^^\  reportant  à  Texercice  1888,  <cba- 
pitre  XXV,  un  crédit  de  cinquaiile-quatre  mille  neuf  cent  quatorze  traiics  dix 
centimes,  provenant  de  fonds  de  concours  non  employés  en  1887; 

Vu  les  décrets  des  1  février  ^'él  17  novembre  1888  ^'\  portant  ouverture 
de  crédits',  à  titre  de  ronds  de  concours,  s'élevant  à  quatre  mille  centqiiatre- 
vîngt-d£K-iieuf  francs  vingt  cinq  centimes  pour  le  chapitre  ix;  dix  mille 

t      r 

*'>  xii' série,  Bull.  1194.  n*  19783.  *^  xii' série,  Bull.  i2o3,n*  19961. 

w  xn'  série,  Bull.  ii48,  n*  18945. 
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neuf  cent  trente-sept  francs  qaalré-vin|^-dix  centioies  pour  le  cbapitre  xii  ; 
sept  cent  qnarante^cinq  miiie  sept  cent  cinquante  iraocs  pour  le  cha*- 
pitre  XIII  et  quatre-vingt-treize  mille  deax  cent  st)ix«Bte*quatorze  francs 
soixante-dix  centimes  pour  le  chapitre  xxv  ; 

Vu  Tartide  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic, par  des  commjunea,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  réseaux 
téléphoniques,  lequel  s*élève  à  la  somme  de  douze  mille  sept  cent  quarante 
francs  quatre-vingt  SIX  centimes;  ^ 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DtécRÈTE: 

Art.  l''.  11  est  onrert  au  ministre  des  finances  (directkm  générale 
des  postes  et  des  télégraphes) ,  sur  Texercice  1888,  un  crédit  de  dooze 
mille  sept  centqnaraTFte  francs  quatre-vingt-six  centimes  (12,740' 86), 
savoir  : 

Cu\p.  v.      Personnel.  Agent». . , boif  64* 

•»-—  VI.     Personnel.  Soas-B^enis 583  as 

I  vu.  liideinDités  divenes  et  secèurs 25482 

IX.    Matériel  des  bureaux 509  64 

X.      Impressions  et  publications. -154  82 

—  xin.  Construction  et  entretien  des  Wgnei  télégntplriques.  10,639  73 

TOTTAL 12,740  86 

2.  B  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précétlent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet ,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  ^exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1889. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  P.  Pettral. 


N"  2o:t5o.  —  DÉCHET  qui  transporte  les  Crédits  ouverts  sur  le  Budget  de  1889 
au  Ministère  des  Fma«c«  (Services  des  postes  et  des  télégraphes)  au  Minis- 
tère da  Commerce  et  de  llndastrie,  ou  ils  formeront  une  nouvelle  section, 
et  rattache  au  même  Ministère  le  Budget  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Du  6  Janvier  1889. 
(  PvomuTguë  aa  Journal  officiel  dn  9  janvier  iSSg.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Yu  la  lot  de  finances  du  39  décembre  1888,  portant*  fixartièn  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1889; 

'*'  XI*  série,  BidU  io45 ,  n*  loSay. 

3 . 
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Vu  le  décret  du  5  janvier  1889  ^^\  détachant  radministraliori  des  postes  el 
des  télégraphes  du  Ministère  des  finances  pour  la  réunir  au  Ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie; 

Sur  te  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du  Ministre 
des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  oixlinaire  de  l'exercice 
1889  au  Ministre  des  finances  (2*  section ,  Service  des  postes  et  des  télé- 
(fiaphes)  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  et  qui  s'élèvent 
il  la  sdhûne  totale  de  cent  trente-huit  millions  sept  cent  vingt  mille 
six  cent  quatorze  francs  (i 38,7 20,6 140)  ^^^  transportés  au  Ministère 
du  commerce  et  de  rindustrie,  où  ils  formeront,  dans  sa  comptabi- 
lité, une  deuxième  section  sous  le  titre  de  :  Service  des  postes  et  des 
télégraphes, 

2.  Le  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  Ministère  des  finances  et  qui  a  été  fi^é, 
pour  l'exercice  1889,  ^"  recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de  dix 
millions  trois  cent  soixante-treize  mille  cinq  cents  francs  (io,373,5oo^) 
par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  est  rattaché  pour  ordre 
au  budget  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1889,  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  seront 
reprises  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  compren- 
dra ces  opérations  dans  sa  comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte 
intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  des 
articles  1  et  2  du  présent  décret. 

^1.  Le  Ministre  du  commerce  et  de  Tinduslrie  et  le  Ministre  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

I*'ait  à  Paris,  le  6  Janvier  1889. 

Signé  :  CiVIlNO  l'. 

I.c  Minislre  desjinanccs,  t.e  Mtnislrr  du  commaxe  el  de  nudmlrie. 

Signé  :  P.  Pettr.m..  Signé  :  PiRnnii  LRr.R%5D. 


N  '  20261.  —  ARBÉTii  qaijijcc  la  Prix  de  venie  des  Poudres  à  feu  destinées 

à  l'Exportation. 

Du  7  Janvier  1889. 
'  Promulgué  au  Journal  offkiei  du  11  janvier  1S89. } 

Le  Mimstkk  des  P'lwnces, 

Vu  le  décret  du  21  mai  1886  ^^\  relatif  à  f  exportation  des  poudres  à  feo  ; 
Vu  farrèté  du  26  mai  1886  ; 

'•  Noirci-dessus,  n'aotî^S.  '*'  xn*  série,  BuH..  1018,  n'  167^7. 


B.n*  1218.  —  21  — 

Va  ia  lettre  éa  ministre  de  la  gaerre  en  date  do  31  décembre  1888  ; 

Va  la  lettre  du  directear  générai  des  contributions  indirectes  en  date  du 
18  décembre  1888; 

Voles  traités  des  30  novembre  i8i5  et  34  mars  1860,  qui  ont  placé  le 
pays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  du  département  de  la  Haute-Savoie  en 
dehors  de  la  ligne  des  douanes , 

Araètr  : 

Art.  1".  Les  prix  des  poudres  à  feo  destinées  à  Texportation  sont 
fixés  ainsi  qu^il  suit  : 
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2.  Les  types  de  poudres  de  gtierre  dont  Feiportalion  est  autorisée 
sont  les  suivants  : 

Anciens  types  :  Poudres  de  guerre  dites  à  canon  et  à  mousquet. 
Nouveaux  types  : 

Poudres  à  canon  noires  :  Cp  C,,  SP^^  SPt^  A  26/^^9  A  3o/4o^  pris- 
matiques, RS.  Brune,  prismatique; 
Poudres  à  fusil  :  F, ,  F^. 

5.  L'exportation  du  coton  azotique  est  également  autorisée. 

Le  coton  azotique  sera  vendu  au  prix  provisoire  de  ciaq  fraac^s 
vingt-cinq  centimes  (5' 25)  le  kilogramme,  non  compris  la  valeur  des 
enveloppes,  et  sous  la  réserve  que  les  acheteurs  prendront  l'engage- 
ment de  verser  le  complément  du  prix  dans  le  cas  où  la  loi  soumise 
actuellement  au  Parlement  établirait  un  tarif  supérieur  à  cinq  francs 
vingt-cinq  centimes  (5'  25). 

4.  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine,  de  guerre 
et  de  chasse  et  pour  le  coton  azotique  sont  applicables  aux  explosif 
de  même  espèce  vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  ia 
zone  neutrausée  de  la  Haute-Savoie. 

5.  Les  poudres  de  commerce  extérieur  vendues  exclusivemeat 
pour  l'exportation ,  par  la  voie  maritime  ^  pourront  être  livrées  en  ba- 
rillets dont  les  contenances  sont  indiquées  au  tableau  ci-après,  avec 
les  plus-values  par  cent  kilogranmies  (100^)  de  poudre. 


B.  n*  i2i8.  _  23  _ 

Les  barillets  désignés  dans  la  colonne  i  du  tableau  ci-dessus 
pouiroot  ooDteoir  des  poids  de  poudre  variables  compris  entre  neuf 
kilognunines  et  un  kilogramme  doq  cents  grammes.  Les  plus-values 
à  payer  pour  les  contenances  intermédiaires  entre  deux  chiffres  de 
la  colonne  2  seront  égales  à  ceUes  correspondantes  à  la  contenance 
immédiatement  inférieure. 

6.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du  contreseing  pour 
être  notifié  à  qui  de  droit.  Il  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  au 
Ihittetin  des  lois, 

Paris,  le  7  Janvier  1889. 

Signé  :  P.  PEYTRAI.. 


V  aoaôa.  —  Décret  qai  interdit  la  Pèche  dans  certaines  parties  de  la  baie  du 
Bile  (  quartier  maritime  da  Croisic)  où  sont  situés  des  Inincs  d'Hattres. 

Du  8  Janvier  1889. 

Lb  PRÉsmiirr  db  la  République  française  , 

ikir  le  rapport  du  ministre  de  la  luariae  et  des  colonies  ; 
Va  la  loi  du  9  janvier  i85a; 
Va  le  décret  du  10  mai  1862  ^^^  ; 
Le  Conseil  d^amiraaté  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Tonte  espèce  de  péche^  soit  à  pied,  soit  en  bateau,  par 
quelque  procédé  que  ce  soit,  est  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre,  de 
jour  comme  de  nuit ,  dans  la  partie  de  la  baie  du  Bile  (  quartier  mari- 
time du  Croisict  syndicat  de  Pénestin)  où  existent  des  gisements  but^ 
Iriers  naturels  ou  artificiels. 

Cette  partie  de  la  baie  est  limitée  :  du  nord-est  au  sud-est,  par  une 
ligne  allant  de  Tilot  Belair  à  la  pointe  de  Castelli;  du  nord-ouest  au 
sud-est,  par  une  ligne  allant  de  Tiiot  Belair  à  la  pointe  de  Penbaie  ; 
de  Test  à  Toucst,  par  une  ligne  allant  de  la  pointe  de  Penbaie  à 
cdle  de  Castelli. 

2.  Les  contrevenants  à  la  disposition  qui  précède  seront  passibles 
des  peines  prévues  par  farticle  8  de  la  loi  du  9  janvier  1862.     . 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  JBa//e- 
tin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

If  Hinistre  de  la  marine  et  4m  $i^onies. 
Signé  :  Kra^tz. 

*^  u*  flérie,  RidL  io5t ,  H*  to5i  I . 
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N*  303ÔS.  —  Décret  l'elaUfattx  attiibuUùns  da  Contrôleur  principal 

des  Monnaies, 

Du  9  Jaovilsr  1889. 

Le  Président  de  la  Républiqiïe  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1879  ^^\  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  fabrication  des  monnaies; 

Vu  le  décret  du  30  novembre  1879  ^^^  portant  organisation  du  service  des 
monnaies  et  médailles; 

Vu  les  lois  de  finances  des  27  février  1887  et  3o  mars  1888,  en  ce  qui 
concerne  le  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  attributions  assignées  par  le  décret  du  20  novembre 
1879  au  sous*directeur  comme  chef  du  contrôle  de  la  régie  de  la  fa- 
orication  sont  dévolues  au  contrôleur  principal  et  réunies  à  celles 
qui  ont  été  conférées  à  cet  employé  supérieur  par  les  décrets  précités 
des  3i  octobre  et  20  novembre  1879. 

2.  L'article  18  du  décret  du  20  novembre  1879  est  et  demeure 
supprimé. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  directeur,  le  fonctionnaire 
chargé  de  le  remplacer  sera  désigné  par  arrêté  du  ministre  des 
finances. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1889. 

$îgné  :  CARNO T. 

Le  Ministre  det  finances , 
Signé  :  P.  Pbttral. 


N*  20264.  —  DÉCRET  portant  inscription  à  un  chapitre  nouxcaii  d*un  Crédit 
ouvert  au  budget  annexe  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Du  là  Janvier  1889. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  Janûer  iSS^.  ] 

Le  Président  de  la  Rbpurlique  française  , 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1888: 

^^>  XII" série,  Bull.  490,  n*  8730.  <*>  \u'  séi*  c«  Bull.  490,  n*  8731. 


R.  n*  1218. 


—  25  — 


V«  la  loi  du  ag  décenibra  1688,  portant  oovertare,  an  titre  du  budget 
aonexe  de  la  Léfpon  d'honneur  de  Texercioe  1888,  d*an  crédit  de  quinze 
anie  deux  oent  quarante  cinq  francs  quarante  cinq  centimes,  à  inscnre  au 
chapitre  xxiii,  sous  le  titre  de:  Secours  provenant  de  libéralités  privées,  à 
éisbiAmer  mup  veuves  et  aux  orphelins  des  membres  de  l'ordre; 

Ta  la  loi  du  3o  décembre  1888,  portant  notamment  ouverture,  au  titre  du 
Bèoie  budget  annexe  de  la  Légion  d*honneurderexercice  1888,  d*un  crédit 
de  quatre  mille  six  cents  francs,  à  inscrire  au  même  chapitre  xxiii.  sous 
le  litre  de  :  Travaux  de  reconstruction  de  la  maison  nationale  a'Écouen ,  et  d*un 
crédit  de  soixante  six  mille  sept  cent  vingt-sept  francs,  à  inscrire  au  cha- 
pitre x\iT,  sous  le  titre  de  :  Travaux  de  reconstruction  de  la  maison  nationale 
éloges, 

DécÛTB: 

Abt.  1".  Le  crédit  de  quinze  mille  deux  cent  quarante-cinq  francs 
quarante-cinq  centimes  (  i5,2Â5'  ^5)  ouvert  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  sur  Texerdce  1888,  au  titre  du  budget  annexe  de  la 
^ode  chancellerie  delà  Légion  dlionneur,  parla  loi  du  29  décembre 
1888,  sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau,  qui  portera  le  n*  25,  sous 
le  titre  de  :  Secours  provenant  de  libéralités  privées,  à  distribuer  aux 
Mirer  et  aux  orphelins  des  membres  de  F  ordre. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés  de  Texéciilion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Jan>ier  1889. 


£«  Mimistre  du  finances  , 
Signé  :  P.  Pbttiul. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Carié  des  seeaax, 
Mitdttre  de  la  justice  et  des  caUes, 

Signé  :  J.  Ferrouo.lat. 


N*  30905.  —  DicMET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
rtrsés  au  trésor  pour  les  frais  d'instaiiation  des  bureaux  da  recteur  de  l'Aca- 
démie d'Alger,  dans  les  bâtiments  du  Camp-d'Isfy. 


Du  i5  JanYier  1889. 

Le  PHÉsinBirr  db  la  Répobuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Ta  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1888; 

Considérant  que,  par  délibération  du  3o  janvier  dernier,  le  conseil  muni- 
cipal d'Alger  a  volé  une  somme  de  vingt  mille  francs,  pour  participation  de 
cette  TiHe  aux  (rais  d'installation  des  bureaux  du  recteur  de  Tacadémle 
f  A%er,  dans  les  bAtlments  du  Camp-d*Isly; 


_  26  — 

Coosidéraiit  que  celle  mobub  a  été  venée  ptr  le  receveur  munkâpal  de 
U  Yiile  d*Alger  a  la  trésorerie  de  oe  dépajrtemeiit,  le  ay  avril  dernier,  ainsi 
que  ie  constate  ane  dédaratioa  de  veracinent  .délivrée  le  même  jour  par  le 
fa*éMiriep-payeiir; 

Vu  1  article  iS  de  ta  ioi du  6  jwn  i843  et  iarticie  52  du  décr«t  du  3t  mai 
i8aa  t*^  . 

Vu  Tavis  du  niinisti^e  des  finances,  eb  date  du  7  janvier  1889, 

UéCRÈTft  : 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ^instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  F  instruction  publique)  ^  un 
crédit  de  ladite  somme  de  vingt  mille  francs  (  20,000')  applicable  aux 
frais  d'installation  des  bureaux  du  recteur  de  Tacadémie  d'Aller, 
dans  les  bâtiments  du  Gamp-d'Isly, 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  Lxvn  (Construc- 
tion des  écoles  supérieures  d'Alaer)^  du  budget  de  Texercice  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  tr&or  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépeases 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  riostruction  publique  et  des  beaux-art$  et  le 
ministre  des  finances  sont  chaiigési  chacun  eu  ce  qui  le  concerne  ^  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  188g. 


Signé  :  CARNOT. 


U  JfÎJMtlr*  detfammees,  U  Ministre  ég  l'instruction  paè/i^ue 

o-      '     n    n-»„. ..  et  des  beana>arts , 

Signe  ;  P.  PSYTRAL. 

Signé  :  É.  Lockrot. 


N*  !2oa56.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Tirard  Ministre  da  Commerce 

et  de  l'Industrie. 

Da  2a  Février  1889. 
(Promulgué  sm  Journal  officiel  du  a3  février  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

*  • 

Art.  1*^.  M.  Tirardf,  sénateur,  est  nommé  ministre  du  commerce 
et  de  rindustrie,  en  remplacement  de  M.  Pierre  Legrand,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

<*>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


B.n*i2i8.  —27  — 

1  Le  président  da  G)nseilf  ministre  de  rintérieur^  est  chargé  de 
feiécation  du  présent  décret. 

Kaità  Paris,  le  22  Février  i88ç)* 


Signé  :  CARNOT. 


U  Préniemt  dm  CotueU  dti  Minislres, 
Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  C.  Floquet. 


lï*  20257.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Tirard,  Ministre  da  Commerce 
et  de  l'Industrie,  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Du  23  Février  1889. 
(Pfomolgaé  ao  Journal  officiel  da  23  février  1S89O 

U  PkÉSIDSIIT  de  la  république  FRANÇAISE 

Dcceétb: 

An.  1**.  M.  Tirm^,  minîfitre  du  commerce  et  de  Tindostrie,  est 
Donuné  président  du  Conseil  des  ministres,  en  remplacement  de 
M.  Ckarbs  Flomet,  dent  la  démission  est  acceptée. 

1  Le  président  4q  Gonseii,  ministre  de  f intérieur,  est  charfé  de 
feiéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris f  le  22  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT 


là  PrétideiU  dm  Comteii  des  Mitùslres, 
MUsutre  de  Vintérieur, 

Signé  :    C.  Fi.O(juet. 


T  ao2Ô8.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Thévenet  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Du  32  Février  1889. 
(Pranmlgaé  an  Journal  qffkifel  da  a3  février  18S9.  )   . 

Lk  PaÉsmEirr  de  la  RÉPtmjQVS  française 


àa*  1*.  M.  TUmÊmei^  «lé|MBté,  est  nommé  garde  des  sceau,  mi- 
Mie  de  la  justice  el  des  cokes,  en  renq>laceniciit  de  M.  Guyai- 
■    ^^ftstû^ne,  dont  la  démission  est  acceptée. 


—  28  — 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Cotueil des  Ministres, 
Ministre  du  commerce  et  de  l'indastrie. 

Signé  :  P.  TiRARD. 


N**  20369.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Spuller  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  33  Février  1889. 
(  Promiilgué  ao  Journal  officiel  du  33  fcvrior  18S9.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  M.  Spuller,  député,  est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  de  M.  Goblet,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  22  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Ministre  du  commerce  et   de  l'industrie. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N"*  20260.  —  DÉCRET  qui  nomme  M,  Constans  Ministre  de  l'Intérieur. 

Du  32  Février  1889. 
(  Promulgaé  aa  lournal  officid  da  33  révri<^r  1889.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Déi:rbte  : 

Art.  1*'.  M.  Constans,  député,  est  nraimé  ministre  de  Tintérieur, 
en  remplacement  de  M.  Charles  Floquel,  dont  la  démission  est 
acceptée. 


B.  n*  1218.  _  29  — 

2.  Le  président  du  Conseil  «  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  l'régiitmt  du  Conteil  des  Ministres, 
Mimstre  da  commerce  ei  de  l'industrie. 

Signé  :  1'.  Tirard. 


S*  3cxi6i.  —  DÉCBBT  qui  nomme  M.  Rouvier  Ministre  des  Finance». 

Da  3  a  Février  1889. 
(  ProokaigQé  aa  Journal  officiel  du  23  février  1889.  ) 

Le  PaisiDBKT  db  la  République  française 
DécRÊTB: 

AftT.  1**.  M.  Bouvier,  député,  est  nommé  ministre  des  finances, 
co  remplacement  de  M.  Peytral,  dont  la  démission  est  acceptée. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  rindus- 
ine,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 


Signé:  CARNOT. 


le  Présidetri  du  Conseil  des  Ministres, 
Mimstre  dm  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  :  P.  Tiaard. 


V  x>a6't.  —  DâcRET  qui  nomme  M.  de  Freyciiiet  Minisire  de  la  Guerre, 

Du  33  Février  1889. 
{ Promulgué  an  Journal  offkiel  du  23  février  18S9.  ) 

l'E  Président  de  la  République  française 
DÉcikÊTB  : 

Art.  1*'.    M,  de  Frejcinet,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut,  est 
"^Hnnué  ministre  de  la  guerre. 


L 


—  30  — 

2.  Le  président  ém,  Conseii,  miniatre  da  eommeroe  et  de  Tindus- 
trie,  est  chargé  de  Texécution  d«  préaent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 

Si^né  :  CARNOT. 

Le  Prétident  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  ;  P.  TiRARD. 


N*  20263.  —  Dàcnrr  mi  nmnme  M.  le  Vice-Amrral  Jaarès 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Du  2  a  Février  1889. 
(Promulgaé  an  Journal  officiel  dn  23  A^vricr  1^89.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Discrète  : 

Art.  V\  m.  le  vice-amiral  Jaurès,  sénateur,  est  nommé  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  en  remplacement  de  M.  ie  vice-amiral 
Krantz,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
rie,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 


^i«i^  :  CARNQT. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Ministre  du  cominerce  et  de  Cinduslrie, 

Signé:  P.  Tihard. 


N*  20264-  —  DÉCRET  qui  nomme  M,  Faliières  Ministre  de  rinstruction  publique 

et  des  Beaux- Arts, 

Dun  Péwieri889.- 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  a?»  iV>vrior  1^89.,^ 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1*'.  M.  Fallières,  député,  est  nommé  ministre  de  rinstrnoiîoii 


B.  n*  1218.  _  SI  _ 

publique  et  des  beaux-arts,  en  reni|dacenieiit  de  M.  Lôckroy,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  sa  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  PretUemi  ila  Conseil  des  Ministres, 
Miaistn  ém  canumerce  et  de  ^industrie, 

Signé  :  P.  Tirard. 


.V*  10265.  —  DÉCKET  qui  nomme  M.  Yves  Guyot 
Ministre  det  Travaam  pMies, 

D«  SI  Février  1889. 
(  Promoigaé  ra  I^rnal  officiel  Un  2^  férricr  1889. } 

U  PaisiOUiT  OB  LA  RiPUBUQUE  FRANÇAISE 

Décrète: 

Ait.  1".  M.  Yvu  Guyoi,  député,  est  nonuné  ministre  des  travaux 
publies,  en  remplacement  de  M.  Deluns-Montaad,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
triet  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

U  Pretidenl  du  Conseil  des  Minisires, 
Vniifrr  dm  commerce  et  de  rinéHsIrie, 

Signé  :  P.  TlRARD. 


\*  U0266.  —  Dmcamt  qvU  Momwc  If.  i*  aye  Ministre  de  l'Agriculture, 

Du  33  Février  1889. 
(Promalgiié  au  Journal  officiel  do  a  3  février  1889.) 

U  PaisiDIHT  DE  ^A  MmiBLIQUE  PRAlIÇAtSB 

DCCBCTS  : 

Ut.  1*.  M.  Fmy^,  sénateur,  eM  nommé  mioiatre  de  Tagriculture, 
^  remiplacement  de  àl»  Viêite,  debt  la  démissîoii  est  acceptée. 


—  32  — 

2.  Le  président  du  CoDseil,  ministi-e  du  commerce  et  de  lindcis* 
trie,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 


Signé  :  GARNO T. 


Le  Prêiidenl  du  CoiutU  des  Ministres, 
Hinisire  du  commerce  et  de  Vindustrie, 

Sigrné  :  P.  TiRAAD. 


N"  30^)67.  —  DÉCRET  DU  Président  de  là  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  rétablisse- 
ment dun  dépôt  de  luachines  à  la  gare  de  Longueville  (ligne  de  Paris  A 
Mulhouse],  conformément  aux  conditions  générales  du  plan  dressé  le 
a 5  juin  1886  par  Tingénieur  de  Fentretien  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  i*Est,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

a""  Pour  l'acquisition  des  inuneubies  nécessaires  à  Texécution  des  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TRst  est  substituée  aux  droits  conune 
aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  mille 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  lexécution  des  travaux 
dont  il  s*agit  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret.  {Paris,  i9  Novembre  i 888.) 


N*  20268.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répuuuque  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  le  remplace- 
ment du  pont  suspendu  de  la  Ghapelle-Saint-Luc  (  A.ube) ,  sur  le  canal  de  la 
Haute-Seine,  par  un  pont  à  tablier  métallique,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs ,  les  6^  juillet  1888. 

En  conséquence,  radministration  est  autorisée  à  acquérir,  soitàramiable, 
soit  en  se  conformant  à  la  loi  du  3  mai  i84ii  les  terrains  et  bâtiments  né- 
cessaires à  Texécution  des  travaux. 

a*  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  n*ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  dater  du  présent  décret.  (Paris,  i 9 Novembre  i888.}      \ 


N"  20269.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Réhibliqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  a  exécuter  pour  rétablisse- 
ment de  la  deuxième  voie  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Longwy  à  Vitlerupt , 
comprise  entre  les  gares  de  Longwy  et  de  Saulnes,  Tamélioration  du  tracé 
actuel  de  cette  partie  de  la  ligne  en  plan  et  en  proGI,  et  ragrandisseoieot' 


B.D*  1218.  —  33  — 

df^lifés  gares ,  d>&|[>M5  les  di^fîèsttiotis  ^énél^iés  dit  pliin  d'enseuiblc  dressé , 
le  7  septembre  i883,  par  Tingénieur  principal  de  la  compagnie,  cl,  en  ce 
qoi  concerne  la  gare  de  Longwy;«dtt'i^lan  dressé  «  le  9  septembre'  1887,  par 
i  ingénieur  en  chef  de  la  voie  de  la  compagnie  et  rectifié  suivant  les  indicâ- 
Imudelâ  feaiilede  retoitibe  ajdntée,  le  11  février  1688,  parles  ingénieurs 
du  contrôle  ;  lesquels  plans  resteront  annexés  an  présent  décret 

3*  Pour  racquisHioli' des  terrains  nécessaires  à  rexÀ;atiot¥  de  ces  travaux , 
la  compagnie  de  Yhsft  est  substituée  aux'idroits  cottifoe  aux  oMigations  qui 
dérivent  pour  fadministration  de  la  loi  du  3  mai  18^11  \'  ' 

3*  La  présente  déclaration  dutiUt^.  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la 
promolgatioii  du  présent  .décret,  {Pflris,  ip^ffpipembi'^  1888.) 


*■«  •  , 


N*  ao370.  —  DicBBT  DU  Président  db  la  RipUBLiQUB  frangaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  (ndites)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Cmqa  [Paal-Marie) ^  employé  à  la  compagnie  générale  des  eaux,  né 
le  3$  décenâbre  «864,  à.Pmî^,  j  ^^pieurant,,  est  autprisé  à  substituer,  à  son 
Bem palrony ippsaue  oehii  de  ^çwr^^,  ^.à,9>ppel^r,)égalenriçnt,  8|  !> venir, 
Bov^  au  Uen  de  Cojqa, 

a*  Ledit  .impétnupt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civij  le  chahgémeni  Vésnlfam!  du  pré- 
sent décret  qu*après  Tei^iratiou  du  délai  fixé  pa^  la  loi  du  1 1  germinal 
auD  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  h*à  été'fonnée  devant  le  Conseil 
d*ÊUt.  [Paris,  2  Janvier  1889 A 


.   '1'    .    .' 


N*i<>37i.  —  DéckBt  ïat  Phésiobni  db  la  RÉPtJBLiQUB'rEAfioAUW  {contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
ce  qoi  soft:  «  ■ 

1*"  IL  DeiÊOt  (Eugèw:LoiusHVfcti>r);  négociant,  né  le  i7,septeo^re  i856, 
au  Havre  (Seine-Inférieure),  y  demepiraixt»  est  autorî^  à  û^r^^  précédiÇr.^Msm 
nom  patronymique  de  celui  de  Philippe,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'ave- 
nir, Philippe-Dnot. 

3*  LecKt  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
WBt  décret  qu'wfès  l'expiratiaQ  du  déiiM  fiixé  parla  Ipi  du  u  giermmal 
ao^xi  et  eu  justifiant  qu  aucune. opposi^on  n'a  été  formée  devant  )ç  Conseil 
^l\aL[Paris,,2  Janvier  1689.)    . 


>  i 


T^n'j^.  -^  Decbbt  bu  Prbsid'^t  db  la  Kbpubliqub  frangaisb  (contre- 
signé j^  le  ^ârde  des  sceaux^  çiinistre  de  U  jus^ce  et  des  cultes]  portant 
ce  qm  son: 

1*  M.  Niquel  (Joseph),  né  le  1*'  mai  186Ô,  à  Cette  (Hérault) ,  y  demeurant, 
Iir  Série,  3 


-  34  - 

raat, 

$Qal  nuWriféft  à  Mibsliluer  à  bm*  nom  p^tyonyaiûiaa  odui  4^  V^mMi\9l» 
ot  4  s*Apptler  Ugaiemeat«  i  laveoii^,  Frvmùmt  vu  Uea.dq  Kiçu^. 

ol^  LeôdiU  impétrinti  nefiQQrcQni  se  pourvoir  4«v«At  )«»  Iritoq^m.  powr 
faire  opérer  «op.ies  r«ffi»tre9  de  Vètat  civil  Je  oliai»gemeiU  réi^lUai  do  pi^ 
seoi  décret  qa*«prè»  lex|»ratioa  du  ddai  fi^  par  1|^  loi  du  u  genninai 
aaxi  ^  en  juatioeat  q«*aucuii0  oppofitiqaa'a  4té  fiorméf  devant  le  Con«Qi} 
d'Etat  [Paris,  2  Janvier  i8Sl9,) 


N*  30273.  —  i)li0RBT  Ùt)  PRéstbMNT  OË   LA   H^PÛl^LtQtB  ^KAItÇAUS  (cOtttre* 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la 
coounune  de  Crèvecœur  (canton  dndit,  arrondissement  de  Giermont,  dé- 
partement de  l*Oise)  prendra,  à  Taveoir,  la  dénomination  de  Crèvecœar- 
le-Grand^  [Paris,  h  Janvier  iS89,) 


'j  . 


,        I      •     .  •  •  ■  XV 


N*  3ô>a*7&/—  Dmiubt  oc  Pné^Tipieirr  m  La  Réf>DË^iQUM'iriiAiiÇAi8B  (contre* 
'signé  par  le  prétidefit  du  Conseil,  ministre  de  l^téHaur)  portail  ^ee 
qui  suit  :  .   ..  > 

lie  Q^unipiiiftriajl  4^  ppllce  existait  a  Sériga^n  (Hératdt)  éii  et  deiïieare 
aupprinaé.        .•      ,.  .     i.     .     . 

Le  oQiumisacuil^t ,9p|^ial  de  police  ^jûstant  à  Souttlac  (Lot]  est  et  demeure 
supprimé. 

La  juridiction  du  conunissaire  de  police  d'Amboise  (Indre-et-Loirè)  est 
étendue  à  la  commune  de  Saint-Denis-Hors. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Gray  (Haute-Saône)  est  éten- 
due à  la  commune  d*Arc. 

Ueftt  créé  à  Diion  (Côte^'Or)  uu  troisième  QooioiiwirUt  de  poUoe  do 
quartier. 

Le  commissariat  de  police  existant  i  Ghalabre  (Aude)  est  et  d^ome^i^'f;  aup* 
primé. 

Le  comtnfâkttat  de  police  exhtanf  à  Alguttton  (Left-et-Garonne)  est  et 
demeure  Sûjiprltné,  (PmiV,  7  Janv/éf*  f*W.)    ' 


/     ■      »  .  î      .      •     <r|ii       >i 


M*  !)ba^5.  -^  McKtrr  Âu  PhiAnÀBift  os  la  RilmîBbfqrûB' iPHàHOATsto  (eontre* 
signe  par  le  ministl^e  de  rinstruetion  piiblique  «t  des  beaàt-arts}  qnî  au- 
torise le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beau^'-arts,  au  notti  de 
i*État,  à  accepter  pour  le  musée  du  Louvre  trois  œuvres  de  (Uodion,  sa- 
voir: un  groupe  en  terre  cuite  [Bacchante  avec  an  enfant)  et  deux  vases 
également  en  terre  cuite,  ornés  de  bas-reliefs,  léguées  à  cet  établisse- 
ment par  le^ieur  da  ^^ml  de  Marianj,  suivant  testameot  et  codiciliç 
ôWraphç^  en  c(at6'des  ^  sentéoibré  loçi  et  âo  Avril  i^5;  ièsdites  œuvres 
évaluées  approxîmativcn!ient  à  ta  somme  de  dix-huit  aiiUélr^n'cs;  [Paris, 
8  Janvier  1889.)  ' 


j^^,,^ 


B.n«  1218.  —So- 

if 30376.  —  Dbgrbt  du  Phbsident  db  la  Républiqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l^instmction  publiqae  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  ministre  de  Tinstraction  puMioue  et  des  beaux- arts,  au  nom  de 
rÉtat,  à  accepter  pour  le  nmsée  national  de  Versailles  le  buste  en  marbre 
de  Coastoa,  sculpté  par  Nogaret,  légué  à  cet  établissement  par  la  dame 
Harie-Lomise  Mansard,  veuve  du  sieur  Jean-Loais-Uemy  Nogaret,  aux 
termes  du  testament  olographe  du  6  novembre  1883 ,  ledit  buste  évalué 
approximativement  à  la  somme  de  mille  franc».  (Paris,  8  Janvier  1889.) 


N*  30377.  —  Dbgrbt  du  PRésiDBNT  dm,  la  République  fiuuiçais«  (contre^ 
signé  par  le  wiwtflS,  4fM>^Pf"c^)  ^  approuve  Tacte  adinîmstratîf 
passé,  le  6  décétni>re  iâ>o,  devant  le  sous-préfet  de  rarropdiîiement  de 
Lorient,  régulièrement  délégué,  portant  conce^l^ion  au  tjoqr  Chaumonçt, 
propriétaire  à  Lbrierit,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  ipoyennant 
le  versement  d'une  9omn)e  dç  deux  cent  soixante-dix-neuf  franci  cin- 

rinte  centhnes ,'  'd^  terrain  maritime  à  conqoérir,  situé  »ur  le  bord  de 
néêée  Lûrient'fMdfUilMm),  ledit  terrain  d'une  contenance  de  dw^ 
œntquince  mètres  carrés  environ  et  désigné  pai^  une  teinte  rose  au  plan 
annexé  audit  acie.  (Paris, 'BFéérier  i889,) 


N*  30378.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  TÉtat,  avec  le  sieur 
Raymond,  propriétaire  à  Paris,  le  contrat  d'échange,  sans  soulte,  de  di- 
T«ie»  peiwes.dopailieteai,:d*mfi  «OPlenance  totale  de  cinquante  -  huit 
ares  douze  centiares  qualre*vtngi*dU*Mipi  décimètres  carrés,  contre  des 
lenrains  d*nne  superficie  totale  de  quatre  hectares  quarante-quatre  ai'es 
quatre-vingt-quatre  centiares,  appartenant  à  Téchangiste,  le  tout  sitaé  sur 
le  territoire  des  communes  de  Roquebrune  et  de  Fréjus. 

3*  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  loi. 
,d*  Tons  les  firais  occasionnés  par  1  échange  seront  supportés,  moitié  par 
i'Ëtat,  moitié  par  le  sieur  Baymond^  (Paris,  2  Février  1889,) 


N*  30379.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  finances]  qui  approuve  l'acte  administratif  passé 
devant  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  ie  4  octobre   1888,  en  ce  qu'il 

Erte  concession  an  sieur  de  la  Tvdlaye,  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
»  et  movennant  le  prix  de  cinquante  mille  francs,  d'une  superficie 
totale  de  dix  hectares  soixante  ares,  située  aux  abords  de  l'ile  Ghevîré, 
communes  de  Bouguenais  et  de  Chantenay  (Loire-Inférieure),  lesdits 
attenrissements  teintés  en  rose  foncé  et  délimités  par  les  lettres  DD  MT , 
E*,  E',  E  etG,  H,  I,  F,  au  plan  annexé  à  l'acte.  [Paris,  5  Février  1889.) 


Certifie  confërnie  : 
Paris,  le  -f,-]  '  Février  1889. . 

MAlUUï)  THÉV£NiiT. 


IMPHIMEHIl 


—  37  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1219. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  2oa8o.  —  Loi  qaijixe  le  Budget  extraordinaire  de  la  Guerre  pour  l'exer- 
cice 1889  (nouvelle  dotation). 

Du  3o  Décembre  i888. 
(  Promulguée  au  Jommal  officiel  du  3i  décembre  i888.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  lv  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  !•*.  L'ensemble  des  prévisions  du  nouveau  programme  des 
dépenses  relatives  à  la  transformation  des  armes  et  engins  de  guerre 
et  au  complément  du  système  défensif  de  la-  France,  fixé  par  la 
loi  du  26  juin  1888  a  trois  cent  soixante-dix  millions  de  francs 
^370,000,000'),  est  augmenté  d'une  sonune  de  quatre  cents  millions 
sept  cent  trente  et  un  mille  francs  (4oo, 731,000')  et  porté  ainsi  au 
total  de  sept  cent  soixante-dix  millions  sept  cent  trente  et  un  mille 
francs  (770,731,000')  réparti  par  services  et  par  chapitres  ainsi  qu'il 
soit: 

artillerie. 

Chap.  xiv.  Kquipages  de  campagne 73,380,000' 

— .  XV.  Armement  des  places 06,794,880 

>—  XVI.  Armement  des  côtes 39,618,000 

— — .  x\n.  Équipages  de  siège ^ 47,d88,3oo 

xvni.  Armes  portatives 303,85o,ooo 

—  XIX.  Cartouches 109,000,000 

—  XX.  Dépenses  diverses 4,o65,83o 

—  XX  bis.  Bâtiments  et  machines 59,855,ooo 

Total  pour  rartilieric 555.95o,ooo 

Xir  Série.  4 


—  !iO  — 

\'  20282.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  sur  l'exer- 
cice 1888,  des  Crédits  supplémentaires  au  titre  du  service  de  la  justice. 

Du  3i  Décembre  1888. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  janvier  1S89.} 

Le  Sénat  et  la  Chambhe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
sur  Texercice  1888,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  3o  mars  1888,  et  au  titre  de  la  première  section  :  Service 
dé  la  justice,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant  ensemble  à  la 
somme  de  soixante-quatre  mille  huit  cent  cinquante  francs  (64,85o'  ) 
applicable  aux  chapitres  ci -après  : 


r«..^^* 


Ch\p.  VII.  Coiin  d'appel 33,85o 

IX.    Tribunaux  de  première  instance ?  1 ,3oo 

MI.  Justices  de  paix 1 9,700 

ToTVi.  BGvi G4,85o 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci -dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1888. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  cl  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉfàt. 

Fait  à  Paris,  le3i  Décembre  1888. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Miiùslre  des  finances.  Le  Garde  des  seeoMXt 

.    Signé  :  P.  Peytrai..  ''^""^'''^  '^'  '**  J""'*""  '^  ^"'  '"""' 

Signé  :  J.  Ferrouill\t. 


N*'  20283.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  h  Compte  définitif 
de  V exercice  iS8i, 

Du  4  Juin  1888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  TagriouK 
(ui*e,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif 
de  Texercice  1884  ; 


B.  Il'  i-^iy.  —  ^Jl  — 

Vu  lartide  9  de  ia  loi  du  2i3  mai  i834  ; 

Vu  Tartide  126  du  décret  du  3i  mai  1861  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  quelles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1884  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré  - 
dit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1884,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente-neuf  francs 
(339'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour 
lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des 
lioances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
evercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
licle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834* 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées an  senice  ordinaire  de  Texercice  courant. 

'1.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  4  Juin  1888. 

Signé:  CARXOT. 

Is  MimUtPe  dêa  famwêt  »  Le  Idiiùttrê  <U  VagrtenUure , 

Signé  :  P.  Pettral.  Signé  :  Vinm. 

FAEnClCES  CLOS. 


Etat  des  nouveUtt  créances  constaléeê  en  augmentation  ies.  restes  à  payer  arrêtés  pur  te 
compte  définitif  de  fexercice  iS8i,  et  qvùsont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 


■CBUO 


36 


kSBriCB. 


Amélioration  des  forêts  domaniales. 


■OITAItT 

des 
crjaace». 


339' 


Arrêté  le  présent  état  à  ia  somme  de  trois  cent  trente-neuf  francs. 
Paris,  k  35  mai  1888. 

U  Minislre  de  l'agricuHure , 

Signé  :  ViRTTE. 


("  ir  série.  Bail.  io45,  n*  10527. 


—  'j2  — 

N*  20284.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Minisire  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  auqmentation  des  Restes^  à  payer  constatés  par  le  Compte  di^nitij 
de  l'exercice  ta 86, 

Du  &  Juin  laSB. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

VuTétatdes  créancBS  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricuU 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  defiuitif 
de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862.  ^^^  «portant  r^iement  générai 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu^elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  lé  bud- 
get de  l'exercice  1806  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  do 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudît  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  iVgriculture,  en  augmenta- 
lion  des  restes  k  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice* 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  onte  lâiHe  hait  cent  cinqtiftnte- 
cinq  francs  trente-cinq  centimes  (11, 855'  35),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexe  et  pour  lesquelles  des  états  nominii- 
fifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  minisire  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
montant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant ,  en  exécu- 
tion de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutibn  3u  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ^  Juin  1888. 

Signé  :  CAIINOT. 

Le  MinisU-û  du  Jinannt.  Le  jlinUtrs  de  l'wuicuHmx,  1 

Signé  :  P.  Pettral.  Signé  :  Vibttb. 

(''  XI*  sérîe,  Bull.  io45,  n*  105^7. 


B.  n*  1219. 


—  'i3  — 


if\EW;nc«3  *:ï.OS. 


Ètût  drs  noutelles  créances  constatées  en  augmentation  fies  yestvs  à  payer  arrêtés  par  lu 
compte  définitif  fie  Vexercice  i886,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'e.rrrcire 


m 


w 


* 


SEOVIC^^ 


ai 

3§ 


l      ^— T-T" 


^  et  tuiihMMHit  90m  imy^im  ^imiffèm^t  eic. . 

Amé^<mUo»  doft  fo^ts  4oaviiiialos 

Conservation  et  restmnrHbn  des  terraiits  en  iwonte^ra . 


Total. 


mstà^t 


1,70a  35 


ikj»à6  39 


Arrêté  le  présent  état  à  hi  somme  de  onze  mîile  hait  cent  cinquante-cinq  francs 
ireDle-cinq  cealmM* 
Paris,  le  i5  mai  1888. 

Le  Minislre  de  l'agricuHture , 

Signe  :  Viette, 


V  'n^'iJtR    _  nàr.nKT  Qui  An«iv>  nu  Miniitrede  l'ÀariculUÀrû  JUL  C'rJiAii  Kujarjjî- 

mentaire  en  aaamentation  des  Restes  à  payer  constates  par  le  Compte  drjinitij^ 
ie  Vexen^ice  1885. 

Du  5  Juin  i888. 


Le  PRÉ3IDENT  D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture; 

▼q  féUt  ées  eréanees  llquléèês  k  in  charge  du  département  de  fA|^i- 
cultore,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  Texercice  1 885; 

Va  l'article  9  de  la  ioi  du  s3  mai  i834  ; 

Va  l'artide  jka$  Ai  dé«rel  du  3i  mai  186a  (^)  «  portant  règlement  général 
)Qr  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  èti*e 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
jeet  de  Teiercice  1880  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
d^èdH  à  annuler  par  k  loi  de  lèglêfiieiit  d^dit  exerefre , 

DÉCRÈTE  : 

Aet.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tioD  des  restes  à  payer  coi)$t4t4»  p#r  Iq  comfii^  ({nfiiùtif  4^  l'çx^rcicc 


'■  xT  série,  Bull.  io45,  u*  loSiy. 


—  44  — 

i885,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-huit  francs  quatre- 
vingt-huit  centimes  (58'  88),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  i^Qi 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  miOD- 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses- 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  sen'ice  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1888. 

%ué  :  CARNOT. 

/^  Ministre  des  finances,  IJt  Minitire  de  l*agricttUwre , 

Signé  :  P.  Pkytrai..  Signe  :  Vnm. 

EXERCICES  CLOS. 


Etat  des  nouvelies  créances  coîistatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
compte  définitif  de  V exercice  i885,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  1 


par  te 

texer' 

cice  courant 


hvmébo 

du 
chapitre. 

SIKTICI. 

liOKTA:iT 

dM 
eréancM. 

38 

Conservation  et  restauration  des  terrains  en  montafirncs 

5S'8S« 

AiTêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinquante-huit  francs  qnatre-v^gt^iaît  cen- 
times. 

Paris,  ie  35  mai  1888. 

Le  Ministre  de  VtÊgricmltare , 

Signé  î  ViKTTB. 


N*  20:186.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VAgrieiiUave^  svlv  Vexetxice 
1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
d'irrigation. 

Du  il  Juin  1888. 

Le  Président  de  la  Republique  française,     ' 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriadtare; 


B.n*  1219.  —  45  — 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  I  article  10  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Va  rarticle  5a  du  décret  du  5i  mai  1862  ^'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

V«i  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux  mille 
six  cents  francs; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  juin  1888, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Texercice 
1888,  un  crédit  de  deux  mille  six  cents  francs  (2,600')  applicable 
comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxix  :  Etudes  et  subventions  pour  travKiux 
t irrigation ,  de  dessèchement ,  etc, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  eflTectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris^  le  i4  Juin  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MùtÎMtre  des  finances.  Le  Ministre  de  VagrieuHure, 

Signé  :  P.  Pkttiul.  Signé  :  Vibtte. 


!f  20287.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  VAaricnltare ,  sur  l'exercice 
i898,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  aa  Trésor  pour  l'entre- 
tien des  Forés  domaniales. 

Du  là  Juin  1888. 
LS   PnésiDBNT   DE   LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'artirle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  cir«nnexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  sonmie  de  soixante 
francs; 

,**  u*  série.  Bull.  io45,  n*  io5a7. 

Xir  Série.  4 . . 


—  tf)  — 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  em  date  du  il  jafn  i8S8, 
Décnirtis  : 

Art.  1*^.  Il  est  ouAcrt  au  ministre  de  ragricnîture,  sur  rexercîcc 
i8â8>  un  crédit  de  soixante  francs  (60^)  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xtvn  :  EMreiien'  desftrAs  domaniales. 

2.  Il  sera  pourvu  aux.  dépenses  autocisé^  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  eflFectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagiûculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Itfh, 

Fait  k  Paris,  le  i4  Juin  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mi^isirt  des  finances,  Ir  Ministre  de  FagricuUure , 

Sigrné  :  P.  Peytral.  Sicrné  :  \'iettb. 


H"  20288.  —  DÉCAST  qui  oum^e  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  sapplv- 
menluire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  déjinitif 
de  V exercice  1886. 

Du  iSJuiiiet  1888. 

Le  Prbsidbnt  ds  la.  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricnlture; 

Vu  i*état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
ture,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déQ-  . 
nitif  de  Texercice  1886; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  x834; 

VuTarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (^^  portant  rëglemeot  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprise»  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1886  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  do 
crédita  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  fagriculture,  eu  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texerçice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  soixante-treize  mille 
quinze  francs  neuf  centimes  (273,015^09),  moniant  des  créanceit 
désîg'nées  au  tabteau  Cf^annexé  et  pour  lesqrcielies  des  états  nomina- 
tifs seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tar- 
ticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 


(1) 


m'  scric,  lîuU.  loà'»»  n*  10527. 


B.  u*  1219.  —  '17  — 

1  le  mfnîstte  fle  îa|rfWîïlCfï*ë  fert  autorisé  à  orfonmaiicer  !e  mon- 
Uot  des  créances  sur  le  chapitré  splécia)  ouvert  pour  les  âé))en)ses 
des  exercices  clos  du  l>udget  ie  ^exercice  courant,  en  exécution  it 
farticle  9  de  la  loi  du  28  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec- 
tfes  au  ser\  ice  ordinaire  de  l'exercice  courant, 

4.  le  ministre  de  ÎV(grieulture  e!t  îè  ntfnîrtre  des  finances  .^ont 
diàljéi,  t;h«rM  tn  tè  qui  !te  CottcdWiè,  âè  Texécuttoto  du  préseM  âé- 
cfrt,  qui  scta  îtfsért  au  Sutlèhyi  ies  his. 

Fait  à  fraris,  le  18  JluîUet  1888. 

Signé  :  CAIrSiOT. 


Le  Mimstrt  des  ^finances, 

9i|mé  s  Pw  fl&Tmal.. 


Le  Ministre  de  l'agrimlturc^ 
Sigtté  :  VlEtffB. 


EXERCICES  CLOS. 


ÈHt,  dêt  nouveiks  .crétmc9s  constatées  en  an^meHt0lion,  des  restes  à  payer  prrétê^  par  le 
compte  définitif  de  Vexercice  i8S6,  et  qm  sont  à  ordonnancer  sur  le  hndget  de  Vexer- 
âee  coaranU 


r 


* 


éiÉ*ÉÉÉÉÉfc^i^ÉfaÉl^èMiÉÉii^yMiy^ÉÉÉ^h 
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scnfrct!». 


Amélioration  des  forêts  domaniales 

Oonaenrathm  f t  restauration  des  terrains  en  montagnes. 
Impositions  sar  les  forêts  domaniales.. .'. 


MONTAUT 

de* 
fervtme*. 


Total.  , 


msam 


10,948^00' 

a6a,o5S  85 
11  2Ji 


273,015  09 


.\nvté  le  présent  état  à  la  somme  de  dem  cent  soixante-treize  mille  quinze  francs 
iiaïf  eentimea. 

Paris ,  le  7  juOIel  1888. 

7.e  Ministre  de  CayricttUure , 

Signé  :  V'isiTJK. 


V  30!i^.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Mimstre  de  l'Agriculture  un  Crédit  suppléa 
mmsimire  en  auqmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

Du  28  Juillet  1888. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
S«r  It  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûnitif 
dei'^iereice  t864; 

Va  Tarticle  9  de  la  loi  du  sS  mai  i834; 

Va  Tartide  116  du  décret  du  3i  mai  iSiSs  (>\  portant  règlement  général 
sar  la  comptabilité  publique; 

"  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 

q  •  •  . 


—  /i8  — 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé.  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu  elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1 884  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudît  exercice, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexercice 
1 884  y  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  dix-neuf  francs  deux 
centimes  (219' 02),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
an  nexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

^1.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1888. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  P.  PEYrnAi.. 


Le  Mimstre  de  VagricuUttre, 
Signe  :  ViETTK. 


EXERGIGBS  CLOS. 


Ktat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ajrétés  par  le 
compte  définitif  de  Vcxcrcice  i88^,  et  qm  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer- 


ace  courant. 


KUMillOS 

des 
chapitres. 

WKVIGIS. 

MOSTAJJT 

36 
Al 

Amélioratton  des  forêts  domaniales. 

208' oo« 
11  oa 

Contributions  des  forêts  domaniales 

Total 

119  oa 

AiTété  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cent  dit-neuf  francs  deui  ceutlmes, 
PM-i8.1ei8juiHetjH8«. 

Le  Mimstre  de  l'agricv^ture , 

Signé  ;  Vibttb. 


B.  n*  1219,  —  ^i9  — 

^  aoagOr  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1885» 

Du  38  JuîUct  1888. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  Fétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  dti  département  de  ragriciil- 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  Texercice  i885  ; 

Vu  rartîcle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'\  portant  rë^ement  général 
sur  la  coo^tabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu*d!es  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  i885  et  que  leur  montant  n^excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DéCBKTB: 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1885,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  soiicante-neuf  francs  dix 
centimes  (769'  10],  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  finances,  conformément  k  Tarticle  139  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  f exercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834- 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagricuiture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  38  Juillet  1888. 

signé:  CARNOT. 

Lt  Mmistrt  des  financés.  Le  Ministre  de  fagrienlinre , 

Signé  :  P.  Pettral.  Signé  :  Viettb, 


^-  xT  fârîe;  DuU.  io45 ,  n*  10627. 


—  w  — 


FAERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  paya»-  trwétit  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  i8$ô,.et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice courant. 


I  ^ 


MVMmOS 

des 
chapitre». 


26 
36 


•BWnCESi 


Eludes  et  trax^ux  rclatifii  à  raménagement  dos  eaux. 

Amélioration  des  forêts  domaniales 

Impositions  sur  les  forêts  doVMfWVla.^ 


■^W^WL  I 


irrété  le  préMoi  état  à  U.  somvKi  d«  wpi  fiwt  sovmtiM^f^  ficaws  dU.6«iiU«9«» 
Pads,  WigittiUcf  188K 

Signé  :  ViBTTE., 


meulmr^  en,  aumetUMim  4ês  UeHu  à  p^y^r  i^mftMés  fwr  i^  €amp^  difiniiij 
de  l'exercice  ic86. 

Du  38  Juillet  i889. 


Le  Président  de  ia  Béfu^uque  fiiaji(;ai3J», 

Sur  le  rufiporfr  du  minf^lre  iite  I^gmcAure; 

Vu  l*état  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  département  de  IVgficcd- 
ture,  additiofinelleiiienC  aox  resles  &  payer  consistés  par  le  oDOipte  définitif 
de  l'exercice  1886; 

Vu  t'artiele  9  de  la  loi  du  !i3  mai  i894  ; 

Va  farticle  126  du  décret  du  3t  mai  1863  ^*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  daiM  l*éfeai  sosviaé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  au*elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texerdce  1880  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  crédit 
à  annuler  par  la  ioide  règlement  dudit  exercice, 

DÉr.RRTB  : 

An;.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  f  exercice 


I) 


xr  série,  Bidl.  io45,  n*  10527. 
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1886,  aD  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  trois  ceut  soixante-dix 
ftalMS  tîngt-ciiiq  Cietilitïies  (7,970'  t^),  «ontuit  éet  oi*éances  dési- 
gnées an  taiMiAii  ct-axfucncé  fH  'potir  IcsqtieHes  des  éfsts  itoHMViifCifs 
seront  adressés  au  ministère  oes  Gnances,  coûfonnément  h.  Far- 
tide  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  diapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  cks  du  hadgct'dc  HeKeroice  iXMmbaU  en  exécution  de 
Tartide  9  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  ilépense  «n  moyen  des  TesMwrœs  affec- 
tées au  service  ordinaire  à»  ïeit&rçW'  coaii^L 

!l  Le  miaîstre  de  Tagriculture  et  ie  mijoistre  des  finances  siont 
dujgéft,  GbaoMk  eu  ce  jpù  le  cûAcenae,,  de  irexécuti^^n  d,M  fM^é^tejpt 
déewt^qui  .m(Vi  inséré  au  JMktiH  ifs  his* 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1888. 


fi^gné  :  P.  Pktta\i, 


*ISîgKé  ;  rAlÔiÔt. 


compte  définitif  ie  Vexercice  1886,  et  qui  sont  é  orâomimcer  mr  k  budget  à$  r^MT- 
cice  cparanl. 


Arrélé  te  présent  éut  à  1«  somme  de  sept  mille  trois  cent  soixante- dix  fratics  vinel- 
Hnqcentiiiies.  .  .  'f* 

Paris  Je  i8  juillet  iSSd. 

U  tiMktti  dt  Végrieullttt  > 

Signé  :  Vietts. 
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N"*  aoaga.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  enlrc  le  Minisire  des 
Travaujp  publics  et  la  Compagnie  dts  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  con- 
cession d'une  voie  ferrée  destinée  à  relier  le  bassin  Bellot  à  la  gare  de  triage 
de  Graville,  par  le  boulevard  de  Tancarville  [port  du  Havre). 

Du  8  Novembre  1888. 
(Promulgué  an  JoumtU  officiel àa  i6iiovedibre  188&) 

Lk  Pbesident  de  la  Repubuque  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  6  août  i88a  ^^K  qui  approuve  une  convention  passée, 
le  24  juillet  1882 ,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  la  concession  de  voies  ferrées  reliant  la 
gare  aux  quais  du  port  du  Havre  ; 

Vu  le  décret  du  14  janvier  1888  ^*^ ,  qui  approuve  une  convention  du  même 
jour,  passée  entre  te  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  la  concession  d*un  réseau  de 
voies  ferrées  a  établir  sur  le  port  du  Havre ,  pour  desservir  les  quais  de  la 
darse  est  du  bassin  Beliot  ; 

Vu  Tavanl -projet  et  la  demande  présentés  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  pour  rétablissement  d*une  voie  de  circulation  reliant  le 
bassin  Bellot  à  la  gare  de  triage  de  Graville  par  le  boulevard  de  Tancarville  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai 
1881  ^^\  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d^enquète,  en 
date  du  21  novembre  1887; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  du  4  novembre  1887  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  nmnîeipftl  du  Hawre,  en  date  éa  4 'no- 
vembre 1887; 

Vu  ia  délilaération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure ,  en  date  dp 
20  avril  1887  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  delà  Seine-In(érieur<, 
en  date  des  5  décembre  1887  et  9  janvier  1888; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  23  juin 
1887  et  5  mars  1888;  ^ 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  23  avril 
1888; 

Vu  Tadhésion  donnée,  les  24  mai  et  4  juillet  1888,  piir  les  ministres  de 
ta  guerre  et  des  Gnances  aux  conclusions  de  la  commission  mixte 'des 
travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  8  novembre  1888,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics ,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  p(»ur  la  concession  de  la  voie  ferrée  susindiqpiée  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  W ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
EizRBTB: 

<*>  xir série,  Bull.  736,  n"  12293.  '*)  xiV  série,  Bull.  62g,  n*  107&7. 

1-'  XII*  série,  Bull.  ii52,  n*  19017.  <*>  xii*  ftëric,  Bull.  664,  n*  11223. 
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Art.  T'.  Est  approuvée  la  convention  susvisée,  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  compagnie  des 
chemiiM  de  fer  de  TOuest,  pour  la  concession  d'une  voie  ferrée  re- 
liant le  bassin  Bellot  à  la  gare  de  triage  de  Graville,  par  le  boulevard 
de  Taacarville. 

Cette  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  de  la  voie  dont  il  s'agit ,  telle  qu'elle  est  indiquée  sur 
le  plan  général  présenté  par  la  compagnie  le  3o  août  1887  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Lt  MUttâtrt  du  ItwMUue  pmhUes, 
Signé  :  D.  Montaud. 

CONVENTION. 

* 
_  • 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'Etat ,  et  aovn  la  réaerve 
de  rapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État, 

D*Dne  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  A  Paris,  sous  la  dénomination  de  compagnie  des  che- 
Dins  de  fer  de  TOue^t,  ladite  compagnie repréienU^i  p$ap  MM.  Deioràiv,  vice-président 
du  conseil  d'administration  ^eiAmé,  administrateur,  élisant  domicile  au  siège  de  la- 
dite société,  à  Paris,  me  de  Rome,  n*  ao,  et  a^ssant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d*administration  en  date  du  25  octobre 
1888, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  ministre  des  travau  publics ,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  oompa- 
cniedes  chemins  de  ferdeVOuest,  qui  accepte  ceUe  concession,  une  nouvdle  voie 
Icnée  à  établir  pour  transporter  entre  le  bassm  Bellot  et  la  gare  de  triage  de  Graville, 
par  le  boolevard  de  Tancarville,  à  Taîde  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré 
de  la  compagnie  concessionnaire,  les  marchandises,  par  wagon  complet,  en  prove- 
nance ou  a  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest,  avant  ou  après  leur 
traisport  sur  le  chemin  de  fer. 

Le  tracé  de  la  voie  ci-dessus  désiffr.ce  sera  confirme  aux  indications  du  plan  général 
dressé  par  la  compagnie  a  la  date  du  3o  août  .887 ,  annexé  à  la  présente  convention. 

9.  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charm  annexé  à  la  convention  du  24  juillet  188a  portant  concession  k  la  compagnie 
des  oiemins  de  fer  de  POuest  des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du 
port  du  Havre. 

Sont  applicables  à  la  voie  nouvelle  les  dispositions  dudit  cahier  des  charges  rela- 
tives aux  taxes  k  percevoir  par  la  compagnie  sur  les  voies  des  bassins  de  la  âirre,  de 
katadeUe  et  de  l'Elire. 

3.  Les  travaux  nécessnirea  à  rétablissement  de  la  voie  dont  il  s*agit ,  ayant  le  earac- 
1ère  de  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de  TOoest  peut  être  autorisée  à 
oéailer.en  vertu  de  la  convention  du  17  juiUet  i883,  approuvée  par  la  loi  du  30  no- 
vembre i883,  les  dépenses  qui  seront  fûtes  pour  son  établissement  et  son  eïploita- 
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ti^Ut  m^ï  n^\»  Içs  n^cc^les  i^  en  pi'Qyifu^(Ux)at ,  auront  coQ)(u*Ue!i  t3m)\  ies  conytcv 
de  la  compagnie  et  rîinputation  ço  sera  àilte  conforméoieikt  ain  aispositron&  de  tadite 
côavenli<w. 

ft.  Ut  irab  d*w>rc^éiti  tmgut  4e  te  poéMale  eo«rei(t&Mi  tefani^Biiportéft  pw  tefom- 
l^a^m  C9il«^a4oi»|iAu*e. 

Fait  en  triple  expédition ,  à  Paris ,  le  8  noveml>i*e  i888. 

Approuve-  Fioriture  :  Approuvé  r§criU«'<'  : 

Sigaô  :  Drl.vqbke.  Signé  :  iiii. 

Le  Ministre  deâ  tnmtr  pmkëcg» 

Enregistré  à  l'aris .  bureau  des  actes  a^WHstnitifA,  le  21.  i|»ve«ibr«  lâ^S,  fplic|53^ 
recto  2.  Reçu  trois  francs;  décimes,  soixante-quinze  ceutmies.  Signéf:  Goiwmaax. 


N*  20293.  — DÉCRET  gai  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intéi^t  général, 
l'établissement  da  Cnemin  de  fer  <ie  Roubaix-Wattrelos  à  la  frontière  belge 
et  rend  définitive  la  concession  de  cette  ligne  faite,  à  titre  éventuel ,  à  la 

Du  10  Novembre  1888. 

5ur  fe  ra|iport  <9a  ministire  dci  trai^nx  pnhif es  ; 

Vu  l*avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  de  TKtat  pour  i*établisseiBMit 
d*un  chemin  de  fer  entre  Roubaix-Wattrelos  et  la  frontière  belge  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  Avant-projet 
dans  le  département  du  Nord ,  et  notammeot  le  procès-verbal  ()e  la  com- 
mission d'enquête  en  date  du  28  avril  1888,  et  Tes  avis  des  chambres  de 
«ipHBefCtt  4b  ILMibaÛL,  de  Liile  «Ak  de  T^mrcoHi^^^  aaifadedos  ^7,  3aiaars 
€«  10  «vrH  i8d8;  < 

Va  le  piticès-vef krf  <lea^  confëteoce»  nrfttw  tenues  snr  f  avrirr^proj^ïf  «♦ 
closes  te  II  décembre  iS8^,  afnsi  mie  Tadhésion  directe ^  en  date  du  19  jan- 
vier 18^ ,.  du  directeoF  du  génie  oe  L3tf  ; 

Vu  les  rapports  des  2  août  1887  et  7  juin  18818  (fe  Tii^gémeuA*  oa  cJifiC; 

\m  Vwm  au  i3  jm»  iSSa  4a  ^^  di*  N«i4» 

Vil  ks  avia  ém  eottseifrféaérvt  de»  fools.  «t  eba»fé«B  en  étàe  dm  27^0*^ 
tvbne  et  3i  juillet  tSSê; 

Tu  îe»  dëUbéfralHms  éha  a?  éÊèttaAntf  18W  et  ti  jjtrnyier  i^ dtt  cnn- 
seiF  municipal  de  Roubafx  ; 

Vu  Tordonnance  du  118  iéwm  1&34  ^'^  -etla  lojl  d|â  3  oifti  1841^;. 

Va  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  1 883,  qui  a  concédé  à  la  CÊmtÊpfBigîâe  ckt  Itefld,  à 
tî«ra  évenfeMi  elaùfoi  témrm  et  ÏB^ékàmMtm  cTwIîiM  p«blîqm,  te  ligne 


'*  iV  séria,  VyacUe,  l'^scctm,  iM..»8i«a.*^ia« 
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de  £oiibaix-W«UrelQS  k  la  6*<»ntière  belf^n  ^  la  coi^veotioa  in  5  jain  iBS3 
aaneiéeà  ladite  loi» 

rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Roubaix-Wattrelos  à  la  fiDwIièi^. 

Cb  cooséfu^oce,  i^  woo^^ijan  di»  o^tte  tigoa  foita,  à  tHro  ^m^ 
tuel,  àb  couHmgiw  dtt.ckiHv» àê  £^  du  IWrd  inw k^onvenlkm  «Ui 

dac  définitive,  dans  les  conditi^i»  pré)^*i»e».p«r  caMe  cxNivefilMil». 

%,  U  esAprû  4€leda  l'ftqgair^mfMP^  ftWMCifit  ynr  i(9«qiMaii  muoici- 
pal  de  Bowbaîx^  daofi  ie»  4étib^4t»oiui  4es  »3  déeenbre  1866  <t 
11  janvier  1887,  de  verser  au  tné#Qr  une  somme  de  $oiuaiQ-d<)ux 
mille  cinq  cents  francs  (62,5oo'),  à  titre  de  ÎTonds  de  concours,  pour 
la  construction  de  ladite  ligne. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  diargé  de  Inexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  (ois. 

Fait  à  Pari»,  le  10  Npvembpe  i$88. 


** .   • 


Sigpné  :  1>.  MOTTAUB. 


i^  —■ 


ft  3030.^.  —  DÉCMMT  qui  fvavre  aa  Miniitre  des  Travaux  paMics  un  Crédii 
iiiffpîfmenUiirs  en  augmentation  des  Hestcs  à  payer  constatés  par  le  Compês 
définiltifde  l'eseerciceiSS^ 

Du  10  Novembre  ifiSS» 

Ls Président  de  l4  RÉfUBUQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  imblk»; 

Va  l'état  cî-ai»nexé  montant  à  cinq  cent  treize  francs  quarante-sept  ceiir 
Unies  et  comprenant  ope  créance  fftjoiclée  à  la  charge  du  beHlf|^  onlinaint 
4a  ministère  des  travaux  puUîcyi^  additîonnellcnient  au^i  re&ies  k  pay^ 
coostatés  dans  le  compte  dÙiinitif  4e  rexercice  iS84i  sur  le  ctiapîtne  x\f 
l^migaiion  intérieure,  rivières,  ete.\  ; 

Vu  i'iirticle  9  de  la  loi  du  a3  wd  iQ34  et  l'article  126,  paragraphe  a  »  ckf 
éécret  du  3i  mai  186a  ''>  sur  la  coai^péabilité  publique  ; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Co 
cités. 

qa*el!e  concerne  un  des  services  prévus  par  le  budget  v.^  .  ..«.w^.^^  ..«^v^  ^ 
^fBo  wii  nHNffm^  finsvcèote''  ims  ro  ci  Mit  aonTfl^niiutatton  a  été  proposée  strr 
le  chapitre  xxv  dans  la  projet  de  loi  de  règlement  de  cet  exerdce , 

^"  \r  série,  Bull.  io45,  n*  105374 
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Art.  I".  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de 
Texercice  i88Ây  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  treize  francs 
quarante  -  sept  centimes  (5i3'  ^7)  destiné  à  payer  une  nouvelle 
créance  liquidée  à  la  charge  dudit  exercice,  conformément  à  fétat 
ci -joint. 

2.  L'ordonnancement  de  cette  créance  aura  lieu  par  imputation  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant. 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  i888. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Novembre  i888. 

%né:  CARNOT. 
U  Minisire  des  Jinanou,  U  Mimùin  du  travaux  pabUcs, 

Signé  :  P.  Pettiul.  Signé  :  D.  Moktaud. 


État  nominatif  de  créancet  constatées  après  la  clôture  de  ï  exercice  iSBh  et  devant  fure 
f  objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 
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par 
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6i3'à7' 


5i3  47 


Arrêté  à  U  somme  de  cinq  cent  treiie  francs  quarante^sept  centimes.. 
Paris,  ie  24  Octobre  1888. 

Ije  Mimstre  des  travaux  publics. 

Signé  :  D.  M05TAUD. 
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5*  20195.  —  DicEET  qui  déclare  d'aiililé  publique  V établissement,  dans  le 
déparlemeni  de  la  Seine,  d'un  embranchement  à  établir  entre  Nogent  et  Bry- 
sar-Mame,  sur  la  ligne  de  Tramway  de  Vincennes  à  Ville-Evrard, 

Du  lA  Novembre  1888. 
(Promnlgné  au  JomnttU  affiâel  do  17  novembre  1888.) 

Le  Pbéside?it  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  le  décret  en  date  du  18  novembre  i885  (*),  portant  déclaration  d'utilité 
publique  et  concession  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de 
fer  nogenlais  d  une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  à  établir  entre 
Vioc»' unes  (Seine)  et  Ville-Évrard  (Seine-et-Oise),  enseinble  les  cahiers  des 
charges  et  conventions  y  annexées; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d  un  embranchement  de 
ladite  ligne  entre  Nogent  et  firy-sur-Marne,  et  notamment  le  plan  d*en- 
semble  de  cet  embranchement,  en  date  des  18-20  avril  1888; 

Vu  les  pièces  de  lenquete  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
en  exécution  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ^*)  ; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  conmiission  d*enquête  en  date  des 
39  mai  et  7  juin  1886; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  10  juillet  1886; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Bry-sur- 
Marne,  Nogent-sur-Mame  et  du  Ferreux,  en  date  des  6-16  mai  1886  et 
11- 13  avril  1887; 

Vu  ta  d 'libération  du  conseil  général  de  la  Seine,  du  a8  novembre  1887  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  6  juin  1888,  par  le  général  directeur  au 
génie,  à  Paris,  au  nom  du  département  de  la  guerre,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  i*'  février  1886 
et  ai  juin  1888; 

Vu  la  convention  passée,  le  i4  novembre  1888,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  au  nom  de  i*État,  et  la  société  anonyme  dite  Compa- 
^kkdes  chemins  de  fernagentais ,  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
fembranchement  susmentionné; 

Vu  Tavi»  rainjttre  de  Tîntérieur  du  27  août  1888; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  ^*^  et  6  août 
1881  «  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DfiCfiiTE  : 

Art.  \*\  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Seine,  d'un  embranchement  à  établir  entre 
Nogent  et  Bry-sur-Marne,  sur  la  ligne  de  tramway  de  Vincennes  à 

**  xn*  fléfîe,  Bull.  ^1,  n'  i6i23.  <*>  xii'  série,  Bull.  664,  n*  11232. 

••  xti* série,  Bull.  62g, n*  10747. 
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V'ille-Évrard ,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé. 

â.  La  préseote  déclaration  d^utilité  pttbtii|iie  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  lî  novembre  1888, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  ncMoa  de  TEtat,  et  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais^  pour  la  con- 
struction et  TexploitatioB  de  rembratiéhement  éènt  ii  s'agit ,  confor- 
mément aax  clause»  et  condttÂons  de  celte  ooDvinttion  et  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  4a  lë  notembnfr  i885r,  relatif  à  )« 
ligne  de  tramway  de  Vînceinnes  k  Vflfe-Évrtirtl,  lequel  tégîra  désor- 
mais Teosemble  de  fentreptisc. 

Ladite  convention  et  le  plan  mentionné  à  Tarticle  i**  ci-dessus 
resteront  annexés  au  présent  décret 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  JôunMl  officiel  et  au  Bulletin  des 
loi». 

Fait  à  Paris,  le  lA  Novembre  1888. 

Si^né:  CARÎIOT. 

ke  Ministre  dès  travaux  publics. 
Signé  :  D.  MOîiTAf'D. 

COSVfcNTIOX. 
Eiiivt  : 

M.  le  ministre  des  tra\auz  publics,  a^^issant  au  nom  derKlal,  sous  la  ré$ea,*ve  de 
rapprobitîon  des  pi-ésentés  par  tin  dc^crct  dj^lib^rô  en  Conf^^Ml  d'fttal, 

D^unepu't; 
Et: 

i*  M.  Edoiiaid 'Paul  -Louis  Delthil,  docteur  en  mééaciiie^  olHHer  d 'âtMidémle , 
demeurant  à  Nogcnt-sur-Mom»,  Grande-Rue»  n'  <n>,  présiikiit  ûvt  conseil  dTadVhi- 
nistration  ; 

3'  M.  lîenri-Manc  Vermeil,  docteur  en  médecine ,  membre  du  conseil  gén^'al  de 
Seine-et-Oise ,  demeurant  à  Neuilly-sur- Marne  (Seinc-et-Oise),  route  de  Strasbourg; 

5*  \L  Adrirn-LonisVi&tonm  Mentienne ,  ftropAtieiive ,  ancien  maire  àeBrysur-Maine, 
y  demeurant; 

\^  M.  Henri  Lrclaiiv,  industriel,  demeurant  à  NeuilW^ftttf-Mkm«,  à  la  Md»Tôfim^e; 

5"  M.  Alexandre  Auberi ,  propriétaire  à  Neuilly-sur-xMarne,  route  de  Rosny; 

()•  M.  Dvjlot  {Q'saire),  négociant,  ancien  conseiller  municipal  dé  Nogent-sur- 
>farne,  y  demeurant,  bouievaid  des  Écx>les,  n'  i5; 

f  M/Jikyfu  {Xmile) ,  adjoint  an  iiiak«  du  Perraux,  detneutànt  âU  Peii-euit,  rue 
«les  Rochers,  n°  aa, 

.^glssant  tous  au  nom  et  comme  conaposant  lé  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  par  a^'liott»  dite  (hmpatfnic  des  chcmbis  de  fer  nogentais,  au  capital 
de  quatre  cent  mille  francs  primitivement,  et  actuellement  porté  à  neuf  cent  mille 
francs  suivant  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  d^  16  juin  1886, 
laquelle  décision  réguIftHsée  conformément  à  la  loi;  dont  le  si^e  eat  à  Nogenl-sw- 
MaiTic  (Seine),   nié  dn  Maréchal-Vaillant,   n*  -,  et  avant  aux  fins  des  présentes  les 
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DOOTmn  les  plus  étendus  aux  ternies  de  Tacte  constitutif  de  ladite  société,  reçu  en  la 
fma  aotkentÎHtta  |^  M'  Maïuoy,  «otaire  à  N«tfeAMyr>Marne ,  le  3  décembre  1884 , 
carcgvCré  et  fniblié  coaTormémaat  à  la  loi , 


D'antre  part  ; 
H  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

\KT.  l".  I^  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  TÉtat ,  concède  à  la  société 
anonyme  dite  Compagtrif  des  ehembis  âe  fir  no§en1ûis,  qtti  ruecepte,  une  ligne  de 
tramways  à  traction  mécanique,  pour  le  service  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et 
des  petits  colis ,  à  établir  entre  !•  poot  de  Nofeni-llfolfaoaK  el  lu  plaee  deki  mairie  de 
Bnr-sor-Mame  [Seine),  suivant  la  route  départementale  n"  44  et  présentant  une  Ion- 
Siwnr  totale  de  deux  mille  cent  aoûaate4ix  mètrea  (  a«t70*) ,  dans  ^s  cooditioiia  dé- 
tenaîoées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  au  18  novembre  i885. 

1  La  compacte  des  chemins  de  fer  nogientais  s'engage  à  exéeufer  et  à  exploiter  la 
ligne  dont  H  s^agH  sans  sijAventkm  tri  garantie  dlntéret,  cenfôrmément  au  cahier  des 


3.  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  dm  oakieir  des  cbar^s  Joint  è  la 
wBfiaii  à  la  méoM  coin|wgnîfi  et  k  lifkie  de  Vlnoeimes  à  Viile-Bvrftrd»  dans  leipiel 

B  aii  dcngé  au  Ivpa  tf^sowé  p«r  le  décret^  régienMSvtaire  du  $  août  1 881  en  ce  qui 
concerne  les  articles  suivants  :  article  21,  aiiicle  23  •  article  24,  article  35,  article  26 , 
article  27,  article  29  et  article  3o. 

4.  L'embranchement  s'arrêtera  en  deçà  de  ta  mairièjle  Br) -sur-Marne;  là  vote ,  dans 
b  partie  comprise  entre  le  pont  de  Mulhouse  et  l'avenue  de  Bry,  partie  de  la  route 
(MparKmBatale  a*  14 ,  AH*  bmlataniM  kt  Ubmé,  ter»  ét«Mi«  sur  le  tvtHtoir  gMChe 
àm.  la  largeur  lom  portée  à  cinq  aaèlfes  dmpiaato  centiinèferaa  (d**  5o). 

5.  Ijes  tarifs  |^ar  tête  et  par  kilomètre  spécifiés  au  cahier  des  charges  pour  la  l^gttc 
principale  de  Vincewiea  a  Vitte-Évrard  serooi  appUcabies  à  rembranchement  de 

6.  T^s  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois,  i  pai'tir  de 
fa  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publiuue. 

I^  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*im  mois ,  compttd  I  partir  de 
leor  appraliatioD  et  teminé  de  telto  têt^tm  que  reinforaiicheineiit  de  lVr>-  soit  livrl  à 
l'exploitation  six  mois  au  plus  après  la  date  fixée  pour  le  commencement  dB$  ira* 


Fait  i  l'aris.  en  triple  expédition,  le  i4  novembre  1888. 

Le  l'rvsidi'nl  cl  les  Membi-es  du  conseil  d'mémimslratiçH 
tir  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nogenUiis , 


l.o  cl  approuvé  : 
Sifnté  :  doctcar  Delthii.. 

l.Q  et  approuvé  : 
Si^é  :  Mbktibnnk 

Lu  tl  afpMNIT^  : 
signés  DiifLOT. 


I.d  et  approuvé  r 
Signé  :  Vermeil. 


Lu  et  approuvé  î 
5igné  :  Blfytus. 

Lu  et  approuvé  : 
Signe  :  Henhi  Lkci  aihk. 

Ln  et  affprotivé  : 
Soigné  :  AOftcnT. 

Lu  et  approuvé  : 
Le  Ministre  des  h-çvuiu  iinhUci , 
Signé  :  I).  MoMMD. 


Karegislré  à  Pans,  bureau  de»  actes  administratifs,  le  24  novembre  1SS8,  folio  55 , 
recto,  ca«e  •».  !\cru  im  franc  Ningt-cinq  centimes,  décîip es  compris.  Signé  :  Gnnm^att.r. 
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N*  Qoagô.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'nn  Chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Notre-Dame  et  Sainte- Marie,  de  la  concession 
des  Mines  de  houille  d'Aniche  [Nord], 

Du  i5  Novembre  1888. 
(Promulgué  au  Journal  offiàel  da  ai  novembre  18S8.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée ,  le  3o  août  1887,  par  la  compagnie  houillère 
d*Âniche  (Nord),  à  refft  t  d'obtenir  Tautorisation  d'établir,  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession ,  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  Notre- 
Dame  à  la  fosse  Sainte-Marie; 

Vu  Tavant-projet  présenté  à  Tappiii  de  ladite  demande  et  notamment  le 
plan  visi\  le  lO  octobre  1887,  par  Tingénieur  des  mines  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Douai; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  ledit  avant-projet 
a  été  soumis  et  notamment  Tavis  de  la  commission  d'enquête  du  8  mai 
1888; 

Vu  les  oppositions  formées  por  les  sieurs  Fiévet,  Grimbert  et  consorts,  et 
par  le  conseil  municipal  de  la  coounune  de  Lewarde ,  dans  sa  délibération 
du  29  février  1888; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord  du  26  juin  1888; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  a  décembre  1887  et  17  juil- 
let 1888; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  le 
i5  novembre  1888; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du  37  juillet 
1880,  et  notamment  l'article  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  i8  février  io34  ^^^; 

Vu  les  articles  ao  et  aa  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Notre-Dame  et  Sainte-Marie  de 
la  concession  des  mines  de  houille  d'Aniche  (Nord). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois 
îi  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  houille  d^Aniche  est  autorisée  à 
construire  ce  chemin  de  fera  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le 


(ii 


i\*  série,  2*  partie ,  i~  section,  Bull.  286,  n*  Saïa. 
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tncé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses 
et  oonditioQs  du  cahier  des  charges,  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  pivsent 
dpcret. 

^.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
|)résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1888. 

Signé  t'CARNOT. 
U  MÎÊÊistre  du  trawtmx  publies, 

Sifmé  :  D.  Ho?rrAOT). 

r.lHIKR    DES   (.inRGBS. 


TrrnE  v\ 

TA.4CÉ  KT  CONSTllCCTION. 


Tncé. 


AiT.'l".  Le  chemin  de  fer  qui  fiût  robjet  do  présent  cthier  des  chai'ges  partira  de 
It  foaie  Notre-Dame  et  aboutira  à  la  fosse  Sainte- Marie,  en  empruntant  sur  une  partie 
desoo  parcours  i*embranchement  reliant  la  fosse  Dechv  à  la  fo<»e  Saint- René,  il  sera 
éliUî  conformément  au\  indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  à  la  date 
do  3o  août  1887  par  la  compagnie  des  mines  d^Aniche. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

1  Aucun  travaâ  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  au*avec  l'autorisation  de  Vadminislration  supérieure.  A  cet 
dfet,  les  projets  de  tous  les  travaui  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
Momis à  l'approbation  du  ministre»  qui  prescrii'a,  sll  y  a  Heu,  telles  modifications 
^  de  droit.  L'une  de  ces  «é^iéditions  sera  remise  à  la  compagnie ,  avec  le  visa  du 
oiîmstre,  Tantre  demeurera  aux  archives  de  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  mooifications  ne 
pourront  kn  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radministration  supérieure* 

Exécotion  des  travaux. 

3.  La  compagnie  n'emploiera ,  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di" 
icrs  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration. 

C3àtares. 

k.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haïes  ou 
(•aie  antre  ci6tmre  dont  le  mode  et  la  aispositioD  seront  agréés  par  le  préfet.  La  oom- 
papûe  pourra,  en  vertu  des  articles  90  et  22  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  être  dispensée 
et  poser  des  cifttares  sur  tont  ou  partie  de  la  voie,  mais  eDe  devra  fournir  des  justi- 
oians  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
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3*  Dans  les  ptjrtîm  coiUigtié»  à  de»  choiQios  ^ublici;  ^ 

5'  Sur  dix  mètres  de  longueur  aii  moins  de  cfuque  côté  des  passages  à  uiveau  el 
^es  stations. 

Barrières  et  maisons  do  garde  des  passages  à  niveau. 

5.  L'Mn^iaiiti^tioii  détoraiifiei»,  siur  ia  pnM>oftilwMa  do  Ui^om^f^,  Ws  types  de» 
I)arrière8  qu'elle  devr»  pos^r  aiu  passages  a  nfveau ,  ainsi  que  JÎés  ajjris  ou  maisons 
de  gaixte  à  établir. 

Elle  peut  dispenser  d'établir  des  maisan»  i)e  fank  ou  dies  alv'ia ,  ou  vaè»9  de  f>osor 
<les  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillaore  des  travaux. 

6.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  co  ntrôle  et  la  awnreilliLnoe  d«  radminisli^a- 
tion. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  Buke  l£  moîn»  ^ssible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclaii-és 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  de»  travaux. 

7.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés ,  il  sei-a  pix)cédé  à  la  reconnaissance  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès -voi*bal  de  cette  reconnaissance ,  Tadministration  autorisera ,  s'il 
y  a  Heu ,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  feri-ée. 

■omage  et  pteft  ca^MlaBL 

8.  |pimé(Satement  après  rachèvement  des  travaux  çt  au  plus  tard' six  mois  après  la 
mis^  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la  compagnie  fera  (aire  à  ses 
fi-aîs  un  bornage  itonlradicloire  av^c  cfiaque  propriétaire  riverai»,  en  préswice  d'un 
représentant  de  Tadministration ,  ainsi  qu*un  plan  cadasti^al  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec 
l'administration  un  état  desenpCtf  àe  totn  4ei  wwwiget  d'art  qui  auront  été  exécu- 
tés ,  l^dil  étaj^  accompagné  4*un  «^as  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouniiges. 

l  ne  expédition  dûment  certifiée  de«  prorès-vérbaux  de  boi-nage ,  <hi  plao  cadMtral , 
de  rétat  descnptîf  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  conccssiarmaîpe  et  dépo&éc 
aux  archives  de  U  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  posléiîeare^ent  au  bornage  çhi  éra)',  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoin3  de  iVxploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  devicn<b'Qnt 
partie  intégi*ante  du  chemin  aefer,  donneront  fieu ,  an  hir  et  k  mesure  de  leur  ac- 
<|aisif  ion  t  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  p!an  cadastral  ; 
addition  sera  ègalemem  faite  sur  l*atilas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécttfés  po«ié- 
rienrement  h  sa  rédaction. 

TITKK  II. 


Eiitredca. 

« 

9.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  enti'^tenus  en 
lK>n  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Si,  pai'  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison ,  l'exploitation  venait  k 
préiewter  cevtMnadanyqrs,  la  mmialn  f<mii»  ialeiidinp<ia«HKiiitlMn  dca  Inins  |us- 
<in'â  ne  que  la  ligne  «il  ^  remm  en  «tet  ft  «fue  toute  antre  oaave  «todanfer  ait  die* 


ftana  le  ces  eè  la  lecàilé  enla  aéewnlé 4e  Je  crtwiaAien  eer  let  wiea'pyWifimi 
ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaox  «iendmieoA  àélie  eonpnMni».  l'adaunifleÉlion 
pourra  y  pourvoir  d'ofBce  aux  frais  de  la  compagnie. 


B.  n*  1219.  —  (>3  ^ 

Le  noatant  des  avsDces  Alites  term  rtcottwé  mx  moyeo  es  râles  %aB  le  préfet  ren- 
éi  CHCQloires. 

Gardiens. 

10.  U  compagnie  sera  tenue  d*établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
fté  reconnue  par  l'administration ,  des  gardiens  en  nombre  su£Bsant  pour  assurer  ia 
«mrité  du  passade  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le 
rhemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  rouies  ou  chemins  publics. 

tfesum  de  sécante. 

U.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourrout  lui  être 
prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  Texploitation. 

mm  Ul. 

U.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raieni  ou  aoterberaJeot  la  eenstraetkm  de  rentes  nirlioioalea,  ddparleineiitidesou  viei- 
lles, de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traveraoraîent  la  lîgi)9f  la  conpegMft  «e 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux ,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
peur  ^*il  n*en  résiidte  aucun  obstacle  à  la  censtruction  cm  au  service  du  chemin  de 
ier,  Di  aucwiis  &ai»  pour  la  compagnie. 

13.  11  est  interdît  à  la  compagnie  d^établir  sur  la  voie  ferrée  un  service  public  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

IL  Les  fr.iis  de  visite ,  de  surveillance  et  de  recommi^saoce  des  tnvaux  et  de  sur- 
vefflance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie  et  le  montant  en  sera 
neoevré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

15.  Les  frais  d*enregistrement  du  présent  cahier  aes  charges  seront  supportés  par 
la  compagnie. 

Ptris,  le  i5  novembre  1888. 

▲ppMuvé  : 

L9  JKAÛtn  des  travaux  publies. 
Signé  :  D.  Mohtaud. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs ,  le  25  novembre  1888 ,  folio  3/i , 
recto  17.  Reçu  trois  fttincs;  dédmes,  sonante-qninte  centimes.  Signé  :  Gonrmaux, 


N*  aoagy.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  ékuNiruà  du  dépmft&mmi 
*  te  CAte^'Of-  à  Veff4i  d'élire  mi  XHéputl 

Du  5  JSftHer  tW*). 

i  PnnnuMipné  au  Jwmfii  ^ciêl  du  3  jauviar  18^. } 

•  •  ■  « 

Le  PbÉ5ident  de  la  République  française, 

Sorla  proposition  dA  présîclefA  âu<k>ns^,  mlïnali'e  secrétaire  d-ÉHrt  au 
•l^taitemefit  de  riirtéHeiir  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
i  âedion  des  dèpMn  ; 
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Vu  ies  décrets  or^nique  et  réglementaire  du  2  février  i853  ^'^  ; 
Vu  ie  décret  du  5  septembre  1880  ^'^ ,  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux  ; 

Vu  le  décès  de  M.  Dubois,  député  du  département  de  la  Côte-d*Or, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  du  déparlement  de  la  Côte-d^Or  est 
convoqué  pour  le  dimanche  27  janvier,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3l  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  diargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Janvier  1889. 

Siçné  :  CAftNOT. 
Le  Président  du.  Consdl,  Ministre  de  P intérieur. 
Signé:  C.  Fr.0QrBrr. 


N*^  20298.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  da  département 

de  la  Seine  à  l'effet  d'élire  un  Député, 

Du  2  Janvier  1889. 
(Promulgue  au  Jotirnat  officiel  du  3  janvier  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
dépaitemeDt  de  l 'intérieur: 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
rélection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  ré^ementaire  du  a  février  i85a  <*'; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i885  ^*\  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Hude,  député  du  département  de  la  Seine, 

McRin  ; 

Art.  l*'.  Le  collège  éiectoral  du  département  de  la  Seine  est  con- 
voqué pour  ie  dimanche  27  janvier,  à  Teflet  d'élire  un  député. 

<')  XI*  séné ,  Bull.  A88 ,  n**  5636  et  3637*  ^'^  xn*  série .  BtdL  949 ,  n*  15766. 
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'  2.  L^ëlection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  l852  ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

i.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a  Janvier  1889. 

Signé:  CARNOT. 

U  Préiiéeni  du  Consâl,  Miiùstre  dt  rinlérieur. 
Signé  :  C.  Floqcet. 


y  30299.  —  DÉCRET  qai  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Eure, 
le  Tableau  de  popalation  n'  3  déclaré  authetUûjae  par  le  décret  du  31  dé- 
cembre 1886. 

Du  10  Janvier  1889. 

Le  PnismENT  de  la  RipuBUQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1886  ^^^  qui  déclare  authentiques  les  ta- 
Ueaux  de  la  population  de  la  France  ; 

Va  les  rcctiGcations  proposées  par  le  préfet  de  i'Ëure  et  le  ministre  des 
Tinances , 

Décrète: 

Aat.  l**.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  de  TEure,  aux  tableaux  de 
popalation  joints  au  décret  du  3i  décembre  1886. 

RECTIPIGATIORS  AU  TABLEAU  N'  3. 


"  \u'  série.  Bail.  io68,  n*  17614. 
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2.  Le  président  du  GMiseii^  ministre  de  riûtérieur,  et  le  mini$ti*e 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerne,  de  re&écu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  lO  Janvier  1889. 

signé:  CAl\NOnr. 
Le  Président  du  Conseil,  Minisln  de  rintérieur. 
Signé  :  C.  FloQOBT. 


N"  2o3oo.  —  DÉCHET  gai  convoque  le  Collège  électoral  du  département 

da  Nord  à  Vejjfei  d*éUre  un  Député. 

Du  32  Janvier  1889. 
(  Promulgué  au  Jonmal  officiel  du  33  Janvier  i88g.  ] 

Lb  Peesident  de  la.  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  dÉtat  au 
département  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
l'élection  des  députés; 

Vu  ies  décrets  organique  et  régiementaire  du  a  février  i85a  ^i); 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i885<*>,  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Beaucarne-T^t^uXj  député  du  département  du 
Nord, 

Dbgastb  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  du  département  du  Nord  est  con- 
voqué pour  le  dimanche  17  février  prochain,  à  Teffet  d'élire  un 
député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  k  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  ia  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
raMteront ,  dnq  joqts  «Tint  la  réunion  des  éiectems.»  tm  taMeav 
kesdites  modifications. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Lt  Vrésident  du  Conseil,  Ministre  de  Vintérieur, 
Si^aé  :  C.  Fi«OQ(iST. 


(I) 


\*  série,  Bull.  488,  n***  3636  et  3637-  (''  xn*  ftérie,  aulL  949.  n*  15786. 


i\n'  IU9.  -i-  1)7  — . 

N'  io3oi.  —  DÉCRhT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice 
ISS9,  un  Crédit  à  litige  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  applicable  aux 
travaux  d'assainissement  du  poste  des  douaniers  des  Andalouses  et  de  la  ré- 
pm  avùisinanie. 

Du  8  Fmiicr  1889. 

Li  Ksibioiirr  de  la  Mpublioub  fain^ami, 

Sar  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Va  la  loi  de  fioancM  du  ai)  déoeoibre  1888,  fNMtani  fixAtion  du  iNidget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Va  les  récépissés  n"*  5o  et  69  du  trésorier-payeur  général  du  département 
d'Onin,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public ,  les  3i  octobre  et  10  no- 
vembre 1888,  par  la  commune  de  Bonsfer  et  le  service  des  douanes,  une 
somme  de  mille  deux  cents  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les 
traram  d'assainissement  au  moyen  du  dessèchement  du  marais  de  Brou- 
4ou\  du  poste  des  douaniers  des  Andalouses  et  de  la  région  avoisinante; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Hnances, 

DÊCRÈTB  : 

Skt.  1".  Il  est  ouvert  au  miuislrc  de  rinlérieur,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  f  exercice  1889 ,  troisième  section  «  chapiti^  xii,  article  2  : 
Dépenses  de  colonisation  ^  un  crédit  supplémentaire  de  mille  deux 
cents  francs  (1,200')  applicable  aux  travaux  d^assainissement  du 
poste  des  douaniers  des  Andalouses  et  de  la  région  avoisinante. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
mciyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de 
concours  par  la  commune  de  Bonsfers  et  par  le  service  des  douanes. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bmiletin  des  his  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1889. 

Signé  :  CABNOT. 

U  Minùlre  des  finances ,    .  Le  Président  da  Conseil ,  Ministrede  Vinlérieur, 

Sigiié  :  P.  P£TTR\L.    .  Signé  :  C.  Floquet. 


Vio3o:i.  —  DÉCRET  DU  Président  de  l.v  République  française  (contre- 
si^é  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  rintérieur)  qui  annule  les 
délibérations,  en  date  du  20  octobre  1888,  par  lesquelles  le  conseil  gê- 
nerai du  département  d*Alger  a  divisé  les  communes  de  Deilys,  d'Orléans - 

•  \V  «prie,  Bull.  io45,  «•  io&i7. 


■■  • 
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ville,  de  Casliglioiie  et  de  Marengo  ei)  sections  clectorales,  {Paiis, 


i°  ^q3o3.  —  Dbchbt  du  Président  db  la  Bépublique  rHANÇAiss  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  au- 
torise te  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  à  accepter,  au  nom  de 
CCI  établissement,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  lait  par 

.  M"'  veuve  Boucicaut,  par  son  testament  en  date  du  16  décembre  1886, 
et  consistant  en  son  linge  de  table  et  de  maison  et  son  argenterie  de  ser- 
vice et  décorative  en  or,  vermeil  et  argent,  pour  6tre  répartis  entre  les 
trois  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur.  {Paris,  39  Janvier 
■'39.) 


Certifié  con  Tonne  : 
Paris,  le  d  '  Mars  18&9. 


L«  Garde  dei  Sceaux, 
Minitire  de  la  Jiutîce  et  des  Cultes, 


ivPBiMun  itATiONiLB.  —  i  Mars  1SB9. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'1220. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.V  ]o3q&.  —  DÉCRET  portant  pnsmulgation  da  Traité  international  conclu, 
le  29  octobre  i88S,  pour  ViUÀlitsemieUt  d'un  Régime  définit^  destiné  à  ga- 
rantir le  libre  otage  du  Canal  de  Suez. 

■ 

Du  38  Janviei'  1889. 
(  Promolguë  aa  Journal  officiel  da  3o  janvier  1889.  ) 

Le  Prssidbiit  db  la  Repubuqub  françaisb, 

Sor  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Dbcrètb  : 

Art.  1". 

Un  traité  international  ayant  été  conclu,  le  19  octobre  1888,  pour 
rétaUissement  d'*an  régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage 
da  cansd  de  Suez,  et  les  ratifications  des  Gouvernements  de  la  France, 
de  FAllemagne ,  derAutriche-Hongrie,  de  TEspagne,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  ntalie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  sur- 
cet  acte,  trouvées,  après  examen ,  en  bonne  et  due  forme,  ayant  été 
déposées  à  Gonstantinople,  le  28  décembre  1888,  ledit  traité,  dont 
U  teneur  soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

\u  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Le  Président  de  la  République  française ,  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  le  Roi 
dTspagne,  et  en  son  nom  la  Reine  régente  du  Royaume,  Sa  Majesté 
la  Reioe  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impé- 
ntrice  des  Indes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
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Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Laxembotirg,  etc.,  8a  Majesté l^mperenr 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  voulant 
consacrer  par  un  acte  conventionnel  rétablissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir  en  tous  temps  et  à  toutes  les  Puissances 
le  libre  usage  du  canal  maritime  de  Suez  et  compléter  ainsi  le  régime 
sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal  a  été  placée  par  le  firman  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Snltan,  en  date  du  aa  fëvrier  1866  (s  zilkadé 
1282},  sanctionnant  les  concessions  de  Son  Altesse  le  Khédive,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  sieur  Gustave-Louis  Lannes,  comte  de  Montehello,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  France; 

0 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Joseph  de  BfidowiU,  son  ambassadeur  extraoïxlinaire  et 
plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie, 

Le  sieur  Henri,  baron  de  Calice p  aon  anDd)aaaadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  la  Reine  régente  du 
Royaume, 

Le  sieur  Don  Miguel  Florès  y  Garcia,  son  chargé  d'affaires; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Unî  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lr- 
lande,  Impératrice  des  Indes, 

Le  Très  Honorable  sir  William  Arthur  White,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Lé  sieur  Albert,  baron  Blanc,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  ; 

$a  Mi^esté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  («uxembourg,  etc«. 
Le  sieur  Gastmve  Keun,  son  chargé  d'affaires; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russie», 

Le  sieur  Alexandre  de  Nelidow,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l*£mpereur  des  Ottomans , 

Méhemmet-Satd  Pacha,  son  ministre  des  aflRiires étrangères, 


Lesquels,  s'étaat  comiii«inici«é  leurs  pleins  pouvoifs  respedifii, 
trouva  en  boaiie  et  due  lQraie4  sont  convenus  des  artioles  suivants  : 
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Art.  1*.  Le  canal  maritime  de  Snee  sera  totnours  Kbre  et  ouvert, 
en  temps  4e  guerre  comme  en  temps  de  paix,  a  tout  navire  de  corn* 
merce  ou  de  guerre ,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de 
ne  porter  aucune  atteine  au  libre  usage  du  canal ,  en  temps  de  guerre 
eomme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  Texercice  du  droit  de  blocus. 

2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
ftàu  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des 
eBptgements  de  son  Altesse  le  Khédive  envers  la  Compagnie  univer^ 
seKe  du  canal  de  Suez  en  ce  qui  concerne  le  cand  d*eau  douce,  en- 
gagements stipulés  dans  une  Convention  en  date  du  i8  mars  i863 , 
contenant  un  exposé  et  quatre  articles. 

Elles  sVngagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  ca- 
oai  et  de  ses  dérivations ,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être  Tob- 
jet  d*aucune  tentative  d*obstruction. 

3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent  de  même  k  respec- 
ter le  matériel,  les  établissements ,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

i.  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre  comme 
passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  aes  belligérants,  aux 
termes  de  Tarticie  i"du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes conviennent  qu^aucun  droit  de  guerre ,  aucun  acte  d'hostilité 
on  aucun  acte  ayant  pour  but  d^entraver  la  libre  navigation  du  canal 
ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  et  ses  ports  d^accès,  ainsi  que 
dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports ,  alors  même  que 
FEmpire  ottoman  serait  Tune  des  Puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  ca- 
nal et  ses  ports  d^accès ,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la 
limite  strictement  nécessaire.  Le  transit  desuits  bâtiments  par  le  ca- 
nal s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  d*après  les  règlements  en  vi- 
deur et  sans  autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du 
•ervicc.  Leur  séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suex  ne  pourra 
dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil 
cas,  ils  seront  tenus  de  partir  le  plus  têt  possible.  Un  intervalle  de 
▼ingt-qnatrc  heures  devra  toujours  s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port 
d'aocès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire  appartenant  h 
h  Puissance  ennemie. 

5.  En  temps  de  guerre,  les  Puissances  belligérantes  ne  débarque^ 
roDl  et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes ,  ni 
mnfiitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas  d'un  empêclic- 
ment  accidentel  dans  le  canal,  on  pourra  embarquer  ou  débarquer, 
dans  les  ports  d'accès,  des  troopes  fractionnées  par  groupe  n'excédant 
pis  mille  hommes ,  avec  le  matériel  de  guerre  correspondant. 

6.  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au  même  ré* 
8î»e  que  tes  navires  de  guerre  des  belligérants. 

7.  Les  Puissance?  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal  (y  com- 
pris le  lac  Timsah  et. les  lacs  amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

5. 
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Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Said  et  de  Suez,  elles 
pourront  faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre  dont  le  nombre  ne 
devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

8.  Les  agents  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute  circonstance 
qui  menacerait  la  sécurité  ou  le.libre  passage  du  canal,  ils  se  réuni- 
ront, sur  la  convoction  de  trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du 
doyen,  pour  procéder  aux  constatations  nécessaires.  Ils  feront  con- 
naître  au  Gouvernement  khédivial  le  danger  qu'ils  auraient  reconnu, 
afin  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres  a  assurer  la  protection 
et  le  libre  usage  du  canal. 

£n  tout  état  de  cause,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour  consta- 
ter la  bonne  exécution  du  Traité.  Ces  dernières  réunions  auront  lieu 
sous  la  présidence  d'un  commissaire  spécial  nommé  à  cet  effet  par 
le  Gouvernement  impérial  ottoman.  Un  conunissaire  khédivial  pourra 
également  prendre  part  à  la  réunion  et  la  présider  en  cas  d'absence 
du  commissaire  ottoman. 

Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la 
dispersion  de  tout  rassemblement  qui ,  sur  Tune  ou  l'autre  rive  du  ca- 
nal ,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  à  l'entière  sécurité  de  la  navigation. 

9.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  linaite  de  ses  pou- 
voirs ,  tels  qu'ils  résultent  des  Qrmans  et  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  Traité,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter 
l'exécution  dudit  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  au  Gouvernement  impérial 
ottoman,  lequel  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  répondre  à  cet 
appel,  en  donnera  avis  aux  autres  Puissances  signataires  de  la  décla- 
ration de  Londres,  du  17  mars  1880,  et,  au  besoin,  se  concertera 
avec  elles  à  ce  sujet. 

Les  prescriptions  des  articles  4i  5,  7  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

10.  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4»  3,  7  et  8  ne  feront 
pas  obstacle  aux  mesures  que  Sa  Majesté  le  Sultan  et  son  Altesse  le 
Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  la  limite  des  fir- 
mans  concédés,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer, 

I)ar  leurs  propres  forces ,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de 
'ordre  public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou  Son  Altesse  le 
Khédive  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  excep- 
tions prévues  par  le  présent  article,  les  Puissances  signataires  de  la 
Déclaration  de  Londres  en  seraient  avisées  par  le  Gouvernement  im- 
périal ottoman. 

Il  est  également  entendu  que  les  prescriptions  des  quatre  articles 
dont  il  s'agit  ne  porteront,  en  aucun  cas,  obstacle  aux  mesures  que 
le  Gouvernement  impérial  ottoman  croira  nécessaii^es  de  prendre  pour 
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assurer  par  ses  propres  forces  la  défense  de  ses  autres  possessions 
situées  sur  la  cdte  orientale  de  la  mer  Rouge. 

11.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 9  et  lo  du  présent  Traité  ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre 
asagedu  canal. 

I^ns  ces  mêmes  cas,  rérection  de  fortifications  permanentes  éle- 
vées contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  8  demeure  interdite. 

12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  application 
da  principe  d^égaiité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal , 
principe  qui  forme  Tune  des  bases  du  présent  Traité,  qu'aucune 
d'elles  ne  recherchera  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux  ni 
de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  in- 
tervenir, par  rapport  au  canal.  Sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de 
la  Turquie  comme  Puissance  territoriale. 

13.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  aux  droits  et  immu- 
nités de  Son  Altesse  le  Khédive,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans. 

ik.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  engage- 
ments résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez. 

15.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  le  présent 
Traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les  invi- 
tant à  y  accéder. 

17.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Constantinople  dans  le  délai  d'un  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d'octobre  de 
Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit 

(L.  5.  )  Signé  :  L.  de  Montbbbixo. 

(L.  S.)  Signé  :  Radowitz. 

(L.  S.)  Signé  :  Calice. 

(L.  5.)  Signé  :  Miguel  Florez  Garcia. 

(L.  S.)  Signé  :  W.  A.  VVhite. 

(L.  S.)  Signé  :  B^nc. 

(L.  S.)  Signé  :  Gust.  Kbun. 

(  L.  S.)  Signé  :  Nelidow. 

(L.  S.)  Signé  :  M.  Saîd. 
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Akt*  s. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécutioû  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a8  Janvier  1889. 

SigAé  I  GAMOT. 

U  Mmiitn  i$t  ogaifH  éirtMgèrtM , 
Signé  :  Rmi  QOBLfiT. 


■Uh 


N"  ao3o5.  —  Décret  qui  ouvre  an  Bmlget  du  Ministère  des  Finances,  pour 
l'exercice  1887,  un  nouveau  Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
Payements  Jaxts  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  Pensions 
(pu  se  rapportent  à  des  exercices  clos, 

un  i5  Janvier  1869. 

Le  Pr^sidint  db  la  RipvsLiQus  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 


Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  di«]ttel  la  dépense 
servant  de  base  an  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  uour  le  serr 
vice  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  cdui  de  la  soiae  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  des  payements  effectués 
jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture ,  les  râppâs  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
exercices  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  Teiterdce  courant  et  le  transport  en  être  effectué 
en  fin  d'exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à 
soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  Texer* 
cice  expiré; 

Vu  Tàrtlde  128  du  décret  du  81  mai  t86a  <>)^  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d'appUquer  les  dispositions  ci-dessus  à  Texercice  1887,  V^  ^ 
atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  rè^ement  doit  être  incessamment 
présenté  à  la  Chambre  des  députés, 

DiksRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
Texercice  1887,  un  nouveau  chapitre  destiné  à  recevoir  Timputation 
des  payements  feîts  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ce  chapitre  sera  intitulé  : 

Chapitre  xxxix  bis  :  Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 


(•I 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10597. 


B.  n*  1220.  —  75  — 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant, 
iTiprès  le  tableau  ci-annexé^  à  la  somme  ae  quatre  cent  soixante-seiae 
mifie  cent  trente*six  francs  aoiiante*treiie  centimes  (476,1 36'  7$), 
soot,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
hoiigèi  de  f  «Larcice  1887  pour  les  penaiona  et  appliqués  comme  il 
sait  au  nouveau  chapitre  désigné  par  Tarticie  précédent  : 

Ba|i|icb  d'arrérages  de  pensions  d*exerelces  dos 476,156'  73* 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  dei 
pensions  pendant  Tannée  1887,  une  somme  de  quatre  cent  soixante* 
mie  mille  cent  trente-six  francs  soixante-treize  centimes  (  476, 1 36'  73  ) 
est  transportée  au  chapitre  ci-dessus  et  annulée  aux  cîiapitres  sui* 
vanU  : 

PeDsioas  ciriles.  (Loi  du  23  août  1790.) 4,flS9'76* 

Peas&ons  de  donattires  dépossédés.  (  Loi  du  96  juillet  189 1 .  )•  •  à.'jii  1 7 

PeDsbns  militaires  de  la  guerre i35,d39  no 

Fennons  militaires  de  la  marine 5i,589  48 

Pensîoiis  et  indemnités  viagères  aux  employés  de  l'ancienne 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Lonis-Philippé,'  (Loi 

du  8  juîHel  i85a. ) 4f  5  1 5 

Pensions  à  titre  de  récompenses  natipnales.  (Loi  du  iS  juin 

i85o.  ) 9^4  97 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i855.) 258,757  00 

Pensions  ecclésiastiques  sardes.   (Convention  internationale 

dn  a5  aoAt  1860.) i3i  3o 

Anciens  dotataires  au  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  décembre 

1861.^ i,i43  87 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d*État  du  2  dé- 
cembre i85i.  (Loi  du  do  juillet  1861.) 5o,356  21 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  à  la  magistrature.  (Loi 

du  3o  août  i883.) 9,i55  0% 

476,156       75 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  ae  Texercice  1887. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  x88g. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Minitin  du  Jmaneês, 
Signé  :  P.  ParraiL. 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieures  à  iSS7  qui  sont 
à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  i8B7. 


BBBTBS  IT  Pn8i05S. 


aa.  Pensions  civiles.  (Loi 
do  aa  août  1790.)- • 

a5.  Pensions  de  donataires 
dépossédés.  (Loi  du 
a6  juillet  i8ai.). . . . 

a6.  Pensions  militaires  de 
la  guerre 

27.  Pensions  militaires  de 
la  marine 

ag.  Pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite 
aux  employés  de 
Tancienne  liste  civile 
et  du  domaine  privé 
du  roi  Louis-Phuippe. 
(Loi  du  8  Juillet 
i85a.) 

3o.  Pensions  à  titre  de  ré- 
compenses natio- 
nales. (Loi  du  1 3  Juin 
18B0.) 

3a.  Pensions  civiles.  (Loi 
du  9  Juin  18&3.}... . 

3A>  Pensions  eodésiasti- 
qnes  sardes.  (Con- 
vention internatio- 
nale du  a3  août  186a) 

36.  Anciens  dotataires  du 
Mont-de-Milan.  (Dé- 
cret du  18  décembre 
1861.) 

38.  Indemnités     viagères 

auK  victimes  du  coup 
d*État  du  a  déoem- 
bre  i85i.  (Loi  du 
3oJuUiet  1881.).... 

39.  Pensions  et  indemnités 

de  réforme  à  la  ma- 
gistrature. (Loi  du 
Soao&t  i883.} 

Totaux  ciiiBAUX. . . . 


axiBcicas 
qui  ont  donni  lien  &  des  rappeli  d'arrérftges. 


1883. 


i884. 


I7o'oo' 


960^5 


1,61a  71 


18009 


3,893  aS 


bb'aW 


3i  a5 


14.397  94 


54997 


a5,95o  Qh 


au  44 


a,3oi  08 


73o  10 


4â,o3o  67 


1885. 


i,548'63< 


i,i65  a7 


56,a4a  73 


393  95 


378  00 


98,039  98 


i8o6. 


3,68Sf88* 


3,377  65 


61,938  S8 


63,589  48 


i3a  ao 


aoo  00 


ii3,i63  70 


881  66 


ii,oo3  09 


3,64 1  39 


173,180  70 


i3i  3o 


TOTAUX. 


4,a89'76- 


4,744  17 


133,539  70 


5a,589  48 


k2h  i5 


934  97 


338,787  o3 


i3i  3o 


17777 


16,881  95 


4,783  60 


366,063  11 


1,343  87 


5o,S36  31 


9,16809 


476,13673 
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fi*3o3o6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  i888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement 
supérieur. 

Da  36  Janvier  1889. 
Lb  PnisiDERT  IJIE  LA  RÉPUBUQUS  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*instraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Yu  Tarticde  1*  du  décret  du  aô  juillet  i885^^>,  concernant  Tadministra- 
tioa  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  fecultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Va  larticle  1"  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^^  ainsi  conçu:  tLes  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  1*'  du  décret  du  a 5  juillet 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
section  du  budget  do  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts , 
sons  le  titre  de  :  chapitre  ix  615  ;  Dépenses  des  Jacultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  •  ; 

Yn  la  loi  de  financés  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  ; 

Vu  trois  déclarations  délivrées  par  le  receveur  central  du  département 
de  la  Seine,  le  3i  décembre  dernier,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  sa 
eusse  plusieurs  sommes  s*éievant  ensemble  à  qmnze  mille  francs,  et  re* 
présentant  des  subventions  accordées  par  la  viiie  de  Paris  à  la  &culté  de 
droit,  à  .la  faculté  de  médecine  et  a  Técoie  supérieure  de  pharmacie  pour 
f entretien  de  bourses  municipales; 

?a  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  62  du  décret  du  3i  mai 
1863  <<,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Yu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a 3  janvier  courant , 
Digrbtb: 


Ait.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction  publique)  ^  un 
crédit  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  :  Dépenses  des  jacultés 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  desjonds  de 
eoneours,  du  budget  de  Texercice  1888. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
an  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

^  xu*  lérie,  BuIL  941,  n*  15694.  <*'  xi*  série,  BuU.  ioi5.  n*  10527. 

*  m*  lérie,  Bull.  967,  a*  i6oi5. 


[ 


—  78  — 

ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret.     > 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1889. 

Signé  :  CARMOT. 

Le  Jfinùlr*  du  finaneu.  Le  Ministre  de  l'imttrmeUon  publique 

Signé  :  P.  Pbttral. 

aigQéiS^IjOQKaot. 


N**  !2o3oy.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Budget  du  département  de  la  Marine  d  de$ 
Colonies,  pour  l'exercice  1887  [Service  marine),  un  chapitre  spécial  destiné 
à  recevoir  timputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice, 

Dn  'k^  Jimvfer  1889. 

Lb  Président  de  jjk  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  6  iuiilet  iSdy,  portant  que  lei  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'Mre  imputés  sur 
les  crédits  de  Texerdoe  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial  «  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercioe  expiré; 

Vu  l'article  ia8  du  décret  du  81  mai  186a  (*>,  portant  règlement  générai 
sur  la  oonqfitabilité  publique, 

Decrètb  : 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  1887  (Service  marine)^  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  Timputatioa  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n"  43,  prendra  io 
titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revae$  anUrieures  à  Vêxer^ 
cice  i887, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  suamentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes»  de  la  somme  de  trois  cent  soixante- 
quatre  mille  sept  cent  trente-cinq  francs  quatre-vingt-troia  centimes 
(364,735'  83),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y 
assimilées  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  do 
budget  de  Texercice  1887  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  suit: 

^•'  \r  série,  BuH.  io45,  n*  10527. 
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Exercice  i883 891'  19» 

Entritt  tSèh * 4i,5od  i4 

BuRke  i885 100,946  H 

Bierdee  1886 9Si«995  06 


Total 56.\,735  83 


3.  Les  crédiu  ouverts  par  U  loi  du  27  février  1887  au  titre  du  bud- 
get de  Texercice  1887,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres 
snhrants  sur  les  fonds  dudit  budget,  sont  atténués  dans  les  propor- 
tions ci-après  : 

SSnVIGI  MARIN B. 

Chap.  n.  OflBciers  de  marine  et  équipagen 966,818'  *f8* 

m.        Troupes  de  la  marine 46,663  65 

— «  Yi.        Personnel  tedmique. 945  00 

m.        Personnel  administratif io,435  o5 

TOI.      Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel 

religieux  des  différents  cultes 74O19  38 

\vn.  Service  général  des  portât,  ateliers,  chantien 
et  magasins.  —  Entretien  et  service  cou- 
rant   325  5o 

wvii.    Habillement.  (Achats  directs  et  indemnités  re- 

préientatiYes.) 211  11 

\xviiT.  Vivres.  (Achats  directs  et  indemnités  repréien* 

tativds.) 95,748  63 

XWTV.  Fournitures  et  mobilier  d'administration. 
(Achats  directs  et  indemnités  représenta- 
tives.)   386  01 

\.\\v.     Frais  de  passage  et  de  transport  par  mert  — 

AMtementa  el  frais  accessoires. . . .  é fjo  gS 

\\%si.    Frais  de  séjour  et  de  tournées.  ^  Frais  de  route 

et  de  transport  par  tetre  et  frais  accessoires.       4«34i  04 

x\xni.  Gratifications,  secourt  et  subventions 867  o5 


SOMMB  É6ALB 364,735  83 


tm 


4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
Gaances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bvdletin  des  lois  et  annexé  au 
pn^et  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  des  dépenses  de 
Texercice  1807. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
U  MMHn  dêt  finances,  U  Minùtre  dé  la  mnHnê  et  des  colonies, 

«gné  :  P.  PsTTRAL.  Signé  î  KbanTz. 
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Tableaa,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  iS87, 
qui  ont  été  acquittées  sur  les  chapitres  de  l'exercice  i887  désignés  ci-après  et  dont 
le  transport  au  chapitre  XLlll  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  précité,  conformément^aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  S  juillet 
1837  et  128  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 


mpUTATIOX  PIIIIIITIVB 

DBS  caéoiTs  n  des  fateiibiit». 
(Chapilret  et  trtietes.) 


CHAPITRE  il. 

OPPICIBRft  DB  VARINE 
ET  AqOIPAGES. 

Art.  1*'.  Officiers  de  marine. 
(Solde.) 

a .  Mccauicienf  de  la  flot  le 

et  mécaniciens-tor- 
pilleurs.  (  Solde.  ) . . 

3.  Équipages.  (Solde.).. 

S.  Marins  vétérans  et  vé- 
térans torpHlears. 
(Solde.) 

-_  6.  Oluclers  de  marine* 
(  Indemnités ,  etc.  ) . 

—^7.  Mécaniciens  de  la  flotte 

et   mécanicieos-tor> 

pilleurs.  (Indemni- 

,  tés,  etc.) 

—..  8.  Equipages.  (  Indemni* 
tés ,  etc.  ) 

CHAPITRE  m. 

TROUPES  DE  LA   MARINE. 

Ârl.  1*'.  Infanterie  de  marine. 

(Solde.) 

_  a.  Artillerie  de  marine. 

(Solde.) 

à.  Iniaulerie  de  marine. 

(  Indemnités ,  etc.  ) . 
~  5.  ArtiUeric  de  marine. 

(Indemnités,  etc.). 

CHAPITRE  VI. 

PERSONNEL  TECHNIQUE. 

Art.  1*'.  Génie  maritime. 
(Solde.) 

CHAPITRE  VII. 

PERSONNEL  ADMINISTRATIF. 

Art.  1*'.  ComnUssariat  de  la 
marine.  (  Solde.  ) . . 

_  10.  Pompiers.  (Solde.).. 

1 3.  Conunissariat,  (  In- 
demnités ,  etc. ). . . . 

—^  i5.  Comptables  des  ma- 
tières. (  Indemni- 
tés, etc.) 

..^  16.  Personnel  adminis- 
tratif des  directions 
de  travaux.  (  Indem- 
nités, etc.) 


DETAIL  ,  PAR  SXBRCICS  ,  OIS  PATBVSNTS 

effeelvcB  «a  1887. 


1883. 


i65'98« 


6o3  83 


1770 


35  20 


1884. 


5.65i'i4« 

oo3 
15,^^70  5g 


90  4o 


3,43A  à^ 


1,0a  a  3o 


96001 

36  68 

55549 


188S. 


ao,o9a'33' 


35764 
43,490  49 


1,008  56 


8,846  83 


i,4oo  33 

1,776  56 

lia  5o 


94500 


84796 


a63  53 


3.418  iS 


84  33 


1886. 


io3»347'89« 


217  3i 
52,43i  80 


5  00 

i,io3  5o 

10800 
10,370  3o 


21,768  79 

12,107  oa 

5,619  95 

3,021  00 


174  36 
5o8 

63  47 


4fO?6  11 


TOTAUX 


par  oticle. 


f  94.* 


par  elaa  pitre. 


139,357' 34 


574  98 
111,996  71 


5  00  ^a6G.8i8'78* 
3,307  46 

108  00 
.•13,669  »9 


23,169    22 

i4t94i  08 
5,73a  45 
3^021  00 


46,865  65 


945  00 


t. 98a  33 
5  08 

363  68 
7*999  73 

84  33 


94s  00 


io,43S  oS 
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Tànom  mumrt 


CHAPITRE  VIII. 

nUOSnL  SCDIGAL  ET  HOSPI- 
TALin  ET  PEaSOllHBL  RE- 
UCBll  DES  DIPFÊHEXTS 
CELT»*. 


ârL  1' 


CorM    de    santé. 

(Solde.). 

[—.3.  Penoondreiigieaxdes 

difRrenU      coites. 

(Solde.) 

I —  j.  Corps  de  santé.    (  In- 

oeniDités ,  etc. }. .  ■ . 
[..^6.  Personnel  religieux  des 

dUlerenls      coitra. 

f  Indemnités ,  etc.  ) . 


CH%P]ritE  XVII. 

ItttTiCE  GillÛAL  DES  PORTS, 
ITU.IEas,  CBA^TIBRS  ET  MA- 
«4S»S. — B^TEETIE!!  ET  SER- 
VICE COCWk^T. 

llrC  I**.    Constmctions  na- 


CHAPITRE  XXVII. 

|lSMLLBSEST.  (ACBATS  DIRECTS 

tT  vsamniTÛ  représenta- 

TITES.) 

Ilit.  I*'.  HabiHcment  des  c(|ai- 
poges.  (Indemnités 
pour  perte  d^efTcls.). 

!..  6.  Indemnités  d*habille- 


MTAIL  ,  PAR  BXISCICS  »  DBS  PATHURTS 

efftctaés  «n  1887. 


TOTAVI 


iM3. 


CHAPITRE  XXVIil. 

[«iriES.    (achats    DIRECTS    ET 
aOEIIVITES  REPRÉStXTA- 

VfVRft.) 

iil.  s.  Traitement  de  table. . 


CHAPITRE  XXXIV. 
[rocRarroREs      et     morii.tkb 

aPADHI^ISTRATIO?!.  (  ACHATS 
MEGCTS  ET  IXDBIIXITÉS  RE- 
PRÉSK^TATITEt.  )  —  IUPRES- 
SIOS».  —  UVRES  KT  RE- 
LitRES. 

9.  Indemnités  rcprésen- 
tatitrs  de  fraî>  de 
Irarean 


1884. 


i,295'66< 


(«;«:« 


1847 


1885. 


ffi^e 


3,iii'89 

29a  84 
da6  'i3 


i3'48- 


12,000  71 


1886. 


par  article. 


par  chapitra. 


r»ftc 


210  66 


io,366  77 


i64o3 


i, 666^78 


128  88 


201  62 


589 


3a&  So 


i  A5 


3,397  66 


93  10 


6,074' 3.V 


29*  84 
646  32 


o  89  y 


325  5o 


210  66 
1  45 


r^fie 


7.019' 38 


325  5o 


212  11 


25,748  63 


20,748  63 


386  01 


386  ai 
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AiTété  le  présent  tableau  à  ia  somme  de  ti*ois  cent  soixante-quatre  mille  sept  cent 
trente-cinq  francs  quatre-vingt-trois  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  pavements} 
doit  être  transporté  des  chapitres  deTexercice  1887  ci- dessus  désignée  au  fhapihre  Xi.m 
du  même  exercice  {Rappeù  de  dépenses  payables  sur  revues  aniérieiàres  à  iS87  [  Service 
marine]). 

Paris,  le  28  janvier  1889. 

le  Ministre  de  la  marine  et  des  coloniee. 

Signé  :  Krartz. 
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ITsoSob.  —  DfCMT  OD  PmiDBifT  1»  Ui  RépimtiQVB  vAAaçAisB  (coatre- 
ajgné  par  le  minittre  éw  Iravaiu  publics)  portant  ce  qui  siiitt 

SoDt  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
br  ée  Périt  à  Lyoo  et  à  la  Méditerranée,  sur  sod  réaeMi  algérien,  eonfor- 
aineot  eux  prcjeti  suivants  : 

UGNB  D*ALOBR  X  ORAN. 

Projets  de  treviaax  de  modification  et  d'agrandissement  de  la  gare  do 
fAgiia  présentés  les  a3  septembre  et  i3  décembre  1887  avec  les  détails  esti- 
iBstift  montant  ensemUe  à  cent  soixante-^six  mille  deux  cent  cinq  francs 
trente-six  centimes,  non  compris  les  frais  généraux,  intérêts  et  amortisse- 
ment 

Les  dépenses  laites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront,  après  vérifica- 
tion par  la  conmiission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pourTexer- 
dce  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  cent  soixante-trois  mille  sept  cent  cinq  francs  trente-six  centimes ,  au 
compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien , 
confionnément  à  la  convention  du  1"  mai  i863,  approuvée  par  les  loi  et 
décret  du  11  juin  suivant  et  à  l'article '5  du  décret  du  ao  septembre  i863. 
{Paru.  iO  NwwOniSSS.) 


lf*2o3o9.  —  DàcMKt  m  PeisieBNT  db  la  RépuBLiQUB  FHAlfÇAisE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
ce  qui  suit  : 

I*  M.  Lonis-ÉmUe  [Josqth'Marie-Emmanuel),  inspecteur  à  la  compagnie 
d'assurances  La  Providence^  né  le  9  avril  i84Qi  à  la  Pointe-à-Pitre  (Guade- 
loupe], demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Vieax,  et  à  s'appeler  légalement  Vieux  au  lieu  de  Louis- 
Eadle. 

1*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  cbangemeut  résultant  du  présent 
décret  aii*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Parii.  iê  Janwwr  i8ê9.) 


.V  ao3io.  —  DÉCRBT  ou  PRésiDENT  DB  LA  Ri&PUBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit: 

i*  M.  Alïmayer  (Salomon-Paal) ,  né  le  7  janvier  i86ô,  a  Paris,  y  demeu- 
rant, est  autori>é  à  substituer  à  son  nom  patron^ique  celui  de  At>emt^,  et 
à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Avemay  au  lieu  de  AUmayer, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  (Tp  après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  jostifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  iS  Janvier  1889.) 


MMwartM 
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N*  ioSii.  —  MciiET  OU  Pb^iobitt  m  la  République  frarçaise  (contre- 
signé parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

,  1*  M.  May  (Ueari-Isîdore) ,  négociant,  né  le  30  août  i848,  h  New-York 
IKtals-Uriis),  naturalisé  Français  par  décret  du  la  juillet  1ÎI88.  demeurant 
a  Paris,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celui  de 
Antoine,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Antôine-May. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tnbunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Élat. 
{Para,  i  Février  1889.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  'Mars  1889. 

Le  Garde  de*  Sceaux, 
Minùtre  de  la  JnttUx  »t  det  CidM , 


K  ;<«TIOMLS.  —  i3  Mars  1889. 
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N*  îo3i2.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse 

à  contracter  un  Emprtuit, 

Du  10  Janvier  1889.^ 
(Promulgua  an  Journal  officiel  du  11  janvier  1889.} 

Le  Srnat  et  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  paomulgue  la  loi  doat  la  teneur 
soit: 

Art.  {".  Le  département  de  ia  Creuse  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  dlntérèt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  cmquante  cen- 
times pour  cent  (A'  5o  p.  0/0),  une  somme  de  trente  mille  francs 
f3o,ooo'}  applicable  à  l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  à  l'instal- 
lation de  l'école  normale  d'institutrices  de  Guéret. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
(féniettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
oient,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  ou  de  la 
Mwété  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
<1^  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rîntérîeur. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
OKot  dé  l'emprunt  de  trente  mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
i^ms  seront  prélevés  tant  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget 

HT  Série,  G 
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départemental  que  sur  le  luoQtaat  des  versemeate  aouneb  à  effdciu^r 

par  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  C.  Floquet. 


N"  2o3i3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  [Manche] 

à  contracter  un  Emprunt. 

Ou  10  Janner  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ii  Janvier  1889.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  pronuuîue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  k 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs  pour 
cent  (4'  p.  0/0),  une  somme  d'^un  million  trois  cent  quaiante-ciiiq 
mille  francs  (i,34S,ooo')  rendJKmrsable  en  dix-huit  ans,  à  partir  de 
1889,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  la  conversion  d*une 
partie  de  la  dette  municipale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  « 
soit  de  gré  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse* 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
teneur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmae  lot  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Janvier  18S9. 

Signé:  CAi^Or. 

Li  IVMbHl  (fa  ComeU,  mmiiÊM  é»  t*in»Aimr, 
Signé  :  G.  FLOQTnn'. 


ELn*  1221.  —  87  — 

V  )o3i4'  —  Loi  fjpû  établit  d'ojice  ane  ImjfHmiion  extraordinaire 
SKT  ta  commune  de  Trébaba  {Finistère). 

Du  to  Janvier  1889. 
(  Vnmusâgaét  au  JomrwMt  ofieUl  d«  11  janvter  1889.  ) 

Le  Sésat  et  la  Ghamske  dbs  députés  omt  adopté, 

l2PRÉsiD£?rr  DE  LA  RÉPL'fiUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  (lont  la  teiieuT 

5oit: 

Afincu  UNIQUE.  Il  sera  établi  d^ofGce  sur  la  commune  de  Trébabu 
iFiobtëre),  pendant  trente  ans  à  partir  de  1889,  ^"^  imposition 
extraordinaire  de  quatorze  centimes  cinq  dixièmes  {l^^  5)  addition- 
oek  aa  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition,  prévu  en  totalité  pour  six  mille 
boit  cent  soixante-trois  francs  ( 6,863')  environ,  servira,  concurrem- 
iBent  avec  une  subvention  de  l'Etat,  k  rembourser  en  principal  et 
intérêts  un  emprunt  de  quatorze  mille  deux  cent  quarante  francs 
que  la  commune  doit  conti-acter  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du 
}(  juillet  1888,  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  mai- 
soû  d*éco1e. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  à  Paris,  le  10. Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


U  f'résiéenl  âa  CùnteV,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  C.  Fr.OQUBT. 


V3o3i5.  — Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mustapha,  [département  d'Alijtr) 
à  contracter  an  T.mprant  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i3  Janvier  1889. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  janvier  1889.  ) 

Le  Séxat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  PfLÉSIDElfT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LA   LOI   dout   la  tCUeur 

boit: 
Ait.  1*.  La  ville  de  Mustapha  (département  d'Alger)  est  autorisée 

a. 
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à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  francs 
pour  cent  (5'  p.  o/o),  amortissement  non  compris,  une  somme  d^uu 
million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000')  remboursable  en  trente- 
cinq  annuités  et  destinée  : 

1*  Au  payement  de  dettes  conti*actées  par  la  conmiune,  telles 
qu'elles  sont  énumérées  dans  Texposé  des  motifs  ci-annexé; 
2""  Au  remboursement,  par  anticipation,  de  divers  emprunts. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tih- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente-cinq  ans,  d'une  somme  annuelle  de  seize  mille  francs 
(16,000'),  représentée  par  vingt-cinq  centimes  (o'  26)  extraordinaires 
au  principal  fictif  de  la  contribution  foncière  établie  en  Algérie  par 
la  loi  du  23  décembre  188/1,  pour  senir,  concurremment  avec  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune,  à  rembourser  l'emprunt  en 
principal  et  intérêts. 

Cette  imposition  se  confondra  avec  celle  de  quatorze  mille  francs 
autorisée  par  le  décret  du  18  mai  1878,  pour  service  d'emprunt  an- 
térieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  • 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil,  Minisire  de  l'inlériear. 
Signé  :  C.  Fi.oquet. 


N*  ao3i6.  -^  Lot  qai proroge  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Crozon  [Finistère). 

Du  19  Janvier  1889. 
(Promulgacc  aa  Journal  officiel  du  ao  janvier  1869.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  prorogée,  jusqu'au  3 1  décembre  1889  inclusivement, 
la  perception  à  l'octroi  de  Crozon  (Finistère)  d'une  surtaxe  de  sept 
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fanes  cinqaante  centimes  (7'5o)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i*'  est  spécialement  affectée  au 
p^'ement  de  Timmeuble  désigné  dans  la  délibération  municipale  du 
1"  juillet  i888. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un  compte,  tant  en 
recette  qu'en  dépense  «  qui  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  du- 
rée fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 


^gné:  P.  PsYTRAL. 


V  aoSiy.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Montreail-sur-Mer 

[Pas-de-Calais]* 

Du  19  Janvier  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  janvier  1889.^ 

Lb  SiniiT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

I^  Pbesident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  l**.  Est  prorogée,  jusqu*au  3i  décembre  i8g3  inclusivement, 
la  perception  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 
Toctroi  ae  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  en  vertu  de  la  loi  du 
39 décembre  i88d,  savoir: 

1*  Six  firancs  (6^)  i>ar  hectolitre  de  vin  en  cerdes  et  en  bouteilles; 
3*  Sept  francs  (7)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  k  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times et  de  six  francs  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  au  service  de  femprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf 
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miile  francs  cootracté  par  la  YÎtle  de  Montrmti-atir^Mer»  en  vae  de  U 
création  d'une  école  d'eniiMits  de  troape. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet^  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  Texpiratioa  de  la  présente  loi. 

\a\  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  k»  de  l'Étftt. 

*  Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1889, 

Signé  :  GAKNOT. 

he  Ministre  desjinances. 
Signé  :  P.  Pkytral. 


N**  ao3i8.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Pîabennec 

(Finistère). 

Du  19  Janvier  1889. 
(  Promnlgaée  an  JounuU  offitUl  du  20  janvier  1889. } 

Le  SÉNAT  ET  i^  Chambre  des  députas  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Republiove  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1. décembre  1898  inclusivement, 
la  perception  à  l'octroi  de  Pîabennec  (Finistère)  d'une  surtaxe  de 
quatre  francs  (A')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
(le- vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vîe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut 
être  penju,  à  titre  de  taxe  principale ,  sur  lea  mêmes  boissons* 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  est  spécialement  affectée  au 
service  de  la  dette  municipale. 

,  L'adminialxatioa  locale  sera  tenue,  de  îustifi^r  dbaqive  année,  au 
préfeif  de  remploi  de  cette  surtaxe^  dont  le  produit  fera,  l'objet  d'ua 
compte  généml,  tant  en  recette  qu'en  dépei^se^  qui  devra  être  Xoujnu 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi, 

La  pésente  foi ,  déKbé'rée  et  adoptée  nar  te  Sénat  et  par  fa  Chambre 
âes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  PÉti^t. 

Fait  à  Paris,  fe  19  Janvier  1889. 

Le  Minittre  desjinancei, 
%né  :  P.  ftcTi»*u 
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N"  loSig.  —  Loi  qai  pnyroge  ane  Sartiute  à  VOctrci  de  Plonéoisr-Lanvern 

[Finistère), 

Du  i|^  Janvier  1889^ 
(  Promulgaiëe  a«  Jounud  qffleul  da  ao  janvier  1889.) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  DàpuTBS  ont  adopte» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoeur 
mit: 

Akt.  l".  Est  prorogée,  jusqu*au  3i  décembre  1893  inclusivemeqt, 
la  perception  à  Toctroi  de  PIonéour-Lanvern  (Finistère)  d'une  sur- 
laxe  de  six  francs  (6^)  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes^  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1*'  est  spécialement  affectée  au 
remboursement  d'un  emprunt  de  sept  mille  francs  contracté  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  PIonéour-Lanvern  en  date 
du  q6  février  1888. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justiGer  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général»  tant  en  recelte  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
sent? à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  du  fauinces,  , 

SigBé:  P.  Pbttrai.. 


H*  ^aodao.  —  Lor  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  d»  BnmengoJ 

{WinisPèri). 

Dn  19  Janvier  iBS^. 
(  Promalgaée  an  JoariMl  àfieM  da  so  ftOFfltr  1889.  )  - 

Lx  SéNAT  ET  LA  Chambre  DES  DÉPUTÉS  OIT  40094*6, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

Aet.  1*'.  Est  autoriaée  fat  prarogatioa,  jasqu'an  3i  décendoce  1893 
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inclusivement,  à  roctroi  de  Rumengol  (Finistère)  de  ia  suilaxe  de 
douze  francs  (12^)  actuellement  perçue  par  hectolitre  d^alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits 
à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  i*'  est  spécialement  affectée, 
jusqu'à  due  concurrence,  a  l'amortissement  d'un  emprunt  de  Irois 
mille  francs  contracté  par  la  commune. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  jusiiGer  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi'e 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËftat.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  P.  PEYTn  iL. 


N*  2o32i.  —  Loi  (fui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saînt-Dié  (Vosges), 

Du  ig  Janvier  1889. 
(  Promulguée  an  Journal  officia  du  lo  Janvier  1M9.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1893 
inclusivement,  à  l'octroi  de  Saint-Dié  (Vosges)  de  la  surtaxe  de 
soixante-six  centimes  (o'  66)  par  hectolitre  actuellement  perçue  sur 
les  vins. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  quatre-vingt- 
quatre  centimes  par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe 
principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1*'  est  spécialement  affectée  au 
service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année^  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  pixxluit  fera  Tobjet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés  f  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Janvier  1889. 

Signé  :  GARNOT. 


U  JStdttre  des  fùumees. 
Signé  :  P.  Prtral. 


N*  3o3a3.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Segré 

(Maine-et-Loire), 

Du  19  Janvier  1889. 
(  Promulga^  aa  Joamat  officiel  du  ao  janvier  1889.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Présidekt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusive- 
ment, If  s  surtaxes  actuellement  perçues  à  Toctroi  de  Segré  (Maine- 
et-Loire),  et  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  trente-deux  centimes  (o'  82)  par 
hectolitre; 

Alcod  pur  contenu  dans  les  spiritueux,  dix  francs  (10')  par  hec- 
tolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingl-huit 
centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  par  hectolitre 
(Talcool  pur,  autorisés  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  seront  spéciale- 
ment affectées  au  service  de  la  dette,  au  payement  d'une  subvention 
de  vingt-cinq  mille  francs  destinée  à  Tagrandissement  de  Téglise  et 
aax  travaux  de  voirie  désignés  dans  la  délibération  municipale  du 
5  février  1888. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par 
la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.    . 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1889. 

Signé  :  €^RNOT. 
l»  Mimsire  d$s  fiMtnees, 

Signé  :  P.  PKTTRAt. 
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N"  ')o323.  —  Ia)i  <jui  rend  à  dive^es  çaUgories  de  Condarwis  lewri  droit» 
de  vote  et  d'éligibilité  à  l'expiration  oa  à  la  remise  de  leur  peine. 

Du  34  Janvier  1889. 
(  Promnlgaée  aa  Jounuil  officiel  du  a6  janvier  1889.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'article  i5,  paragraphes  d  et  i4>  et  Tarticle  16 
du  décret  organique  du  2  février  x852  sont  modifiés  de  la  manière 
suivante  : 

«Art.  i5,  S  4.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
par  application  de  l'article  ^23  du  Code  pénal  et  de  Tarticle  i"  de  la 
loi  du  27  mars  i85i. 

«S  i4«  Les  individus  condamnés  k  renprisonnement  par  applica- 
tion de  Farticle  2  de  la  loi  du  27  mars  i85i. 

«Art.  16.  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement 
pour  rébellion ,  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  Tau- 
torité  ou  de  la  force  publique;  pour  outrages  publics  envers  un  Juré, 
à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposi- 
tion; pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements,  la  loi  sur 
les  clubs,  et  Tarlicle  1"  de  la  loi  du  27  mars  i85i,  et  pour  infirac-* 
tions  à  la  loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  pas  être  inscrits  si»r  la 
liste  électorale  pendant  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  lewr 
peine.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  34  Janvier  1889. 


Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  Vintériear, 
Sîgvé  :  G.  F1.OQUKT. 


Signé  :  CARNOT. 

L«  Garde  des  Sctcmm»- 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Siyné  :  J.  Febrouillat^ 


"^^i^mmmw 


N"*  ao334.  —  Loi  portant  nwdification  de  Varticle^de  la  Un  da  ^3  mum  iê55 

{Hypothèque  légale  de  la  femme). 

Du  i3  Février  1889. 
(Prom^ilgnéc  an  Journal  officiel  du  i5  février  1899. } 

Le  Sénat  et  ia  Chambre  des  nspurés  ont  adopté, 


B.  D'i22i.  — 95  — 

« 

Lb  Présidbnt  db  la  Répubuque  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
luii: 

Article  unique.  Il  sera  ajouté  à  l'article^  de  la  loi  du  23  mars  i855 
noe  disposition  ainsi  conçue  : 

■  La  renonciatioii  par  la  femme  à  sod  hypothèque  légale  au  profit 
de  facquéreur  d'immeubles  grevés  de  cette  hypothèque  en  emporte 
Pextinction  et  vaut  purge  à  partir,  sdt  de  la  transcnptiOD  de  l'acte 
d'aliénation ,  si  la  renonciation  y  est  contenue ,  soit  de  la  mention  faite 
en  marge  de  la  transcription  de  Tacte  d'aliénation ,  sî  la  renoncia- 
tion a  été  consentie  par  acte  authentique  distinct. 

«Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  n'est  valable  et  ne  produit 
les  effets  ci-dessus  que  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  authentique. 

«En  Tabsence  de  stipulailifin  expresse,  ta  renonciation  pax  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  de  son  concours  à  Tacte 
d'aliénation  que  si  elle  stipule,  soit  comme  co-venderesse,  soit  comme 
garante  ou  caution  du  mari. 

«TootefoisY  fat  £Hnmec«Merve  son  droh  die  préférence  sur  le  ffrix, 
mais  sans  pouvoir  répéter  contre  Tacquéreur  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  par  lui  payé  de  soa  consentement  et  sana  préjudice  du  droit  des 
astres  créanciers  hypothécaires. 

«Le  concours  ou  le  consentement  donné  par  k  femme  soit  à  un 
acte  d'aliénation  contenant  quittance  totale  ou  partielle  du  prix, 
soit  à  Tacte  ultérieur  de  quittance  totale  ou  partielle,  emporte  même, 
à  due  concurrence ,  subrogation  à  Thypothèque  légale  aor  l'immeuble 
veiuhi ,  au  profit  de  l'acquéreur,  Yis«ahvi»  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  en  rang;  mais  ceUe  subrogation  ne  pourra  préjudicier  aux 
tiers  qui  deviendraient  cessionnaîres  de  ITiypothèque  légale  de  la 
femme  sur  d'autres  immeubles  du  mari,  a  moins  que  Tacquéreur  ne 
se  soit  conformé  aux  prescriptions  du  paragraphe  i**^  du  présent  ar- 
ticle. » 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  Guadeloupe,  à 
la  Martinique  et  à  la  Réunion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  €hambre 
des  dépoléft,  sera  eKée«lée  eooyne  loi  de  f  État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1889. 


:€AnNOV. 


Le  Garde  des  sceaux, 
KûâitiH  de  la  jmsliee  et  des  enMes, 

Sîçné:  Ed.  Gïtïot-Dmjatg^e. 


().. 
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N*  3o3!i5.  —  DâcAET  qai  réorganisé  le  Conseil  supérieur  de  VIndo-Chine. 

Da  7  Décembre  1888. 

(  Promalgaé  aa  JomrmÊl  ^ffkiêl  df  9  décembre  1S8&  ) 

Ls  PrAsidint  ds  la  Rbpubliqub  franc aisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  8  février  1880,  instituant  un  conseil  colonial  en  Cochin- 
chine; 
Vu  le  décret  du  17  octobre  1887,  relatif  à  l'organisation  de  l'Indo-Ghine  ; 
Vu  le  décret  du  19  novembre  1887  **>; 
Vu  les  décrets  des  la  avril  ^*)  et  1 1  mai  1888, 

DÉGRÀTB : 

Art.  1*'.  Le  conseil  supérieur  de  rindo^hine  se  compose  : 

Du  gouverneur  général ,  président  ; 
Du  commandant  en  chef  des  troupes  de  Tlndo-Chine; 
Du  commandant  en  chef  de  la  division  d^Extréme-Orient  et  des 
forces  navales  stationnées  en  Indo-Ghine; 
Du  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 
Du  directeur  du  service  local  de  la  Ck)chinchine; 
Du  résident  général  au  Cambodge; 
Du  procureur  général  y  chef  du  service  judiciaire  de  Tlndo-Ghine. 

11  est  complété,  suivant  les  cas,  par  Tadjonction  des  membres  dé- 
signés à  Tarticle  5. 

2.  Le  gouverneur  général  arrête  en  conseil  supérieur  de  Tlndo- 
Chine  le  budget  local  de  la  Gochinchine  délibéré  par  le  conseil  colo- 
nial. 

3.  Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  : 

1*  Sur  le  budget  de  TAnnam  et  du  Tonkin  ; 

2""  Sur  le  budget  du  Cambodge; 

3**  Sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le 
gouverneur  général. 

k.  Le  budget  de  TAnnam  et  du  Tonkin  et  celui  du  Cambodge  sont 
approuvés  par  décrets  rendus  en  conseil  des  ministres,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

5.  Le  résident  supérieur  au  Tonkin  prend  séance  au  conseil  supé- 
rieur de  rindo- Chine  avec  voix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
soit  du  budget  de  TAnnam  et  du  Tonkin ,  soit  de  toute  autre  question 
intéressant  le  protectorat. 

Les  chefs  des  services  administratifs  : 

1*  De  TAnnam  et  du  Tonkin; 

(>)  xir  série,  Bull.  ii43,  n*  18819.  <^  m* série,  Bull.  1166,  n'  19980. 
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3*  De  la  CochiDchine  et  du  Cambodge,  siègent  également  au  con- 
seil supérieur  avec  voix  délibérative  pour  toutes  les  questions  qui 
concernent  leur  service. 

6.  Lp  fonctionnaire  de  Tinspection  des  colonies  en  service  en  Indo- 
Odne assiste  aux  séances  du  conseil  supérieur;  il  a  le  droit  de  pré- 
senter ses  observations  dans  toutes  les  discussions  ;  les  affaires  sou- 
mises à  ce  conseil  lui  sont  communiquées  en  temps  utile  pour  qu^il 
puisse  en  prendre  connaissance  avant  la  séance. 

7.  £n  cas  d^absence  ou  d'empêchement,  le  conunandant  en  chef 
de  la  division  d^Ëxtréme-Orient  et  des  forces  navales  stationnées  en 
indo-Chine  est  remplacé  avec  voix  délibérative  : 

1*  Pour  les  questions  qui  intéressent  la  Cochinchine  et  le  Cam- 
bodge, par  le  commandant  de  la  divison  navale  de  la  Cochinchine; 

2*  Pour  les  questions  qui  intéressent  le  Tonkin  ou  TAnnam,  par 
le  commandant  de  la  division  navale  du  Tonkin. 

8.  Le  conseil  supérieur  de  Flndo-Chine  tient  au  moins  une  session 
par  an. 

11  se  réunit  sur  la  convocation  du  gouverneur  général,  soit  à 
Saigon,  soit  dans  toute  autre  ville  que  le  gouverneur  général  a  dési- 
gnée. 

9.  Sont  abrogés  : 

1*  Le  premier  paragraphe  de  l'artide  36  du  décret  du  8  février 

l88o; 

3*  Les  articles  s  et  lo  du  décret  du  17  octobre  1887  relatif  à  f  or- 
ganisation de  rindo-Chine  ; 

3*  Le  décret  du  19  novembre  1887  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

10.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  officiel  de.  Tadminic 
tration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1888. 

Signé  :  GARROT. 

U  Ministre  de  ta  tmarine  #(  des  colonies. 
Signé  :  Khantz. 


N*ao336. —  DicBET  qui  fixe  les  aitributions  du  Commissaire  général  du  gou- 
ternemeni  dans  le  Congo  français  el  du  JJeufeuanl  Goiwemeur  du  Gabon, 

Du  11  Dt'ceinbre  1888. 
(  FroBvIgtié  au  Journal  officiH  au  i3  décembre  tSM.  )    - 

Ll  PaisiDBIlT  DE  LA   RiP1]UaQU&  FJUHÇAISB, 
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Sur  le  rapiKMrt  du  miaistre  de  la  marine  et  des  colonies, 

BécRÈTE  : 

m 

Art.  V,  Les  territoires  du  Gabon  et  da  Congo  français  forment 
une  seule  colonie  placée  sous  Tautorité  d'un  commissaire  général  qui 
a  sous  ses  ordres  un  lieutenant  gouverneur. 

2.  Le  ^conseil  d'administration  du  Gabon  et  du  Congo  français 
se  compose  : 

Du  commissaire  général,  président; 

Du  lieutenant  gouverneur,  vice-président; 

Dii  commandant  de  la  marine  ; 

Du  directeur  de  Tintérieur; 

Du  chef  du  service  administratif; 

Du  chef  du  service  judiciaire; 

De  deux  habitants  notables  désignés  par  le  commissaire  général. 

3.  Le  conseil  d'administration  se  constitue  en  conseil  du  coDten- 
tieux  administratif  par  Tadjonction,  à  défaut  de  magistrats,  de  fonc- 
tionnaires en  service  dans  la  colonie  et  titulaires  du  diplôme  de 
licencié  en  droit. 

Un  officier  du  commissariat,  désigné  au  commencement  de  chaque 
année  par  le  commissaire  général ,  remplit  auprès  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif  les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  secrétaire  archiviste  du  conseil  d'administration  remplit  les 
fonctions  de  greffier. 

4.  En  cas  de  décès,  d^absence  de  la  colonie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, le  conunissaire  général  est  remplacé  par  le  lieutenant 
gouverneur,  et,  à  son  défaut,  par  l\in  dos  membres  du  conseil  d^ad- 
ministration  dans  Tordre  de  préséance  indiqué  à  l'article  a  du  pré* 
sent  décret. 

5.  Le  commissaire  général  nomme  le  chef  et  les  employés  de  son 
secrétai^iat,  les  chefs  d'exploration ,  les  chefs  de  stations  et  de  postes, 
les  agents  de  cultures,  les  employés  auxiliaires  et  les  ouvriers  des 
services  civils. 

6.  Sont  abrogés  les  décrets  des  27  avril,  26  juillet  et  11  octobre 
1886,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  Journaux  officieux  de  la 
métropole  et  du  Gabon ,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1888. 


Sigrné  :  CARNOT, 


Le  Minittre  de  la  mariac  ei  du  colon'êit 
Signé  :  Kraxtz. 


^ÉÉriMÉI 
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R*  Y)3tj,  —  DécR£T  qui  réùrganise  le  Corps  des  administratears  coloniaux. 

Du  it  PtoMifare  1888. 
iP0a««lgQé  an  /ommtd  ^ul  ém  to  iU!iennifan'i888.  ) 

U  PESaOl&KT  DE  lA  RÉPURUQUB  FWàWÇâlWf 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  U  marine  et  des  coloniet; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1887  ^^^  inrtiliiànt  le  «orp»  dea  ftdminwlr»' 
tem  coloniaux. 

Main: 

Art.  1*'.  Le  corps  des  administrateurs  coloniaux  comprend  :  i*les 
Cndiooiiaires  énumérés  à  rarCide  i*du  décret  du  n  septembre  1887  ; 
a*  les  administrateurs  d'Assinie  et  de  Nossi-Bé  ;  les  résidents  du  Congo, 
des  Ses  VVallis,  des  iles  sous  le  Vent  «  des  Tuamotus  et  des  Marquises. 

Sont  supprimés  deux  eHi]doîs  de  résîdeiit  aux  fies  Comores  et 
roBpioi  de  réôdettt  aux  Ues  Gambier. 

S.  Lasdde  et  les  frais  de  représentation  des  administrateurs  colo- 
niaux seront  classés,  à  partir  du  1*' janvier  1889,  parmi  les  dépenses 
(obligatoires  dans  le  budget  local  d»  Séaé^^  Il  en  sera  de  même,  à 
partir  du  i*' janvier  1890,  pour  les  budgets  locaux  des  établissements 
français  de  Tlnde^  de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  établissements 
français  de  TOcéanie,  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar  et  du  Gabon.     * 

3.  Le  cadre  et  la  hiérarchie  des  administrateurs  coloniaux  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  administrateurs  principaux  de  première  classe, 
,  Six  administrateurs  principaux  de  deuxième  classe  « 
Huit  administrateurs  de  première  classe. 
Hait  administrateurs  de  deuxième  classe. 
Huit  administrateurs  de  troisième  classe. 
Huit  administrateurs  de  quatrième  classe* 

U  ne  sera  fait  aucune  namination  nouvelfe  dans  chaque  classe  avant 

Sie  le  nombre  des  administrateurs  coloniaux  ait  été  ramené  pour 
acaoe  d^elles  aux  chiffres  détemiinés  cî-dessus. 

4.  Les  administrateurs  coloniaux  sont  nommés  et  reçoivent  leur 
aîancement  par  arrêtés  du  sous-secrétaire  dIÉtat. 

Os  débutent  à  la  quatrième  classe,  sauf  l'exception  prévue  à  Tar- 
tide7. 

5.  Nui  ne  peut  être  nosamé  admiiûstralevkr  colonial  de  <^atrième 
classe  s'il  n'a  satisfait  aux  épreuves  dTadmiwiihittté  déteiuiiDées  par 
urèlé  du  sous-secrétaife  d'État 


"  ui*  série,  Bull.  iia4.  n*  18475. 
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Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de 
trente  ans  au  plus  ou  justifier  de  services  antérieurs  leur  permettant 
d'avoir  droit  a  la  retraite  à  Tàge  de  cinquante-cinq  ans. 

6.  L'avancement  en  classe  et  en  grade  a  lieu  au  choix.  Nul  ne  peut 
être  avance  en  classe  s'il  n'a  accompli  au  moins  une  année  de  ser- 
vices dans  ta  classe  immédiatement  inférieure,  ni  être  nommé,  par 
avancement,  administrateur  principal,  s'il  ne  justifie  de  cinq  ans  de 
services  comme  administrateur,  dont  une  année  au  moins  dans  la 
première  classe  de  ce  grade. 

7.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  5,  un  tiers  des  va- 
cances dans  les  emplois  d'administrateurs  principaux  ou  d'administra- 
teurs de  première  et  de  deuxième  classe  peut  être  attribué  à  des  fonc- 
tionnaires dépendant  de  l'administration  des  colonies,  et  dont  la  solde 
d'Europe  est  égale  à  celle  de  la  classe  ou  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

Il  n'est  exigé ,  pour  ces  nominations ,  ni  conditions  d'âge  ni  épreuves 
d'admissibilité. 

8.  L'article  2  du  décret  du  3  septembre  1887  est  abrogé. 

9.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chaig^é  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  /où,  au  Joama/ 
officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  officiel  de  l'adminis- 
tration des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  iq  Décembre  1888. 


Signé  :  GARNOT. 


Le  Ministre  de  la  marine  el  des  colonies. 
Signé  :  Krantz. 


N"  2o3a8.  —  DÉCRET  qui  élève  à  16, 000 francs  le  Traitement  du  directeur  • 

de  Vintèriear  au  Gabon. 

Du  ]8  Décembre  1888. 
(  Promolgoé  au  Jownal  qffiâel  du  ai  décembre  1888.  ) 

Le  PnésiDENT  de  l^ République  française, 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  188a  et  notamment  1  article  a  qui  fixe  la 
solde  des  chefe  du  service  de  Tintéricur  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1884  ^'K  portant  organisation  du  service 
de  Tintérieur  dans  les  établissements  français  du  golfe  de  Guinée; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1887,  conférant  aux  chefs  de  service  de 
riatérieur  le  titre  de  directeur  de  Fintérieur  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1888,  qui  a  constitué  en  une  seule,  ookmie 

('-  XII*  série,  Bidl.  891,  n*  1^958. 
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ks  territoires  du  Gabon  et  du  Congo  français ,  et  ùxé  les  attributions  du 
rommissaire  générai  du  gouvernement  dan^  le  Congo  français  et  du  Heu^ 
tenint-goQverneur  du  Gabon  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  etrjdf  s  colonies , 

w 

DécHm:  'V-'--. 

3 

•  ■'- 

Abt.  1*.  Le  traitement  du  directeur  de  rintëri^Ur  du  Gabon  est 
^     porté,  à  partir  du  i*' janvier  1889,  à  seize  mille  taCnisj,  se  décompo- 
sant aiosi  qu'il  suit  :  '  .-*'  - 

SoWc  d*Earope : .\       8,000' 

Supplément  colonial '."  ,*Sjsg)o 

Total i6î6cxî' 

— l^;:- 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécû-' 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal 
ofeielie  la  RépubKque  française  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadminis- 
(ntion  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mùdsirt  de  la  marine  et  des  colordes , 
Signé  :  KjLàKTC. 


^i'aoS^g.  —  DicBXT  portant  modification  des  articles  S85 ,  289,  306,  308, 
^9,  3i0  et  3i9  du  Hèglement  génàtil  de  pilotage  da  premier  arrondissement 
maritime,  relatifs  aux  stations  de  Qaitlebenf  et  de  Vilhqaier  (basse  Seine], 
et  addition  de  Varlicle  32i  bis 

Du  8  Janvier  1889. 

Le  Pbssiobnt  de  la  Répubuqub  française  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Va  la  loi  du  lô  août  1793 ,  le  décret  du  12  décembre  1806  (*^  sur  le  pilo- 
iageet  Tartide  1"  de  la  lot  du  39  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 

Vn  lordonnance  du  10  août  1841  <^)  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à  va- 
peur; 

Va  le  décret  du  29  août  i854,  déclarant  tes  rëg;iement9  et  tarifs  de  pilo* 
'>fe  y  annexés  exécutoires  dans  toute  Tétendae  du  premier  arrondissenient 
QftrituDe; 

"^  n"  série,  Bull.  129,  n'  2074.  ^'  m  série,  Unii.  84o.  n*  9497. 
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Vu  lo  décret  du  i4  «lars  i^8^^  portant  DMdification  du  ràgiement  de 
pilotage  de  la  bawe  Seine;       .•    •. .  ~ 
Vu  l'enquôte  réglementaireV* 

Vu  Tavis  du  coaseii  d'amîAwté  en  daie  du  la  juillet  1,^7; 
Le  Conseil  d'État  entenSUi^ 


Dl&GRÈTB  : 


Art.  1".  Les  afiFtfolês  285,  289,  3o6,  3o8,  îog,  3 10  et  319  du  règle- 
ment général  ck*t)vOtage  du  premier  arrondissement  maritime,  relatifs 
aux  stations  dctlti  basse  Seine,  énoncés  à  Tarticle  1"  du  décret  du 
i4  mars  188^,  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

c  Ar^.li^5.-*Les  pilotes  de  Quillebeuf  et  de  Villequier  sootsous  les 
ordres«(Fian  officier  chef  du  pilotage  de  la  Seine  résidant  au  Havre. 

«  £e^ jôfiîciers  et  les  maîtres  de  port  et  les  syndics  des  gens  de  mer 

dâs*djfférents  ports  de  la  Seine  participent,  dans  leur  résidence,  à  la 

;*suJyeiilance  du  service  de  pilotage  et  instruisent  Tofficier  chef  du 

•/ .  piï'otage  de  tous  les  événemeats  comme  de  tous  les  faits  contraifes  au 

bon  ordre  qui  peuvent  intéresser  ce  service. 

«Art.  389.  Les  droits  de  pilotage  sont  payés  par  les  navires  firan- 
<^ais  de  TÉtal  et  du  commerce  et  par  les  navires  étrangers  assimilés 
aux  français,  conformément  aux  tarifs  ci-après  déterminés. 

«  Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  payent  moitié  ea 
sus  du  droit  principal,  mais  ils  payent  simples  les  augmentations  de 
salaires  allouées  aux  pilotes  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règle- 
ment. 

«  Une  majoration  de  deux  pour  cent  sur  tous  les  salaires  de  pilo- 
tage de  la  station  de  Quillebeuf  est  attribuée  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen ,  à  la  charge  paf  elle  de  pourvoir  k  toutes  les  dépenses 
prévues  à  l'article  32 1  his. 

«  La  chambre  de  commerce  aura  k  parfaire  la  somme  nécessaire 
auxdites  dépenses,  si  le  produit  de  la  majoration  de  deux  pour  cent 
sur  les  salaires  des  pilotes  de  Quillebeuf,  qui  lui  est  attribuée,  était 
insuffisant. 

DE  L'OFFICIER  CHEF  DU  PILOTAGE  DE  LA  SEINE. 

«  Art.  3o6.  L'officier  chef  du  pilotage  de  la  Seine  est  nommé  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  de  la  marine  au  Ha\Te. 

«  U  est  dioisi  parmi  les  officiers  de  marine  en  retraite  ou  démis- 
sioDnaires  ou  parmi  les  capitaines  au  long  cours  possédant  la  con- 
naissance pratique  de  la  navigation  de  la  Seine. 

«  Art.  3o8.  L'officier  chef  du  pilotage  est  chargé  d'assurer  Texécu-- 
tion  du  présent  règlement 

•  U  a  autorité  sur  les  pilotes  des  deux  stations  de  la  Seine. 

«  H  dirige  leur  semce,  veilfe  k  ce  qu'il  y  en  ait  toujours  un  nombre 
suffisant  dans  les  divers  détachements  pour  la  conduite  des  navires 
et  contrôle  leurs  actes  professionnels. 
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■H  tient  un  re^stre  $ar  lequei  il  note  la  conduite,  la  santé  et  la 
capacité  des  pilotes,  avec  son  appréciation  sur  les  causes  des  échooe- 
mcots  ou  avaries  éprouvés  par  les  navires  qu'ils  ont  eu  à  con- 


«0  règle  les  tirants  d'eau  praticables  dans  le  fleuve,  depuis  la  mer 
jusqu'à  Bouen  et  de  Rouen  à  ta  mer. 

■  Lorsqu'un  bâtiment  est  obligé  de  profiter  d'une  marée  déter- 
minée, sous  peine  d'être  retenu  plusieui*s  jours  par  les  basses  eaux 
oa  d  entrer  au  Havre  pour  alléger,  Tofficier  chef  du  pilotage  donne 
des  instructions  écrites  au  pilote  pour  les  précautions  à  prendre  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  heures  auKquelles  le  bâtiment 
devra  franchir  les  pointa  dangereux  du  chenal. 

t  Si  l'opération  inspire  des  doutes,  le  chef  du  pilotage  ne  la  fera 
lenter  qu'avec  le  concours  d'un  vapeur  en  vedette  sur  le  haut  le  plus 
ï  craindre.  Ce  vapeur  s'assurera,  en  sondant,  de  la  montée  de  l'eau 
ei  arborera  un  pavillon  de  convention  dès  que  le  passage  sera  pos- 
siUe;  à  défaut  de  ce  signal,  le  bâtiment  devra  rétrograder. 

•Art  309.  L'officier  chef  du  pilotage  est  tenu  d'exiger  des  pilotes 
des  indications  qui  le  mettent  au  courant  de  l'état  du  chenal.  Il 
contrôle  fréquemment  par  lui-même  ces  indications,  particulièrement 
lorsqu'un  changement  important  dans  les  fonds  et  dans  la  direction 
do  dienal  est  signalé,  et  Ù  fait  profiter  ses  subordonnés  des  résultats 
de  son  examen* 

•Il  fait  hisser  chaque  jour  au  mât  de  signaux  prescrit  par  l'article 
3ai  bà  les  hauteurs  d'eau  de  pleine  .mer  sur  le  seuil  le  plus  élevé  de 
festoaire;  aucun  pilote  ne  doit  s'engager  dans  les  passes  avant  d'avoir 
consulté  ce  signal. 

•  Un  tableau,  très  visible  de  la  rivièi*e,  est  placé  à  Quillebeuf  pour 
indiquer  aux  pilotés  montants  l'état  des  hauts  qulls  ont  à  franchir 
josqu'à  Villequier.  L'officier  chef  du  pilotage  doit  prendre  les  me- 
&Bres  nécessaires  pour  que  ce  moyen  d'information,  confié  à  un 
pilote  de  service  «  soit  aussi  exact  que  possible. 

«Si  le  chenal  change  de  direction,  le  chef  du  pilotage  prend  d'ur- 
gence telles  dispositions  qui  peuvent  conjurer  les  conséquences  de  ce 
changement, 

•  L'officier  chef  du  pilotage  veille  à  ce  que  les  pilotes  sondent 
aussi  souvent  que  les  circonstances  le  leur  permettent,  surtout 
aussitât  que  possible  après  diaque  coup  de  vent.  Il  exige  qu^îs  se 
prient  à  toutes  les  communications  intéressant  la  sûreté  de  la 
ntvigatiett. 

•Il fournît  au  service  des  ponts  et  chaussées  les  indications  néces- 
saires pour  le  placeuMnt  des  bouées  et  balises,  et  l'enlèvement  des 
ancres  et  épaves  gênant  la  navigation.  Il  requiert  au  besoin  les  ]pilotes 
d*aider  k  ces  travaux. 

•Article  3 10.  En  cas  de  brusque  changement  du  chenal,  Tofficier 
dief  du  pilotage  interdit  le  pilotage  dan»  iWuaire.  il  porte  cette 
<Hiiatioii  à  la  connaissance- des  navigateiiM  au  mo^en  d'un  signal 
convenu  et  lève  Tinterdit  dès  que  le  passage  nouveau  a  été  recotitiu. 
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«  Si  la  route  à  suivre  n'est  pas  complètement  modifiée  et  qu'il  soit 
possible  de  maintenir  les  pilotes  sur  leurs  bâtiments,  Tembarcation 
à  vapeur  ou,  à  défaut,  un  autre  vapeur  requis  par  le  chef  du  pilotage, 
se  porte  en  avant  du  chenal  et  prévient  les  navires  du  changement. 
Quant  aux  navires  descendants,  ils  devront  recevoir  en  route  des 
instructions  qui  leur  permettent  de  suivre  la  nouvelle  direction. 

STATION   DE  QUILLEBEUF. 

«Art.  319.  Pour  la  descente  de  Villequier  au  Havre,  le  capitaine 
de  tout  navire  partant  de  Rouen,  dont  le  tirant  d'eau  n'est  pas  infé- 
rieur à  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres,  doit,  quarante- 
huit  heures  avant  son  départ,  le  notifier  télégraphi(|uement  à  l'officier 
chef  du  pilotage.  A  la  réception  de  l'avis,  cet  officier  désigne,  sans 
égard  à  l'ordre  de  tour,  et  expédie  au  besoin  à  Villequier  un  pilote 
en  état  d'assurer  la  descente  du  navire  à  la  mer.  Le  capitaine  du 
navire  ne  doit,  en  dehors  du  droit  de  pilotage  ordinaire,  que  le  rem- 
boursement des  frais  d'avis  et  le  prix  du  déplacement  du  pilote,  du 
Havre  ou  de  Quillebeuf  à  Villequier,  prix  réglé  k  deux  francs  par 
myriamètre,  conformément  à  l'article  19  des  dispositions  générales. 

«  Pour  la  montée  du  Havre  à  Villequier,  l'officier  chef  du  pilotage 
désigne  à  tout  navire  retenu  par  les  basses  eaux ,  dont  le  tirant  d'eau 
n'est  pas  inférieur  k  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres,  un 
pilote  en  état  d'assurer  la  montée  dès  qu'die  sera  possible,  dans  le 
cas  où  le  pilote  qui  a  pris  le  navire  à  la  mer  ou  au  Havre  se  récu- 
serait. 

«  Dans  ce  cas,  le  pilote  qui  aura  pris  le  navire  k  la  mer  ou  en  rade 
aura  droit  aux  suppléments  énoncés  k  Tarticle  320,  k  la  mise  k  bord 
ot  k  l'indemnité  de  nourriture  et  de  marée  pour  le  temps  qu'il  aura 
passé  k  bord.  Le  pilote  désigné  pour  la  montée  reccvTa  le  salaire  du 
ifâvre  k  Villequier,  sans  aucun  supplément,  conformément  au  tarif, 
plus  l'indemnité  de  nourriture  et  de  marée  pour  le  temps  qu'il 
aura  passé  k  bord.  » 

2.  La  disposition  additionnelle  suivante  est  intercalée  dans  le  règle- 
ment k  la  suite  de  l'article  32 1  : 

«Art.  321  his.  Moyennant  la  majoration  de  deux  pour  cent  prévue 
k  l'artide  209,  la  chambre  de  conunerce  de  Rouen  poun^oira  aux  dé- 
penses suivantes  : 

«  1**  Entretien  complet  k  l'état  d^armement  et  remplacement,  an 
besoin,  d'une  grande  embarcation  pontée,  k  vapeur,  prévue  aux 
articles  3o8  et  3 10,  et  mise  k  la  disposition  du  chef  du  service  du 
pilotage; 

•  2**  Établissement  et  entretien  d'un  mat  de  signaux  prévu  k  l'ar- 
ticle 309  ; 

«3*  Entretien  du  tableau  signalétique  de  Quillebeuf; 

«4"*  Payement,  sans  frais,  au  Havre,  des  salaires  des  pilotes  de 
Quillebeuf; 
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«5*  Frais  de  réquisition  de  vapeurs ,  dans  les  cas  exception  neb  pré- 
ms  aax  articles  3o8  et  3io.  » 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  Texécu- 
ticm  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1889; 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mimttre  de  la  nuwUu  et  du  cohnieM, 

Sigoé  :  KRÂim. 


T  3o33o.  —  DÉcJusr  relatif  anœ  Correspondances  déposées  au  Bureau  de  poste 

français  de  Zanzibar, 

Da  16  Janvier  1889. 
(Promaigaè  au  Journal  officiel  da  18  Janvier  1889.) 
Lb  PB£Sn)BMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sorte  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Va  ks  lois  du  19  décembre  1878  et  du  37  mars  1886,  portant  approba- 
tioQ  des  conventions  de riinion. postale  universelle. 

Art.  1*'.  Les  correspondaces  ordinaires  ou  recommandées ,  dépo- 
sées an  bureau  de  poste  français  de  Zanzibar  ou  distribuées  par  le 
même  bureau,  seront  soumises  aux  taxes  et  autres  conditions  appli- 
cables, en  vertu  du  décret  du  27  mars  1886,  *dans  les  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  au  Maroc  et  à  Shang- 
fhî. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
do  1"  février  1889. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ^st  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1889. 

Signé  :  CAR\OT. 
U  Mimslre  du  conunerceel  de  rindusUiet 

Signé  :  Pibrak  Lbgrand. 


T  3o33i.  —  DéCBET  portant  répartition  d'un.  Crédit  supplémentaire  ouvert;  sur 
rtxerciee  1888,  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaitx-Arts  (ser- 
vice de  i*enseignement  primaire). 

Du  SI  Janvier  1889.  ■ 

LS  Pa^mENT   DE   LA  RÉPUBUQUE   FRANÇAISE, 

Sarle  nq»portda  ministre  de  Tiiutraction  publique  et  des  beaux-arts-; 


~  106  — 

Va  la  loi  du  20  janvier  i8ë^,  portant  ouverture  d'un  crédit  ^uÀpIémen- 
taire  de  la  somme  de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  miue  francs 
pour  les  dépenses  des  écoles  primaires  publiques  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour  répondre  aux  vues  du  Parlement,  de  pro- 
céder à  la  sous- répartit  ion  d*un  crédit  de  trois  millions  six  cent  trente 
mille  francs  compris  dans  la  loi  précitée  pour  être  iascrit  au  cbapitre  Ln  du 
budget  de  Tinstruction  publique,  exercice  1888,  première  section, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  de  trois  Tnininns  six  cent  trente  mille  francs 
{ 3,63o,ooo')  à  inscrire  au  chapitre  lu  du  budget  de  rinstruction  pu- 
blique, exercice  18&8,  première  section, est  réparti  ainsi  qu^il  suit: 

Article  6  noaveau.  Subventions  aux  communes ,  pour  faire  face  à  raccrois- 
sement  des  dépenses  ordinaires  de  renseignement  primaire..     3, 3i 0,000' 

Article  7  nouveau.  Subventions  nouvelles  pour  alléger  les  charges 
de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire i,320,ooo 


Total  égal 3,6do,poo 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  pubKqtie  et  des  beaux-arts   est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

7.e  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  É.  LOCKAOT. 


N**  ao332.  —  DÉCRET  qui  autorise  certains  Fonctionnaires  à  correspondre 

entre  eax  en  franchise  postale. 


Du  21  Janvier  il 

Le  PnismBNT  de  la  République  feançaise, 

■ 

Vu  le  décret  du  a5  décembre  1888 ,  portant  création  d  une  école  du  ser- 
vice de  santé  militaire  à  Lyon  ; 

Vu  Tordonnance  du  17  novembre  i8d4  ^'^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  [tableau  annexé  au 
présent  décret  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  franchise  ^ 
par  la  poste,  dans  les  conditions  exprimées  au  même  taUeau. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est|chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  i880. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  du  commerce  el  éB'lfiivlMifiriti, 

Signé  :  Pierre  Lsoiia^^^. 
«'»  «•  série,  Bull.  1  i5l ,  n"  1 1656. 
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N*^2o333.  —  DÉCRET  qai  transporte  du  chapitre  liv  au,  chapitre  ur  bis  dA 
Budget  du  Ministère  de  la  Guerre,  pour  l'exercice  1888,  un  Crédit  extraor- 
dinaire pour  Travaux  militaires. 

Du  26  Janvier  1889. 

Le  Pr^ident  bb  la  Répubuque  françai^js. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
pensés du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1888  ; 

Vu  la  loi  du  aSjuîn  1888,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  deux  cent  soixante-dix  mille  francs,  au  titre  d'un  chapitre  spécial  n""  54 
[Participation  du  ministère  de  la  Guerre  à  V exposition  universelle  de  i889)\ 

Vu  la  loi  du  as  décembre  1888,  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  extraordinaire  de  soixante-quinze  mille  francs,  inscrit 
également  au  chapitre  n**  54  «  sous  le  titre  :  Travaux  à  effeclaer  pour  combler 
et  aménager  à  usage  de  champ  de  manœuvres  la  grande  branche  de  Vétang  du 
Faonédic, 

Dl^GRÈTB  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  soixante-quinze  mille  francs  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  la  loi  du  22  décembre  1888,  sous  le  titre: 
Travaux  h  effectuer  pour  combler  et  aménager  à  usage  de  champ  de  ma- 
nœuvres la  grande  branche  de  P étang  du  Faouëdic,  sera  inscrit  au 
chapitre  n**  b^  bis,  au  lieu  du  chapitre  54  sous  lequel  il  avait  été  pri- 
mitivement inscrit. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1889. 

SigTië  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  BÊinislre  de  la  guerre. 

Signé  :  P.  Pettral.  Sigaé  :  C.  de  FabTchibt. 


N*  20334.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux- Ans ,  sur  l'exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supéneur. 

Du  26  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 


B.  0*1221.  —   109  — 

Va  Farticle  i*'  dn  décret  du  25  juiUet  i885  ^^\  concernant  1  administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
ks  (acuités  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Va  l'article  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  i*'  du  décret  du  25  juillet 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  sec- 
tion da  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
sons  le  titre  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  facadlés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  »  ; 

Vu  la  loi  de  Onances  dn  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
j^énéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  ooe  déclaration  délivrée  le  8  janvier  courant,  sous  le  n*  570,  par  le 
receTeur  central  du  département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé 
dans  sa  caisse  par  le  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioRs  la  somme  de  quatorze  mille  quarante-trois  francs  trente-deux  cen- 
times, montant  des  arrérages  de  rentes  et  valeurs  appartenant  aux  facultés 
«t  écoles  d^enseignanent  supérieur  du  département  de  la  Seine; 

Va  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  di  mai 
i^^%  relatifs  à  la  recette  et  À  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2 1  janvier  courant , 

DécRÈTB  : 

Ait.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beanx-arts,  première  section  [Service  de  F  instruction  pahÙque)  y  un 
crédit  de  quatorze  mille  quarante-trois  francs  trente-deux  centimes 
(ii,o43'32). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  Fexercice  188g. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
aa  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1889. 

Signé:  CARNOÏ. 

U  Mmittre  tU*  finances.  Le  Ministre  de  VinttrmeHon  pmbliquê 

el  des  beaux  arts. 


Signé  :  P.  Pbttral. 


Signé  :  É.  LocKRor. 


^  ui*  série,  BuU.  941,  n*  15694.  ^'^  xi'  série,  Bull.  io45.  u*  10537. 

'^  m*  série,  BuO.  967,  n*  i6oi5. 
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N"  2o333.  —  DécxBT  <nii  c^ecie  an  service  de  l'AriUlerie  wi  terrain  domaniêi 

dépendant  de  la  rigole  de  PaUdseau^ 

Du  3i  Janvier  i889<. 

Le  Président  de  là  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  le  i*'  novembre  1886  entre  les 
représentants  locaux  des  services  des  eaux  de  Versailles ,  Maiiy,  Meudon  et 
Saint-Cloud,  des  domaines  et  de  Tartillerie  et  les  conditions  stipulées  au 
cours  de  cette  conférence; 

^u  l'adhésion  du  ministre  de  rinstruetion  publique  et  des  beaux*arts  en 
date  du  28  mai  1888; 

Vu  Tadhésion  dn  ministre  des  finances  en  datecki  33  juin  1888,  n**  6307  E; 

Vu  le  décret  en  date  du  a4  mars  1862  <^>,  par  lequel  a  été  remise  en  vi- 
gueur Tordoonance  du  1 4  juin  i833('>  sur  les  affeotstions  d^iranwables 
domaniaux  aux  divers  services  publics; 

Considérant  que,  pour  rinstallation  du  logemont  du  gardien  de  batterie 
du  fort  de  Palaiseau,  il  y  a  lieu  d'affecter  une  parcelle  de  terrain  domanial 
au  département  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  affectée  au  département  de  la  guerre  (service  de  Tar- 
tillerie)  la  parcelle  de  terrain  domaniai  dépendant  de  la  rigole  de 
Palaiseau,  section  K  du  plan  cadastrai^  qui  est  délimitée  par  un  liséré 
orange  sur  le  plan  ciTJoint. 

2.  Les  ministres  de  rinttruction  publique  et  des  beaux-arts,  des 
finances  et  de  la  guerre  spnt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  his. 

Fait  à  Paris  ^  le  3â  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT.      . 
L*  MimUrê  <U  la  S^nrê, 
Signé  :  C.  de  Frbxcihet. 


N*  ao336.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes 'à  payer  constatés  par  le 
Compte  définitif  de  iB85. 

Du  5i  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  ctAtes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  mars  1880,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  rexercice  i885; 

<•»  X*  série,  Bull.  5o6,  n'  384o. 

t*ï  i\'  série,  a*  partie,  i~ section,  Bull.  iM ,  nM853. 


B.n*i23i.  —  111  — 

Vnt'article  126  du, décret  du  3i  mai  iStia'",  portant  règlement  général 
IV la  comptabilité  publique; 

Va  l'état  ci-anneié  portant  une  créance  liquidée  à  la  charge  du  service 
de  la  justice ,  additionnellement  am,  restes  à  payer  conatatéi  par  le  con^>le 
iléfinilirde  l'exercice  i8Sâ; 

Considérant  que  ladite  cféancB  n'eccè4e  pas  le  crédit  à  annuler  par  la  loi 
4r  règlement  de  l'exercice  sur  le  chapitre  auquel  elle  se  rattache. 

Main  : 

Akt.  I".  n  est  ouveil  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au 
titiedela  première  section  [Servicf  de  la  jattice],  en  augmentation 
du  testes  à  payer  de  Texercice  dos  i885,  un  crédit  supplémentaire 
spécial  de  deux  cents  francs  (200'], montant  d'une  créance  désif^née  an 
tableau  ci-anDezé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice  et 
pourla(|neDe  un  état  nominatif  sera  remis,  en  double  expédition, 
au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret 
du  3i  Bai  1863. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  catles  est,  en  conséqueiKe,  aulo- 
fisé  i  ordonnancer  cette  ci^ance  sur  le  c^pitre  spécial  ouvert  pour 
Indépensés  d'exercice  clos  au  bsdgiet  de  l'exerace  courant,  confor- 
mément i  Tartide  6  de  la  loi  da  ^3  mai  i834- 

2,  Le  prde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  coites,  et  le 
miniitre  des  Gnances  sont  chairs,  chacun  en  ce  qui'  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  det  loit. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1889. 

Signé  1  CARNOT. 


Signé  1  p.  PSTTBU~ 


Signer  I.  ftHRODILLUT. 


DU  lUi'e  <bt  ttràte  (U  ta  J^ilict, 


Le  bndgcl  du  nembounrmcrt  ria  naebiM  dNin 


t,  Bull.  1015,  n*  loSsy. 


Signé  :  i.  PlMiOClll:Li 
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^^  3o337.  —  DÉCRET  oui  affecte  aa  service  du  Département  de  la  Guerre  des 
TeiTains  dépendant  de  la  Forêt  domaniale  da  ban  d'Uxegney,  nécessaires  à 
la  construction  da  Chemin  de  fer  stratégique  de  la  Place  d'Epimd, 

Du  2  Fë>Ticp  1889. 

Le  Paésident  de  là  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^*)  sur  le  mode  à  suivre  daus  tous  les 
«cas  où  il  8*agit  d*a£fecter .  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
J'État  ; 

Yu  le  procès- verbal  de  la  conférence  tenue  à  Êpinal  le  8  septembre  1888; 

Vu  Tadhésion  conditionnelle  donnée  le  3i  octobre  1888  aux  conclusions 
de  ce  procès- verbal  par  le  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  lettre  du  14  janvier  1889,  par  laouelle  le  ministre  des  finances 
donne  également  son  adhésion  au  projet  d*attectation  dont  il  s*agit  ; 

Considérant  que,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  stratégioue  de 
la  place  d'Ëpiual  (voie  rayonnante  par  la  vallée  d*Almia),  il  y  a  lieu  a  affec- 
ter au  service  du  département  de  la  guerre  des  terrains  d'une  contenance 
de  cinq  hectares  soixante-quinze  ares  quatre-vingt-dix  centiares  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  du  ban  d*Uxegney,  canton  Bois-le-Duc,  Basse-le- 
Quatre,  Saverjioy  et  d'Avière  (Vosges),  tels  qu'ils  sont  figurés  par  une 
teinte  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé  le  20  septembre  1888  parle  chef 
du  génie  de  ladite  place  et  ci-annexé. 

Art.  ^^  Les  terrains  domaniaux  susmentionnés  sont  affectés  au 
service  du  département  de  la  guerre,  sous  les  conditions  et  réserves 
spécifiées  dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  Tagriculture. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tagriculture  et  des  finances  sont 
<:hargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
«décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

!^  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  db  FnBTcniBT. 


!N*  2o338.  —  DicBÊT  qui  affecte  au  service  du  Département  de  la  Guerre  une 
parcelle  de  Terrain  domanial  nécessaire  à  l'établissement  d'un  Laboratoire 
pour  l'essai  des  Ciments  à  BotUegne-sar-Mer. 

Du  4  Février  1889. 

Lb  Pabsideht  de  la  RAhjbliqub  française, 

<^)  u* série,  a'  partie,  i**  section,  Bull.  354,  d*4859. 


B.  n*i22i.  —  113  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833  ^'^  sur  lo  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cis  où  il  s'agit  d*aSecter  un  inmieuUe  domanial  à  un  service  public  de 
rÉtat; 

Va  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Boulogne-sur-Mer  le  i*' juin 
1888; 

Vu  Tadhésion  conditionnelle  donnée  le  i4  juin  1888  aux  conclusions  de 
ce  procès-rerbal  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  la  lettre  du  ai  septembre  1888,  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
donne  également  son  adhésion  au  projet  d'affectation  dont  il  s*agit; 

Considérant  que,  pour  l'établissement  dans  la  pi^ce  de  Boulogne-siir-Mcr 
(Tun  laboratoire  pour  Tessai  des  ciments  achetés  par  le  service  du  génie ,  il 
)  a  lieu  d'affecter  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de 
teirain  domanial  d'une  contenance  de  trois  cent  vingt-quatre  mètres  carrés 
soixante-sept  décimètres  carrés  située  sur  la  rive  sud  du  boulevard  de  Gha- 
titton  i  Bovdogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  telle  quelle  est  délimitée  par  un 
liséré  rose  sur  un  plan  parcellaire  visé  le  18  janvier  1889  par  le  directeur 
dn  génie  à  Dnnkerqne  et  ci -annexé, 

DccièTi  : 

Ait.  1**.  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affec- 
tée tfu  service  du  département  de  la  guerre,  sous  les  conditions  et 
réserves  spécifiées  dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

1  Les  ministres  de  la  guerre,'  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  /*  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 
U  Mimuire  de  la  gnmre. 
Signé  :  C.  db  Frbtcinbt. 


N**  aoSSg.  —  Déchet  qui  établit  wi  type  spécial  pour  le  Timbrage  à 
V extraordinaire  des  quittances  délivrées  pm^"  les  comptables  publics. 

Du  5  Février  1889. 

Li  Pa^iDEirr  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  dn  ministre  de%  finances. 


VnTarticle  4  àe  la  loi  du  8  juillet  i865,  réduisant  à  vingt  centimes  le 


^  n'iérie,  a' partie,  !"•  section,  Bull.  a34,         '*'  xi*  série,  Bull.  i3i8.  n*  13537. 


—  au  — 

VuTartide  2  de  la  loi  du  33  août  1871,  qui  a  élevé  oe  droit  a  vingt-oÎDq 
oeotimes  et  larrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  25  août  1671  ^'\  réglant 
le  tuode  d'exécution  de  cette  nouvelle  disposition  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  établi,  pour  ie  timbrage  à  l'extraordinaire  des 
quittances  de  produits  et  i>evenas  de  toute  natnre  délivrées  par  les 
comptables  de  deniers  publics,  un  type  spécial  indiquant  le  m<m- 
tant  du  droit  de  vingt-cmq  centimes. 

Ce  type  sera  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  du 
timbre  établi  par  Tarticle  précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbaldreasé  sans  frais. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  P.  PEYTnAl,. 


N*  2o3/io.  —  DéCMET  qui  04U)re  au  Ministre  de  l* Instruction  pubUque  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l* exercice  iSSS,  uu  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  frais  d'exécution  d'un  Tableau  destiné  à  Vécolc  de 
médecine  de  Bordeaux. 

Du  11  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française,^ 

Sur  le  rapport  du  minislre  de  rinstmclion  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  1888 , 

Vu  Tarlicle  i3  de  la  loi  de  finances  dn  6  juin  ]843  et  larticle  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  ^^\  aux  teimes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Touveilure,  par  dé- 
cret ,  d'un  crédit  d*égale  somme  additionneilement  à  ceux  qui  ont.  été  ac- 
cordés au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  général  de  la  Gironde,  constatant qa' il 
a  été  versé  au  trésor,  le  a8  octobre  1888 ,  une  somme  de  cinq  mille  francs 
représentant  la  part  contributive  de  la  v31e  de  Bordeaux  dans  les  frais  d'exé- 
cution d*un  tableau  commandé  à  M.  Danton  pour  fécole  de  médecine  cle 
cette  ville. 

Vu  Tavis  du  ministre  des  financer, 

DÉCRETS  : 

*'  \ii'  série,  Bull.  66,  n'  545.  ''  \i'  série,  Bull.  io45,  n'  105^7. 


B.  n*  1221.  —  llf)  — 

Ait*  1*.  U  est  ouvert  au  mioisti*6  de  rinsiruction  publique  et  des 
beaux-arU»  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  i8$S,  deuxième 
sectioD  {B^iua'ArU)^  chapitre  wia:  Travaux  d'art,  décoration  d'édi- 
fimfiàlie$  à  Paris  el  dans  les  départements,  ua  crédit  de  cinq  mille 
Ihocs  ( 5,000^)  applicable  aux  frais  d*exécution  d'un  tableau  com* 
mandé  par  rÉlat  pour  Técole  de  médecine  de  la  ville  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
DMnen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concom*$. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chaifpés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MUûstre  des  finanças ,  U  Vinistre  de  tinstruction  publùiut: 

Signé  :  P.  Pettral.  '^  ^  beaux-arts, 

Si^né .  E.  Locxnor. 


>'2o34i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  el  des 
Beaux-Ans,  sur  l'exercice  i888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
fersis  au  Trésor  pour  Travaux  de  canalisalion  exécutés  par  le  service  des 
Eaux  de  Versailles  et  de  Marly, 

Du  11  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  rexercice  1888; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  ôa  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux 
4ifBtat,â  des  dépenses  d*intérèt  public,  donnent  lieu  à  T ouverture,  par 
<lècret,  d*un  crédit  d'égale  somme  addîtionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  Tétat  ci-an nexé  des  sommes  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des 
fintncesde  farrondisement  de  Versailles  par  divei's  particuliers,  pour  con- 
courir aux  travaux  de  canalisation  d*eau  exécutés  par  les  soins  du  service 
iss  eaox  de  Versailles  et  de  Marly  ; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances , 


Abt.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
^'  n"  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  110  — 
Lx^atix-arls.  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  1888,  deuiième 
section,  bonux-arts,  cbapitre  \\\\  :  Service  lies  eaax  de  Versailles  et 
de  Marly,  un  crédit  de  onze  mille  sept  cent  soixante-seize  fraoc» 
(  1 1,776  )  ai>plicablo  aux  travaux  de  canalisation  d'eau  exécutés  par 
les  soins  du  sfrvico  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résnltant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

.'t.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  toù, 

Faitk  Paris,  le  ii  Février  1889. 

Sipné  !  CARNOT. 


UMImitrtdeifinaucei, 
.Signé  :  P.  Pkytihi.. 


Signé  :  t.  Locuor. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  là  ■  Mars  1889. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Jtutice  et  des  Callet, 


à  la  ciliMdE  nmpilmFTlc. 


ivpMmnra  h»tioti«i.b.  —  1 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  3o34a.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  Vélahlissemenl  d'une  ligne 
de  Tramwarys  entre  la  Fi'ontière  Suisse  et  Saint-Julien, 

Du  i\  Novembre  1888. 

* 

(Promulgua  au  Journal  officiel  du  16  novtinbre  i8$S. } 

Lk  Peésident  dk  la  république  française, 

Sur  le  rapport  dû  ministre  des  travaux  publics; 

Va  ravant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'une  ligne  de  tramways 
â  traction  mécanique  entre  la  frontière  stiisse  et  Soint-Julien  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Va  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique,  ouverte  sur  cet  avant-projet 
ea  exécution  de  l'article  ag  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  en  date  du 
H  mars  1888; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Julien  en  date  du  8  mars 
1888;  . 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Hante-Savoie  en  date  des 

34  «oàt  1887,  ^o  ^^^^^  ^^  ^^  ^^^^  i^; 

Va  les  avis  du  conseil  géôérai  des  ponts  et  chaussées  des  19  décembre 
i887et  35  juin  1888; 

Vu  la  d^bération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date 
(hi  33  juillet  18S8; 

Va  la  lettre  du  ag  août  1888,  par  laqnotte  le  ministre  de  la  guerre  donne 
Ma  approbation  aux  conclusions  de  la  délibération  de  la  commission  mixte, 
dei  travaux  publics; 

\a  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  du  a4  septembre 

Xlt  Série,  7 


—  118  — 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annoté,  ie  traité  paaeé,  ie  è  aepleoibre 
1888,  entre  ie  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  département,  et  les 
sieurs  Annevelle,  Dapont-Buèche ,  Petit  et  Tronchet,  pour  la  rétrocession  de 
rentreprise  ; 

Vu  la  loi  du  U  juin  i88q  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  <')  et  6  août 
1881  «; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  entre  la 
frontière  suisse  et  Saint-Julien ,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramways  a  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessidres  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne 
de  tramways  susmentionnée  par  le  déparlement  de  la  Haute-Savoie, 
suivant  les  dispositions  de  )a  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

il.  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  .la  date  du  3  septembre  1888, 
entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  département,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Annevelle,  Dupont- Buèche ,  Petit  et  Tronchet, 
d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles 
précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mentionnés 
aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publica  est  chargé  de  Texécutioa  du 

i présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  id  Novembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sigifté  :  p.  MOKTAOP. 

TRAITA  DB  R^TROGBgilON. 

Entre  le  préf^  du  département  de  la  Haule*Savoîe,  agÎMant  au  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  a4  août  i88y  et  10  «viil  1888 , 
sous  la  réserve  de  rapprobation  des  présentes  par  un  décret  dnibéi^  en  conseil 
di&tat. 

D'une  part; 
(^'  lu'  série,  Bull.  629,  n*  107^7.  <*'  xu*  série,  Uuil.  66d,  n°  11322. 
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Et  MM.  ÀMmneOe,  DBpo(it-Ba£cke ,  Petit  et  Troneket,  demeurant  à  GenèTe, 
D'tatrepirt; 

D  a  été  conTeon  et  arrèlé  ce  qui  suit  : 

in.  1*.  Le  département  de  la  HautA-Savofo  s*ençage  à  l'étrocéder  à  MM.  AnnevMe, 
Ikpetd-Baècke ,  Petit  et  Tronchet,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession 
qui  ini  sera  accordée  par  TÉtal,  rétahiiiiiemant  at  Teipkntation  d'une  ligne  de  tiam- 
«ivs  i  tractÎGn  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
ain  k  frontière  suisse  et  Saint-Julien  et  la  gare. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approuvant 
le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

1  MM.  iaacvaM»,  ihifùmi'Baèehe ,  P«fit  et  Tnmcket  dédarant  Mcapttr  cette  rétro- 
enion.  EBe  leur  est  consentie,  cooisniiéBiflat  à  la  loi  du  1 1  juin  i8ào,  au  décret  du 
iMot  itti^  pQfftaDt  lègiamaét  d'admiaîstitttMii  pttbliqoe»  poof  i'aKiécntîoa  de  Tar- 
ticie38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charge»  éà  la  con- 
(anoB,  conditîons  auxquelles  ils  déclarent  expressément  souscrire. 

tti  feront,  en  conséquence,  assujettis  envers  le  département  à  toutes  les  obligations 
as  dépariemaot  kû-jnéme  par  ce  cahier  des  charges. 


X  flot  spécifié,  eooferaiéniBnt  à  l'aftide  Bo  de  la  bi  du  u  juin  i89o,  fue»  da^f 
hniatlîaB  dadit  cmiûer  des  chaf^ges ,  ont  été  modifiés  les  artklea  ou  portion»  d*ar» 


CMorèa,  Mtoir:  articiss  7,  8,  11,  iS,  ad,  )4«  3i,  3a,  04.  37. 

Artîde^té:âa. 

Lalngtteor  de  la  ligna  sonadétanainée  au  moyen  d'un  chaînage  contndictoifii 
Mtoe  les  axes  des  bétiments  des  voyageurs  o««  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoir»  à 
dMr  pour  le  serriee  de»  voyageurs  dana  les  gares  terminus^  il  ne  sera  pas  tenv 
oi^  dans  ce  chaînage  des  voies  de  garage  ni  &m  voies  d'embrancbemenL 

t  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  dféclaration  d'utilité  publique,  les  con- 
œaioonaires  devront  constituer  une  sodété  anonyme. 

U  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  et  deviendra 
"Uncmeai  respooiable  avec  eux ,  vi»4rvi»  du  département,  de  ton»  ie»  engagements 
fiHs  aaraient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  sobslitiitbn  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  eu  copseii  d*£tat, 
■MM  les  dîa|M»iliona  de  l'artide  10  de  la  loi  du  11  juin  iSSq* 

i.  Les  finis  d'enregistrement  du  cahier  des  charge»  de  la  cencetiîon  ainsi  que  do 
W^soA  traité  de  rétrocession  seront  supportés  par  MM.  Annevelle,  Dupont-Buèche , 
^e^tiTroncket. 

Fait  en  quadruple,  à  Annecy,  le  3  septembre  1888. 

Signé  i  Orarbt. 


Aeeepté  par  les 

Signé  :  David  Arhbvblle.  Signé  :  B.  Tiioncubt. 

Sig:Dé  :  J.  DuPOHT-BsBCHB.  Signé  :  Fbbdin akd  Pbtit. 

Vf  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  i4  novembre  1888,  enregistré  »ous  le 
sf  304. 

Le  Minisire  du  traveauc  peè/let» 
Signé  :  D.  MonTAUp. 

Ungiitré  à  Seint-Julien ,  le  11  décembre  188S,  folio  86,  case  2.  Reçu  uxi  fnuic 
^itie-^ingt-bnit  centimes,  décimes  compris.  Signé  :  Bertolus. 
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CAUIEH   DES    CHARGES. 


TITRE  l". 

TRAGli   BT  CONSTaUGTIOH. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1**.  La  ligae  de  tramways  qui  fait  Tobiet  du  prdieDt  cahier  des  charges  est 
destinée  au  transport  des  Toyageurs  et  des  mordiandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapew  on  par  moteur  mécanique  de  tout 
autre  système. 

Tracé. 

2.  Tji  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  i"  la  route  iwtÎQPDrie 
n*  SOI ,  depuis  la  frontière  suisse  jusqu'au  chemm  vicinal  ordinaire  n*  5  (aveaae  de 
la  Gare)  ;  s*  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n^*  5  et  6  de  Salnt-JuUen,  depuis  la  route 
nationale  n*  201  jusqu'à  la  gare  de  Saint-Julien,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bellegarde 
au  Bouveret;  elle  se  terminera  à  rentrée  de  la  cour  de  la  gare,  sur  le  proionçeinent 
de  la  fiiçade  latérale,  côté  de  Bellegarde,  du.  bâtiment  des  voyageurs;  sa  longueur 
totale  sera  d'environ  mille  six  cent  cinquante  mètres  (  i,65o")t  dont  mille  deux  cent 
cinquante  mètres  (i,25o*)  sur  la  route  nationale  n**  101  et  quatre  cents  mètres  (  ioo*} 
sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n*'  5  et  6. 

Délais  d*exécutiOD. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la 
même  date,  ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit 
livrée  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  matériel  roulant. 

k.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
(roo). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement 
lie  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (  3*  20} ,  et  la  largeur  du  matériel  irou  - 
lant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dé- 
passera pas  deux  mètres  vingt  ccntimèti'cs  (2*  30};  la  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails  sera  an  plus  de  trots  mètres  soixante-quinze  centimctres  (3*  75). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2"  00). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 


5.  Les  ali^fnements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mférieur  à  vingt-cinq  mètres  (iS*  00).  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé 
a  quarante  millièmes  (o"  o4o). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aiix 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
ufodifica lions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant'  'appivfoatioii  piêalabie  ciu 
préfet. 
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Cljl>IÎMraM*nt  de  ta  voie  ferrée.  —  Parties  acct-ssible»  a«x  voitures  ordinaires. 

6.  Dm»  les  seclioDs  où  le  tramway  sent  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  Doyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
dn  pi]éfeL  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vinet  centimètres  (o*  30) 
<f  épaîaseiir,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o]  au  moins 
de  rbaqne  cAté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
Btîoo  dm  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  cfaanssée  eu  empierrement  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  tdles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tram- 
way (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  ï'au  moins 
deox  mètres  soixante  centimètres  (3*  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
langer  pour  biiaer  paaier  le  matériel  du  tramway  ayec  le  jeu  nécessaire. 

L'b  mlervaHe  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  de  largeur  sera 
féiervé,  d*aatre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  b  verticale  de  Taréte  extérieure  de  la  piate-forme  de  la  voie  publique. 

ÉlaUiiscaient  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures 
«dinaires  présentera  une  largeur  d'au  moiua  six  mètres  trente  centimètres  (6*  3o), 
■esmée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  empla- 
rcmcots  qui  seront  affectés  au  dép6t  des  matériaux  d'entretien  de  la  route;  un  autre 
ialervaile  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i*  10)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la 
letlicale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  raBs,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé^  ne  for- 
oseront  sur  Tentre-rails  que  la  saOlie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
do  matériid  de  la  voie  ferrée.  Ce  profil  s'appliquera  a  la  section  en  rase  campagne 
roraprîse  entre  la  frontière  suisse  et  l'entrée  de  Saint- Julien  (angle  côté  de  Genève, 
dn  clos  de  la  Sous-Préfecture),  d'une  longueur  de  neuf  cents  mètres  (900*  00). 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dajis  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
Cane  autorisation  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
BKDt  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  Ç. 

Le  minimum  des  largeurs  à  r^rver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  ; 

{A)  Pour  un  trottoir,  quatre-vingts  centimèti-es  (o"  80); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante]  et  le  bord  d'un 
ImUoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
ceotîmètres  (3*60);  exceptionnellement,  cette  largeur  sera  réduite  à  deux  mètres 
cÎDqoante  centimètres  (s*  5o)  dans  la  partie  de  la  traverse  comprise  entre  les  maisons 
llérard  et  et  Mottaz ,  sur  une  longueur  de  dix  mètres  (  10*  00)  ; 

Y*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  do). 

ExécotSon  des  travaox. 

9.  î^.  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
ceovcrt  par  les  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qn  sont  emnloyés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
1  «ra  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bon  lisses  nécessaire ,  afin  d'opérer  ce  r^Uisse^ 
■ait  suivant  les  règles  de  1  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  rieoz  matériaux  pnyvenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
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neuf,  qui  n*auront  pas  troavé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  Im  libre 
disposition  da  conceatlonnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  âéments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  éi  propres  à  moplir  leur  deitioAtioa* 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d*tine  manière  solide  et  avec  des  matériâQi  de 
bonne  qualité. 

Les  raik  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix»  sept  kilomnimes  (17^)  an  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bols. 

Gatfet  et  staftiou* 

11.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  pour  prandre  on  laisser  des  voya* 
geurs  sur  touâ  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  M  lialtes  seront  arrêtés  l«nrt  de 
l'approbation  des  projets  définttini.  Il  est  toutefbis  eniendu,  dès  à  pissant,  cmHl  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indications 
ci-après:  une  station  dans  la  traverse  de  Saint- Julien,  sur  l'emplacement  de  la  ca- 
serne, démolie  en  1S87  ;  une  halte  à  thdsier  (embranchement  du  ehemin  vidnal  ordi- 
naire n**  10)  ;  une  balte  à  l'entrée  de  Saint-Julien,  devant  la  sous-préfecture;  uiie  halte 
à  Tembranchement  de  l'avenue  de  la  Gare  et  de  la  Mille  nationale  n*  101 ,  et  une  halte 
à  rentbranchement  des  chemins  vicinaux  oniinaires  n**  5  et  •. 


TITRE  n. 

BNTABTIBN  BT  BXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
a  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien  aui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
eomprend  Tcmpierrement  des  entre-rails  et  ae  fentre-voie  ainsi  que  des  xones  de 
clnquania  ceutimèti*es  (o*  5o)  qui  servent  d*accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  eu  de  cfaembi  atteintes  par  les  travaux  de  la  raie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  11  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  zones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  11  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimom  des  voyagra. 

Ift.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixe  à  six. 

Limitation  de  la  vitesse  et  da  la  longueur  des  tniast 

15.  Les  trains  se  composeront  éo.  dix  voitures  au  plus,  locomotives  et  fourgons 
compris,  et  Icnj*  longueur  totale  ne  dépassera  pas  soixante  mètres  (60**  00). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (ao^)  à  l'heure. 
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TITRE  m. 

DUR^B  ET  ùiCHÉAVCE  DB  LA  GONCE99IO!!. 


Dttrét  du  is  conoenioD. 

M.  U  liarée  de  U  cooceMÎon  de  U  Ucne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  cahier 
èm  chtifpi  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d*autorisatîon ,  et  elle  prendra 
%n  le  nn^-neuf  avrâ  mil  iitof  cent  toixante^ept. 

Etpiration  de  la  Concenioii. 

17.  A  répoqne  fixée  pour  rexpiration  de  la  concenioii  «  et  par  le  seul  fait  de  celte 
0|natiQD,  rÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
ei  toBB  les  immeubiet  bisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent 

H  tti  sen  de  même  de  tous  les  objets  immobUiers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que 
Ifli  barrières  et  dAkures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
fesQ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bmvaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.  , 

DsBs  les  cinq  demieras  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  TEtat 
son  la  draii  de  aaisir  les  revenus  dn  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
U  me  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
ée  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  Je  matériel  roulant,  le  mobilier 
ém  stations,  Toutiilage  des  ateUers  et  des  fiares,  TÉlat  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
pnadre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  h  dire  d'experts,  mais 
ans  poHVoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
nirs  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpinition  de  la  concession  et  la  remise  du  ma- 
térisl  à  rtlni. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riin,  combosdbles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
iiiieà  dfa«  d*experts;  et,  réciproquement,  ai  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tsan  de  céder  ses  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  dn 
tnavay  pendant  six  mois» 

Les  dnpeaitions  ipad  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  décidei-ait  que 
ktveieB  terrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

Il*  Dana  le  cas  on  ie  Gouvernement  décâdeimit,  au  contraire,  qne  les  voies  ferrées 
émnt  être  supprimées  en  tout  on  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
vnot  ramia  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  anx  frais  du  conoeisionnairei  sans 
fi'9  poisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  K  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
^  fipie,  ou,  an  plus  tard,  à  partir  de  la  fia  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du 
péKot  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lieu  dans 
lirbèvement  des  travaux. 

Si  la  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
fâaae  pramièrea  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
pvdniu  neta  annmds  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
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ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  f  annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  obtre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquds  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  para^phe  de  Tarticle  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  TÉtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

Ia  nouvdle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pnMets  définitifs,  ou  s'il 
n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticie  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  58, 
k  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

31.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  5,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  aoât 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  U  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  ie  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  ^i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  aoât  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

23.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGBURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

23^  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grandt  vUesM, 

I  Voiiacet  ooavorteR»  garnies  d  fermée»  à  glaces 

^     )      (  1'*  cloMC  ] ,  si  cette  classe  existe 

"i  Voitures  couvertes,  ferait  à  glaces,  et  à  bsn- 

'      qaettcs  remboarrècs  { a*  classe  j 

'  Aa^essoas  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d^étre  portés  sar  les  genoux  des 
penoones  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  dix  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  one  place  distincte  ;  tootcfois ,  dans  un 
même  compartiment,  dcu\  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*uu  vo^vagcur. 
Au-dessus  de  dix  ans ,  Us  payent  place  entière. 

tteas  tran^MMlès  dans  les  trains  de  voyageurs 

^9aas  que  la  perception  puisse  être  infihrienre  à  o'  ao.) 

Petite  vitesse. 

Bsafs,  Tadies,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bétes  de  trait 

I«ax  et  porcs 

lastOQj ,  breUs ,  agneaux ,  chèvres 

Lanque  les  animaux  ci-deasus  dénommés  feront,  sur  la  de- 

■aade  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

vajrvfrews,  les  prix  seront  doublés. 

9*  PAR  TORNC  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

—  Poissons  fVab.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

Marckandises  transportées  à  petite  vitesse, 

t^daaip.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ta» et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  CEaft.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sacre.  —  Caiês.  — 
I^iognes.  —  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
aMaa&cturés.  —  Armes 

j*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  ^  Légumes  farineux.  — 
lîi,aMtt,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
■èn.  —  Chanx  et  ^tre.  —  Charbons  de  Irais.  —  Bois  i  bràler 
M  de  corde,  —  Percnes.  ^  Chevrons.  —  Planclics.  —  Madriers.  — 
Bois  de  ciiarpeiite.  —  Marbre  en  bloc  —  AlbAtre.  —  Bitume.  — 
Catoos.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bière». 

—  Lrrare  sèche.  —  Coke.  — Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
■itanx  oovrés  on  non.  —  Fontes  moolces 

3*  dnar.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
•atresqne  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brûle.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  Arsiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

i'ebste.  —  Hoailtes.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre  à  chaux  et  à  piètre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
ctraction  et  la  réparation  des  routes.  -~  Minerais  de  fer.  —  GaiUoux 
rt  Mbie. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 
Maiwaw^B  da  chargement  :  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^}. 
Vatthandises  des  première,    deuxième,    troisième   et  quatrième 

les  toAsu ,  fourrages ,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 
fat  dx  cents  kilogrammes,  sons  le  volume  d*un  mètre  cube, 
m  fraac  vingt-cinq  centimes  (  i  '  2S  )  par  wagon  et  p^r  kilomètre. 

^tOtTORES  ET  HATÉRIBL  ROULANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITKSSR. 

(  Supprimé.  ) 

i*  siana  dis  pompes  pou bbres  et  transport  des  csrcoeils. 

(Supprimé.) 


de 
péage. 


fr.  e. 
G  10 

o  o5o 


o  oA5 


o  i35 
o  o55 
o  ohh 


o  ÂO 


o  Ao 


o  3o 
o  26 

o  26 


o  80 


paix 

"de" 
traas* 

pori. 


fr.  e. 
o  Od 

o  OîB 


o  oaS 


o  06S 
o  oaS 
o  o?3 


o  20 


o  20 


o  i5 
o  ih 

o  \k 


o  Ao 


TOTAVX 

fr.  e. 
o  i5 

o  o« 


o  07 


o  20 
o  08 
o  b7 


o  Go 


o  60 


o  àS 
o  ho 

o  /|0 
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Les  |irix  détermina  ei-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  piy  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu^il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pom*  le  péage. 

\j»L  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
eiitamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  un  kilomètre,  elle  sera  comptée  pour 
un  kilomètre. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  conti*61e.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  larils  proposés  d'après  cette 
base  seront  soumb  à  l'homologation  du  miniatre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  ]K)ur  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  t  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

l.«s  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pom*  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc.  ^ 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  séro  à  cinq  kilogimmmas;  s*  au-dessus  de  cinq ,  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au^^dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  ki- 
logrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pomTa  être  inférieur  k  vingt  centimes  (o'  20). 

iMigages. 

Ûh.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogramttes  (10^) 
n'aura  à  payer,  pour  le  pûrt  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pris  de  sa  place, 
h  condition  que  ces  objets  ne  seront  pas  de  nature  à  incommoder  les  autres  voyageurs 
dans  la  voiture. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 
réduite  h  cinq  kilogrammes  (5^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

AMimilation  des  daises  de  marohaadiaM. 

!25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqu^les  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formidées  aux  articles  36 
et  tn  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  coucesaion- 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées- et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  Indivisibles. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soitt  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  cinq  cents  kilogrammes  (5ooM. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  Inoivi- 
sibles  pesant  plus  de  cinq  cents  kilogrammes  à  trois  mille  kilogrammes  (  5oo  à  3,ooo^)  ; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  deti^ois  mille  kilogrammes  (3,ooo^],  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 
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BioeptioM.  *-  E^voto  pw  gioiipet. 

Î7.  Ui  prn  de  tnunport  détarminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1'  An  imuém  et  ol^ets  qui  ne  fOnt  pas  nommément  énonoiés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèleraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (200^)  sous  le  voluma  d'un  mètre  cube; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
poorlesqneb  des  règlements  de  police  pMcfiraleat  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  '(  5,ooo'  )  ; 

I*  A  For  et  à  Targeat,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d'or 
oa  (firgent,  au  mercure  et  au  plaune,  ainsi  qu^aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs; 

S*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
(piarante  kfloframmes  (4o^)  et  aa«dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  tranëport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  A  tous  paquets 
oa  coiis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4<r)  d'objets  envoyés  par 
me  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
iMçages  (pu  pèsenient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quaijinte  kilogrammes  (do^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  t  en  ce  qui  eon- 
ceme  les  paquets  ou  colis,  ne  f>eut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  rooiage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.' 

Dains  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  anmieHe- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proponiion 
éa  coocessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  d-^leisus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  ctdculéi  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
peant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Abaissement  des  tarifs. 

19.  Dans  la  caa  où  le  concesnofmaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
Mai,  toh  peur  les  pcreoura  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisaer,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
fenéwdr^  les  taxes  abaissées  ne  pcnirront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
ta  BMins  pour  les  voyageuia  et  d'un  an  pour  lee  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  conoessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  poun'a  avoir  lieu  qu*avec  Thomolo^tion  du 
ministre  dn  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  peroeptaon  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Toiit  tnité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
■M  réduction  aur  les  tan»  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Teotelbîs  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
nirs  le  Gouveraerneiit  et  le  concessionnaire  dans  Tintérêt  des  services  publics,  ni  aux 
lédnctieiis  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d*abaissen»ent  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportiouneilement  sur  le 
féageet  sur  le  tianapert. 

Délais  d'expédition. 

M.  Le  concessionnaire  -  sera  tenu  d'eflTectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude 
<A  eAérSté,  et  sans  tour  de  fkvetu*,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  déniées ,  mar- 
ciisadises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  eonfiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  b  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
<^0D;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 
prar  leur  transport. 

tar  les  aoarehandiies  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
^*Bt  f  ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
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Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditear  le  demande,  pai 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditenr  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture;  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  am  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délai  de  livraiflon. 

50.  Lea  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  maixhandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  con- 
oesaionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  pai*  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. . 

Pour  le  transport  des  maixhandises ,  il  pouiTa  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnau'e ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  a])portées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  poinl  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  des  masses  pesant  plus  de  cinq  bents  kilo- 
grammes (5oo^)  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  tramway,  de<locaiion 
de  wagons,  passages  en  douane,  etc.,  seront  fixés  annudiement  parle  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaii*e.  11  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui 
seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  autre  ligne. 
Le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  pesant  moins  de  cinq  cents  kilogrammes 
(5oo^)  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucuns  frais 
accessoires. 

Camionnage. 

33.  Le  camionnage  o.t  le  factage  seront  faits  par  l'expéditeur  au  départ  et  par  le 
destinataire  à  l'arrivée,  la  compagnie  n'effectuant  ses  transports  que  sur  ses  rails. 

Traités  particaliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directeinent 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
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fêr  tare  oa  par  eau,  sous  quelque  déoomÎBatîon  ou  forme  que  ce  puisse  éU'e,  des 
amngements  qui  ne  aéraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desser- 
vant fes  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Particie  i2  du  règlement  d'administration  publique 
do  6  août  i88i ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

EAbnndbemeals  indMtrielt.  —  Tarif  i  percevoir  poar  le  matériel  prêté. 

3%.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  maté> 
riel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
oaiiies,  par  la  perreption  d*mie  redevance  qui  est  ûxée  à  un  frîmc  vingt  centimes 
(i'  jo)  par  wigon  en  sus  du  premier  et  par  kilomètre,  quel  que  soit  le  chargement 
da  wagon. 

TITRE  V. 

STn^ULATlOKS  RBLATIVIS  À  DIVBII8  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôfe  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  des  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heui*es  des 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyeur. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  def.  Ije  convoyeur  aura  droit  i  une 
pbbce  réservée  aussi  près  que  possible  de. ce  coffire. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l*administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le 
convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  niontant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
hii  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionne 
on  noii  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  )Nir  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concesnonnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  premier 
janner,  afin  de  (Knirvoir  aux  frais  du  contrôle,  est  fixée  à  i-ent  francs  (  luo')  |»our  la 
ligne  entière. 
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Le  premier  venèuMnt  tara  lieu ,  le  premier  janvier  qui  siiivni  la  déolaraiîoii  d'oitilîlé 
publique  »  à  la  caisse  du  trésorier^yeur  fénérai  de  la  Hant»*Savoîe. 

Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  sonune  de  cinq  mille  francs  (  5,oooO  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  1  fiiat  ealculéaf  coiiforméQMol  a«  décret  dii  3a  iauvier  1872 , 
ou  en  lions  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Teufareprise. 

Les  quatre  cinouièmes  en  seront  rendus  au  coofiessionnaire  par  cmquiëme  et  pro; 
portionnellemept  e  l'avancement  des  tmvaux.  Le  deriûer  cinquième  ne  sera  remboui'sé 
qu*après  Texpiration  de  la  concession. 

Élection  de  tfemicile. 


39.  Le  concessionnaire  devra  &ire  éiestîon  de  domieile  k  Saint*JuUeii. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Saint-Julien. 

kO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration 
au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Savoie  ^  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

lk%  La  compagnie  devra  informer  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie  de 
toutes  les  modifications  qui  seraient  apportées*  à  une  époque  quelconque ,  au  cabier 
des  charges  régissant  la  ligne  de  tramways  dont  elle  est  ooncessionuaire  sur  le  terri- 
toire suisse.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  d'appliquer,  s'il  le  juge  convenalile« 
des  modifications  analogues  sur  son  territom,  de  façon  à  assurer  à  ses  nationaux  les 
avantages  dont  pourront  jouir,  dans  l'avenir,  ies  habitants  du  canton  de  Genève* 

Arrêté  par  le  Ministre  des  IrsTanx  publks , 
Sig^  :  D,  MoitTilun. 

Accepté  par  ies  demandenri  en  coDoesaion. 
Genève,  le  ai  juin  1S88. 

Signé  I  David  Ahsivblli  ,  B.  Troncut,  DoMST-BvÈcm ,  I^bdimand  Petit. 

Accepté  au  nom  du  département. 
Annecy,  le  3  septembre  1888. 

Le  Préfet, 
Signé  :  Granct. 

Enregistré  à  Saint-Julien,  le  11  décembre  1888,  folio  8/i,  case  3.  Reçu  Irois  francs; 
décimes ,  soixante-quinze  centimes.  Signé  :  Bertolns, 
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V  ao343.  —  DicRBT  qai  ouvre  tui  Ministre  de  V Instruction  pahliiiue  êi  des 
BeaaX'Arts,  sur  Vexerdce  iS8ê,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  aa  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction  primaire. 

Du  9  Févner  1889. 

Lb  PaisiDENT  DE   LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  ei  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  poiiant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  rexercice  1888; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874 «  article  39,  paragraphe  a»  sur  le  travail  des 
eaCank  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie  ; 

Vu  la  loi  du  2a  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  a; 

Vu  ane  déclaration  et  deux  récépissés  constatant  qu'il  a  été  versé  dans 
ies  caisses  de  TÉtat,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
différentes  sommes  s'élevant  ensemble  à  cent  cinquante-cmq  francs  quatre- 
vingts  centimes ,  représentant  le  produit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de 
contraventions  à  la  loi  du  19  mai  1874  précitée; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai 
i86a  <»); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  février  1889 , 
DécaiETB: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  C instruction  publit/ue)^  un 
crédit  de  cent  cinquante-cinq  francs  quatre-vingts  centimes  (  i55'  80  ). 

Cette  sonune  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lu  :  Instruction 
primaire,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1888. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1889. 

Sigaé  :  GARNOT. 

Lb  MiÊÛstn  duJUianeeSf  Le  Ministre  de  l'Ustruction  puhli<iui 

_,     ,    ^  ^  et  des  heaax^rts, 

Signé    P.PSTTRAL.  , 

Signé  :  Ë.  Looxrot. 


^  xT  wine,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 


N'  3o344-  —  DécnBT  du  Pbésident  de  la  Bépublique  française  (contre- 


signé par  le  tninisti'e  des  finances]  qui  approuve  l'acte  adminisLralir 
passé,  le  ao  octobre  1888.  devant  le  maire  ae  Saint-Loup,  ré^liërctuent 
délégué,  portant  concession  au  sieur  EmileBriuley,  aux  clauses  tt  coiidi 
tions  stipulées  et  moj'ennnnt  le  versement  d'une  somme  de  deux  cent 

3uarantc-huîl  francs  Irente-six  centimes  (a48'  36),  de  deux  parcelles 
alluvion,  en  voie  de  formntîon,  an  droit  de  sa  propriété,  snr  la  rive 
gauche  de  la  Garonne ,  dan*  ia  commune  de  Saint-Loup  (Tarn-et-Garonne) 
le&diles  parcelles  d'une  contenance  de  trenle-sept  ares  neuf  centiares 
(37'  09']  et  entourées  d'un  liséré  i-ose  sur  le  plein  annexé  nudit  acle.  [Pa- 
ru, 9  Février  188S.) 


Certifié  conforme  : 

,    Paris,  le  22  '  Mars  1889. 

Le  Garde  des'Sceaiuc, 
Ministre  de  la  Jaitice  et  des  Collet, 


à  I(  c*Um  de  ni»|ii  tiiK  I  le 


IHPBIlUItU 
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N'  ao345.  —  Lot  relative  à  VExercice  financier. 

Du  25  Janvier  1889. 
(PrOBMrignéë  a«  Jowmal  officUl  du  a<»  janvier  1889.) 

iKSiffAT  ET  LA  GifAM BKE 'MIS  DEFUTISS  ONT  ADOPTE, 

L£  Président  de  la  Republique  promulgue  la  ^01  dont  la  teneur 
sait  : 

Abt.  1".  Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  i*'  janvier  au 
3i  décembre  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seuls 
considérés  conune  appartenant  à  Pexercîce  de  ce  budget. 

2.  Toutefois  l'adminisà-ation  peut,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts au  budget  d'une  année,  et  jusqu'au  3i  janvier  de  Tannée  sui- 
vante, achever  les  services  du  matértd  dont  Texécution  commencée 
n'a  pu  être  terminée  avant  le  3  i  décembre  pour  des  causes  de  force 
majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une  dé- 
claration de  Tordonnateur. 

3.  La  période  d'exécution  des  seiVices  d*un  budget  embrasse,  outre 
i'aooée  même  à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  complémentaires 
accordés  sur  Tannée  suivante  pour  achever  les  opérations  relatives  au 
recouvrement  des  produits,  à  la  constatation  des  droits  acquis,  à  la 
liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  Texercice  est  clos. 
-L  Eo  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'État,  ces  délais  s'étendent, 
P^tDt  la  seconde  année  : 

Hr  Série.  s 
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sommes  dues  aux  créanciers  ; 

2*  Jusqu'au  3o  avril,  pour  le  payement  des  dépenses,  la  liquida- 
tion et  le  recou>iremeiit  de$  droits  acq|ui&  à  l'^tad  [)eo4wt  Tannée  du 
budget;  t    '     . 

3**  Jusqu'au  3o  juin,  pour  Tautorisation  et  la  régularisation,  par 
des  crédits  supplémentaires,  de  dépenses  afférentes  aux  charges  pu- 
bliques rendues  obtigatairt s  par  la  iol  de  finances  et  dont  le  loioiitant 
ne  peut  être  définitivement  connu  qu'après  l'exécution  des  services; 

4*  Jusqu'au  3i  juillet,  pour  les  opérations  de  régularisation  néces- 
sitées par  les  erreurs  d'imputation ,.  par  le  :remboursement  des  avances 
ou  cessions  que  les  ministères  se  font  réciproquement,  par  les  rever- 
sements des  fonds  à  rétablir  aux  crédits  des  ministres  ordonnateurs, 
par  la  régularisation  des  traites  de  la  marine  et  des  colonies  et  par  le 
versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  à  la  caisse  d'épargne  postale 
du  parfait  payement  des  allocations  des  états-majors  et  équipages 
çmbarqués  hors  des  mers  d'£urope« 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  i834  sur 
la  comptabilité  des  exercices  clos  et  des  lois  des  29  janvier  i83i, 
10  mai  i838  et  3  mai  i842  sur  la  comptabilité  des  exercices  pé- 
rîmés^^ 

Les  sommes  réalisées  sur  les  restes  à  recouvrer  des  exercices  dos 
et  sur  les  créances  restant  à  liquider  sont  portées  en  recette  au  compte 
de  l'exercice  courant. 

6.  La  présentation  du  projet  de  loi  de  r^glemetit  définitif  du  bud- 
get du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des  comptes  des  mi- 
nistres à  l'appui  doivent  avoir  lieu,  êxi  plus  tard,  à  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice. 

7.  Avant  le  i**  mai  de  l'année  qui  sait  la  clôture  de  Texercice 
expiré,  la  Cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  finances  la  déelft^ 
ïation  générale  de  conformité  relative  à  cet  exjercice,  pour  qu'elle 
s<Ht  imprimée  et  distribuée  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députes. 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  partir  du 
budget  de  l'exercice  i888« 

Toutefois,  à  titi^  transitoire^ pour  les  exercices  1888»  1889  et  1890, 
les  délais  prévus  aux  articles  4  et  7  seront  prolongés  de  deux  niois. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria  t  le  âS  Janvier  iS8^* 

signé  :  CARNOT. 

■ 

Le  Mimslre  des  firuufçu ,  ^  ■ 

Sigiué:  KPBfViUL* 
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If  aoS^fi.  —  Loi  qui  proroge  un$  Swrtaxe  à  l'Octroi  d'Évian  (Htiate^avoie). 

Du  25  Janvier  1889. 
(  ?nma\gaéf  tu  Journal  officiel  da  26  jan>ier  iS8^) 

Il  SEMAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Lb  PmfistDSirr  d«  la  RéPtmLiQtJE  i>ftoiiVLO!m  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Abt.  1"  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  iSgS 
ÎDdusiveine&t,  à  Toctroi  d'Évian  (Haute-Savoie),  d'une  surtaxe  de 
doqaante-six  centimes  (o'  56)  par  hectolitre  perçue  sur  les  vins. 

(ilte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times qui  pent  être  perqu,  à  titre  de  taxe.principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticie  1"  est  spécialement  affectée  au 
service  de  la  dette  municipale. 

L'admiiiistntîon  locale  sera  tenue  de  justifier  diaque  année,  au 
préfet,  de  Temploi  de  cette  suttaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
i  Texpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1889. 

'      Signé  :  CARNOT. 

U  Jfûiiffr*  dits  fiiHuicUp 
Signé  :  P.  Psttiul. 


■*■** 


^  30347.  —  ^^  9**'  autorise  le  Ministre  des  Travm^  publics  à  prélever  sar 
les  fonds  mis  oa  à  mettre  à  sa  disposition,  pour  tes  études  et  travaux  de 
Chemins  de  fer  exécuJés  par  FÉtat,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  Vèta- 
Uiwwmatt  m  pent  projeté  à  Manda,  sur  le  Var. 

Da  a8  Janvier  188g. 
{PromoAgnèe  M  foetnài  offieiêt  du  ig  janvier  18S9.  ) 

Le  SixAT  n la  Ghahbbe  des  D^pim&s  ont  adopta, 

Le  PiéaMurr  M  la  RépoBUQUB  pabmrLGim  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

AâTiGLB  tnuQOR*  Le  noinistre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  pré- 

8. 
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lever,  sur  les  crédits  qui  ont  été  ou  seront  mis  à  sa  disposition  pour 
études  et  travaux,  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  rétablissement  du  pont  projeté  à  Manda,  sur 
le  Var. 

Les  travaux  seront  exécutés,  pour  le  compte  de  TEtat,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  concessionnaire  à 
titre  éventuel  de  la  ligne  de  Grasse  à  Nice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  finances.  Le  MUùstre  des  travaux  publics  g 

Signé  :  P.  Pbytral*  Signé  :  D.  Montaud. 


N'  2o348.  —  Loi  qui  autorise  la  Chambre  de  commette  d'Alger  à  contracter 
un  Emprunt  pour  la  construction  d'an  Palais  consulaire  à  Alger, 

Du  7  Février  1889. 
(  Promulguée  au  Journal  effidel  da  8  février  1889,  ) 

Le  Sënat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*\  La  chambre  de  conunerce  d'Alger  (Algérie)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  francs  qua~ 
rante-six  centimes  pour  cent  (5'  46,  p.  o/o),  y  compris  l'amortisse- 
ment, une  somme  d'un  million  de  francs  (  1,000,000^)  qui  sera  affec- 
tée à  la  construction  d'un  palais  consulaire  à  Alger. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  do 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  cinquante  années. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1890,  il  pourra  être  perçu  sur  les  paten- 
tés de  la  ville  d'Alger  compris  dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet 
1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par 
les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

Cette  imposition,  qui  pourra  s'élever  annuellement  au  maximuiii 
de  quatorze  centimes  quarante-six  centièmes  (  i^*"  46)  par  franc,  sera 
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affectée,  pendant  tout  le  temps  nécessaire,  au  service  de  l'emprunt 
précité,  concurrenmient  avec  les  autres  ressources  qui  pourront  être 
appliquées  à  cette  destination. 

3.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé, 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

4.  Est  ratifiée  la  convention  passée,  le  k  novembre  i885,  entre  la 
ville  et  la  chambre  de  commerce  d'Alger. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

UXtàstn  iet  finances,  '  Le  Président  da  Conseil,  le  Ministrt 

Ministre  de  Vintèrienr,  da  commerce  et  de  Vindnstfie , 


S%Ilé  :  P.  PiTTRAL. 


Signé  :  'C.  Floquet.  Signé  :  Pbrre  Lurand. 


N*  30349.  —  DicnsT  qui  approuve  l'Arrangement  signé,  le  8  décembre  iêSS, 

entre  la  France  et  l'Italie, 


Du  7  Février  1889. 
(  PfOomigQé  aa  Journal  officiel  da  i3  ftvrter  18S9.  * 

» 

Le  PRésroKNT  de  la  République  francise  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DéCRBTE: 

m 

Art.  r. 

Un  Arrangement  ayant  été  signé,  le  8  décembre  1888,  entre  la 
Fnnce  et  lltalie,  dans  le  but  de  préciser  le  sens  des  termes  de  Tar- 
tide  5  de  la  Convention  consulaire  du  26  juillet  1862,  ledit  Arran- 
gement, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dltadie,  désirant  préciser  le  sens  des  termes  de 
Tarticle  5  de  la  Convention  consulaire  signée,  le  36  juillet  1862, 
entre  la  France  et  lltalie,  ont  résolu  de  conclure  un  Arrangement  à 
cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 
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M.  Bené  Gohlet,  député,  ministre  des  afiaires  étraiig[ères ,  etc.  etc*$ 

Et  Sa  Majesté  le  Roî  d'Italie  : 

Son  £xceileace  M.  le  général  comte  Latiis-Frédéric  Mfnabrea,  mar- 
quis de  Valdova,  sénateur,  son  ambassadeur  ei^traordinaire  et  pléai* 
potentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  française^ etc.  etc.  ; 

Lesquels,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  mots  archives  consulaires  s'appliquent  exclusivement 
à  Teosemble  des  pièces  de  chancellerie  et  autres  se  rattachant  direc- 
tement  au  service,  ainsi  qu'au  local  spécialemeiit  affecté  au  dépàt  de 
ces  pièces, 

2.  Il  est  expressément  interdit  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  placer  dans  le  local  affecté  aux  ar- 
chives des  documents  et  objets  qui  u'auraieot  pas  ce  caractère. 

Les  dbiambres  ou  la  chambre  constituant  ce  local  devront  être  par- 
faÊkeaient  distinctes  des  pièces  servant  à  Thabitation  particulière  du 
consul  et  ne  pourront  être  affectées  à  d'autres  usages. 

3.  Les  instructions  les  plus  formelles  seront  adressées  par  les  deux 
Gouvernements  à  leurs  agents  respectifs,  en  vue  de  leur  prescrire  de 
se  conformer  strictement  aux  dispositions  énoncées  à  l'article  précé^ 
dent.  Si  un  consul  génénd,  un  con&ul,  nu  vice-consul  ou  un  agent 
consulaire ,  requis  par  fautorité  judiciaire  locale  d'avoir  à  se  dessaisir 
de  documents  qu'il  détient,  se  refuse  h  les  livrer,  l'autorité  judiciaire 
recourra,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaircb  étrangères,  à 
Tambassade  dont  cet  ageat  dépend. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cadieta. . 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition^  le  S  Décembre  x888. 

(L,  S.)  Signé  :  René  Goblet. 

(L.  s/)  Signé  :  Louis-Frédéric  Mbnabrea, 

Abt,  2. 

Le  itoinistre  dts  affaires  étrangères  et  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  lecoDceme,  de  l'exécu* 
tîori  du  {Irésent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

U  Garda  de*  ttmnx,  le  Mim*tf9  dês  affaire»  étranger** , 

Ministre  de  la  justice  et  des  cmttes,  ^^  .  ^^^^  GOBLIT. 

SJgaé  :   Ex>.  Ouyqt-Dbssaionk. 
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R'3o35o. — Dic»£T  qui  rapporte  le  décret  da  6  mai  i 853  relatif  à  VÀitociation 
rdigiettse  des  Frères  de  Saint-Joseph,  vouée  à  l'Enseignement. 

Du  a5  Septembre  i888. 
(Promilgvè  an  Jômrntd  officiel  da  38  septembre  1888.} 

U  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Va  le  décret  du  6  mai  i853  ^^\  portant  reconnaissance  de  l'association 
rcfigiease  des  frères  de  Saint-Joseph,  vouée  à  renseignement,  comme  éta- 
Uistement  d'utilité  publique  et  approuvant  les  statuts  de  ladite  associa- 
tîoii; 

Vvles  lois  des  19  février  1790  et  2  janvier  1817; 

EnsemUe  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Considérant  que  Tassociation  dont  s*agit  est,  aux  termes  de  ses  statuts, 
nae  coogrégation  religieuse;  oue,  d'après  les  principes  de  notre  droit 
public,  aucune  congrégation  religieuse  d'hommes  ne  peut  tenir  l'existence 
et  la  capncité  civiles  que  d'un  acte  de  l'autorité  législative  ;  qu'aucune  loi 
ni  reconnu  ladite  association  qui  n'a,  par  suite,  pas  d'existence  légale; 

Considérant  que  le  décret  du  6  mai  i853  ^^^  n'a  pas  pu  suppléer  a  la  loi 
nccessaire  pour  conférer  la  personnalité  civile  è  une  association  régie,  â 
nison  de  sa  nature  et  de  la  qualité  de  ses  membres ,  par  une  législation 
ifiédaie; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécBBTB: 

Aar.  1**.  Le  décret  susvisé  du  6  mai  i853  est  rapporté. 
2.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
ciiaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris f  le  25  Septembre  1888. 

signé  :  GARNOT, 
U  Mimaire  de  l'tiulnicf  ion  publique 
^  ées  heaax-art*  t 

Signé  :  É.  Locerot. 


> 


V  3o3ôi.  —  DécÂKT  qui  fijce  les  prix  de  Pensions  des  classes  primaires 

du  Lycée  d'Annecy. 

Du  aS  Septembre  1888. 
lit  PftésiDEiVT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

'*  iV  série,  Bull.  55,  u*  $09. 

Xir  Série.  8.. 
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Vu  le  décret  en  date  du  1 1  mai  i885  ^^\  érigeant  le  collège  d'Annecy  en 
4ycée  national, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1",  Les  prix  de  pension  et  d'externat  des  classes  primaires  du 
lycée  d'Annecy  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ;. 

Pension ,55o' 

Demi-pension 32*5 

Externat : .  5o. 

2.  Le  miuistr^  de  Tinstruction   publique  et  dea  ))eaux-arti»  e&t 
cliargé  de  i'cxéculion  du  présent  décret*        ^ 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  i888.  ,    . 

Sî  jné  :  CARNOT. 

Le  Minisire  de  Vinstruclion  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  Ë.  LocKiiOT. 


N*  3o352.  -^^  PécRBT  {faijixe  hs  pria  d$  Pôfision  da  Lrfcée  d-AlaU, 


Du  1"  Octobre  i888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinsti*uctioa  publique  et  des  beaux-firt$.; 

Vu  le  décret  du  4  août  i^83  ('),  érigeautie  collège  d'Alais  eu  iy/i^ée; 
Va  le  décret  du  i"  octobre  1887, 

DÉCRÈTE  :. 

Art.  1".  Le  prix  de  la  pension ,  de  la  demi-pension  et  des  frais 
rétudes  du  lycée  d'Alais  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


mir&ioir. 


Classes  primaires 

Première  année  d'enseignement  spécial.  —  Division  éi^ 
mcntaire 

Deuxième ,  troisième  et  quatrième  années  «renseigne- 
ment spécial.  —  Division  de  grammaire 

Cinquième  et  «i^pème  anné^  d'e^seiguempol  spécial. . 


550^ 
600 

« 

65o 
7^9 


PB>SIOX. 


3a5' 
350 


400 


FnAIS 
d'étudvs. 


60' 

80 

100 
ISO 


\n'  série  t  Uull.  964  «  n*  iSg^O* 


w  XII' série,  Bull.  8o3,  n"  i366/i. 
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2.  Le  ministre  de  ripsiruction  publique  et  des  beaux^art»^  ^6t 
diail^  de  Texécution  du  pré^nt  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Octobre  1888. 


Si^é  :  CARNOT. 


U  Uintire  de  Viiuiruction  publique 
et  des  beaux^rts, 

Signe  :  É.  I^ocijaoT, 


U"  aû353.  — -  Dmqmmw  qui  fixe  Us  pritV  cld  Pm$iQn  de^  classes  primaires 

du  I^çee  de  Xaoïu 

t 

Du  16  Octobre  1888. 
Ll  l^isilMEKT  DE  LA  RsPUBUQint  tVUMÇAiSBt 

Sor  k  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publiqae  et  des  lieaax-arts; 

Va  le  décret  en  date  du  6  janvier  i883^'^  érigeant  le  collège  de  Laon  en 
Ijcée  national  ; 
Vu  le  décret  da  i*  octobre  1887, 

Dkcbètb  : 

Akt.  l*.  Les  prix  de  pension ,  de  demi-pensTon  et  d'eiternat  des 
classes  primaires  du  lycée  de  Laon  sont  fixés  ainsi  (|a*il  suit  : 

Pensioa r  •  •  • • »  •  * '  •  •  •  •      65o' 

Demi-peosion ...•..,«..,«......,      375 

Kitemat 00 


<  ( 


2.  Le  minisire  de  Tinslruction  publique  et  de^  b^.aux-arts  est 
chaîné  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  ell'et  à  dater  du 
i"  octobre  courant 

Fait  à  Paris»  le  16  Octobre  1888. 


Signé  :  a\RNOT. 


U  MiAiêln  de  Ciiutruetion  pablitiae 
tt  des  beamJD-arts, 

Signé  :  É.  Locihot. 
^  iH*féne,  BoU-  737,  n*  12943.. 


o  •  •  » 
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N^  ao3ô4<  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publia,  sur  Vexer* 
cice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'amélioration  des  Rivières  et  Canaux  de  navigation. 

Du  23  Novembre  1888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tartide  38  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter  pendant  1  année  1888,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s'éievant  au  maximum 
à  la  somme  de  vingt -six  millions  soixante-huit  mille  trois  cents  francs; 

Vu  l*état  A  ci-annexé,  s'élevant  à  sept  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent 
soixante-quatorze  francs  soixante-sept  centimes  de  sommes  versées  par  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  diverses  communes  et  autres  intéressés 
pour  concourir,  avec  les  fond^  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  relatifs 
à  l'amélioration  des  rivières  et  canaux  de  navigation  appartenant  à  Texer- 
cice  1888; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1888,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
autres  intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times, rivières  et  canaux,  ne  s*élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  dix- sept 
millions  trois  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  trois  francs  quarante- 
cinq  centimes,  inférieure  de  huit  millions  six  cent  quatre-vingt-trois  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs  cinquante-cinq  centimes  à  celle  qui  a 
été  fixée  comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  38  de  la  loi 
précitée  du  3o  mars  1888; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  surlacomplabUité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances , 

DÉGRèTE : 

Art.  I".  \i  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1888,  pour  remploi  de 
fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  sept 
cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent  soixante-quatorze  francs  soixante- 
sept  centimes  (721,674' 67)  et  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

CuAP.  M.ix.  Amélioration  des  rivières 54a,6go'  87* 

L.       Établissement  et  amélioration  decanaax  de  navigation.     178,88380 


Total  égal 73t»574  67 

<^>  XI*  série,  Bull,  lohb,  n*  10627. 
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Ladite  somme  de  sept  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent  soixante- 
qiutone  francs  soixante-sept  centimes  est  répartie  par  entreprise, 
conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  tes  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  sont  char^s, 
ducun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inféré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  i888. 

Signé  :  CARNOT. 
U  llliûtln  éet  fauta,  Jj  Mimslrt  du  Iravawx  fehltti, 

fSgné  :  P.  Pbt7«»„  Sijtn*  :  D.  MONf  aod. 


La  illle  de  Ctta. 


'  '  i      deiai 


\  M.  Cmlal,*  Ntucy. 
1  il.  LicHD.  à  Nancir. 
;  UMciaèclcidacks, 
■  NiDcy. 


MM.  Tilloy,  Drhai 
et  cobii^dIe. 
■r  d^parvoipnt. .  - 

U  vUtc  d'ObeoT. . 


ttonimu.. . 

Gbtnin 

lilrm .... 
Idem.... 
Idrm.... 

litni.... 

lim .... 
Idem.... 


s; 


3ojala  iSSS. 
i6ju>lleli88« 
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Etat  B. 


Répartition,  par  chapitres  et  par  entreprises,  d'un  crédit  additionnel  de  721,57^  /r.  67 
onveH  on  ministre  des  travaux  pubtics,  sur  le  budget  de  ^exercice  iSÉ8,  pour  Vemploi 
de  fonds  de  aoneonrs. 


OBPARTBMBRTS. 


Gironde. 


Calvados . 


Marne 
(liautc-). 


Méurthc- 
pt-Mo«ello. 


Nord. 


S-« 


CBAFITRIS  BT  BRTIXPamfe. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


ir  SECTION,  (travaux  bitraordin aires.) 


CHAPITRE  XLIX. 
AméiioratioD  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde 


i  Manche 

Seine- 
Inférieare. 


Travaux  rclatirs  à  la  coupure  du  Paîlma ,  sur  leCouesnon. 
Reconstruction  des  quais  d'Elbeuf  (  a8,3oo'  -\r  13,790'  87  ). . 


Total  du  chapitre  xi.ix. 


Pas-dc-Calaii. 


CHAPITRE  L. 

RTABMMSMRIIT  BT  AMÈMORATIOR  DB  CAWAUT  DB  NATfGATlOlil. 

Approfondissement  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et  con- 
ïtrucUon  d*un  quai  à  Caen 

Reconstruction  d*nn  pont  sur  la  Marne,  au  pnssage  du 
chemin  vicinal  n"  1  de  la  commune  de  Vesaigncs 

Constru  tlon  d^in  mur  de  quai  à  Nancy,  au  droit  du 
port  Sainl-Georffes,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
(385'  o5  -f  ai4^5o-|-338'a5) gio'So' 

Construction  d'un  quai  le  long  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin ,  à  Nancy  (i,32ô'-f-  i,3ao' 
H-  1,333') 3,973  00 

Construction  d'un  embranchement  du  canal  de  Ron- 
baix 37,000' oo* 

Établissement  d'un  port  &  WasquehaT  et  à 
Croix  (  i,ooo'  -t-  1,000') 3,000  00 

Établissement  de  chaussées  et  de  mur  de 
quai  au  droit  de  divers  ports  situés  sor  le 
canal  de  Roubaix a8,5oo  00 

Établissement  d'un  port  à  Courtières 


I »  ■   ■   Il 

MO'WTAKT 


crédits  ouverts. 


Total  du  chapitre  L. 


Total  pour  FenBemble  des  chapitres  ilix  et  l.  . . . 


600  00 
42,090  87 


543,690  87 


97,000' 00* 


3,000  00 


/i,883  80 


68,5oo  00 


6,5oo  00 


178,883  80 


721,674  67 
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!f  3o355.  —  DÉcnET  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V exer- 
cice i8S8,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au -Trésor  pour 
raméïioration  et  Vachevement  des  Ports  maritimes. 


Du  23  Novembre  1888. 
Lb  PsisiBBHT  DE  LA  Ri^nBUQfnB  rRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pujillcs; 

Ta  là  loi  de  finances  du  3o  marf  i88â,  portant  fii4tion  du  imdgefk  gêné- 
ni  des  recettes  et  des  dépenser  de  Texercice  1888  et  répartition,  par»cha-^ 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubbcs  pour  ledit  exer- 
cice; '  .  :     . 

Va  1  article  38  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1888,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
dttmbres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  dés  tra- 
rvn  relatifs  aux  ports  nMritimes ,  rivières  et  canaux,  s*élevant  au  maximum 
à  ia  somme  de  ving;t-six  millions  soixante-huit  mille  trois  cents  francs  ; 

Va  les  récépissés  n*"  2728  du  receveur  des  fînances  de  Tarrondissement 
de  Pont-rÉvèque  (Calvados)  et  333o3  du  receveur  central  du  département 
de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  4  et  i;5  sep* 
tembre  1888,  une  soinipe  totale  d'un  million  trente-cina  mille  fiancs 
[35,000' +  1,000,000']  par  la  chambre  de  commerce  de  Hoiifleur  et  la  ville 
de  Dunkerque  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de 
travaux  d'amélioration  des  ports  de  Ronfleur  et  de  Dunkerque  appartenant 
àTexerdce  1888; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  ^ur  l'exercice  1888,  pour  l'emploi  de  fonds 'de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerGe^  viltes^  départemfnt^et 
autres  intéressés  en  vue  de  Texécution  de  travaux  relatifs  aux  pori s. mari- 
times, rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  quà  la  somme  de  dix-hi^it 
minions  cent  'six  mille  trois  cent  soixante-dix-huit  francs  douze  centimes^, 
inférieure  de  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  un  mille  neuf  cent  vingt  et 
an  francs  quatre-vingt-huit  cen Unies  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maxi  • 
moin  des  dépenses  autorisées  par  Farticle  38  de  la  loi  précitée  du  36  mars 
»888; 

Vu  l'article  Sa  du  décret  du  5^  mai  1862  f*î  sur  là  comptabilité  publique , 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vq  Tavis  du  ministre  di^  fin^p^» 

DÉGRèTB: 

Abt.  1".  U  e$t  ouvert  au  miniâtrfs  dea  tncvaux  pablipsvsur  le  bjid- 
|et  ordimdre^  deuxième  section,  d«  reverotcè  18861  chapitre *u; 
iméHorathn' et  achèvement  des  ports  mûritimes,  pour  Tcmploi  de 
fends  de  concotirs  versés  paf  la  chambré  de  cotrirtierce  de  Hônfleuf 
ella  ville  de  Dunkerque,  un  drédit  addîtiôtineï  d'un  mîHiôti  trente- 
cinq  mille  francs  (i,o3Sf,ooo')  applicable,  dans  la  proportion  suî 
mte,  aux  entreprises  ci-dessous  désignées,  savoir  : 

^^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Amélioralioo  du  |>oi*i  de  Dunker^ue • 1^000,000* 

Prolongement  du  quatrième  bussin  du  port  de  Hoiifleur. 35,ooo 

Total  ÉGAL i,o35,ooo 


2.  Il  sci^  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargds, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  i888. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Minuin  des  finances,  U  Miiùttr$ d$i  immutfmhUeSp 

Sifné:  P.  PBmukL.  Signé  :  D.  Mortaud. 


N*  ao356.  —  Déchet  qui  ouvre  ou  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  Vexera 
cice  i888,  uii  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Vamélioration  et  Vachèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  6  Décembre  1888. 

Le  Paésident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  perlant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  poqr  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  38  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1888,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  iotéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s*élevant  au  maximum 
à  la  se  mme  de  vingt-six  millions  soixante-huit  mille  trois  cents  francs; 

Vu  letat  A  ci-annexé ,  s'élevant  a  neuf  cent  vingt-huit  mille  francs  de 
sommes  versées  par  divers  intéressés  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l*État,  à  Texécution  de  travaux  d'amélioration  des  ports  de  Dieppe,  la  Ro- 
chelle et  le  Tréport,  appartenant  à  Texercice  1888; 

Considérai^  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publies  sur  l'exercice  t888,  pour  remploi  àe  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  ^ 
autres  intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times, rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu à  la  somme  de  vingt 
raillions  trois  cent  Quarante  et  un  mille  trois  cent  soixante-dix-huit  franes 
douze  centimes,  iniérieure  de  cinq  millions  sept  cent  vingt-six  mille  neuf 
cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingt-huit  ceiltimeï  h'  celle  qui'  a  été  fixée 
comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  38  de  la  loi  précitée 
du  3o  mars  1888; 
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Vu  l'article  5?  do  décret  du  3i  mai  1S63  <' 
nbtifà  remploi  des  fond»  de  concours; 
Vb  l'iTif  da  ministre  des  Gnanccs, 


nip>nbilité  publique, 


.\bt.  I".  tl  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
grionUiiain:.  deuxième  section,  de  Teiercice  t888,  chapitre  1.1  î 
iailioralioR  et  achèvement  dei  porlt  maritimet ,  pour  l'eiiiploi  de  fonds 
<k  concours  versés  par  divers  intéressés  pour  travaux  relatifs  aux 
ports  de  Dieppe,  de  la  Rochelle  et  du  Tréport,  un  crédit  additionnel 
iklaMHnme  de  neuf  ceqt  vingt-huit  mille  francs  (938,000'),  répar- 
tie, par  entreprise,  conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

!.  Il  sera  pourvu  aat  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
anoM^Q  des  ressourtes  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  ctHKOurs  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chairs, 
cfatcuB  en  ce  qui  le  coaca««,  ae  l'exécuticHi  du  présent  décret,  qui 
wra  inséré  au  Ualletin  da  loU. 

Fut  à  Paris,  le  6  Oéceoibre  1S6S. 

Signé  ;  CARNOT. 


U  Mùdtln  if  fitmiKU, 
Sifné:  P.  PBrmtL. 


It  MinMn  ta  travaux  publia 
Sifné  :  D.  Moi*T\aD. 


rt  iâ  fonds  de  coneourî  pour  < 


dépenii 

'.m. 


•fcu». 

-~"»"'~ 

«s 

~w 

t«HiHat>. 

":;:" 

OanMa- 

Btiae 

SdM- 

iBlritwe. 

i 

UdumUndecom- 
mem  el  U  Tille 
delalto^faHh. 

La  ville  de  la  na- 
ck,4le. 

LachaaibredccoB- 

»ce  de  Dieppe. 

M.leaMttedcl^rù. 

LBHochvUe.-. 

37*9 

i076 

iSSftî 

3i 
86 

17  «pi.  .888. 
ig  ocl.  18S8. 
iS  ocl.  1S88. 

.1  od.  iSSg. 

■>  oct.  1888. 
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iSo^ocw 

3,000 
7S.OOO 

fc:;:::: 

■"  ir  Nria,  BoH.  loi»,  1 
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État  B, 


Répartition,  par  entreprise,  d'an  crédit  additionnel  de  928,000  francs  ouvert  aa  ministre 
des  travaas  publics ,  pour  Vemploi  de  fonds  de  concours ,  sur  le  budget  de  ^wacêttice 
1888,  deuxième  section,  chapitre  u  :  Amâioration  et  achèvement  des  ports  mari- 
times. 


9 


hépAntuMÈn-tê, 


takPrtKU  ST  BHniBi>ninii. 


Charente- 


Création  du  baatin  de  ia  Fallicc ,  daà»  le  port  de  la  Ro- 


Inférienre.  chelle  (^aSo.ooo'  -+-  35o,ooo') 

Seine-  Amélioration  du  port  du  Tréport 3,ooo' 

Inttrieare.        Amélioratioa  du   port  de   Diepjpe   (  i&OfOoo' 

-♦-  75,000'  -♦-  100,000') 325,000 


Total. 

Il     ' 


•j  ..É. 


VOMTAIT 

crédilft  ouverts. 


600,000' 
da^ipoo* 


i^Mte 


9aB,<xm 


¥ 


N*  20357.  —  DÉCRET  qui  fixe  les  iraitêmcnti  dès  Professeurs  âèkf'àcàllé^ 

et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 


Du  3o  Décembre  1 888. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinalniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  décret  du  1"  mars  1887  î^>; 

Vu  la  loi  de  finances  dU  ag  décembre  1888, 


UUiRE  II 


>-^>*     ^■•*«ffi 


.  Aat.  1".  Les  traitemeDts  des  professeur^  des  facultés  et  des  écoles 
dupérieures  de  pharmacie  sont  établis  coaformément.au  tableau  ci- 
après ,  à  partir  du  1"  jaûvier  1889 ,  savoir  : 


PAllIfl. 


tfOMBli 

de 

profcMeors 

par 


niPARTBHE*ITS. 


HOMkRB 

d« 

profes^eon 

par 

classe. 


FACOLTÉS  DE  THEOLOGIE  PROTESTAMTI. 


I**  disse 8,000' 

a*  classe 6f5oo 


5 

1 


1"  classe. 
a*  classe. 
3*  classe. 


6,5oo' 

5,5oo 

â,5oo' 


a 
3 

a 


*>  XII*  série,  Bull.  io85,  n*  17898. 


w 
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rMi». 


de 

par 
rUs^e. 


nifhà't%un%rn. 


.d^^^^A- 


IKUlBIUi 

de 

profeiMiirs 

ptr 


PAGDLtI^  tn  »ROfT. 


1- 


i5,ooo' 

ItfOOO 


»9 
4 


i**  ctasso, 
a*  dane. 
3*  olai»e. 

À*  cWso. 


FACCLTBS  DE  MEDECINE. 


I" 

a- 


i5,ooo' 
ia,ooo 


35 

7 


l'hélasse. 
a*  classe. 
3*  dassf. 
4"  clsMe. 


•    ••-*•    ••«<»4i 


ii,ooo 

io,odo 

8,ooo 

6*000 


11,000' 

io,ooo 

8,000 

•  6,ooo 


11 
11 
55 
33 


a 

6 

a8 

i8 


VACiLT^  DtS  »Clt1ICIS. 


i^dasie iS.ooo' 

I*  dMK ia,ooo 


i5 


r*  class(î ii,ooo' 

a*  daiflê. lo/xib 

3*  classe 84OOO 

h*  classe 6,000 


11 
11 
53 
3a 


1"  classe i5,ooo' 

i*  fiasse li.oon 


FACULTES  DRâ  LBTTRKS. 
iS 


5 


1'*  classe 11,000' 

7*  dasse 10,000 

3*  classe 8,000 

&*  classe (>/)oo 


ECOLES  SOPIMgyRBS  DR  PBAaSlàC|l. 


11,000' 
9,000 


7 
h 


i^claïae 8,S(«l' 

a*  classe 7,5oo 

3*  dasse 6,5oo 


9 
11 

47 
«9 


a 
6 
3 


2.  L'article  i*'  du  décret  du  i"  mars  1887  est  subrogé. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Pait  à  Paris ,  le  3o  Décembre  1888. 

signé  t  CARNOT. 

Le  Mimstn  de  l'instruction  publùfae 
tt  des  beaux-arts, 

fti^é  :  K.  LocKBOT. 


T  3o358.  —  DÉCRET  qui  crée  tm  Lycée  national  de  jeunes  filles  à  Chambéty] 

[Savoie). 

Du  i8Ji&Yier  lâa^. 

Lb  PnisiDmiT  m  ul  fd»VMLîqtnL  FHAiiçAtsfe, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 


—  ir.«  — 

VuIps  lois  d«3  i5  inuTS  i85o,  11  déceiobre  iS8n  et  ^ojnin  i8^<"; 

Vo  le»  dOcrets  Jes  a8  juillet  i8ai  et  i4  janvier  188a  "'; 

Vu  les  di-libéralions  prises  par  le  conseil  nHinicïpal  de  Qiambéry  (Sa- 
voie) les  9  septembre  et  17  décembre  1881 ,  a8  décembre  1883,  2i  février, 
4  septemlu'e  et  23  octobre  i883,  4  dùcembre  i88â.  i3  août  1886,  19  août 
1887,  10  révrier.  35  mai  et  31  décembre  iS88i 

Vu  la  délibération  du  conteil  général  de  la  Savoie  en  date  dn  i  mai 
1886; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  rRcadéiiiie  de  Cliauilwrj,  des  y  déceiubi-e 
188a.  16  octobre  et  ij  novembre  i883.  33  janvier  1884,  a3  mars  et  a4  dé- 
cembre i885,  5  mai,  10  septembre  et  3  décembre  1886,  30  mai,  18  juin  et 
3i  décembre  1887,  33  mars.  i5  juin  et  ag  décembre  1888; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  académit|ue  de  Chambéry  les  3o  novembre 
i883,  3  juillet  i88j  et  18  juin  1886; 

Vu  le  traité  constîtutir  intervenu,  les  38  décembre  1S88  et  11  janvier 
l88i|.  entre  le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
maire  de  la  ville  de  Chambéry.  pour  la  création  d'un  lycée  national  de 
jeunes  filles  dans  ladite  ville,  avec  annexe  d'un  internat  municipal; 

Attendu  que  la  ville  de  Chambéry  s'est  conformée,  pour  wtenir  cette 
création .  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités  et  qu'elle  s'est  en^^- 
gèe  notamment  : 

1*  A  fournir  le  terrain  destiné  an  lycée  et  à  y  cunslruire  des  bâtiments 
conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts; 

3*  A  ^mir  les  locaux  dn  mobilier  usuel  et  du  matériel  d'enseignement 


3*  A  assurer  l'entretien  et  la  réparation  de  l'immeuble; 
A*  A  fonder  pour  dix  ans  au  moins  un  certain  nombre  de  bourses; 
5'  A  gérer  k  son  compte  l'internat  annexe; 

La  section  permanente  dn  conseil  supërienr  de  l'instruction  puMique  en- 
tendue, 

D^BTB  : 

Aht.  I".  Un  lycée  national  de  jeunes  filles  est  créé  i  Chambéry 
(Savoie). 

2.  Cet  établissement  comprendra  un  externat  géré  par  l'État  et 
an  internat  en  régie  au  compte  de  la  ville. 

3.  Les  taux  annuels  des  frais  d'externat  sont  lixés  comme  suit  : 


nCiiMM  prlmtiro 1 
ED*elgDeiDcnl|  i"  période 
Mcocidilrv.    I    1-  période 1 

snKVttitiviiiiiviviï/iinçmu^ 

Ù.  Le  lycée  déjeunes  Glles  de  Qiambéry  sera  organisé  lorsque  les 
"'  \n' série,  BulL  6Sg,n'  iiiifl.  ">  xtr  série,  Bull.  691,  n*  11733. 
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bitiineDts  «uront  été  construits  et  meublés  par  la  ville  et  acceptés  par 
le  service  de  rinstruction  publique. 

5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Janvier  1889. 

Signé  j  CARNOT.. 

tê  XMÎiirê  de  l'instruction  pkbRifue 
et  det  6eaM^ar(«« 

Signé  :  É.  LOCKIIOY. 


ff  20359.  —  DicBET  qui  ouvre  an  Minisire  de  VlnslriicHon  publique  et  des 
Beaux-Arts  un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 
Vexeràee  1886. 

Du  6  Février  1889. 

Lk  PBBSIDBlfT  DR  LA  RàPUBUQ0R  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  pQblic[ne  et  des  beaux-artf  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1880  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  t -in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  (Service  de  l'instruction  publique)  pour 
Fexerdce  1886; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  sS  mai  l834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*^\ 

Considérant  qu*il  est  réclamé  par  la  commune  de  Gonstantine,  départe- 
ment de  Gonstantine,  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
quatre  firancs  douze  centimes  pour  solder  des  dépenses  obligatoires  d'in- 
struction primaire  pendant  Tannée  1886 ,  ci 2,984'  1 2^ 

Par  la  commun^  d*Urost,  départemerU  des  Basses-Pyré- 
nées, la  somme  de  cent  soixante  francs,  pour  solder  des  dé- 
penses oMigatoires  d'instruction  primaire  pendant  la  même 
année 160  00 

Ensemble,  trois  mâle  cent  quarante-quatre  francs 
douze  centimes 3,i44  12 


mm 


Considérant  que  la  somme  due  à.  la  commune  de  Gonstantine  doit  être 
prâevée  sur  les  restes  disponibles  du  chapitre  lui  du  budget  de  Texercice 
1886,  et  celle  due  à  la  conunune  d'Urost  sur  les  restes  disponibles  du  cha- 
pitre liv  du  même  budget; 

Considérant  que  le  compte  déGnitif  des  dépenses  dudit  exercice  présente 
>  chacun  de  ces  chapitres  un  reste  disponible  suffisant  pour  acquitter  ces 
deux  sommes; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du 

DécRiTE  : 

^'  u*  série  t  Bull.  4Ao.  n*  hiio,  ^"  m"  série  «  Bull.  io4&v  Q*  103371 


—  152  — 

Akt.  r*.  li  est  ouvert  au  mmistte  de  f  instruction  puUique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  V instruction  publique) ^  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1886,  savoir  : 

Au  chapitre  un  :  Enseignement  primaire  —  Écoles  de  gargotis  et 
écoles  mixtes  —  Cours  d'adultes  —  Personnel,  un  crédit  supplémen- 
taire de  la  somm^  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
douze  centimes 2,98^  12* 

Au  chapitre  liv  :  Enseignement  primaire  —  Écoles  de 
de  jeunes  filles  et  écoles  maternelles  —  Cours  d*  adultes  — 
Personnel,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante  fr.         160  00 


I  II  ' 


ENSKMBi^fiftrQJs  ouUe  cent  quaraate-quatre  tv^nçs 

douze  centimes Sitilii.  ta 


2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  à  son 
budget,  premi^e  section  {Service  de  Vinstruction.  publiaue)^  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  conformément  à  la  loi  du  ^3  mai 
i83/i,  ci-dessus  visée. 

3.  Il  3era  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourses  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  finstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  Février  1889. 


Signé  :  ÇARNOT. 


La  Mùttstre  du  fMon^ ,  I^  Mimstre  de  ^mstrûction  fMbUque 

Signé  î  P.  Pb^TKAL. 

•  Signé  :  É.  LOCKMY. 


N*  ao36o.  —  DàcRST  tffù  affecte  au  service  du  Défuertemeut  de  la  Guerre  des 
terrains  dépendant  de  la  Forêt  domaniale  des Dunes^dtL-^Sad  (Landes). 

Da  7  Février  1689* 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  rordonnance  du  i4  juin  i833  (^)  sur  le  mode  a  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s  agit  d  affecter  un  immeuble  domanial  à  un  lervice  public  de 
rÉlat; 


(1) 


i\*  série,  i*  partie,  i**  section,  Bull.  234 ,  n*  ii853. 


B.  n*  1223.  —  155  — 

Tq  te  procès-verbal  de  la  corïJRérence  tenue  à  Bayonne,  le  2 5  octobre 
1887; 

Yn  Tadhésion  oonditionneUe  donnée,  le  27  avril  1888,  aux  conciu3ions 
de  ce  procès-verbal  par  ie  ministre  de  Tagliculture; 

Vu  radbésion  doi^uée  aipi  eoDclpsiops  du  même  procèt-rverbal  par  ie  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  ta  date  du  20  juin  1688; 

Va  la  lettre  do  2  novembre  1888 ,  par  }uoueUe  le  ministre  des  finances 
donne  également  son  adhésion  au  projet  d*affectation  dont  il  5*agit^ 

Considérant  que ,  pour  l^agranuissement  du  champ  de  tir  actuel  du  Bou- 
caa  destiné  à  la  garnison  de  Bayonne,  lequel  est  limité  par  un  liséré  vert 
sur  an  plan  parcellaire  dressé  le  i3  décembre  dernier  par  le  ebef  de  génie 
de  cette  place,  il  y  a  lieu  d^aOtcti  r  au  département  de  i^  guerre,  en  sus  des 
terrains  actudleuient  compris  dans  ce  champ  de  tir,  d'autres  terrains 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Dtmes-du-Sud,  canton  du  Boucau 
Landes),  tels  qu*ils  sont  compris  audit  plan  :  1*  entre  le  liséré  vert  sus- 
indiqué  et  un  liséré  rose  ;  et  2*  sous  un  quadrilatère  dont  le  périmètre  éga* 
lemeot  teinté  en  rose  est  désigné  par  les  n"  i3,  i4«  i5t  16, 

DÉcaÈTB : 

Art.  r'.  Les  terrains  domaniaux  susinentioancs  sont  alTectés  au 
service  du  département  de  la  gaerre,  sons  les  conditions  et  réseiîves 
spécifiées  dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  lagriculture. 

2.  Les  ministres  delà  guerre,  de  Tagriculture,  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  chacan  eh  ce  qui  le  concerne,  de  fexé- 
CQtion  du  présent  déc^^t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pari^,  le  7  Février  1889. 

.    Sigoé  j  GARNOT, 

Le  Mittittre  de  la  gmerr». 
Signé  [:  G.  Di  Paktcinét, 

*  '»  "«   ■'■  '     mil  I  ■  ^ 


jti*  ao36i.  —  Dmç^t  relalij  au^'EiigafietnetUs  volanlt^ires  poiiur  (a  cava^lerie 

et  l§  génie, 

Lb  PRisn>Eirr  de  la  RilpûiBLiQUE  française. 

Va  les  articles  46,  47^  48,  49  et  5o  de  la  loi  du  27  juillet  1874/  relatifs 
aax  engagements  volontaires; 

Va  le  décret  du  do  Qovémbrb  1872  ^^\  relatif  aunengagement&vâlontBâres 
et  ans  rengi^iKiBnt«;> 

Va  les  décrets  des  23  septembre  1887  ^*^  ^^  iomi^*s  1888; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 


Dà:rêtb: 


1   I. 


n 


■*   ui*  série,  Biilh  ii5,  ô*  i6oo«  ^*  xii'  série,  Bull.  ii25,  n'  18490. 


—  154  — 

Art.  V.  Les  eogagemenis  volontaires  seront  reçus  du  i**  au  3i  mars 
pour  les  armes  de  la  cavalerie  et  du  génie. 

2.  lies  autres  dispositions  des  décrets  des  33  septembre  1887  et 
10  mars  1888  sont  maintenues. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1889. 

Signé;  CARNOT. 

Le  Mùtttire  de  la  gmtm, 
Sigûé  :  G.  Di  FuETClifBT. 


N*  2o36a.  —  DicRMT  qui  owcre  au.  Minisire  de  l'Instruction  publique  el  des 
Beaux- Arts  un  Crédit  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  sar 
l'exercice  1886. 

Du  8  Févriei*  1889. 

Le  Président  de  la  République  ibançais£, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dé  rînstructioa  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  deTexercice  1889; 

.  Vu  les  états  de  créaRces  liquidées  à  la  charge  du  mihistère  de  i*instruc< 
tion  publique  et  des  beaux-arts  {Service  de  l'insSruction  publique)  pour  les 
exercices  i885  et  1886; 

Vu  Tarticie  9  de  la  loi  du  26  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  i856  ^*î; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  <^; 

Vu  la  réclamation  faite  par  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'il  est  dû  à  la  ville  de  Paris  une  somme  de  cent  vingt  franc» 
représentant,  à  raison  de  soixante  francs  par  an,  le  prix  de  labonnement  h 
Técoulement  des  eaux  vannes ,  dans  un  immeuble  situé  rue  Gay-Lussac  • 
n"  4i  et  41  bis,  pendant  les  années  i885  et  1886; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  188Ô  et 
1886  présentent,  aux  chapitres  qui  doivent  supporter  cette  dépense,  une 
somme  suffisante  pour  l'acquitter; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  février  courant, 

DÉGRÉTI : 

AiiT.  l*'.  H  est  ouvert  au  ministre  de  Pinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Set^ice  de  l'instruction  publique)^  savoir  : 

En  augmentation  des  restes  à  payer,  sur  Texercice  i885,  cha- 
pitre Lvi  :  Enseignement  primaire  —  Matériel  —  Encouragements, 
un  crédit  supplémentaire  ae  soixante  francs 60' 

(i>  \i*  séiie ,  Bull.  â4o ,  u**  4 1 10.  <*>  xi*  sériç ,  Bu],i.  iu45 ,  vC  10527. 


B.o*i223.                      —  155  — 
EnaogfmentatioD  des  restes  à  payer  surTexercice  1886,  cha- 
pitre LVi  :  Enseignement  primaire  —  Matériel  —  Encourage- 
mints,  un  crédit  supplémentaire  de  même  somme,  ci 60^ 

ENSBiffBLB,  cent  vingt  francs. ....     lao 


2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé àofdonnanoer  cette  sonuae  sur  le  chapitre  spécial  ^  ouvert  à  son 
badgetf  première  section  (Service  de  Hinstruction  pablicfue  pour  les  dé- 
fenses i  exercices  clos) ,  conformément  à  la  loi  du  23  mai  i834 ,  ci-dessua 
liiée. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  affectée3. 
ra  senice  ordinaire  de  Fexercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mî- 
niitre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1889. 

Sîgné  :  CARNOT. 

Le  Mimstrt  des  finances ,  Le  Ministre  de  rinslruction  publique 

et  des  beaax-arts , 


Signé  :  P.  PETriiAL. 


Sign^  :  É*  LOCKROT. 


M  m 


N'  3o363.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Betmx-Arts,  sur  l'exercice  1888,  un  Crédita  titre  de  Fonds  de  concours 
tersés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  V Instruction  primaire, 

DuttFéttkri889. 

Lb  PnAsroKirr  ns  la  RjtnTBtrQUB  ntANÇAjsB, 

S«r  le  rapport  du  ministre  de  i*in«traietion  puisque  et  des  bea«c*arl»; 

Ta  k  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  dn  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1888; 

Tula  loi  du  ig  mai  1874,  article  39»  paragraphe  a,  sur  le  travail  des 
e&bnts  et  des  fifies  mineures  employés  dans  lindnstrie; 

Va  la  loi  dn  aa  décembre  iSiS,  articîe  8,  paragraphe  a; 

▼a  an  récépissé  délivré  par  le  trésorier-payeur  général  du  département 
de  TAveyron,  en  date  du  14  novembre  courant,  constatant  que ^  le  mtote 
joar,  il  a  été  veisé  à  sa  caisse,  à  titre  dfe  fonds  de  concours  pour  dépenses 
PiliKcfues,  une  somme  de  vingt-huit  francs  cinquante  centimes,  représen- 
tant le  produit  d*amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  i  Ut  loi  du 
IQOULÎ 1874  susvisée; 

Ta  l^artide  i3  de  la  loi  du6  inin  i843  et  Tattid^  5?  dn  décret  du  3i  tuai 
1862  m. 


« 


iq45,  b*  io5»7. 


—  156  — 
Vu  i*avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  février  1889, 

Dbgrètb  ; 
• 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts^  première  section  (Service  de  V instruction  publique)^  un 
crédit  de  vingt-huit  francs  cinquante  centimes  (  28'  5o). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lu  :  Instruction 
primaire,  du  budget  de  Texercice  1^588. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  let  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimistre  An  fimnmet».  Le  HinUlre  de  VUutruction  publique 

€l  des  bcmur-orli. 


Signé  :  P.  Pbttiull. 


Signé  :  R.  LOCKROT. 


N*  ao364-  —  Dicjusr  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Ârts,  sur  l'exercice  iSSS,  um  Crédit  à  titre  de  Fomds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Défenses  des  Facultés  et  Écoles  (Renseignement 
supérieur. 

Da  11  Février  1889. 
Lk  PRismiNT  DB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstnictioa  publique  et  des  beaux-arts; 

Vo  rartide  i*  do  décret  du  a5  juillet  i885  '>>,  concernant  Tadministra- 
tien  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  éodes  d'enseignement  sopérieor; 

Vu  rartide  i**  dn  décret  du  i4  octobre  i885  <^,  ainsi  con^  :  «Les  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  Tartide  i*  dn  décret  du  a5  juillet 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
section  dn  bndgêt  dn  ministre  de  Tinstnaiction  pobliqae  et  des  beaux-arts, 
sous  le  titre  de  :  chapitre  ix  his  :  Danses  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  ■  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1888; 

Vu  sept  déclarations  d^vrées  par  divers  trésoriers-paYeurs  généraux, 
constatant  qu*il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  VÉM.  diderentes  sommes 
s*élevant  ensemble  a  cinq  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  lesquefles,  indi- 
quées dans  Tetat  d-annexé,  sont  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
facidtés  et  écoles  d  enseignement  supérieur; 

Vu  Tartide  i3  de  la  k>i  dn  6  juin  i843  et  rartide  5a  dn  décret  du 

«>  xn*séffîe,BaU.  941,11*15691.  <*  xiTaérw.  Bidl.  994.n*  ie3«7. 


B.  OM223.  —  157  — 

3i  mai  1863,  rdatiis  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  février  1889, 

Dégùtb: 

A&T.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  un 
crédit  de  cinq  mille  cinq  cent  cinquante  francs  (5,55o  ). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  cnapitre  ix  his:  Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  Texercice  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
aa  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1889. 

Signé:  CARNOT. 


Lt  Miidstrt  du  Jmancu, 
Signé  :  P.  Pettral. 


U  MnUttre  de  l'UulrmeliùH  ptAMfUê 
§t  du  hmmx-arU, 

Signé  :  É.  Lockrot. 


If  ao365.  —  DÉCAET  ifui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sar  l'exercice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au,  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  11  Février  1889. 

Le  PsiÉsmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  farticle  i**  dn  décret  du  a5  juillet  i885  (^),  concernant  Tadministra- 
Umi  et  4a  gestion  des  fonds- provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
ks&coltés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vurartide  1"  du  décret  du  i4  octobre  i685  ^,  ainsi  conçu  :  «Les  fonds  de 
coQconrs  versés  en  exécution  de  l'article  i"  du  décret  cjfu  25  juillet  i885 
feront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section  du 
knlget  éa  ministre  ue  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  sous  le  titn* 
de  :  chapitre  ix  bis  :  Dépenses  des  facilités  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
IffÊtMes  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  n; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général 
fo  recettes  et  des  dépenses  de  lexerclpe  1888; 

Vu  dix  déclarations  délivrées  par  dfyers  trésoriers-payeurs  généraux, 
constatant  qu*ii-  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État  différenles  sommes 
t'éievant  ensemble  à  onze  mille  sept  cent  cinquante-neuf  irants'  dix-sept 


*"'  ui*  série,  Bull.  9^1 ,  n*  1569^. 


^  xn*  série,  Bull.  994,  n'  16367^ 
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centimes,  lesquelles,  indiquées  dans  le  bordereau  ci-aanexé,  sont  destinéai 
à  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  1  article  5à  du  décret  in 
3i  mai  i86a,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  février  1889, 

Décrets  : 

Art,  1*'.  Il  est  ouvert  au  mlmstre  dç  rmsiruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  sectk>ii  \Service  de  Vinstruction  publique)  ^  un 
crédit  de  onze  mille  sept  cent  cinquante-neuf  francs  dix-sept  cen- 
times (11,759'  ^7).  . 

.  Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  m  hU  :  Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  TeK^rcice  i888- 

'  2.  Il  sera  pourvu  à  îa  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beanx-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  à. Paris,  le  11  Février  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 

„.      ,    ^  ^  et  des  beaux-arts. 

Signé  :  P.  Peytral.  , 

Signet  B«  UKUOT. 


N"  ao366.  —  Déchet  modifiant  des  Circonscriptions  judiciaires  en  Algérie. 

Dn  20  Février  1889. 
(Pronudgoé  a«  /mpthU  ^ffieiêt  da  a4  février  i88f*) 

LS  PRjblDBNT  DB  LA  RÉPUBUQUfi  FAA^ÇiOSB , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Fordonnance  du  26  septembre  i84a  ^^\  portant  organisation  de  la  jus* 
tice  en  Algérie; 

Vu  les  décrets  des  a3  avril  1874  ^*^  et  7  janvier  i883  ^'^ ,  créant  en  Algérie 
de  nouvelles  justices  de  paix; 

Vu  les  décrets  des  a3  janvier,  9  et  11  avril  1888,  portant  modificatioasda 
diverses  circonscriptions  administratives; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  d'Algérie,  en  date  des  10  juin  €ll 
16  décembre  1887,  1 5  juin  et  27  jnillet  1888; 

'«  IX'  sirie.  Bail.  9*7,  n*  10960.  w  ïii»  série,  Bull.  781 ,  n»  i55o3. 

'•>  xn*  série,  Bull.  198,  n'*  2966  et 
2967. 
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Le  Gonieâ  cTÉtat  entenda , 

DiGRBTE  : 

Abt.  1".  La  parcelle  dite  Bled-Karhoas  du  douar  d*Adélia  (dis- 
traite par  le  décret  du  1 1  avril  i888  de  la  commune  n^te  d'Hamman- 
Rigfaa  et  annexée  à  la  conmiune  de  plein  exercice  d'Aîn-Sultan)  est 
èéUcbée  du  caoloo  judiciaire  de  Bou«Medfa  et  rattachée  à  celui  de 
Miiiaaa. 

1  La  parcelle  du  douar  Ras-Seguin  (  distraite  par  décret  du  23  jan- 
fier  i888  de  la  commune  mixte  deChateaudun-du-IUiumet  et  annexée 
k  la  commune  de  plein  exercice  de  TOued-Séguîn,  qui  fait  partie  du 
cantoQ  de  TOued-Atménia)  est  détachée  du  canton  judiciaire  de  Cha- 
leaaduQ-du-Rhumel  et  rattachée  à  celui  de  TOued-Atménia. 

3.  Les  territoires  qui  ont  été  distraits,  par  les  décrets  du  9  avril 
i888«des  communes  mixtes  d'E3-Milia  et  de  Fedj-M'zaia  pour  être  an- 
nexés aux  communes  de  Grarem  et  de  Sidi-Mérouane,  sont  détachés 
des  cantons  judiciaires  d'£l-Milia  et  de  Fedj-M'zala  et  rattachés  à  celui 
deMila. 

^.  Le  juge  de  paix  de  Fedj-tf  zala  tiendra  provisoirement  ses  au- 
diences à  Tiberguent. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 


Signé  :  GABNOT. 


Li  Garde  du  sceaux, 
Mbûitre  de  la  jueUee  et  des  caUes, 

^gné  :  Éd.  GuTOT-DassAiORi. 


fT  20367.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé  par  le  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  le  collège  communal  de  Fontainebleau  prendra  désormais  le  nom  de 
Collège  Carnot,  [Fontainebleau,  $  Septembre  1888,) 


W  ao368.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts]  portant 
que  le  lytét  d*Annecy  prendra  le  nom  de  Lycée  Beriholiet.  {Fontainebleaa, 
20  Septembre  i888.  ) 


N*  20369.  —  DÉCRET  OU  Président  de  la  République  française  (contre- 
û^é  par  le  ministre  de  TinstructioD  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  le  lycée  de  Versailles  prendra  désormais  le  nom  de  Lycée  Hoche. 
Paris,  17  Octobre  1888.) 
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N'  ao370.  —  DicBKT  do  Présidknt  dk  la  Républiqdb  fhamçaisb  (  «intt«- 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  minJitre  de  la  jmtice  et  dea  coites)  portant 

ce  qoi  sait  : 

i"  M.  Larrebat  {Augastin-Baimond) ,  deuinateur,  né  le  ai  Tévrier  iSdo, 
à  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  demeurant  à  Biarritz  (même  département), 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Tndar.  et  à  s'appeler 
légnlement.  à  l'avenir,  Latr^at-Tador. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pooira  se  pourvoir  devant  les  tribunam  ponr  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  dn  pré- 
sent décret  qu'après  l'eipiratioii  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  it  geiminid 
an  XI  et  en  justiânnt  qu'aucune  o^tosition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paria,  h  Vévrier  i889.]      . 


Certifié  confonn«  : 
Paris,  le  35'  Mars  i8f 


Le  Garde  det  Scvaus, 
Uiniilre  de  la  Jtutice  et  dn  CuUet, 


lUPHtmaii  IUT10BALI.  —  3j  Mars  1869. 


—  161  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1224 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


H*  20371.  —  Loi  qui  proroge  des  SaHaœet  à  VOdroi  d'Àix-les-Bains 

(Savoie). 

Du  11  Février  1889. 
(Ihcumaitlgoée  âv  Jcvmtd  officiai  da  la  fWriar  1889.) 

Le  SÉ!«at  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

art.  V.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1893  inclusivement, 
la  perception  à  l'octroi  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  de  surtaxes  de  trois 
francs  trente-six  centimes  (3'  36)  par  hectolitre  de  vin  et  de  quatorze 
francs  {l^')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  par  hectolitre  sur  les 
spiritueux  qui  peuvent  être  perçus  à. titre  de  taxe  principale. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tartide  1*'  sont  exclusivement  affec- 
tées au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  spécial,  tant  en  recelte  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT 
Lt  Miiditn  iêtJbmMcet, 

Signé  :  P*  PimuL. 

Ht  Siriê,  0 
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N*  30372.  —  Loi  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  V Octroi  de  Daoalas  {Finistère). 

Da  11  FévTÎer  18S9. 
(Promaigaéc  au  Journal  officiel  du  la  février  1889.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement, 
la  prorogation  à  Toctroi  de  Daoulas  (Finistère)  d'une  surtaxe  de  seize 
francs  (  16')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ladite  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut 
être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"^  ci-dessus  est  spécialement 
affectée  au  service  de  la  dette  municipale  et  à  l'exécution  des  travaux 
prévus  dans  la  délibération  du  19  février  1888. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justiGer  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ceMe  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  cjui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  là  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Février  1889. 

Signé  î  CARNOT. 

Le  Minislre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pbytaal. 


N*  20373.  —  Loi  gai  proroge  une  Surtaxe  à  iX)ciroi  de  Lanipattl'GnimiUaa 

[Finistère), 

Oa  1 1  Pérrier  1989. 
(Promulgoiée  au  Journal  officiel  da  1-2  février  18S9.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  PRÉsmKNT  DB  LA  RépuBLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
suit  : 

Art.  V\  Ëstautorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  lA^Si^asmment, 


B.n'i224.  —  163  — 

la  perception  à  l'octroi  de  Lampaul-Gnimiliau  (Finistèi^)  d'une  sur- 
taxe de  dix  francB  (  lo^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eanx-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto* 
litre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  tai^e  principale,  sur  les  mêmes 
boiisoDs. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i"  est  spécialement  affectée 
au  payement  des  dépenses  désignées  dans  les  délibératioas  munici- 
pales des  12  février  et  3  avril  i888. 

Ladniiiistrattion  locale  sem  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
prtfet,  de  Temploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
cofflple  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  reipiraticm  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ii  février  1889. 

signé  :  CAUNOT. 
Le  Minisln  des  finances  , 
Signé  :  P.  Pkyhul. 


îf  50574.  —  Lot  <jm  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Laon  [Aisne). 


(Dq  11  fféiiîÉr  1689. 
t(ta>ai%née  ta  Jùmnal  édkUl  da  13  ISrricr  iê80.  ) 

Im  Simkr  et  la  Chahbhx  bb»  »éFCTB8  ont  ADOrré , 

Le  Pr£5I]>ent  jdb  la  République  pbomdlgus  la  lo^  dont  la  teneur 
soit: 

Aux.  1".  Est  autorisée  fe  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1898 
iDcliisiveiDent,  des  surtaxes  suivâmtes,  actuellement  perçues  sur  le 
^^  smr  ies  Gkbes,  poirés  et  hydromels  et  sur  Takoot  i  Poctroî  de 
Um  (Aisne),  en  vertu  de  la  ioi  du  27  déoembre  i883 ,  savoir  : 

r  Un  franc  (i*)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles; 

3'  Quarante  centimes  (o'  ào)  par  hectoliire  de  cidne,  poirés  et 
hydromels;  ^ 

3*  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  çontemi  dans  les  eaux- 
fc-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  fra43c  trente  cen- 
tees,  de  quatre-vingts  centimes  et  de  neuf  francs  qui  peuvent  être 
perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 
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2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'artide  qui  précède  seront  affectées, 
en  premier  lieu ,  au  service  de  la  dette  municipale  et,  en  second  lieu, 
aux  dépenses  énumérées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Laon  en  date  du  29  juin  1888. 

L^administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  de\Ta  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1889. 

signé:  CARPIOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  P.  Peytral. 


N"  20375.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Péronne  [Somme], 

Du  11  Février  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  12  février  1889.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoeur 
suit  : 

• 

Article  unique.  Est  autoriséela prorogation, jusqu'au  3 1  décembre 
1893  inclusivement,  des  surtaxes  suivantes,  actuellement  perçues  sur 
les  boissons  à  l'octroi  de  Péronne  (Sonime),  en  vertu  de  la  loi  du 
29  décembre  i883,  savoir  : 

i'  Deux  francs  quatre-vingts  centimes  (2^80)  par  hectolitre  de 
yin  en  cercles  et  en  bouteilles  ; 

2"  Quarante-quatre  centimes  (o'  44)  par  hectolitre  de  cidre,  poiré 
et  hydromel  ; 

2'  Deux  francs  (2')  par  hectolitre  d'alcool  pur  compris  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times, cinquante-six  centimes  et  six  francs  qui  peuvent  être  perçus, 
à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boisons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pkttbal. 
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N*  30376.  —  Loi  qui  prorage  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Pontoise 

(Seine-^'Oise). 

Du  11  Février  1889. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  la  février  1889.  ) 

Le  Sémat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Pkésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Ait.  1".  Estantorisée  la  prorogation,  jusquVi  3i  décembre  i8g3 
indosivement,  des  surtaxes  suivantes,  actuellement  perçues  sur  les 
boissons  à  Toctroi  de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  en  vertu  ((e  la  loi  du 
i5  décembre  1 883 ,  savoir  : 

1*  Un  franc  quarante-deux  centimes  (1'  ^2)  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles  ; 

2*  Quatre  francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaox-de^vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d*un  franc  trente-six 
centimes  et  de  neuf  francs  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  1  article  qui  précède  seront  spécia; 
Wment  affectées  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  Recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiratioù  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Lm  Minittrt  des  finances. 

Signé  :  P.  Pkttral. 


T  20377.  —  Loi  qui  proivge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  du  Quesnoy  [Nord), 

Du  11  Fé\TÎer  1889. 
(Promolgnée  âv  Journal  officUi  du  12  février  iSSg. 

Le  Sbhat  et  la  Chambre  des  députés  omr  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 
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Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre 
1893  inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  Toctroi  du 
Quesnoy  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  i883,  savoir  : 

1"  Cinq  francs  quatre-vingts  centimes  (5'  80)  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles  ; 

2**  Quatre  francs  (V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vic. 

Ces  surtaxes  sont  i>itdéper#dante8  des  droits  d'un  franc  \ingt  cen- 
times et  de  six  francs  qui  peuvent  elre  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  .et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  Ich  de  rÉtait. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  188g. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minittre  des  finances. 

Signé  :  P.  Pkytkal. 


N*  20378.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  Rouen 

{Seine-Inférieure], 

Du    11   Février  .1889. 
(  Pxomulgaêe  au  Jownal  qffifiiêl  du  la  février  IJ889.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  okt  adopts. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  iSgS 
inclusivement,  des  surtaxes  suivantes,  actuellement  perçues  à  foc- 
troi  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre 
i883,  savoir  : 

i"  Quarante-huit  centimes  (o'  48)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles; 

2"  Vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quati*e- 
vingts  centimes  et  de  vingt-quatre  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxe»  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  seront  spécia- 
lement afiectées  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  aiHiée,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  per  h*  Séfuit  et  par  k  Chamtire 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ioi  de  rÉlat. 

Fait  à  Pari$«  le  ii  Février  lÂSg. 

S^né  :  CARNOT. 
U  Jfûutlrr  du  finances, 
Si^  :  P.  Pbtxbal. 


K*  30^9,  •»  Lo§  9111  proroge  des  Smrtasteê  à  i'OcinH  de  Smnt-Jèan- 

dm-Maërkane  (.Swroie). 

Du  II  Février  1889. 
(PfonnigQèe  an  Journal  officiel  du  la  février  18S9.) 

Lk  Sbmat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Pbésidbnt  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  dé- 
cmibre  1898  inclusivement^  à  Toctroi  de  Saînl-Jean-de-Mauneime 
(Savoie),  des  surtaxes  actuelles  d'un  franc  quatre-vingt-six  centimes 
[i'86)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de 
douze  fiâncs  (12')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mènes  boi80Ofi8. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécwtée  comme  loi  de  l*él8t. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  188g. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MimiittÊ  eu  fmmmi, 
S^é  :  P.  Pbtibai.. 


N*  2o38o.  —  Loi  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Villefirançhe 

{AipêS-Maritinmy. 

Da  11  FévrUr  i98^ 
(  FroBmlgaèe  aa  Jôw^td  offkid  ^  is  ftyfter  iS8q.  f, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté« 
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Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu^au  3i  décembre  1898  inclu- 
sivement, la  prorogation  de  ia  surtaxe  de  cinquante-six  centimes 
(o'  56)  par  hectolitre  sur  les  vins  actuellement  établie  à  rocti*oi  de 
Villefranche  (AJpes-Maritimes). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même 
boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le    Ministre  des  finances. 
Signé  :  P.  PkyTral. 


W  ao38i.  —  Loi  relative  à  la  Restriction  du  privilège  du  bailleur  d'anfofids 
rural  et  à  l'Attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances. 

Du  19  Février  1889. 
(Promalgaée  aa  Journal  officiel  da  ao  février  1889.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l*'.  Le  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  par  far- 
ticle  2102  du  Code  civil  ne  peut  être  exercé,  même  quand  le  bail  a 
acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages  des  deux  dernières  années 
échues,  de  Tannée  courante  et  d'une  année,  à  partir  de  Texpiration 
de  Tannée  courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution 
du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  accordés 
par  les  tribunaux. 

La  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  précédent  ne  s'applique 
pas  aux  baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

2.  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre  Tincendie, 
contre  là  grêle ,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques, 
sont  attribuées,  sans  quHl  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang. 

Néanmoins  les  payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont 
valables. 
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3.  H  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  par 
te  locataire  ou  parle  voisin, .par  application  des  articles  1733  et  i382 
do  Gode  civil. 

En  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  Tas- 
$aré  oa  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie  de  Tin- 
demoitésans  que  le  propriétaire  de  Tobjet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers 
subrogé  à  leurs  droits,  aient  été  désintéressés  des  conséquences  du 
simsbe. 

'à.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  ne  préjudicieront  pas  aux  droits 
désintéresses  dans  le  cas  où  Tindemnité  aurait  fait  Tobjet  d^une  ces- 
sm  éventuelle  à  un  tiers  par  acte  ayant  date  certaine  au  jour  où  la 
inàeote  loi  sera  exécutoire,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  trans- 
port, s'iln^a  pas  été  notifié  antérieurement,  en  conformité  deTar- 
tide  1690  du  Code  civil,  le  soit  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1889. 

9îgné  :  CARNOT. 

Le  MiHÎMtf  4e  Fugricaiture , 
Signé  :  Vibttb. 


N*  2o382.  —  Loi  qui  crée  un  Quatrième  Canton  doais  la  ville  de 

Reims  [Marne), 


Du  30  Février  18S9. 
(  Pioanlguée  an  Jimmal  ^ffidtl  da  1"  man  1889.  ) 

Le  SixAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lk  PassiDBirr  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Ait.  l".  Les  communes  de  Reims,  Bezannes,  Ormes,  Thillois, 
C^q>igDy,Tinqueux,Saint-Brice<^urcelles,laNeuvillette,Bétheny, 
^tLéooard,  Taissy,  Trois-Puits  et  Cormontreuil  formeront  à  Tave- 
fiir quatre  cantons,  savoir  : 

Premier  canton.  Partie  de  la  commune  de  Reims,  communes  de 
Beiaones,  Ormes,  Thillois  et  Tinqueux  ; 

Deuxième  canton.  Partie  de  la  conmiune  de  Reims; 

Troisième  canton.  Partie  de  la  commune  de  Reims ,  communes  de 
Sunt-Léonard ,  Taissy,  Cormontreuil  et  Trois-Puits  ; 

Xlt  Série.  9 . . 
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Quatrième  caoton.  Partie  de  la  commune  de  Reims,  communes 
de  Bétheny,  la  NeuviHette,  Samt-Brice-Cotircelles  et  Chatnpigfny. 

Poui  la  commune  de  Reims  appartenant  aux  quatre  cantons,  les 
limites  de  ces  cantons,  qui  suivent  faie  des  voies  pttbfiques  empran- 
tées,  sont  fixées  conformément  aux  lignes  tracées  au  pbn  annexé  à 
la  présente  loi ,  savoir  :    '  • 

Premier  canton.  Route  nationale  n*  5i  de  Givet  à  Oféans,  à  par- 
tir de  la  commune  de  Bezannes  jusqu'à  la  rencontre  du  chemiii  de 
fer  d'Épernay;  chemin  non  dteommé»  entre  la  rae  Croii-Dauphinot 
et  la  rue  de  Mulhouse;  me  de  Mnlhouse;  chemin  de  la  Tetrière;  rae- 
non  dénommée,  près  la  rue  de  TEspérance;  rue  de  ConHancy;  nte 
du  Ppnt-Neuf  ;  passage  entre  le  Pont-Neuf  et  le  pont  du  Canal  au  droit 
de  la  rue  de  Venise;  rue  de  Venise;  rue  Gambetta;  nie Chanzy;  me 
de  Vesle;  place  du  Palais-de-Justice ;  rue  des  Tapissiers;  placé 
Royale;  rue  Colbert;  place  de  THôtel-de- Ville  ;  rue  de  Mars;  rue 
Henri  IV;  rue  tfé  Châfeau-de-Porte-Mars  ;  rue  des  Consuls;  place  de  la 
République;  boulevard  Louis-Rœderér;  chemfn  de  fer  de  l'Est  (gare 
de  grande  vitesse  et  voie);  canal  de  TAisoe  à  la  Marne;  chiemin  de 
fer  de  Soissons  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite  de  la  commune  de 
SaintBHce-Courcefles  ; 

Deuxième  canton.  Limite  actuelle  des  territoires  de  Reims  et  de 
Bétheny  jusqu'au  pont  de  la  Husselle;  le  diemin  de  fer  (ligne  de 
Givet);  rue  de  la  Justice;  boulevard  Jules-César;  place  de  la  Répu- 
blique; rue  des  Consuls;  rue  du  Chàteau-de-Porte-Mars ;  rue  Henri  IV; 
rue  de  Mars;  place  de  l'Hôtel-de- Ville  ;  rue  Colbert;  place  Royale;  rue 
des  Tapissiers;  place  du  Palais-de-Justice;  rue  de  Vesle;  rue  Chanzy; 
rue  de  Coutray;  rue  des  Murs;  rue  Ponsardin;  rue  Gerbert;  boule- 
vard Gerbert ;  rue  des  Crayères;  cbemija  de  Beine , par  les  hauts,  jus- 
qu'à la  rencontre  du  territoire  de  la  conmaune  de  Cernay  ; 

Troisième  canton.  Chemin  de  Beine,  par  les  hauts,  à  partir  de  la 
limite  du  territoire  de  la  comnMtîe  de  Cernay  ;  rue  des  Crayères  ; 
boulevard  Gerbert;  rue  Gerbert;  rue  Ponsardin;  rue  des  Murs;  me 
de  Contrai;  rue  Gambetta,  rue  de  Venise;  passage  entre  le  pont  du 
Canal  et  le  Pont-Neuf,  au  droit  de  la  rue  de  Venise;  rue  du  Pont- 
Neuf;  rue  de  Courlaocy;  rue  oau  déxiomxaée,  près  de  la  rue  de 
l'Espérance;  chemin  delà  Terrière;  rue  de  Mulhouse;  chemin  non 
dénommé,  entve -4»  me  CrotK«Dauf>hinQii  eti»  rue  de  Mulhouse; 
route  nationale  n°  5i  de  Givet  à  Orléans,  depuis  sa  rencontre  avec  le 
chemin  de  fer  d'Ëpemay  jusqu'à  la  limite  de  la  commune  de 
Bezannes; 

Quatrième  canton.  Chemin  de  fer  de  Sbiawons,  à  partir  de  la 
limite  de  la  commune  dé  Saint-Brice-Courcelfes;  canal  de  TAisne  à 
la  Marne;  chemin  de  fer  de  l'Est  et  gare  de  grande  'v'îtcsse  (comprise 
dans  le  premier  );  "boulevard  Louîs-Rœderer;  place  de  b  ftépubfique; 
boulevard  Jules-César;  rue  de  la  Jèstice;  chemin  &e  fer  (ligne  ée 
Givet) ,  limite  des  territoires  de  Reims  et  de  Bétheny. 

2.  Le  deuxième  arrondissement  de  justice  de  paix  compfefïdîra,  à 
l'avenir,  deux  cantons,  savoir:  ïe  deuxiôme  et  te  quatrièsne*  cantons; 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Oiambre 
des  dépatéSf  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal, 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  188g. 

Signé  :  GARNOT. 

U?miéaU  du  Conteil ,  Ministn  de  l'inlériear.  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice 

eî  4et  etUtes, 
Signe  :  G.  Floquet. 

Signé  :  Ed.  Gdyot-Dbssâigne. 


îi*2o383.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Gaéret  [Creuse], 

t 

Du  30  Février  iS^q. 
(PifiiÉll^Mtfi^  a»  Jwtnmf dgfcftJ du  ai  iinfor  iWg^) 

I 

Li  SÉNAT  ET  LA  CsAMBHB  IDES  Dib>crri5  oirr  hjyôvri , 

Li  Pb£Su>bnt  de  la  Bépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

An.  1**.  Est  anitodaée  la  pcorogation,  jus^u'att  5i  décenibre  1893 
indosivement,  des  surtaxes  de  deux  fcanostdooite  centimes,  (a^ia) 
par  iKctolitre  sur  les  vias  en  cercles -41  en  boMteiUes  et.  de  quatre 
francs  {if)  par  heololûkre  sor  taloeol  pixc  oontenu  dans  les  eaux-de* 
vie,  esprits,  liqueurs^  fmhs  à  re«a-de-yie  et  absinthes ^  atiloariaées  à 
l'octroi  de  Goéret  (Creuse)  per  ia  loi  du  i5  décembre  i883. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des.  droîAs  de  qnatre-vingt-^buit 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
par  établis,  à'titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  sera  exclusivement  affecté  à  TamW- 
tissemenl  de  la  dette  communale.  • 

La  municipalité  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
*Me,  de  remploi  dé  celte  ressource  extraordinaire  au  payement  de  la 
<lê|)eDse  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  par  Tarticle  1*'  de 
Il  présente  loi.  ' 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fc députés,  sera  exécutée  comme  loi  cte  llîtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 

•  Signé:  GARNOT. 

U  Minstre  des  finances^ 

i 

Signé  :  P.  Pstt&al. 


Q.  •  . 
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N*  ao384*  —  Loi  qai  proroge  des  Sartaxet  à  l'Octroi  de  Marseille 

{Bottches-da- Rhône). 

Du   ao   Février  1889. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  21  février  18^.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

8uit  • 

Aut.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1893 
inclusivement,  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  au  tarif 
de  Toctroi  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  : 

V*  Deux  francs  soixante  centimes  (  2'  60  )  par  hectolitre  sur  les  vins; 
2*  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'sdcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  quarante 
centimes  et  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  f  article  précédent  est 
afiTecté  au  service  des  emprunts  de  la  ville  de  Marseille. 

L^administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
à  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhdne,  de  T^nploi  de  ce  produit  an 
payement  des  dépenses  en  vue  desquelles  les  surtaxes  sont  autorisées. 
Il  sera  fait  un  compte  général  de  1  emploi  de  cette  recette  extraordi- 
naire à  l'expiration  du  délai  assigné  pour  sa  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimtirê  du  fUutneêtg 
Signé  :  P.  PBrmAL. 


N^  2o385.  —  Loi  qai  proroge  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plougastd'Daoulas 

(Finistère). 

Du  20  Février  1889. 
(ProÉBvlgnèe  an  Joamol  officiel  da  ai  terrier  18S9.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


B.  n*  1224.  —  173  — 

Le  Président  de  la  RépuBUQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  la  perception,  jusqu'au  3i  décembre 
1893  inclusivement,  d'une  surtaxe  de  douze  francs  (  13')  à  Toctroi  de 
Plougastei-Daoulas  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Lt  Ministre  des  Jinance$, 
Signé  :  P.  Pettral. 


PT  ao386.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  V Agriculture  un  Crédit  supplé- 
'  menlaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  déjinitij 
de  Vexercice  iS86, 

.     Du  38  Août  1888. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Vagrîculture  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  parle  compte  définitif 
de  rexercice  18S6  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a  3  mai  i834  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  iSSiS  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

MCRÈTB  : 

Art.  1".  B  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture ,  en  augmenta- 
tion dés  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante-dix-hait  francs 
(178'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour 
lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

^*>  xt*  série,  BoU.  ioA5 ,  n'  10527. 


—  I7tl  — 

2.  Le  miaistre  de  l'agricaUttrc  est  aïOorùé  à  ordonouicer  le  moo- 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépeases  de* 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
ttde  9  de  )a  loi  du  sS  mai  i83i. 

3.  Il  sera  pourvu  ■  cett«  dépense  au  moyeo  d«B  ressources  aSeo- 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  «t  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Ballflin  dei  Mù. 

Fait  à  Paris,  le  28  Août  1888. 

S^:  CARNOT. 


U  MiMlrt  du  JiM„ct, 

I 

f  Mi,d,lvtdtVas'i">l>an. 

Si(TJé  :  P.  PbïTiul. 

EXERCICES  CLOS. 

Signé  :  ViSTTï. 

État  de$  notatUia  créances  ccnitaléti  en  aagmentation  da  n 
compte  difinitif  de  ïtxtr^Ct  ISSS,  et  qui  lont  à  ordannanc 


ArrétHe  jréKM  itMk  tM  aamau)  àa  eeut  M>iMiit«-4U'bwil  truMS. 
Paris.  lBUaoâtiB8S. 

Le  Viniiln  dt  ragrkalltn, 
Signé  :  ViiTTE. 


H*  3*^7.  —  Dsciur  fui  «rare  un  Ministre  de  PAyricultart  un  Crédit  lappU- 
meataire  en  augmentation  d»  Hesia  à  payer  constaté*  par  k  Compte  définU^ 
de  l'exercice  1885. 

Do  i5  Septembre  1S88. 

Lb  fnisiftEttT  OB  Ll  RÉPUBUqUS  FJUSfAI&E, 

Sur  le  rapport  du  nrinisfre  de  l'niîricuîture; 

Vu  l'élal  des  créances  lûjiudépa  à  la  charge  da  département  de  Y«Kn- 
cultore.  adili1ionn<ynement  aux  rMtes  à  payer  constatés  par  le  compte  cléfi- 
nitif  de  l'exercice  188Ô: 

Vn  l'arlide  g  de  la  toi  du  ^3  mai  i834  ; 


B.  !)•  1224.  —  175  — 

Va  l^arlicle  126  du  décret  du  3t  mai  1862  ^^^ ,  portant  règlement  général 
3iir  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvîsé  peuvent  êtt« 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  i885  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudlt  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  miiM^e  4e  l'agriciihiire,  ea  au^^neota- 
tion  des  restes  a  payier  constatés  par  le  comple  définitif  de  TeKercice 
i885,  un  crédit  supplémentaire  <ie  cinquanta  fraoes  (W),  montant 
des  créances  désignées  au  (vbleau  ci-an  nexé  et  p<Mir  lesquelles  des 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  confor- 
mément k  l'article  129  du  décret  du  Si  mai  i8€2. 

2.  Le  ministre  de  Tç^ricullure  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécation  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Il,  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

FUt  k  FoAtai«et>ieau ,  le  25  Septembre  i6â& 

Signé  :  CARNOT. 

Le  JCinisfttt  dêi  fnuuua^  L9  MômlnB  4b  i'^frieuknn , 

Signé  :  P.  Pettral.  Signé  :  Votm. 

I 
I 

JSX£ROIG£S  CLOS. 


Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
mpte  définitif  de  l'exercice  1885,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  lexer- 


compti 

cice  courant. 
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l^iido*  ^t  tfUTaux  iwfntîfip  k  l^im^n^irenM^nt  Hm  AMin. 

Bo^ 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somnie  de  cinquante  francs. 
Paris,  le  1 4  août  1888. 

Le  Minisire  de  VajricuUure , 

i*'  XI*  série,  BuU.  io45,  n'ioSa?. 


—  172  — 

N*  ao384.  —  Loi  <fui  proroge  des  Sarfaxes  à  l'Octroi  de  Marseille 

[Bouches-da- Rhône). 

Du   3o   Février  1889. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  ai  février  1889.) 

Le  ^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit* 

Art.  1*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1893 
indusivement,  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  au  tarif 
de  Toctroi  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  : 

V*  Deux  francs  soixante  centimes  (  2'  60)  par  hectolitre  sur  les  vins; 
2*  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  quarante 
centimes  et  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
affecté  au  service  des  emprunts  de  la  ville  de  Marseille. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
à  la  préfecture  des  Bouches-du-RhAne,  de  l'onploi  de  ce  produit  au 
payement  des  dépenses  en  vue  desquelles  les  surtaxes  sont  autinrisées. 
Il  sera  fait  un  compte  général  de  remploi  de  cette  recette  extraordi- 
naire à  l'expiration  du  délai  assigné  pour  sa  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coimne  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minittn  dot  fmameu. 
Signé  :  P.  Pettral. 


N*  2o385.  —  Loi  qui  proroge  une  Sartaxe  à  l'Octroi  de  Ploagastel'Daoalas 

(Finistère). 

Da  30  Février  1889. 
(ProÉnulgaée  aa  Jowmal  officiel  dn  31  fèrrkr  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


B.  n*  i2îi4.  _  173  — 

Le  Pussideut  de  la  RépuBLigus  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Est  autoiîsée  la  perception  «  jusqu'au  3i  décembre 
1893  indusivenient,  d'une  surtaxe  de  douze  francs  (  12')  à  Toctroi  de 
Piougastel-Daoulas  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie«  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

£t  Minislre  du  finances. 
Signé  :  P.  Pbtthal. 


IT  ao386.  —  Dbcbbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  F  Agriculture  un  Crédit  supplé- 
'  mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définit^ 
de  Vexerdce  i886. 

.     Du  28  Août  1888. 

Le  PaÉsiDEirr  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Vagriculture  ; 

Va  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricnl- 
ture,  addîtionndlement  aux  restes  à  payer  constatés  parle  compte  définitif 
de  i  exercice  1886  ; 

Yn  Tartide  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834  ; 

Vu  lartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'^es  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  i88iS  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

UCRBTB  : 

Art.  V.  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion dés  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante-dix-hait  francs 
(178'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour 
lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  139  du  décret  du  3i  mai  1862. 


m 


u* série,  Bcdl.  io45,n*  10537. 


—  174  — 

2.  Le  mioiBtre  de  l'agriciiUure  est  autorisé  à  ordonoancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  dcn 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
tide  9  de  la  loi  du  ^%  mai  i834.' 

5.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressource^  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

'4,  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris ,  le  28  Août  1888. 

6i^:  CARNOT. 


Le  Ministre  des  Jinances , 
Si|:né  :  P.  Peytral. 


te  Ministre  de  ragricullare-, 
SigTlé  :  ViETTE. 


EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  angmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  taxerdce  i886,  et  ipii  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 


chapitre. 

SUflO. 

• 

uanÊLTua 

det 
criaaMs. 

19  bis. 

Siirvellliinm  des  étaiou. - 

17«' 

Arrêté  le  présmt  éUi  k  la  sooime  da  ceaC  soixanle-diX'buit  fraBcs. 
Paris»  le  liaoât  1886. 

Le  Mimstre  de  l'a^ricaHure, 
Sijgné  :  Viitt£. 


TT  20887.  —  VÉcnET  f  ttf  (Pttûre  tm  Ministre  de  VAgrkoltwre  an  Crédit  sapplé' 
mentaire  en  augmentation  des  Kestes  à  payer  constaiés  par  k  Ccmpte  définit^ 
de  l'exercice  iSsS. 

Du  35  Septembre  1888. 


LS  PliésVEIIT  DB  LA  RÉPUBLIQUJK.  TAàJiÇAlSJt^ 

Sur  le  rapport  du  rainistre  de  Tagriculture; 

"Vu  rêtal  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagri- 
cuhare,  additionndflemcnt  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  Texercice  i885; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 


B.  n'i224.  —  175  — 

Valarticle  126  du  décret  da  3t  mai  1863  ^^K  portant  règlement  général 
5Qr  la  comptabilité  publiqne  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l*état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  lexercice  i885  et  que  leur  montant  n* excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudît  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

AftT.  I".  Il  est  ouvert  au  miiM^e  4e'i'«grictiU«ire^  en  au^^neota- 
lioii  des  restes  k  payer  constatés  par  le  coaiple  <iiâfinitif  de  TeKercice 
18&5,  un  crédit  supplémentaire^  dmquanta  fraoes  (W),  montant 
des  créances  désignées  au  Ivbieaii  ci^annexé  et  pour  lesquelles  des 
éuts  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  confor- 
mément à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créajxces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
rarticie  9  de  la  loi  du  23  mai  1834" 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
lées  au  ser\dce  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'^écution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  FontaiiMibleatt ,  le  25  Septembre  i6â& . 

signé  :  GARNOT. 
Si^  :  P.  Pettral.  Signé  :  Yatm. 

i 

.SXEROIGES  CLOS. 


Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  axLgmeniation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  déJuUtifde  t exercice  1885,  et  qm  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  t exer- 
cice courant. 
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Ét(f(VH  ^t  4nHTVO«  «V4»tih  »  l>Un^nAf4kffM»pt  r|f>R  ««Ain. 

hof 

Arrélé  le  présent  état  à  la  somme  de  cinquante  francs. 
Paris,  le  i4  août  1888. 

Le  Ministre  de  l*ajricttUare , 

Si|tné  :  f itfm. 
''  XI*  série,  BoU.  io45,  n*  10637. 


—  176  — 

« 

N*  3o3S8.  —  DÉCRET  qui  oavre  an  Ministre  de  VAgricultare,  sur  t exercice 
i888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
d'irrigadon. 

Du  3  Octobre  1888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuiture; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fiiation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1888; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  confrours; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai  1862  <'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  d>  claration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d*une  somme  de  cinq  cents 
francs  ;  , 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  dé  ragricuiture^  sur  Texercice 
1888,  un  crodit  de  cinq  cents  francs  (5oo')  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxix  :  Etudes  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation,  etc. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  i888- 

signé  :  CARXOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agricutture , 

Signé  :  P.  PsYTaAL.  Signé  :  Viette. 


N"*  ao38()«  —  DécnBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  r exercice 
1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  restau- 
ration et  conservation  des  Terrains  en  montagnes. 

m 

Du  2  Octobre  1888. 
Le    PRF.SroENT   DE   LA   RipUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture ; 
^"  XI*  série.  Bull.  io43,  n*  10537. 


J 


B.n'  1224.  —  177  — 

Va  la  loi  du  3o  oaars  1888,  portant  fixation  da  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l*exercice  1888; 

Va  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sor  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Va  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Va  les  quatre  déclarations  ci-annexées  constatant  Jie  versement  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de 
treize  mille  six  cents  francs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète: 

Art.  V,  h  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  l'exercice 
1888,  un  crédit  de  treize  mille  six  cents  francs  (i3»6oo')  applicable 
rorame  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xltiii  :  Restaaration  et  conservation  des 
terrains  en  montagnes. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  1888. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Mimiitn  du  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  P.  Pettral.   «  Signé  :  Vikttb. 


V  'loSgo.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Agricttltare,  sar  l'exercice 
1888,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  encoura- 
gements à  l'Agricttltare, 

Du  3  Octobre  1888. 

Le  PuismENT  de  la  Republique  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  poiiant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vn  l'article  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5 3  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 

'"  \f  «cric.  Bail.  io4â,  n'  io5a7. 


—  17«  — 

de  fond»  de  ooneours  po«r  dépenses  paWques,  d'une  eosHzie  de  mille  deux 
-cents  francs; 

Vn  l'avis  dit  ministre  des  Gnanoes , 

Art.  1*.  !!  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricalture,  «ur  Texercice 
1888,  un  crédit  de  mille  deux  cents  francs  (1,200')  applicable  comme 
suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xiii  :  Encouragements  à  V agriculture. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  1888. 

Signé:  CARNOT. 

Ijt  H'mi$ire  iet  Jinan€€9m  ^  Mmistn  de  Cûgricmitmrt, 

Signé  :  P.  PsvTRiL.  Si|>né  :  Viktte. 


N*  20891.  ~  Décret  qui  ouvre  au.  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  V exercice 
1888,  un  Oédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  V amé- 
lioration des  Forêts  domaniales. 


Du  2  Octobre  1888. 


Le  PuésmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  de  finances  du  6  jain  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  <^\  portant  rè^ement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  ooostatant  le  versemeot  au  tré«or,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenaes  publiques,  d  une  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  francs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÀTE  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  fexercîce 

<'J  \\*  série,  Bull.  io45.  n'  10527. 


B.  D*  1224.  —    179  — 

i888t  UD  crédit  de  deux  milla  cinq  cents  francs  (a,5oo')  applicable 
eoounesait: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  doma- 
niales, 

2.  Il  sera  ponrvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

1  Le  ministre  de  l'agriculture  et  lé  ministre  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  i888. 

Signé  :  CARKOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  fugriadture , 

Signé  :  P.  Pkttral.  Signé  :  Viette. 

il , 


y  20392.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
âceiSSS,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
Paris- Lyon-Méditerranée,  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  pour  Études  et 
Trmaux  de  chemins  de  fer  exécsués  par  l'État. 

Da  3o  Novembre  1888. 
Ll  PlUSSIBEHT  DB   LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  puUics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mare  1688,  portaiit  fixation  du  budget  g^né- 
ni  des  recettes  et  des  dépense»  de  Texercice  1888,  et  répartition^  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  miai stère  dea  travaux  puhiics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  89  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter, 
pendant  Tannée  1888,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
lÉtat,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compognies  mettront  à  la  disposition  du 
trésor,  oonformément  aux  conventions  ratifiées  parles  lois  du  so novembre 
i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  quarante-cinq  millions  de 
Irancs,  non  compris  les  dépenses  da  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n**  60,  101,  i34,  a  14,  a5i,  3 10,  33o  et  344  des  37  fé- 
vrier (»},  a  avril  «,  3  mai  W,  10  juillet  W,  10  août  w,  8  septembre  <•),  i3  oc- 
tobre ''î  et  3  novembre  ^*\  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sarrexercicc  1888,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  com- 
pignies,  conformément  aux  conventions  annexée*  auxdites  (ois  du  ao  no- 
^'vmbre  i883,  des  crédits  additionnels  montant  à  vingt-trois  millions  huit 
«nt  (raatre-vingt-neuf  mille  francs  ; 

îa  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  <*)  sur  la  comptabilité  publique^ 
ïdttif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 


"^  xn*  série,  Bull.  1168,  n*  igdio. 
•^  ni- série,  Bnti.  1174»  n*  i^aS. 
"  XII*  série.  Bull.  1174,  n*  igdSS. 
•^  xo*  série,  Bull.  iiéS.  n*  igSSS. 
^  xn*  série,  Bull.  1 192 .  n*  jgfSS. 


t**  xn'  série,  Bull.  1204,  n*  19975. 
«^  xu*  série,  Bull.  1200,  n*  19907. 
^  XII*  série,  Bull.  1211 .  n*  20o63. 
'•*  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  180  — 

Vu  les  récépissés  da  receveur  central  des  finances  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  an  trésor  public  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d*Oiiéans,  de  TOnest 
et  de  i/Lst  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés 
par  l'État,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  con- 
ventions précitées ,  une  somme  totale  de  deux  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs ,  savoir  : 

RécépÎAsé  n*  38,337  ^"  ^  novembre  1888.  (Versement  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée) 705,000' 

Récépbsé  n*  3843o  du  9  novembre  1888.  (Versement  de  la  com- 
pagnie d*Orléans) i,5oo,ooo 

Récépissé  n*  38,  a  36  dq  7  novembre  1888.  (  Versement  de  la  com- 
pagnie de  rOuest) 366«ooo 

Récépissé  n*  38,1 16  du  6  novembre  1888.  (Versement  de  la  com- 
pagnie de  TEst) 16,000 

Ensemble * 3,587,000 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DécRÀTE  : 

Art.  !•'•  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section  de  l'exercice  1888,  chapitre  Lvn: 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Orléans,  de  TOuest  et  de  l'Est, 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille  franco  (2,587,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor  au  compte  [Rembourse- 
ment de  la  Garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  com- 
pagnies de  cnemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883). 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Lb  MùUslrt  des  finança.  Le  Ministre  des  trataux  pablict. 

Signé  :  P.  Pbytral.  Signé  :  D.  Moïitaud. 


N"  ao393.  —  Décret  qui  reporte  au  Budget  da  Ministrei  des  Travaujp  puhlics, 
exercice  1887,  un  Crédit  non  employé  en  1888,  pour  entrelien  de  la  FJgne 
téléphonique  entre  Marans  et  Niort. 


Du  3o  Novembre  1888. 
Le  PRisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


B.n*  1224.  _  181  _ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  badget  gé- 
oérti  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Va  fartide  53  du  décret  du  5i  mai  186a  <^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n*  343,  en  date  du  3  novembre  1888  ^ ,  oui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  le  bud^t  de  l'exercice  1088,  pour  l'emploi 
de  (bods  de  concours ,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  huit 
KDt  dix-sept  mille  sept  cent  trente  et  un  francs  trente-huit  centimes; 

Vu  l'état  B  annexé  audit  décret,  portant  répartition,  par  chapitres  et  en- 
treprises ,  de  ladite  somme  de  huit  cent  dix-sept  mille  sept  cent  trente  et  un 
francs  trente-huit  centimes,  laquelle  comprend,  au  chapitre  xxiii  :  Naviga- 
tioR  iMtérieare  —  Rivières  —  Traocaix  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  ré- 
pÊt€tiùRs,  un  crédit  de  quatre  miUe  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs, 
a|i|dicable  aux  entreprises  ci-après  désignées  : 

Département  de  la  Charente4nférieare.  —  Construction  et  entretien  d'une 
ngne  téléphonique  entre  Marans  et  Niort  (3,5oo  4-  366  -{-  366). .     4«o32' 

Département  des  Deux-Sèvres.  —  Entretien  de  la  ligne  téléphonique 
de  Niort  à  Marans 366 


Ensemble.  ••..... 4,398 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
qoatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  une  somme  de  cinq 
cent  trente-detzx  francs  s'appliquaht  par  parties  égales  à  chacun  des  dépar- 
tements de  la  Charente-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres  et  correspondant  à  la 
part  contributive  des  syndicats  des  marais  inonillés  dans  les  frais  d*entre- 
tretien,  pour  Tannée  1887,  de  la  ligne  téléphonique  entre  Marans  et  Niort, 
devait  être  rattaché  a  l'exercice  1887; 

Yu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DiGRRB: 

ART.  I*'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1887,  pi'emière  section,  chapitre  xxiii  :  Navigation  intérieure 
^Kvières  —  Travaax  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations, 
ane  somme  de  cinq  cent  trente-deui  francs  (53 2']  applicable  aux 
frais  d^entretien  de  la  ligne  téléphonique  entre  Marans  et  Niort  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts ,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours, 
an  chapitre  correspondant  de  Texercice  1808. 

2.  Pareille  somme  de  cinq  cent  trente-deux  francs  (532')  est  et  de- 
meure annulée  au  ministère  des  travaux, publics,  exercice  1888, 
première  section,  chapitre  xxiii  :  Navigation  intérieure  —  Rivières  — 
Travaux  ordinaires  —  Entrelien  et  grosses  réparations. 

3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1*'  au  lùoyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  f  entreprise  mentionnée  audit  article. 


"  11*  série,  BuU.  io45,  n*  loSsy.  <*)  xn'  séria,  BoU.  1307,  n'  sooaS. 


^  186  — 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent, 
au  moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  trésor,'»  titre  de  Ibnds 
de  concours,  pour  f entreprise  mentionnée  audit  artîdfe. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  i888. 

Signé  :  GARMOT. 

U  Mhdstre  de»Jimamtts,  Le  Mimistn  étt  irwmmaepuktics , 

Signé  :  P.  Pettral.  Si^  :  D.  Moittacd. 


N*  aoSgy.  —  Décret  qui  aalortse  :  f*  la  cession  de  la  concession  du.  Tramway 
du  pont  Lafayette,  à  Lyon,  à  l'asUe  de  Bwn;  T  la  substitution  de  la  Com- 
pagnie lyonnaise  de  Tramways  et  Chemins  de  fer  A  voie  étroite,  au  lieu  et 
place  des  cessionnaires. 

Du  8  Décembre  i888. 
(ProBuilgué  au  Jomrnal  nfficiaLàm  i£  décembre  i8M.)- 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  miwstre  d€fl  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  20  mai  1887  f*'  portant  : 

1°  Déclaration  d*utiHté  publiqpie  d'un  tramway  à  traction  de  locomotives 
à  établir  entre  le  pont  Lafayette,  à  Lyon,  et  Tasilede  Bron; 

7!^  Approbation  de  ia  concession  de  Tentreprise  faite  par  le  département 
du  Rhône  aux  sieurs  Bailly,  Duret  et  Peillon.; 

Vu  ia  lettre  en  date  du  i**  mars  1888,  par  laquelle  les  sieurs  Bailly,  Daret 
et  Peillon  déclarent  céder  aux  sieurs  Blucheau  et  Peillon  tous  les  droits  et 
obligations  résultant  pour  eux  de  ladite  concession; 

Vu  la  lettre  en  date  des  27  avril-4  niai  1888,  par  laquelle  les  sîeors  Blu- 
cheau et  Pedlon  déclarent  accepter  fa  cession  qui  leur  est  consentie  et  de- 
mandent à  se  substituer  une  société  dite  compagnie  lyonnaise  de  tramants  et 
chemins  de  fer  à  voie  étroite; 

Vu  ia  lettre  par  laquelle  les  sieurs  Muller  et  Bernard,  agissant  comme 
administrateurs  de  ladite  société,  déclarent  accepter  ia  substitution  de- 
nvindèe  par  les  sieurs  Bluchmm  et  Peillon; 

Vu  la  délibération. en  date  du  ig  sej^embre  1887,  par  laqueUe  le  cooseii 
général  du  Rhône  a  émis  un  avis  Uvorable  :  i*  à  la  cession  consentie  par 
les  sieurs  Bailly,  Duret  et  Peillon  au  profit  des  sieurs  Blucheau  et  PeiUon  ; 
2*  à  la  substitution  de  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways  et  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  au  lieu  et  place  des  sieurs  Blucheaa  et  PeiUon; 

Vu  !es  lettres  do  préfet  du  Rhône,  en  date  des  i5  déceaâNre  1W7  et 
ao  juillet  1888; 

<»»  xir  série ,  BuU.  1098,  n"  18087. 
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N*  aoSgô.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
iSSS,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  Concours  versés  an  Trésor,  applicable 
aux  Travaux  exécutés  par  l'État  sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes, 

Du  6  Décembre  i88S. 

Lb  PrAsidbmt  i>e  la  Rkpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  Ôa  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
rdatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n**  aô^gg]  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  on  il  a  été  versé  au  trésor  public ,  le  8  octobre  1888,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  â  lu  Méditerranée  une 
sonmie  de  cinq  cent  mille  francs ,  pour  payement  des  dépenses  afférentes 
aux  travaux  exécutés  par  TÉtat  sur  la  Uff ne  de  Grest  à  Aspres-les-Veynes , 
en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  foi  du  i3  avril  1888; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DicRBTB : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1088,  chapitre  lvii  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Temploî 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo'),  applicable  aux  travaux  exécutés  par  TEtat  sur  la  ligne 
de  Grest  à  Aspres-les-Veynes,  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la 
loi  du  i3  avril  1888. 

2.  n  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent ,  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  -de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  ie  6  Décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT 

Le  Ministn  des  Jauutces,  .   le  Mimtlre  dut  trm>aa«  p^hlics^ 

Signé  :  P.  Pkytaal.  Signé  :  D.  MoNf  aud. 


m 


XI*  férié,  Bull.  ioâ5 ,  u*  10537. 
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V  20396. —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publies,  sur  l'exercice 
iSS8,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  €ui  Trésor,  applicable 
aux  Travaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supé- 
rieure. 

Do  8  Décembre  1888. 

Li  Président  db  la  Repubuqus  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
nides  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pdre,  des  crédits  affectés  an  nûnistëre  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 


Vu  Farticle  38  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
eit  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1888,  sur  les  fonds  à  verser  par 
les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des 
travaux  rdatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s*élevant,  au  mnxî- 
mQm,à  la  somme  de  vingt-six  millions  soixante-huit  mille  trois  cents 
6incs; 

Va  le  récépissé  n*  6878  du  trésorier-payeur  général  du  département  de 
Il  Gironde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  5  octobre  1888, 
par  la  chambre  de  conmierce  de  Bordeaux  une  somme  d'un  million  de 
francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure  appar-. 
tenant  à  l'exercice  1888; 

Considérant  que  les  crédits  addionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1888,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
coQcoors  versés  parles  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
antres  intéressés,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  oiari- 
times,  rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  dix-neuf 
mfflions  trois  cent  Quarante  et  un  mille  trois  cent  soixante-dix-huit  francs 
douze  centimes ,  inférieure  de  six  millions  sept  cent  vingt-six  mille  neuf 
ceot  vingt  et  un  francs  quatre-vingt-huit  centimes  à  celle  qui  a  été  ûxée 
comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  38  de  la  loi  précitée 
<b3onKirs  1888; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (')  sur  la  comptabilité  publique, 
fdatir  à  l'emploi  de  fonds  de  concours  ; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉcukTX  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  lebud- 
fttoidiDaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1888,  chapitre  xlix  : 
ifkélioration  des  rivières,  pour  Tcmploi  de  fonds  de  concours  versés 
pr  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  un  crédit  additionnel 
de  la  somme  d^un  million  de  francs  (i,oqo,ooo'),  applicable  aux 
tiiviax  d'amélioration  de  la  Garonoe  maritime  et  de  la  Gironde 
wpérieure. 

"  xf  lérîe ,  Ball«  io45 ,  n*  10597. 


^  186  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent, 
au  moyen  de  ressources  spéciales  rersées  au  trésor,'  k  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  fentreprise  mentionnée  audit  artîcïe. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  i888. 

Signé  :  CAENOT. 

Le  Miaistn  deafiMamtts,  Le  Mimsirt  étt  Iravtarpaèllef, 

Signé  :  P.  Petthal.  9îgné  :  D.  Mo.wapd. 


N*  aoJgy.  —  DÉcnsT  qui  autorise  :  t*  la  cession  de  la  concession  du.  Trwmway 
du  pont  îjafayette,  à  Lyon,  à  l'asile  de  Bron;  T  la  mbstitution  de  la  Com- 
pagnie lyonnaise  de  Tramways  et  Chemins  de  fer  à  voie  étroite,  au,  lieu  et 
place  des  cessionnaires. 

Da  8  Décembre  i888. 
(Promulgué  au  Jùwmai  officiai àm  ifidicmbre  |8M.> 

Le  PnÉsmENT  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rappotrt  du  miaistre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  2o  mai  1887  ^^'  portant  : 

1"  Déclaration  d*ntiHté  publique  d'un  tramway  à  traction  de  locomotives 
à  établir  entre  îe  pont  Lafayette,  à  Lyon,  et  Tasàe.de  Bron; 

a*  Approbation  de  la  concession  de  l'entreprise  faite  par  le  département 
du  Rhône  aux  sieurs  Bailly,  Duret  et  Peillan; 

Vu  la  lettre  en  date  du  i*'mars  1888,  par  laquelle  les  sieurs  Bailly,  Daret 
et  Peillon  déclarent  céder  aux  sieurs  Bluckeau  et  Peillon  tous  les  droits  et 
obligations  résultant  pour  eux  de  ladite  concession; 

Vu  la  lettre  en  date  des  ïy  avrik4  niai  1888,  par  laquelle  les  sieurs  Blu- 
cheaa  et  Peillon  déclarent  accepter  la  cession  qui  leur  est  consentie  et  de- 
mandent à  se  substituer  une  société  dite  compagnie  lyonnaise  de  tramways  et 
chemins  de  fer  à  voie  étroite; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  les  sieurs  Muller  et  Bernard,  agissant  comme 
administrateurs  de  ladite  société,  déclarent  accepter  la  substitution  de- 
nandée  par  les  siears  Bluckeau  et  Peilkm; 

Vu  la  délibération  eaa  date  du  19  se^enobbire  L887,  par  lamelle  le  conseil 
général  du  Rhône  a  émis  un  avis  favorable  :  i*"  à  ia  cession  consentie  par 
les  sieurs  Bailly,  Duret  et  Peillon  au  profit  des  sieurs  Blucheaa  et  Peillon  ; 
2*  à  la  substitution  de  la  compagnie  lyoruiaise  de  tramways  et  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  au  lieu  et  place  des  sîeurs  Bbichecca  et  Peitlon; 

Vu  les  lettres  du  préfet  m  Rhône,  en  date  des  i5  décentre  ï88^  et 
ao  juillet  1888; 

<»>  lar  série ,  Bull.  1098,  n*  18087. 
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Va  içsaTÎs  dn  amaàà  général  des  ponts  el  chaussées,  en  date  des  a5  jan- 
vier et  4  octobre  1888; 
Vo  la  loi  du  &i  juin  1880  et  notammeni  les  articles  10,  18,  19  et  3(>; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCACTE : 

ÂBT.  1".  Est  approuvée ,  conformément  à  la  délibération  susvisée 
du  conseil  générai  du  Rhône,  en  date  du  19  septembre  1887,  la  ces- 
skm  kite  aux.  sieurs  Blucheau  et  Peillon  par  les  sieurs  Bailly,  Duret  et 
Peillon  de  tous  les  droits  et  obligations  résultant  pour  ceux-ci  du  dé- 
cret ci-dessus  visé,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  et  dé  la  conven- 
tion y  annexés,  relatifs  à  la  concession  du  tramway  du  pont  La- 
fayette,  à  Lyon,  à  Tasile  de  Bron. 

2.  Est  autorisée,  conformément  à  la  délibération  précitée,  la  subs- 
titution de  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways  et  chemins  de  fer  à 
Toie  étroite,  au  lieu  et  place  des  sieurs  BLacheaa  el  Peillon. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cjoiargé  de  Texécutioa  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bulkiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1888. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sipnè  ;  D.  Moîitaud. 


K*  20398.  —  Déci^T  qui  affecte  un  Terrain  domanial  an  déparleme/U 

(le  la  Marine» 

Du  là  Décembre  1888. 

Le  Président  db  ia  RfiPUBUQUB  franc aisiB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  le  plan  parcellaire  des  terrains  de  la  commune  de  Piriac  à  aflecter 
ui  département  de  la  marine  pour  le  service  du  poste  sémaphorique  situé 
âla  pointe  de  Castelli  (quartier  du  Croisic); 

Va  la  lettre  du  ministre  des  Bnances,  en  date  du  11  février  1888; 

Va  la  lettre  da  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  6  avril  1888; 

Va  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^'^  réglant  la  marche  à^  suivre  pour 
IdfeetBtioB  d*iiii  îouneuble  domanial  a  un  service  public  de  TKtaf , 

DicRiTE  : 

Ait.  1".  Sont  affectés  au  département  de  la  manne  les  terrains 
Modiques  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  ci-aonexié,  d'une  auperfide 

^'  u* série,  9*  partie,  i**  section.  Bull.  334,  n*4853. 
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N*  aoio5.  —  DÉcRBT  de  Pbésidbnt  db  la  RsptBLiQOB  FRANÇAISE  (coutre- 

lignéparle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cnites)  portant 

1*  M.  Allmayer  (Fernani-Feist) ,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  né  le  il  juin 
1861.  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  i  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Andremont,  et. à  s'appeler  légalement,  A  l'aTenir,  Jndrwnon' 
an  lien  de  Allmayer.  | 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  tribunaux  pour  foire 
opérer  «or  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  là  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  jastiBant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{,Paris,  i  Février  1889.) 


Certiflé  conforme  : 
Paris,  le  4"  Avril  1889 


Le  Garde  d«i  Sceonx, 
Ministre  de  la  Justice  et  dei  Callta. 


ItlTTORALI.  —  i  Avril  1689. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K  1225. 


REPUBUQUË  FRANÇAISE. 

V  aoio6.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  siynée  à  Paris ,  Je  22  août 
t88S,  entre  la  France  et  la  Belgique,  poar  le  raccordemmt  des  Chemins  de 
fir  de  Iloubaixà  laftvntière  belge,  vers  Àadenarde,  cl  d'Avelghem  à  Estai  m- 
pûsel  àlajron'.ièrejrançaise,  vers  Bouhaix. 

Du  91  Février  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  2k  février  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  db$  députés  ont  ADOFrÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aaticle  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  signée  à  Paris , 
k  23  août  1888,  entre  la  France  et  la  Belg:ique,  pour  le  raccorde- 
meot,  à  la  frontière,  des  chemins  de  fer  de  Rouba^  à  la  frontière 
belge,  vers  Audenarde,  et  d'Avelghem  à  Estaimpuis  et  à  la  frontière 
française,  dans  la  direction  de  Roubaix. 

Une  copie  authentique  de  cette  Convention  demeurera  annexée  k 
la  présente  loi  ^*\ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fiit  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Sigaé  ;  CAHNOT. 
^  Mimittre  du  afaint  êtntngiret. 
Signé:  RerÉ  Gobuet. 

^''Lfiteite  de  la  Convention  sera  promulgué  ofTiciellenient  aprè»  J'échange  des  ra* 
^ificatimis. 

XIT  Séné»  10 


—  194  — 

N**  ao4o7.  —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  conclue  à 
Paris,  le  22  août  1888,  entre  la  France  et  Iq  Belgique  pour  le  raccordement 
des  Chemins  de  fer  de  Rouhaix  à  la  frontière  belge,  vers  Âudenarde,  et 
d*Avelghem  à  Estaimpais  et  à  la  frontière  française ,  vers  Boubaix. 

Du  :)  Mars  1889. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  mars  1889.) 

Le  Président  de  la  République  iMNÇAifiK, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
conclue  à  Paris,  le  22  août  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  les  raccordements  des  chemins  de  fer  de  Roubaix  à  la  frontière 
belge,  vers  Audenarde,  et  d'Aveighem  à  Ëstaimptiis  et  à  la  frontière 
française,  vers  Roubaix,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  27  février  1889,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

COHVBNTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  animés  du  désir  do  procurer  aux  nationaux  des  deux  pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication ,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Roubaixà la 
frontière  belge,  vers  Audenarde ,  et  d'un,  chemin  de  fer  d'Aveighem  à 
la  frontière  française,  vers  Roubaix. 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  ieui^  plénipotentiaires»  savoir  : 
Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  René  Goblet,  député,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.; 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  le  baron  Beyens ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  r'.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engagea 
assurer  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Ron^ 
baix  à  la  frontière  belge,  vers  Audenarde; 
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De  800  odté,  le  Gouvernement  belge  s'engage  à  assurer  iaconstruc- 
tiûD  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'Avelghem  à  Ëstaimpuis  et 
à  la  frontière  française,  dans  la  direction  de  Roubaix. 

2.  Le  raccordement  à  la  frontière  des  deux  lignes  ci-dessus  men* 
ti<»]]^  sera  effectué  conformément  aux  plans  et  profils  joints  au 
procès-verbal  de  la  conférence  internationale  du  20  mai  1881 , 
dnigée  de  détermin6r  les  conditions  techniques  du  raccordement 
en  question,  lesquels,  ainsi  que  le  dit  le  procès-'Verbal,  sontapprouvés 
pir  les  Hautes  Parties  contractantes  et  sont  anpexés  à  la  présente 
CoBveotion. 

ARoubaix-Wattrdos  et  à  Bsttimpuia-HerBeaux,  le  chemiii  de  fer, 
objet  de  la  présente  Convention,  sera  raccordé  aux  lignes  existantes, 
deinanière  qpe  lea  locomotives,  les  Voitures  et  les  wagons  de»  deux 
piys  puissent  circuler  sans  entraves  sur  l<3s  différentes  lignes. 

3.  Chacun  des  deux  gouvernements  arrêtera  et  approuvera  lea 
projets  relatîjEs  à  la  construction ,  sur  son  territoire ,  des  deux  tronçons 
de  chemins  de  fer  dont  il  s'agit;  la  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
iatéheurs  des  rails  sera,  dans  les  deux  pays,  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (1"  ^4)  au  moins  et  de  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (i^^S)  ^u  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  wagons  seront  établis  de  telle  mar 
QÎèie  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les 
chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

4.  Les  travaux  de  construction  seront  pousaiés,  d^a  deux  parts  ^^ 
de  manière  à  arriver  on  même  temps  à  Tachèvement  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires. 

5.  Le  matériel  d'exploitation  approuvé  par  Tan  des  gouverne* 
ments  contractants  sera,  sans  autre  éprouve,  admis  à  la  circulation 
sor  le  territoire  de  l'autre. 

6«  Les  deux  gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir 
que  la  section  comprise  entre  les  stati<»is  frontières  des  deux  chemins 
de  fer  français  et  beige  et  située,  partie  sur  le  territoire  français  et 
partie  sur  le  territoire  belge,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie 
oa  administration. 

Os  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  cliargées  de 
Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
Ea  cas  d'acccrrd  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
des  Hautes  Parties  coDiraotaates,  les  deux  gouvernements  se  réservent 
de  s'entendre  ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation, 
par  voie  de  correspondance. 

7.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'expldiiation  dom-' 
munedes  parties  française  et  belge  swa  tenue  de  désigner,  tant  en 
France  qu'en  Belgique,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où 
devnHit  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réqutsi* 
^s  que  les  gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes 
tarant  à  faire  parvenir  à  cette  administratioo.  tlette  élection  de 
domicile  milrainera  cempéteuce  judiciaire.  Les  instances  civiles 

10. 
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dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  commune,  à 
raison  des  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  Tun  des  deux 
pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées 
devant  la  juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  pays. 

8.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  des  règle^ 
ments  de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible,  d'après 
les  mêmes  principes,  et  à  faire  oiiganiser  Texploitation,  autant  que 
faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de 
droit  commun  et  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  en  ma- 
tière de  douane  ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre 
les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  appar- 
tenant à  chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur 
son  territoire. 

9.  Les  deux  gouvernements  feront,  d'un  commun  accoitl ,  en  sorte 
que,  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Belgique, 
le  chemin  de  fer  sera  relié  avec  ceux  existant  dans  les  deux  pays,  il 
y  ait,  autant  que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les 
arrivées  des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le 
minimum  des  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs. 

10.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  Texpédition.  Les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises passant  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  ne  seront  pas 
traités,  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entreront,  moins 
favorablement  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à 
l'intérieur  de  chacun  de  deux  pays. 

11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les 
formalités  à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passe- 
ports et  pour  la  police  concernant  les  voyageurs ,  seront  renées  de  la 
manière  la  plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des 
deux  Etats. 

12.  Pour  favoriser,  autant  que  possible,  l'exploitation  du  chemiu 
de  fer,- les  deux  gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs 
bagages  et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  d'expédition  en  douane ,  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  États, 
et  spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou  seront  ultérieurement  ac- 
cordées sur  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un 
des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des 
deux  pays ,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la 
frontière,  seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion sans  être  soumis  aux  visites  de  la  douane,  dans  les  bureaux  de 
la  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un 
bureau  de  douane,  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux 
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et  pour  autant  que ,  dans  certains  cas,  d'après  ces  lois  et  règlements , 
la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de 
faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  pays. 

13.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes,  entre  et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations 
dont  rindication  suit  : 

i'  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs, 
les  voitures  de  la  poste  des  deux  gouvernements  avec  leur  matériel 
de  service,  les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2*  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  gouvernements  ne 
feroDt  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent, 
les  malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans 
an  ou  deux  compartiments  d^une  voiture  ordinaire  de  deuxième 
classe; 

3*  Accorder  aux  employés  de  Tadministration  postale  la  libre 
entrée  des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la 
facahé  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 
,  h*  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
États,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  emplace- 
ment sur  lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  né- 
cessaires au  service  de  la  poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

5*  Établir  autant  oue  faire  se  pourra,  entre  Texploitation  du  che- 
min de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  gouvernements  pour  obtenir  un 
transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre 
elles  relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal 
entre  les  stations  frontières. 

1^.  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international 
et  public  pourront  être  également  établis  le  long  du  chemin  de  fer 
par  les  soins  des  deux  gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  belge  auront  droit  au  transport 
gratuit  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  à  l'établissement,  à 
Tentretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par  chacune  d'elles 
le  long  du  chemin  de  fer  entre  les  deux  gares  les  plus  rapprochées  de 
la  frontière. 

15.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  exploitantes  ne  par- 
viendront pas  à  s'entendre  entre  elles,  soit  sur  les  différents  points 
prévus  dans  la  présente  Convention ,  soit  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuité  du  service,  les  deux  gouvernements  contractants  inter- 
viendront à  l'effet  de  prescrire  les  mesures  nécessaires. 
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16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et   les  ratincations  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tAl  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  k  Paris  »  le  2a  août  1888. 

(L.<S.)  Signé  :  Këne  Goulet. 
(L.iS.)  Signé  :  Bbyens. 

Art.  2. 

Lo  ministre  des  affaires  étrangères  oM  chargé  de  rexéculion  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1889. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  :  E.  Spcller. 


Signé  :  CAKNOT. 


"»»«^«"*»w» 


N"  2o4o8.  — '  Lqt  portarU  modification  à  la  Ugislation  des  Faiîîtfes. 

Du  4  Mars  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  mars  181^9.) 

Le  Sénat  et  la  Chambke  des  députés  ont  aooï^té, 

Le  {Résident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r'.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  peut  obtenir, 
en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  présente  loi. 

2.  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  reqTi<?tc 
présentée  par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile , 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  payements.  Le  droit  de 
demander  cette  liquidation  appartient  au  débiteur  assigné  en  dt^cla- 
ration  de  faillite  pendant  cette  période. 

La  requête  est  accompagnée  du  bilan  et  d^une  liste  indiquant  le 
nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers. 

Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
succession  de  leur  auteur,  les  héritiers  qui  en  font  la  demande  dans 
le  mois  du  décès  de  ce  dernier  décédé  dans  la  quinzaine  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  s'ils  justifient  de  leur  acceptation  pur  et  simple 
ou  bénéficiaire. 


3.  En  cas  de  cessation  de  payements  d'une  sociétc^  en  nom  collectif 
on  en  commandite,  la  requête  contient  le  nom  et  rindicatioti  dti 
domicile  de  chacun  des  associés  solidaires ,  et  elle  est  signée  par 
celui  ou-ceux  des  associés  ayant  la  signature  sociale. 

En  cas  de  cessation  de  payements  d\ine  société  anonyme,  la 
requête  est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  rem- 
plit les  fonctions. 

\hn$  tous  les  cas ,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social.  A  défaut  de  siège  social  en 
Fnuice,  le  dépôt  est  effectué  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  société  a  son  principal  établissement. 

1  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'admission  à  la 
liquidation  judiciaire  est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu 
eo  audience  publique.  Le  débiteur  doit  être  entendu  en  personne, 
à  moins  d'excuses  reconniies  valables  par  le  tribunal.  Si  lia  requête 
estadmiseï  le  jugement  nomme  un  des  membres  du  tribunal  jtige- 
commissaire  et  un  ou  plusieurs  iiquidateui^s  provisoires.  Ces  der- 
niers, qui  sont  immédiatement  prévenus  par  le  greffier^  arrêtent  et 
signent  i«s  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre  hc^ures  de  leur 
nomination,  et  procèdent  avec  celui-ci  à  l'inventaire.  Ils  sont  tenus 
dans  le  même  délai  de  requérir  les  inscriptions  d'hypothèques  men- 
tionnées en  Tarticle  490  du  Code  de  commerce. 

Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  eq  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur,  celui-ci 
représentera  la  société  dans  les  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, n  rendra  compte  de  sa  gestion  i  la  première  réunion  des 
créanciers.  Toutefois  U  pourra  être  nommé  liquidateur  provisoire. 

Le  jugement  qui  déclaro  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  publié 
conformément  à  l'article  4A'i  du  Code  de  commerce.  Il  n'est  suscep- 
tible d'aucdn  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce 
opposition.  Cependant,  si  le  tribunal  est  saisi  en  même  temps  d'une 
requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ei 
d'une  assignation  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  exécu- 
toire par  provision ,  et  susceptible  d'appel  dans  tous  les  cas. 

5.  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire, toute  action  mobilière  ou  immobilière  et  toute  voie  d'exécu- 
tion, tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  doivent  être 
intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur. 

Il  ne  peut  être  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres  inscrip- 
tions que  celles  mentionnées  en  Tarticlo  4,  et  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'ont  pas  d^hj^KABèque.  De  son  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter 
aucune  nouvelle  dette ,  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauiF 
dans  les  cas  qui  sont  énumétés  ci-après. 

6.  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  des  liquidateurs,  procéder 
»u recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles,  faire  tous  acteà 
conservatoires,  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépré- 
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cialion  imminente  ou  dispendieux  à  consener,  et  intenter  ou  suivre 
toute  action  mobilière  ou  immobilière.  Au  refus  du  débiteur,  il 
pourra  être  procédé  par  les  liquidateurs  seuls,  avec  Tautorisation  du 
juge-commissaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  action  à  intenter,  cette 
autorisation  ne  sera  pas  demandée,  mais  les  liquidateurs  devront 
mettre  le  débiteur  en  cause. 

Le  débiteur  peut  aussi ,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  rauto- 
risation  du  juge  commissaire,  continuer  l'exploitation  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie. 

L'ordonnance  du  juge-conomissaire  qui  autorise  la  continuation 
de  l'exploitation  est  exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée, 
par  toute  partie  intéressée,  au  tribunal  de  conomerce. 

Les  fondtt  provenant  des  recouvrements  et  ventes  sont  remis  aux 
liquidateurs,  qui  les  versent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  Le  débiteur  peut,  après  l'avis  des  contrôleurs  qui  auraient  été 
désignés  conformément  à  l'article  9,  avec  l'assistance  des  liquida- 
teurs et  l'autorisation  du  juge-conmii&saire,  accomplir  tous  actes  de 
désistement ,  de  renonciation  ou  d'acquiescement. 

11  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  transiger  sur  tout  litige  dont 
la  valeur  n'excède  pas  mille  cinq  cents  francs.  Si  l'objet  de  la  tran- 
saction est  d'une  valeur  indéterminée  ou  n'excédant  pas  mille  cinq 
cents  francs,  la  transaction  n^est  obligatoire  qu'après  avoir  été  homo- 
loguée dans  les  termes  de  l'article  /187  du  Code  de  commerce. 

L'article  i"  de  la  loi  du  ii  avril  i838,  sur  les  tribunaux  civils  de 
première  instance,  est  applicable  à  la  détermination  de  la  valeur 
des  immeubles  sur  lesquels  a  porté  la  transaction.  Tout  créancier 
peut  intervenir  sur  la  demande  on  homologation  de  la  transaction. 

8.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  rend 
exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dettes  passives  non  échues;  il 
arrête,  à  Tégard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  privilège ,  par  un  nantissement 
ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement. 

9.  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  les  créan- 
ciers, par  lettres  et  par  insertions  dans  les  journaux,  de  l'ouverture 
de  la  liquidation  judiciaire  et  les  convoque  à  se  réunir,  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  dans  une  des  salles  du  tribu- 
nal ,  pour  examiner  la  situation  du  débiteur.  Le  jour  de  la  réunion 
est  fixé  par  le  juge-commissaire. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  des  liquidateurs  provisoires, 
présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère  et  véri- 
table et  qui  contient  Ténumération  et  l'évaluation  de  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des  liquida- 


B.n*  15^35.  —  2()l  — 

tMin  défioitîfs.  lis  sont  consultés  par  le  juge-coininlissaire  sur  l'iiti- 
Kté  d'élire  immédiatement  parmi  eux  un  ou  deux  contrôleurs. 

Ces  coritrôleurs  peuvent  être  élus  à  toute  période  de  la  liquidation , 
«*ils  Défont  été  dans  cette  première  assemblée. 

H  est  dressé  de  cette  réunion  et  des  dires  et  observations  des 
créanciers  un  procès-verbal  portant  fixation  par  le  juge-commissaire , 
^aos  un  délai  de  quinzaine,  de  la  date  de  la  première  assemblée  de 
vaification  des  créances. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  le  gref- 
fier. Sur  le  vu  de  cette  pièce  et  le  rapport  du  juge-commissaire i  le 
tribanal  nonune  des  liquidateurs  définitifs. 

10.  Les  contràleurs  sont  spécialement  chargés  de  vérifier  les 
livres  et  Tétat  de  situation  présenté  par  le  débiteur  et  de  surveiller 
ks  opérations  des  liquidateurs;  ils  ont  toujours  le  droit  de  demander 
compte  de  fétat  de  la  liquidation  judiciaire^  des  recettes  efiectuées 
et  des  versements  faits. 

Les  liquidateurs  sont  tenus  de  prendre  leur  avis  sur  les  actions  a 
inteoter  ou  à  suivre. 

Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  Tavis  conforme  de 
la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge-conmiissaire.  Ils 
ne  peuvent  être  déclarés  responsables  qu'en  cas  de  faute  lourde  et 
personnelle. 

Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité , 
one  indemnité  qui  est  taxée  par  le  juge-commissaire. 

1 1.  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire , 
les  créanciers  pourront  remettre  leurs  titres,  soit  au  :greffe,  soit 
eotre  les  mains  des  liquidateurs.  £n  faisant  cette  remise ,  chaque 
créancier  sera  tenu  d'y  joindre  un  bordereau  énonçant  ses  nom  et 
prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  les  causes  de  sa 
créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés. 

Cette  remise  n'est  astreinte  à  aucune  forme  spéciale. 

Le  greffier  tient  état  des  titres  et  bordereaux  qui  lui  sont  remis  et 
en  donne  récépissé.  11  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq 
innées  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès- verbal  de  vérifica- 
ticm. 

Les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres  et  papiers  qui 
lear  ont  été  remis,  pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  k  reddition 
de  leurs  comptes. 

12.  Après  la  réunion  dont  il  est  parlé  en  l'article  9 ,  ou  le  lende- 
main au  plus  tard,  les  créanciers  sont  convoqués  en  la  forme  prévue 
par  le  même  article  pour  la  première  assemblée  de  vérification.  Les 
lettres  de  convocation  et  les  insertions  dans  les  journaux  portent  que 
ceux  dVntre  eux  qui  n'auraient  pas  fait  à  ce  moment  la  remise  des 
titres  et  bordereaux  mentionnés  en  l'article  1 1  doivent  faire  cette 
remise,  de  la  manière  indiquée  audit  article,  dans  le  délai  fixé 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  de  vérification.  Ce  délai  peut  être 
augmenté,  par  ordonnance  du  juge*commissaire,  à  l'égard  dei 
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créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  Ffance. 

La  vérification  et  Taffirmation  des  créances  ont  lieu  dans  lu 
même  réunion  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Codé  de  com- 
merce en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

13.  Le  lendemain  des  opérations  de  la  première  assemblée  de 
vérification )  il  est  adressé,  en  la  forme  prescrite  en  l'article  9,  une 
convocation  à  tous  les  créanciers,  invitant  ceux  qui  n'ont  pas  produit 
à  faire  leur  production. 

Les  créanciers  sont  prévenus  que  rassemblée  de  vérification  k 
laquelle  ils  sont  convoqués  sera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  lien 
quinze  jours  après  la  première. 

Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  k  ordre  souscrits  ou  endos- 
sés par  le  débiteur  et  non  échus  au  mon^nt  de  cette  dernière  assem- 
blée  sont  en  circulation,  les  liquidateurs  pourront  obtenir  du  juge- 
commissaire  la  convocation  d^une  nouvelle  assemblée  de  vérifica- 
tion. 

14.  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans  laquelle  le  juge- 
commissaire  prononce  la  clôture  de  la  vérification,  tous  les  créanciers 
vérifiés,  on  admis  par  provision,  sont  invités,  en  la  forme  prescrite 
par  l'artide  9 ,  à  se  réunir  pour  entendre  les  propositions  de  concor- 
dat du  débiteur  et  en  délibérer. 

Cette  réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la  deiiiière  assemblée  de 
vérification. 

Toutefois ,  en  cas  de  contestation  sur  l'admission  d'une  ou  plu- 
sieurs créances ,  le  tribunal  de  commerce  peut  augmenter  ce  délai 
sans  qu'il  soit  dérogé  pour  le  surplus  aux  dii^sitions  des  articles  /iqq 
et  5oo  du  Code  de  conmietce. 

15.  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut  s'établir 
que  s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés 
et  affirmés  ou  admis  par  provision ,  représentant  en  outre  les  deux 
tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par 
provision.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la  liqaidaHon 
judiciaire  terminée.  Lorsque  le  concordat  contient  abandon  d'un 
actif  à  réaliser,  les  créanciers  sont  consultés  box  le  maintien  ou  h 
remplacement  des  liquidateurs  et  des  contrôleurs.  Le  tribunal  statue 
sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  liquidateurs.  Les  opérations 
de  réalisation  et  de  répartition  de  l'actif  abandonné  se  suivent  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  5/ii  du  Code  de.  commerce. 

Dans  la  dernière  assemblée,  les  liquidateurs  donnent  connaissance 
de  rétat  de  leurs  frais  et  indemnités,  taxés  par  le  juge-commissaire. 
Cet  état  est  déposé  au  greffe.  Le  débiteur  et  les  créanciers  peuvent 
former  opposition  k  la  taxe  dans  la  huitaine.  11  est  statué  par  le  tri- 
bunal en  chambre  de  conseil. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  comptes  par  les  liqui- 
dateurs, la  disposition  du  paragraphe  précédent  est  applicable. 

16.  Sont  nuls  et  sans  effet,  tant  à  regard  des  parties  intéressées 
qu'à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats  qui,  après  Touver- 
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(lire  dfi  ia  liquidation  judiciaire^  n'auraient  pas  été  sanscrits  dans  les 
formes  ci -dessus  prescrites. 

17.  Les  prescriptioDs  du  décret  du  i8  juin  i88o,  contenant  le 
Urif  des  droits  et  émoluments  que  les  greffiers  des  tribunaux  de 
cummerce  sont  autorisés  k  percevoir,  sont  applicables  au  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite. 

18.  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  pi^opriétaire  dans  les 
termes  de  Tarticle  ibo  du  Code  de  commerce ,  est  faite  par  le  débiteur 
et  les  liquidateurs  avec  Tautorisation  du  juge-commissaire,  les  coh- 
tnMeurs  entendus.  Ils  ont,  pour  cette  notification,  un  délai  de  huit 
jflQfs  à  partir  de  la  première  assemblée  de  vérification. 

HJ.  La  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tioa  judiciaire  peut  être  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  oom- 
merce,  soit  d^office,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers  ; 

i*  S*il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire 
o*«  pas  été  présentée  dans  les  quiuase  jours  de  la  cessatioik  des 
payements  ; 

a*  Si  le  débiteur  n^<^tient  pas  de  concordat.  Dans  ce  cas,,  si  la 
fiuliite  n*ést  pas  déclarée,  la  liquidation  judiciaire  contioue  jusqu'à 
la  réalisation  et  la  répartition  de  f  actif ,  qui  se  feront  conformément 
aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  i5  de  la  présente  loi. 
Si  la  faillite  est  déclarée ,  il  est  procédé  cqnformément  aux  articles 
029  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Le  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation 
judiciaire  : 

i*  Si,  depuis  la  cessation  de  payements  ou  dans  les  dix  jours  pré- 
cédents, le  débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les 
articles  446,  AAy,  448  et  449  du  Code  de  commerce,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  la  nullité  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux 
compétents  ou  reconnue  par  les  parties; 

2*  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  omis 
sciemment  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une 
fbude  quelconque ,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  da  minis- 
tère public; 

3*  Dans  les  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat; 

1*  SUc  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  a  été  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

Les  opérations  de  la  faillile  sont  soivies  sur  les  derniers  erreiuenis 
<Hï  U  procédure  de  la  liquidation. 

20.  L'article  11  et  les  dispositions  des  paragraphes  i*',  3*  et  f\^  de 
Tartide  1 5  delà  présente  loi  sont  applicables  à  l'étal  de  faillite. 

Sont  également  applicables  k  Tétat  de  faiIKte  les  dispositions  de  la 
loi  présente  concernant  institution  des  contrAleurs. 

21.  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire, 
k  débiteur  ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective;  s'il 
exerce  une  fonction  de  cette  nature,  il  est  réputé  démissionnaire. 

22.  L'artide  549  ^^  (^^  de  commerce  eat  modifié  ainsi  qu'il  vsuit  : 
•  Art  549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement  employés 
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par  le  débiteur,  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  Touverture 
de  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite,  est  admis  au  nombre  des 
créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  Tar- 
ticle  3101  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

«Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  précèdent  le 
jugement  déclaratif  sont  admis  au  même  rang.» 

23.  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  438  du  Gode  de  commerce 
et  le  n*  A  de  Ténumération  faite  par  l'article  586  sont  modifiés  comme 
il  suit  : 

Art.  438,  S  i".  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greife  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paye- 
ments sera  compris  dans  les  quinze  jours.  » 

«Art.  586.  à"  ...  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements ,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les 
articles  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires.  • 

24.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  conmierce  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  applica- 
tion en  cas  de  liquidation  judiciaire  conmie  en  cas  de  faillite. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

25.  Le  commerçant  en  état  de  cessation  de  payements  dont  la 
faillite  n'aura  pas  été  déclarée,  ou  dont  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ne  sera  pas  devenu  définitif  à  la  date  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pourra  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 
Cette  faculté  s^exercera  devant  la  juridiction  saisie.  La  requête  devra, 
dans  tous  les  cas,  être  présentée  dans  la  quinzaine  de  la  promul- 
gation. 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  cette  promulgation  conti- 
nueront à  être  régies  paroles  dispositions  du  Code  de  commerce;  sont 
toutefois  applicables  à  ces  faillites  les  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  l'institution  des  contrôleurs. 

Le  jugement  qui  homologuera  le  concordat  obtenu  par  le  débiteur 
dont  la  faillite  aura  été  déclarée  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  qui  déclarera  celui-ci  excusable,  pourra  dé- 
cider que  le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par 
l'article  21  contre  les  débiteurs  admis  à  la  liquidation  judiciaire. 

Cette  disposition  sera  applicable  à  tout  ancien  failli  qui  aura 
obtenu  son  concordat  ou  qui  aura  été  déclaré  excusable.  Il  devra 
saisir  par  requête  le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  sa  faillite 
et  produire  son  casier  judiciaire.  Cette  requête  sera  afiichée  pendant 
quinze  jours  dans  l'auditoire.  Le  tribunal  statuera  en  chambre  du 
conseil.  Sa  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

L'inscription  sur  les  listes  électorales  poun^a  être  faite,  à  la  suite 
de  ces  formalités,  jusqu'au  3i  mars ,  date  de  la  clôture  des  listes. 
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26.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  ia  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Prénde$U  dm  Conseil,  Le  Garde  des  iceaiui,  , 

Mmulre  da  commerce  et  de  t industrie.  Minisire  de  la  justice  et  des  lulles , 

Signé  :  P.  TiRARD.  Signé  :  Thbvenkt. 


T  30^09.  —  DÉCRET  pwnonçant  V Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  Terrains  situés  à  la  pointe  des  Mèdes  dans  Vile  de  Porquerolles  (  Var]. 

Du  23  Septembre  18S8. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies, 

Va  le  plan  parcellaire  des  terrains  à  acquérir  en  vue  de  rétablissement 
d'un  champ  de  tir  pour  le  vaisseau-école  des  canonniers  dans  l'Ile  de  Por- 
(joerolles  (conunune  d'Uyères); 

Va  la  loi  du  3  mai  1841»  notamment  les  articles  65  et  76  de  ladite  loi, 
DÉciàTB: 

Ait.  1*'.  Sont  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  pu<- 
htiqae  les  terrains  indiqués  par  une  teinte  rouge  sur  les  plans  ci- 
annexés  représentant  une  superficie  de  cinquante-deux  hectares 
trente  ares  (52^  3o*)  et  inscrits  a  la  matrice  cadastrale  sous  les  n**5o8, 
«67,668,671. 

2.  0  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  susdits  terrains. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  fiu/- 
kin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  23  Septembre  i888. 


signé:  GARNOT. 


U  Mimiâtre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  KAAim.) 
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N**  2o4io.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  des  Trawtux  publics,  sur  l'éxe^iee 
1888 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  trésor  applicable  aux 
lyavaax  d'amélioration  du  port  de  Bâne. 

Du  8  Décembre  i888. 

« 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  i888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i888  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  38  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  i888,  sur  les  fonds  à  verser,  par 
les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des 
travaux  relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s'éievant,  au  maxi- 
mum ,  à  la  somme  de  vingt-six  miOions  soixante-huit  mille  trois  cents  francs; 

Vu  le  récépissé  n°  loa  du  trésorier-payeur  du  département  de  Gonstan- 
tine  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  5  septembre  i888,  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bône  ^une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
pour  concourir  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  ladite  ville  appartenant  à  l'exercice  i888  ; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i888,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
autres  Intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times ,  rivières  et  canaux  ne  s'dèvent  en  totalité  qu*à  la  somme  de  dix-neuf 
millions  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent  soixante-dix-huit  francs  douze 
centimes,  inférieure  de  six  millions  neuf  cent  vingt-six  mille  neuf  cent  vingt 
et  un  (Vancs  quatre-vingt-htiit  centimes  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maxi- 
mum des  dépenses  autorisées  par  l'article  38  de  la  loi  précitée  du  3o  mars 
i888; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^'^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  oûnistre  des  finances , 

'  DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section  de  l'exercice  i888t  chapitre  lxv: 
Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  Temploi  de  fonds  de  con- 
cours verBéspar  la  chambre  de  commerce  de  Bône,  un  crédit  addi- 
tionnel de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^)  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Bône. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

<')  XI*  série,  Bcdl.  io45,  n*  10537. 
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chacQD  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dii  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
géoëral  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  i888. 


LtHinistre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pettral. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travaux  publics , 
Signé  :  D.  Montacd. 


y  3o4ii.  —  DécRBT  qui  fixe  le  cadre  da  Personnel  affecté  a  a  service 

de  police  de  la  ville  de  Dijon. 

Dq  8  Janvier  1889. 

Le  PnismENT  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls,  en  date  des  la  messidor  an  viii  et  3  bru- 
onirean  ix; 

Vu  Tarticle  io3  de  la  loi  du  5  avril  i88(i; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Dijon,  en  date  du  16  no- 
vembre 1888, 

DÉCRITE  : 

Art.  l".  Le  cadre  du  personnel  chargé  du  service  de  ia  police  de 
Dijon  est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  est  chargé  de 
Peiécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Janvier  188g. 


Signé  :  CARNOT. 


UPréUenl  du  C<mseU,  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  C.  Floqust. 


TahUau  portant  réglementation  du  cadre  da  personnel  chargé  du  service 

de  la  police  à  Dijon. 

Cd  commissaire  central 4,8oo' 

Deux  commissaires  de  police  à  trois  mille  six  cents  francs 7«3oo 

Un  commissaire  de  police 3,doo 

Cd  inspectenr 1 . .  1,700 

la  brigadier  de  sûreté i;55o 

In  brigadier  secrétaire i,5oo 

Qoitre  brigadiers  k  milte  tcois  eant  dnnuante  frinica. .  » 5,4oo 
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Trou  Hxii-brigadien  i  mille  deux  cent  ciDqiMuile  Grwica 3.75o' 

Seiutigeulsde  première  daase,  dont  un  pour  le  service  des  mœurs 

à  mille  deui  cents  francs 19.300 

Viiigl-deuia^nl9  de  deuxième  classe  a  mille  ceal  cinquante  francs.  i5  3o(> 

Un  «gent  sur»  eillant.des  promenades 1  ,a5o 

ToTlL 73.8JU 

Vu  pour  être  anueié  au  drcivl  du  8  janvier  1889. 


GerliGé  conforme  : 

Paris,  le  5 'Avril  1889. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minitii-e  de  la  Jiutke  et  det  Cttîtet, 


RATMMALE.  —  j  Avril  168g. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  1226. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N"  ao4ia-  —  Loi  concernant  Fouvertare  et  l'annulation  de  Crédits  au  titre 
da.  Budget  ordinaire  da  Ministère  de  la  Guerre  (Exercice  1888). 

Dtt  33  Février  1889. 
(Promiilgaée  aa  Jonnuil  officiel  da  a&  février  1889.) 

Lb  Sbn&t  bt  la  Chambre  dbs  DipuTÉs  ont  adopté, 

Lb  PnésiDEirr  de  la  RipuBUQUE  française  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l**.  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  du  ministère 
de  la  guerre  par  la  loi  du  3o  mars  1888,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  vingt-neuf  millions  cent  douze  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  (29,112,384')»  répartis  par  chapitres,  conformé- 
mément  à  Fétat  A  annexé  à  la  présente  loi,  sont  et  demeurent 
annulés,  sauf  report  aux  chapitres  m,  xii,  xiii,  xiv,  xv,  xvi,  xvii, 
u,  ixvm  et  XXIX  du  même  budget. 

2.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur  le  budget  ordinaire 
de  Texercice  1888,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  3o  mars  1888,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  trenteqnatre  millions  cinq  cent  soixante-six  mille  deux 
cent  six  francs  quarante-quatre  centimes  (349566,2o6'  àk)  répartis 
par  chapitres  conformément  à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

n  sera  pourvu  k  ces  crédits  : 

1*  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  cinq  millions  trois  cent 
soixante -sept   miUe    quatre   cent    quatre- vingt- 

doaic  francs 5,367,492*  oo* 

an  moyen  des  ressources  générales  du  budget  or- 
dinaire de  Texercice  1888  ; 

2*  Pour  une  somme  de  vingt-neuf  millions  cent 
douie  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre  francs. .     29,1 1 2,384  00 
an  moyen  des  ressources  affectées  aux  crédits 
ttiinlâpar  fartidfi  i"  de  ia  présente  loi; 

Xir  SértMm  1  1 
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3*  Pour  nne  somme  de  quatre-Ttugt-nx  mitte 

trois  cent  trente  francs  quarante-quatre  centimes, 
au  moyen  des  ressources  affectées  au  crédit  de 
même  somme  restant  disponible  ea  1687  Hir  le 
-crédit  de  un  million  (1,000,000')  ouvert  par  la  loi 
<4u  29  juillet  1881  pour  la  réorganisation  des  salles 
militaires  dans  les  hDspices  civils.  (Le  crédit  de 
♦quatre-vingt-six  mille  trois  cent  trente  francs  qrra-^ 
rante-quatre  centimes  (86,33o'  44)  sera  annulé 
par  la  loi  du  règlement  de  comptes  de  Texercice 
1887.)  .     • 


86,33o'  M' 


Somme  égale 34,566,2o6  44 


3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1888,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mille 
francs  (5,ooo'),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  lvi  [Construction  d'un 
nouveem  casernement  à  Nancy], 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  du  versement  effectué  par  la 
ville  de  Nancy,  le  19  mars  1888  >  en  exécution  de  la  loi  du  5  août 
i885,  pour  le  prix  de  la  cession  du  quartier  de  cavalerie  de  Saint- 
Jean. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Ckambre  des  députés  «  sera  exécutée  amime  loi  de  rÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1889. 

SigBé  :  CARliiOT. 


Le  Mirùstre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pkytral. 

É 

ETAt  A.      ETAT  des  crédits  à  annuler  sur  le  huâget  ordinaire  êbi  ministère  de  la  guerre. 


Ifi  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  db  Preycinet. 


cha^itr*!. 


X. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XT. 
XVI^ 
XVII.' 
XIX. 
XXII. 
XXIX. 
XLIV« 


a  1  «  V 1 0  B  B« 


t  _ 

fni»  gënéraiix  d'impivtsionii ^ ..... .4. ■«..'. . 

Écoles  militaires.  (  PersoDoel.) 

Infanterie 

Troupes  d^adiainistratioa 

Cavalerie » , . . . 

Artillerie * 

<?épie » , 

équipages  militaires ., 

Gendarmerie '....•. 

GhaaflTaffe  et  éclairage ; .  1  »  u  « 

Lits  militaires. , > 

Écoles  militarrés.  ( Matériel. ) 


5B& 


UCmtAKT 

■navJaiion». 


**• 


**•*• 


Il I 

40,883  00 
i5,6&5,a55  oô 

4t23o,iai  00 

6o3,oé&  «RI 

783,538  00 

547  00 

ii8Ôt»58o  00 

a,i48  00 

8(^8,066  00 

à^,  113,984.  OO 
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ÉTif  B.     j^J,J^^  ^  crédits  à  owrtr.  ivt  U  b^et  ùrdmain  ds  ministère  de  la  guerre. 


4m 


m. 

X. 

n. 

un. 

XIT. 
XIT. 

m* 

tni. 

IX. 

ni. 
uni. 
nT. 

QTIII. 
XXIX. 

xxxni. 


SBBYtClB. 


Matériel  de  radministratioD  centrale. 
Écoles  militaire».  (PevM&aeK}  ....... 

In&inErie. * 

TrpinMi  tfrtiiiitilliftaott  .V , . . . .  .i . , 

Cavalerie 

Artillerie 

idéale 


Équipages  milUaiR» -.  /< 

Garde  répablicalne'. 

Vlvma...!...^-. ......... w. 4^ ,,-.. 

Fourragea . . .  • l 

Scrrlœ  de  «antè.  f  lAaterlel  d*expIoitation.) 

Habillement  et  campemenL  (Bfatéricl  d'exploitation.). 

LiU  militaires 

Justice  militaire.  (  Frais  généraux  et  prisons.) 


«owiaa 

d«iii«nd^t. 


5,000' OO* 

500  00 

1, 800,7^0  00 

56,090  00 

589,91a  00 

569^785  00 

5o,o64  00 

77,865  00 

5(190  00 

1,166,890  00 

31808,687  00 

86,33o  àà 

36,519,453  00 

• 

a3o,ooo  00 


34,966,3o6  àh 


9*  ao4i3.  —  DÉCRET  qui  modifié  l'article  9  du  décret  da  30  septembre  i88â 
fixant  les  attribaiions  et  la  composition  du  Comité  consultatif  d^ Hygiène 
pohliqae. 

Du  8  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française. 

Sot  le  rapport  da  président  da  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  rarticle  9  du  décret  du  3û  septembre  1884  ^^K  instituant  le  comité 
cûQsoitatif  d*hygiène  publique  de  France  et  un  comité  de  direction  des  ser- 
"W  dliygiène  publique  ; 

Ta  le  décret,  en  date  du  5  janvier  1889  ^'),  transportant  au  ministère  de 
Hirtérieur  le  service  de  l'hygiène  publique; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3o  septembre  1884  ^*\  réorganisant  le  comité 
cooraltatif  dliygiène, 

DCCBÈTB  : 


Akr.  l**.  L'article  9  du  décret  du  3o  septembre  i884  est  modifié 
<3NBme  suit  : 

Uest  institué  près  du  ministère  de  rintérieur  un  comité  de  dîrec- 
uoo  des  services  de  Thygiène,  composé  du  président  du  comité  con- 
^tif  d^hygièue  piibliqae^  de  lUnspectenr  général  dès  service 
Wres  et  du  directeur  4e  f  aaibtaiice  publique. 


servrces  sani- 


"*  ar  iirie,  Bvtt.  8St*  **  1(771. 


w  XII»  série,  Bull.  1218.  n"  20248. 

11 . 


—  212  — 

2.  Le  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique est  porté  de  vingt-quatre  à  trente^deux. 

Le  directeur  de  l'administration  -départementale  et  commoBaie^  est 
de  droit  membre  du  comité. 

Sont  nonmiés  membres  du  comité  : 

MM.  le  docteur  Cornil,  sénateur; 

le  docteur  BourneviUe ,  député  ; 

Jules  Siegfried,  député; 

le  docteur  A,-!,  Martin,  secrétaire  général  du  conseil  supé- 
rieur de  ras3i9Uiice  publique  «  anditearau  comité  consul- 
tatif; 

le  docteur  Napiàs,  inspecteur  général  de  Tassistanoe  publique, 
secrétaire  adjoint  du  comité  consultatif; 

le  docteur  Richard,  auditeur  au  comité  consultatif; 

le  docteur  jBerti7/on,  chef  des  services  statistiques  de  la  ville 
de  Paris. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  8  Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Prénieni  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Floqubt. 


N"  aodU.  —  DÉCRET  concernant  fadmisiion  aux  fonctions  de  Notaire 

dans  l'Inde, 

Dn  8  Janvier  1889. 
(  Promulgaé  au  Journal  officiel  da  ii  Janvier  1889. } 

Le  PaisiDENT  de  la  RépuBUQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Yu  le  décret  du  a 4  août  1887,  portant  organiiation  du  notariat  dans  les 
établissements  français  de  l*Inde, 

DéCRÈTB  : 

Aux.  1*'.  La  durée  du  stage  e\\%é  des  candidats  aux  fonctions  de 
notaire  dans  les  établissements  fran<^  d^  Tlnde,  qui  sont  pourvus 
du  diplôme  de  licencié  en  droit  bu  du  certificat  d'aptitude  délivré 
par  les  écoles  de  droit  des  colonies,  pourra  être  réduite  à  un  an  peu* 
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dantiuie  période  de  cinq  années  à  partir-  dn  présent  décret.  Il  sera 
(ait  mention  de  la  dispense  dans  le  décret  de  nomination. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  l'article  M  du  décret 
da  3^  aoàt  1887. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  cplonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
9âl officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
kùn  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  i889« 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Getrde  da  tçeava.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  cokMes, 

rudstre  de  la  jastice  et  des  cultes,  ^^^  .  ^^^^^ 

Si^é  :  J.  Ferrouillat. 


T  ao^i5.  —  Décret  qui  autorise  la  mise  à  l'étude  et  V exécution  de  Travaux 
€yant  pour  objet  d'améliorer  la  navigation  da  Niari-Quilliou  et  de  créer 
hentuetlement  une  voie  de  communication  entre  le  QuUliou  et  Brazzaville. 

Do  95  Janvier  1889. 

Lb  Présidetit  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  da  ^7  avril  1886,  portant  nomination  du  commissaire  géné- 
ra! du  Gouyemement  dans  le  Congo  français  ; 

Va  le  décret  du  11  décembre  1888,  fixant  les  attributions  du  commîs- 
nire  général  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français  et  du  lieutenant- 
goQvemeardu  Gabon, 

Dbcbète  : 

A&T.  l".  Sont  autorisées  la  mise  à  Tétude  et  Texécution,  au  moyen 
des  ressources  locales,  de  travaux  ayant  pour  but  d'améliorer  la  na- 
vigation du  Niari-Quilliou  et  de  créer  éventuellement  une  voie  de 
communication  entre  le  Quiiliou  et  Brazzaville. 

2.*  11  sera  statué  par  le  conseil  d'administration  du  Gabon  et  du 
CoDgo  fran<^  sur  les  plans  et  devis  de  ces  travaux  et  leur  mode 
(Texécution ,  ainsi  que  sur  les  voies  et  moyens  qui  pourraient  leur 
t^  affectés. 

3.  En  cas  d'exécution  des  travaux  par  une  compagnie  concession* 
Daire,  un  décret  fixera  les  tarifs  à  percevoir,  ainsi  que  le  montant  de 
ià  garantie  d'intérêt  payable  sur  le  budget  local ,  s  il  en  est  accordé 
une. 

^.  Aucune  dépense  résultant  de  Texécution  des  travaux  prévus  aux 
vtides  qui  précèdent  ne  pourra  être  mise  à  la  charge  de  TÉtat  autre- 
ineDt  que  par  une  loi. 


^  214  — 

5..LQ  QQÛnifttre  de  la  marine  et  des  colonieB  est  chargé  de  TexécttioD 
du  présent  décrel,  qui  sera  inséré  aux  journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  du  Gabon,  au  JSuUâttA  iet  lois  et  au  Bnlletin  officiel  de  rad- 
ministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  !>3  Janvier  1869. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minittrt  dt  /a  marine  at  étt  c^aniw , 
Signé  :  Krantz. 


N*  110416.  —  DÉcnsT  gai  fixe  le  siège  et  le  ressort  du  Conseil  on  du.  Tribunal 
de  revision  des  arrondissements  maritimes,  en. exécution  des  articles  26  et  àâ 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

Du  25  Janvier  1889. 
(  Pramuigné  au  Jùnmai  effidel  un  Tq  janvier  1^89.  ] 

Lb  Président  db  la  R^publiove  niAirçAiSB, 

Vil  les  articles  a6  et  46  du  Code  de  justice  militaire  pour  larmée  de 
mer,  en  date  du  4  juin  i858; 

Vu  le  décret  du  ai  juin  i858  ^*'; 

Considérant  que  le  nombre  actuel  des  conseils  de  revision  et  des  tribu- 
naux de  revision  des  arrondissements  maritimes  peut  être  réduit  sans  noire 
à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  que  cette  réduction  aura  pour 
ronséquence  d'arriver  à  une  plus  grande  unité  de  jurisprudence  dans  Tin- 
/erprétation  de  la  loi  ; 

Sur  le  rap|K)rt  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

D^CRBTB  : 

Abt.  1".  Il  y  a  pour  les  cinq  arrondissements  maritimes  : 

1*  Un  conseil  de  revision  permanent  siégeant  ài  Brest; 

2*  Un  tribunal  de  revision  permanent  si^ant  dams  le  ménoe  p<ut. 

Ce  conseil  et  ce  tribunal  de  révision  prennent  le  nom  de  Conseil  ùu 
trihunai  de  révision  de  la  numne. 

Leur  juridiction  s'étend  au  resaort  de  tous  les  conseils  de  guerre 
et  tribunaux  maritimes  des  arrondissements  maritimes. 

2.  Les  affaires  pendantes  devant  le  conseil  ou  le  tribunal  de  revi- 
sion de  Toulon  sont,  de  plein  droit,  déférées  au  conseil  eu  au  tribu- 
nal de  finest. 

3.  Les  ardiives  du  oonoeil  ou  du  tribunal  de  revision  de  Toulofi 
seront  versées  au  dépôt  central  des  archives  îudiciaires  du  deuxième 
«TTondiswment  maritime. 

*»»  XI*  série.  Bull.  616,  n'  6703. 


B.  n*i226.  —  215  — 

i.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  FexécutioA 
d«  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


l€  Minûtre  dt  la  wutrim  ti  eu  colotdts. 
Signé:  RRAim. 


K*  ^0417.  —  DécMBT  qtU  rend  M^fatoires  pour  plauears  badgeU  locaux  des 
Colonies  les  Frais  de  service  des  trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  particu- 
liers. 

Ha  ^5  Janvier  1889. 

■ 

f  Promiiigné  aa  Journal  officiel  du  a6  février  1889.) 
Lg  PBBSIDBlfTDJB  LA  RipUBLIQUB  r&ANÇlI8K, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  coloirieB  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  dn  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'État  pour  Texeroice  1889; 

Vu  Tarticle  14  «  dernier  paragraphe ,  du  sénatns-con suite  du  3  mai  i854  snr 
fa  oonstilation  des  colonies , 

DiCBRTB  : 

Art.  1".  Sont  classés  comme  dépenses  obligatoires  dans  les  colo*- 
Dies  désignées  à  Tarticle  2  du  présent  décret,  ies  frais  de  service  des 
trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  particuliers. 

2.  Ces  sdlocations  demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Guyane  :  trésorier-payeur i  S^jSo' 

oi  r     ,  I   Trésorier-payeur 6,oo5 

:>enegal.  j   Trésorier  particulier 965 

Gabon  et  Congo  :  trésorier-payeur i,ooo« 

Saint-Pierre  et  Miquelon  :  trésorier-payeur 1*910 

!lossî-Bé  :  trésorier-payeur. 93S 

Mayotte  :  trésorier'payeur 925^ 

Taïti  :  trésorier-payeur » if9io 

Nouvelle-Calédonie  :  trésorier-payeur 5,910 

Inde  :  trésorier-payeur 7f79^ 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cbaigé  de  TeKécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
lis  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1889. 

Signé  î  CARTOT. 

Lt  Ministre  de  Ut  marins  et  dee  cùloaies , 
Signé  :  KiuiiTZ. 


—  21Ô  — 

N'  ao4i8.  —  DécBBT  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Pontarlier  (Doabs). 

Du  36  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil»  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  <*>  de  la 
même  année  ; 

La  délibération  du  conseU  municipal  de  Pontarlier  (Doabs) ,  en  date  du 
3o  mai  1888; 

L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue. 
Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  i*' janvier  1889,  la  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  commune  de  Pontarlier  (Doubs)  sera 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  huit  francs  (8')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (  1^  5o)  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  compris  dans  la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  9  le  26  Janvier  i88g. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Floqubt. 


N*  ao4i9-  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  SaiiU-Genix  (Savoie), 

Da  26  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sui'  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tîntérieur; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (^)  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Genix 
(Savoie),  en  date  des  i3  juin  et  17  novembre  1888; 

L*avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 


(1) 


XI*  série,  Bull.  3ao,  n*  2955. 


B,n*i226.     •  —  217  — 

UflectioD  de  rintérîeur  da  Conseil  d'État  entendue, 

Dbchètb  : 

Abt.  1".  A  partir  du  i*' janvier  1889,  la  taxe  municipale  à  perce- 
Toir  sar  les  chiens  dans  la  commune  de  Saint-Genix  (Savoie)  sera 
filée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  francs  (10')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  trois  francs  (3^)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
h  seconde  catégorie. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tîntérieur,  est  chargé  de 
Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1889. 

Sig:né  :  CARNOT. 

UPrisiient  dm  Conseil,  Ministre  de  riniérieur. 
Signé  :  C.  Floqubt. 


y  ao4ao.  —  Dâcbet  qai  modifie  l'article  288  da  Règlement  général  da  pilotage 
dk  premier  arrondissement  maritime,  au  point  devue  da  jaugeage  des  bateaujp 
de  navigation  fluviale  dans  la  basse  Seine. 

Du  38  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Ya  la  loi  da  i5  août  179a ,  le  décret  du  12  décembre  1806  sur  le  pilotage 
ctrardcle  1*'  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 

Ta  i  ordonnance  da  10  août  1841  ^^^  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à  va- 
pear; 

Va  le  décret  du  29  août  i854,  déclarant  les  règlements  de  pilotage  y  an- 
aaés  exécutoires  dans  toute  retendue  du  premier  arrondissement  mari- 
time; 

Va  les  décrets  modificatifs  des  18  juin  i856,  i*'  juillet  1880  et  i4  mars 


Va  les  décrets  des  24  décembre  1871  ^'^  et  34  mai  1873  ^^\  relatifs  au 
nvKie  de  jaugeage  des  navires  du  commerce; 

Vole  décret  du  17  novembre  1880 1*\  portant  règlement  d*admînistration 
PQbiiane  pour  la  statistique  de  la  navigation  fluviate  ; 

Va  Venqoète  réglementaire  ; 

Va  ravis  du  conseil  d*amiraaté  en  date  du  19  octobre  1888  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu  , 

DtCIBTE: 


'>  n* férié,  Bull.  84o,  n*  9^97. 
^  xnTiérie,  Bull.  ii6,n»  i65!i. 

IirSéri0. 


'■*  XII'  série,  Bull.  137,  11'  2091. 
**^  xïi'  séiie,  Bull.  575,  n*  9976. 


II.. 


—  218  — 

Art.  1".  L'article  288  du  règlement  général  du  pilotage  daas  le 
premier  arrondissement  maritime  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  288.  —  Les  salaires  des  pilotes  sont  payés  en  raison  : 

«  I'  Du  tonnage  légal; 

«2*  De  la  nature  du  chargement  «  conformément  à  Tarticle  290 
ci-après  ; 

«  3**  Des  distances  parcourues. 

«  Le  tonnage  servant  à  la  perception  desdits  salaires  à  Tégard  des 
bateaux  de  navigation  fluviale  sera  calculé  en  divisant  par  2  le 
nombre  de  tonnes  porté  sur  le  procès- verbal  de  jaugeage  comme  re- 
présentant le  tonnage  du  bateau  à  charge  complète,  si  les  conduc- 
teurs ne  préfèrent  soumettre  leurs  bateaux  au  jaugeage  de  ia  douane. 

1  Le  tonnage  et  Tétat  de  charge  sont  sui&^ammeat  constatés»  pour 
les  bâtiments  de  mer,  par  le  titre  authentique  établissaat  la  Jauge 
d'après  les  bases  de  la  législation  française,  et  les  expéditions  dont 
les  capitaines  sont  porteurs  ;  pour  les  bateaux  fluviaux,  par  le  pro- 
cès-verbal de  jaugeage  et  par  la  déclaration  de  chargement  dont  le 
conducteur  de  chaque  bateau  doit  être  muni ,  conformément  au  dé- 
cret du  17  novembre  1880. 

«En  cas  de  perte  ou  de  non-représentation  des  pièces,  les  pilotes 
peuvent  requérir  soit  le  jaugeage  ou  la  visite  de  la  douane  pour  les 
bâtiments  de  mer,  soit  le  jaugeage  par  le  service  des  ponts  cA  chaus- 
sées pour  les  bateaux  de  nvière,  à  moins  que  les  conducteurs  ne  pré- 
fèrent soumettre  leurs  bateaux  au  jaugeage  de  la  douane. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécn- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1889. 

Signé  t  CARIIOT. 
JLe  JUinitlre  df  la  marim  H  de»  çohnits. 
Signé  :  Khautz* 


N*  2042 1 .  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  dd  Commerce  et  de  l'Industrie  (Sr* 
vice 'des  postes  et  des  télégraphes),  sur  l'exercice  1888,  an  CrédU  à  titre  dt 
Fonds  de  concours  versés  au  treèor  pour  les  Frais  d'exploitation  du  service 
postal  et  télégraphique. 

Do  6  Février  188^. 

Le  PRÉSroENT  DE  LA  R^PUBLÎQtm  FKAHÇAISK , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budg^  géné- 
ral des  dépenses  de  l'exercice  1888; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1888  f*\  reportant  a  l'exercice  1888,  cha- 
pitre XXV,  un  crédit  de  cinquante-qu&tre  mille  neuf  cent  quatorze  franca  dix 
centimes  provenant  de  fonds  de  concours  non  employés  en  1887  : 


(1) 


XII*  série,  Bull.  1 194*0*  19783. 


B.n*  1226.  —  219  — 

Vo  les  décrets  des  7  février  t*>,  17  novembre  w  et  26  décembre  1888  ^^^ 
portant  ouverture  de  crédits  à  titre  de  fonds  de  concours,  8*élevaot  à  cent 
soixante-seize  mille  quatre  cent  quatre-vin^t-un  francs  soixante-seize  cen- 
times pour  le  chapitre  v  ;  cinq  mille  trois  cent  trente-quatre  francs  soixante- 
sept  centimes  pour  le  chapitre  vi;  qoarante-cinq  mille  six  cent  soixante- 
lept  francs  pour  le  chapitre  vii  ;  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
qoitre  francs  quatre-vingt-sept  centimes  pour  le  chapitre  ix;  mille  cent 
qnarante-sept  francs  un  centime  pour  le  chapitre  "X  ;  soixante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-trois  centimes  pour  le  chapitre  xii; 
un  nûllion  quatre  cent  six  mille  cent  quatré^^viiigts  francs  trois  centimes 
pMrle  chapitre  xia;  dix  mille  cbsiq  cent  vingt-quatre  francs  quatre-vingt- 
fDBoze  centimes  pour  le  chapitre  xxiv,  et  cent  quinze  mille  huit  cent  quatre- 
m^fAKW»  francs  cinquante-cinq  centipies  pour  le  chapitre  xxv; 

Va  f article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Yq  le  relevé-  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par 
des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir  avec  les- 
fands  de  TÉtat  aux  frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique, 
lequel  s*élève  à  la  sonmie  de  cent  trente  mille  six  cent  soixante-quatre  francs 
(fix-sept  centimes; 

Sur  la  proposition  dn  minfetre  du  commeroe  ei  de  l'indostrie^ 
DécBBTB : 

Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre- dn  coiÉïmptct  et  de  f  industrie 
[direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes) ,  sur  l'exercice  1888» 
on  crédit  de  cent  trente  mille  six  cent  soixante-quatre  francs  diab^épt 
ccûtimes  (i3o,664'  17}»  savoir  : 

Chap.  \ .  Pei-sonnel  agents 52,365'  86* 

VI.  Personnel  aoas-agents ^^609  iS^ 

VII.  Indemnités  diverses  et  seconrs 33,2 16  4^ 

i\.  Matériel  des  bureaux ^^'^7  ^  ^ 

\n.  Appareils  et  matériel  technique  d*exploitation 3,7^3  25 

\iv.  Dq>enses  diverses 4u>52  5o> 

XXIV.  Persomiei  de  TAl^érie &,523  y5» 

^_  x\v.  Rfatérid  de  TAlgérie 1,891.  â^ 

ToXAIm» «*••••  t  »•  f  ••  • i3o,664  17 


■•• 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  précédent  ap 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet ,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  miniçtre  du  commerce  et  de  Tinduslrie  et  le  ministre  des» 
fioances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Février  1889. 

Signé:  CARNOT. 
U  Ministre  de*  financu,  le  Ministre  du  commerce  et  de  llndmtrie. 

Signé  :  P.  PiTTaAL.  Signé  :  Pikrhe  Lbgrakd. 

''  \ii*  série.  Bull.  ii48,  n'  18945.  '*'  xii'  série,  Bull.  1209,  n'  30o48. 

**  m'  série.  Bull.  i2o3,  n'  J9961.  '*'  xi"  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 

Il  — 


—  220  — 

N'  ao4a2.  —  Déchet  qvdfixe  la  Taxé  municipale  à  percevoir  sar  les  Chiens 
dans  six  communes  du  département  de  la  Gironde. 

Du  6  Février  1889. 

Lb  Président  de  la  Réi^ublique  française  « 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  3  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  ^^  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  six  commmies 
désignées; 

L'avis  émis,  le  4  juillet  1888,  par  la  commission  départementale  de  la 
Gironde,  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil  général,  en  date  du  10  sep- 
tembre 1887; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue* 

DéCRBTB  : 

/  Art.  ^^  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  lés  chiens  dans  les 
six  commuDes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans  le  tableau 
ci-dessous  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


COHHOlBt. 

Izon 

Saint-Quentin-du-Baron 

Saiiit-Gcnnaln-de-Gravet 

Casats 

Pian-aar-OaronDC 

GUcot, 


catégorie. 

a» 

catégorie. 

5' 

a'oo« 

2  00 
a  00 
1  5o 

a  00 
I  00 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1889. 


Signé  :  GARNOT. 


L«  PréUdeiU  du  Conseil,  Ministre  de  IHntèriear, 
Signé  :  C.  PI.OQDBT. 


w  XI*  série,  BolL  32o  ,  n^  agSS. 


B.  n*  i2îi6.  —  221  — 

ITM^aB. —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  munmpale  à  percevoir  tar  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Lodève  (Hérault). 

Da  6  Février  1889. 

Lb  Prksidsnt  de  la  république  française, 

Sot  ie  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l*intérieur; 

?a  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (^)  sui 
Tint; 

La  délibération  du  conseil  municipd  de  Lodève  (Hérault],  en  date  du 
7lhri€ri888; 

L'iYÎs  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

U  section  de  rîntériear  du  Conseil  d'État  entendue, 

DicxiTB: 

Abt.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  «  à  partir 
dn  1"  janvier  188g,  dans  la  commune  de  Lodève  (Hérault)  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  cinq  francs  (5')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
dusse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compcis  dans 
h  seconde  catégorie. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
fexécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1889. 


Signé  :  GARNOT. 


le  Msidmt  du  Comàl,  Ministrt  de  l'intérieur. 
Signé  :  C.  Floquet. 


^aodad.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Frouard  [Meurthe-et-Moselle). 

Du  6  Février  1889. 
Ib  PaÉSlDEHT  DE  LA  RipUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 

Vii:kloi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (* Suivant; 
Us  dâibérations  du  conseil  municipal  de  Frouard  (Meurthe-et-Moselle) 
en  date  des  17  juin  et  18  novembre  1888; 
L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  a  État  entendue  ; 

"  xr  série .  Bull.  Sao ,  n*  igbb. 


Abt.  l*'.  A  ravenir,  la  taxe  manicipale  à  percevoir  sur  les  chiens 
dans  la  commiuie  de  Fronard  (Mearthe-et-Mosdle)  sera  fiiée  ainsi 
qa^il  suit  : 

A  dii  francs  (lo^)  pour  les  chiens  d*agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  intérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1889. 


Signé  :  CARTrOT. 


■Le  Prétiàad dm  Conseil,  Mimstre  de  Pimtériemr, 
Signé  :  C.  Floqdkt. 


N*  30435.  —  DÉCRET  portant  Suppression  de  Franchises  postales^ 

Dq  8  Février  1889. 
fiB  PRésiDEHT  DB  LA  RAPtJBUQ0B  VlAHÇiJBB, 

Vu  le  décret  'du  ô  janvier  1880  <*),  portant  rattachement  du  service  de 

Thygiëne  publique  an  ministère  de  rintérieor» 
Vu  Tordonnance  du  17  novembre  i844  ^*'; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce  et  de  Tindustrie; 

DÉGRÊTB  : 

Aht.  1*'.  Sont  supprimées  les  franchises  postales  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  avec  les  fonctionnaires  dénommés  ci- 
dessous  : 

Agents  ordinaires  du  service  sanitaire; 

Agents  principaux  du  service  sanitaire  ; 

Directeurs!  ^^  l'établissement  thermal  d'Aix-les-Bains; 

(  de  la  santé; 
.Inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires; 
Inspecteur  général  des  services  sanitaires; 
Inspecteurs  régionaux  de  fhygiène  publique; 
Médecins  des  épidémies; 

Médecins  inspecteurs  des  établissements  thermaux  appatteûani  à 
.rÉtat; 

Rt^isseurs  des  établissements  thermaux  appartenant  à  TÉlaL 

2.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  ^  par  la  poste ,  sous  pUs  ii^r- 

'»'  xiV  sénifi,  BuH.  1218,  n'  20248.  w  ix*  série,  BuU.  ii54,.*'  %\^tQ. 


B.  n*  1 226.  —  223  — 

mes,  dans  toate  la  KépuUiqoe^  la  correspondance  de  service  expé- 
diée sons  le  contreseing  du  ministre  de  rintérieur  et  adressée  aux 
ioictiomiaires  dénommés  ci*après  : 

Agents  ordinaires  du  service  sanitaire; 

Agents  principaux  du  service  sanitaire  ; 

Dincteursl       rétablissement  thermal  d*Aix-les-Bains; 

/  de  la  santé  ; 
Inspectenr  général  adjoint  des  services  sanitaires; 
Inspecteur  général  des  services  sanitaires  ; 
Inspecteurs  régionaux  de  Thygiènê  publique  ; 
Médecins  des  épidémies; 

Médecins  inspecteurs  des  établissements  thermaux  appartenant  à 
fÉtat; 
Régisseurs  des  établissements  thermaux  appartenant  à  PÉtat. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
cotioD  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1889. 

signé  :  CARNOT. 
U  MmUtre  du  commerce  et  de  Cinduttrie, 

m 

Signé  :  PannE  Legrard. 


«•^M*«*^ 


N*  10436. —  DÉCMiET  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Gueire,  sur  V exercice  i$88, 
«I  Crédit  à  titre  de  fohds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
militaires. 

Du  9  Février  1889. 
Le  PsiSIPEIIT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE  ^ 

Sarla  proposition  du  ministre  delà  gnerre; 

Vu  k  loi  du  a6  juin  1888,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  pottr  Texercice  1888; 

Va  k  convention  passée  entre  TÉtat  e4  la  ville  de  Saint-Nazaire  pour  la 
construction  d*une  caserne  d^infanterie; 

Vn  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  cent  cinquante-six  mille 
fruics  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville  en  exécution  de  cette  conven- 
tion; 

Vu  larticle  i3  de  k  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
Mget  de  Texercice  18A0; 

Vo  larticle  5a  du  décret  du  3i  saai  1862  (*^,  relatif  aux  fonds  de  oon- 
cours; 

Va  k  lettre  du  ministre  des  ûnances  en  date  du  4  février  1889 , 

Dbcrbtb: 

AfiT.  l",  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 

^''u' série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  22ft  — 

sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1888,  chapitre  xxvu  : 
Bâtiments  militaires,  un  crédit  de  cent  cinquante-six  mille  francs 
(i56,ooo')  qui  sera  affecté  à  la  construction  d'une  caserne  d'infan- 
terie à  Saint-Nazaire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  «  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  GARN OT. 
Le  Mûdttr*  des  finances.  Le  Mimistre  de  la  gmerre. 

Signé  :  P.  Pkttral.  Signé  :  G.  de  Fretcdikt. 


N*  20427.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sar  l'exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux  mi7î- 
taires  en  Algérie, 

Da  9  Février  1889. 

Le  PnésmENT  db  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  39  décembfe  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre ,  pour  Texercice  1889  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mascara  (Al- 
gérie), par  laquelle  ladite  commune  s'engage  à  verser  au  trésor  une  somme 
de  trois  mille  francs,  pour  concourir  à  fouverture  d'une  nouvelle  porte 
dans  le  mur  d'enceinte  de  la  place ,  au  débouché  de  la  rue  Chellala , 

Vu  le  récépissé  constatant  que  le  versement  de  cette  somme  a  été  effec- 
tué à  la  date  du  i3  décembre  1888; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  de  1840; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  f*\  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  février  1889, 

Dbgrètb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1889,  chapitre  xliv:  Établissement  du  génie  — 
Matériel  d* exploitation,  un  crédit  de  trois  mille  francs  {3,ooo')  qui 
sera  affecté  à  Touverture  d'une  porte  dans  Tenceinte  de  la  place  de 
Mascara  (Algérie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  commune  de  Mascara. 

'*'  XI* série,  Bull.  io^5,d*  io5q7. 


B.n*i226,  —  223  — 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun 
eo  ce  qai  ie  coDceme,  de  l'exécution  du  présent  décret  «  qui  sera 
inséré  aa  Bulletin  des  loà. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

U  Ministrt  des  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre , 

Sigoé  :  P.  Pettiul.  Signé  :  C.  DB  Faxtgucbt. 


?r  30ia8.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  redevance  anmielle  qae  la  ville  de  Paris 
est  autoriiée  à  percevoir  pour  Vélahlissemeni ,  l'entretien  et  le  fonctionnement 
ies  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Du  13  Février  1889. 
(  Promalgnë  au  Journal  officiel  du  a8  f^Yrier  1889.  ) 

Le  PRESn>ENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du  ministre 
de  rintérieur; 

Vo  Tarticie  a , «paragraphes  3  et  3,  de  la  loi  du  28  juillet  i885,  ainsi 
oooçu  :  cLes  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  autres  que  ceux  des  lignes 
(Tintérét  générai  ne  pourront  être  établis  dans  les  ^outs  appartenant 
aux  communes  qu*après  avis  des  conseils  municipaux  et  moyennant  une 
redevance ,  si  les  conseils  municipaux  Texigent.  Un  décret  rendu  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  taux  de  cette 
redevance»; 

Vu  la  ddibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  7  juin 
1886  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  i3  août  de  la  même  année ,  ten- 
dait à  rétablissement  d*un  tarif  des  redevances  à  percevoir  sur  les  fils  télé- 
grapbiqaes  et  téléphoniques  placés  dans  les  égouls  de  ladite  ville; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DÉCRÈTB  : 

Abt.  1*.  La  redevance  annuelle  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
i  percevoir,  en  vertu  des  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  Tar- 
tide  1  de  la  loi  du  28  juillet  i885,  relative  à  rétablissement,  à  Ten- 
tretien  et  an  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  télépho- 
mques,  est  et  demeure  fixée,  pour  chaque  conducteur  double,  à 
Qo  franc  par  cent  mètres. 

Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  les  conducteurs  simple^. 

La  redevance  est  calculée  d'après  la  longueur  rédle  du  conducteur 
double  ou  simple,  par  fraction  indivisible  de  cent  mètres. 

2.  Les  lignes  desservies  exclusivement  par  des  avertisseurs  d^in- 
cendie  et  reliant  des  établissements  particuliers  au  réseau  municipal 
de  secours  en  cas  d'incendie  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe 
i'oD  franc  par  chaque  conducteur  aboutissant  à  ces  avertisseurs. 


—  226  — 

5.  Pour  la  première  année  «  la  redevance  prévue  aux  articles  i 
•et  2  est  calculée  proportionnellemeni  au  temps  restent  à  courir  jus- 
qu'au 3i  'décembre.  Elle  est  exigible  à  partir  du  jour  où  la  ligne  eat 
mise  à  la  disposition  de  l'intéressé. 

Pour  les  années  ultérieures  «  la  redevance  est  exigible  le  i*' jan- 
vier ;  elle  est  due  pour  Tannée  entière. 

k.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1889. 

Signé  ;  CARNOT. 

Là  Prétident  du  Conseil,  MinUirt  de  Viniérieur,        Le  MinUlre  da  cammaxa  et  de  Vindustrie, 
Signé  :  C.  Floquet.  Signé  :  PiEniiE  Lbghaud. 


W  20429.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  i889, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Liqaidatian 
des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concernant  les  incendies 
de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

Du  13  Févriar  1889. 
Lb    PKI&SIDCNT   DB   la   RliPUBLtQmB   FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  pcurtast  ûxatioo  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1889; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186)  (^>  sur  la  comptatritité  pvblique; 

Vu  le  récépissé  du  irésorîer-payeur  de  Constantine  n*  181,  en  date  do 
9  novembre  1887,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  une  somme  de  viufft 
et  un  mille  trois  cent  vingt  et  un  francs  provenant  du  séquestre  apposé  â  la 
suite  de  l'insurrection  de  TAurès  en  1878; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances , 
DfiGRàTB. 

Art.  L*'.  Il  est  ouvert  au  lointstre  des  finafices^  aa  tilre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1889,  chapitre  ixu  bis  :  liqmdation  des  saùe$ 
de  t apposition  de  séquestre*  autres  que  celui  coaceri^irU  les  iRcendies  de 
Jorêts  de  1881  en  Algérie^  un  créait  de  vingft  et  un  mille  troia  cent 
vingt  et  un  francs  (21,3210^  applicable  aux  dépenses  de  la  liquida- 
tion des  séquestres  autres  qne  œux  des  incendies  de  forêts. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auU)risée  piir  Tarticle  précédent  «m 
moyen  des  fonds  versés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
d^penaes  publiques, 

^*)  xr*9ërie,  Btili.  io45,  n*  10697. 


B.  n*  1226.  —  227  — 

3.  Le  ministre  des  finances  est  oha^é  de  rexécntion  do  présent 
décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1889. 

Signé  :  CARIfOT. 

U  Minutre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pbttral. 


/ 

• 


N*  ao43o.  —  DÉCMBT  quifioûc  U  Traitement  da  DireU9ur^In§émear 
de  la  région  de  Paris  (Services  des  Postes  et  Télégraphes). 

'Du  i3  Féviier  1S89. 

Le  Président  de  la  République  fban(aise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindastrie; 

¥a  le  décret  du  23  avril  ]883<^^  organisant  les  services  extérieurs  des 
postes  et  des  télégraphes; 

Tu  le  décret  du  5  janvier  i88a  ^^\  qui  rattache  la  direction  générale  des 
postes  et  des  télégraphes  au  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

DécBSTE  : 

Art.  l*'.  Le  traitement  du  directeur-ingénieur  de  la  région  de  Paris 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Traitemenl  minimam ^ 8,000' 

Traitements  intermédiaires 9,000'  10,000'    11,000 

Traitement  maximum *. 13,000 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Yexé- 
eation  du  présent  décret,  cpii  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Fémer  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mi/âitn  dn  cammtrcé  êlf/U  Vindailritt 

Signé  :  Piaaaa  LBMAan. 


■         I  Éll         f***.* 


W 


3043 1.  —  DÉCBET  qui  rapporte  le  décret  da  $2  février  1839  corwoqaant  tes 
électeurs  da  aéparlement  da  Nord  à  l'effet  d'élire  un  Dépoté, 

Du  i3  Février  1889. 
(Promulgoé  an  Jcarmnl  officiel  da  lA  février  1889,) 

Le   PRESmBNT   DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

«  M*  série,  BuU.  768,  n*  i3i8o.  "  xii*  série.  Bail.  iai8,  n»  io»48. 


—  228  — 

Sur  la  proposition  da  président  dn  Conseil,  ministre  de  rintérienr; 

Vu  le^  décret  en  date  du  sa  janvier  1889,  convoquant  les  électeurs  du  dé- 
partement du  Nord  pour  le  dimanche  17  février  1889  à  l'effet  d*élire  un 
député  ; 

Vu  Tartide  4  de  la  loi  du  i3  février  1889  rétablissant  le  scrutin  unino- 
minal pour  rdection  des  députés, 

Dbgrètb  : 

Art.  r*.  Le  décret  susvisé,  en  date  du  22  janvier  18899  est  et  de- 
Dtieure  rapporté,  ^ 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  intérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  i3  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Président  da  Constil, Ministre  de  rintérieur. 
Signé  :  G.  Floqobt. 


N*  ao43a.  —  Déchbt  qui  modifie  l'article  8  da  Décret  du  S8  mars  1852 

sur  la  Pêche  da  hareng» 

Da  id  Février  1889. 
LS  PjlésiDElfT   DE   LA   RÉPUBUQUB   FRANÇAISE, 

Vu  les  décrets  des  a8  mars  (^)  et  7  juin  i8ôa  <*>  sur  la  pèche  du  hareng; 
Vu  le  décret  du  7  février  i854  ^'^  sur  la  pèche  du  maquereau; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  sur  l'avis  da 
ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  4  de  Tarticle  8  du  décret  du  28  mars  i852 
sur  la  pèche  du  hareng,  avec  salaison  à  bord,  rendu  applicable  par 
le  décret  du  7  février  i854  à  la  pèche  du  maquereau  avec  salaison  à 
bord,  aux  termes  duquel  le  simple  refus  de  l'immunité  des  droits  est 
appliqué  aux  changements  lorsque  les  engagements  du  patron  et  de 
réquipage  du  bateau  n'auront  pas  été  faits  à  part,  est  rapporté. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  miarine. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Peytral.  •  Signé  :  Kratitz. 

t'ï  X'  série.  Bull.  Sig,  n'  3960.]  w  xi*  série,  Bull.  i38,  n»  1137. 

M  X'  série,  Bull.  544 ,  n*  4i5o. 
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if  90^33.  —  DàcHBT  qui  reporte  à  Vexerdce  1889  une  Somme  resiée  dùpo- 
Me  en  iSSê,  poar  la  liquidation  des  suites  de  Vapposition  du  Séquestre  des 
incendies  deforéts  de  iêéi  en  Algérie. 

Da  i8  Février  1889. 

Le  PnÉSIDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE» 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
géoénd  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889; 

Ta  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  25  janvier  ^'^  17  août  W  et  4  décembre  1888  <*î,  por- 
tant ouverture  au  budget  du  ministère  des  finances  des  crédits  de  4«963'22, 

i6,6oo'i9  et  8,252^54,  soit  un  total  de ! . . .     29,815^95* 

soas  le  chapitre  lxxi  ter  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition 
ie  séquestre  des  incendies  dejoréts  de  1881  en  Algérie; 

Considérant  qu'il  n*a  été  employé  sur  le  montant  de  ce  cré- 
dit qo*une  somme  de 16,800  oO 

et  (ja'ii  reste  par  suite  disponible i3,oi5  95 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  d*i^rès  les  propositions  du  gou- 
reraenr  général  de  TAlgérie , 

DAcrêtb: 

Art.  V\  Est  et  demeure  annulée  une  somme  de  douze  mille  francs 
112,000')  k  prélever  sur  le  reliquat  des  crédits  spéciaux  ouverts  h 
Texercice  1888,  par  les  décrets  susvisés  des  25  janvier,  17  août  et 
i  décembre  18889  au  chapitre  lxxi  ter  du  budget  du  ministère  des 
finances. 

2.  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,,  sur  Texercice  1889,  un 
crédit  de  douze  mille  francs  (  12,000')  applicable  au  chapitre  lxxi  ter  : 
Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies  deforéts 
ie  1881  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  Tarticle  précédent  au  moyen  de  la  somme  annulée  comme  il  est 
dit  ci-dessus  sur  le  chapitre  lxxi  ter  de  Texercice  1888. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1889. 


Signé;GA{U(OT« 


Signé  :  P.  Pbttbal. 


'^  11* série,  nnll.  io45.  n*  10527.  ")  xn'  scrie,  Bull.  ii85,  n*  19603. 

'*  \U*  série,  BaiL  iU8,  n*  18937.  '*^  xii'^érie,  Bull.  iao5,  n*  19993.} 
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N^'dOddâ;  -^  DâcRET  4fui  atttnbae  au  Payeur  parlioulkr  é»  Trésor  à  Soucie 
(  Tnnitie)  bn  fonctiont  de  Préposé  de  la  Came  dee  dépâts  etcoMifnoH^m^ 

Du  20  Février  1889. 

(Promulgoé  an  Journal  officiel  da  ai  février  1889. } 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Vu  Vordonnance  du  3  juiRet  1816  ^^\  qui  dispose  (article  11}  que  la  caisse 
des  dépôts  et  oonsigQatioQs  aura  des  préposés  â^n&  toutes  les  villes  où  siège 
ua  tribunal  de  première  instance; 

Vu  le  décret  du  1"  décembre  1887  ^^\  qui  institue  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Sous^e  (Tunisie)  ; 

Vu  le  décret  du  à4  mars  1877^*^  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées  ; 

Sur  le  rapport  du  nûnistre  des  finances  et  d'après  Tavis  cooforme  de  la 
ç^Hinnission  de  surveillance  de  .1». caisse,  des  dépôts  et  consignations, 

DÉCRàxE  : 

Art.  1".  !.€  payeur  particulier  du  trésor  établi  à  Sousse  (Tunisie) 
remplira  à  Tégard  de  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignations  l^s  Conc- 
tiens  attribuées  en  France  aux  receveurs  particuliers  des  finances. 

2;  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  i"  mars 
1889. 

3.  Le  oûnistre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  quj  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris»  te  20  Février  1^89. 

Si^né:  CARNOT. 
L$  Minittn  du  finances, 

Sighét  P.  PatlOJkL, 


N*  ao435.  —  Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  Commission  de  vétificaticfn 
des  frais  de  service  et  de  négociation  da  Ti'ésor  pahlic. 

Da  90  février  1889. 

Il-  •       . 

(Pronmlg:oe  an  Journal  officiel  du  ayrévrier  1889.} 

Le  Président  de  la  Repitblique  trançaisb  ,  '      r 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1881  ^*K  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du  trésor 
public; 

<•>  vif  sérié,  Buil.  98,  n'  876.  t*»  xii'  série,  Bull,  54o,  n*  5g66. 

«*•  \n*  série.  Bull.  1137,  n*  f87i4.  <•»  xir  série,  Bull.  682,  n'  ii544. 


B.n*i226.  —  231  — 

Va  il  lettre,  en  date  da  2à  janvier  1889,  V^^  laqveiie  le  vioe-présidei^i  da 
GoBsed  d'État  a  notifié  an  mimstre  des  finiKiees  les  ékctions  laites  par  le 
Coadl,  en  exécution  de  l'article  a  dudit  décret; 

?B  it  lettre,  en  date  du  la  février  1889,  par  laquelle  le  preinier  président 
de  ia  Cour  des  comptes  a  notiGé  au  mioiatre  des  ntMuaees  les  électîoiu  fiaite» 
pir  k  Goar,  confiormément  au  aième. article , 

DÉCRETS  : 

Art.  T'.  La  commisrion  de  vérification  des  fhtis  de  service  et  de- 
o^iation  du  trésor  public  pour  Fexercice  1888  est  composée  de  : 

)M.Blondeau,  président  de  la  section  des  finances  au  Coùseil 
d'État ,  président; 
le  génénd  Mojon,  conseiller  d'État; 
Marques  di  Braga,  conseiller  d'État; 

Picher  de  Grandchqmp, ,  conseillçx  maître  à  la  cour  des  comptes.;. 
Chevalier t  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes  ; 
Dacrey,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes  ; 
Brodin ,  inspecteiir  générai  des  finances  ; 

Aoxquels  sont  adjoints^  avec  voix  consultative  : 

MM.  Vergé,  mattre  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

Camille  Lyon,  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Fagniez ,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 
Dutilleal,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  k  la  6ottr 

des  comptes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
iktei^  qui  sera  inséré  au  Journal  officia  et  au  BnUetin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  ao'Février  1889; 

Signé  :  CARNOT.    , 
Le  JfiiBSfrr  du  fiâmieti, 
Signé  :  P.  PxmAL. 


T" 


V  x^36.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  Vexeixice  1889  une  somme  non  employée 
en  ÎBSS  pour  Dépenses  relatives  au  recensement  des  propriétée  bâHes  et  à 
Pévalaation  de  leur  valeur  locaiive. 

Du  31  Février  1889. 
LlPR^n>E1fT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vo  Tarticle  9  de  ia  loi  du  17  décembre  1887,  aînài  ôoncu  :  tLes  fond» 
KHI  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  d'un  million  de  francs  ouvert .  à 
titre  de  protection,  sur  le  budget  ordinaire  de  L'exercice  1887,  P*'*  ^^  ^^^  ^"^ 


—  2S2  — 

S  juin  1887,  ^°  budget  dn  ministère  des  6nancei,  quatrième  partie  [Fnû 
de  régie,  etc,)^  sous  le  titre  de  :  Dépense  relative  aa  recensement  des  prih 
priétés  bâties  et  à  Vévaluatwn  de  leur  valear  loeative  (chapitre  lv  piloter), 
pourront  être  reportés  successivement  par  décrets  aux' exercices  suivants, 
en  conservant  leur  affectation  primitive;» 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1888,  stipulant  la  même  faculté  en  ce  qui  concerne 
le  crédit  extraordinaire  de  un  million  huit  cent  mille  francs  ouvert  par  la- 
dite loi,  sous  le  même  titre,  sur  le  budget  de  Texercicé  1888; 

Vu  les  décrets  en  date  des  a4  février  l^)  et  3i  décembre  1888  (*),  qui  ont 
transporté  de  l'exercice  1887  a  Texercice  1888  une  somme  totale  de  troii 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  cinquante 
et  un  centimes,  et  qui  ont  ainsi  élevé  à  deux  millions  cent  quatre-vingt-dii- 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  cinquante  et  un  centimes  le 
montant  des  crédits  à  employer  sur  ce  dernier  exercice; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  pré- 
cité de  deux  millions  cent  quatre-vin^t-dix-neuf  mille  neuf  cent  quat^^ 
vingt-sept  francs  cinquante  et  un  centimes,  une  sonune  de  neuf  cent  cin- 
quante-deux mille  six  cent  soixante-sept  francs  cinquante  centimes  au  moins 
restera  libre  à  la  dôlure  de  l'exercice  1888; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  pour  assurer. le  service  pendant  l'année 
1889,  qu'un  premier  report  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs  soit  dès  à 
présent  autorisé  de  l'exercice  1888  à  l'exercice  1889, 

DéciUBTB  : 

Art.  1".  Une  somme  de  neufcent  cinquante  mille  francs  (950,000') 
non  employée  sur  le  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  cin- 

Juante  et  un  centimes  (2,199,987'  5i),  inscrit  au  budget  ordinaire 
e  Texercice  1888  (chapitre  lxvii  quater  du  mioistére  des  Gnances}, 
sous  le  titre  :  Dépense  relative  au  recensement  des  propriétés  bâties  et  k 
l'évaluation  de  leur  valeur  locative,  est  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs  est  reportée, 
avec  la  même  affectation ,  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1889  (mi- 
nistère des  finances),  où  elle  fera  Tobjet  d'un  chapitre  nouveao, 
lxvii  ter,  sous  le  titre  :  Dépense  relative  au  recensement  des  propriétés 
bâties  et  à  l'évaluation  de  leur  valeur  locative, 

3.  11  sera  pourvu  au  report  du  crédit  autorisé  par  Tartide  2  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1889. 

(1.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  dé  f  exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finance*, 
*'îgné  :  P.  Pbytral. 


<•>  xn*  série,  BuH.  ii53,  n*  190*^.  <•»  xii'  série,  Bull.  iiii.  n*  90073. 


B.  n'  1226. 
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H*  30437.  —  DicRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruclwn  publique  et  des 
Beaêx-ArU,  sur  l'exercice  i888,  un  Crédit  à  litige  de  Fonds  de  concours 
venés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'instraclion  prûnaire. 

Du  21  Février  1889. 

Il  Président  de  la  Republique  française, 

Sv  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vsia  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
d^enses  de  l'exercice  1888  ; 

Yn  la  loi  du  19  mai  1874,  article  29,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des 
o&iits  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vd  la  loi  du  a  a  décembre  1878 ,  article  8,  paragraphe  a; 

Vfl  nne  déclaration  et  trois  récépissés  délivrés  par  divers  trésoriers-payeurs 
gcnènox,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  lés  caisses  de  l'État,  à  titre  de 
loods  de  concours  pour  dépenses  publiques,  une  somme  de  cent  soixante* 
^-Kiif  francs  cinquante-cinq  centimes,  représentant  le  produit  d'amendes 
moavrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi  du  19  mai  1874  susvisée; 

h  l'article  lâ  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  ôa  du  décret  du 
h  mai  186a  (>>  ; 

Ya l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  février  18S9, 

DéCRBTE  : 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
heaax-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique)  ^  un 
crédit  de  cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-cinq  centimes 

(ï79'à5).  .  ^ 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lu  :  Instrvmtion 

frimaire^  du  budget  des  dépenses  de  f  exercice  1888. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
iQ  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
Uiqoes. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
■inistre  des  finances  sont  chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889.   ' 


u  Mimstn  dts  finances. 
Signé:  P.  Pbttbal. 

^  XT  iérie,  BdU.  io45,  n*  loS^ay. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  de  VinstmeHon  pubtiquê 
et  des  beaax'-ûrts. 

Signé  :  É.  Lockaot. 


—  2SU  — 

fT  2o438.  —  DicKBT  qmi  oavre  au  Ministre  ée  finstruetion  publiqme  et  des 
Oeaux-Arts,  mr  l'exercice  i889,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  aa  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  ei  Ecoles  d'enseignement 
supérieur, 

Da  31  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

9iir  le  rapport  da  ministre  de  l*instniction  pnbliqae  et  des  beanx-arts  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  aô  juillet  1885^^),  concernant  Tadministra- 
tîon  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d^enseiguement  supérieur  ; 

Vu  larticle  1*'  du  décret  du  14  octobre  i885  ^,  ainsi  conçu:  «Les  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  i**  du  décret  du  a5  JTDÛliet 
i885  seront  imputés  en  dépense  k  un  chapitre  distinet  de  k  première 
section  du  budget  du  ministre  de  rinsfroction  publique  et  des  beisiux-arts . 
sous  le  titre  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  facmités  et  éooies  d'enseignetstent 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  •-; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a 9  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 

générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889  ; 

Vu  huit  déclarations  délivrées  par  divers  trésoriers-payeurs  généraux, 
constatant  qu*il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État  différentes  soounes 
s'élevant  ensemble  à  onze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes,  lesquelles,  indiquées  dans  le  bordereau  ci -annexé,  sont  des- 
tinées à  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et  écc^es  d'enseignement  sapé- 
rieur; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  184$  et  larticle 5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  ^^\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fon^s  de  concours  pour  dé- 
pen&es  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  fièvrier  courant, 

DiCRBTB : 

» 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  riostruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  CinslruUÎQn  publiqae)^  un 
crédit  de  onze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (11,690'  83). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  des  Jacakés 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  desjonds  de 
concours,  du  budget  de  Texercice  1889. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
Hu  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu* 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

t^)  XII*  série,  Bidl.  941,  n*  i5694.  <*)  xi*  série,  BulL  io45,  n*  loSay. 

w  XII*  série,  Bull.  967.  n*  i6oi5. 
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ffliobtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,. 
deTnécation  du  prêtent  décret. 

ftdt  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Li  Mbdslrt  du  famncêt.  Le  Ministre  de  VUulnulion  publique 

«,      ,    ^  «^  ttdes  keoa^^'arU, 

Signe  :  P.  ftrntAi*. 

Signe:  K.  Logxkot. 


If  aoiSg.  —  DicMn  qwjixê  Ui  Tuas^  mwkidpalBàfmhBievair  svr  les  Chiens 

dmi  te  cominnm  4e  Bevin  (Aréermes), 

Ov  38  Féf  rier  188^ 
Le  Plt^nOENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Jvle  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Va:  la  loi  du  3  mai  i885  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  ^^  de  la 
oêaK  année; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Revin  (Ardennes)  en  date  des- 
r  jniliet  et  a4  novembre  1888; 

Livis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  Fintérieur  du  Conseil  aÉtat  entendue , 

DéCMSTE  : 

Ait.  l".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chien»  dans  la 
QBBunune  de  Revin  (Ardennes)  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
r  A  huit  francs  (8')  pour  les  chiens  d'agremeat  ou  servant  à  la 


2*  A  trois  francs  (3^)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 
dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1889. 

Signé  ;  CARNOT. 
U  Jfmtftre  de  Vintérieur, 

^gnéi  CkNVSTABS. 


N*  3ûi4o.  —  DâcfiMT  qmfae,  pour  l'mmée  à889,  ir  Crédit  d'itutriptioB 
des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du.  ^  jain  iS^* 

Du  1**  Mars  1889 

Le  PRisiDERT  DE  LA  RiEPUBLIQUE  FRANÇAISE , 
«  xr  série .  BuU.  Sac ,  n*  agSS. 
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Sur  le  rapport  du  mizûstre  des  finances; 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  du  9  juin  i8ô3  sur  les  pensions  dviies  et  Tar- 
ticle  38  du  règlement  d*administration  publique  du  9  novembre  suivant  (^^  ; 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1888  sur  les  pensions  inscrites, 
s*élevant  à  la  somme  de  trois  millions  buit  cent  seize  mille  francs  seize  cen- 
Umes; 

La  section  des  finances,  des  postes  et  télégrapheSf  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d*État  entendue, 

DÉCRET B  : 

Art.  1*.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1889,  k  la  somme  de  trois 
millions  huit  cent  seize  mille  francs  (3,816,000'). 

2.  Sont  allouées  sur  ce  crédit,  aux  différents  ministères,  les 
sommes  suivantes,  s'élevant  à  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  : 

Ministère  de  la  mstice  et  des  cultes i3S,ooo' 

Ministère  des  aiiaires  étrangères 4o,ooo 

Ministère  |    Ministèi*e 70,000 

deTintérieur.         {   Algérie..... i5,ooo 

Ministère  des  finances 1,200,000 

Ministère  de  la  guerre 4o,ooo 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 865,ooo 

Ministère  (   Ministère 1 5,ooo 

de  Tagriculture.       (  Forêts 85,ooo 

Ministère  du  commerce  (  Ministère 5o,ooo 

et  de  riadustrie.       (  Postes  et  télégraphes 385,000 

Ministère  des  travaux  publics 170,000 

Ministiëre  de  la  marine  (  Marine 10,000 

et  des  colonies.        {   Colonies .  4o,000 


Total 5,ooo,ooo 


3.  La  somme  de  huit  cent  seize  mille  francs  (816,000')  qui  repré- 
sente Texcédent  du  crédit  d'inscription  fixé  par  Tarticle  i*'  sur  le 
montant  des  allocations  déterminées  par  l'article  2  formera  une  ré- 
serve sur  laquelle  de  nouvelles  allocations  pourront,  s^il  y  a  lien, 
être  ultérieurement  réparties. 

k.  Ne  seront  imputées  sur  le  crédit  d'inscription  de  la  présente 
année  que  les  pensions  qui  auront  fait  Tobjet  de  décrets  de  conces- 
sions antérieurs  au  i**  janvier  1890. 

•    Les  portions  de  crédits  demeurées  sans  emploi  au  3i  décembre 
1889  seront  définitivement  annulées. 

5.  Le  ministre  des  finances  et  les  autres  ministres  sont  chargés. 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io4»  u*  869. 
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cbacnn  en  ce  qui  îe  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  1"  Mars  i88g. 


Signé  :  ROWIBR. 


Signé:  CÀRNOT. 


frK44i.  —  DscBET  çni  nomme  un  Membre  de  la  Commission  charaée 
ieTêxamm  des  Comptes  des  Ministres  pour  l'exercice  1882  et  Vannée  i8o3. 

Da  4  Mars  1889. 
(Promiilgaé  au  Journal  officiel  du  9  mars  1889.  ) 

Le  Président  d&  la.  RipuBUQUE  française, 

Sv  ia  proposition  du  ministre  des  finances; 

Fa  les  articles  19a  à  196  du  décret  du  3i  mai  1862  <^\  portant  règlement 
géoërai  sur  la  comptabilité  publique; 

Tu  les  décrets  des  10  décembre  i883  W,  6  février  <'\  26  juin  W  et  7  août 
1886  ^\  qui  ont  constitué  et  modiCé  ia  commission  de  vérification  des 
comptes  des  ministres  pour  l'exercice  1882  et  Tannée  i883, 

DÉGIBTB  : 

Abt.  l*'.  M.  Saint-Prix,  député,  est  nommé  membre  de  ia  com- 
mission de  vérification  des  comptes  des  ministres  pour  Texerclce 
1882  et  Tannée  i883,  en  remplacement  de  M.  Spaller. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécotion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  1889. 


Signé  :  GARNOT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Roirrian. 


B*  20442.  —  DÂCBKT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1888 „ 
an  Crédit  à  titre  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  Frais  de  régie, 
de  perception  et  ^ea^bnttUion  des  impôts  et  revenus  publics^ 

Du  6  Mars  1889. 
Le  pRismBNT  DB  LA  RiPUBUQtE  FRAIIÇAISB, 


'"^  u*  série,  BoU.  io45»  n*  loSay. 
^  in*  téiie,  Bull.  8i4.  n*  i385o. 
**  xn^série,  BulL  996,  n*  i64i5. 


w  xn*  série,  Bull.  1018.  n*  16754. 
w  xn*  série,  Bull.  io3i ,  n*  16962. 
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Vu  ia  loi  de  ûnaaces  da  3o  mars  1888 ,  portant  ûxation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1888; 

Vu  les  décrets  des  a8  juillet  <*î  et  10  décembre  1888  •*',  accordant  au  mi- 
nistre des  ûnancessur  l'exercice  1888,  quatrième  partie  du  budget  (Frai* 
de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics)  :  i**  au 
delà  du  crédit  de  vingt  sept  millions  neuf  cent  cinqaante*Bix  urille  trois  cent 
soixante-dix  francs  ouvert  par  la  loi  du  3o  mars  |M>écitée,  sur  le  cha- 
pitre Lxxxii  (Personnel  des  douanes]^  des  crédits  s* élevant  ensemble  à  la 
somme  de  quarante -sept  mille  trois  cent  dix  francs  ;  a**  au  delà  du  crédit 
d'un  million  quatre  cent  huit  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
ouvert  par  ia  loi  précitée, sur  ]e  cbaipitre  udkkiv  {i^/>M^^'v<;rje|j,  de» cré- 
dits formant  ensemble  ia  somiQe  de  sçpt  mille  oeai  dix  fnaos  quarante-tix 
«centimes; 

Vu  les  récépissés  constatant  les  versemeats, effectués,  par  divers  receveurs 
principaux  des  douanes,  de  sommes  s'devant  ensemble  à  quarante-huit 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  francs  cinquante-deux  centimes  pour 
couvrir  les  dépenses  afférenfes  aux  traitements,  aux  indemnités  et  aux  frais 
de  lover,  de  chauffage  et  d'éclairas^e,  tant  d'emplois  du  service  sédentaire 
que  df'emplois  des  brigades  créés  adns  leé^  directlonr  des  douanes  de  Paris, 
Dunkerque,  Lille,  Valeitciennes,  Nancyi  Épifiait  £^yoi|>  Qhambéry,  Mont- 
pellier, Bayonne,  Bordea^x,  Nantes.  Rouen,  le  Havre  et  dans  l'inspection 
des  douanes  de  Bastia, 

•      I 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  r'.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  rexercice  i888, 
quatrième  partie  du  budget  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics)  : 

i^  An  delà  dxi  crédit  de  vingt-hitit  millions  trois  titille  six  cent 
quatre-vingts  francs  (^StOoS^ôSo')  ouvert  par  la  lui  du  3o  mars  pré- 
citée et  les  décrets  des  228  juillet  «t  10  décembre  1888%  sur  le  cha- 
pitre Lxxxn  :  Personnel  des.  dûuanes  >  un.  crédit  de  quarante  miile  sept 
•cent  vingt-huit  francs  soixante-dix  centimes  (40|728'  70),  applicable  : 

Au  traitement  des  agents  du  service  administratif  et  de  percep- 
tion, pour 23,808'  32* 

Au  traitement  des  agents  du  service 
actif,  pour i3,456'  3o 

Aux  indemnités  de  résidence  des  agents  }  40,728'  70* 

•des  bureaux,  pour 3,218  02 

Aux  indemnités  de  résidence  des  agents 
des  brigades ,  pour. ...... . . . . .  .^ ,  .  i»246  oÇ 

2°  Au  delà  du  crédit  d'ua  million.  quAtre  cent  quinte 
mille  neuf  cent  cinq  francs  quarante -six  centimes 
(  1, Al 5,905'  46)  ouvert  par  la  loi  ei-  les  décrets  précités , 
sur  le  chapitre  lxxxiv  :  Dépenses  diverses,  un  crédit  de 
sept  mille  sept  cent  quarante^mit  francs  quatre- viiigt* 
deux  centimes  (7,748^82),  applicable  : 


I 


U) 


xii'  série.  Bull.  1 185,  n*  19591.  »•>  xn*  série». Bull  i3o5*  a*  ^9997.   . 
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Aox  frais  de  loyer  des  bnreaax ,  poar .     6,865'  5i^ 
Aux  frais  de  chauffage  el  d^ëclairage  [     7,7^8^  82* 

des  bureaux,  pour. 883  3i 


Total  égal  au  montant  des  versements 48,477  52 


1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  précités. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bmlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  188g. 

Sî^  :  CARNOT. 
U  Ministre  des  finances. 
Signé:  Rouuer. 


.^aoi43.  —  DÉCRET  D17  Président  de  la  République  française  (contre- 
i^é  par  le  ministre  de  finstruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  secrétaire  perpétuel  de  racadémie  de  médecine  à  accepter,  au 
nom  de  cette  acadéoôies  aux  clauses ,  charges  et  conditions  imposées ,  le 
Jegs  de  sept  contos  de  réis  d'inscriptions  nominatives  de  la  junte  du  cré- 
dit public  portugais,  que  lu|  a  fait  le  sieur  Pédixt-Francisco  da  Alvarenga 
de  Lisbonne. 

Le  produit  de  ce  legs  sera  placé  en  rente  trois  pour  cent  (3  p.  8/0)  sur 
rÉtat  français  avec  mention,  sur  Tinscription ,  delà  destinatîoi|  des  arré- 
rages à  la  fondation  d*un  prix  annuel  dit  Prix  Alvarenga  de  Piauhy 
Brésil) ,  qui  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  ou  de  la  meil- 
leare  œuvre  inédite  sur  n^importe  quelle  branche  de  la  médecine.  (Parw, 
30Octobrei8S8.) 


R'ao444. —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signa; parle  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  ie  lycée  de  jeunes  filles  de  CharleviUe  prendra  le  nom  de  Lycée  Sévi- 
Sité.  [Paris ,  là  Novenére  1888.) 


^  30^45.  —  DÉcjiET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  ayant  pour  objet  de  distraire 
^  k  ooDCMêion  aocovdée*  à  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Jllar- 
^lie,  par  le  décret  du  17  mai  ijB^4^  une  parcelle  de  terrain  d'une  su- 
perficie de  quatre  ares  sept  centiares,  portant  le  n"  635  et  teintée  en  rose 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  [Paris,  23  Novembre  1888). 


^10446.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Képubuque  française  (contre- 
ligné  par  le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  b^eaux-arts)  qui  crée 
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taie  chaire  de  physique  A  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phamude 
de  aennont.  (Paru.  iO  Décembi-e  i888.} 


N*  ao447-  —  Déchet  dv  Président  db  la  Rbpdbliqdb  frarçaisb  (contre- 
sigaé  par  le  ministre  de  l'instmctiou  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  le  lycée  de  Tours  prendra  désormais  le  nom  de  Lycée  Detcartei.  {Pa- 
ru, 15  Décembre  1888.) 


N*  aoH8.  —  DÉCRET  DIT  Président  de  la  Rbpdbliqdk  frimçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  les  recteurs  des  académies  peuvent  Être  appelés  par  décision  du  mi- 
nistre à  siéger  au  comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  arec  voix 
délibérative.  (Paru.  15  Décmbre  1888.) 


Certifié  confonne: 
Paris,  le  i8*  Avril  i8f 


Le  Garde  det  Sceaux, 
Minûtre  de  la  Justice  et  dei  Collet, 


B  par  M ,  *  k  MdN*  d«  f  li^ifaMrit 


iHPBiHinn  HàTioiiiLB.  —  i8  Avril  1889. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N^  1227. 


RÉPUBIJQUE  FRANÇAISE. 


V  iokh*h  —  ^'  V*"  oavre  au  Ministre  de  rinstniction  pubHque  et  des  Beaiix^ 
irtg  [première  section) ,  sar  V exercice  i88S,  wi  Crédit  extraordinaire  de 
àù  MO  francs  (Application  de  la  pile  de  Votta). 

Du  28  Février  1889. 
(  Promnlgiiée  «a  Jamriml  officiel  da  a  mars  1889.  ) 

Le  Sénat  et  l\  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit  : 

Akï.  i^.  Il  est  oavert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beanx-arts,  première  section  ^  exercice  1888,  un  crédit  extraordinaire 
delà  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'). 

Cette  somme  sera  inscrite  au  chapitre  lxyi,  qui  portera  pour 
titre  :  Récompense  ntUiotOde  à  fauteur  de  la  meilkure  application  de  la 
^  de  Volta. 

2.  U  sera  pour\'u  k  la  d^nse  au  moyen  des  ressources  ^n'érales 
da  bodfet  ordinaire  de  Texercice  1888. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adopiée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
(les  députés  Y  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1889. 

Sîgné  :  GARNOT. 


U  tf  ûiûfrf  àei  /înoMCf  , 
Siené  :  Rocvua. 


Xir  Série. 


U  Ministre  de  l'instrucUon  fmbU^ue 
et  des  hatax-arU, 

Si^nc  :  A.  P\i.i.iRnK5. 


il 
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N"  3o43o.  —  Ia}J  qui  aiilorise  le  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colonies 
à  commander  deux  Croiseurs  à  Viiiduslrie. 

•  •  • 

Dd  9  Mars'1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  mars  1889.) 

Le  SéllAT  kt  LA  CsXMfeBE  DES  D^PtTréS  ONT  ADÔPT^, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  lenciir 
suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  auto- 
risé à  commander  à  Tindustrie,  en  1889,  les  bâtiments  ci-après,  en 
addition  à  ceux  portés  sur  Tétat  0  annexé  à  la  loi  du  29  décembre 
1888,  savoir: 

Deux  croiseurs  blindés,  d^un  déplacement  maMimum  de  cinq  mille 
tonneaux  (total,  dix  mille  tonneaux). 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  (e  Sunat  qI  par  la  Chambre 
du»  dupulés,  sera  exccutuu  comme  loi  de  t'Klat, 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1889. 

Signe  :  CAIINO T. 
Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé:  Jauurs. 


N*  30/401. —  DÉCRET  qui  déclare  d'ulilitc  publique  VciahlUsement,  dim^  le 
dcparlcmcnl  de  la  Haute-Savoie,  d'une  ligne  de  Tramways  d* Annemass>v  à 
Samoci^,  ww  emhi'wmh^mfUls  ée  Bonm  i  BomteMc  ut  d»  Sféni-Jeoire 
à  Mavi^nier^ 

Da  39  Oéeémbre  1888. 
(Pr(HM4g»i  «a  Uwftfil tgkmk  dv  a&  jUTic»  1H9* \ 

lit  PnÉinUT  «1  LA  R^UBLIQOl  mANÇAtSB  9 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  iavftftl*|nrAjel  priaentépour  Tél^btiMemefit  d\iiie  ligne  de  tramways 
à  traction  mécanique  entre  Anneoutse  et  Sâmoènt,  «veo  tmbnMMh^ineiits 
de  Bonne  à  Bonnevillc  et  de  Saint-Jeoire  pi  M^rûmieir; 

Vu  notamment  les  pians  d  ensemble  en  date  au  1*'  août  1S86; 

Vu  les  pièces  de  renijnète  d^utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  TarUcle  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  lea  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d  administration  publique  du  18  mai  1881  ^'^ 

•'^  MI*  série,  Dull.  629,  n*  107A7. 
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Va  notamment  la  délibération  de  la  commission  d  enquête  en  date  des 
7-19  juillet  1887; 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  et  de  la  com- 
mission départementale  en  date  des  6  mai  et  ao  août  1886,  20  avril,  25  août 
et  ai  décembre  1887,  7  février,  10  avril,  3-i6  juillet  et  25  août  1888; 

Va  la  délibération  prise ,  le  i4  novembre  1887,  par  la  commission  mixte 
des  trevaox  publics,  relativement  à  rétablissement  des  tramways  projetés; 

Va  la  lettre  du  29  novembre  1887  *  P^^  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
dédare  donner  son  approbation  aux  conclusions  de  la  commission  mixte; 

Va  le  traité  passé,  le  4  septembre  1888 ,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie, 
agissant  au  nom  du  département,  et  le  sieur  Alesmonières ,  pour  la  rétroces- 
sioD  de  Tentreprise; 

Va  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  a4  février 
1887,  19  janvier  et  8  mars  1888; 

Va  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  des  8  mai  et  1 1  juillet 
)888; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Va  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  (^)  et  6  août 
1881  ^  et  ao  mars  1882  (»>; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 
Dbcrbtb : 

Â£T.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dé* 
pautement  de  la  Haute-Savoie^  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d^une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Anne- 
masse  et  Samoëns,  avec  embranchements  de  Bonne  à  Bonne  ville  et 
de  Saint-Jeoire  à  Marignier. 

2.  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dndit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

3.  H  sera  pourvu  a  la  construction  et  à  Texploitation  des  tramways 
susmentionnés  par  le  département  de  la  Haute-Savoie ,  à  ses  risques 
et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
décret  du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
da  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

k.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses 
d'exploitation  et  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  par  an  du  capital  de  pre- 
mier établissement,  fÉtat  contribuera  au  payement  de  cette  insuffi- 
sance dans  les  limites  fixées  par  Tarticle  36  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Pour  Inapplication  de  la  disposition  qui  précède,  le  capital  de  pre« 
mier  établissement  est  fixé  à  forfait  à  la  somime  de  quarante  mille 
francs  (4o,ooo')  par  kilomètre  et  les  frais  d'exploitation  sont  fixés. 


^'  m*  série,  Bull.  639,  n*  107^7. 
•^  uV  série ,  BuiL  664 ,  n*  i  i;i33 . 

Xir  Série. 


»  xu'  série,  Bull.  695,  n'  1 1818. 
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aussi  à  forfait,  a  deux  mille  trois  cent  cinquanle  francs  (a^-^o*)  par 
kilomètre,  augmentés  du  tiers  de  la  recelte  brute,  impôts  déduits. 

I^e  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le  trésor 
do  Tapplicalion  dudit  arlicle  36  est  fixé  à  soixante-quatre  mille  francs 
(64%ooo'). 

5.  Kst  apprpuvé  le  traité  pas&éi  le  4  septembre  i88$,  entre. le  prt^^- 
fei  de  la  Haute^Savoie,  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  le 
sieur  Alesmonières ,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise 
énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  les  plans  et  le  cahier  des  charges  mentionnés 
aux  articles  i  et  3  ci-dessus  seront  annexés  au  présent  décret. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Toxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  fiallelin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
2>  Hinàlre  4ju  fravaKv  pmk\ic$t 
Signé  :  D.  MoîfT\UD. 

TRAITÉ  DR  nÉTROCESSION. 

Entre  le  préFct  du  di^parlcmenl  de  ia  Haute-Savoie,  agissait  au  poçn  du  départe- 
ment en  vertu  des  délibérations  du  ron«ien  général  des  6  nnai  et  ao  aoât  1 886 ,  20  avril , 
25  août  et  21  décembre  1887,  10  avril  et  25  ftotit  1886  et  de  ia  «ommiftsicm  départe» 
nieulale  du  3  juillet  1888 ,  sous  ia  réserve  de  l'approb^tiou  des  [u*^eal4|f  ptr  un  qûçr«t 
délibéré  en  cons^'il  d'Etat, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Alesmonières  {Auguste),  ingénieur  civil,  domieilié  à  Thort^)n  (Haate-Savoîe), 
D'aulre  ppirl; 

il  a  été  couYcuu  et  arn)tc  ce  qui  «uit  :  * 

Art.  l".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  s'engage  à  rétrocô<ler  à  M.  Alesmo- 
nièt^es,  pour  mie  durAe  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sci*a  accoitîce  par 
l'État,  1  elabiissejnenl  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramways  à  tractian  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyagenrs  et  des  marchandiaes  eiUre  .ioa^masse  et  &a<- 
moôns,  avec  embranchements  de  Bonne  à  Bonnc>iile  et  de  S^iut-Jeoire  à  Mariçmer 
(Haute-Savoie). 

Cette  rétrocession ,  qui  n'aura  d'elTet  qu*en  vertu  du  décret  à  Intervenir  approuvant 
le  présent  traité ^  est  i'aite  au^  cx)ndi(ions  suivantes  : 

'2.  M.  AlefmpnUri's  déclare  accepter  celte  rétrocession.  Elle  lui  est  cooftentie  coiifor- 
mémont  h  la  loi  du  1 1  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881 ,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  Texécution  de  l*article  38  de  cette  loi,  et  aux  copditions 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  conditions  auxquelles  il  déclare 
expressco^cnt  souscrite. 

Il  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  le  départeuieut  à  toutes  )es  obli^tiotK 
imposées  au  d«*partenient  Ini-mème  par  ce  cahier  des  charges. 

3.  Il  est  spérilié,  confonnémeni &  Cartirle  3o  delà  loi  du  11  juin  1680,  que,  dans 
la  rédaction  dudit  cahier  des  chai^res,  ont  été  modifiés  les  articieb  ou  portions  d'ar- 
ticles indi(jués  ci-après,  savoir:  articles  lo  et  11. 

d.  Le  departemtMit  s'engage  envers  Mf.  Alesmonièreâ ,  en  cas  d'iasuffisanee  du  pro> 
duU  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  cinq  pour  cent  (6  p.  0/0)  par  an 
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du  oKpitai  de  premier  établissement,  à  subvcDir  pour  moitié  au  payement  de  cette 
imamsance. 

Le  département  délègue,  en  outre,  à  M.  Atesmonières  les  sommes  qu'il  pourra  rece- 
voir de  l'État  à  titre  de  aobvention,  en  vertu  de  Tarticle  56  'de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le  décret  de  concession. 

5.  Pour  l'exécution  de  l'article  h  ci-(}es«up ,  il  est  stipulé  que  le  capital  de  premier 
établissement  est  fixé,  à  forfait,  à  quarante  mille  francs  (do,ooo')  par  kilomètre,  y 
compris  notamment  les  dépenses  relatives  à  la  conatilution  du  capital. 

6.  Il  est  également  stipulé  que  les  dépenses  annuelles  d'exploitation  sont  fixées ,  à 
foriait,  à  deux  mille  trob  cent  cinquante  francs  (2,35o')  par  kilomètre,  augmentés 
du  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  déduits  (3,35o  +  R/3). 

U  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  de  la  subvention  annuelle  sera  déterminée 
au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs 
00,  à  leur  défaut,  les  ates  des  trottoirs  à  établir  pour  le  ser>nce  des  voyageurs  dans 
les  gares  terminus.  Il  ne  ser$i  pas  tenu  compte,  dans  ce  chaînage,  des  voies  de  garage 
ni  des  voies  d*embranchement. 

Cette  longueur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  soixante-quatre  kilomètres  (6d^). 

7.  En  aucun  cas ,  la  subvention  totale  fournie  par  le  département  ne  poun'a  dé- 
passer la  moitié  de  la  somme  nécessaire  pour  élever  la  recette  brute ,  impôts  déduits , 
ao-dessas  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo'  )  par  kilomètre,  ni  pour  attribuer  au 
capital  de  premier  établissement  plus  de  cinq  pour  cent  |5  p.  0/0)  par  an.  La  limite 
sapérieore  de  la  subvention  du  département  s^a  détermmée  en  i^renant  pour  base 
noe  recette  de  trois  mille  francs  (3,ooo')  par  kilomètre. 

8.  Dans  le  cas  où  le  produit  brut  de  la  ligne  serait  suffisant  pour  couvrir  les  dé- 
penses d'exploitation  fixées ,  comme  11  est  dit,  à  vix  pour  cent  (6  p.  0/0)  du  capital  de 
premier  établissement,  tel  qa'il  a  été  ci-dessus  prévu ,  la  moitié  du  surplus  sera  attri- 
boée  au  département  et  à  l'Âtat  dans  la  proportion  des  avances  faites  pai'  chacun  d'eux 
jusqu'à  complet  remboursement  desdites  avances,  et  ce  sans  intérêts. 

Pendant  les  premières  années  de  ta  concession,  jusqu'en  1896,  s'il  y  a  lieu  de  re> 
courir  a  la  garantie  prévue  par  l'article  4  *  le  département  ne  sera  tenu  d'y  pourvoir 
que  dans  la  limite  des  disponibilités  de  son  budget  annuel.  Le  rétrocessionnaire  se 
OMi%rira  des  insuffisances  pouvant  An  réwKer  «lur  la  part  des  bénéfices  au^lessus  de 
û  pour  cent  (6  p.  0/0)  revenant  au  département,  prévue  ci-dessus ,  et  ce  sans  intérêts. 

A  pariir  de  lëgÔ  et  pepdipt  ^  duré§  de  la  cqocessioa,  si  le  produil^  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  cinq  centimes  (o'o5),  dont  le  conseil  général  s'eng{|ge  ^  de- 
Bnder  le  i-enottveUeiiiffnt  aux  pouvoir»  publics ,  était  iitsu^sant  pour  le  payement 
total  de  la  garantie  anaaeUe,  j^  rétrocewionnaira  ne  reçevraii  h  ditiérence  que  sur  Mt 
ptrt  da  bénéfices  «evenant  ai»  départoipon^,  prévue  ci-deaims ,  et  ce  »ans  intérêts, 

9.  Dans  un  délai  de  six  mois  a  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  rétro? 
cesâioonaire  devra  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  rétrocessionnaire  et  deviendra 
s^ilid'ûrement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
qn'îl  aurait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
il  juin  1680. 

10.  Ijcs  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  conceasion  ainsi  que  da 
pfé^nt  traité  de  rétrocession  seront  supportés  par  M.  Alesmonièreg, 

11*  lie  présent  traité  de  rétrocession  ne  sera  définitif  que  lorsque  l*État  aura  pria 
''^i^ÇB^ment  de  fournir  la  subvention  prévue  par  l'article  à  ci-dessus. 

fUt  quadruple,  à  Annecy,  le  A  septembre  i69%. 

Accepté  par  le  rétrocessionnaire.  Le  Préfet  de  la  Haule-'Savoie , 

Signé  :  àlesmohibiibs.  Signé  :  Gaanet. 

Enrepstrc  à  Thonon ,  le  5  février  1889,  ^o^^o  98,  case  18.  Reçu  un/ranc;  décimes* 
Tingt-cinq  centjinj^s.  Si^né  :  Idoi^çcnot, 

19.  • 
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CAHIER   DBS    CHARGES. 

TITRE  I". 

TAAGÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  conccwioa. 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  esl 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  ou  par  moteur  mécanique  de  tout 
autre  système. 

Tracé. 

2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  : 
i**  La  ligne  d'Annemasse  à  Samoéns; 

3*  L'emoranchement  de  Bonne  à  Bonneville; 

3"  L'embranchement  de  Saint-Jeoire  à  Marignier  ; 

Et  il  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

L'avenue  de  la  Gare  et  le  chemin  «l'intérêt  commun  n*  8  jusqu'à  la  sortie  d'Anne- 
masse;  la  route  nationsie  n*  3o6  jusqu'au-dessus  de  Malbrande;  la  route  départemen- 
tale u**  lO  jusqu'à  la  Bergue;  la  route  nationale  n*  3o3  jusqu'à  Bonneville;  la  ix>ute 
départementale  n*  lo  jusqu'à  Marignier;  la  route  départementale  n*  5  jusqu'à  l'entrée 
de  Taninges;  la  route  nationale  n°  3oa ,  dans  la  traverse  de  Taninges,  et  enûn  la  ix>ut(> 
départementale  n"  5  jusqu'à  Samoéns. 

Délais  d*exéciition. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  an  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

'  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
date.  Ils  seront  [loursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  principale  d*Annc- 
masse  à  Samoéns  et  les  embranchements  soient  livrés  à  l'exploitation  le  i*'  octobre 
i8go. 

Largeur  de  la  voie.  —  Goborit  du  matériel  rouIanL 

A.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raib  devra  être  d'un  mètre 
(i-oo). 

]a  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (a"*  3o) ,  et  la  largeur  du  maté- 
riel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2"  5o);  la  hauteur  du  maté- 
riel roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-quinze  centi- 
mètres (S*  75). 

Dans  les  pai'ties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'eutre-voie,  mesurée  entre  les  bord^ 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*00). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trente  mètres  (3o"  00).  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
cinq  centimètres  (o'"  o5)  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
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dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
moîdifieations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Elablitiement  de  la  vole  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée ,  avec  rails  noyés , 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d* une  autorisation  spéciale 
dn  préfet  Les  raÛs  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vin^t  centimètres  (0"*  30) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o)  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
h  proposition  du  concessionnaire ,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empier- 
rement. 

U  chaussée  en  empierrement  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
édblie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  fa^^o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Pn  intervafle  libre  d'an  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
h  verticale  de  Tarete  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  vole  ferrée.  —  Parties  accessibles  aax  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
adasivement  composée  de  pierrea  cassées  ou  gravier  d'un  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres (1"  80]  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
oures  présentera  une  largeur  dau  moins  six  mètres  (6"*  00),  mesurée  en  dehors  de 
raccotêment  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  côté  de  la  route ,  au  moyen 
d'une  bordure  d*au  moins  douze  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres {d'oS)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un 
demî<aniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  3o)  de  largeur. 
L'n  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o'"  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verti- 
cale de  i'aréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i*  10)  subsistera  entre 
ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  Taccrtement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé ,  ne  forme- 
ront sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

S.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottou*s,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'étabibse* 
oient  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  r^rver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

[A]  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10). 

{B\  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (2*  60); 

>*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 
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EiéfîttUon  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolitîoa  et  du  rétablissement  des  chaussées  sert 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  »  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employ(^s  dans  Icsdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  delà  voie  ferrée, 
il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  aopérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  Tart ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés.  ^ 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  relkites  ï 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  »  seront  laisses  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire* 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bomie 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  dea  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rtdls  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-sept  kilogrammes  (17^}  au  moins  par 
mètre  courant  s'ils  sont  du  type  Vignole*  avec  contre-rails,  et  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (  35^  )  s'il»  sont  du  type  dit  a  ornière;  ils  seront  posés  sur  traverses  métalliques 
espacées  de  quatre* vingt-dix  centimètres  (o*  90)  dans  le  premier  ras  et  d'un  mètre 
cinquante  centimètres  (i**  5o)  dans  le  second.  Les  rails  seront  éclissés  et  assembles 
aux  traverses  au  moyen  de  boulons. 

Gares  et  stations. 

il.  Les  trains  s'arrêteront  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  aux  gares ,  stations 
et  balles.  Il  ne  sera  laissé  ou  piîs  de  marchandises* qu'aui  gares  et  stations. 

Les  gares  seules  seront  pourvues  de  bâtiments  et  quais  pour  voyageurs  et  marchan* 
dises. 

Les  stations  contiendront  un  abri. 

Les  haltes  ou  arrêts  à  des  points  fixes  du  parcours  ne  comporteront  pas  de  con- 
struction. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  baltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  dcfinitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu*il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Gares:  gare  d'Annemasse,  Ânnemasse,  Bonne,  Saint-Jeoire ,  Taninges,  Samoên>. 
Bonueville  et  Vîarignier. 

Stations  :  la  Bergue,  pont  de  Fillinges,  Tiuz-en-Sallaz ,  la  Tour,  pont  de  Risse, 
Mleussy,  Verchaix,  Pindi*ol,  Contamine. 

TITRE  U. 

ENTRfcTlBN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 


12.  Sur  les  sections  on  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessîonnaht 
comprend  l'enipierrement  des  enti-c-railâ  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  xones  de  cin- 
quante centimètres  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferr^ 


13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  U  voie  publique  situées  en  deliers 
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dsf  sovM  ou  de  rtccotemAnt  indiqué»  oirdaMus ,  il  devra  éire  pourvu  par  le  concei- 
sionnaire  à  Tent retien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  ii  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  mininuiid  des  voyagea  qui  devroek  être  faits  totls  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  ûié  à  deux  en  hiver  et  quatra  en  étéi  Chaque  année  t  le  préfet  fixera , 
ke  concessionnaire  entendu,  le  commencement  et  la  durée  des  services  d'hiver  et 
d'été.  Le  concessionuaire  ne  ietu  pas  tenu  de  faire  Un  service  de  nuit  entre  dix  heures 
du  soir  et  cinq  heures  du  matin^ 

Limitatioh  de  la  vHesw  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  ii*ains  se  composeront  de  du  véhicules  au  plus .  locomotives  et  fourgons 
compris ,  et  leur  longueui'  totale  ne  dépassera  pas  soixante  mètres  (  60*"  .00  ). 

La  vitesse  des  trains  eu  marche  sera  au  pius  de  vingt  kilomètres  (  ao^)  à  T heure. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  conceasion. 

10.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'artitle  a  dii  pErésent  cahier 
des  clkarges  commencera  à  sourir  de  la  date  du  décret  d^autorisation  et  eÙe  prendra 
fin  le  1**  janvier  1958. 

Expiration  de  la  conceiafoii. 

17.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  cotiocssiotinaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  forrée 
et  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  dômaitie  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaqUes  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  tnachines  fixes  «  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramv^ay  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Ente  oui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
stations,  routillage  des  ateliers  et  des  gares*  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  quil  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  nu  concessiotmaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
àrÉtat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  l'éprendre  en  outra  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  geni'e,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État 
ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  tes  approvisionnements  nécessaires  à  i'exploi* 
latîpn  du  tramvray  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
qne  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

• 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

19»  Dans  le  eas  où  le  Gouvernement  décidei'ait,  au  contraire,  que  les  voies  fen-ées 
deivcnl  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées,  et  les  lieux 
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seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  finis  du  concessionnaire,  sns 
<in*il  paisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concessiou. 

19.  L*État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinxe  premières  années  de  rexploitatioo, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i8So. 
Ce  terme  de  quinxe  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eflèctÎTe  do 
i*éseau  entier  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  liea  daai 
rachèvement  dra  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  rédamé  par  TÉtat  après  TexpiratioD  des 
quinze  premières  années  de  Texploitation,-  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  rdevaDt 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  phis 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  ao 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  ta  ooo- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  TÉtat 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d*un  changement  dajQs  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvdle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qvLÏ  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Dédiéance. 

90.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s*3 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travam 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qa*Û  sera  dit  à  Tartide  38. 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  traraox  en  cas  de  déchéance. 

31.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  TarCicIe  3,  faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  divenei 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  éâ 
6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  partielle  de  son  caution- 
nement dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  Tacte  de  concession ,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentiense.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  de\Ta  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des 
travaux  qu'à  l'éxecution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  di  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

•  CaB  de  force  majeure. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  drconstances  de  force  majeure  dament  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qa*ii  s*engage 
à  faire  par  le  pr^nt  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  ohUeationSf  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAA  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voltares   couvertes,   garnies   et   fcrmôcs  à   glaces 

(  i"*  classe  ) ,  places  assises 

Voitures  coavertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquctU*s 
Vova^i'iirs . . .  y       rembourrées    ou    impériale   (a'   classe},    places 

"  "^       assises.. 

Voitures    couvertes,    places    debout,    plate-forme 
(3*  classe),  sans  que  la  perception  puisse  être 

inférieure  à  vinst-ctnq  centimes  (  o'  aS  ) 

'  '  Au-dessous  de  trou  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 

a  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

^nfbnts /  ^  ^'^^  ^  '^P^  ^^^*  ^^  payent  demi-place  et  ont 

droit  &  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occup<v  que  la  place  d*un  voyageur. 
Au'di'ssas  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
ChicDs  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs ,  sans  que.  la  per- 
ception paisse  être  inférieure  à  trente  centimes  (  o'  3o  ) 

Petite  vitesse. 

JBoenfs,  vaches ,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Tcanx  et  porcs 

Hoatons,, brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  don  niés. 

3**  PAR  TOHNE  ET  PAR  K.IL0MKTHE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesst. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  — 
Drc^ves.  —  épiceries.  —  Tiatus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manofactaréa.  —  Armes 
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X 


a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  LAffumes  farineux.  — 
Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  a 
brûler  dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  LalD(5s.  —  Vins.  —  Vlnaigi^ês.  —  fcols- 
«onft.  —  Bières.  —  Levntc  sèchc.  —  Cdk«.  —  Fers.  —  Gaivfe.  *- 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe  —  Pierres  do  taille  et  produits  de  oanricrea.  —  Minerait 
autres  oue  les  miaerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argilçs.  -—  Briques.  —  Ardoises 

h*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minorais  de  fer.  — 
Cailloux  et  sables 

Tar\f  spécial  par  wagon  complet. 
Maximum  de  chargement  :  cinq  mille  kîlogrammea  (  h^oo(^  ). 

Marchandises   des    première,  deuxième,   troisième  et    quatrième 

classes ; 

Les  foins,  fburrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kilogrammes,  sous  le  volume  d*iin  itiètre  cube, 
cinquante  centimes  (  o'  5o  )  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*  VOITOHRB  ET  MATéRIBL  ROULANT  TRAMSPORTât  À  PBTITl  VITB68R. 

Voie  d'uû  mètre  (  1*  oo). 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  ttots  à  six  tonnet 

Wagon  ou  cliariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  â  dix-nuit  tonnes  (  ne  Iraiiiant  pas  de 
convoi } 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  â  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la'  locomotive  avec  son 
tendes  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur • 

Voitures  à  quatre  roues ,  â  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  dUigences,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  â  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  Vovager  dans  les  voitures  à  uuc  banquette ,  et  trois  dans  les 
voituit»  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe* 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  â  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elle*  seront  chargées i  paveiont  en  sus  du  prix 
idi-desius ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre , 
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4*  SBKTICl  DIS  POMPB8  FmÈBait  IT  TAAMSPOIIT  DBS  CBRCUBILS. 


Grande  viteist, 

One  Toitare  des  pompet  ftmèbres,  renTennant  un  on  plosiears  cer- 
caeils ,  sera  transportée  aox  mêmes  prix  et  conditions  qn*ane  voi- 


dS 

pnix 

tnni- 
poH, 

TOTAtrX. 

Dr.    e. 

0  36 

0  iB 
0  6d 

tr»    e. 

0  28 

ù  la 
0  ào 

fr.    c« 

0  64 

0  3o 
t  00 

tnre  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  i  deux  banquettes 

Chaque  cemieii  confié  à  i^administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,   pour  les  trains  ordinaires,   dans  uo  compartiment 

îsrté,  an  prix  de 

Bt  pour  les  trains  express,  dans  nue  vdltttft  Sp6dale,  ad  prix  de. . . 


Les  prix  détermines  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  fÉtat. 

0  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu*autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Là  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  t  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
It  procès-verbal  de  cbainage  dressé  contradictoirement  par  le  conoessionDaire  et  le 
sttvice  du  contrMe.  Ce  cbamftge  sera  fait  suivant  la  voie  h  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
lise  seront  soumis  à  l'homologmtion  du  ministre  des  travaux  punlics. 

Dans  aucun  cas,  'û  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
u  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogi*ammes  (  1  lOoo^  )• 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées*  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes  (10^). 
-  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10^)  payera  comme 
ifix  kâogrammes  (  lO^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  ao^) ,  comme  vingt  kilo- 
fnmmes  (20^),  etc. 

Toatdbis«  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
ores  seront  établies  :  1"  de  léro  à  cinq  kilosgrammes  (o  à  5^)  ;  a*  au-dessus  de  cinq 
jnsqu^à  dix  kilogrammes  (10^);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (10^),  par 
n  indivisible  de  dix  kilogramnoes  (  10^)* 

le  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'Une  expédition  quelconque ,  soit  en 
»  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  iniérieur  à  trente  centimifis  (o'  3o). 


Bagages. 


ovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (10^) 
•     r,  ))our  le  pori  de  ce  bagage,  aucun  Supplément  du  prix  oe  sa  place. 
<-iiIse.  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratnitement,  et  elle 
.1  cinq  kilogrammes  (5^)  pour  les  enfknts  transportés  à  moitié  prix. 

'Uoo  des  eiasses  de  marchandistst 

narchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 

droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 

.j  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 

ane  mai'chandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 

^e  la  première  classe  du  tarif  oi-dessus. 

js  pourront  être  provisoiremeoi  réglées  par  le  concession- 

itemeot  affichées  et  soumises  à  i'adminiatrati«o«  qui  pro* 
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Transport  des  masses  indivisibles. 

2<(.  Les  droiU  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poim 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  cinq  cents  kiiogranuoes 
(2,5oo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  i«iiî- 
visibles  pesant  de  deux  mille  cinq  cents  à  cinq  mille  kilogrammes  (2,5oo  à  5,ooo^|; 
maïs  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seroïit  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pi» 
de  cinq  mille  kilommmes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  Ta  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  massa 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  tn» 
mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  foi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (soo^)  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangeren 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

5*  Au\  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

4*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,- au  p^qiié  «fflp 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  û 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (io^)  aobjets  envoyés  par  om 
même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  ba- 
gages qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  bénéuce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  coih 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerÎB 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  arti<ies  par  en 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci^dessus  spécifiés,  les  prix  de  transp<Mt  seront  arrêtés  amindle- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propositioB 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  n> 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natsie 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Abaissement  des  tarifik 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoon 
total,  soit  pour  les  parcours  partieb  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou'  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  des  taxes  qu'il  est  autorisée 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mob 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  aun  an  pour  les  maixhandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  an  meù 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologatioD  dn 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit. 

Toutefois  cette  dbposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pouiraient  inleneoir 
entre  le  Gouvernement  et  le  eoncessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  poMics,  maas 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi^^Bots. 
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En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
;haiidises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confia. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
3t  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
raulre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  à  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conoitions  c^après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
eiasses  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
fenregislrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  apr^  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux  ,.denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  naaximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concesâonnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  tout  expéditeur  ^i  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  détais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  aocetiolres. 

31.  liCs  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramway,  seront  ûxés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  ^ui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  lai^ur  de 
voie  différente. 
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CamiQnnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  àf>  fAifesoi^  par  lui-même,  soit  par  un  întenBê- 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  douai cîle  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  k 
l'octroi,  non  plus  c^ue  pour  les  garf^s  qui  desserviraient  soit  une  population  agglûotf- 
rée  de  moins  de  trois  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  ae  troL!>  miBe  ba&î- 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^)  du  trapiway. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  la  préfet ,  sur  la  proposition  du  coucessk'^ 
naire.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes ,  €t  à 
leurs  frais ,  le  factage  et  le  camionnage  des  m|u*chandises. 

Traités  parttoulfen. 

33^  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du -préfet,  il  est  interdit  aii 
naire,  eonformément  à  rartide  ih  ob  la  k»i  du  1 5  juillet  i845,  de  lÎEdre  directei 
ou  indii-ectement  avec  des  entrepnses  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marcbaiM&ei 
par  terré  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  conaflntis  en  laveur  de  toutes  les  enti^prises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  dg  du  règlement  d'administration  pnUne 
du  6  août  i88i,  prescrira  les  mesures  à  preudre  pour  assurer  la  plus  complète  épni 
entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  indastriels.  —  Tarif  à  percevoir  poar  le  matèrlei  prêté. 

3ik.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fbumiture  et  de  Tenvoi  de  son  maléndl 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  on  des 


par  la  pei^ception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o^  13)  par  toeaa 
pour  le  premier  l^ilomètre  et  à  quatre  centimes  (o*  o&)  par  tonne  et  par  Idlomèlif 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  on  kiiomèm. 


TITRE  Y, 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  on  agents  dn  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  II  \ 
voyageurs.  1 

Sertice  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  de- 
parts  réguliers ,  les  sacs  de  dépèches  de  la  poste  escortés  oh  non  d'un  convoyeur.  I« 
sacs  seront  déposés  dans  un  cofEre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  luoe  pbn* 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Teotre- 
prise  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  postes  coefiv^ 
tnément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  oti  l'État  se  serait  engagé  à  fouine' 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dép^beseï 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  tes  convenances  da  senrice  é» 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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Le  montant  des  dépenses  sapplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
lura  mfiQiém  »u  CQD^^ioQoau'e,  d^uctipn  fi^  ^u  produit  qu'il  am  pu  en  reti- 
«r,  lui  sera  payé  par  l'adinini^tp^iion  àm  pQstçs»  que  rçntrepreneur  soit  subventionné 
m  noa  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
irbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
lonseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBR3BS. 


Frais  de  contrôle. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du 
i*' janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  eontrdle,  sera  ôalculée  d'après  le  chif&e  de 
riqgi«iiiq  francs  (yV)  P&i*  kilomètre  de  vm»  concédée 

a  pwniev  verseQient  aura  lieu  à  la  caisse  du  tré«prier-payeur  général  du  départe- 
oept  de  la  Haute-Savoie,  le  1"  janvier  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Gaationnement. 

38.  Avant  )a  si^patare  4e  Tae^  4e  concession ,  le  concejisionnaire  déposera  à  la 
laisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooo') 
(D  numéraire  ou  en  renié  sur  TÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
1873 ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  da  Udilecaiflse,  de  oelle*  de  ces 
wnn  qai  a^rai^t  pomioatives  01^  h,  ordre. 

Cette  somme  former^  le  cautionnement  de  Tenlreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pt^- 
fortionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquiàDie*ne  sera  rembounié 
pi'après  respiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  I^  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Annecy. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
se sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  d'Annecy. 

Gonteslaticofl. 

ho.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
m  sujet  de  Feiécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  ckarges 
BK>Dt  jugées  admimstrativemeot  par  le  conseil  de  préfectuie  du  département  de  la 
Itnta-davoie,  «anf  recours  tu  Conseil  d'État* 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
l-anncxée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  par  le  rétroccssionnaîrc.  Accepté  par  le  préfet. 

Annecy,  le  à  septembre  1888.  Annecy,  le  A  septembre  1888. 

Signf;  A.  ALRsvONlànBs.  Signé  !  GnAfriT. 

« 

Enregistré  à  Thonon,  le  5  février  1889,  folio  99,  case  2.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
«ntimcs ,  décimes  compris.  Signé  :  Mougenot. 
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EiéfîttUon  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résistant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sert 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employas  dans  Icsdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessûre  a&n  aopérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  maténaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire* 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voiea. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  materiayx  da 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-sept  kilogrammes  (17^)  au  moins  par 
mètre  courant  s'ils  sont  du  type  Virole,  avec  contre-rails,  et  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (35^)  s'il»  sont  du  type  dit  à  ornière;  ils  seront  posés  sm*  traverses  métal lic^ues 
espacées  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"  90)  dans  le  premier  cas  et  d'un  mètre 
cinquante  centimètres  (i**  5o)  dans  le  second.  Les  rails  seront  éclissés  et  assemblés 
aux  traverses  au  moyeu  de  boulons. 

Gares  et  ttationt. 

il.  Les  trains  s'arrêteront  pour  prendre  ou  laisser  des  voya|>eurs  aux  g&res,  stations 
et  haltes.  U  ne  sera  laissé  ou  pris  ae  marchandises* qu'aui  gares  et  stations. 

Les  gares  seules  seront  pourvues  de  bâtiments  et  quais  pour  voyageurs  et  marchan- 
dises. 

Les  stations  contiendront  un  abri. 

Les  haltes  ou  arrêts  à  des  points  Axes  du  parcours  ne  comporteront  pas  de  con- 
struction. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares ,  stations  et  halles  seront  aiTétés  lors  de 
Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  quUl  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Gares:  gare  d'Annemassc,  Annemasse,  Bonne,  Saiiit-Jeoire ,  Taninges,  Samoëus, 
Boiuieville  et  Marignier. 

Stations  :  la  Bergue.  pont  de  Fillinges,  Tiuz-en-Sallaz ,  la  Tour,  pont  de  Risse, 
Mieussy,  Verchaix,  Findrol,  Contamine. 

TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 


à  rails 

comprend  l'empierrement  des  enli*c-ralls  et  de  l*entre-voie,  ainsi  que 

quanle  centimèlros  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  roate  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Loi-sque,  pour  la  construction  ou  la  répai*ation  de  la  voie  feirée,  il  tara  nécea- 
saire  de  démolir  de»  parties  pavées  ou  ampierrées  d«  U  voio  puÛique  aiiuétt  en  dehors 
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ém  iMM  OH  de  rtccotement  indiqués  ci*d6MU9«  il  devra  élre  pourvu  par  le  concei- 
sioimiire  à  realretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
viioire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  La  nombre  mimmom  des  voyages  qui  devront  être  faits  toits  les  jours,  dans 
dMqoe  sens,  est  ûié  à  deux  en  hiver  et  quatre  en  été*  Chaque  année  «  le  préfet  fiiera , 
k  coQCSKiioQnaire  entendu,  le  commencement  et  la  durée  des  services  d'hiver  et 
d*élé.  Le  concessionuaire  ne  sera  pas  teau  de  faire  Un  service  de  nuit  entre  dix  heures 
da  smt  et  cinq  heures  du  matin« 

LimUatioà  de  la  vitene  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  véhicules  au  plus .  locomotives  et  fourgons 
compris,  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  soisantc  mètres  (Go'jqq). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètixîs  (  ao^  )  à  Thcuie. 

TITRE  Itl. 

DURÉE  ET  DÉGHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 


Dorée  de  la  oodceiaion. 

1<(.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  s  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  eourir  de  U  date  du  décret  d^autorisation  et  elle  prendra 
finie  i*' janvier  1958. 

Eiplfttioii  de  la  eooceiaioii. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  co&Mtlionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  (brrée 
et  tons  lei  immeuldes  faisant  partie  du  domaiiie  public  qui  en  dépendent*  H  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  ehàngements  de  voies,  ploqUes  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  lOachines  fixes*  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dornlères  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
iiira  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Ence  anieonceme  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
ttalions,  Vontillage  des  ateuers  et  des  gares  «  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
te  lotaHté  ou  pour  telle  partie  quil  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans 

CiYoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  nu  concessionnaire 
i>  les  su  mots  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remisé  du  matériel 
à  rtlat. 

^  L'État  sera  tain,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  die  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en 
Mn  fkite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiei*t,  le  concession- 
mire  sera  tenu  de  ceider  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État 
M  pourra  ^re  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi* 
tatioD  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
<tQe  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

• 

Remise  des  lieux  dans  l*état  primitif. 

U*  Dans  le  eas  où  le  Gouveroemeot  décid^'ait,  a«  contraire,  que  les  voies  feri'ées 
dnyml  être  supprimées  eu  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées ,  et  les  lieux 
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seront  remis  dans  l*état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
<in*il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L*£tat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  rezpioitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  enective  du 
réseau  entier  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  ûxé  dans  Tartide  3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  Texpiration  des 
quinze  premières  années  de  Texploitation,-  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  para^phe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  TÉtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d*un  changement  daqs  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qni  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que -celle  qui  a  fait  la  concession. 

Dédiéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  cas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  dâais  fixés  par  l'article  5,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  58 , 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  traraox  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  11  Juin  1880,  il  encomTa,  soit  la  perte  partielle  de  son  caution- 
nement dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  par  le 
minislro  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d^Étai 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  de\'ra  être  i«- 
constitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  i88i. 

Cas  de  force  majeure. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encoume  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aunit  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  foroe  majeure  dament  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXIS  ET  CONDITIONS  RBLATIVBS  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


Tarifs  des  droite  à  percevoir. 

U.  Pour  mdenmûer  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qu*il  s*engage 
t  raîPB  pir  te  présent  cahier  des  char^rea  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
pliii  oactement  tontes  les  obligations  «  il  est  autorisé  k  percevoir  pendant  toute  la 
dorée  de  la  concession  les  droits  ae  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAft  klLOMÈTBE. 


Gnutde  vitetu. 

Voitures  couvertes,   garnies  et   fcrmôes  à   glaces 

(  1**  classe} ,  placrs  assises 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  bonquctlt^s 
\9npmn...l      rembourrées    ou    impériale   (a*   ria&sc),    places 

\      assises 

Voilures   couvertes,    places    deboul,    plate-furme 
(3*  classe),  sans  aue  la  perception  puisse  être 

infïhriettrc  à  vinçtcinq  centimes  (o'  aS j 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
UfcibM..../  ^  ^i^û  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  &  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*ua  voyageur. 
^,              .  An-di'ssoa  de  sept  ans ,  Ils  payent  place  entière. 
^^*n*  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs ,  sans  que.  la  per- 
cfpliM  puisse  être  Inftrieure  à  trente  centimes  (q'3o).. 

Petite  vitesse. 

J*ais,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

'*•«  et  porcs 

^'•toiis,  brebis,  agneaux,  chèvres 

L^vique  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
*^>?*rws,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOISE  ET  PAR  EILOMÈTRE. 


Marchandises  trnnsportêts  à  grande  vitesse. 

*"j^—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
*w«aadise«  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  train» 
*  ïojsgrurs 

Mmrhmiulises  transportées  à  petite  vitesse. 

*  '™*.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
!y  ^  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
^  —  OEofi.  —  \iande  fruiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Gafès.  — 
"•pw.  —  Epiceries.  —  Tiaaos.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
■"■■faetaiés.  —  Armes 


tr.    t. 


o  oSo 


o  o4S 


o  o3o 


o  010 


o  O70 
o  090 

o  oi5 


o  16 


O  09 


fr.    c. 


o  o3o 


o  oaS 


O  oao 


o  ooS 


O  o3o 
o  020 
o  010 


o  i4 


o  07 


fr.    e. 


o  08 


o  07 


o  o5 


o  oi5 


o  10 
o  o5 
o  oaS 


o  3o 


o  16 


—  252  -. 


^ 


a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Léffumes  farineux. 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  a 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Lainds.  —  Vins.  —  Vinai^fes.  —  fcolâ- 
»on».  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Gbke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ourrét  ou  non.  »  Pontes  moulées 

3*  dassc  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  oarrîcros.  —  Minerais 
autres  oue  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
-7  Meulières.  -7  .\rgiiçs.  —  Briques.  —  Ardoises 

U*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  -—  Engrais. 

—  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 
Maximum  de  cliargement  :  cinq  mille  kilogrammes  (  &,oat^  ). 

Marchandises    des   première,  deuxième,   troisième  et    quatrième 

classes ; 

Les  foins,  fburrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kilogrammes,  sous  le  volume  d*un  mètre  cube, 
cinquante  centimes  (  o'  5o  )  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*  TOITOKBS  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRAI^SPORT^t  À  PETITE  VITESSE. 

Voie  d*un  mètre  (i*  00). 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  pbrler  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-nuit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi } 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  ti'atnant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  &  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchanaises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  ^ai  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tendes  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  vovager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  ies 
voitui^s  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili/enccs,  etc.  ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe* 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elle!  seront  charge  1  paveioni  en  sus  du  prix 
oi-desfeus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre , 
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A*  «KTICI  DES  POMPBS  PVRBBaBS  IT  TRAHSPOAT  DBS  CBRCUBILS. 


d« 
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0  28 

0  iï 
0  ào 

fr.  c« 

0  64 

0  3o 

1  00 

Grande  vitesst, 

Coe  tvitim  des  pompes  fimèbircs,  renfeniiant  un  oti  plusieurs  cer- 
carik,  aos  transportée  snx  mêmes  prix  et  conditions  qn*nne  voi- 
tore  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  detix  banquettes 

Cbaqae  oermeil  confié  à  l^administration  du  chemin  de  fer  sera 
tnasporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isol*,  an  prix  de 

li  poor  les  trtitts  express ,  dans  une  YOlttt^e  spétitle ,  aU  prix  de. . . 


Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpdt  dû  à  rÉtat. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
saire  qu  autant  qu  ii  effectuerait  lai-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
noTens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  naora  droit  qu*aux  prix  fixés  pour  le  péa^. 

ù  perreplion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kiiomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
olamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

5t la  distancé  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
ik  kilomètres. 

U  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
k  precès-verbai  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
Krnce  dn  contrôle»  Ce  cbama^  sera  lait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe 
àa  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
Wk  seront  soumis  à  thomcrfogation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
B  prix  sapéfieur  k  celui  qoi  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
ieox  stations  entre  les(}ueUes  le  parcours  a  été  effectué* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1  »ooo^  )• 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  »  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ûlese,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10^). 

.4iBsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10^)  payera  comme 
£&  k3ogrammes  (  lo^  )  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  20*") ,  comme  vingt  kilo  * 
psmmes  (20^)»  etc. 

Tootefoia,  pour  lea  excédents  de  bagages  et  de  maJtcbandises  à  grande  vitesse,  les 
CBapmes  seront  établies  :  1*  de  séro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  a*  au-dessus  de  cinq 
|â^]  JQsqu  à  dix  kilogrammes  (10'');  5"  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (10^),  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  10^). 

Qoriie  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'Une  expédition  quelconque,  soit  en 
!,  soil  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  trente  centimes  (o'  3o}. 


Bagages. 

Si  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (10^) 
s'sora  à  payer,^  pour  le  port  de  te  bagage,  aucun  Supplément  du  prix  ae  sa  place. 

Cette  rrancfaiise.  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratoitement ,  et  elle 
len  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5*)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 


AssimUattoB  des  elasses  de  marchandisési 

35.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
Is tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  pei'cevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
nrtHit  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
Kides  s6  et  37  ci^après,  nucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
■ae  taxe  aa^iérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  oi^deasua. 

Us  aasimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réjriées  par  le  concesaion- 
*M;  elles  seront  immédiatement  affichées  el  soumises  à  raaininiatratt«i»«  qui  pro- 
définitivement. 
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Transport  dei  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(2,5oo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  deux  mille  cinq  cents  À  cinq  mille  kilogrammes  (a,5oo  à  5,ooo^); 
mais  les  droits  de  péage  et  les  pnx  de  transport  seroYit  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plas 
de  cinq  mille  kilogrammes  ^5,ooo^). 

Si,  nonobstant  Ta  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  Irois 
mois  au  moms ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transpoil  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (300^)  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  rèdements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Au\  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

à*  A  Tor  et  à  f  argent,  soit  en  lîn^ts,  soit  monnayés  ou  travaillés,- au  plaqué  d'or 
ou  d*argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denteUes,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^)  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  ba- 
gages qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^): 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposilion 
du  concessionnaire. 

Eu  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  tin  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natnre 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Abaissement  des  tarifii. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou'  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  des  taxes  qu'il  est  autorisé  i 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  an  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  da 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  eoncessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 
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En  cas  d^alMÎssemeDt  des  tarifs,  la  rédaction  portera  propordonnellement  sur  le 
péige  et  sur  le  transport. 

Délait  d*ezpédition. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*effectaer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
riaiiidiies  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  îb  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réce|itioo;  mention  sera  faite,  sur  1^  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dâ  pour  leur  transport. 

iWles  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
fint  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

ToQte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
ftatre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
leltre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
ccn  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ta  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  craelconques  seront  expédiés  et 
fnés  de  gare  à  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conoitions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconaues  à  grande  vitesse 
smat  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
daaa  et  c(»Tespondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
r«Bregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ib  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
hnres  après  Tarrivée  du  même  train* 

I*  Les  animaux  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
eipédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximqm  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition'  du 
eoaeesaionnaire. 

Les  eolis  seront  mb  à  la  dbposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
ée  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  récitant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
coB(agiiie. 

B  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics , 
peu-  tout  expéditeur  qui  acceptera  dîes  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
devis  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
eoQceBioimaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  crande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
^  eontespondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
ée  h  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fcnDetore  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que  les  dbpositions 
>dalifes  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisionne- 
WBt  des  marchés  des  rilles. 

Lontpie  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
cv>tiamté,  les  délab  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
^  préfiet,  aor  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frab  aoceasoires. 

31.  \jn  frab  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  dVjiregistre- 
■eat,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
^tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
Mmire.  U  en  sera  de  même  des  frab  de  transbordement  ^i  seront  faits  dans  les 
pres  de  imccoftltme&t  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
^tifléxcnte. 
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CamÎQnnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  ^^  faire  soit  par  iui-méme,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  faclag^e  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destioalaires  de  toutes  las  maiThandises  qui  àui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  na  seront  point  obligatoires  en  dehoi^  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  c|[ue  pour  les  gar^  qui  deisei^viraient  soit  une  pcoulation  agg^oqiê- 
rée  de  moins  de  trois  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  ae  trois  mîBe  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^)  du  tramway. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes ,  et  à 
leurs  irais ,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  partteallen. 

35.  A  moins  d'une  autonaation  spéciale  du  préfet,  U  est  interdit  au  concesaioa- 
naire,  conformément  à  TaFticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directenoent 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar(*b«ndises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  étra,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  couaaatis  en  iaveur  de  toutes  les  entreprises  desaer- 
vant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  59  du  pëglement  d'adminiatration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  preùdre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transporta  dana  leurs  rapporta  avec  le  tramway. 

Embranchements  indiulriels.  —  Tarif  &  percevoir  poar  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements  industrieb  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  dea  usûiea, 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o*  13)  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quati^  centimes  (o'  o4)  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  un  kilomètre. 


TITIIE  V, 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVISAS  SBRVICBS  PUBLICS. 

PoDctionnalres  on  agents  du  contréle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heui^ea  dea  de- 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  oh  non  d'un  convoyeur.  I^s 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outra,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

T^es  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convananeea  du  service  das 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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Le  iDootani  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  semce  spécial 
iura  iinpniéw  «u  CQii«49fioqmur9.  déductipn  fiiie  d»  prodwt  qu'il  aur4  pu  en  reti- 
rer, loi  sera  payé  par  radministration  âe$  postçs,  que  Tçutrepreneur  soit  subventionné 
ga  non  parie  trésor,  sairant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
trbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
ronieii  de  préfecture. 

UTRE  YI. 

CLAUSES  DIVBR^B^. 


Frais  de  contrôle. 

57.  Lt  soifime  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du 
1*  jnvier.  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  eontrMe,  sera  ôalcnlée  d'après  le  chiffre  de 
fiq|Uiaq  Ir^ncf  (yV)  par  kilomètre  de  vw  concédée. 

U  premier  versement  aur^  lieu  à  U  caisse  du  trésprier-ptiyeur  général  du  départe- 
ncDt  de  la  Hante-Savoie ,  le  i"  janvier  qui  suivra  la  déciaratfoA  d'utilité  publique. 

Gaationnement. 

38.  Avant  la  si^roatore  4e  Tae^e  de  co^pession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
cque  des  dépôts  et  consignations  une  somnje  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooo') 
ammiéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calenlëe  confbmiéfiient  au  décret  du  3i  janvier 
187?,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit dfi  ladite FaiflSQ,  de  oeUeff  de  ces 
twar»  qui  sfaai^t  Qomiqatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formem  le  cautionnement  de  l'enlreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièitee  et  pro- 
portiocuidiement  à  Tavancement  des  travaui.  Le  dernier  cinquièma*nesera  rembouné 
qa'aprës  Texpiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Annecy. 
Dans  le  cas  où  il  ne  I^aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valabie  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  piéfectiare  d'Annecy. 

Gonteslatiooa. 

^0.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
m  Mjet  de  f  ex^ntien  et  de  rinterprétation  des  ctausêt  du  présent  cahier  des  charges 
Mnat  jngéea  administrativemeot  par  le  conseil  de  préfectiure  du  départemeiit  de  la 
ilialft-Sevoie,  aaof  recours  au  Conseil  d^fitat. 

Frais  d'enregistrement. 

I        kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  caliîer  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

àccepl*'  par  le  rétrocession na ire.  Accrpté  par  le  préfet. 

Annecy,  le  A  septembre  18S8.  Annecy,  le  h  septembre  18S8. 

fti^A  ;  A.  Ai.esHOKiàiiEA.  Signé  i  dnMnr. 

Enregistré  à  Tbonon ,  le  5  février  1889,  folio  99,  case  2.  Ileçu  un  franc  vingt-cinq 
rôtîmes ,  décimes  compris.  Signé  :  Mongenot. 
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N"  304 03.  —  DÉCRET  Concernant  la  répartition  des  Dépenses  afférentes 

aa  personnel  des  Archives  coloniales. 

Du  17  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  colonies  ci-après  désignées  :  Cochinchine,  Guyane, 
Inde  française ,  Sénégal,  Gabon,  Nouvelle-Calédonie,  établissements 
français  de  TOcéanie,  Mayotte,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Obock, 
Dîégo-Suarez,  participeront,  à  dater  de  l'exercice  1889  et  dans  les 
limites  fixées  annuellement  par  arrêté  ministériel ,  au  payement  du 
personnel  employé  à  la  conservation  des  archives  coloniales. 

Les  dépenses  ainsi  mises  à  la  charge  desdites  colonies  ne  pourront 
excéder  chaque  année  un  total  de  neuf  mille  francs  (g,ooo'). 

Les  crédits  nécessaires  pour  y  faire  face  seront  inscrits  aux  bud> 
gets  locaux  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  Téxécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  des  cblonies. 


Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


U  Ministre  de  la  marine  et  du  colonies. 
Signé  :  KBAim. 


N*  ao453.—  Décrbt  qui  détermine,  en  exécution  des  articles  2  et  3à  da  Code 
de  justice  militaire  pour  Varmée  de  mer,  le  ressort  des  Conseils  de  guerre  et 
des  Tribunaux  maritimes  des  arrondissements  maritimes  dans  toute  l'étendtu 
du  territoire  de  la  République. 

Du  33  Janvier  1889. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  An  37  janvier  1889.) 

Le  Président  de  la  Répuruque  française. 

Vu  les  articles  a  et  34  du  Gode  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer, 
en  date  du  4  juin  1808; 

Vu  le  décret  du  a  1  juin  18Ô8  ^'^  ; 


(1) 


XI*  série,  Bull.  616,  n*  5703. 
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Snrknpportdii  minUtro  de  la  marine  «L  des  colmiiei: 
Le  Ikm^eil  d'ominitilé  entendu, 

liECRÉTK  : 

AiiT.  1".  Le  ressort  des  conseHs  de  guerre  et  des  lribuiiau;(  mari- 
tim»  de  chaque  arrondissement  maritime  s'étend  sur  le  territoire  de 
ta  Répnbliquf,  ainsi  qu'il  est  dit  an  tableau  ci-après. 


lAire-lnlïripni 

Lo>r^l-Cb«r. 
Hilae4!(-Lairr 
Horiilluii. 

Vrnd««. 


Almrie. 
Ailler. 
Alpa-HiHtlini 


Bouchet-du-nlid- 


Hanle-VicnDC. 


Lot-ct.âiraDRF. 


IlialtSiYoic. 


2.  Le  DÛnùtre  de  la  uariiie  et  de»  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tioD  du  présent  décret. 
Pait  à  Paris,  le  33  Janvier  1889. 

SigiiÉ  :  CAitNOI. 
L*  Mvùiirt  ii  la  nurûic  et  d<i  colantu. 

Signé  :  Krarti. 


N*  30l5j.  —  DrgRBT  DV  PnÙlDBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRARÇAISB  {COIltlV- 

signé  i>ar  le  iiiiiiUtrc  de  l'instructiaD  publique  et  des  beau^-arts)  qni 
transforme  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  en 
école  de  pl«ifi  exercice.  (Par»,  3i  Décembre  iSSS.) 


N*  ao4â5.  —  Dbcrbt  dd  PnésiDKNT  db  la  Rbpubliqub  FKA5Çjti6B  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instnictînn  [publique  et  des  beani-arts)  qui  au- 
torise le  directeur  de  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont- 
Ferrand  à  accepter,  au  nom  de  cet  étublissemeat,  aux  daiueiet  conditions 
énoncOes  dans  l'acte  nolarté  du  i6  octobre  1888,  la  donation  de  la  dame 
veuve  iMcas-jMgaime,  consistant  dans  une  somme  de  dpuxe  mille  francs. 
|iour  l'achat  d  un  litre  de  -rente  trois  pour  cent  sur  rÉIiil  frt-iiii:nis.  iluii< 
les  arréi-af^es  seniiit  employés  à  In  fondation  de  trois  prix  annuels  à 
l'école  de  méderine  et  de  pharmacie  susvist-e.  [Pnris.  19  Jriitrirr  {8H9. 


CerliGc  coufonae  : 

Paris,  le  3 'Mai  iSSg, 

Lt  Garde  dei  Sceaux, 
Minittre  de  la  Jastice  et  da  Cuilef , 


m  Ae  n  Innci  -par  ni ,  ■  U  calHo  de  riaprintric 


iwpnitnnik  rahomli.  —  1 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1228- 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  ao456.  —  Lot  concernant  la  création  d'un  Service  maritime  postal 
entre  la  France  et  la  Côte  occidentale  d'Ajriqae* 

Da  i5  Mars  18S9. 
(  Promiilg;uée  an  Journal  officiel  du  16  mars  1889.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  l*'.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication  ^  pour  une  période  de  quinze  années  con- 
sécutives, l'exploitation ,  entre  la  France  et  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  de  deux  services  "maritimes  postaux  ayant  leur  port  d'at- 
tache l'un  au  Havre  ou  à  Rouen,  au  gré  de  l'adjudicataire,  l'autre  à 
Marseille,  et  dont  les  départs  auront  lieu  alternativement  chaque 
mois. 

I.es  autres  conditions  de  l'exploitation  seront  déterminées  par  les 
cahiers  des  charges  annexés  à  la  présente  loi. 

2.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  été  pi^éalablement  agréé 
par  une  commission  qui  sera  instituée  a  cet  effet  par  décret. 

S.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les  cahiers  des  charges  y 
annexés  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  i5  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MuuMrt  desjmances,  U  Ministre  de  la  guerre.  Le  l^résident  du  Conseil, 

<^u^k  .  a^rr<r,.n  thargé  de  l'irHcrim  Ministre  da  commerce, 

iigne  .  HOCVlsn.  j„  ministère  de  la  marine,        de  l'industrie  et  des  colonies. 

Signé  :  C.  de  Pretctnet.  Signé  :  P.  Tirard. 

Jir  Série.  i3 
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CAHIER  DES  CHARGES  POUR  L'EXPLOITATION  D'UN  SERVICE    MARITIME- POSTAL 
DE  MARSEILLE  A  LA  CÔTE  OCCIDENTALE  D'AFRIQUE. 


CHAPITRE  r. 

ITIN&HAIRVS, 


Art.  1*'.  Le  service  à  exécuter  comjprend  six  voyages  par  an  entre  la  France  et  la 
côte  occidentale  d'Afrique ,  avec  l'itinéraire  suivant  : 


De  Marseille  à  Oran 

D*Oran  à  Dakar 

De  Dakar  à  Conakry ,,, 

De  Conakry  à  Sierra-Leone 

De  Sicrra-Leone  au  cap  Palmas 

Du  cap  PwlwM  am  i&rand-BUMa. » 

De  Grand-Bassam  à  Cotouon 

De  Cotonou  à  Bonite 

De  Bcuito  à  Libreville 

De  Libreville  à  Loango j 

Parcours  total  (  par  traversée  ) 

Parcours  par  voyage  (aller  et  reioar ] 

Parcours  annuel  (  milles  marins  ) 
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Les  départs  des  points  extrêmes  ont  lieu  tons  les  deux  moia  i  date  fixe. 

L«  rainifUns  aura  la  faculté  de  supprimer  ou  d'établir  des  œakd»,  d^aiignMater  le 
vonAirt  dea  ordinaires  et  de  créer  des  parooiu*a  annexe»  se  rattachant  à  la  ii^ii«  |irin- 
cîpaie  prévue  au  présent  article. 

Dans  ce  cas ,  la  subvention  sera  augmentée  ou  réduite  proportîonndiemeat  à  f  aug- 
mentation ou  à  la  dimînutHm  dn  parcours. 

S.  Bo  dehon  éea  eacalea  régleinentairas,  reolrepreiwar  poivnrm  deMervir  facultati- 
vement ceilains  points  inlermédiaii*es,  soit  à  Taller,  soit  au  retour,  à  la  condition 
qu'il  n*en  résulte  aucune  augmentation  de  la  durée  dés  traversées ,  ni  aucun  change- 
ment dans  la  périodicité  des  départs  des  points  extrêmes. 

Sous  la  même  réserve ,  il  sera  autorisé  à  prolonger  lea  paitoon  joaqtt'an  cap  de 
Bonne-Espérance  à  l'aller,  et  à  faine  relever  le»  paquehola,  a^prèa  leur  retour  au  port 
d'attache  en  France ,  sur  d'autres  poils  français  ou  éti'angers. 

Les  parcours  facultatifs  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation  de  subvention. 

5.  L  entrepreneur  s'engage  à  transp<ip|fir  gratuitement  toute»  les  Mpéchea  postales 
sur  les  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cimier  dea  chargea,  aiaai  que  sur  toute 
ligne ,  soit  paraUèk .  soit  de  prolongement  ou  d'embranchement ,  qu'il  ajouterait  aux 
Bervkea  concédés  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  mahiCiendfaît  ces  lignes. 

11  sera  tenu,  en  outre ,  de  transporter  prataîteraeBft  les  (bods  ei^diés  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat  ou  de  la  colonie ,  en  se  conformant  pour  la  réception  et  la  conservation 
à  bord ,  ainsi  que  pour  la  remise  à  l'arrivée ,  aux  mcsvres  d'ordre  el  de  prévo^nce 
qui  seront  prescrites  par  le  ministre  des  finances  ou  par  l'autorité  coloniale. 

11  s'engage  enfin  à  effectuer  le  transport  des  colis  postaux  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements  en  vig^iieur. 

ù.  Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'entrepreneur,  fixera  les  jours  et  heures 
de  départ  des  points  extrêmes;  il  réglera  aussi  le  temps  è  passer  aux  escales  en  tenant 
compte  des  besoins  du  service  pour  les  dépêches,  les  voyageurs  et  les  marchandises. 
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Pour  la  tnvcnée  de  retoor,  LUM-eville  sem  considérée  comme  le  poiat  extrême  de 
ift  ligne. 

5.  Le  départ  des  paquebots  de  Marseille  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l*arrivée  des 
lépéches  dfi  Paris.  Toutefois  ie  retard  qui  viendrait  à  résulter  de  cette  circonstaace, 
si  dont  la  cause  devra  être  mcniioimée  sur  le  journal  d«  bord,  ne  pourra  excédor 
loQse  beiunes  sans  le  consentement  de  Tentrepreneor. 

L'entrepreneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  cause  de  reiard. 

CHAPITRE  IL 

DU  CAUTIONNEMENT. 

6.  Kn  garantie  de  la  bonne  exécution  des  services  qui  lui  sont  confiés ,  Tentrepre- 
neur  versera  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  a  lui  faite,  par  sim^ 
missive  ou  par  acte  extra-judiciaire,  à  ses  irais,  de  l'approbation  du  présent  mardbé 
par  le  ministre  desfinaaces,  un  cautionnement  de  la  somme  de  cent  mille  francs 
[100,000'],  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  auatre  et  demi  pour  cent  ou  trois  ^or 
cent,  calculés  conformément  au  décret  du  10  novembre  180a .  soit  par  affectations 
hypothécaires  sur  un  matérid  naval,  conformément  à  ht  loi  du  ao  juâl^  i885  et  au 
décret  précité  du  18  novembre  1883. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire ,  il  devra  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Après  que  le  déposant  aura  justifié  de  ses  qualités  et  aura 
Gdt  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a  été  fait  à  titre 
de  cautionnement ,  il  lui  sera  délivré ,  pai'  le  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts , 
une  déclaration  destinée  à  lui  tenir  lieu  de  récépissé* 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes ,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de  Tagent 
îadiciBiie  dn  iFénr,  arec  le^d  rentreprenenr  on  sa  caution  sefa  teoa  de  passer  un 
Mte  qui  coiiitaleia  le  dépôt  entre  lea  aaains,  à  tiire  de  nantissement,  des  inscripticas 
de  rentes,  avec  aftclation,  par  arivilège  spécial ,  k  la  garantie  des  obligations  conlsM- 
técs.  U  en  sera  déUné  un  bordereaa  personnel  an  propnélHre  des  rentes  pour  lui 
servir  à  toucher  ses  arrérages. 

7.  Lacaotionnement  répondra  des  répétitions  à  esercer  contre  rentreprcnear  et 
généralement  du  recourrement  de  tous  domma^es-iatéréts  pronencés  pour  cause 
(f  infractions  anx  clauses  dn  aoarché,  sans  préjudice  des  reooors  de  droit  ouverts  à 
l'administratioB ,  si  le  cautienneHient  se  trouvait  insuffisant. 

Teslefois  le  cautionnement  penrra  être  reslitoé  intégralement  on  en  partie  lonque, 
l'csploilatioii  étant  en  'pleine  actîvilé,  Tentrepreneur  «ara  justifié  de  la  possession 
d*un  matériel  naval  dont  la  valeor  coavre  toute  nature  de  reprises. 


CHAPITRE  IIL 

SUaVBILLA?iCB   DU   SBRVIGB. 

tt.  L*eiécutiou  du  service  est  placée  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Geu- 
veruement ,  à  Marseille,  et  des  agents  des  postes  en  cours  de  navigation. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  représentera  le  ministre  auprès  de  renirepre- 
aenr  et  de  ses  agents.  11  sera  cbargé  de  veiller  à  l'exécution  générale  du  BMrché ,  de 
iifnaier  an  ministre  les  infoactions  qui  pourraient  se  produire,  et  requérir,  s*tt  y  a 
Uea ,  l'application  des  pénalités  encourues» 

Les  agents  embarqués  sur  les  paquebots  sont  sous  les  ordres  immédiats  du  oem- 
missaire  du  Gouvernement;  ils  lui  signalent,  au  retour  de  chaque  voyage,  toutes  les 
iefiatlions  qui  auraient  pu  se  produire. 

0.  Le  ministre  pourra,  en  outre,  charger  de  missions  d'inspection  extraordinaire 
tout  agent  spécial  qnMl  jugera  a  propos  de  déléguer  à  cet  e0et. 
^  10.  l'ne  commission  de  survculance,  composée  de  personnes  appartenant  à  la  ma- 
rine BÛlitairs,  aux  adminislations  publiques  et  au  comaserce,  sera  constituée  dans 
le  port  d'attache  dn  service.  La  formation  en  appartiendra  au  ministre.  Dans  les  vbites 
et  vérificatioos  que  le  commissaire  du  Gouvernement  fera  à  bord  des  paquebots, 
tantes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire,  il  pourra  réclamer  le  concours  de  chacup 
dei  membres  de  cette  commission. 

i3. 
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La  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qui  pourraient  cUre  prises  par  le 
commissaire  du  Gouvernement,  et  dont  Tentrepreneur  croirait  devoir  appeler  devant 
elle. 

11.  An  moment  de  Texpédition  des  paquebots,  le  commissaire  du  Gouvernement 
pourra  Rassurer  que  le  tirant  d'eau  ûxé  pour  la  pleine  charge  n*est  pas  dépassé.  Il 
pourra  s^assurer,  en  outre,  si  l'équipage  est  an  complet,  et  il  constatera  Theure  du 
départ  du  bâtiment. 

13.  Le  commissaire  du  Gouvernement  et  les  agents  des  postes  pourront,  lorsqu'ils 
le  jugeront  convenable ,  exiger  la  communication  du  journal  de  bord. 

13.  11  sera  ouvert,  sur  chaque  paquebot,  un  registre  dit  registre  des  réclamations, 

aui  sera  préalablement  coté  et  parafé  par  le  commissaire  du  Gouvernement  du  port 
'attache,  et  sur  lequel  les  passagers  auront  la  faculté  de  formuler  leurs  plaintes,  en 
les  signant. 

Ce  registre  sera  tenu  à  la  disposition  de  tout  requérant  par  l'officier  du  bord ,  qui  en 
sera  déposit.aire.  Au  retour  de  chaque  voyage,  une  copie,  certifiée  conforme,  des 
plaintes  régulièrement  signées,  sera  transmise  à  Tadmmistration  des  postes  et  des 
télégraphes ,  soit  par  Tagent  des  postes  embarqué ,  soit  par  le  commissaire  du  Gon- 
vemement,  qui  auront  toujours  le  droit  d'exiger  la  communication  dudît  registre. 

L'ne  affiche  apposée  duis  les  salles  affectées  aux  passagers  des  diverses  triasses 
reproduira  m  extenso  le  présent  article  et  fera  connaître  l'officier  auquel  le  registre 
des  réclamations  est  à  demander. 

CHAPITRK  IV. 

DU   MATBHIBL   NAVAL. 

\k.  L'entrepreneur  emploiera  des  paquebots  neufs  ou  appropriés  en  nombre  tel 
qu'il  le  jugera  convenable,  mais  toutefois  suffisant  pour  assurer  la  complète  exécu- 
tion du  service.  Dans  aucun  cas ,  il  ne  sera  admis  à  exciper  du  manque  de  matériel. 

15.  Les  paquebots  employés  par  TeiUi-epreneur  devix)nt  naviguer  sous  paviHon 
français  et  porter  en  outre ,  en  service ,  le  pavillon  postai. 

Aucun  paquebot  neuf  ne  pourra  être  affecté  au  service  qui  fait  l'objet  de  rarticie  i"^ 
du  présent  cahier  des  charges  s*il  n'a  été  construit  en  France. 

Aucun  paquebot  ayant  déjà  servi  et  construit  à  l'étranger  ne  pourra  être  utilisa* 
dans  le  même  service  s'il  n'a  été  francisé  avant  la  date  de  1  adjudication. 

Sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  d'autorisation  spéciale  du  ministre ,  les  travaux  de 
grosses  réparations  ou  de  transformations,  ainsi  que  le  renouvellement  de  chaudière. 
devront  être  effectués  dans  des  chantiera  situés  en  France. 

16.  Les  paquebots  affectés  à  l'exploitation  seront  la  propiété  de  l'entrepreneur. 
L'entrepreneur  fera  connaître  les  chantiers  et  ateliers  dans  lesquels  seront  eflfectuées 

les  constructions  nouvelles,  ainsi  que  les  travaux  d'appropriation  ou  d'entretien  qu'il 
fera  exécuter. 

Le  ministre  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  surveillance  tant  sur  l'ensemble  que*  sur 
les  détails  des  constructions  et  des  réparations.  Il  aura  la  faculté  de  déléguer,  à  cet 
effet ,  des  agents  qui  pourront  se  faire  communiquer  les  pians  et  marchés  et  aux«piels 
les  chantiers  ou  ateliers  seront  ouverts  en  tous  temps. 

17.  En  cas  de  perte  de  l'un  de  ses  navires,  Tentrepreneur  ne  sera  pas  autorisé  à 
exciper  du  cas  de  force  majeure  pour  interrompre  son  service,  ainsi  que  cela  résulte 
déjà  de  l'article  i4-  H  sera  seulement  autorisé  k  remplacer  temporairement  le  paque- 
bot perdu  par  un  paquebot  agi-éé  par  l'administration ,  quoique  pouvant  ne  pas  rem- 
olir  d'une  manière  absolue  toutes  les  conditions  exigées,  mats  fournissant  toutefois 
la  vitesse  régieinentaire, 

Il  lui  sera  accordé  un  délai  de  dix -huit  mois  pour  mettre  en  service  un  paquebot 
remplissant  toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges. 

18.  La  vitesse  à  réaliser,  en  moyenne  générale  annuelle,  par  les  paquebots  de 
l'entrepreneur,  ne  devra  nas  être  inférieure  à  neuf  noeuds  par  heure. 

1^  vitesse  aux  essais  aevra  être  de  dit  nœuds  et  demi  à  l'heure  au  moins,  avec 
mi-chargement  du  poids  maximum  des  passagers  et  des  marchandises  en  lourd  et  la 
moitié  du  combustible. 

Le  tirant  d'eau  moyen  maximum  du  pac^uebot  coirespondant  à  son  chargement 
complet ,  résultant  du  poids  en  lourd  maxipmm  des  passagers  et  des  marchandises 
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fèunis,  sera  trmcé  d'uue  manière  bien  visible  au  milieu  de  la  longueur  du  navire  et  de 
chaque  côté. 

19.  Les  bâtiments  affectés  au  service  ne  seront  employés  qu'après  avoir  été  exami- 
nés et  reçus  par  une  commission  spéciale,  nommée  par  le  ministre,  laquelle  aura 
seuk  qualité  pour  autoriser  la  mise  en  senice.  Cette  commission  s'assurera  que  les 
bâtiments  aatufont  aux  conditions  suivantes  : 

I*  Que  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon  état,  d'une  solidité  suffisante  et 
propres  au  service  auquel  ils  sont  destinés; 

1*  Que  les  machines  et  les  chaudières  remplissent  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  règlements  rdatifs  aux  épreuves  d'essai,  et  notamment  aue  les  chaudières  peuvent 
sapporter  à  froid,  sans  déformations  sensibles,  la  charge  a'épreuve  en  usage  dans  la 
Bivine  militaire; 

5*  Que  les  navires  réalisent  aux  essais  sur  bases  prescrits  par  l'artide  précédent  la 
titesae  mim'mom  de  dix  nœuds  et  demi,  avec  mi-chargement  du  poids  maximum 
des  passagers  et  des  marchandises  en  lourd  et  moitié  de  1  approvisionnement  en  com- 
bustible; 

i*  Que  le  déplacement  minimum  des  paquebots  est,  en  pleine  charge ,  de  deux  mille 
loooeanx. 

)0.  Les  paquebots  seront  Installés  comme  les  meilleurs  paquebots-poste  français  ou 
ctiugers  dessenant  actuellement  le  Gabon  et  le  Congo;  us  comprendront,  indépen- 
damment des  chambres  nécessaires  au  logement  de  1  état-major  et  du  poste  d'eau!- 
fR^e,  des  aménagements  propres  à  recevoir  des  passagers  de  trois  c]asses.,Les  instaiia- 
tîoQs  seront  pourvues  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'usage  des  voyageurs. 

Il  sera  établi,  dans  les  salles  de  troisième  classe,  des  couchettes  en  nombre  suffi- 
sant, poucvues  d'un  matelas  et  d'un  oreiller.  Les  compartiments  exclusivement  desti- 
nés aux  femmes  sei*ont  fermés. 

91.  Chaque  paquebot  de\ra  embarquer,  outre  l'approvisionnement  de  combustible 
nécessaire  pour  accomplir  la  traversée  entre  deux  ports  possédant  un  dépôt  de  char- 
bon ,  une  réser^  e  au  moins  égale  au  dixième  dudit  approvisionnement. 

Il  devra  également  prendre  Teau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires  pour 
Péquipage  et  les  passagers,  et  même,  en  cas  de  retard  dans  la  navigation,  chaque 
paquebot  devra  être  pourvu  d'un  apparefl  distillatoire  et  d*appareils  à  ghice. . 

Dans  les  ports  de  France ,  l'approvisionnement  en  combustible  devra ,  à  des  rondi- 
tioos  égales ,  être  constitué  de  préférence  en  charbons  d'origine  française. 

33.  Les  paquebots  seront  pourvus  de  cloisons  élanches  dont  le  nombre  et  la  répar- 
dtioo  devront  être  tels  qu'un  compartiment  quelconque  étant  envahi  par  l'eau ,  le 
navire  flotte  encore  avec  sécurité.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  dans 
des  conditions  convenables,  Fépuisement  de  Teau  dans  les  différents  compartiments. 
11  n'y  aura  pas  de  porte  dans  la  cloison  étanche  de  l'avant;  celles  qui  seraient  établies 
dans  les  autres  cloisons  devront  pouvoir  se  fermer  rapidement  en  cas  de  voie  d'eau. 

Chaque  paqudiot  sera  muni  de  tous  les  objets  d'armement ,  des  rechanges  et  des 
approvisionnements  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  navigation. 

Il  sera  pourvu  aussi  de  bouées  et  d'embarcations  conformément  à  l'usage,  ainsi  que 
d*an  Dombre  de  ceintures  de  sauvetage  au  moins  égal  au  maximum  des  passagers  et 
de  féquipage.  Les  ceintures  de  sauvetagre  seront  conformes  au  modèle  qui  sera  ap- 
pnm^e  par  la  commission  d'examen  prévue  à  l'article  19. 

la  commission  chargée  de  la  réception  desdits  navires  en  examinera  l'inventaire , 
qoi  sera  arrêté  définitivement  par  l'administration ,  l'entrepreneur  entendu ,  et  devra 
toujours  être  tenu  au  courant. 

Us  ancres ,  les  câbles,  les  cfaunes  et  autres  obiets  en  fer  auront  des  dimensions  et 
me  force  d*éprenves  réglées  d'après  ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre ,  sur  l'avis 
«loaidstre  de  La  marine ,  l'entrepreneur  entendu. 

33.  A  chaque  départ,  le  commissaire  du  Gouvernement  pourra  vérifier  si  rien  ne 
^'oppose  à  ce  ooele  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans  compromettre  le  service  pos- 
tal et  la  sûreté  des  personnes.  S'il  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  de  rempêcher,  il  convocpie- 
rait  imaoédiateroent  la  commission  de  surveillance ,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  que  le 
bâtiment  lût  remplacé. 

Faute  par  Tentrepreneur  de  satbfaire  à  cette  injonction ,  le  commissaire  prendra 
tefles  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour,  assurer  le  départ  des  dépêches  au  jour  fixé. 

U.  Tout  paquebot  affecté  au  service  postal  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  mi- 
Btslre*  ni  en  étredbtrait,  soit  définitivement,  soit  temporairement,  m  être  affecté  à 
d'ntres  parcours  que  ceux  indiqués  à  l  article  1*'. 

Xir  Série.  i3.. 
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2$.  lies  pAqneboU,  leurs  machines,  et  leurs  objets  d'annement  devront  éire 
en  état  constant  de  bon  entretien. 

Dtt  inspections  seront  laites  par  tels  agents  que  le  mimstre  voudim  CMmnetUre  à 
cet  effet,  afin  de  s*as6urer  de  l'état  du  matéiiel  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  Tenti»- 
preneor  ne  néglige  pas  cette  partie  du  service. 

26.  La  composition  de  Téquipage  au  minimum  sera  préaiablenent  fixée  par  le  mî» 
nistre  des  finances,  sur  l'avis  dn  miaistre  de  la  manne,  renlrepreoeor  eatend«« 


<fflAPîTRE  V. 

DU   SERVICE   POSTAL. 

TI,  Il  pourra  y  avoir  à  bord  de  cliaqne  paquebot  un  agent  des  postes  nommé  par 
radminbtratîon  des  postes  et  des  télégraphes  et  payé  par  fÉtat  ;  cet  agent ,  auquel 
seront  confiées  la  réception ,  la  conservation  et  la  transmission  des  dépêches,  sera 
chargé  de  survefller,  en  cours  de  voyage,  Texécution  du  présent  cahier  des  charges. 

L*agent  des  postes  am'a  un  caractère  officiellement  reconnu  par  toutes  les  personnes 
du  bord,  ainsi  qu'une  autorité  entière  et  exclusive  pour  tout  ce  qui  concerne  la  récep- 
tion et  la  transmission  des  dépêches  qui  lui  seront  confiées. 

Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement  affectée  au  logement  de  Tagent 
des  postes.  De  plus,  un  local  fermant  à  cleF,  contigu  à  cette  cabine  et  approprié  pour 
servir  de  bureau ,  sera  dbposé  sur  chaque  paquebot  d'après  les  indications  qui  seronl 
fournies  par  îadministration  des  postes  et  des  télégraphes.  Ce  local  devra  être  bieD 
éclairé  et  suffisamment  grand  pour  confectionner  les  dépêches  qu**!!  y  aura  tien  de 
former  pendant  le  cours  du  voyage.  Un  autre  local,  placé  dans  un  lieu  sûr  et  conve- 
nable ,  et  fermant  à  clef,  devra  être  diauposé  pour  y  déposer  les  dépêches. 

L'agent  des  postes  sera  nourri  à  la  table  des  passagers  de  première  classe  ou  à  la 
table  du  capitaine  quand  la  table  des  passagers  n'existera  pas,  moyennant  moitié  des 
prix  du  tarif. 

Une  embarcation  convenablement  armée  sera  mise  à  sa  disposition,  mais  seule^ 
ment  pouf  les  besoins  du  service.       ^  , 

Aucune  personne ,  autre  que  le  capitune  ou  Tun  de  ses  officiers,  n'aura  le  droit  de 
profiter  de  cette  embarcation  dès  que  les  dépêches  y  seront  embarquées. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait  forcé  de  mouiller  en  rade  par  suite  du  mauvais 
temps ,  l'agent  des  postes  pourra  exiger  qu*on  mette  à  sa  disposition  celle  des  eml>ar- 
cations  du  bord  tenant  le  mieux  la  mer.  Dans  cette  circonstance ,  un  officier  devra 
en  prendre  le  commandement. 

L'entrepreneur  sera  tenu  de  pom^oir,  dans  les  ports  d^attache  et  de  destination, 
ainsi  c^ue  dans  les  escales ,  au  transport  des  dépêches  et  de  Tagent  des  postes  «  entre 
les  points  d'embarquement  ou  de  débarquement  à  terre  et  les  bureaux  où  doivent 
s'effectuer  des  échanges  de  dépêches. 

Dans  les  escales  de  Conakry,  cap  Palma^^  Grand-Bassam ,  Cotonou,  Benito  etLoango, 
remba]*quement  et  le  débarquement  des  dépêches,  et  éventuellement  de  l'agent  des 

{)Ostes ,  seront  faits  aux  frais  de  l'entrepreneur  par  des  embarcations  indigènes ,  toutes 
es  fois  qu'à  l'appréciation  du  commandant  du  paquebot ,  les  circonstances  ne  permet- 
tront pas  d'envo)er  sûrement  une  des  embarcations  du  boi-d  à  terre. 

28.  Dans  le  cas  où  un  agent  relevant  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes ,  ou  un  agent  de  l'inspection  générale  des  finances  en  mission ,  ou  tel  ag'ent  spé- 
cial prévu  par  l'article  g,  serait  embarqué  abord  des  bâtiments  de  l'entreprise,  il  ini 
serait  accordé  gratuitement  un  passai  de  première  classe,  nourriture  non  corn* 
prise. 

29.  S'il  n'est  point  placé  d'agent  des  postes  à  bord  des  paquebots ,  ou  si  cet  agent 
se  trouvait,  pendant  le  cours  du  voyage,  empêché  par  une  cause  quèlconmie  de 
continuer  son  voyage,  le  commandant  du  bâtiment  sera  responsable  des  dépêclias, 
sans  avoir  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  ce  fait. 

En  cas  de  perte  d'un  ou  de  plusieurs  sacs  de  dépêches,  l'adjudicataire ^era  tenn , 
envers  radmmistraiion  des  postes  et  des  télégraphes,  à  la  même  responsabilité  qœ 
cette  administration  vis-à-vis  du  public  en  pareille  circonstance. 

Le  minbtrc  se  réser>e>pour  les  cas  énoncés  ci-dessus,  de  prendre  telles  mesores 
qu'il  jugera  convenables  pour  assurer  la  conservation  et  l'inviolabilité  des  dépécbea. 
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Mail fl le  départ  Donna)  du  point  catréme  de  la  li^ne  ne  se  trouve  point  assmé,  et  ai 
rtcheaupeineot  des  dépêches  ne  peut  avoir  tieu  que  par  le  paquebot  accompliafanft 
le  ivyage  réglementaire  raivant,  le  parcours  non  effectué  dans  le»  conditiona  da 
fitenlartide  donnera  lien  à  une  réduction  pn^ortionneUe  de  la  aubvention. 

31.  il  ne  aéra  reçu  à  bord  que  les  dépêches  et  correspondances  remises  à  Tagent 
des  poMei  pow  entrer  dans  le  service  pcntal.  et  les  papiers  de  service  comprenant  lea 
caaaaÎHcnients  et  les  expéditions  de  navires,  ainsi  que  la  correspondance  de  Tentre» 
ptUMMiavec  aea  agents,  et  de  ceux-ci  avec  lui.  Les  lettres  et  paquets  formant  cette 
eom^KHidance  devront  être  placés  sous  bandes,  mais  resteront  entre  les  mains  isL 


ToatefiBÎs,  en  cas  de  suspicion  de  fraude ,  l'agent  des  postes  aura  le  droit  d'exiger 
remvtoze  des  lettres  et  paquets,  et  procédera,  à  bord  et  en  présence  du  capitaine, 
à  oa  etamen  sommaire  de  leur  contenu* 

Canformément  aux  dispositions  de  Tarrété  du  37  prairid  an  ix ,  il  est  interdit  à 
fstwpieuear  de  transporter  des  plis  cachetés. 

Tome  contmwotîon  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  commise  par  Tentuepre- 
aanr  ou  par  aesanots  sera  punie  conformément  à  ces  lois. 

£a  cas  de  rédmve ,  et  si  les  circonstances  démontraient  que  le  fait  de  contraven- 
tion dât  être  attribué  à  un  des  agents  de  Tentrepreneur ,  cet  a^ent ,  sur  la  demande 
ék  ninistra,  devrait  être  destituié,  sans  préjudice  des  peines  qu  il  aurait  encourues. 

CHAPITRE  VI. 

DU  TRANSPORT  DES   PASSAGERS  BT  DBS  MARCHANDISES. 

S).  L'entrepreneur  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  passagers  et 
tes  marchandises. 

0  réglera  le  prix  des  passades  et  le  taux  du  fret  applicable  aux  marchandÎBeB 
enibarquées.  Toutefois,  à  conditions  égaies,  il  accordera  la  préférence  aux  expédi- 
tions du  commerce  français,  pourvu  que  les  demandes  d'embarquement  aient  été 
bites  à  ses  açents  dans  les  dâais  qu'il  aura  fixés  et  affichés  à  cet  effet  dans  chaque 
^ence.  Ces  demandes  seront  inscrites  par  l'entrepreneur  sur  un  registre  spécud; 
flfles  recevront  un  numéro  d'oràre* 

An  départ  de  France,  les  marrhandises  d'exportation  d'origine  française  ne  po«r- 
nnt  être  taxées  à  un  prix  de  transport  supérieur  au  fret  appliqué  par  l'entrepreneur 
iBx  marchandises  fimilaires  provenant  de  l'étranger,  embarquées  sur  le  même  paque- 
bot pour  la  même  destination. 

An  retour,  les  marchandises  d'importation  à  destination  de  la  Pranoe  ne  pourront 
étrs  taxées  a  vi  prix  de  transport  supérieur  au  fret  appliqué  par  l'entrepreneur  aux 
marchandises  similaires  embarquées  dans  le  même  port,  sur  le  même  paquebot,  pour 
tee  réexpédiées  d'un  port  de  France  pour  l'étranger. 

Le  produit  do  transport  des  passagers,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  mai> 
<teMnses  appartiendra  à  Tentiepreneur. 

Les  produits  postaux  de  toute  nature  appartiendront  à  l'administration  des  postes 
ttdflatélégrap£: 

L'entrepreneur,  ni  aucun  des  agents  du  bord,  ne  jpourra  fidre  aucune  opération 
commerciale,  soit  pour  son  compte ,  soit  en  participation,  dans  les  pays  desservis  par 
les  lignes  indiquées  an  présent  cahier  des  charges. 

33.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  se  charger  du  transport,  dans  les  conditions  onU- 
aam  des  tarifs,  des  maUîdteurs  renvoyés  en  Europe  par  suite  d'extradition  consentie 
an  profit,  soît  de  la  France,  soit  d'un  État  étranger  avec  lequd  sendt  intervenue  une 
canveiEtion  spéciale  à  cet  dSfet. 

Le  transport  s'effectuera»  sous  la  conduite  d'agents  spéciaux,  aux  frais  du  gouver- 

i3... 
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tiêment  réclamant  et  sur  la  réquisition  des  agents  diplomatiques  et  coAsuiaii-es  de 
ÏVahce. 

3A.  Les  passagers  fonctionnaires  civils  on  militaires,  les  ministres  des  diffiérents 
^ulré^  reconnus  par  TÉtat  et  appartenant  à  la  nationalité  française,  les  élèves  boor-  ' 
^ier's  et  toutes  autres  personnes  voyageant  avec  Tagrément  du  Gomremement ,  mo> 
^ivé  par  un  intérêt  public ,  seront  admis  sur  les  paquebots  à  trente  pour  cent  de 
'rabais  sur  les  prix  qui  seront  adoptés  par  Tentrepreneur,  tant  pour  les  passagers  de 
première  et  deuxième  classe  que  pour  les  passagers  de  pont ,  sur  la  requisidoit  du 
ministre  transmise  par  le  commissaire  du  Gouvernement  du  port  d'embarquement 
en  France,  sur  celle  des  gouverneùi's  ou  des  commandants  de  station  navale  dans  les 
Colonies,  sur  celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  France  à  Tétranger. 

Cette  disposition  s'applique  également,  et  en  conformité  avee  les  règlements  des 
4Wet*s  départements  ministériels ,  à  la  famille  on  à  la  suite  des  personnes  embarquées 
Vctr  réquisition ,  alors  même  qu'elles  ne  partiraient  pas  par  le  même  paquebot. 
'-  toutefois,  si  rembarquement  des  passagers,  en  vertu  des  deux  paragraphes  précé- 
^ents ,  excédait  le  quart  des  places  disponibles  sur  chaque  navire ,  rentreprenear  de- 
vrait être  prévenu  quinze  jours  à  l'avance^ 

Les  marins  voyageant  isolément  aux  frais  de  l'État,  les  soldats  convaletcenta  des 
'Stations  et  garnisons  coloniales ,  les  indigents ,  les  aliénés  et  les  créoles  rapatriés  ,  les 
jeunes  Français  venant  dans  la  métropole  pour  satisfaire  à  la  loi  militaire  et  ceux  qui, 
après  libération ,  retournent  dans  les  pays  qu'ils  habitaient  avant  leur  incorporation , 
seront  transportés,  aux  frais  de  l'Etat,  au  prix  de  sept  francs  par  jour,  noorritore 
comprise;  la  nourriture  sera  celle  de  l'équipage  pour  les  elasses  énuméréesct^deMos. 
à  l'exception  des  sous-officiers ,  qui  seront  admis  à  la  table  des  maîtres.  Ife  seront  ad- 
mis à  bord  des  paquebots  :  en  France ,  sur  la  rémiisition  du  ministre ,  transmise  par 
le  commissaire  du  Gouvernement;  —  dans  les  colonies,  sur  celle  des  gouverneurs, 
—  et,  à  l'étranger,  sur  celle  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Le  nombre  de  personnes  embarquées,  aux  termes  du  paragraphe  précédent,  ne 

{»ourra  excéder,  sur  chaque  paquebot,  cinq  par  traversée,  sans  le  consentement  de 
'entrepreneur. 

Le  département  de  la  marine  et  des  colonies  aura  dix>it,  en  outre,  sur  chaque  pa- 
quebot, à  dix  places  au  prix  de  sept  francs  par  jour  et  aux  conditions  de  noanitore 
indiquées  ci-dessus  pom^sous-officiers,  marins  ou  soldats  e^  personnes  assimilées. 

La  réquisition,  en  ce  (^vâ  touche  les  aliénés,  ne  sera  déliviee  qu'après  un  examen 
contradictoire ,  par  le  médecin  du  bord  et  un  autre  médecin  désigne  par  Tagen  t  di- 
,plomatiaue  ou  consulaire,  de  Vétat  du  malade  et  des  conditions  ImatéricUes  dans  les- 
. quelles  oevra  s'efTectuer  le  transport.  S'il  y  a  désaccord,  l'agent  aiplomatique  ou  con- 
'Aulaire  restera  juge  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  ou  de  surseoir  à  rembaixpemeQt  ; 
imais  il  sera  tenu  dès  lors,  dans  le  pi-emier  cas,  de  faire  accompagner  l'aliène  par  une 
personne  spécialement  préposée  à  sa  gaixle. 

Les  passagers  indigènes  de  pont  voya^ant  au  compte  de  l'Etat  seront  transportés 
au  prix  de  cinq  centunes  par  lieue  manne.  Leur  nourriture  sera  à  la  charge  de  rÉtat. 
-ills  amt>nt  droit  aux  fourneaux. 

•.  35*  Les  passagers  seront  traités  à  bord ,  sous  le  rapport  de  la  table,  de  ringlallation 
et  du  service ,  dans  les  meilleures  conditions  pratiquées  sur  les  paquebots  français  ec 
étrangers. 

Le  registre  des  réclamations,  prévu  à  l'artide  i3  ci-dessus ,  sera  tenu  à  leur  dispo- 
''9ttion  pour  recevoir  les  plaintes  qu'ils  croiraient  deit)!!'  exprimer. 

Si  l'importance  de  ces  plaintes  lui  parait  comporter  une  suite,  le  ministre  pourra, 
8*il  le  jugea  propos,  provoquer  le  remplacement  des  agents  reconnus  coupables. 

36.  L'entrepreneur  s'engage  à  transporter  gratuitemexA,  d'un  quelconque  des  ports 
français  indiqués  dans  l'itinéraire  à  l'un  quelconque  des  ports  du  Gabon  et  du  Congo 
également  indiqués,  cent  tonneaux ,  par  voyage,  de  matériel  ou  d'approvisionnemeot. 
Le  tonneau  s'entend  d'un  mètre  cube  pour  le  matériel  léger  et  de  sept  cents  kilo- 
fuîmes  pour  le  matériel  lourd. 

Indépendamment  du  transport  ci>dessns,  rentreprenear  sera  tenu  de  recevoir  à 

'  bord  de  ses  paouebots ,  quand  il  en  sera  requis ,  jusqu'à  concurrence  du  dixième   du 

tonnage  du  bâtiment,  les  armes  et  approvisionnements  de  diverses  natures  destinés 

nti  service  de  l'État.  Les  frais  de  transport  de  ces  objets  seront  pavés  avec  un  rabais 

de  trente  pour  cent  sur  le  prix  du  tarif  établi  par  l'entrepreneur.  En  cas  d'embanjue- 

'  ment  de  munitions  de  gueire,  toute  la  responsabilité  des  risques  qu*elles  occasionue- 


B.  n'  1228.  —  269  — 

■ont  demeurera  à  la  charge  de  TÉtat;  û  TÉtat  fait  arcompaguer  ces  munitions  par  un 
i^c  ïïfèâêl^  reotrepreneur  devra  suivra  ses  indications  \io\xt  l'arrimage  des  mu: 
ortioos  a  bord  et  les  précautions  à  prendre. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  l'enti-epreneur  ne  sera  tenu  de  recevoir  que  les 
onaatités  d'objets  qui  pourront  être  contenues  dans  l'emplacement  disponible  à  bord 
oe  tes  oaqaebots  au  moment  où  il  aum  été  prévenu. 

37.  Les  marchandises  liwisportées  pour  le  compte  de  l'État ,  aux  termes  de  Tarticle 
précédent,  seront  embarquées  ou  débarquées  sous  palan. 

38.  L'entrepreneur  fera  connaître  trimestriellement  à  radniinistration  des  postes  et 
des  télégraphes ,  dans  une  forme,  qui  sera  ultérieurement  déterminée,  les  résultats 
stitistiques  de  son  exploitation ,  au  point  de  vue  du  transport  des  passagers  et  des 
marchandises. 

CHAPITRE  VU. 

DES  PÉNALITÉS. 

39.  Les  départs  des  paquebots  des  points  extrêmes  auront  lien  aux  jours  et  heures 
filés  par  le  ministre. 

Toat  retard  dans  l'heure  du  départ,  tant  des  points  extrêmes  que  des  points  inter- 
médiaires, hors  les  cas  de  force  majeure  dament  constatés  et  ceux  où  les  paquebots 
laront  été  retenus  temporairement  par  Tautorité  compétente ,  en  vertu  d'une  réqui- 
fltion  motivée,  rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  de  vingt  francs  par  heure 
pour  les  douze  premières  heures  et  de  quarante  francs  par  heure  pour  les  heures  sui- 
vantes. 

Si!  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cause  l'embarquement  tardif  des  marchan- 
dises, ces  amendes  pourront  être  douUées. 

¥).  I^ns  le  cas  ou  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait  vingt- 
quatre  heures,  le  commissaire  du  Gouvernement ,  et,  h  son  défaut,  les  aeents  des 
postes  proidront ,  de  concert  avec  les  autorités  locales ,  l'entrepreneur  entendu,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  dépêches  i  et  tous  les  frais  résul- 
tant des  dépositions  prises  seront  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  dépêches  ne  pourront  être  expédiées  que 
parle  paqueoot  qui  effectuera  le  départ  réglementaire  postérieur  au  départ  non  ais 
eompli,  tt  nombre  de  milles  qui  n'aura  pas  été  parcouru  dans  ces  conditions  donnera 
liea  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  subvention. 

41.  En  cas  de  perte  d'un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  l'article  17  n'a 
pas  fieu  dans  le  aélai  fixé ,  1  entrepreneur,  sauf  les  circonstances  unprévues  dont  le 
ministie  restera  juge,  sera  passible ,  par  chaque  jour  de  retard,  d'une  amende  de  deux 
ceats  francs.  _..  ^  ^ 

4i.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  commencerait  pas  le  senice  dans  le  d^ai 

i  par  l'article  45  ci-après,  u  subira  une  retenue  de  deux  cents  francs  par  jour  de 
retard. 

U.  A  l'expiration  de  chaque  période  annuelle,  il  sera  dressé,  pour  le  service  dési- 
gné à  l'article  i*',  un  ndievé  des  résultats  obtenus  poui'  chaque  traversée,  au  point  de 
me  de  ta  vitesse.  Ces  résultats  seront  totalisés  de  manière  à  faire  ressortir  la  vitesse 
BK>;enne  réalisée  par  les  paquebots  pendant  l'année  écoulée. 

Si  cette  moyenne  est  inférieure  a  un  quart  de  nœud  au  taux  minimum  de'  neuf 
Bsods  fixé  par  Tartide  1$ ,  l'entrepreneiu-,  sauf  les  cas  de  force  majeui*e  dûment 
cnstatés  à  sa  décharge ,  sera  passible  d'une  retenue  de  un  un  quart  pour  cent  de  la 
sabveDtion  annuelle.  La  retenue  sera  de  deux  et  demi  pour  cent  pour  une  différence 
d'an  demi-nœud,  de  trais  trois  quarts  pour  cent  pour  trois  quarts  de  nœud,  de  cinq 
pnv  cent  pour  un  nœud. 

An  delà  d*un  Bœnd,  Tentrepreneur  pourra  être  requis  de  remplacer  cdui  ou  ceux 
despaouebots  qui,  pendant  l'année  écoulée,  n'auraient  pas  réalisé  en  moyenne  la  vi- 
tnse  «kigatoire.  U  lui  sera  acccvdé  un  délai  de  deux  ifoa  pour  opérer  ce  remplace- 
■ftit. 

La  durée  effective  du  tn^et  pour  chaque  traversée  sera  calculée  d'après  le  temps 
éomilé  entre  l'heure  du  départ  ou  païquebot  du  port  d'attache  et  celle  de  son  arrivée 
ao  point  extrême  de  la  ligne,  en  déduisant  les  heures  de  séjour  dans  les  escales  ré- 
S«aDtairea.  Le  temps  employé  k  desservir  les  escales  non  réglementaires  sera  com- 
K*  dans  la  durée  effective  du  trajet,  au  même  titre  que  le  temps  passé  en  route. 
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Le  temps  économisé  par  suite  d'ao^entation  de  vitetse  ou  de  réduction  dans  la 
durée  du  séjour  des  escales  r^ementaires  pourra  être  employé  par  TeatreiK^iiwir 
à  desservir  des  escales  facultatives ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  diminutkm 
de  la  vitesse  obligatoire  de  neuf  nœuds. 

ki.  Le  montant  des  amendes  et  des  retenues ,  fiié  conformément  aux  disposilions 
des  articles  ci-dessus,  sera  prélevé  par  Tadministration  des  postes  et  des  tâégraplies 
tmr  les  sommes  dues  à  Tentrepreneur. 

CHAPITRE  VHL 

DURÉE   DU   TRAITÉ. 

65.  Le  premier  départ  aura  lieu  de  Marseille  deux  mois  après  l'approbation  de  Tad- 
jndication. 

Toutefois,  pendant  les  dix -huit  premiers  mois,  le  concessionnaire  pourra  être  au- 
torisé par  le  ministre  à  employer  des^naviras  ne  satisfaisant  pas  à  toutes  les  conditions 
du  cahier  des  charges. 

La  durée  de  la  concession  sera  de  quinze  années,  qui  courront  à  partir  de  U  date 
dn  premier  départ  de  Marseille. 

Les  voyages  en  cours  d'exécution  au  moment  de  Texpiration  delà  concession  seront 
régulièrement  achevés. 

CHAPITRE  IX. 

DE   LA  SUBVBNTIO?i. 

66.  Moyennant  la  subvention  qui  lui  aéra  aUouée ,  Tentrepreneur  exécutera  le  sei> 
vke  à  ses  frais,  risques  et  périb,  et  toutes  les  dépenses  de  nature  quelconque,  y 
compria  les  risques  de  mer«  ieront  à  sa  charge. 

kl.  Le  payement  de  la  subvention  sera  oràonnancé  à  terme  échu  |par  le  ministre» 
da  mois  en  moia  et  par  douiième,  sous  la  déduction  des  retenues  qui  auraient  pa 
ètse  prononcées  dans  les  cas  prévus  au  préaent  cahier  des  charges. 

Les  payements  amtmt  lieu  k  Paris  ou  dans  le  port  d'attache  *  au  choix  de  l'entre- 
preneur. 

CHAPITRE  X. 

DU  CAS  DE  GUERRE.  —  DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS» 

&8.  En  cas  de  guerre,  le  Gouvernement  supportera  les  risques  <|ui  pourraient  en 
résulter  pour  les  paquebots  de  l'entreprise ,  à  moins  qu'il  n'ait  avisé  rentreiNreneQr 
en  rantorisant  à  cesser  son  service. 

Après  cette  autorisation ,  rentrenreneur  aura  la  facuhé  de  continuer  tout  ou  partie 
de  son  service  à  ses  risques  et  pérus.  Le  temps  de  la  cessation  totide  on  partieQe  sera» 
au  choix  de  l'entrepreneur,  compris  <m  non  compris  dans  la  durée  du  marché. 

SI  rentreprenenr  cesse  la  totalité  on  tme  partie  de  ses  ^rvices,  TÉtat  pourra 
prendre  possession  d'rni  ou  plusieurs  des  bfttiments  restant  sans  emploi,  avec  tout  ou 
partie  de  lenr  matériel  et  approvisionnement. 

H  sera  fait  du  tout  une  estimation  par  une  commission  composée  de  deux  per- 
sonnes au  choix  du  ministre  et  de  dent  autres  penonnes  au  choix  de  Tentreprenevu'. 
Ces  quatre  personnes ,  à  la  majorité  des  voix ,  en  désigneront  une  cinquième ,  k  la* 
quefle  la  pnnésidence  sera  dévolue.  En  cas  de  partage  des  vohr,  cette  dédgnation  devra 
être  faite  par  le  tribunal  civil  du  siège  de  rénti«pmiettr. 

Après  la  gtiore,  les  bfttiments,  le  matériel  et  m  atfpttifMonnemeatB  sermit  remk, 
lors  de  la  reprise  du  service,  sur  une  estimation  semblable,  qui  tiendra  compte  dea 
dépréciations.,  des  pertes  on  des  plus-values  pour  «ne  cause  qûeieonque. 

Au  préalable ,  TÉtat  fera  réparer  les  navires  pdnt  qn'IIf  puissent  exécuter  le  service 
postal  et  Commercial. 

t*Étqt  payera  à  l'entrepreneur,  pour  tout  loyer,  nne  somme  arninelie  itsmrésaotant 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital  réglé  par  la  commission  cinlesins,  et  la  fMrtdaa 
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frais  restant  à  sa  cbarj^.  La  subvention  sera  d*ailleurs  suspendue  pendant  toute  Tin- 
temiption  du  service. 

49.  Dans  le  cas  où  TÉtat  nMserait  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  prendre 
possession  de  tmitoa  partie  dea  bâtimeot»,  du  matériel  et  des  approvisionnements 
de  reatrepreneor,  il  aurait  à  payer,  tant  à  titre  d*intéréts  du  capital  qu'à  titre  de  dé- 
prédation des  bâtiments  »  du  matériel  et  des  approvisionnements  dont  il  n*aura  pas 
pris  possession,  et  pour  couvrir  Tentrepreneur  dies  frais  restant  à  sa  charge,  une  m- 
doDDité  qui  serait  réglée  par  la  commission  axi>i traie  instituée  par  l'article  48. 

50.  Dans  tous  les  cas,  la  guerre  terminée,  le  ministre  pourra  relever  Tentrepre- 
oear  des  obligations  du  marché,  sites  événements  de  la  guerre  Tavaient  mis  oans 
llBpoiiibilité  de  reprendre  le  service. 

De  son  côté ,  Tentrepreneur  aura  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  immédiatement 
le  tnité,  si  les  bâtiments  livrés  par  lui  à  l'État  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  assez 
Ifaodnomfare  pour  jpeonettre  d'efiectoer  ua  service  complet  Daxis  ce  caa»  de»  «naa- 
IBDenls  seraient  pns  entre  le  ministre  et  Tentrepreneur  pour  fixer  la  date  de  la  re- 
prise totale  ou  partielle  du  service. 

*  SI.  En  toute  circonstance  politique  extraordinaire,  même  hors  le  cas  de  guerre 
wtirtiHie,  le  OoQverumiient  pourra'  acheter  on  prendre  a  fret  ttn  on  plusieurs  paquet 
bots.  Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  d'urgence ,  les  gouverneurs ,  dans  lei 
cdoDÎes,  qui  auraient  &  opérer  des  mouvements  de  troupes,  pourront  requérir  VtWf 
bnqnement  de  ces  troupes  sur  les  navires  de  Tentrepreoeur. 

Dans  ces  deux  cas^nâdemnité  de  vente  ou  d'affrètement,  ainsi  que  celle  due  p^ut 
tai  dommage*  ooe  fentrepeeneui:  |>ounait  en  éprouver  dans  Texécaiion  de  aen  aei« 
w,  seront  réglées  par  la  oomnisiioa  instituée  par  l'artide  4^'. 

CHAPITRE  XI. 

»  DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

Sa.  Dans  le  cas  où ,  pour  toute  autre  cause  que  pour  le  cas  de  guerre  ou  de  force 
majeure  qui  s'opposerait  à  la  continuation  du  service  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
des  Marges ,  l'entrepreneur  suspendrait  ou  cesserait  l'exploitation ,  l'État  aurait  le  drol 
de  reprendre ,  à  dire  d'experts,  les  b&ttments  avec  tout  leur  matériel  d'exploitation  <$ 
lear»  approvisionnements ,  sans  préjudice  des  donamages-intéréts  qui  pourraient  lié 
'teedns. 

53.  Le  concessionnaire  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise ,  en  tout  ou  en 
yHB>  «■■■>  Je  cBPaewaBBwi*  par  oBBmBBUBiimiiati 

S'il  était  reconnu  ou'il  eût  sous-traité  sans  ce  consentement  préalable,  le  ministre 
«Ait  en  cfaroit  de  résilier  le  traité  aaas  indennâté  pofor  itetrepareneiir. 

54.  L'adjudicataire  sera  responsable,  vi«4»*tisideVEait,  de  tooe  aes  agpets.. 
Le  dnectear  de  Tentiepaise  el  tes  ka  nMaabres  duioonaeil  tfadmiaésliatieii  devient 


L'eatarepreneor,  s'ikft'esl  pas  éaMkaKèà  Pans,.  ém'ra>  7  aaair  a»  rc^icatnlant 
dament  accrédité,  auquel  pourront  être  valablement  fabealoBÉBs  lee caaDoaaaîettieos 
dsigBiiicatîons  jogéeaittilesc  • 

55.  Tontes  les  difficultés  auxquelles  pounait  èonoer  liea  l'eaéfiuftinii  ou  l'interpeé- 
taliea  te  danses  da  présent  canier des,  charges  aeraat  jugéeaadawhietralifemeni:  par 
le BBDÎilre,  sanf  recoure  an  Conseil  d'Élat. 

Se.  L*entrepreoeur  siippertesa  leefram  de  tinàze»  «Maida aeatnhé  que  dee  pièces 
JQstificatives  à  produire,  et  les  draile é^eDregiatranieiit. 

B  devra  fournir  à  l'admimètfation;  des  postes  et  des  télégeaphes  oiBq  cents  exem- 
pAurei  da  présent  cahier  des  eher|^  el  de  la  ioi  autorisant  Teaploitatiagib 
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CAHIER  DES  CHARGES  POUR  L'EXPLOITATION  D'UN  SERVICE  MARITIME  POSTAL 
DU  HAVRE-BORDEAUX  À  LA  CÔTE  OCCIDENTALE  D'AFRIQUE. 


CHAPITRE  I". 

ITINERAIRES. 

Art.  1*'.  Le  service  à  exécuter  comprend  six  voyages  par  an  entre  la  France  et  la 
c6te  occidentale  d'Afrique  avec  Titinéraire  suivant  : 


▲LLKR. 


Do  Havre  à  Cherbourg 

De  Cherbourg  à  Bordeaux 

De  Bordeaux  à  Lisbonne 

De  Lisbonne  à  Dakar 

De  Dakar  à  Conakry 

De  Conakry  au  cap  Pahnas  .... 
Du  cap  Palmas  a  Grand-BaMam. 
De  Grand-Bassam  à  Cotonou  . . . 

De  Cotonou  i  Benito 

De  Benito  à  LibrcviUc 

De  Libreville  a  Loango 

Total 


MILLXB 

mcrins. 


68 
465 
695 
1,559 
h%b 
Ô16 

390 

5i3 

85 

ào5 


mTOFft 


5,368 


De  Loango  à  LibrcviUc 

De  Libreville  à  Benito 

De  Benito  à  Cotonou 

De  Cotonou  à  Grand-Bassam  . . . 
De  Grand-Bassam  au  cap  Palmas 

Du  cap  Palmas  à  Conakry 

De  Conakry  à  Dakar 

De  Dakar  a  Listwnne 

De  Lisbonne  à  Bordeaux 

De  Bordeaux  à  Dunkcrque 

De  Dunkcrque  au  Havre 

Total 


Total  par  voyage ,  aller  et  retour. 


Parcours  annuel 


WLLSS 

marias. 


4o& 
85 
5iS 
S90 
148 
5i5 

&25 

i,55o 
695 
635 
i38 


5,608 


10,976 


i 


65,856 


L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  reporter  à  Rouen  la  tête  de  ligne  du  service  ;  dana 
ce  cas ,  les  paquebota  feront  escale  au  Havre. 

Les  départs  des  points  eitrémes  ont  lioi  tous  lea  deui  mois  à  date  fixe. 

Le  ministre  aura  la  faculté  de  sunprimer  ou  d'établir  des  escales ,  d'augmenter  le 
nombre  des  ordinakw  et  de  créer  aes  parooora  annexes  se  rattachant  à  la  ugne  prin- 
cipale pnévue  au  présent  artieie. 

Dans  ce  cas,  la  subvention  sera  augmentée  ou  réduite  proportionnellement  à  Taug- 
mentation  on  ii  la  diminution  du  parcours. 

3.  En  dehors  des  escales  réglementaires,  l'entrepreneur  pourra  desservir  facultati- 
vement certains  points  intermédiaires,  soit  à  l'aUer,  soit  au  retour,  à  la  condition  qull 
n'en  résulte  aucune  augmentation  de  la  durée  des  traversées,  ni  aucun  changement 
dans  la  périodicité  des  départs  des  points  extrêmes. 

Sous  la  même  réserve,  il  sera  autorisé  à  prolonger  les  parcours  jusqu'au  cap  de 
Bonne-Espérance,  à  l'aller,  et  k  faire  rdever  les  paquebots,  après  leur  retour  au  port 
d'attache  en  France,  sur  d'autres  ports  fran<^s  ou  étrangers. 

Les  parcours  facultatifs  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation  de  subven- 
tion. 

3.  L'entrepreneur  s'engage  à  desservir  mensudlement  le  Gabon  et  le  Congo  au 
moyen  d'une  ligne  annexe  en  correspondance  À  111e  du  Prince,  avec  les  paquebots  por- 
tugais. 

11  s'engage,  en  outre,  avec  le  matériel  indiqué  àl'article  ^1,  à  dessendr  les  postes 
et  les  centres  de  commerce  établis  ou  à  établir  sur  la  côte  du  Gabon  et  du  Congo , 
ainsi  que  sur  les  rivières  navigables  de  la  même  région ,  notamment  sur  l'Ogoouc 
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jiifi|ii*à  KJolé  et  sur  le  Quillou  jusqu'à  N*Gotou,  au  moyen  de  services  annexes. 

Lesilméraires  des  senrîces  annexes  et  les  époques  des  relâches  seront  fixés  par  Tau- 
torité  locale,  d*accord  avec  Tentreprenenr  ou  ses  représentants  à  Libreville,  et  de  ma- 
nière à  laisser  à  ce  dernier  un  dâai  plein  de  cinq  jours  pai*  mois  pour  la  répai-ation 
des  deux  navires  affectés  à  ces  services. 

L'entrepreneur  sera  en  droit  de  se  refuser  à  desservir  des  rivières  non  encore  fré- 
qoentées  par  des  bateaux  à  vapeur  d'un  tirant  d'eau  analogue  à  celui  des  bâtiments 
tDOoes,  ainsi  que  les  endroits  dont  l'hydrographie  est  insuffisante. 

k.  L'entrepreneur  s'engage  à  transporter  ^tuitement  toutes  les  dépêches  postaies 
sur  les  Itfnes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ainsi  que  sur  toute  ligne, 
«ni  paraffèle,  soit  de  prolongement  ou  d'embranchement ,  qu'il  ajouterait  aux  services 
coDoidés,  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  maintiendrait  ces  lignes. 

Il  sert  tenu,  en  outre,  de  transporter  eratuitement  les  fonds  expédiés  pour  le  ser- 
ficede  l'État  ou  de  la  colonie,  en  se  conformant  pour  la  réception  et  la  conservation 
t  hord«  ainsi  que  pour  la  remise  à  l'arrivée ,  aux  mesures  d'orare  et  de  prévoyance  qui 
seroQt  prescrites  par  le  ministre  ou  par  l'autorité  coloniale. 

fl  s'eogage  enim  à  effectuer  le  transport  des  colis  postaux  dans  les  conditions  déter- 
MÎaées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

5.  Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tentreprenem',  fixera  les  jours  et  heures  de 
^èfarl  des  points  extrêmes.  Il  réglera  aussi  le  temps  à  passer  aux  escales ,  en  tenant 
compte  des  besoins  du  service  pour  les  dépèches ,  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Pour  les  traversées  de  retour,  Libreville  sera  considérée  comme  le  point  extrême 
de  la  ligne. 

6.  Le  départ  des  paquebots ,  de  Bordeaux  et  de  Lisbonne ,  ne  i>ourra  avoir  lieu  avant 
TamTée  des  dépêches  ae  Paris.  Toutefois  le  retard  qui  viendi-ait  à  résulter  de  cette 
orcoaalanre,  et  dont  la  cause  devra  être  mentionnée  sur  le  journal  du  bord,  ne 
pourra  excéder  doute  heures  sans  le  consentement  de  Teutrepreneur. 

L'entrepreneur  n'aura  droit  à^ aucune  indemnité  pour  cause  de  retard. 

CTIAPITRE  TT. 

Dt7  CADTlOmnSMBlVT. 

7.  En  garantie  de  la  bonne  exécatioii  des  services  «rai  lui  sont  confiés ,  l'entrapre- 
Bearvenera,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notincation  à  lui  faite,  par  simple 
■BHve  on  par  acte  extngudicSaiKe,  à  ses  frais,  de  l'approbation  du  pré«ent  marché 
pn-le  Bûnislre,  on  cautionnement  de  la  sonmie  de  cent  miMe  fraacs,  soit  en  numé- 
fiin,  soit  en  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  ou  trois  poor  cent  calculées  confonné- 
amt  an  décret  dm  8  novembre  i88a ,  soit  par  affectationa  hypothécaires  sur  un  maté- 
nd  aaral  conformément  à  la  loi  du-  lo  juiliet  i885  et  au  décret  précité  du 
10  oofembre  i  Wt. 

Silecaulioniiement  est  foami  en  nmnéraire,  H  devra  être  versé  À  la  caisse  des 
dépMs  et  consignations.  Après  que  le  déposant  aura  justifié  de  lea  qualités  et  aura  fait 
onitiler  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a  été  fait  à  titre  de 
rationnement,  illoi  sera  dâivré,  par  le  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts,  une 
Mnation  dtttinée  à  lui  tenir  lieu  de  récépissé. 

9â  le canlîomiement  est  fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de  l'agent 
iadidaôre  du  trésor,  avec  lequel  l'entrepreneur  ou  sa  caution  sera  tenu  de  passer  un 
•rte  ^  constatera  le  dépôt  entre  les  mains,  à  titre  de  nantissements,  des  in- 
Kriptioos  de  rentes  avec  affectation,  par  privilège  spécial,  à  la  g^ntie  des  obligations 
c^ptrsctées.  Il  en  sera  délivré  un  bordereau  personnel  au  propriétaire  des  rentes  pour 
loi  senrir  à  toucher  les  arrérages. 

8.  Le  cautionnement  répondra  des  répétitions  à  exercer  contre  l'entrepreneur  et 
çôéfalonent  du  recouvrement  de  tous  dommages-intérêU  prononcés  pour  cause 
Qmfridion  aux  danses  du  marché ,  sans  préjudice  des  recours  de  droit  onvci*ts  à  l'ad- 
■iaistntion  si  le  cautionnement  se  trouvait  insuffisant. 

ToQierois  le  cautionnement  pourra  être  restitué  intégralement  ou  en  partie  lorsoue , 
rapkitation  étant  en  pleine  activité,  l'entrepreneur  aura  justifié  de  la  possession  aun 
Btttérid  na>al  dont  la  valeur  couvre  toute  nature  de  reprises. 
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SURVEILLANCE  DU  SERVICE. 

9.  L'exécution  du  service  est  placée  sons  la  surveHlance  des  coitimôsaires  da  Goa- 
remement  dans  les  ports  d^attache  et  des  agents  des  postes  en  coors  de  miTi^tîon. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  représenteront  le  ministre  auprès  de  Fentrepre- 
neur  et  de  ses  agents.  Ils  sont  chargés  de  veiHer  à  i*eïécutton  générale  du  marcné , 
de  signaler  au  mîmstre  les  infractions  qui  poiurai^ml  se  produire  et  de  i^equérîr,  s'il  y  a 
lieu,  Tapplicatfon  des  pénalités  encourues. 

Les  agents  embarqués  sur  les  paqruebots  sont  sous  les  ordres  imméiBats  des  commis- 
saires du  Gouvernement;  ils  leur  signalent,  au  retour  de  chaque  voyage,  toates  les 
infractions  ^i  auraient  pu  se  produire. 

10.  Le  ministre  pourra,  en  outre,  charger  de  missions  dinspection  extraoïtlimire 
tout  agent  spécial  qui!  jugera  à  propos  de  déléguer  i  cet  effet. 

11.  Une  commission  de  surveillance,  composée  de  personnages  appartenant  k  la 
mai'ine  militaire,  aux  administrations  publiques  et  au  commerce,  sera  constiltiée 
dans  chacun  des  ports  d'attache.  La  formation  en  appartiendra  an  ministre.  Dans  les 
visites  et  vérifications  que  le  commissaire  du  Gouvernement  fera  à  bord  des  paquebots 
toutes  les  fois  qu*îl  le  croira  nécessaire ,  il  pourra  réclamer  le  concours  de  chacnfi  des 
membres  de  cette  commission. 

La  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qui  pourraient  être  prises  pv  le 
commissaire  du  Gouvernement ,  et  dont  Pentrepreneur  croirait  devoir  appeler  devant 
cHc. 

1?.  Au  moment  de  Texpédition  des  paquebots,  le  eommîssaire  du  Goat^meiiieat 
pourra  s'assm*er  que  le  tirant  d'eau  ûré  pour  la  (Heine  char^ge  n'est  pas  dépassé.  Il 
pourra  s'assurer,  en  outre,  si  l'équipage  est  an  complet,  et  u  constatera  rhedre  du 
dépai't  du  bâtiment. 

13.  Le  commissaire  du  Gouvemenenl  et  le&  agents  des  postes ,  pourront ,  lorsquUls 
le  jugeront  convenable,  exiger  la  communication  du  joumîd  du  bord. 

l<ii.  Il  sera  ouvert,  sur  chaqu.e  pa<|iieboi,  un  registre  dit  registre  des  réclanuitioHS, 
qui  sera  préalablement  coté  et  parafé  par  le  commissaire  du  Gouvernement  du  port 
d'attache,  et  mx lequel iespassagen «wont  la  feeuUé  4e  formuier  ieim  planâtes  en 
le»  signant. 

€e  registre  sera  tenu  à  la  dispositioii.de  tout  requérant  par  Tofiiciec  du  boed,  oui 
en  sera  dépositaircu  Au  feloar  de  chaque!  voyage,  une  co^  certifiée  conforme  des 
plaintes  reguliècement  aignées  sera  iransoûse  à  lîadnÛQistration  des  postes  et  des 
iéiégraf  hes,  soii  par  Va^t  des  nostes  emharqué ,  soii  ^ar  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, qui  auionA  tonjovr»  ie  oroitd'exigea  la  commuDicalion  dudit  registre. 

Une  aiOTiche  apposée  dans  les  salles  affectées  aux  passagers  des  diverses  classes  re- 
^odnira  in  extemo  ie  présent  artide  et  feca  «onniâtre  L'ofiicier  auquel  le  regisUo  des 
rédaesalions  est  à  demander. 

CIUPITRE IV. 

DU  MATÉRIEL  NAVAL. 

15.  L'entrepreneur  emploiera  des  paquebots  neufs  ou  appropriés  en  nombre  tel 
c^uUl  le  jugera  convenable,  mais  toutefois  suffisant  pour  assurer  la  complète  exécu- 
tion du  service.  Dans  aucun  cas ,  il  ne  sera  admis  à  exciper  du  manque  de  matériel. 

If).  Les  paquebots  employés  par  l'entrepreneur  devront  naviguer  sous  pav-Mou 
français  et  porter  en  outre,  en  service ,  le  paviHon  postal. 

Aucun  paquebot  neuf  ne  pourra  ^tre  affecté  aux  lignes  qui  font  f*ob}iet  des  ar- 
ticles 1*'  et  3  du  présent  cahier  des  charges,  s'il  n*a  pas  été  construit  en  France. 

Aucun  paquebot ,  ayant  déjà  servi  et  construit  à  Téiranger,  ne  pourra  être  utilisé 
dans  les  mêmes  services  s'il  n*a  été  francisé  avant  la  date  de  Tadjudication. 

Sauf  les  cas  de  force  majem*e  ou  d'autorisation  spéciale  du  ministre,  les  travaux  de 
grosses  réparations  ou  de  transformations ,  ainsi  que  les  renouvellements  de  chaudières, 
devront  être  effectués  dans  les  chantiers  situés  en  France. 

17.  Les  paquebots  affectés  à  Texploitation  seront  la  propriété  de  l'entrepreneur. 
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L'cttliqpimwu  fiera  connaître  les  chantiers  et  ateliers  dans  iMquels  seront  effectuées 
kê  coostniction»  nouvelles ,  ainsi  que  les  travaux  d'appro[Hiatioa  ou  d'entretien  qu*ii 
fiera  eiécaler. 

Le  ministre  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  sorveiiUnoe  tant  sur  l'ensemble  que  sur 
les  détails  des  eonstroctions  et  des  réparations,  tt  aura  la  iacalté  de  déléguer,  à  cet 
ifel.  des  agents  qui  pourront  se  faire  communiquer  les  plans  et  marchés  et  auxquels 
!■  damiers  ou  ateliers  seront  cvrerts  en  tout  temps. 

18.  En  cas  de  perte  d'un  de  ses  navires ,  Ventrepreneor  ne  sera  pas  autorisé  à  exciper 
éicss  de  force  mcjeure  pour  interrompre  son  service,  ainsi  que  cela  résulte  dégà  de 
IMde  i5*  A  sera  seulement  autmrisé  a  remplacer  temporairement  le  paquebot  perdu 
prnn paquebot  agréé  par  l'administration,  quoique  pouvant  ne  pas  remplir  d'une 
absolue  todies  les  conditions  exigées,  mais  fournissant  toutefois  la  vitesse  ré- 


fl  hd  sera  iieeonlé  wi  délai  de  dix-huit  mois  pour  mettre  en  service  un  paquebot 
leapiaHttt  tontes  leseonditions  du  cahier  ées  cnarges. 

11.  La  vitesse  à  réviser  en  moyenne  aimiwHe  géânde  par  les  paquebots  affiactés 
m  Knke  qui  fiùt  l'objet  de  l'artlae  1"  du  présent  cahier  des  chasges  ne  devra  pas 
être  iiftrieur  à  neafneends  par  heure. 

Le  vitesse  au  essais  devra  être  de  dix  nceads  et  demi  à  l'heure,  au  moins,  avec  mi- 
ctargement  du  poids  maximum  des  passagers  et  des  marchandises  en  iounl  et  moitié 
èi  wbmtibte. 

U  vitesse  dTeseai  desnnvves  affectés  aux  lignes  annexes  devra  être  de  huit  noeuds  à 
Itane  au  moins  dans  les  mêmes  conditions  de  chargement  que  pour  la  ligne  princi- 
|li^  La  vitesse  nonnaie  en  «ervice,  eidusion  foifte  des  questions  de  courants,  devra 
flttîBdfe  sept  iMWios. 

Le  tinnt  dTean  mtffttt  M«»<mn«n  du  pnquiAot  correspeadant  à  son  chaigement 
cMa^,  lésukiBt  du  poids  en  loord  maximnm  des  passager»  et  des  marchandiaes 
réams,  sera  tracé  d'une  manière  bien  visible  au  milieu  de  la  Inugiieur  du  navire  et  de 
«aa^uecDW. 

90.  Les  hiiilimnlw  diectés  tu  sewice  ne  seirasit  enapioyé»  qu'après  awwr  été  eur 
■ioésetreçm  parmi»  commission  spédiie,  nommée  par  le  ministre,  laquelle  aura 
Mie  quatîtéponr  autoriser  la  mise  en  service»  Getle  commission  s'asKuwa  que  tos 
IMmeats  satisfont  aax  conditions  su&vantes  : 

1*  Qpe  les  navires  et  les  appareUs  sont  en  bon  état,  d'une  aolkUté  sufiisiiUe  et 
ftpres  an  service  aoqnel  fls  sont  destinés; 

1*  Que  les  machines  et  les  chaudières  remplissent  tontes  les  conditions  esigées  par 
1m  ittimmits  velatils  aux  éprenves  d'essai  et  notamment  one  les  chaudières  peu%«nt 
loppoflflri  froid,  sans  déformations  sensibles,  la  charge  d'épaeuve  en  usage  dans  la 
■arinemflilaire; 

3*  Que  les  navires  réalisent  aux  essais  sur  bases  prescrits  par  l'article  précédent  les 
ntenes  movennes  respectives  de  dix  nœuds  et  demi  ou  huit  nœuds,  avec  mi-charge- 
■Kut  du  poids  maximum  des  passagers  et  des  marchandises  en  lourd  et  moitié  de  l'ap- 
provisionnement en  combustible; 

4*  Que  le  déplacement  minimum  des  paquebots  afiectés  au  service  de  la  ligne  prin- 
opale  est  en  pleine  charge  de  deux  mille  tonneaux. 

)l.  L'entrepreneur  aflfetera  spécialement  an  service  des  lignes  annexes  :  i*un  vapeur 
décent  à  cent  cinquante  tonneaux  (poids  ou  volume)  pour  le  service  de  la  c6te;  k 
tuant  d'eau  de  ce  vapeur,  à  pleine  charge ,  ne  devra  pas  dépasser  un  mètre  quatre- 
dogt-dix  centimètres;  s"  un  vapeur  de  soixante  tonneaux  environ  (poids  ou  volume) 
pour  le  service  des  rivières;  le  tirant  d'eau  de  ce  vapeur,  à  pleine  charge ,  ne  devra 
pis  dépasser  quatre-vingts  centimètres. 

tt.  Les  paquebots  seront  installés  comme  les  meilleurs  paquebots-poste  français  ou 
étrangers  desservant  actuellement  le  Gabon  el  le  Congo;  ils  comprendront,  indépen- 
dunmcnt  des  chambres  nécessaires  au  logement  de  l'état-major  et  du  poste  d'équi- 
pfe,  des  aménagements  propres  à  recevoir  des  passeurs  de  trois  classes.  Les  instal- 
«aoes  seront  pounues  de  tons  les  objets  nécessaires  a  l' usage  des  voyageurs. 

Il  sera  établi,  dans  tes  salles  de  troisième  classe,  des  couchettes  en  nombre  snffi- 
ttl,  pourvues  d*un  matelas  et  d'un  oreiller.  Les  compartiments  exclusivement  ré- 
servés aux  femmes  seront  fermés. 

23.  Chaque  paquebot  devra  embsn]aer,  outre  l'approvisionnement  de  combustible 
Béeesaaire  pour  accomplir  la  traversée  entre  deux  ports  possédant  un  dépM  de  charbon , 
ine  réserve  an  mois  egafe  au  dixième  dudit  approvisionnement. 
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11  devra  également  prendre  Teau  et  les  vivres  solides  et  liquides  uéced!iaire8  pour 
féquipa^e  et  les  passagers ,  même  en  cas  de  retaitl  dans  la  navi^tion.  Chaque  pa> 
quebot  devra  être  pourvu  d'un  appareil  distillatoire  et  d'appai*eils  a  glace. 

Dans  les  ports  de  France ,  l'approvisionnement  en  combustible,  devra,  à  des  condi- 
tions égales ,  éti'e  constitué  de  préférence  en  charbons  d'origine  française. 

Sft.  Les  paquebots  seront  pourvus  de  cloisons  étaiiches  dont  le  nombre  et  la  rép«r* 
tition  devront  être  tels,  qu'un  compartiment  quelconque  étant  envahi  par  l'eau ,  le  nir 
vire  flotte  avec  sécuiité.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  dans  des  condi- 
tions convenables,  l'épuisement  de  Teaudans  les  différents  compartiments.  11  n*y  aura 
pas  de  perte  dans  la  cloison  étanche  de  l'avant;  celles  qui  seraient  établies  daus  le» 
autres  cloisons  devront  pouvoir  se  fermer  rapidement  en  cas  de  voie  d'eau. 

Chacpe  paquebot  sera  muni  de  tous  les  objets  d'armement,  des  ittchanget  et  des 
approvisionnements  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  navigation. 

11  sera  pourvu  aussi  de  bouées  et  d'embarcations  conformément  à  l'usage,  ainsi  que 
d'un  nombre  de  ceintures  de  sauvetage  au  moins  égal  au  maximum  des  passagers  eï 
de  l'éouipage.  Les  ceintures  de  sauvetage  seront  conformes  au  modèle  qui  aéra  ap- 
prouvé par  la  commission  d'examen  prévue  à  l'article  30. 

La  commission  chargée  de  la  réception  desdits  na>îi!es  en  examinera  l'invenitaîre, 
qui  sera  arrêté  définitivement  par  l'administration,  l'entrepreneur  entendu,  et  devra 
toujom*s  être  tenu  au  courant. 

Les  ancres ,  les  câbles,  les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dimenaions  ei 
une  force  d'épreuve  réglées  d'après  ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  sur  l'Avis 
du  ministre  de  la  mai'ine ,  l'entrepreneur  entendu. 

35.  A  chaque  départ,  le  commissaire  du  Gouvernement  poun'a  vérifier  si  rieu  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans  compromettre  le  service  pos- 
tal et  la  sârete  des  persomies.  S'il  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  de  l'empécher,  il  convoque- 
rait immédiatement  la  commission  de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  que 
le  bâtiment  fût  remplacé. 

Faute  par  Tentrepreneur  de  satisfaire  à  cette  injonction ,  le  commissajjre  prendm 
telles  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  aasurer  le  départ  des  dépêches  au  jour  fixé, 

36.  Tout  paquebot  affecté  au  service  des  lignes  qm  font  l'objet  du  présent  cahier  de» 
charges  ne  pourra,  sains  l'autorisation  du  ministre,  ni  en  être  distrait,  soit  déûnilLve- 
ment,  soit  temporairement,  ni  être  affecté  à  d'autres  parcours  que  ceux  ludiques 
dans  les  articles  i  et  5  ci-dessus. 

27.  Les  paquebots,  leurs  machines  et  leurs  objets  d'armement  devront  étA  teaos 
en  état  constant  de  bon  entretien. 

Des  inspections  seront  faites  par  tels  agents  que  le  ministre  voudra  commettre  & 
cet  effet,  afin  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'entre- 
preneur ne  néglige  pas  cette  partie  du  service. 


CHAPITRE  V. 

DKS  ËQUlPAOEft. 

38.  La  composition  de  l'équipage  au  minimum  sera  préalablement  fixé  par  le  mi- 
nistre, sur  l'avis  du  ministre  de  la  marine,  l'entrepreneur  entendu. 

CHAPITRE  VI. 

DU  SERVICE  POSTAL. 


fadministr. 

seront 

chargé  de  surveiller,  en  coui-s  de  voyage ,  l'exécution  du  présent  cahier  dès  chai^ges. 

L'agent  des  postes  aura  uu  caractère  officiellement  reconnu  par  toutes  les  personnes 
du  bord,  ainsi  qu'une  autorité  entière  et  exclusive  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ré- 
ception et  la  transmission  des  dépêches  qui  lui  seront  confiées. 

Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement  affectée  au  logement  de  l'agent 
des  postes.  De  plus ,  un  local  feimant  à  clef,  contigu  à  cette  cabine  et  approprié  pour 
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ffmr  de  borna  sera  disposé  sur  chaque  paquebot  d'après  tes  indications  qui  seront 
foomies  par  radmmistration  des  postes  et  des  télégraphes.  Ce  iocal  devra  être  bien 
éckmé  et  sofiisanimeDt  grand  pour  confectionner  les  dépêches  qu'il  y  aura  lieu  de 
fenner  pendant  le  cours  du  voyage.  Un  autre  local,  placé  dans  un  lieu  sûr  et  conve- 
nUeet  fermant  à  def ,  devra  être  disposé  pour  y  déposer  les  dépêches. 

L'agent  des  postes  sera  nouiTÎ  à  la,  Cable  des  passagers  de  première  classe  ou  à  la 
taUe da  cj^ntaine ,  quand  la  table  des  passagers  n*existera  pas,  moyennant  moitié  des 
pris  dn  tarif. 

Une  embarcation  convenablement  armée  sera  mise  à  sa  disposition ,  mais  seulement 
pour  les  besoins  du  service. 

Aaame  personne,  autre  que  le  capitaine  ou  l'un  de  ses  officiers,  n'aura  le  droit  de 
profiter  de  celte  embarcation  dès  que  les  dépêches  y  seront  embarquées. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait  forcé  de  mouiUer  en  rade  par  suite  du  mauvais 
teBBps,  l'agent  des  postes  pourra  exiger  qu'on  mette  à  sa  disposition  celle  des  embar- 
calioDs  du  bord  tenant  le  mieux  la  mer.  Dans  cette  circonstance ,  un  officier  devra  en 
prendre  le  commandement. 

L'entrepreneur  sera  tenu  de  pourvoir,  dans  les  poi*ts  d'attache  et  de  destination  ainsi 
que  dans  les  escales,  au  transport  des  dépêches  et  de  l'agent  des  postes,  entre  les 
points  d'embarquement  et  de  aébai'quemeut  à  terre  et  les  bateaux  ou  doivent  s'efïec- 
tnerles  échanges  de  dépêches. 

Dams  les  escales  do  Gonalcry,  Cap-Palmas,  Grand-Bassam ,  Cotonou,  Benito  et 
Loango, l'embarquement  et  le  débarquement  des  dépêches,  et  éventuellement  de 
ragent  des  postes,  sera  fait ,  aux  frais  de  Tentrepreneur,  par  des  embarcations  indi- 
{èaes,  tontes  les  foisqu^à  l'appréciation  du  commandant  du  paquebot,  les  circon- 
sUores  ne  permettront  pas  d'envoyer  sûrement  une  des  embarcations  du  bord  à  terre. 

Dans  les  rivières  dn  Gabon  et  du  Congo,  les  dépêches  et  valeurs  seront  remises  à 
bord  du  bâtiment  annexé ,  par  le  capitaine  ou  patron ,  contre  reçu  d'un  agent  commîs- 
sionné  par  l'autorité  coloniale.  Elles  seront  pareillement  reçues  dans  les  mêmes 
fflnnes. 

30.  Dans  les  cas  où  un  agent  relevant  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes on  un  agent  de  l'inspection  générale  des  Onances  en  mission ,  ou  tel  agent 
spécial  prévu  par  l'artide  lo,  serait  embarqué  à  bord  des  b&timents  de  l'entreprise, 
3  faii  serait  accordé  gratuitement  un  passage  de  première  classe ,  nourriture  non  com- 
prise. 

31.  S'il  n'est  pas  placé  d'agent  des  postes  à  bord  des  paquebots,  ou  si  cet  agent  tic 
troarait,  pendant  le  cours  du  voyae;e,  empêché  pour  une  cause  quelconque  de  conti- 
aœr  son  service ,  le  commandant  au  bâtiment  sera  responsable  des  dépêches ,  sans 
avoir  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  ce  fait. 

En  cas  de  perte  d'un  ou  plusieurs  sacs  de  dépêches ,  l'adjudicataire  sera  tenu  envers 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes ,  a  la  même  responsabilité  que  cette  ad- 
ministration elle-même  vis-à-vis  du  puolic  en  pareille  circonstance. 

Le  ministre  se  réserve ,  pour  les  cas  énoncés  ci-dessus ,  de  prendre  telles  mesures 
<|!i*3  jugera  convenables  pour  assurer  la  conservation  et  l'inviolabilité  des  dépêches. 

3*1.  I&ns  le  cas  où,  par  suite  d'un  accident  éprouvé  par  un  des  bâtiments  de  l'en- 
trepreneur, le  voyage  commencé  ne  pourrait  s'achever,  ragent  des  postes  sera  chargé , 
ii  taire  se  peut,  et  en  s'entendant  à  ce  sujet  avec' le  capitaine  et  les  agents  de  Tenti^e- 
preneor,  d'assurer  le  transport  des  dépêches  par  le  premier  paquebot  français^  ou 
étranger  se  rendant  au  lieu  de  leur  destination  ou  en  communication  avec  les  points 
iolermédiûres  ou  correspondants.  Les  frais  de  ce  transport  extraordinaire  seront  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  retenus  par  Tadministration  sur  le  payement  de  la  subvcn- 
tioiL 

Ibis  si  le  départ  normal  du  point  extrême  de  la  ligne  ne  se  trouve  point  assuré ,  et 
à  faclieminement  des  dépêches  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  paquebot  accomplissant 
^  ^oyi^  réglementaire  suivant ,  le  parcours  non  cttectué  dans  les  conditions  du  prê- 
tent article  donnera  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  subvention. 

33.  n  ne  sera  reçu  à  bord  que  les  dépêches  et  correspondances  remises  à  l'agent 
des  postes  pour  entrer  dans  le  service  postal  et  les  papiers  de  service  comprenant  les 
ttnnaissements  et  les  expéditions  de  navires ,  ainsi  que  la  correspondance  de  l'entre- 
preoeor  avec  ses  agents,  et  de  ceux-ci  avec  lui.  I^es  letti^es  et  paqutïts  formant  cette 
ooriespondance  devront  être  placés  sous  bandes,  mais  resteront  entre  les  mains  du 
capitaine. 

Toutefois,  eu  cas  de  suspicion  de  fraude,  l'agent  des  postes  anra  le  droit  d'exiger 
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l'ouverture  de»  leUres  et  paquets ,  et  procédera  à  bord ,  et  eu  présence  du  oipitaine,  |i 
un  examen  sommaire  de  leur  contenu. 

Û9i]dbrmémeut  auK  dispositions  de  Tarrêté  du  97  prainai  an  u«  ii  est  interdit  à 
l'entrepreneur  de  transporter  des  piis  caclMtés. 

Toute  contravention  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  commise  par  rentcepcenav 
ou  par  ses  agents  sera  punie  conformément  à  ces  lois. 

En  cas  de  récidive  et  si  les  circonstances  démontraient  que  le  fait.de  coutraveotîoii 
dût  être  attribué  à  l'un  des  agents  de  Tentrepreneur,  cet  agent ,  sur  la  dffWMinrte  an 
ministre,  devrait  être  destitué,  sans  préjudice  des  peîaes  qu'il  aurait  encouniea. 

CHAPITRE  Vn. 

DIT  TRAÎfSPOBT  DES  PASSAGERS  ET  DES  MARCHAKDTSES. 

3h.  L'entrepreneur  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  passagers 
et  des  maixbandises. 

Il  réglera  le  prix  des  passades  et  le  taux  du  fret  applicable  aux  marchandises  em- 
barquées. Toutefois f  à  conditions  égales,  il  accordera  la  préférence  aux  expéditioiis 
du  commerce  français ,  pourvu  que  les  demandes  d'embarquement  aient  été  fsûtes  I 
ses  agents  dans  les  délais  (ju'il  aura  fixés  et  affichés  à  cet  effet  dans  chaque  agence. 
Ces  demandes  seront  inscrites  par  Fentrepreneur  sur  un  registre  spécid  ;  elles  rece- 
vront un  numéro  d'onlre. 

Au  départ  de  France ,  les  marchandises  d'exportation  d'origine  francabe  ne  pour- 
ront être  taxées  à  un  [)rîx  de  transport  supérieur  au  fret  appuqué  par  l'entrepreaear 
aux  marchandises  similaii*es  provenant  de  l'étranger  embarquées  sur  le  même  paque- 
bot pour  la  même  destînalion. 

Au  retour,  les  marchandises  d'importation  à  destination  de  la  France  ne  pourront 
être  taxées  à  un  prix  de  transport  supérieur  au  fret  appliqué  par  l'entrepreneur  aux 
marchandises  similaires  embarquées  dans  le  même  port,  sur  le  même  paquebot, 
pour  être  réexçédiées  d'un  port  de  France  sur  Fétranger. 

Le  produit  au  transport  des  passagers ,  des  matières  d*or  et  d'argent  et  des  mar- 
chandises appartiendi'a  à  Tentrepreneur. 

Les  produits  postaux  de  toute  nature  appartiendront  à  l'administration  des  postes  et 
dd9  télégraphes. 

L'entrepreneur  ni  aucun  des  agents  du  hord  ne  pourra  faire  aucune  opération  com- 
merciale, soit  pour  son  compte,  soît  en  participation,  dans  les  pays  desservis  par  les 
lignes  indiquées  au  présent  cahier  des  charges. 

35.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  se  charger  du  transport,  dans  les  conditions  ordi- 
naires des  tanfs,  des  malfaiteurs  renvoyés  en  Europe  par  suite  d'extradition  consentie 
au  profit  soit  de  la  France,  soit  d'un  État  étranger  avec  lequel  serait  intervenue  une 
convention  spéciale  à  cet  effet. 

Le  transport  s'effectuera,  sous  la  conduite  d'agents  spéciaux,  aux  frais  du  Gouver- 
nement réclamant  et  sur  la  réquisition  des  agents  diplomatiques  ou  consulidres  de 
France. 

36.  Les  passagers  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'Etat  et  appartenant  à  la  nationalité  française ,  les  élèves  bour- 
siers et  toutes  autres  personnes  voyageant  avec  l'agrément  du  Gouvernement ,  motivé 
par  un  intérêt  public ,  seront  admis  sur  les  paquebots  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur 
les  prix  (jui  seront  adoptés  par  l'entrepreneur,  tant  pour  les  passagers  de  première  et 
de  deuxième  classe  que  pour  les  passagers  de  pont ,  sur  la  réqmsition  au  ministre 
transmise  par  le  commissaire  du  Gouvernement  du  port  d'embarquenient  eu  France; 
sur  celle  des  gouverneurs  ou  des  commandants  de  station  navale  dans  les  colonies; 
sur  celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  Finance  à  l'étranger. 

Cette  disposition  s'ai)plique  également ,  et  en  conformité  avec  les  règlements  des 
divers  déparlements  ministériels,  à  la  famille  ou  à  la  suite  des  personnes  embarqnées 
sur  réquisition,  alors  même  qu'elles  ne  partiraient  pas  par  le  même  paquebot. 

Toutefois,  si  rembarquement  des  passagers,  en  vertu  des  deux  paragraphes  précé- 


stations  et  garnisons  coloniales,  les  indigents,  les  aliénés  et  les  créoles  rapatriés»  les 
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jeunes  Français  venant  dans  ia  métropole  pour  satisfaire  à  la  ici  militaire,  et  ceax 
(fû,  «près  libéFation ,  retournent  dans  les  pays  qu'ils  habitaient  avant  leur  incorpora- 
twD,  seront  transportés,  aux  frais  de  l'État,  au  prix  de  sept  francs  par  jour,  nourri- 
tore  comprise.  La  nourrituft  sera  celle  de  l'équipage  pour  les  classes  énumérées 
d-dessQs,  à  l'exception  des  sous-officiers,  qui  seront  admis  à  la  table  des  maîtres.  Us 
seront  admis  à  bord  des  paquebots  :  en  France,  sur  la  réquisition  du  ministre ,  trans- 
mise par  le  commissaire  du  Gouvernement  ;  dans  les  colonies ,  sur  celle  des  gouver- 
iMvs,  et  a  rétranger,  sur  celle  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Le  sombre  des  personnes  embarquées ,  aux  termes  du  paragraphe  précédent ,  ne 
Nma  excéder,  sur  chaque  paquebot,  cinq  par  traversée  sans  le  consentement  de 
reatRiiieDeiir. 

Le  oépartement  de  la  marine  et  des  colonies  aura  droit ,  en  outre ,  sur  chaque  pa- 
«pidiot,  a  dix  places  au  prix  de  sept  francs  par  jour  et  aux  conditions  de  nourriture 
indifoées  ci^dessus  pour  sous-oûkien ,  marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées. 

La  réquisition ,  en  ce  qui  touche  les  aliénés ,  ne  sera  délivrée  qu^après  un  examen 

«eci 


par  le  médetin  du  bord  et  un  autre  médecin  désigné  uar  l'agent  diolo- 
■tiifiieou  consulaire,  de  l'état  du  malade  et  des  conditions  matérielles  dans  les- 
<|Bdlei  àenm  s'effectuer  le  transport, 

S?  }  a  désaccord»  l'agent  diplomatique  oi|  consulaire  restera  juge  de  savoir  s*il  y 
ifiea  de  procéder  ou  de  surseoir  à  rembarquement;  mais  il  sera  tenu  dès  lors,  dans 
lepvmiercas,  de  faire  accompagner  l'aliéné  par  une  personne  spécialement  prépo- 
«eisa  garda. 

Les  passagers  indigènes  de  pont,  voyageant  au  compte  de  l*État  sur  la  ligne  princi- 
pale et  les  lignes  annexes,  seront  transportés  au  prix  de  cinq  centimes  par  lieue  ma- 
riQ&  Lear  nourriture  sera  à  la  charge  ae  l'État  ils  auront  droit  aux  fourneaux. 

^.  Lespassagers  seront  traités  à  nord,  sous  le  rapport  de  la  table,  de  l'installation 
et  4n  semce,  dans  les  meilleures  conditions  pratiquées  sur  les  paquebots  français  ou 
etriDgers. 

Ititpstn  des  réclamations ,  ^va  à  Tarticle  là  ci-dessus,  sera  tenu  à  leur  dispo- 
flttQD  pour  recevoir  les  plaintes  qu'3s  croiraient  devcMx  exprimer. 

Si  fimportance  de  ces  plaintes  lui  paraît  comporter  une  suite ,  le  ministre  pooria , 
si  le  juge  à  propos,  provoquer  le  rein^iacement  des  agents  reconnus  coupables. 

36.  L'entre|Mieneu'  s'enga^  à  transporter  gratuitement  sur  la  ligne  principale  d'un 
oadconqoe  des  ports  français  indiques  dans  Tldnéraire  à  Tun  quelconque  des  ports 
Ja  Gabon  et  du  Congo  également  indiqués ,  cent  tonneaux  par  voyage  de  matériel  ou 
Cyprorisjonncments.  Le  tonneau  s'entend  d'un  mètre  cube  pour  le  matériel  léger  et 
de  iâ»t  cents  kilogrammes  pour  le  matériel  lourd. 

iDdq}eBdamment  du  transport  ci-dessus,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  recevoir  à  bord 
de  tes  paquebots,  quand  il  en  sera  requis,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  toimage 
da  bâtiment,  les  armes  et  approvisionnements  de  diverses  natures  destinés  au  service 
de  fÉtat.  Les  frais  de  transport  de  ces  objets  seront  payés  avec  un  rabais  de  trente 
poor  cent  inr  le  prix  du  tarif  établi  par  l'entrepreneur.  £n  cas  d'embarquement  de 
■aaitioDs  de  guerre;  toute  la  responsabilîté  des  risques  qu'elles  occasionneront  de- 
■earen  à  la  charge  de  TÉtat.  Si  1  État  fait  accompagner  ces  munitions  par  un  agent 
fpédal,  l'entrepreneur  de\Ta  suivre  ses  indications  pour  rarrimage  des  munitions  à 
Mfd  et  les  pi^écautions  à  prendre. 

fl  est  d*ail]eurs  bien  entenda  que  l'entrepreneur  ne  sera  tenu  de  recevoir  aue  les 
yantitéi  d'objets  qui  pourront  être  contenues  dans  l'emplacement  disponible  a  bord 
de  tes  paquebots  au  moment  où  il  aura  été  prévenu. 

Snr  les  lignes  annexes  qui  font  l'objet  de  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges, 
la  Gonreroement  pourra  re^érir  le  transport  gratuit  du  matériel  et  des  approvision- 
acaeols  d^iinés  au  ravitaillement  de  ses  postes  jusqu^à  concurrence  du  quart  du 
ItnÊgi  des  bâtiments. 

^9.  Les  marchandises  transportées  pour  le  compte  de  l'État  aux  termes  de  l'article 
péeédeot  seront  embarquées  ou  débar^ées  sous  palan. 

40.  L'entrepreneur  fera  connaître  trimestriellement  à  radministration  des  postes  et 
des  télégraphes,  dans  une  forme  qui  sera  ultérieurement  déterminée,  les  résultats 
AatistiqQes  de  son  exploitation  au  point  de  vue  du  transport  des  passairers  et  des 
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CHAPITRE  VUI. 

DES  PKN ALITÉS. 

Ul,  Les  départs  des  paquebots  des  points  extrêmes  auront  liea  aux  jours  et  heures 
fixés  par  le  ministre. 

Tout  retard  dans  Theure  du  départ ,  tant  des  points  extrêmes  que  des  points  inter- 
médiaires ,  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés  et  ceux  on  les  paque- 
bots auront  été  retenus  temporairement  par  Tautorîté  compétente,  en  vertu  d^mie 
réquisition  motivée,  rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  de  vingt  francs  par 
hem'e  pour  les  douze  premières  et  de  quarante  francs  par  heure  pour  les  heures  sui- 
vantes. 

S'il  est  prouvé  que  le  retai*d  a  eu  pour  cause  rembarquement  tardif  des  marchan- 
dises, ces  amendes  pourront  être  doublées. 

&2.  Dans  le  cas  où  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait  vinfft- 
quatre  heures,  le  commissaire  du  Gouvernement,  et,  à  son  défaut,  les  agents  des 
postes,  prendi*ont,  de  concert  avec  les  autorités  locales,  l'entrepreneur  entendu, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  dépêches ,  et  tous  les  frais 
résultant  des  dispositions  prises  seront  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  dépêches  ne  pourront  être  expédiées  que 
par  le  paquebot  qui  efiectuera  le  départ  réglementaire  postérieur  au  départ  non  ac- 
compli, le  nombre  de  milles  qui  n'aura  pas  été  parcouru  dans  ces  conditions  donnera 
Ûeu  a  une  réduction  proportionnelle  de  la  subvention. 

43.  Eu  cas  de  perte  d'un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  i'arlide  18  n'a 
pas  lieu  dans  le  délai  fixe ,  l'entrepreneur,  sauf  les  circonstances  imprévues  dont  le 
ministre  restera  juge,  sera  passible ,  par  chaque  jour  de  retard ,  d'une  amende  de  deui 
cents  francs. 

&4.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  commencerait  pas  le  semce  dans  le  dâai  fixé 
par  l'article  47  ci-après ,  il  subira  une  retenue  de  deux  cents  francs  par  jour  de 
retard. 

kb,  A  l'expiration  de  chaque  période  annuelle ,  il  sera  adressé ,  pour  le  sen'ice  dé- 
signé à  l'article  1*',  un  relevé  des  résultats  obtenus  pour  chaque  traversée  au  point  de 
vue  de  la  vitesse.  Ces  résultats  seront  totalisés  de  manière  à  faire  ressortir  la  vitesse 
moyenne  réalisée  par  les  paciuebots  pendant  l'année  écoulée. 

Si  cette  moyenne  est  inférieure  u  un  quart  de  nœud  au  taux  maximum  de  neuf 
uoeds  fixé  par  l'article  19,  l'entrepreneur,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  con- 
statés à  sa  décharge ,  sera  passible  d'une  retenue  d'un  un  quart  pour  cent  de  la  sub- 
vention annuelle.  La  retenue  sera  de  deux  et  demi  pour  une  différence  d'un  demi- 
nœud,  de  trois  trois  quarts  pour  cent  pour  trois  quarts  de  nœud,  de  cinq  pour  cent 
poui*  un  nœud. 

Au  delà  d'un  nœud,  l'entrepreneur  pourra  être  requis  de  remplacer  celui  ou  ceux 
des  paquebots  qui,  pendant  Tannée  écoulée,  n'auraient  pas  réidise  en  moyenne  la  vi- 
tesse obligatoire.  Il  lui  sera  accordé  un  délai  de  deux  ans  pour  opérer  ce  rempla» 
cernent. 

La  durée  etTective  du  trajet  pour  chaque  traversée  sera  calculée  d'après  le  temps 
écoulé  entre  l'heure  du  départ  du  paquebot  du  port  d*attache  et  celle  oe  son  arrivée 
au  point  extrême  de  la  ligne,  en  déduisant  les  heures  de  séjour  dans  les  escales  ré- 
^emeutaires.  Le  temps  employé  à  desservir  les  escales  non  i-églementaires  sera  com- 
pris dans  la  durée  elTective  du  traiet  au  même  titre  que  le  temps  passé  en  route. 

Le  temps  économisé  par  suite  d'augmentation  de  la  vitesse  ou  de  réduction  dans  la 
durée  de  séjour  des  escales  réglementaires  pourra  être  employé  par  l'entrepreneur  à 
desserxir  des  escales  facultatives  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  diminution  de  la 
vitesse  obligatoire  de  neuf  uœud!«. 

46.  Le  montant  des  amendes  et  des  retenues,  fixé  conformément  aux  dispositions 
des  arlides  ci-dessus ,  sera  prélevé  par  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes 
sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur. 
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CHAPITRE  IX. 

DURÉE  DU  TRAITB. 

(7.  Le  premier  départ  aura  lien  du  Havre  un  mois  après  Tapprobatiou  de  i'adjndi- 
citaon. 

Tontefob,  pour  les  voyages  effectués  pendant  les  dix-huit  premiers  mois,  le  con- 
cessbnnaire  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  à  employer  des  navires  ne  satiraisant 
pas  i  tontes  les  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges. 

L'entrepreneur  pourra  disposer  d^un  délai  supplémentaire ,  qui  ne  devra  pas  dépas- 
KT  six  mois,  pour  commencer  le  senice  sur  les  lignes  annexes  prévues  à  Tartide  3. 
Le  payement  de  la  subvention  affêrente  à  ces  lignes  annexes  n*aura  lien  qu'à  partir  de 
ieormise  en  service. 

La  dorée  de  la  concession  sera  de  quinze  années ,  qui  courront  à  partir  du  premier 
èSpirt  du  Havre. 

Les  voyages  en  cours  d'etécution  an  moment  de  Texpiration  de  la  concession  seront 
tOKves  ré^^ièrenient. 

CHAPITRE  X, 

MODE  DE  PATEME1«T  DE  LA  SUBVENTION.  —   ÉPOQUE  DES  PAYEMENTS. 

48.  Moyennant  la  subvention  qui  sera  allouée ,  rentrepreneur  exécutera  le  service 
nientkmne  aux  articles  1*'  et  5  du  présent  cahier  des  charges  à  ses  frais,  risques  et 
perds  et  toutes  les  dépenses  de  nature  qudconque,  y  compris  les  risques  de  mer,  se- 
ront à  sa  charge. 

kk  Le  paiement  de  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  le  ministre  de 
mots  en  mois  et  par  douzième,  sous  la  déduction  des  retenues  qui  auraient  pu  être 
prononcées  dans  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des  charges. 

Les  paiements  auront  lieu  à  Paris  ou  dans  le  port  d'attache,  au  choix  de  rentre- 
preneur. 

CHAPITRE  XL 

DU  CAS  DE  GUERRE.  —  DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITES. 

50.  En  cas  de  guerre,  le  Gouvernement  supportera  les  risques  oui  pouiTaient  en 
resolter  pour  les  paquebots  de  l'entreprise,  à  moins  qu'il  n'ait  avisé  rentrepreneur  en 
Ttatorisant  à  cesser  son  service. 

Après  cette  autorisation,  Tentrepreneur  aura  la  faculté  de  continuer  tout  ou  partie 
de  son  service  à  ses  risques  et  périls.  Le  temps  de  la  cessation  totale  ou  partielle  sera , 
in  choix  de  Fentrepreoeur,  compris  ou  non  compris  dans  la  durée  du  marché. 

Si  roilrepreneur  cesse  la  totalité  ou  une  partie  de  ses  services ,  l'État  pourra  prendre 
possession  a*un  ou  plusieurs  des  bâtiments  restés  sans  emploi ,  avec  tout  ou  partie  de 
leor  matériel  et  approvisonnement. 

n  sera  fait  du  tout  nne  estimation  par  une  commission  composée  de  deux  personnes , 
•a  choix  du  ministre,  et  de  deux  autres  personnes  au  choix  de  l'entrepreneur;  ces 
<{Qatie  personnes ,  à  la  majorité  des  voix ,  en  désigneront  une  cinquième ,  à  laquelle 
la  présidence  sera  dévolue.  En  cas  de  partage  des  voix,  cette  désignation  devra  être 
Ute  par  le  tribunal  civil  du  siège  de  l'entrepreneur. 

Après  la  guerre,  les  bâtiments,  le  matériel  et  les  approvisionnements  seront  remis, 
ion  de  la  repriae  du  service,  sur  une  estimation  semblable  qui  tiendra  compte  des 
dépréciations,  des  pertes  ou  des  plus-values  pour  une  cause  quelconque. 

An  préalable,  l'État  fera  répam*  les  navires  pour  qu'ils  puissent  exécuter  le  service 
pos^  et  commercîaL 

^  LIElat  pajrera  à  l'entrepreneur,  pour  tout  lover,  une  somme  annuelle  représentant 
Imtérêl  à  cmq  pour  cent  du  capital  réglé  par  la  commission  ci-dessus  et  la  part  des 
lîits  reftant  à  sa  charge.  La  subvention  sera  d'ailleurs  suspendue  pendant  toute  l'in- 
icnupiion  du  service. 

il.  Dans  le  cas  oà  l'État  n'oserait  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  prendre 
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possession  de  tout  ou  partie  des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approvisionnements  de 
Tcntrcpreiieur,  il  aurait  à  payer,  tant  à  titre  d'intérêts  du  capital  qu'à  titre  de  dépré- 
ciation des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approvisionnements  dont  il  n'aura  pas  pris 
possession ,  et  pour  couMÎr  l'entreprenear  des  firais  restant  à  sa  charge ,  une  inaemnité 
qui  serait  réglée  par  la  commission  arbitrale  instituée  par  Tartide  5o. 

&3.  Dans  tous  les  cas ,  U  guerre  terminée ,  le  mtaislre  pourra  relever  Tentrenre- 
neur  des  obligations  du  marché ,  si  les  événements  de  la  guen*e  l'avaient  mis  dans  1  un- 
possibilité  de  refireodre  ie  service. 

De  son  c6té,  rentrepreneur  aura  la  faculté  de  se  refaser  à  exécuter  immédiatement 
le  traité  si  les  bâtiments  livrés  par  lui  à  l'État  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  assex  grand 
nombre  pour  permettre  d'effectuer  un  service  complet.  Dans  ce  cas,  des  arrangements 
seraieut  pris  eiUre  le  ministie  et  l'entrepreneur  pour  ûiLer  la  date  de  la  reprise  totale 
ou  partidle  du  service. 

53.  En  toute  circonstance  politique  extraordinah^e .  même  hors  le  cas  de  guenc  ma- 
ritime, le  Gouvernement  pourra  acheter  ou  prendre  à  frel  un  ou  plusieurs  paquebots. 
Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  d'urgence ,  les  gouverneurs  dans  lea  colonies 

3 ai  auraient  à  opérer  des  mouvemeAis  de  troupes  pourroni  requérir  l'embarquement 
e  ces  troupes  sur  les  navires  de  l'entrepreneur. 

Dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  de  vente  ou  d'affrètement,  ainsi  que  ceHe  due  pour 
les  dommages  que  l'entrepreneur  nourLiûi  en  éprouver  dans  l'exécution  de  son  ser- 
vice ,  seront  réglées  par  la  commission  instituée  par  l'article  5o. 

CHAPITRE  XII. 

DÏS1K>SIT10HS   PARTIGUIiIBRBS. 

54.  Dans  le  cas  où,  pour  toute  autre  cause  que  pour  le  cas  de  guerre  ou  de  force 
majeure  qui  s'opposerait  à  la  continuation  du  service  fUsant  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  Tentreprenear  suspendrait  ou  cesserait  l'expfoitatîon ,  fÉtat  aurait  le  drnt 
de  reprendi-e ,  à  dire  d'experts .  les  bâtiments  avec  tout  leur  matériel  d'exploitation  et 
leurs  approvisionnements ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  lui 
être  dus. 

55.  Le  concessionnaire  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  sans  le  consentement  par  écrit  du  mimstre. 

S'il  était  reconnu  qu'il  eût  sous-traité  sans  ce  consentement  préalable ,  le  ministre 
serait  en  droit  de  résiner  le  traité  sans  indemnité  pour  Tentre preneur. 

56.  L'adjudicataire  sera  responsable,  vis-à-vis  de  l'Étal,  de  tous  ses  agents. 

Le  directeur  de  l'entreprise  et  tous  les  membres  du  conseil  d'administration  de- 
vront être  de  nationalité  française. 

L'entrepreneur,  s'il  n'est  pas  domicilié  à  Paris ,  devTa  y  avoir  un  représentant  da- 
ment accrédité ,  auquel  pourront  être  valablement  faites  toutes  les  communications  et 
significations  jugées  utiles. 

57.  Toutes  les  cUfficultés  auxquelTes  pourrait  donner  lieu  fexécution  oii  llnterpré- 
tation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administratii^ement  par 
le  ministre,  sauf  recours  au. Conseil  d'État. 

58.  L'entrepreneur  supportera  les  frais  de  timbre ,  tant  du  marché  que  des  pièce» 
justificatives  a  produire,  et  les  droits  d'enregistrement. 

Il  devra  fournir  à  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  cinq  cents  exem- 
plaires du  présent  cahier  des  charges  et  delà  loi  autorisant  l'adjudication. 


N*  20^57.  -^  DiuLMT  qaijixe  h  miamum  dfs  Remises  des  Rtceveurs 
'   de  V enregistrement ,  des  domaines  et  da  timbre. 

Du  9  Mars  18%. 

Le  Prcsidcnt  db  ul  Ràpvblique  rivAiiÇAiSEt 
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Vu  le  décret  du  14  janvier  1884  ^'^  cpii  fixe  à  miilehuit  cents  francs  le 
Duniamm  des  remises  annuelles  allouées  aux  receveurs  de  Tenregisfre- 
fflent,  des  domaines  et  du  timbre  ; 

Yak  division  des  bureaux  d*enregbtrement  en  six  classes,  qui  com- 
prennent : 

La  sixième  classe  «  les  bureaux  produisant  en  moyenne  de  mille  huit  cents 
àdeaxmine  Crânes; 

La  cinquième  classe,  les  bureaux  produisant  en  moyenne  de  deux  mille 
à  deux  mille  huit  cents  francs  ; 

La  quatrième  classe ,  les  bureaux  produisant  en  moyenne  de  deux  mille 
boit  cents  à  trois  mille  six  cents  francs; 

U  troisième  classe ,  les  bureaux  produisant  en  moyenne  de  trois  mille 
six  cents  à  cinq  mille  francs  ; 

La  deuxième  classe,  les  bureaux  produisant  en  moyenne  de  cinq  mille 
à  sept  mille  francs; 

La  première  classe ,  les  bureaux  produisant  en  moyenne  sept  mille  francs 
et  au-dessus  ; 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  r'.  A  partir  du  1"  janvier  1889,  les  remises  proportionnelles 
allouées  aux  receveurs  de  renregistremeut  ne  pourront  descendre 
au-dessous  du  mininiain  aiFecté  à  chaque  classe  de  bureau. 

2.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signe  :  RODVIER. 


M*)Q45ft. —  Décurr  nu  Préhdmit  ds  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rînstruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
transforme  la  chaire  d*accouchements ,  maladie  des  femmes  et  des  en- 
fants de  Vécole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Angers  en 
chaire  de  clinique  obstétricale  et  gynécologie.  (Paris,  4  Février  1889.) 


''^30459.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  République  françatsb  fcoirtre- 
signé  par  le  ministre  des  finances]  portant  ce  qui  snît  : 

1'  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  TÉlat,  le 
coDtrat  d'échange  par  lequel  M.  Gatellier  cédera  à  TEtat  une  parcelle  de  un 
hectare  dix-huit  ares  attenant  à  la  forêt  domaniale  de  Montceaux,  com- 
niane  d* Armentières ,  contre  une  parcelle  de  deux  hectares  soixante  et  un 
ares  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Choqueuse,  commune  de  Jouarrc, 

"  MV  série,  Buli.  8i5 ,  n'  i^oA;. 


i  la  charge  |)ar  M.  Gtileltier  de  payer  une  loulle  de  quatre  cent  douze  francs 
soixante-cinq  centimes; 

3°  L'échange  neserndâHnitirqu'aprës  avoir  été  approuvé  par  une  loi, et 
les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  proniul^tion  «ie 
cette  loi  ; 

3'  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange ,  y  compris  ceos  de  transcrip- 
tion et  de  purge  prévus  par  les  arlicles  8  et  9  de  l'ordonnance  précitée  on 
13  décembre  1837,  seront  supportés,  moitié  par  l'Élal  et  moitié  par  M.  Gfl- 
Ullierj  sauf  les  droits  d'enregistrement  dos  sur  la  soulte  qui  resteront  en 
totalité  à  la  charge  de  ce  dernier.  (  l'nrin,  9  Février  188S.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Mai  iS8q. 


Le  Garde  dei  Sceaux, 
Miiiiitre  de  la  Jattûe  et  dei  Cvllet , 


mpUMEItlE  HATIONILB.  —  3  Mai  1889. 
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N"  ao46o.  —  ÏA)!  relative  aux  Annonces  sur  la  voie  publique. 

Du  19  Mars  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  mars  1889.) 

Le  ^nat  et  la  Chambre  dbs(  disputés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Les  journaux  et  tous  les  écrits  ou  imprimés  distribués  ou 
vendos  dans  les  rues  et  lieux  publics  ne  pourront  être  annoncés  qu,e 
par  leur  titre,  leur  prix,  l'indication  de  leur  opinion  et  les  noms  de 
leurs  auteurs  ou  rédacteurs. 

Aucun  titre  obscène  ou  contenant  des  imputations,  diffamations 
on  expressions  injurieuses  pour  une  ou  plusieurs  personnes  ne 
pourra  être  annoncé  sur  la  voie  publique. 


jour  a  cinq  jours, 
tide  i63  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MUtutre  ée  l'itUérieBr,  Ja  Garde  des  sceau», 

,     ^  Minislre  de  la  justice  et  des  euUes, 

Signé  :  Gonstars. 

Signé  :  Thëvenkt. 

XIT  Série,  li 
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N""  2046  i.  —  DÉCRET  qui  annule  avLX  chapitres  i,  11  et  iv  du.  Badget  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1887,  et  ouvre,  chapitre  vin  des 
mêmes  budget  et  exercice,  une  Somme  versée  à  titre  de  Fondis  de  concours 
pour  Études  et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du  3o  Novembre  1888. 

Le  Président  de  la.  République  françuse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  n*'  64  et  aSa  des  a3  février  ^^^  et  16  juin  1887  ^*\  qui  ont 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  Texercice  1887,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  par  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  TOuest,  d'Oriéans,  de  Pa ris-Lyon-if éditerranée 
et  de  TRst,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  douze  millions  huit 
cent  vingt  mille  francs ,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Ghap.  I*'.    Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 
travaux  extraordinaires 75,000' 

II.     Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  aux  ti*ayaux  extraordinaires 1 ,000 

m.    Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  travaux  extraordinaires 33o,ooo 

—  IV.    Personnd  des  employés  secondaires  des  ponts  et 

chaussées  attaches  aux  travaux  extraorcunaires .  ixo,r,oo 

.   \iii.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

rÉtat la.ag^.ooo 

Total 1 2,830,000 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résiste  que ,  sur  ladite  somme 
de  douze  millions  huit  cent  vingt  mille  francs ,  il  a  été  rattaché  en  trop  aux 
chapitres  i,  11  etiv,  savoir: 

Au  chapitre  i*' a5,ooo' 

Au  chapitre  11 i,ooq 

Au  chapitre  iv 1 1 ,000 

Ensemble 37,000 

quil  y  avait  lieu  d*attribuer  au  chapitre  viii; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
DécRÈTB  : 

Art.  1''.  Est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  les  chapitres  i,  11  et  iv  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1887»  pour  remploi  de 

'"  xii*  série»  Bull.  1075,  n*  17727.  ***  \lV  série,  Bull.  1098,  n*  18096. 
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fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  une  somme  totale  de 
yingl-sept  mille  francs  {27,000^),  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Chap.  1*'.  Personnel  des  ingënieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 

senrices  des  travaux  eitraordinaires 25,oco' 

n.  Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. . . .       1,000 

— — -  IV.  Personnd  des  employés  secondaires  des  ponts  et  dians- 

sées  atUchés  aux  services  des  travaux  exu^ordinaires .      1 ,000 


Bnsbmblb 27,000 


1  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1887,  cha- 
pitre vm  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  rÉtat,  po^ir 
remploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  dos  conventions  de  i883,  un  crédit 
additionnel  de  vingt-sept  mille  francs  (27,000'). 

3.  0  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  remboursement 
de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  exer- 
cice 1887. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
s€n  ins^é  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  ^888. 

Signé  :  GARNOT. 

U  Mimâtn  desfinaMêt,  Le  Minisire  des  travaujc  pnblict. 

Signé  :  P.  PsYTRlL.  Signé  :  D.  Montaud. 


N*  20462.  —  DÉCRET  qai  place  soas  séquestre  le  Chemin  de  fer  de  Vassy 

à  DiHilevaiU4e'^Ckâteau*[Haate'Mame). 

Da  so  Décembre  1888. 
(  Promulgué  aa  Jounuil  officiel  du  3o  décembre  i88S.  ) 

U  Président  ps  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  en  date  du  ao  décembre  1878,  qui  a  déclaré  d*utitité  publique 
l'établissement  du  cbemin  de  fer  de  Vassy  à  Doulevant-le-Chàteau  (Haute- 
ïfanie),  ensemble  les  conventions,  le  cahier  des  charges,  notamment  Tar- 
ticle4o,  les  traités  de  construction  et  d'exploitation  y  annexes,  ledit  traité 
<l*exploitation  en  date  du  i3  juillet  1876; 

a. 
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N*^  3o46i.  —  DÉCRET  qui  annale  aux  chapitres  i,  ii  et  iv  da  Badget  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1887,  et  ouvre,  chapitre  viii  des 
mêmes  budget  et  exercice,  une  Somme  versée  à  titre  de  Fonds  de  concours 
pour  Études  et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Du  3o  Novembre  1888. 

Le  Président  de  la.  République  FRANÇiiiSE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  n"*  64  et  aSa  dp»  a3  février  ^^^  et  16  juin  1887  ^*^  ^"*  ^"* 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  ^  sur  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  Texercice  1887,  pour  T emploi  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  par  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  de  TËst,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  douze  millions  huit 
cent  vingt  mille  francs,  répartis  ainsi  qu*ii  suit: 

Ghap.  r'.    Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attaches  aux 
travaux  extraordinaires 75,000' 

II.     Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  aux  travaux  extraordinaires ......  1 ,000 

III.    Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  travaux  extraordinaires 33o,ooo 

— ^-«  IV.    Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 

chaussées  attachés  aux  travaux  extraordinaires.  iao,ooo 

.   -^-^  vin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État 12,39^,000 

Total 1 2,830,000 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  ladite  somme 
de  douze  millions  huit  cent  vingt  mille  francs ,  il  a  été  rattaché  en  trop  aux 
chapitres  i,  11  etiv,  savoir: 

Âi|  chapitre  t" , 25,ooo' 

Au  chapitre  11 1,000 

Au  chapitre  iv. ', 1 ,000 

Ensemble 27,000 

qu*il  y  avait  lieu  d'attribuer  au  chapitre  viii  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Dbgrbtb  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  les  chapitres  i,  n  et  iv  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1887»  pour  remploi  de 


(i) 


xu*  série,  Bull.  1076 ,  u"  17727.  <•'  \ïV  série,  BuH.  1098,  n*  18096. 
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fonds  de  coDcoors  versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  une  somme  totale  de 
ringl-sept  mille  francs  (27,000'),  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Chap.  i".  Personnel  des  ingënieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 
services  des  travaux  extraordinaires 25,ogo' 

—  n.  Personnel  des  Bous>ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. . . .       1,000 

—  IV.  Personnel  d«a  employée  secondaires  des  ponta  et  chaus- 

sées attachés  aux  services  des  travaux  exU^ordinaires .      1 ,000 

Bhsbmblb 27,000 


1 11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  ae  Texercice  1887,  cha- 

fitre  VIII  :  Études  et  travaux  de  chemm  de  fer  exécutés  par  VEtat,  po\iv 
emploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  dos  conventions  de  1 883,  un  crédit 
additionnel  de  vingt-sept  mille  francs  (27,000'). 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  remboursement 
de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  exer- 
cice 1887. 

A.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
diacon  en  ce  qui  le  concerne,  ae  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sert  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1888. 

Signé  :  GAHNOT. 

U  Mùttrtrt  desjmamieu,  Le  Ministre  des  (rovaitr  publics. 

Signé  :  P.  PimiiL.  Signé  :  D.  Montaud. 


V  20462.  —  DÉCRET  qui  place  sous  séquestre  le  Chemin  de  fer  de  Viissy 
à  Doai0vant'le''ChAteaa  *(Haut6'Mame). 

Da  so  Décembre  1888. 

(  Promnlgaé  aa  Journal  officiel  du  3o  décembre  1888.  ) 

U  PRÉsu>iufT  PB  Ul  République  française, 

^ le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  ioi  en  date  du  30  décembre  1878,  qui  a  déclaré  d*utitité  publique 
l'éUbtissement  du  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Doulcvant-le-Chnteau  (Haute- 
'|*nic),  ensemble  les  conventions,  le  cahier  des  charges,  notamment  Tar- 
^4o,  les  traités  de  construction  et  d'exploitation  y  aimexcs,  ledit  traité 
d^oploitation  en  date  du  i3  juillet  1876; 

i4. 
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Vu  le  jugement  en  date  du  16  novembre  1888,  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine  a,  sur  requête  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  déclaré  résilié  le  traité  a  exploitation  du  i3  joUlet 
1876; 

Vu  Tac  te  extrajudiciairc  en  date  du  8  décembre  1888,  par  lequel  a  été 
signifié  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  lacté  d^acquiescement 
de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Vassy  a  Doolevant 
audit  jugement; 

Considérant  que,  par  le  traité  d'exploitation  susvisé,  la  compagnie  de 
Vassy  à  Doulevant  avait  confié  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 
le  soin  d'exploiter  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  la  ligne  de  Vassy 
à  Doulevant;  que,  n'ayant  ni  le  matériel  ni  le  personnel  nécessaires,  elle 
est  dans  Timpossibilité ,  au  moins  actuellement,  d'assurer  par  elle-même 
Texploitation  de  la  ligne; 

Considérant  que,  par  suite  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  cesse  le  service  de  Texploi- 
tation  dont  elle  s^était  chargée; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prendre  les  mesures  pgopres  à 
prévenir  Tinterruption  de  Texploitation  et  de  placer  dans  ce  but  le  che- 
min de  fer  sous  séquestre,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Le  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Doulevant-le-Ghâteau  est 
placé  sous  séquestre. 

n  sera  administré  et  exploité  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics. 

2.  M.  Nivoit,  ingénieur  en  chef  des  mines,  est  nommé  adminis- 
trateur du  séquestre. 

3.  11  sera  procédé  immédiatement  à  la  constatation  de  Tétat  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  au  jour  de  rétablissement  du  séquestre, 
par  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

U.  A  partir  du  jour  de  rétablissement  du  séquestre,  tous  les  pro- 
duits directs  et  indirects  du  chemin  de  fer  seront  perçus  par  radmi- 
nistration  du  séquestre,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies- 
arrêts,  et  seront  exclusivement  appliqués  au  service  de  l'exploitation 
de  la  ligne. 

5.  Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  for- 
mellement rései^vés. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioo  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1888. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Minitire  des  travoMX  publies, 
Signe  :  D.  Mo5TA.ud. 


V  20463.  —  DÉCRET  gui  applique  en  Algérie  les  dispositions  du  décret  dn 
k  juin  i888,  concernant  les  Conditions  exigées  des  Ouvriers  français  pour 
pouvoir  soumissionner  les  travaux  et  fournitures  faisant  l'objet  des  Adjudi- 
cations de  l'État, 

Du  18  Janvier  1889. 
Le  PlvisiDSlfT   DB   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur,  et  du  mi- 
nistre des  finances  ; 

Vo  lavis  de  la  coomiissîon  instituée,  à  la  date  du  ao  mars  i883,  pour 
lefude  de  diverses  questions  rdatives  aux  sociétés  d'ouvriers; 

Vo  1  article  12  de  la  loi  du  3i  janvier  i833; 

Va  le  décret  du  3i  mai  186a  ^^^^  portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Va  le  décret  du  a6  août  1881  ^'^  sur  Torganisation  administrative  de' l'Al- 
gérie; 

Va  le  décret^ du  18  novembre  i88a  ('\  relatif  aux  adjudications  et  aux 
marchés  passés  au  nom  de  TÉtat; 

Va  le  décret  du  4  juin  i898  ^^\  relatif  aux  conditions  exigées  des  sociétés 
d'oavriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  ou  fournitures 
&ittnt  l'objet  des  adjudications  de  TÉtat, 

Dbcrbtb: 

Art.  l*'.  Les  dispositions  du  décret  du  Â  juin  1888  sont  applicables 
en  Algérie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintéricur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécif- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulletin  des  lois  et  au 
Mletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1889. 

^  Signé  :  CARNOT. 

U  MUdstre  des  jinancu ,  U  Président  du  Conseil,  Mimstn  de  Vintériettr, 

Signé  :  P.  PeytrAï..  Signé  :  C.  Fi.oquet. 


N*  20464.  —  DÉCRET  qui  crée  deux  Charges  de  Commissaires-Priseurs 

à  Tunis, 

Du  ao  Février  1889. 

'  Lb  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  dn  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

"■  \r  série,  Bull.  io45,  n*  io5j7,  '**  xii'  série,  Bull,  740.  n*  1^56-7. 

'*'  xn*  série,  Bull.  ft54 .  n*  i  io36.  «*'  vu"  série,  Bull.  1174 ,  n*  19405. 
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Vu  la  loi  du  27  mars  i883  ; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  afTaires  étrangères, 

DÉCAÊTK  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Tunis  deux  charges  de  commissaires  pri- 
seurs.    . 

Ces  officiers  ministériels  sont  soumis  aux  règlements  qui  déter- 
minent en  Vlgérie  IVxercice  de  la  m/^tne  profession,  sans  préjudice 
aux  droits  que  les  règlements  du  Gouvernement  tunisien  assurent 
aux  crieurs  publics  indigènes. 

2.  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimittre  dê$  mffkires éirangèrti ,  Le  Gtnrde  des  sceaux. 

Signé  :  René  Gobi.et.  ^'"^""^  *'*  ^"^  ^«'^^  "'  ^  ^»'^' 

Signé  :  Ed.  Outot-Dissaioub. 


N*  20/465.  —  DÉCHET  qai  oavre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sar  l'ea^ercice  1888, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux 
Dépenses  d'installation  de  la  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle 
de  iS89. 

Du  ai  Février  1889. 
Le   PlŒSroENT   DE    lA    RiPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1888; 

Vu  ia  loi  du  23  juin  1888,  qui  a  ouvert  au  budget  ordinaire  du  ministère 
de  rinlérieur,  exercice  1888,  deuxième  section  (Service  du  gonvernement 
général  de  l'Algérie),  sous  le  titre  :  Participation  de  l'Algérie  a  l'exposition 
nniverselle  de  1889,  chapitre  xvi,  un  crédit  de  cent  mille  francs; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  poui*  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
dans  les  caisses  du  trésor  public  d'une  somme  de  neuf  mille  huit  cents 
francs  représentant  la  part  contributive  de  douze  communes  du  département 
d'Oran  dans  les  dépenses  d'installation  de  la  section  algérienne  à  l'expo- 
sition universelle  de  Paris  en  1889; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Pintérieur,  au  titre  du  budget 


B.  n*  1229.  _  291  — 

ordinaire  de  Texercice  1888,  deuxième  section  {Service  du  gouverne^ 
ment  général  de  l'Algérie)^  chapitre  xvi  :  Participation  de  l'Algérie  à 
PejcfMsition  universelle  de  1889,  un  crédit  de  neuf  mille  huit  cents 
francs  (9,800')  applicable  aux  dépenses  d'installation  de  la  section 
algérienne  à  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1889. 

2.  0  sera  poutvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
mo)-eD  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  char(^s,  diacun  en  ce  qui  le  concerne  4  de  Texécu- 
Uon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Signé  :  GAKNOT. 

Le  Mùttstn  (Us  fintmet ,  U  Président  du  Coiueil ,  Ministre  de  Vinlérieur, 

Signé  :  P.  Pevtrai..  Signé  :  C.  Floqdkt. 


N"  20466.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Besançon, 

Du  21  Février  1889. 

Le  PaÉsmENT  ds  la  RÉPUfiLiQUfi  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  riastniction  publique  et  des  beaux<arts; 

Va  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
géDéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889  ; 

Va  la  délibération  en  date  du  27  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Besancon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  enga- 
gement de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  sonoone  de 
(pitre  mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  son 
obsenatoîre; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3 l  dû  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Va ane  déclaration  délivrée,  le  10  janvier  dernier,  par  le  trésorier-pAjeur 
général  du  Doubs,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  même  jour, 
par  le  receveur  municipal  de  Besançon ,  une  somme  de  mille  francs  pour 
Msarer,  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1889,  le  service  chrono- 
niétrique  de  Tobservatoire  de  cette  ville  ; 

Va  Farticle  i3  de  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  Ô2  du  décret  du  3i  mai 

1862  (')  ; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  21  février  courant, 

Dl^RÈTK  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  F  instruction  publique)  ^  un 


(I) 


XI*  série,  BttlL  ioiiS,  n*  10537. 
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crédit  de  mille  francs  (  1,000']  destiné  à  assurer,  pendant  le  premier 
trimestre  de  Tannée  1889,  le  service  chronométrique  de  Tobserva- 
toire  de  la  ville  de  Besançon. 

Cette  sonune  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xuii  :  Observa* 
toires  des. départements,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1889. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  sonuae  versée 
au  trésor  public  à  titi*e  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux.-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Sifipoé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jinances,  Le  Ministre  de  l'instruction  iMhliquê 

„.      ,     „   „  et  des  beauxurts, 

Si^e  :  P.  Peytral. 

Signé  :  É.  Ixkkroy. 


N*  20467.  —  DÉCMBT  qai  soiwiet  à  la  compétence  des  Conseils  de  guerre  les 
Comptables  des  matières  anx  colonies  et  indique  la  composition  de  ces  Conseils 
selon  l'emploi  de  Vaccmé. 

Du  33  Février  1889. 

I.R  Président  de  la  Rf.piibuoue  française, 

m  A 

Vu  les  articles  i3  et  77  du  Code  de  justice  maritime  pour  Tarmée  de  mer 
(loi  du  4  juin  18Ô8); 

Vu  le  décret  du  21  juin  i858^^^  déterminant  les  assimilations  judiciaires 
dans  les  divers  services  de  la  marine  ; 

Vu  le  décret  du  21  juin  1858^'^  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  aux  colonies  du  Gode  de  justice  militaire  pour 
Tarmee  de  mer; 

Vu  le  décret  du  35  juin  1887  (*^  constituant  aui  colonies  un  personnel 
de  comptables  des  matières, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  gardes-magasins  principaux,  gardes-magasins  et  ma- 
gasiniers du  corps  des  comptables  aux  colonies  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et  délits. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre 
un  de  ces  agents,  le  conseil  de  guerre  sera  composé  conformément 
au  tableau  ci-contre. 

{•'  \r  série,  Bull.  616,  n*  1)706.  *J  xn*  série,  BuU.  1101 ,  n'  181 20, 

«"  XI*  série,  Bull.  616,  n^  Syoô. 


B.  n*  1229. 
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OOHPOSITIOH   DBS  COXSBILS  DB  ODCnRB. 


Gardes-magasins  principaux. 


Pmonnel 
de*  coaiptables 

au 
colmits. 


1 


Gardes-magasins  de... 


Magasiniers  de. 


l'^cdâsae. 
a*  classe. 
3*  clâM6. 

1'*  classe, 
a*  daaae. 
5*  classe. 
Â*  classe. 


PRESIDENT  : 

Capitaine  de  vaisseau  ou  de  fré- 
gate ,  colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel. 

JDGBS  : 

1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon,  chef  d'escadron 
ou  major; 

3  lieutenants  de  vaisseau  on  capi- 
taines; 

a  enseignes  de  vaisseau  on  licu- 
;      tenants. 

/  pnisiDEiiT  : 

Capitaine  de  vaisseau  on  de  fré- 
gate ,  coiond  00  lieutenant  co- 
lonel. 

JUGES  : 


1  capitaine  de  fr^gc^te  OUI  chef  de 
bataillon,  chef  d^escadron  ou 
major; 

a  lieutenants  de  vaisseau  ou  capi- 
taines; 

a  enseignes  de  vaisseau  ou  1  lieu- 
tenant et  1  sous-lieutenant; 
I    1  officier  marinier  ou  sous-offi- 
cier. 


3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  33  Février  1889. 


li  Mùttslre  de  la  marme  et  des  colonies. 
Signé  :  Jâurrs. 


Signé  :  GARNOT. 


^  50468.  —  DàcRBT  oui  affecte  au  service  de  l'Instruction  publique  un  terrain 
^qfndant  de  la  foret  domaniale  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  pour  l'in- 
stdlation  d'un  Laboratoire  de  biologie  végétale. 

Dq  36  Février  1889. 
U  PniftlDElfT  DB  LA  RiP0BUQ0S  FRANÇAISE  « 

Sar  ie  rapport  da  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
Vu  l'ordonnance  da  14  juin  i833  ^)  sur  ie  mode  à  suivre  dans  tons  les 

'  ti*  siérie,  3*  partie,  i**  section,  Bull.  304,  n'  4853. 
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Considérant  qu'il  eat  réclamé,  par  diverses  personnes  dénommées  dans 
l'état  ci-joint,  plusieurs  sommes  s'éievant  ensemble  à  cent  vingt-cinq 
francs; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  cet  exercice  présente 
au  chapitre  iv  :  Services  généraux  de  l'instruction  publique,  un  reste  dispo- 
nible plus  que  suffisant  pour  acquitter  cette  somme; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances  en  date  du  26  février  courant. 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)^ en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  1887,  chapitre  iv  : 
Services  généraux  de  rinstruction  publique  ^  un  crédit  supplémentaire 
de  la  soomie  de  cent  vingt-cinq  francs  (i25'). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  à  son 
budget,  première  section  (Service  de  V instruction  publique)  y  pour  les 
dépenses  d'exercices  clos,  conformément  à  la  loi  du  23  mai  i83d  ci- 
dessus  visée. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1889. 


I^  Miaisire  desjinanees. 
Signé  :  RouMRn. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'instruction  ptdflufm» 
et  des  beaux-arts. 


Signé  :  Â.  Fallirres. 

* 

Etat  des  sommes  comprises  dans  le  projet  du  décret  ci-joint  : 


soMft  DBS  cnKi>r.iBn». 


PKPART8MBATS. 


M.  Castei:. . . . 
M.  Dupé,:.... 
M.  Lemoine.  . . 
M.  MougeoL . . 
M.  Margueritte. 


Bouclics-du-Rhànr. 

Ille-ct-ViUinc 

Seine 

Idem,  t 

Sclne-lnfi^rieurc. . . 

Ensemble. . . . 


SON  Ht». 


î5' 
sS 


iiS 


M*  20471.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
an  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  de  1885,  1886  et  1887. 

Du  6  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 


B.  n*  1229.  —  297  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  i*état  des  créances  liquidées  a  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  sur  les 
exercices  i885,  1886  et  1687  pour  le  service  marine; 

Vu  larticle  g  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Va  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*),  portant  règlement  général 
SOT  la  ccMnptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  ûnances  en  date  du  26  février  1889; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  ies  créances  comprises  dans  Tétat 
d-dessos  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

DiCRBTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  i885, 
i886  et  1887  pour  le  service  marine,  un  crédit  supplémentaire  de 
trente-neuf  mille  trois  cent  soixante-seize  francs  vingt-trois  centimes 
(39^76'  23),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
oui  ont  ëté  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  mi- 
nistre des  finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  susmen- 
tionné du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  i885 '  o^aao'  o3' 

Eierdce  1886 33,8i5  73 

Eiercîce  1887 .* 33i  ^7 

Somme  égale 39,376  23 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordon- 
oancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  Texercicc  courant,  en  exécution  de 
Tartide  8  de  la  loi  du  23  mai  i83Â. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  ser- 
vice ordinaire  de  Texercice  courant. 

'4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
Jn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1889. 

Signet  GARNOT. 
Le  Mimttn  des  financée,  Lt  iiinùtre  de  la  marine  et  éet  colonies, 

m 

Signé  :  RODvnH.  Signé  :  Jâuk^ 

*^  xr  série,  Bdl.  io45,  n'  10627. 
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EXERCICES  CLOS. 


État  des  nowoelles  créances  U^nidéês  en  aagmentation  des  restes  à  fayer  ooiutalÀ  swr 
les  exercices  iSSS,  i886  et  1887,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  %ndgei  de  teaer- 
cice  courant. 


9S9 


ymottot 

das 
•k*pitr«a. 


X. 

XXVII. 


VIII. 
X* 

XIII. 

XIX. 

XXIT. 

XXTT. 

XXVII. 

XXTIIf. 

XXXV. 


Xlt. 

XXTIII. 
XXXIV. 


DéfiOHATHMI  on  CBATITM*. 


SERVICE  MARINE. 


IXBBGICI  1886. 


Caseruement  et  objets  divers  relatifs  aux  troapes. 


Vivres 

C<MistrucUon4  navalet.  Approviaiooneiiientf  et  achats  49 

bâtiments  constraits  par  rindustrtc  privée 

Frais  de  voyage  par  terre  et  |)ar  mer 

Di&penves  diverse* 


EXERCICE   1886. 

Troupes 

Casernement  et  objets  divers  relatifs  aux  troapes 

Vivres 

Constnictions  navales.  Approvisionnements  généraux. . 

Travaux  hydrauliques  et  oâtiments  civils 

Frais  eénëraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  ae  vovage  du  personnd 

Dépenses  diverses 

Dépenses  maritimes  au  Tonliin  et  frais  de  transport 
àts  troupes  et  du  matèrid  de  la  guerre 


BXBHCICB  1887. 

ArtlUerie.  Entrviiaa  et  servloe  oouiunt 

Vivres.  Achats  directs  et  indemnités  représept^tivcf . . . 

Fournitures  et  n^obilier  d^administralion.  (Achats  di- 

ncUy  etc. )  IttinreMloDS.  litres  et  reliuTCS 


NoiiTAMT  DIS  caéi»rrs 


par 
chapitre. 


68' 45* 
194  79 

827  00 
ht  ho 


a8  80 
B3  97 

OTO  00 

20,984  16 

3,iSa  46 

a4  00 

484  83 

6a  88 

i54  64 


s3  73 

9B3  74 

a4  00 


ToiiL, 


par 
enrelcs. 


o^aai/oS* 


33,81  S  73 


33t  47 


39*37^  «3 


Arrêté  le  présent  état  à  It  somme  de  trente-neuf  mille  trois  cent  soixante-seize 
francs  vingt-trois  ceolinie». 

Paris,  le  6  piars  1889. 

Le  Conseiller  d*État. 
iHrectear  éê  la  tompUMUU générale. 

Signé  !  FoURNiu. 
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Jf  00472.  —  DicMMT  portant  rédaction  du  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  l'in- 
struction pubaque  et  des  Beaux-Arts  par  le  décret  du  9  mai  1888  pour  les 
Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur» 

Da  i3  Mars  1889. 

Le  PBismBNT  DB  LA  Rbpdbuque  française  9 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instmction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
le&ercice  1888; 

Considérant  oue  la  ville  de  Lille  a  versé ,  le  24  février  1888 ,  à  la  tréso- 
rerie générale  du  département  du  Nord,  la  somme  de  quinze  cents  francs 
desdnée  à  Tentretien  de  deux  demi-bourses  de  licence  à  six  cents  francs  Tune 
et  d'an  quart  de  bourse  de  licence  à  trois  cents  francs; 

Considérant  que  cette  somme  a  été  rattachée  au  chapitre  ix  bis  :  Dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
ée concours,  de  l'exercice  1888,  par  décret  en  date  du  9  mai  (*>  dernier; 

Considérant  que,  sur  la  subvention  versée,  une  sonmie  de  mille  quatre 
cent  $ei2e  francs  soixante-six  centimes  a  été  employée  et  qu*ii  reate  libre 
qoatre-vingt-trois  francs  trente-quatre  centimes ,  ainsi  qu'il  rédiiHe  ()e  la  lettre 
directeur  de  t  académie  de  Lille,  da  17  janvier  1889; 

Que  cette  dernière  somme  est  réclamée  par  la  viUe  de  Lille; 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  réclamation,  il  y  a  lieu  d'annu|er  pa* 
ré&e  somme  sur  le  crédit  rattaché  audit  chapitre  ix  bis  par  le  décret  pré- 
cité; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  m^rs  courant, 

DtosTB: 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  treize  mille  six  cents  francs  (i3,6oo')  ouvert 
an  chapitre  ix  bis  de  Texercice  1888:  Dépenses  des  facultés  et  écoles 
i enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  con- 
cours, par  décret  du  9  mai  1888,  est  réduit  de  la  somme  de  quatre- 
Yingt-trois  francs  trente-quatre  centimes,  représentant  un  verse- 
ment effectué  à  tort  par  la  ville  de  Lille,  le  i4  février  1888,  et  est 
nmené  à  celle  de  treize  mille  cinq  cent  seize  francs  soixante-six  cen- 
times (i3,5i6'  66). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1889. 

^«né  :  GARNOT. 

Le  Mimâlrt  des  finances.  Le  Ministre  de  Vinstmciion  publique, 

_.      ,     _  et  dès  heaux-arts. 

Signe  :  RouvncR. 

Signé  :  A.  Fallièrbs. 
^'  ur  série.  Bail.  1 166,  n*  19296. 


—  300  — 
N°  30473.  —  DÉcnn  du  E>rksideni  db  la  R^pdbliqub  FiLtKÇAisB  [contre- 
signé parle  ministre  de  l'instmction  pnblique  et  des  beaux-itrts)  portant: 
Art.  l*^  11  est  créé  une  chaire  de  physiqne  à  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  phaimacie  de  Besançon. 

2.  La  chaire  d'accouchenients,  maladie  des  femmes  et  des  enfants  de 
cette  école  est  transformée  en  chaire  obstétricale  et  gj'iiAcolagie.  (  Paru . 
6Févrivri889.] 


N*  uo474.  —  DÉCRET  Dt  Président  db  la  Réi-iiblique  PHANÇAiaB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  le  lycée  de  Limoges  prendra  désormais  le  nom  de  Lycée Gay-Lusfuc. 
[Paril,  9 Février  1889.) 


Certifié  confiMrme  : 
Paris,  ie  j'Mai  1889. 


Le  Garde  da  Sceaux. 
Uinittre  de  la  Jutlict  el  da  CtUlet, 


On  *'AliODiie  pour  le  BatlttinJtt  Loii.  t  rvUon  de9f>wu'>par 
(■■lloiule  oa  ckn  la  RccervMn  do  pcMta  de*  dèputcBCoti. 


mpuiORu  MTioNAU.  —  h  Mai  1889. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


W  1230*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  ao475.  —  Loi  rétablissant  le  Scru'in  nninominal  pour  l'élection  des  Dépai es* 

Du  iSFévre-  i88^. 
(Promalgoée  aa  Journal  officiel  du  \k  féyrier  188^.) 

Le  S/ixkt  ET  LA  Chambre  DES  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  l**.  Les  articles  i  ^  2  et  3  de  la  loi  du  16  juin  i885  sont 
abroges. 

2.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députes  sont  élus  au  scru 
ûû  individuel.  Chi^que  arrondissement  administratif  dans  les  dé- 
partements et  chaque  arrondissement  municipal  à  Paris  et  à  Lyon 
nomme  un  député.  Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse 
œnt  mille  habitants  nomment  un  député  de  plus  par  cent  miliu  ou 
fraction  de  cent  mille  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce  cas, 
sont  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  est  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

3.  Il  est  attribué  un  député  au  territoire  de  Belfort,  six  à  l'Algérie 
et  dix  aux  colonies,  conformément  aux  indications  du  tableau. 

k.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  jusqu'au  renou- 
vellement de  la  Chambre  des  députés,  il  ne  sera  pas  pourvu  au  rem- 
placement des  députés  dont  les  sièges  seront  vacants. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1889. 

Signé  :  GARNÛT. 
U  Préfident  en  Consul,  MinUtndêVintérieur, 

Signé  :  G.  Floqubt. 

'  VDjtM.  on  Erratam  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Xrr  Série.  1 5 
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9,856 

ii,5io 

9.868 

ii,o4a 

10,671 

8,8a8 

7.»87 
1 4,36a 

7.889 

i4,aa9 

14,937 

8,188 

8,074 

13,568 

ii,5o3 

6,a33 


I 


I 


55,5p6 


45,i4a 


43,471 
40,974 
99M9 


6i,3ia 


47»33o 

86,717 
69,605 

Bi>9>9 
70,072 

68,594 


46,656 


58,5o7 


■■   M 


1  l'trroadliKinFat  ■ . 


jBourg.dï.p*«ge... 


tSainl-Jenn-coitofiiu.. . 

,Gr«nil-SCTTe(Le) 


OII710 

'- 

.0.889 

■ 

&ff. 

1 

[Tout  l'arroodiaieiiiciil 


M>,.Î7 

"■ 

63.667 
66.0.4 
■41.BM 

i 

!l'»Cï-siir-EiiM. 
5>iiil-tn|li4... 


fBntcull... 

LCoBCfaïl. .  . 

llKintlIlc. . 


jTOBi  rarmiidii 
1  Tool  l'arroildii 

E-ET-LOIB.    ' 

lCba<™  (i^rd).. 


T^^ol  l'arroodh 
I  Toat  rgVroddii 


10.75»   1 


M79  \ 


*Cba<™  (■*"!) 19,799   i 

'.   ](A*rlin  (•*!].... 31,984   J 

^H«i..l«H>n .3.70S   1 


ÎJ- 
II 


„ 

"7,*M 

... 

3". 

..6,SoR 

1*. 

.tï.77' 

»■, 

i6S«n 

58.1,5 

, 

•     1 

Carhali. 

■■■.iMUPCHf.... 
TlRoaltLi).. 


64,5^7 

7-°97 

»,»■ 

49.846 

■2 

7l.:i5i 

'■s 

68,4jo 

!:3 

«3.989 

8,1.19 

s,, fi 

9&.9^3 

ijaiol-Gtiulnu — 


I  Toot  r«™ 

I  Tout  r«rroi 


8].8i8 

' 

1" 

iiî,o5e 

»3,9tt 

3 

- 

y. 

5l,lU 

, 

.! 

GinONNE  [HAUTE-]- 


Boologoe. 

Ule-ra-Oodon... 
Saldt-Gaudeu... 
Sllnt-lbrtny. . . 


Batnèra-dfr-Lucboa. . 

SaEit-B««t.. 

Saint- Bcrtnnd 


ToukMue  (  nord  )  — 

TodIdiim  (oboI] — 

TouloBM  (centre), 

aa  rariln  ) 


FroDlon. . . 
Légucvln.. 


HliuMle.'! 


it  rarrODdlHemeii' 


B.  n*  i23o. 


—  313 


tU 


TIOR 

de* 
acroadlc- 
MMenU 

le  diaoBi- 
brcncnt 
de  i8%. 


461,071 


hày^h 


111,895 


48,715 


I 


sg 

s  s 


fl 
o 


2*2 

s  g 

'  t 


1" 

2*. 


C0MP08ITI0K  OKft  CIBCOHSCKimORB  KUCTORiLBS. 


C*nlOAS. 


4* 


5-. 


I 


a*. 


Bordeaux  (  1*'  canton  ). 
Bordeaux  (  a*  canton  ). 
Bordeaux  (  3'  canton  ). 
Bordeaux  (  4*  canton  ). 
Bordeaux  (  5*  canton 
Bordeaux  (  7*  canton 
Bordeaux  (6*  canton 

Audange 

Blanquefort , 

Carbon-Blanc  (Le) 

Castcloau , 

Pcksac 

Saint-André-du-Gubzac. 

Bclin 

Brède(La) 

Cadillac 

Créon 

Podensac 

Teste  (La) 

Tout  rarrondiMemcnt. . 

Brànne 

Libonme 

Pujols 

Sainte-Foy-la-Grandc. . . 

CasUUon 

Coutras 

Fronsac 

Guîtres 

Luflsac 

Tout  rarrondiasement. . 


166,953 


60,734 


177.401 


44,964 


a*. 


1 


HERAULT. 

A^de 

, r«     ]  B?«iers  (  i*'  canton) 

Béders  (  a*  canton  ) 

Capestang 

Bédarieox 

Fiorensac 

Monta^nac 

Muirviei 

Pcaenaa 

Rottjan 

Saint-Gervais 

,  Serviao 

I  Tout  rarrondiasement 

Caatries 

Lunel 

Mauguio 

Montpellier  (  i*'  canton  ) 

Montpellier  (  a*  canton  ) 

Montpellier  (  3*  canton  )»  par^ 
tie  urkiaine 

Anlane 

Cette 

Claret 

Frontignan 

jt     y  Gangw 

*  Matellet(Les) 

Mèie 

Montpellier  (  3*  canton  ),  par- 
tie mrale 

SaInt-MartIn-de-Londres. . . . 

Tout  ranrondiaaeiiieiit 


PopnUtion 


par 
canton. 


44,665 
4o,853 
39,981 
47,853 

53,a66 

45,961 
io,oa4 

»7'397 
a3,6Q4 

iû.33o 
18,37 
9t3a 
9,758 
i3,aa3 
ia,586 
17,160 
17,870 


i7,oj 
19.70 


9Mq 
a7.7i6 

8.590 
10,11a 
10,101 
14,767 
10,537 
11.875 

8,768 


17,247 

27,618 

33.83a 

i3.a88 

i4,ai6 

6,567 

9*o43 

9ii44 

la, 19a 

6.669 

8.364 

7.793 

io,6ao 

4.766 

i:î,446 

3a,636 

14,809 
6,300 

37,068 
i,ûi3 
6,860 
9,09a 
3,098 

i4,4i8 

0,008 
3,84a 


pu 

cireon- 

teription. 


86,5 18 
87,834 

99.217 
98,1^9 


90,353 

44,986 
65,847 

66,o48 
48,716 

91.986 


73,968 


I    60,734 


86,713 


90,688 


I    44,964 
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AimOXOISSBMmTS. 


Saint-Malo. 


Vilr6. 


noM 

des 

arrondi»- 

•ements 

d'après 

le  déooin- 

bremrnt 

de  1886. 


MonlTorl. 
RtHloii  . . . 

Rennes. . . 


88,90» 

62,098 

91,359 


1 65,91 5 


1 55,047 


79,166 


e  *  ' 


s  ^ 


p 
c 
o 


«  -S- 

S  ^ 


COVPOftltlOt  ftBS  CflCOtriCil#TIOI9  iLBCTOKAUlS. 


Cattloii*. 


iLtE-ET-VfLAINE. 


1 
1 
1 


V  a- 


2\ 


Tout  rarrfudiftscineut 

Tont  rairéudisscinent 

Tout  rairandltseaieni .... 

Krfines  (  nord -est  ] 

Krnnos  (  nord-oocsl  J 

Ktbiics  (  std-est ) 

Rennes  (  std-ouesl  ] 

Cliiteaufi^irt)n 

Hi^df- 

Jaiiz^ 

UffirA 

Vordelles 

SiiiDt-Aubiji-d'AttbigDc 

Caacale. 

Dol 

Plclnc-Fougcres '  . . . 

Saint-M«lo 

Gbâteaaaeftf 

Coiu bourg. . .  ^ 

Dinord-Sakit-Enogat 

Saîtit-Servali 

Teaténfac 

Tout  Tarrondisseiaent 


Popalatioi 


par 
canton. 


2/i,996 
2A,ab7 

23,601 

22,^66 

10,172 
1 1 ,55o 
i3,i8i 
10,906 
7,611 
16,98^ 
i6,«»o3 
i6,848 
15,729 
iÂ,8S2 
11,655 

i4fi65 
iÀ,5oa 

11,522 


circon 
■crîpti 


88.901 

6ï,998 


9&,6io 


7o,5o3 


6Â,o3a 


69,01s 


Le  Blanc 


I  Châteanrt>u«« 


La  Châtrf 
IssouduM . 

IChiuon-. . 
Loehe* . . . 

iTours 


«2,624 


113,699 


6i,77i 
53,o&3 


a^,l38 


192,05s 


■t 


I 

I 


1 


INDMÙ 

(  to«t  rarrdndiMCi$ent. 

Ardentct 

Ar^^eotoo.^ 

Châtcauroftx 

nus  u  ais. . .  .• 

^iltillon.« 

tctciWc 

Leyromt * . . . . 

Valcnçay .  < 

Tott  rarrdndisscalent. 
Tout  rarrdndisscolcnt. 


(NMIf^BY-LOIRE. 

Toftt  Carrdhidisscnlcat 

Tntt  rarrondisscnlent 

Motthazom. « 

Todrs  { reiilre  ) 

Toars  (  notd  ) 

f.  toars  (  su<f } j 

'  An^boisc.  .4 ♦ 

[  Blèré  ....X .« 

r  Châtcaa-laA'aUiènt 

{  CÎiàtea«^R<naalt 

I  Kr»în '»-Poii-Picrrt 

f  ^«vy-ic-Rbi 

T  Toilvray. .  - 

( 


t,102 
,800 

32,4 là 
15,99a 
10,808 

7.464 
ii,oao 
13,092 


1 5,307 
24,621 
i6,9oa 
48,176 
16,267 
16,609 
11,157 
12,926 

8,799 
8,723 

13,268 


73,3i&. 
àa.384: 


64.7: 
&3,< 


1 


6A,7iS] 


»7.7^ 


B.  n*  i23o. 
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ABBOnblS! 


»T». 


VOPOLA* 

Tion 

des 

UTOttdis- 

•ements 

d'aprps 

le  dénom- 

brfmenl 

d«  1886. 


•S  - 


M    "5 

ai 

a    M 

a   •. 

O       M 

K    a. 


a 
o 
-a 

m  .5- 
fi    ■- 

K     S 


•o 


COIPOAITIOI  DIS  CIIlC09tCKII*riO?iS  ELECTOnALES. 


Caatoas. 


>Ue. 


a  39,265 


fSaÎQl-MarceHfai 


Toor-da-Pin . 


80,606 


129,158 


i4a,65i 


»• 


ISÈRE. 

AHf  vard 

Domnne 

GoBcclin .  ; 

Grenoble  (cslj,  partie  ru« 
rfclc 

OrenoM^  (sud),  partie  ru- 
rale  

Touvet  (Icj 

VIzUIe 


i 


3 


3*. 


l". 


a". 


1". 


a*. 


4îronobte  (  est  ) ,  vaie  . . 

Grenoble  (  nord  ) 

Grenoble  (sud  ) ,  ville. . 
Saint-l^nr^nt-du-Font. 

Sastedage. , 

Yoiron 


I 

r  Bo«rg^'Oi$ans  (  I^e  ) . . . 

Ocies 

Corps 

Mets. .'. 

Monestier-de-Ciermont 

Mar«(La) 

Valbonnais 

Vif. 

t  Villard-de-Lans 


Toat  raTTondissoinent 


Grand-Lcnips  (  Le  ) 

Pont-de-Baauvoisin  (  Le  ) 

Saiot-O«oirc 

Toar-du-P|ii  (  La  ) 

Viricu 


BDargc3<n. 
Créraieu. . 
MoMstel. . 


Tîcyrieux 

Kle3pzicux 

5aint-Syinp|iorirn-d*0zon 

VIe»ne'(nard) ,. 

Vienne  (  sud  ) 


Beaurcpaixe 

Côte-Saint-iAndré  (  La  ) . . . 

Roossilion 

f>ai«t-Jean-do-Boufnay . . . 
Verpilllère  ( La ) . . .. 


Population 


par 
canton. 


par 

circoD- 

ftcription. 


8,o58 

9,908 
10,733 

io,58o   )  73,65a 

9,/i/i3 
11,268 
1 3,66a 


11,460 

18,543 
33,733 

6,376 

22,3a3 


i,6i9 
),<ai3    f 


1 3,468    . 
3,619 

6, 

4,ii4 
13,069 

5,118" 

9*075 
5,339 


13,833 
18,335 

9.407 
18,96a 

8,85o 

aa,4i8 
i7,3o5 
a  I  ,o48 

11,407 
13,739 

13,447 
i8,3oi 

32,3oi 

11,375 
12,419 

15,702 

12,789 

i3,i8i 


90.739 


64,874 


80,606 


68.387 


60,771 


77,186 


65,i&6o 


lucr 


70,067 

d&,93i 
03,2i3 

5a,o8i 


JOAA. 


1.  • 

i.  • 

1  •    • 

1  • 


Tout  Tarroiidissenient . 
Toot  r«frolidisaeiiient. 
Toat  rarro«idissement. 
Tout  rarrotidissemenl . 


70,067 
^5,931 
63,3 i3 
52,081 


—  3l(i  — 

~T 

„.™m 

.«.„....«.,„ 

».,<.„..».»,. 

s" 

1 

4 

• 

..... 

'-      .SU. 

," 

..o,H6 

^. 

io9,13o 

'"■ 

8..i90 

•      1 

Nout-de-Harun.. 
Roqadbit 


tOIR-ET-CHEH. 


Mtrebeaoir 

Mer 

OguiHr-lc-Ulrdi^ . . 

Bradeiu 

HoBlrichird 

Saial-Aignio 

Toat  l'aiTDDdiiKiiHii 
Tout  rarrotuKitpiiK'ii 


Salât -K(oa-le-ChÉld. . 
Salul-jDM-ea-CbCTalvt. 
Silat-Goraialn-ljvil . . 


Inl-SToipharini' 


ii,Toi 
13,191 

'9'sïô  1 


iâ.SM 
17.6» 


'iïil 
■i;K 

3  j 

lO^lfl     l 


uamtf. 


nos 

des 

•nroadi»- 


d*»pm 

le  dAnom- 

Dvenenl 

de  i8M. 


398,589 


S 

e 


coMrosrriO!!  osa  cibcoxschiptions  ej^ctorauh. 


GtatoAi. 


Saint-Etienne  (nord-est),  ville 
Saint-Etieune  (nord-ouest), 

viile 

Sainl-Ktiuane  (sud-est),  ville. 
Sttînt-Elienne    (  sud-ouest  ) , 

ville 

Bourg-Arî^'(>nlal 

GhamboD-FeujjcroIIes  (Le).. 

SaiDt-H;and 

Salât- Etienne      (communes 

rnr.lea  ) 

Salnt-Gcnest-Maliraux 

PélusMu 

Uivc-de-Gier 

Saint-Chamond 


PopsUtion 


per 
canton. 


p»r 

circon- 

seriplîon. 


3l,o68 

3a,44A 
37,908 

a6,45S 
12,173 
44,735 
14,861 
14,489 

8,671 

i3,i8o  ) 

36,6o6  [ 

35,791  ) 


117,^75 


94,928 


8f»,;>86 


Lr  ru\. 


\lmingtmnx 


80,1 41 


148^8 


91,864 


LOIRE  (HAUTE-). 

I  Tout  rarrondistemenl . 

Allègre , 

Craponnc 

Loudes, 

1".  /  Lh  Puy  (nord-ouest)  . 

Le  Puy  (  sud-ost  ) 

Vorex 

Saiat-Paulien 

C«Yr»'8 

Kay-!c-Froid 

Le  Moûastier 

2*.     i  Pradclles 

Saint-JnIien-€hapteail. 


Saugnes. 


! 


Solignac-sur'Lolrc 

Tout  Tarrondissemcnt 


•       I    8o,i4i 


8,361 

8,765 

8,5 1 3 

19,407 

17,108 

10,894 

7.186 

•>»a99 
7.667 

13,824 

10,328 

12,209 

12,128 

6,469 


>    8>,i3'i 


€7,92/1 


I     9ï>864 


LOIRE-INFÉRIEURE. 


>«ates 


i  iT  Sirie, 


.^2,873 
82,349 


288,055 


48,853 


3 


\    3'/ 


Tout  Tarrondissement 

Tout  rarrondissement 

Nantes  (  !••  canton ) 

Nantes  { 5*  canton  ) 

Nantes  (  6*  canton  ) 

Nantes  ,'  a"  canton  ) 

Nantes  (  3*  canton  ) 

Nantes  (  4*  canton  j 

Bouaye 

Aigrercnille 

Garquefon 

La  Chapclle-sar^Eidre 

Glisson 

Légi» 

Le  LurouvRotterean 

Bfac]ief*oul 

Saii)  tPhilbcrt<le^randlit:u. 

V-llet 

Vertou 

Toot  Tarrondisacment 


33,787 
?  22,224 

!  35,676 

-  26,766 

16,123 

24,863 
17,452 

•i4,3Ai 
:ii,44i 

13,111 
13,620 

9.38a 
15,937 
io,88o 
11,234 
10,570 
i3,644 


S 


52,873 
8:2,349 

«1,687 


84,flo4 


123,165 


48,85a 


Ga^riir-Penfao. . 


I  ChAl«ianëaf-Hir-Lauv  . . , 

1  Cti-rj 

I  Ffriî-SainMubiD(Li)... 


H^rmBD'ie. V><^ 

Nn-iC 67.96 

VII)eB«pi^«itM«l. .  I    Kfls 


I  Montciin 

'  riiï-L*««iae 

I  Tout  rarrandiM«scnt . . 


lOT-ET-GAIlONNE. 


I     ^Jto  I 

■sa 


HA]HE-liT-LO[RE. 


OcM   , 

iifn. -'."'.'.'.'.'-'-'. 

Oanboarg.. '.'.'. 

Gntecn 

HvUia 

MbHÀ 

UlagKi 

ÇUlaiHoMlinM 


.74.76a 

73, '98 

■ 

i)6,oM 

es 

;  1 

ii.g«« 


Sri  n  t-GeotKa-tQT'Loii 

i  theaiilié 

!  Cbolet 


l  EfliBpré.*.. 


& 

53 

5". 

tlaje-du-Puitg  (  L«  ) . . 


ràrierj.. 

Saint^Hilo-la-UodiT.... 
Saint-SatiVfiir-l.ùiiIcliD 


(Bourçogi».... 
V  CMiaion-aurM 

l  VUlc-cn-'linlc'B 
I  Topl  l'artondii 
I  T*Dt  rarroiidii 


73, 19» 
6î,74& 


:  I 

:   I 


e;s 


7'.D^ 


I  Tout  l'inoTMliisnmenl 
I  T*ul  l'anudliHinenl 


S0.GS9 
7*.9'9 


1] 


7Ï.8B3 

1" 

iï<S.96 

■• 

M6.9T5 

... 

Uulij  .-. 


HajFCDiie  (oa«l)-" 


Coaptnln 

Pm-m-Pail 

Vililm-liOnbel.. 

HByciuw(eat) 


HEURTHfrBT-MOSBLLE. 
1     I     •     I  ToDl  l'irnndiNcmnit. . 


{  Nuej  (Dud)... 

]  Narneair 

(  Pont-à-HODUon . . 
I  Htoc)F{ount)... 

I  Kmoat. 

t  VAtdlf* 

(NiiK7(»t) 

}N»c7(i*d] 

(  Saiat-HlcalB*.. 
TooU'i 


I  Tout  rumMidtHemmt. . 


!  LoricDl  (a' eaotOBj.. 


94,783 


PontiTT 

GaiméDt 


ViDDajat) 

Viane*  (o«tt)... 


iaiilUf... 


17.JW 

13.1)1     fl 

".90* 


îîl;  *■» 


Toat  rarrondlisnAcat. , . 
Toat  l'utândlwnMDt. , 
Tont  rHTODdiiWBent. . 


Voan.  '. 

5kiBt-Pkrre-l»-MD«tlcr.. . 


^.«07 


,". 

>o5,iSg 

3 

S'. 

■n^.« 

1*. 

.J..n« 

f. 

SoiR-le-ChtIan 

Lf  QoMiioj  (ni) 

Le  Qaeinaj  (oiml). , 


Le  Cilcaa. . 
Cbry 


Much 
OtcUc*. 


lo.9i» 
iS,!i6 
iS,SiS 


.8.680! 
>3,Mît 
13.7*6  i 
*3.iM 

.7^38  * 


<e,S73 
S3,iiS 


91.1U 
7^789 
M.*»» 


680.^1 

7    . 

310.360 

3 
1 

Dupkerqat  {eti) 

Uuokcrqut  [au«>l)-' 


B«llli^l  (nord-etl).. 


(  Koab*li  {ut) 

l  Houbtli  Icueill.. 

(  ToBrcuins  (iiord). 


i  C>»io«^ 

j  Pont-i-Mucq.. 


»(e»t|.. 


iaaint-AïuiDd  (  riv«  droite). . 
Ssinl-Anand  [rivtnDche). 
¥«lencieiiiiji(nord7..._ 

'.      J    PPUiD,..! 

(  V'altncieDan  [lod) 

OISE. 


Coudray  (Is).. 
formfrie.;.... 
Gnnd*Ull«K . . 


Tout  r^modlKCBeal . . . 
laal  rirTandIweaeDi. . . 


,". 

173.6S1 

.   ''■■! 

.86,18» 

,. 

76,^91 

■1- 

77.038 

1 
i      -  1 

.Irtai(noM)... 
AtraMsuii)-.-. 
ttr*iiaiel»l«-1j 


LâïPnllp 

Norrcnl-Fantrs- 

Bnalo^e  (nord).- . 


Butk^c  (  lud  ) . . . 


rUT-tlfe-lxJME. 


I    96.976 


16,687  }    . 
i6.«i7   l 
30,678   I 

.S.S67  I 
'7.109  ) 

s?  I 


;|     •    !"■« 


HtjlBd) 

ClarmoBt  (Md4wM  ) . . 

PoDl-dn-Gliitiaii 

VstaiiOD 


PTIlÉlliBS(BASSBS<). 


^luin-de-BiKOtn  1 


.-. 

i»7JS7 

»*. 

8o.8â3 
7».«" 

i 

<'9.7So 

1*. 

Eipclcltc 

HA^tuTcn -  -  r . 

UtatUdc-OilrcBce 

Stlo|.Juaik4.ni 

Toal  firrondiupmait . . 
Tout  rirroodlueiBrnl . . 
TonI  ■ 


Morbb.. 


PVRÉBÉEI  (BlUTES-). 
1      t       •      I  Tout  fUTOOdl 

1     I     •     1  Totil  I|in«mUiiei>cnl. . 


[    --P 


si 


T«Tb«(nord) 

TiTbe>(ind) 

Cartelpau-RiTine-BUM. . 


Vlo-cD-Bigom .  ' 

P  YHÈBÉES-OHI KN  T  *  LES. 

I  Tint  l'imudliK 


8  j    USI 


'^l        Bi.so3 

ii,oi5  [ 

.i,o3>  \ 

■  I     »7-'« 


•i^.Cb 

-> 

*•- 

5*. 
6- 

r- 

8'. 
9-- 

■•».»6o 

■ 

Ï(  partie  dn 
Ir"-' 


nord  de  U  roule  niÛonile 


n*8  (csunGaaibetU).. 

A'  iirrDEullHCincnL 

h'  uTondiiMiaeDl 


Vtogiuimi' 

S'-I^n  reid-deXhioioui 

VUleotliÉnae  (motaw  l>  V"^ 
coiDpriM  diiu  la  ville  de 
Ljron) 

SdDt-UCDli-Uvil 

Holnut 

SaiDl-Sjrmpborten 


I  VillelV«ot*e 

(  BidHTObigtÏLe)... 


as. 

56,51 3 


îo,ii9 

10.7Ï1 
i3,ii3 


.ï,589 


i3,U3 
i«,63o 


- 

326  — 

o..  i^»^. 

i! 

CHiUni. 

«■-plia.. 

e«.™ 

' 

139,^77 

9Î.177 

, 

i»riiïi .... 


,.. 

i>9iîaï 

i67..e,S 

■■■ 

>}«.&» 

" 

«7,00s 

1 15,1.  s 

■ 

t" 

ili'iy-rÉvfW 
Lucmay-rET^M 
"  liDtLcger-Hiat-Sruvniy.. 

uchet-ln-MIon 

ICrmiol  (Le) 


t  M4nlnniii 

ii4iir-SBdnc  (uord). 


ricr<iuiii-dii-J>lain.. 


Ic-Craml.... 
V  i«dan>iii>r-l(>-DaDbi, . , 

/  CluuINlICt 

-.aCIayrtle 

hBrolLeiA 


Hmla........ '.'.'.'.'.'.. 


|'Ch*pellc-<fc-Gain<fli(iy(Lc). 


.JSi.     Il 

•  t. 

d'après 

SI 
91 

fi 

lr«M<at 

■  ^ 

b 

4«  iM6.        S  i. 

CO«r<MlTMNI  BBS 


TlOaS  ELBCTOAALKS. 


Ufièclie. 


AibcxtiOlc. 


93,070 


-Jeaoi'éc-MMV^ 


«■••»»*afc 


#«»•••*•• 


it-iafiM, 


Id^d^Purûb 


aniL 


100,666 


i75#St8 


6a,Od7 


36,5i7 


.      Ui,ad< 


tû,i6T 
aKùoà- 


t 

1 


6ARIHE. 

I  Toul  TarrondisscAcnt. 

Bo&ni'table .  - 

Kcrté-Bcraord  (La).... 

Mamcrs 

Montmirail 

Tuffé 

BcaninonUsur-Sarihe. . 

Fresoay 

3\    <  Frtsnavc  (La) 

MarolIcs-!e&-BrauIU 

Sainl-Palcrne 

Le  Mans  (1"  canlon  ).  ■ 

Le  Mans  (  a*  canton }.. 

Le  Mana  (3*  caoUn).. 

Mtmtforl 

Ballon 

Çunlie 

Ecomniy 

Looé 

iUUMe^Cuttlaame 

T.  1  Suxc 

]  ïout  TarrondisseiMBt . 


'■} 


SAVOIE. 

f  Tout  rarrûndissement 

kit-les-Bams » 

Mbi-ns. «. » 

ÇhamWryCNopd) 

ÉcfkcHe»  (l.es) 

Le  P(»nt  de  BeauvoJrfn • 

Ruflîeax i 

'Satiit-Genik * 

Ycftnc » 

Chambéry  (  sud  j » 

Chamoux t 

Chàtelard(Le)... 

1*.    <  MiAitméiian w 1 

Mdllc-Scrwiet  (La) 1 

Hotherte  (ta) 1 

Salk)t-Pierfe-d*Alfalgny | 

*raut  l*«rrondisscC)oiU i 


Tout  rarrendissoAieat | 

«AVOte  (HAUTS). 

Tout  rarrdndisseitocnt. . . 
fout  rarrondiasedicnt. . . 

Tout  TarrondiaseitieQt 

Toul  rârr^ndiascitieiit. . . 


a  • 

1  •  .  • 
1  I  '  « 
I  •  • 


8fiINE. 

•  '     Tout  rarrdndisaeitcut 

'     '  ^        : 

'é       tXiki  rarr<|ndhaedienl 

•  Tolit  TantlndJsseiàcnt 


PopvUlion 


p«r 
canlon. 


p.r 
circon- 
scription. 


l 


ia,6i8 
i5,6i8 
,656 

ii,9S6 

i3,56a 

5,511 

ii,aS4 

9.^78 
4a,q56 

33,^26 

16,838 

x5, 106 

i5»77'i 
13,196 

»  5,797 
13,163 

1 3,905 


iA,433 

6,337 

i6,3i5 

7*7^7 
b,6o3 

6,732 

8,^21 

'lui 

9,886 
9,4a6 
9,o35 
8,533 
6,^84 


I  92.570 
53,609 


33,007 


97,436 


78,392 


«•yo«7 


I  36,5i7 


7i,eo4 


35,178 
5â,4âi 


85,o36 
70,167 


69,202 

89,940 


iDiiIclp*IdeP*ri> 
iDDicipitdcPiri) 


mnDlclpgldeParii. 
8-  «nndiiKinrnt 
munlclpildcParii. 


municipal  de  P*ri>. 


muaiclpal  i!«  hria. 


aDlEipildcPirl 


nuiaicipiil  de  Parla. 

Dullcipal  de  rai-i*. 

municipal  de  Paria. 
muDlcipal  de  Paria, 


»8,&t3 


Qaarllet  Salnt^errala. 
OnartLrr  de  TAneDal  . . 
Ôuartler  Saint-Henjr.  . 
Quartier  Notre-Dame.  . 
Qoarliir  SaintVlclnr.  . 
Quartier  de  la  Soii>oan( 
QurlIcrdaJaidiadefPUaIct 
Quartier  du  Val-de-fiféce. 


1  Qotrtlcr  da  Fiaboarg-Hont- 

Qutrtlcr  Salnl-Geo^M. 

1  Qoailier  RochechiHurt . . 
(  Quartier 


r   Saint- Vincent -de- 


J  Quartier  de   l'Hâta)  Salnl 


T  de  la  Pwtc-SalDl- 


I  Qoartirr  de  h   Porte-Siin 


Quarlier  de  la  Folic-MMconrt 

Partie  dei  qaarticra  Saint-Am- 
bniie.dela  Hoquette  et 
SaÎDle-Margucrlte,  iltnte 
au  ebti  pairda  botilen~' 
VplUirt 

Parti  dFaqaarticrtS*lo<-A 
bn}i(«,  de  la  Itoqueltc 
Salnte-Uarguerili:,  iHute 
oi\t  impair  do  boulevard 
Vollaire 

Quarlier  do  Quioie- Vingt) 

Quartier  de  Bercy 

Qoarller  Picpua 

Quartier  du  Bd-Alr 

Quartier  CronlebHbc 

Q^wrtier  de  la  Salpétrtère. 

Quartier  de  la  Ualioa-Blaadie 

Quartier  de  la  Gare. 

Quartier  de  PbUan. 
Quartier  du  PiHit-lii 
Quartier  de  la  Sauté. 


Quarlier  de  Grenelle. 

Quartier  de  Jaiel 

Quartier  Salnt-Lambcrt 


QurtlcidcUnaLa»Hàirt«i 
Quartier  dea  Billgnonn, . . . 
Quarlier  dn  Epioellea 


.  n*  ia3o. 

— 

m  - 

„,,  i,^,^ 

bruHl 

1 

S 
§1 

■"-■ 

— - 

„.... 

•  (H» 

(■dlaMnenl 
qiddcPvlt. 

ipddeP«U. 
fialdePuii. 

W..13. 
■  »,»g 

,S7,to« 
3S.,94. 

noM7 

«39,886 
76.6U 
>9fl.««B 

ï 

■■ 

3 
3 

,-. 
3'* 
.~ 

;;•■ 

y. 
y'. 

... 

_.^ 

,,. 

3'. 
... 

Qortin  do  GraDdea^larriènt 

Quartier  Cliçoancoiirt 

Qnartler  delà  GoulteMrOr. . 

QuwtierdFlaChKpelle 

Ouariier  de  la  Villette 

Quartier  du  Combat 

QuarUtrdo  Ponl-do41andre. 

Quariler  d'Amiriqnc 

Quartier  de  BdIcviUe 

Qoartlcr  du  I<#TeJ,adiaiK . . . 
Quartier  de  Cliaronne. 

3I.81S 

.1.S03 
10.495 
48.8|É 
IO.S17 

il,Olj 

36,177 

sa; 

1 

1B.8S1 

si.U3 
.8.493 

=1 

14.679 

■ÀS 

i 

.6.307 

d7.o6& 
ïé.3go 
67,896 
89..J0 
3..998 
Bfl...3 
78,191. 
E1.0I1 
101.007 

■«,936 

69,15. 
60398 

Bo.,S3 

71.681 

83.O.0 
76,6M 
107,163 

«.,6JS 

1(7^  ELBE. 

Le  Havre,  i"cuitaa • 

Le  Havre,!' canton 

Lo  Havre!  S>  canton 

Le  Havre,  A*  canton 

UontiviUléra 

4 

ïou.r«™ndi„ei;eni::::: 

Rouen,  ]■  canton 

Rouen  .  i;  canlo« 

' 

— 

i 

-s 

Hii.  fiaeioaj 

i! 

c...». 

Kvi. 

f 

iDiiiiidpaldcParli. 
g-     .rrcTdiMe-ucDt 

100.959 
1.9,06a 

9S.6iî 
9>.S7S 
99.  "8 

■ 

Quartier  de  l'iratoil 

Quartier  Saipt-Hory 

Quartier  &><Dt- Victor 

gDartierdrlaSorbomie.  ... 
QuarUerdalaidlndeiPUDlei 
Quartier  du  Val-dc-Grlce.  , . 

Quartier  de  ta  Chaouè^^An- 

Stf. 

iG.iW 
Î3,434 

ouolcIpaldcParU. 
BDDidpaldoParii. 

ai«nldpal  de  Parla. 

■annldpal  de  Parla. 

509.818 

107.886 

.04,950 

103.171 

111,111 

77.8"* 
iS8,.7a 

s 

1: 

Qoartlerdu  Faubourg-Hoal- 

iS 

to.911 

<>.9>S 
...... 

U:ï3 

io,37& 

*i.7i8 

iG,TBi 
>6:J89 

33.8*3 

ais 

U,a63 

Quartier    Salut  ■  Muccnt  ■  d«- 

Quailicr  de   l'HApItal  Salot- 

Quartier  de  la  Porte -Sdut- 
Quartlcr  de  la   Poric-sàlni- 

.-. 

3-. 
1". 

Quartier  de  la  Folie-Mtricoutt 

brolae.dela  Roquette  et 
Sainle.».rpKrite,  tltute 

Paru  deiquartieraSainl-Aui- 
broïK.  de  la  Roquette  el 

c6lé  impair  du  boulcrard 

Quarller  de*  QuInie-VlugU. . 

Qiurtierdc  PUiianee 

Quartier  delà  Santé 

QuarUer  de  Grendk. 

Quartier  dn  Temn 

QuarUerd»«plaetlM 

QaTtiCT  da  GnodctCurièm 


îr  Cllgn 


QmrUFr  deli  Goutle-d'Or . 

Qiurlitr  dP  la  Chipellc 

QoarlifrdPlâ  Vlilclle 

Ùiurtln-  du  Cooibat 

QuarUtT  dn  Paat-dc-Flandn 

Qairlier  d'AmèrLqat 

Qiurtlfr  de  B(rlbvillf 

Quartier  Suiol-Fargnu.  . . . 
Quartier  da  Wre-LichUic . . 
QuiHif  r  d«  Cbironoc- 


aint-Denii. 


:  mn-INFÉniSUHE. 
1  (Dleppt 


LcHtvre,  fonli 
Le  H*rre,  S' onli 
UoDUvillkn..... 
Silnt-Ronaln.... 


Godervlllc 

Bolbcc 

Llllebaiinf 


\l'^ 


M.fi 


.-. 


Ony-Dar>Uli! 

Daudrvlllp. 

Fontaïue-tc-Dun 

SuInl-VUkry-cn-aiu 


SEINK-ET-OISE. 


Tout  l'irrondiHeiaciit . 
ToHi  rornmdiHemfDl. 

L'Hle-Ad»» 


Snlnl-Oasuip.. 


fl6,âoo        I 


Chimpdcaler*. -■ 

Catlaagr* 

Mon  (pRimicr  canloii).. .  -- 

('•MincutfpreoiÉercnttan]. 

>'-M>iiPnt  (dcaiirmr  rratoal 


H>ai«. 

NtorlfilkuiUiiH 


B.  n'  i23o. 
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TIO^ 

-     ttn 

ftrroadi»- 

s«mcni» 

d'aprps 

Ir  dénom- 
brement 
de  iftd6. 


«  J 

• 

-gg 

Ç 

■   8   ■ 

"•2 

SI 

H 

5  o 

«  ^ 

V 

**  a. 

• 

1  . 

■■B 


AUmiUe. 


ttdidicr.. 


»  53,799 


i9«»489 


50,187 
6A,i89 


103  ,3 18 


109,334 


iM,4i8 


COMPOSinOk   OBS  CIRCOUCBUmOTIS  BLECronAI.BS. 

Popalation 


* 


Cantons.) 


SCIMfilE* 


!'•. 


âV 


I". 


^  a* 


1 

1 


IX       ' 


a 
a 


rM 


2\ 


\ 


AbÀcviiie  (nord).'. . . 

AMevUlc  (MidJ 

A  îlîy  -le-Haut-Ciocher 

Grécy 

MOttViOD , 

Boa 

Au» 

(îamaches. 

UaHencouit 

Moyen  iievlle 

teint- Valery-aur- 

Amiens  (  nprd-esl  ) 

Amsens  (  nord -ouest  ) . 
Anûcnv  (sud-est),. . . . 
Amiens  (  svd-oucst }. . . 

Conly 

Bovcs 

Corbie 

Homoy «. 

Vol  liens  (\1damc)... 

Oiscmont 

Picqui^y 

Poik ^ 

VSllers- Bocage 

Tout  l'arrondissement 
To«t  rarrondissement 

ChaiiiiMs. ..  .* 

Ham 

Keslc 

Péronne. . , 

Albert 

Bray 

Combles 

Ho»el 


,,., 


»•. 


TARNl 

Alban 

AlW 

Réalinont 

Villerranche 

MoneUiès 

ftivipclonae 

Valence 

Valdcriès 

Castres 

Doargac  

Labraguièrc 

Laatrcc ■ . 

MoiitrcdoQ 

noquacoufbe 

Yl^mur. . , 

Amglès.. 

Brwsac 

ka<aone. 

MaÉcaïQfÇt 

Miirat. 

Saftit-Amaps-Soalt. 
Vafce 


par 
canton. 


par 
circon- 
scription. 


ia»6Qi 
12,589 
10,296 
10,947 

9.290 
ia,3ao 

1 6,883 

11,951 
i2,oao 
10,773 
i5,oÀo 
16,533 
17,865 
25,048 
28,18a 

9,Ai6 
i2,âo8 
a3,54i 

8,6ao 
11,273- 

16,672 

11,3/ia 

b 

9.356 
12,777 
io,o5A 
16,679 
1 5,9^6 

9,456 
11,809 

i6,3Ai 


68,i3j 


66,667 


109,462 


«9.037 


64,189 
48,766 


53,552 


8,649) 

^'??2'  59,202 
11,458  à  *** 

8.475) 

18.889^ 

9.2661  43,i32 
29,340^ 

6,967 I 

8,106)  74,364 

6,6061 

5,703' 

5,881 

3.433 

9^6or 
10,608 1 
24,339)  70,064 

4,i53 

.299 
,6i5 
1 


,~ 

.«..17 

>*. 

.•J.»s 

_. 

ChlUigMnk(L*| 

FODtcn*j-le-Cnait( 

- .  _  -îlIliiii«^c*-LOKn. , . 

ChaiUè-ln'Mr--- 

Hemm 

SeiDl-HcrmlDC 
Gbtntoniuj  . . 


Horlunt... 
Lf  Pàr*-mu 
Rotbnttiitn. . . 


B.  n*  i23o. 


—  333  — 


issamsTs. 


U^  .«wblevd^Oionne. 


Bfilac 


•4  liiflMlgCt. 


SflM.Yricix. 


Oitelleniiilt. 

iQwaj 

Loadan 

HotttmoirilloD. 


POPl'LA- 

-riO!ii 

des 

arrondis- 

fenenlB 

d'api^ 

t»  dénom- 

brtment 

deiM6. 


1 26,078 


63,6Si 

3S,aSi 
6S,89A 


1 36,70-^ 


8Â,So8 


176,966 


Sâ,399 
47,309 


'S  I 

^  i 

M 
B 
« 

S  ï 


S 

H      S- 

S  t 

s  i 

•M 

» 


COMPOSITION   DBS  C»0OI(lfll|lIFTIO>»  KLECTO&ALBS. 


Cantons. 


I    I 


r 
r 

Vl 


Ile  dYcn 

a  Mothp-\chard 

Les  Mootiers-Ieft-Mauxfoits. 

Talmoot 

Les  Sables-croioDiic 


«     < 


I 
Beauvoir 

iChallans 

'  No^'rmouticrs 

Palluau 

' Sain t-CjiUes-sur- Vie.  .. 

^SaiBl-Jraii-de-Moiits. . . 

VIENNE. 

Tout  rarrondissement. 
Tout  rarrondissement. 
Toal  l'arrondissement. 
Toat  l'arrondissement. 


I 


I.usif^nan 

Poitier  (  nord  ). 
Poitiers  (sod). 
Viv<Hine. 


Mirebeau 

I  Neuville 

I  Saint-Georges 

I  Sainl-Julien-I^rs. . 

'VîlledieufLa)..., 

VoulUé 


lEKxNE 

•  I 


(HàUTE-). 

Toat  rarrondisaemcnt 


r*. 


I 


Ambazac , 

Limoges  (nwd), 
Limogea  (sud).., 


ji\ 


Aixe-snr-Mcnne. 
I  Cbâtcaoneuf. . . . 
|Eyraoutiers.  . . . 

I^urière 

|Nieul 

Pierre-Buffière.. 
Sainl-L6onard... 


Tovl  rarrondissement. 
Tout  rarrondissement . 


Population 


par 
canton. 


3»«79 

H,347 
1-1,753 

n,475 

17,760 

8,074 
là, 173 

7^8«9 
10,9»? 

10,869 

10,937 


iA,o47 

a5,?!09 

»9»7»S 

6,930 

io,o83 
i:),658 

0.250 

8,o34 

0,07a 

i4,35i 


io,37rî 
5o,i39 
3-1,824 

i3,3i2 

13,149 

i6,863 

9.784 

7,808 

9,36 

i4  ' 


»5«>7 
,348 


par 
circon- 
scription. 


I 


I 


58,6 14 


67,964 


63,601 
5 1,7.34 
35,204 
65,894 


65,901 


60,801 


84,5o8 
93,330 


83,631 


&4,399 
47,309 


VOSGES. 


lEpinal 


xir 


107,306 


64,107 

.S6,3Sé 
78,773 


•i*. 


(  Bains 

I  Epinal 

rXerligny.. 


Bruyères 

Cbâtcl 

Rambervlllers. 


Tout  rarrondissement . 
Tout  rarrondissement. 
Tout  rarrondissement. 


11,067 
34,920 
i5,4ia 

i5,8i8 
i3,466 
16,623 


«7 


61,399 


46,907 

j 

64,107 
56,353 

78,77a 
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%Kao>»is  SEM  e^  Ts . 


roraLA- 

TIOS 

des 
arroadi»- 
sements 
d'aprè* 
le  drnom- 
bremrnt 
de  1886. 


COMPOSITIOif  OKS  CUlOOMMmiPTIOllS  ELXCTOIUUS. 


CanlOBt. 


Popvlalion 


par 
canton. 


par 
circon- 
scrîplion 


ALGERIE. 


ALGER. 

.  !'•  circnnacriptioD  d* Alger.. , 

'    3*  circonscription  d'Alger... 

3*  circonscription  d^Algcr... 

A*  circonscription  d'Alger... 

6*  circonscription,     Musta-| 

pha 

6*  ciràonscription ,  Saint-EQ-| 

,  M    /  gène 

7*  ciroonicription  ,    Chéra-j 

ga» 

8*  circonscription,  Hussein- 
Dey 

9*  circonscription,  Douera,.. 

10"  circonscription,  Maison- 
Carrée  

ag*  circonscription ,  Aima.. . . 
lu*  circonscription ,  Arba \ 

la*  circonscription,  Deliys...  \ 

id*  circonscription ,  BÔrdJ- 
Ménaîel 

lA*  circonscription,  A amale. 

i5*  circonscription,  Blidah.. 

16*  circonscription ,  BouiTa- 
rick 


1 17*  circonscription ,  Goléali. . 
lié*  circonscription ,  Mou xaïa- 

villc 

19*  circonscription,  Marengo. 
20*  circonscription,       Cher- 

chell 

ai*  circonscription,      Milia- 

nali 

aa*  circonscription  ,      Afflre- 

ville 

2  3*  circonscription ,  Orléans- 
ville 

2k*  circonscription ,  Tcnès. . . 
aS*  circonscription,  Médéah. 
a6*  circonscription,  Boghari. 
27*  circonscription,  Tizi-Ou- 

zou 

28*  circonscription,  Boulra.. 
3o"  circonscription ,      Oued- 

Fodda 


\ 


ORAH. 

1'*  circonscription      dU)ran 

(  Mosquée  ) 

a*  circonscription       d*Oran 

(Casbah) 

3*  circonscription       d^Oran 

(  Marine } 

A*  circonscription,  Valmy.. 
B*  circonscription ,  La  Scnia. 
6"  circonscription,      Saint- 

Cloud 


—  .136  — 

■S 
i 
s 

i 

. 

il 
4 

»" 

T  ciraMUcriplion.    Mw«l- 

■ 

■ 

'  ■ 

8'  t'irconscripiiou,    àin-T*- 

- 

•■■ 

10-  cirowncripilon ,      l'errc 

li*  dro™.;aripUoq'.  P*ii«Lcr' 

iG'  rlrcniiiiripliaa,  llcliuuc 

17-   clirmucriplion ,      laker- 

iK'   ciitonKriplioo,   lùril.. 
iç,'  cireonirriplioii ,      Tlem- 

îo"   cirooiumpt  on,  HcniMï». 

jS-  cir«nucrlp«  ou  ,      S»iiit- 

Ai>drt-dc-M»un 

>V  circonicrlpliOD.SBÎdK... 

Khbt,.^...:. 

:;oNSTjiNTmE. 

j"  i-irc«iicripl[4ii 


circoiiaciiution ,  Cmita 

tlDC(banllnif) 

cirroiiKripltaa,  Hamm 


G'  circoDKriptioD.  BaUia., 


I  a'  rircoiiscriplloù .  Bislin. 
Il-  Hn:unKription,Stan.. 
ircoiiacriplion .  Saliil-Ai 
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7*  ciroonscriplion  , 

Ocïda 
lo*  circoDtcriptiob ,     El-Ar- 

rouch 

Il*  circonscription,        Jcin- 

mapes 

|i3'  circooâcriptioo,  Philippc-j 

ville 

|i/t'  circonscription,        Dône 

(nord) 

lô*  circonscription ,        Bônc 

(sud) 

|i6*  circonscription,  Bugcand. 

1^*  circonscription,  MondovL 

lié*  circonscription,  Randou. 

19*  circonscription ,  Là  Galle. 

10*  circonscription.       Souk- 

Ahras 

ai*  circonscription,      Hélio- 

)  |)olis. 

33*  cirrontcription,  Gueima. 

COLONIES. 


MARTINlQLt:. 

Communes  de 


Fort-de-France. . . 

Lamcntin 

Sainl-Espril 

Dncos 

François 

Rivière-Salée 

Anses-d*,\Hcls 

Diamants 

Saîntc-I.urc 

Trois-licls 

Marin 

Vauclin 

HivitTC-Pilolc 

Sainte-Anne 

Gase-Navirc 

Salnt-Joscpli 

Saint-Pierre 

Carljel 

Case-Pilotc 

Pr^heur 

Basse-Pointr 

Macouba 

Lorrain 

Trinité 

Sainte-Marie 

Gros-Morne 

Rolicrl 

Marigot 

Foiids-Saint-Denis . 

Mqjmo-Rougc 

\ joupa-Boailloo . . 
Grand-Rivière.. .  . 
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'âït 

1 

1 

-,  J^ 

.mndii- 

a 

bnmgill 

3 

'1 

d.  iMS, 

i  i. 

■s 

jTrvii- 


[Sainle 
1  SalDt- 

nÉUNlON 
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utonnim^TS. 
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-HANÇAISES. 
Toute  la  colonie ' 
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1 
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[itïANE. 
ToatQ  la  colonie  • . 

• 

ÊNÉGAL. 

Toute  la  colonie .  . 

• 
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1 

ni.NCHI 

NE  FRANÇAISE. 
Tonte  la  colonie 

0 

\ 

NoMBftE  TOT\L  dcs  uicmbrcs 
de  la  Chambre  des  députi-s. 

578 

V  30476.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'établisse* 
ment,  dans  le  barrage  de  Saint-Lo  (Manche),  sur  la  Vire,  d'une  échelle  au 
passage  assurant  la  libre  circulation  du  poisson. 

2*"  U  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  général  de  In 
Manche,  dans  sa  délibération  du  21  août  1888,  de  contribuer  pour  une 
«mune  de  mille  francs  (1,000')  à  la  dépense  des  travaux  en  question,  éva- 
luée à  deux  mille  cent  francs  (3,100'). 

3*  Le  suqilus  de  cette  dépense  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  à  la 
deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
ramélioration  des  rivières.  (Paris,  8  Décembre  1888,] 


R*  20477.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
ce  qui  soit  : 

\*  Le  secfélaire  perpétuel  de  l'Académie  française  est  autorisé  à  accepter, 
aa  nom  de  cette  académie  «  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  que 
loi  a  fait  le  sieur  Adrien  Buisson  par  ses  testaments  olographes  en  date  des 
5  janvier  1886  et  29  novembre  1887. 

Le  produit  de  cette  libéralité ,  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État 
français ,  servira  à  augmenter  le  nombre  ou  l'importance  des  prix  de  vertu 
(|ae  l'académie  distribue  chaque  année. 

2"  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  médecine  est  autorisé  à  ac- 
«'opter,  au  nom  de  cette  académie ,  aux  clauses  et  conditions  imposé'bs ,  le 


—  3!H)  — 
legs  qtK  lui  a  fail  le  sieur  idrien  Buisson  par  ses  testaments  oli^raphes  en 
date  aes  8  janvier  1886  cl  ajf  novembre  1887. 

Le  prixhiit  de  cette  libéralité ,  placé  en  rentes  trois  poui*  cent  sur  l'Ktat 
l'rançflis,  devra  être  consacré  A  In  fondation  d'an  prix  qui,  sous  le  nom  de 
Prix  Adrien  Buisson,  sera  décerné,  tous  les  trois, quatre  ou  cinq  am,  à  l'uu- 
leur  des  meilleures  découvertes  ayant  |>oor  résultat  de  guérir  les  nuladies 
i-econnucs  jusque-là  incurables,  dans  l'état  actuel  de  la  science.  (Parit. 
il  Février  1889.) 


Enatam.  Bultelin  11*  mj.  loi  11*  ioio8  porlaiil  modificttion  à  li  lé^lalion  de« 
raillites.  pa^  loo,  article  7.  paragraphe  i.au  lieu  de  ; 

Si  l'objet  de  la  Iraïuacùlin  est  d'ttnt  valeur  inditerminie  ou  «'excédant  pa$  miUe  ci'nf 
•  enUfranc     


fabift  dr  la  ti 


\t  d'une  valear  indéttiminfe  ai 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7"  Mai  1&89. 

Le  GoJ-de  des  Sceaux, 
inittre  de  ta  iaslice  et  des  Cullei , 


•  Cetle  date  et!  cette  de  la  récepdon  du  AUtrlta 
—■-'•-•'"t  de  ta  Joslicg. 


lypiuMuiiE  NinoTiiLi,  —  7  Mai  1889. 


—   3'4l    — 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1231. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  20478.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V igriculturc ,  sur  l'ejercicr 
iS88,  ttit  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  l'amé- 
lioratioa  des  Forêts  domaniales. 

Du  i3  Octobre  1888. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Va  la  loi  da  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  géoérati  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  ; 

Va  raiiicie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
(i€  concours  ; 

Va  l'article  Ô2  du  décret  du  3i  mai  1862  (*\  portant  règlement  sur  la 
coaiptabilité  publique; 

Va  la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
ibods  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux  mille 
neuf  cent  soixante  francs  ; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances, 

DÉcùn: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculturc,  sur  Texercice 
i^,  un  crédit  de  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  (2^960'], 
applicable  comme  suit  : 

Buiget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  doma- 
«wfei. 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
nHçcn  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

•'  u'  séiie,  Bull.  loiS,  n*  io5î7. 

Xir  Série.  '  18 


—  M2.  — 

3.  Le  ministre  de  l'africnltrae  et  le  ministie  des  finasces-  aeo4 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécuUon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  Ls  Ministre  de  VagrieaUttre, 

Signé  :  P.  Peytrkl.  Signé  :  Vikttb. 


N"  20479.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  1885, 

Da  36  Octobre  1888. 

Lb  Président  de  la  Aéwbuqub  FRANfAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricullure  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûnitif 
de  Texercice  i885; 

Vu  i*aKicle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l*article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ('\  portant  règlement  généra) 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qvs*  lo»  arimmes  comprises  dans  Tétat  suarisé  pcment  èb*e 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévos  par  le  bud- 
get dfe  l^exeiwe-  i8è6  et  que  kur  montant  n*excède  jmis  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DéCRBTB  : 

Art.  !••.  Il  est  ouvert-  aru  ministre  de  fagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
i885,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  cinq  francs  (yoS'), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  les- 
quelles des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances, 
conformément  à  Tarticie  12g  du  décret  du  3i  mai  1863. 

2.  Le  ministre  de  fagriculture  eat  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texereice  ooiiFant. 

U.  Le  ministre  de  Tagricaltare  et  le  ministre  des  finamoeff  sont 

«•  XT*  téri«,  Bull.  1045,  n*  10537 


B.  n*  i23i.  ^  343  _ 

ctuff^és,  ehaeu»  eai  ce  %bî  k  coneerne»  de  re&éculion  da  présent 
déerà^  qui  sen  ioiéré  ao^ibmciriJii  des  lùi$, 

rail  h  Pam,  le  2«  Oc«dM*i«89. 

Signé  :  CAKNOT. 

Le  JtMMtr*  4m  JumnMt,  U  Minutre  4ê  l'ûgiiinUure, 

Signé  :  P.  Pcttral.  Signé  :  Vmn. 

BWRCICES  CLOS. 


ém  êa  WHBôtXkf  cnéoÊWês  tvnttKliês  4m  iOUfiiiumtaUon  an  ntm  à  fnytr  €tf9>itii  mt  k 
oonpte  définitif  de  Vexercic»  iêi8&x  et^99nt  à  ori^imtmoar  Mr  U  kmêgU  de  Côm 
âce  onranL  « 


fkapiln. 


38 


9KATICE. 


Reboisement  et  gazonneinent. 


BK 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  sept  cent  cinq  franc». 

Puis,  le  i5  octobre  i888. 

le  Ministre  de  Vagricnlture , 

Signé:  Vibtte. 


madwr^  en  augmentation  des  Eestes  à  payer  constatés  par  le  CompU  èêfinUif 
deiiSe. 

.    Do  26  Octobre  1888. 


Lk  PAisiDEMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  i'agrietiltQre  ; 

Va  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  dépaKement  de  Tafiricul» 
Ive,  addil  on f tellement  aux  ceates  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
éeleiercke  1886; 

Vu  larticle  9  de  la  loi  du  sS  mai  i834; 

V«  Tartide  ia6  du  décret  di»  3t  mai  186^  (0,  portant  rtgiament  ftaUtal 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétut  seaviaé  peaveofeètre 
acquittée^ ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  1886  et  que  leur  montant  n* excède  pas  les  restants  de  crédit 
a  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DecakTi  : 


**•  xr  série.  Bail.  io45,  n*  10537. 


il 


—  Skk  — 

Art.  T".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
lÎTon  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-trois  mille  quarante-deux 
francs  soixante-quinze  centimes  (23,0^2'  7o0>  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  dés  états  nomi- 
natifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances ,  conformément  à 
Tarticlc  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83^. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mo>en  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1888. 


Le  Ministre  ées  finances. 
Signé  :  P.  Peytrai.. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  VtyricaUare, 
Signé  :  Viette. 


EXERCICES  CÏ.OS. 


Etat  des  nom  elles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  i886,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer- 
•    cice  courant. 


des 

ehtpitr««. 

SBAVICES. 

MOirrAWT 

de* 
erétaces. 

14 
58 

Phylloxéra ,  doryphora ,  etc 

Matériel  des  haras  cl  dénôti 

730' 75« 

1  00 

189  00 

23,133    00 

AmélioraUon  des  forèls  domaniales 

ConscrvaUon  et  restauralion  de»  terrains  en  montagnes. . 

Total 

s3,o4s  75    M 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  vingt-trois  mtUe  quarante- deuv  francs  soi  vante- 
quinze  centimes. 


Paris,  le  17  octobre  1888. 


Le  Ministre  de  l'agriculture , 
Signé  :  Viette. 


D.  n*i23i.  —  345  — 

V  30481.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

Du  a6  Octobre  1888. 

Lb  PkÉ5I1>bnt  de  la  république  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Va  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  raffricnl* 
Inre,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  r  exercice  1886; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

'  Va  1  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans.  Tétat  susvisé  peuvent  ètr* 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  buo 
fcet  de  Texercice  1880  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  crc 
dit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dbcbbtb  : 

AfiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  six  mille  quatre  cent  soixante- 
dii-neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (6,^79'  98  ),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  confor- 
mément à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagricuiture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i834* 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

1  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
ehaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  i888. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MimUtr»  dês  fiMM€€t,  U  Minittrt  de  ragricuUare, 

Signé  :  P.  Pbttiul.  Signé  :  Vnrm. 


M 


vr  série,  Boll.  io45,  n*  10537. 


Xir  Série.  i8< 


—  34f)  — 


£\£RCICfiS  CLOS. 


État  d^j  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  Vexercice  1886,  et  qvu  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer- 
cice  courant. 


iiVMi.no  < 
«kapttrc  ■ 


SBkVTCBS. 


^^^■•■■«•^«•a 


Personnel  du  service  des  forets  en  Algérie 

Dépenses  diverses  du  service  de»  forêts  en  Algérie. 


Total. 


MOTAKT 

des 


Af86Ç  11 


6.479  98 


Arrêté  le  préseut  état  à  la  somme  de  six  mille  quatre  ceut  soixante^dix-neuf  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes. 

Paris,  le  17  octobre  1888. 

Le  Ministre  de  l'agrieulluref 

Signé  :  VUTTB. 


N"  ao48a.  --  DÉGHBT  qai  ouvre  «R  Ministre  de  t'AgriaUUine  toi  Crédit  supplé- 
inentaire  en  au^entatign  des  Restés  à  pt^er  constatés  par  le  Compte  d^nitij 
de  iSS't, 

Uu  33  Novembre  1888. 

Li-  Pkésident  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
tar«,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1884 ; 

Va  i^arlvie  9  de  la  loi  do  33  mai  iS34  ; 

Vu  Tarlicle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^ ,  portant  règlement  générti 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  1884  6t  oue  leur  montant  n*ëxcède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DÉCRÈTE  :  j      . 

Akt.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
188/i,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-huit  francs  (28^),  montant 

'I  u'  série,  Bail.  io45,  n*  loSa?. 


1 
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des  créances  désignées  au  tableau  ci-anne\é  et  pour  lesquelles  des 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  confor- 
mément à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
montant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  esercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant ,  en  exécu- 
lioo  de  l'article  9  de  la  loi  du  ^3  mai  i83j. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tfesan  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.'  Le  ministre  de  l'agricultnre  et  le  ministre  des  finances  sont 
charçés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntîon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  BaUetin  du  lois. 
Fait  k  Paris,  le  33  Novembre  1888. 

Signé  :  CAHNOT. 
U  Uiiàtfr*  dt$Jiimacti,  Lt  UiniitH  it  V^fnt^^B,rt , 

Signé  :  P.  PETtHAL.  Signé  :  Vwrt». 

EXBRCICES  CLOS. 


•nbo 

....... 

2:1 

Anfté  le  préseol  étal  ■  la  Mmme  de  tiogt-buit  Iranci. 
i'uH.Ie^  nsrembre  iSS8. 

Le  Ministn  da  Vngricaltmn , 
Sigtit  :  VnTTB. 

f  10483.  —  DicxtT  quiomre  aa  Ministre  de  l'ÀgrioultKre  un  Crédit  itifpiê 
malaire  en  aagmenUiliondes  Restes  à  payer  coiutalét  par  le  Compte  déji/iilif 
de  i8S5. 

Dd  33  Novembre  1S88. 

Ll  pBÉfilDENT  DB  LA  lUplISUQDe  FRAHCAISB, 

Sur  le  rapport  da  mioiitre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  chaîne  du  déparloneat  de  l'agcicul- 
Inre,  additiaoa^eiiient  anx  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitir 
de  l'exercice  i865; 

Vn  l'article  g  de  la  loi  du  a3  mai  i834i 


—  348  — 

Vu  larticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  •'),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu^elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  i885  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DiCRÈTB : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministi^e  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texeftice 
1885,  un  crédit  supplémentaire  ae  cent  quarante-trois  francs  (  id3^) , 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ei-annexé  et  pour  les- 
quelles des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances ., 
conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagricuiture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1888. 

Siçné:  CARNOT. 


L»  Ministre  des  finances , 
^Signé  :  P.  Pbytral. 


Le  Ministre  de  t agriculture , 
Sigiié  :  ViBTTB. 


EXERCICES  CLOS. 


Ètai  des  nomtelles  créances  constatées  en  aa^mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1885,  et  qm  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  texer^ 
cice  courant. 


XUMBBOS 

des 
chapilm. 


36 
38 
à2 


8B11TICU. 


AméliontioD  des  forèU  domaniales 

RcboiscmcDt  et  gasonncmeDt 

Avances  recouvrables 

Total 


MOITAKT 

des 


38' 
lia 
3 


i43 


Arrêté  le  furésent  état  à  la  somme  de  cent  quarante-trois  francs. 
Paris,  le  7  novembre  1888. 

L4  Ministre  de  t'agricuiiure , 

Signé  :  VrirrrK. 
*'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10637. 
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N*  !io48i.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
madaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  i885, 

Da  93  Novembre  1888. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  i  état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
delexercice  i885; 

Vu larticle  9 de  la  loi  du  a 3  mai  i834  ; 

Va  Farticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  général 
sar  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bnd- 
fet  de  l'exercice  1880  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
rrédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

Dbcrbtb  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricuiture ,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercicc 
i885,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  quatre  centimes  (18,995'  04)9  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  de»  états 
nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément 
à  Farticle  1^9  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
tide  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83d. 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec-» 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mùûstre  des  jinanctSt  Le  Ministre  de  Vagricalture, 

Signé  :  P.  Pkytral.  Signé  :  Vibttk. 


m 


XI*  série,  Bull.  iol5,  n*  loSa?. 
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EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  con$Uilée$  en  am^mtntêtion  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  i8S5,  et  qm  sont  à  ordonnancer^  sur  le  budget  de  Vexer- 
cice  covwant. 


■OXTAIT 

des 
créciMes. 


Dépenses  diverses  du  service  des  fortU  en  Algérie 


i8,99S'o4* 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  dix-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-q[uinze 
francs  quaire  ceotimes.   . 

Paris  «  le  la  novembre  1888. 

Le  Ministre  de  Vagricutture, 
Signé  :  Vism. 


N*  20485.  —  DécnsT  qui  oavre  aa  Ministre  de  rAgrieuUnre  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Qmkpiê  d^Ênit^ 
de  î8Se. 

Da  33  Novembre  1888. 

Le  PfiésiDENT  DE  LA  RiPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricnltnre; 

Vu  l*état  des  créances  liquidées  h  la  charge  du  département  de  l'i^fiiciil- 
lore,  addîtionneliement  aur  restes  à  payer  conitalés  par  le  compte  déû- 
nitif  de  Texercice  1886; 

Va  rartide  9  de  la  loi  du  aS  mai  i8S(; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (^,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuveot  être 
acquittées,  attendu  au*elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercîce  1886  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restanb  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

D^RBTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuiture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 


a\ 


XI*  série,  Bull.  io4ô,  n*  10527. 
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1886,  nu  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quatre-vingt-neuffranci 
tnnlêqiuitre  centimes  (SSg'SA),  montant  des  créances  désignées 
an  tableau  ci-aunexé  et  pour  lesquelles  des  étals  nominatifs  seront 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du 
décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'a^culture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
Unt  des  créances  sur  le  diapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  Courant,  en  exécntion-de 
fartide  9  de  U  loi  du  a3  mai  iS3â. 

3.  n  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  «fiec- 
tfe*  aa  service  ordinaire  de  l'eiercice  coanïnt. 

1  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
Aiiçés,  t^acun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Balletin  det  lois. 
Fait  à  Paris,  le  a3  Novembre  i8â8. 

Si^é  :  CABNOT. 
Lt  UMiIrt  dei  JinBncti ,  Lt  SUniilri  di  l'tgricallart, 

Siçoé:  P.  Peïtihi,.  Signé  :  Viftte. 

timoCES  CLOS. 

tiai  dtt  naureUês  créances  comtatia  en  augmentation  det  restes  à  payer  arrités  otàr  h 
ctmfli  difinitifde  l'exercice  1896 ,  et  qai  sont  à  ordonnancer  sar  le  budget  dt  Ttxer- 

I X  I         -         I  -n.  I 


Arrêté  le  présent  état  à  k  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-neuf  franc*  trenU' 
iiaiTC  centime*. 
Paris,  le  7  novembre  i98tt. 

/.«  Minillre  it  ragritullura , 

Sîftié  :  Vnm. 


—  352  — 

N^  ao486.  —  Dâcbet  qui  ouvre  an  Ministre  de  VAgricallure,  sur  l'exercice 
i888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concows  versés  au  Trésor  pour  l'amé- 
lioration des  Forêts  domaniales. 

Du  33  Novembre  1888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  i*agricuiture; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  larticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  les  trois  déclarations  ci-anne\ées ,  constatant  le  versement  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  dt  concours  pour  dépenses  publiques, d'une  somme  de  sept 
cent  trente-quatre  francs  quarante  centimes; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  l'exercice 
1888,  un  crédit  de  sept  cent  trente-quatre  francs  quarante  centimes 
(734'  4o) ,  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  doma- 
niales, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  I.e  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
jlécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Novembre  1888. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Mimstre  éts  finances.  Le  Ministre  ie  VagriaUture , 

Signé  :  P.  Pbttral.  Signé  :  Vibttk. 


N'  20487.  —  DàcnBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  V exercice 
iS88»  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  Dépenses 
publiques. 

Du  6  Décembre  1888. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

'*  XI*  série,  BuH.  ioA5,  n*  10027. 
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Sar  le  n^port  du  ministre  de  Tagricuiture  ; 

Va  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1888; 

Vu  Tarticle  iS  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  larticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vo  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  deux  mille 

fiincs; 

Va  favis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  décembre'  1888, 

DÉCRÈTE: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
1888,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,000^9  applicable  comme 

sait  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxviii  :  Personnel  de  Phydraulique  agri- 
cok, 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Fagriculture  et  te  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

le  MinuUê  des  fimanets ,  U  MtUttre  de  Vàgricttlture, 

Signé  :  P.  Pettral.  Signé  :  Viettk. 


X' 20488.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  V exercice 
iB88,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Ventre- 
tien  des  Forêts  domaniales. 

Du  1 4  Décembre  1888. 

U Président  DK  la  RépuBLiQOE  française, 

^le  rapport  du  ministre  de  fagricuUure; 

Vo  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
'^  des  dépenses  de  l'exercice  1888; 

'"  »•  série,  Bull.  io45»  n*  16527. 
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Vu  rarticle  1 3  de  la  loi  de  Qnances  du  6  juin  i843  suri*emploi  des  fonds 
de  concours; 

•  Vu  1  article  52  du  décret  du  3i  mai  i86a  <*\  portant  rè^ment  sur  la 
<2ompta])ilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-antiexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  a  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  vingt-quatre 
francs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  décembre  i888, 

Dl&GRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
i888,  un  crédit  de  vingt-quatre  francs  (24^)i  applicable  eomme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvii  :  Entretien  des  forêts  domaniales. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
,  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  i888. 

Sigoé  :  CARNOT. 

U  Ministre  tUs  Jiaanees,  Lt  Ministn  dt  i*agriealian. 

Signé  :  P.  Phytral.  Signé  :  Vinn. 


N*  30489.  —  Dbcbbt  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  puiUes,  sur  Vexer- 
dce  i888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  Dépenses  du  personnel  des  Travaux  publics  en  Algérie. 


Du  9  Janvier  1889. 


Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rappoi^  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  Gxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  la  convention  en  date  du  18  octobre  i883,  par  laquelles  les  communes 
mixtes  du  département  de  Constantine  se  sont  engagées  k  fournir  mie  con- 
trtt»uftîon  annuelle  de  quarante  mille  firancs  pour  le  payement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées; 

(^)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Va  Tarticle  5a  da  décret  du  3i  mai  1862  ^^  sur  la  comptabSté  pubÏÏqne, 
relatif  A  remploi  des  fonds  de  concours; 

?a  l'état  ci-annexé,  montant  à  quarante  mille  francs  de  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  trésor  public  par  diverses  communes  mixtes  du  dépar- 
tement de  Gonslantine,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  payement 
pendant  Tannée  1888  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie; 

Ta  lavis  du  ministre  des  finances, 
Dbcbbtb : 


Art.  1**.  11  est  ouvert  au  miinistre  des  travaux  publics,  sur  le  bud* 
get  de  Texercice  1888,  première  section,  chapitre  xxxi:  Personnel 
in  travaux  publics  en  Algérie,  article  i**  :  Service  des  ponts  et  chaus' 
ûa,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
quarante  mjlle  francs  (4o,ooo'). 

1  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticte  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  diverses  conmiunes  mixtes  du  département  de 
GoDstantine. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver* 
nement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Janvier  1889. 


Le  Mimsirê  eu  fbuutcu. 

Signé:  P. PimuL. 


Sigiaé:  GARNOT. 

Lt  Minittrê  dn  tramaKfmbUet, 
Signé:  D.  Mohtidd. 


itat  àe  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  ie  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
et  destinées  à  être  rattachées  au  chapitre  xixi  du  budget  ordinaire  de  l'ewercice  i888  : 
Penonnel  des  travaux  publics  en  ^érie. 
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DipARTK- 


rAnrij;»  vkhsa^tes. 


La     commune     de 

TAarès. 
La    commune     des 

Bibans. 
La     commune     de 

Bordj  -  bou  -  Airé- 

ridj. 
La     commune     du 

Rhumel. 
La  commune  d*£l- 

Miliah. 
La    commune     des 

Eulmas. 
La     commune     de 

Guerjour. 
La     commune     de 

Khenchelo. 
I^  commune  do  la 

Calle. 
La     commune     de 

M'SlIa. 
La     commune     de 

lOued-Cherf. 
La     commune     de 

rOued-Mana. 
r^a     commune     de 

Rirha. 
La     commune     de 

Sedrata. 
Constan-   j  La  commune  de  la 

linr.  sefia. 

(saUf.  )      I  L^     commiuie     de 

Souk-Ahras. 
La     commune     de 

Soummam. 
La     commune     de 

Taher. 
Li     commune     de 

Tèbcssa. 
La  commune  d'\k- 

bou. 
La  commune  dWîn- 

el-Ksar. 
La    commune    des 

Oulcd-Sollan. 
La    commune    d*A- 

moucha. 
La     commune     de 

Fedj-M*Zala. 
La  commune  dVUtia. 
La     commune     de 

Tababort. 
La     commune     de 

Collo. 
La     commune     de 

Jemmapes. 
La     commune     de 

Zèrizer. 
La  commune  de  la 

Meskiona. 
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19  juillet  1888. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

aS  juillet  1888. 

la  oet.  1888. 

Idan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

ah  oet.  1888. 

a6  oct.  1888. 

Idem. 

ag  oct.  t888. 
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N^  20490. — DicRBT  portant  homologation  du  bornaae  da  Polygone  exceptionnel 
créé  dans  la  première  zone  des  servitudes  dafort  du  cap  Bimn  dépendant  de  la 
place  de  Toulon. 

Du  i3  Mars  1889. 
Lb  PBBSI0BNT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE , 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791^  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
otnt  le  dassement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  len  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  TEtat; 

Vole  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ('>  pour  Tapplication  des  lois 
précitées; 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
IMcaÊTB: 

Akt.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués ,  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  dii  polygone  exceptionnel 
créé  par  décret  du  17  février  1888  dans  la  première  zone  des  servi* 
Iodes  du  fort  du  cap  Brun ,  dépendant  de  la  place  de  Toulon. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris^  le  i3  Mars  1889. 

Signé:  CARNOT. 
L*  MimUtrt  dt  la  guerre^ 

Signé  :  C.  DR  Faeyciiibt. 


^^491.  —  DÉCRET  qui  approuve  le  huitième  Supplimeid  au  tableau  général 

des  distances  de  port  à  port. 

Du  i3  Mars  1889. 
U  PaÉsmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  la  loi  du  2g  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 
Va  le  décret  du  17  août  1881  ^*\  portant  règlement  d^administration  pu- 
Uiqae  pour  lapplication  de  la  loi  susvisée; 
Vu  le  décret  du  6  avril  1882  (^,  modifiant  Tarticle  4  du  décret  précité; 

^  XI*   iftrie,    Bull.  91,  n*   780    et  <"  xii*  série,  BulL  65 1, 11*  10996. 

ML  io5,  Q*  88a.  <*'  xu*  série,  Bull.  697,  n*  1 188a. 
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La  section  des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre,  de 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'Etat  entendue  , 

DécRÀTE  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  huitième  supplément  au  tableau  général 
des  distances  de  port  à  port  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président  du  con- 
seil, minisire  du  commerce  et  de  rindustrie,  sont  chacgés^  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1889. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ministre  du  commerce  et  de  Vindastrie,  Sicné  *  JAURÈS 

Signé  :  P.  Tiraud. 


N**  Q0492.  -^  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augnwntation  des  resies  à  payer  constatés  par  les  Comptes  d^fiaitijr 
des  exercices  1885  et  1886, 

Du  i4  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  RipuBUQUB  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  Téfat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministre  de  la  guerre, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  parles 
comptes  définitifs  des  exercices  i885  et  1886; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  da  Si  mai  1862  <*)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  i*avis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  ia6  précité,  les  créances' com - 
prises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  ooiicer- 
nent  des  services  prévus  au  budget  des  exercides  clos  ci-dessus  désignés  et 
que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture 
d'exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  i885  et  1886,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt- 
seize  mille  cinq  cent  trente-sept  francs  soixante-quatorze  centimes 
(gôtiiSy'  74)»  montant  des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la  chai^ 
de  ces  exercices,  savoir: 

'■'  XI* série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Eiercke  i885 35,W  58^ 

Eiercice  1886 71 ,238  i6 

ToT.u 96,537  74 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sorte  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  etercices  clos  au 
budget  dé  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  124  du  décret 
doSi  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées aa  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

i  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i\  Mars  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  MÎMistre  des  finances ,  I^e  Minisire  de  la  guerre , 

Signé  :  ROUTIKH.  Signé  :  C.  DE  Frbtcinet. 


N*m493. — DÉCHET  reUaiJ  à  l'organisatién  de  la  Trésorerie  d'Algérie, 

Du  i5  Mars  1889. 
(  Promnlfaé  au  JowmU  officiel  du  19  mars  1889. } 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  iordonnance  du  16  décembre  i843^^>  et  le  décret  duyfévrieriSGo '=*  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCBBTl: 

TITRE  I". 

ORGANISATION  GENERALE. 

Aet.  V\  Le  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie  se  compose  ; 

Dun  Irésorier-payeur  par  province,  d'un  payeur  particuliei'  par 
pajerie,  de  payeurs  adjoints  et  de  commis  de  trésorerie. 

Un  payeur  particulier  remplit,  dans  chaque  trésorerie,  les  fonc- 
tions de  chef  de  comptabilité. 

I<e  nombre,  le  siège  et  le  classement  des  payeries  sont  déterminés 
et  peuvent  être  modifiés  par  arrêté  ministériel. 

Le  nombre  des  payeurs  adjoints  et  des  commis  de  trésorerie  est 
^gaiement  déterminé  par  le  ministre. 

^-  W  iérie,  Buil.  io63.  n*  iio5o.  ^  xi*  série,  Bull.  7;5,  ft*  7313. 
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Le  service  de  la  trésorerie  en  Cochinchine  est  confié  à  des  agents 
détachés  de  la  trésorerie  d'Algérie  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  du  i5  mai  iSyd* 


protectorat 

2.  Les  traitementâ  et  les  classes  que  comportent  les  emplois  de  la 
trésorerie  d'Algérie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

il"   clftSSC  •  .     .  12  OOO' 

2- classe. "/.'/.*..'.*. '//.'..'..*...  "....'. loiooo 

1**  classe 7,000 

—_— 6,5oo 

....  6,000 

Payeurs  parlicuiiers ..{  ^.  ^^^^^^ 5  5^0 

5,000 

3'  classe 4,5oo 

1**  classe d,ooo 

Payeurs  adjoints |   3'  classe 3,5oo 

3'  classe 3,ooo 

i"*  classe 2t700 

3*  classe a, doc 

Commis {   3'  classe 2,200 

4'  classe 2,000 

5*  classe 1,800 

La  répartition  par  classe  des  agents  de  la  trésorerie  d'A]gérie  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  budget. 

3.  Indépendanmient  du  personnel  titulaire,  il  peut  être  employé, 
dans  la  trésorerie  d'Algérie,  suivant  les  besoins  du  service,  des  agents 
non  conmiissionnés  ou  auxiliaires.  Le  salaire  de  ces  agents  est  déter- 
miné par  arrêté  ministériel;  il  n'est  pas  soumis  à  retenue  et  ne  con- 
fère pas  de  droits  à  la  retraite. 

4.  Les  trésoriers-payeurs  sont  nonmiés  par  décret  du  Président  de 
la  République. 

Le  ministre  pourvoit  directement  aux  autres  emplois. 

5.  Les  trésoriers-payeurs  et  les  payeurs  particuliers  chefs  de  place 
sont  tenus  de  fournir,  comme  garantie  de  leur  gestion,  un  caution- 
nement dont  le  montant  est  déterminé  par  arrêté  ministériel. 

Lorsque,  en  cas  d'absence  d'un  payeur  ou  pour  toute  autre  cause, 
un  trésorier  payeur  devra  charger  un  agent  subalterne  de  gérer  pro- 
visoirement une  place,  il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des 
finances,  exiger  ae  cet  agent  un  cautionnement,  dont  l'importance 
sera  fixée  par  arrêté  ministériel. 

TITRE  U. 

RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT  DU  PERSONNEL. 

6.  Nul  ne  peut  entrer  dans  le  personnel  de  la  trésorerie  'd'Algérie 
s'il  n'a  été  aamis  à  la  suite  d^un  concours  spécial,  ou  s'il  ne  rentre 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  8. 
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7.  Les  candidats  au  concours  pour  l'emploi  de  commis  de  tréso- 
rerie doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur  vingtième  année  au 
moins,  et  leur  trentième  année  au  plus,  le  i*' janvier  de  Tannée  où 
s'ouvre  le  concours.  Le  programme  et  les  règles  de  ce  concours  sont 
irrètés  par  le  ministre. 

Tout  candidat  doit,  avant  son  admission  aux  épreuves,  produire 
rengagement  de  servir  au  moins  trois  ans  en  Indo-Chine,  s'il  en  est 
requis  par  l'Administration.  Toutefois  les  payeurs  particuliers  cesse- 
ront d'être  soumis  à  l'obligation  précitée.  . 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  aux  examens,  le  ministre  détermine, 
soivant  les  besoins  du  service,  le  nombre  des  places  mises  au  con- 
cours et  arrête  la  liste  des  candidats. 

Après  le  concours,  la  liste  des  candidats  reçus  est  dressée  par  ordre 
de  mérite;  ils  sont  appelés,  suivant  le  cours  des  vacances,  en  qualité 
de  commis  de  trésorerie  de  cinquième  classe;  il  est  pourvu  aux  em- 
plois vacants  suivant  l'ordre  du  classement. 

8.  Peuvent  être  nommés  directement  et  sans  concours,  dans  la 
trésorerie  d'Algérie,  les  agents  de  l'Administration  centrale  et  les 
comptables  directs  des  services  extérieurs  du  ministère  des  finances. 

Ces  admissions  ne  peuvent  dépasser  annuellement  le  dixième  des 
vacances  qui  se  sont  produites  parmi  les  fonctionnaires  de  toutgrade. 
En  outre,  il  ne  peut  être  fait,  sur  quatre  vacances  dans  l'emploi  de 
payeor-particulier,  qu'une  nomination  en  faveur  des  candidats  excep- 
tionnels ci -dessus  mentionnés.    . 

Uq  nombre  de  perceptions  égal  a  celui  des  emplois  attribués  aux 
a^nts  de  l'administration  centrale  et  aux  comptables  directs,  par  ap 
pïication  des  dispositions  du  présent  article,  sera  réservé  annuelle- 
ment au  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie. 

9.  Les  sous-officiers  classés  en  exécution  de  la  loi  sur  les  emplois 
réservés  sont  dispensés  du  concours  et  nommés  directement  commis 
de  trésorerie  de  cinquième  classe. 

10.  L'avancement  dans  le  personnel  de  la  trésorerie  a  lieu  an  choix 
sur  Tensemble  du  service. 

Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  k  la  dernière  classe  de  cet 
emploi. 

L'avancement  en  classe  dans  tous  les  emplois  a  lieu  d'une  classe  à 
h  dasse  immédiatement  supérieure.  Le  choix  pour  l'avancement  à 
remploi  de  payeur  adjoint  ne  peut  porter  que  sur  des  commis  de 
première  classe  a^ant  accompli  au  moins  une  année  de  service  dans 
cette  classe. 

Le  choix  pour  l'avancement  en  classe  dans  les  emplois  de  payeur 
^oint  et  de  commis  ne  peut  porter  que  sur  des  employés  comp- 
Untau  moins  un  an  de  service  dans  leur  classe. 

1^  choix  pour  les  emplois  de  payeur  particulier  ne  peut  porter  que 
*ur  des  payeurs  adjoints  appartenant  à  la  première  ou  à  la  deuxième 
clisse^  et  comptant  au  moins  deux  années  de  grade. 

Les  nominations  sont  rendues  publiques  suivant  le  mode  qui  est 
déterminé  par  arrêté  ministériel. 


—  3€2  — 

Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  les  irésorierS'-payeurs  adres- 
sent au  mÎDistère,  sous  le  timbre  de  la  direction  du  personne,  uee 
liste  par  classe  et  par  ordre  de  mérite,  des  agenibsciw.  leur  pacateront 
devoir  être  proposés  pour  Tavancement  dans  Tannée  suhrante. 

TITRE  m. 

MESUHBS  DISCIPLINAUBS. 

1 1.  Les  mesures  de  discipline  comportent  lesi  peines  suivantes  : 

i"  Réprinoande; 

2**  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  dvt  traitem^iit 
ni  la  durée  de  deux  mois; 

3**  RéU'ogradation  ; 

fi"*  Mise  en  disponibilité  d'office; 

5*  Révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
directeur  du  personnel,  après  avis  du  tj^ésorieD-payeur.. 

Les  trois  deraièies  de  ces  peines  ne  pourront  être  fkrenoocées  sans 
que  Tagent  n'ait  été  admis  à  m^me  dé  présenter,  par  écrit,  sa  dé- 
fense, qui  devra  nécessairement  accompagner  le  rapport  soumis  ai>> 
ministre. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  rnoolivés.  La  révocation  des  trésoriers» 
payeurs  ne  peut  être  prononcée  que.  par  un  décret  du  Président  de 
la  République. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

12.  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  les  conditions  d'&lhyca- 
tion  et  le  montant  des  frais  de  bureau  et  des  tndeninités  de  to«rte  es-^ 
pèce  attribuées  aux  agents  de  ia  trésorerie  d'Algérie. 

Les  employés  appelés  sous  les  drapeaux  sont  rempkcésidans  l'effec- 
tif et  ont  droit  aux  premières  vacances  qui  se  produisent  après  leur 
libération ,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  précè- 
dent  ou  qui  suivent  ladite  libération, 

Letcrmps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans  Pannée  de  ser- 
vice exigée  pour  Tavancement  en  dasse,  s'il  est  inférieur  à  cette  durée; 
il  tient  lieu  de  cette  condition  s'il  lui  est  supérieur. 

Le  ministre  peut  refuser  la  réintégration  dans  le  service  aux  agents 
dont  la  conduite  aura  gravement  laissé  à  désirer  pendant  le  tempf; 
de  leur  présenee  sous  les  drapeaux. 

Ici.  Les  permutations  entre  les  agente'  de  la  trésorerie  d'Algérie, 
d'ane  part,  et  ceux  des  administrations  centrales  des  finances  des 
autres  ministères  ou  des  services  financiers,  et  les  complables  du 
trésor,  d'autre  part,  peuvent  avoir  lieu  snv  la  pnésentation  motivée 
des  ehefs  des  parties  intéressées. 

Le  permutant  à  admettre  dans  la  trésorerie  d'Aigrie  ne  peuf  r 
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eatrer  avec  an  grad^  sopérieur*  à  cdiri  dfe  remployé'  avec  lequel  il 
cBange  de  position. 

Li  Les  agpnts  détachés  k  la  trésorerie  de  Gochinchine  ou  au  pro- 
tûcfiirat  de  nndo-QUne  conservent  !eur7  drah  à  r»vajic»nent  et  à 


Après  trois  années  de  séjour  en  Fudo^Chine,  les  agents  dont  lés  ser- 
mmowJL éÈk* «wriitwflaate  pauscaot diiwaodgg  leiurcéiatiégration 
iwii&ciiiiii  AnlaitB<JMt«k  (BAjgMoi^JhaMMMè  wq^db,  au  furet 
à  mesure  des  vacamocB,  «vec  Ifim-grflnhreii  lamlgaîliHaiwriL. 

Après  six  années  de  séjour  en  Indt>-€%î««*y  ite  pwPBonl:  bénéficier 
des  dispositions  de  Tarticle  7  du  décret  du  i5  mai  iS^h- 

15.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris  f  le  i5  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  i  ROUVIER.  • 


^20494* —  DicRBT  DIT  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Est  déclarée  d  utilité  publique  la  rectification  de  ta  route  nationale 
Q* 60, dans  la  traverse  de  BÎcmtargis  (Loiret],  sur  une  longueur  de  quatre 
cent  qui tre-vingt-six  mètres  environ,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  teinte  rouge  sur  le  plan  visA  par  Tingénieur  en  chef,  le  la  mars 
iSSj,  lequel  plan  restera  annexé  au  pré  ent  décret. 

L  ancienne  direction  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  aura  été 
Inrrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  l'affectation  indiqu(^e  dans  les  délibé- 
ratioDs  du  conseil  municipal  de  Montargis,  du  16  février  1886,  et  du  conseil 
«^l  du  Loiret,  du  5  mai  1886. 

y  n  est  pris  acte  des  divers  engagements  souscrits  par  le  conseil  munl- 
^>H>^lloolMrgi8  lieufis  sa  déitbératioii  du  16  février  1886,  savoir: 

De  livrer  gratuitement  à  TÉtat  tous  le»  terrains  nécessaires  à  Tétablisse- 
ii^t  de  la  nouvelle  route,  d'acquitter  les  indemnités  de  toute  nature  ré- 
clamées à  l'occasion  de  l'exécution  des  travaux  et,  enfin,  de  classer- et 
d  entretenir  comme  dépendance  de  la  voirie  municipale  une  partie  de  la 
n*te  nationale  délaissée. 

^  La  dépense  au  compte  de  TÉtat,  évaluée  à  soixante- trois  mille  quatre 
^Is  francs  (63,4oo'),  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
">4gel  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  na- 
tionales. 

4'  La  ville  de  Monlargis  est  autorisée  à  faire ,  au  lieu  et  place  et  pour  le 
^pte  de  l'État,  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texé- 
CQQon  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
^•nts  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

^'  Li  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
^non  avenue  si  les  expropriations  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
^  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret.  (Paris ^  7  Décembre  1888.] 
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N'  ao^gj.  —  DÉCRET  du  Phésident  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culles)  portant 
ce  qui  suit  : 

i"  M.  de  Sartre  {Sabîn-Jean-Paulinice] ,  propriétaire,  né  le  1 1  février  i85oii 
Toulouse  (Haute-Garonne),  y  demeurant,  csl  autorisé  a  ajouter  à  son  nom 
pat  ronj' mi  que  celui  deFajon,  et  à  s'appeler  légdement.  à  l'avenir,  rfeSnrirf- 
l-ajoii. 

3°  Ledit  impétrant  ne  poorra  se  pourvoir  devant  les  tribiinaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de.  l'état  civil  le  changement  réioHant  dn  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  ddai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  u  et 
en  justiGaat  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(Ptfrti,  3  Avril  1889.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ]e  8'  Mai  1889, 

Le  Garde  det  Sceaux, 
Miniitre  de  la  Justice  et  dei  Culla . 


MiTîON*L>.  —  8  Mai  1889. 


r 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N'  1232. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  10496.  —  Loi  qui  annale  sar  l'exercice  i88S  et  ouvre  sur  l'exercice  i88U, 
M  Ministre  de  ^ Agriculture,  un  Crédit  supplémentaire  poâr  la  continuation 
eu  Travaux  da  barrage  de  VOaed-Fergoug  {département  d'Oran). 

Du  1 1  Décembre  i88d. 
(Promalguée  aa  Journal  officitl  du  i3  décembre  1884.) 

Le  SiHkT  ET  LA  Chambre  des  députiés  ont  adopté. 

Le  PRésiDENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 
sait: 

Ait.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  Tagriculture,  au 
titre  do  budget  ordinaire  de  Texercice  i883 ,  une  somme  de  quatre 
œot  hait  mille  francs,  (4o8,ooo')  est  et  demeure  annulée  au  cha- 
pitre XIII,  intitulé  :  Etudes  et  travaux  relatifs  à  l' aménagement  des 
eaux. 

1  n  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  au  titre  du  budget 
^naire  de  Texercice  i884f  pour  la  continuation  des  travaux  de 
^reconstruction  du  barrage  de  TOued-Fergoug,  un  crédit  supplémen- 
^  montant  k  la  somme  de  quatre  cent  huit  mille  francs  (4o8,ooo') 
<{Qi  sera  imputé  au  chapitre  xxx,  intitulé  :  Travaux  hydrauliques  en 
Àkirie. 

D  sera  pourvu  à  ce  crédit  supplémentaire  au  moyen  des  ressources 
^nérales  do  budget  ordinaire  de  Texercice  i884. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
^  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  f Etat. 

Fait  à  Paris ,  le  1 1  Décembre  i884. 

signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Mimttn  du  Jùmneet ,  L»  Ministre  tfc  Pagricuiture , 

Signé  :  P.  TiRARD.  Signé  :  J.  MiLl5B. 

HT  Série.  """"""""^  19 
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N'  20497.  —  DÉCRET  qai  reporte  à  Vexercice  1888  an  Crédit  non  employé  t\ 
Î887 ,  pour  Études  et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat, 

Du  3o  Novembre  1888. 

Le  PniaiDENT  db  la  RépuBUQUB  faasçaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  gé 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  cha 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  larticle  62  du  décret  du  Si  mai  186a  <^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  ao  <**  et  aa  janvier  (*\  16  février  ^*\  5  f*)  et  aa  aoùl  ^% 
Q  décembre  1887  ^^^  ?^^  ^^^  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  res^ou^ces  extraordinaires  de  Texercice  1887, 
chapitre  viii  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Était,  pooT 
remploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montaot  ensemble 
a  douze  miiiioos  cinq  cent  quatorze  mille  quatre  cent  trente  francs  douze 
centimes  (2,3oo,ooo'-i-  1,960,276' 47 -+-a,ooo,ooo^-+- 1,527,972^-+- 3,6oo,ooo' 
-+.  i,i36,i8i'65); 

Vu  le  décret  du  i5  février  1888  ^*\  qui  a  annulé  sur  ces  crédits  une 
somme  de  deux  cent  quarante-huit  mille  cinq  cent  soixante-huit  francs 
cinquante  centimes ,  de  sorte  que  le  montant  des  crédits  additionnels  sus- 
mentionnés a  été  ramené  au  chiffre  de  douze  millions  deux  cent  soixante- 
cinq  mille  huit  cent  soixante  et  un  francs  soixante-deux  œntimes; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  cette  somme 
de  douze  millions  deux  cent  soixante-cinq  mille  huit  cent  soixante  et  un 
francs  soixante-deux  centimes,  il  reste  actuellement  disponible  une  somma 
de  dieaK  millions  de  francs  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Texercioe 
1888,  en  vertu  des  dispositions  de  l'artiGie  ôa  susvisé  du  décret  du  3i  mai 
1862; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DécBiTE  : 

Art.  1**.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra^ 
vaux  publics,  exercice  1888 ^  deuxième  section,  chapitre  lvu  :  Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  une  somme  de  deux 
millions  de  francs  (2,000,000')  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
rexercice  1887. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millioas  de  fiancs  (avooo^ooo')  est  et 
demeure  annulée  au  budget  surressoupoes  extraoïdinaires  da  mmia- 

• 

<*)  XI*  séria,  finlL  ao^ ,  n*  ko&fj.  (*)  xii*  série,  Bull.  1 1 15 ,  n*  i8353. 

<*>  xn*  série,  Bull.  1069,  n*  17619.  (*>  xii*  série,  Bull.  1119,  n*  i8394- 

^  su*  série.  Boit  1070,  a*  17635.  <^)  xn*  série,  Bull.  lUo,  if*  1876$. 

<^  xji*  série,  BoU.  1076,  n*  17741.  '*'  xn*  série,  BoLL  ii65,  n*  19260. 
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ière  des  travaux  publics,  exercice  1887,  chapitre  tiii  :  Etudes  et  ira- 
voeu:  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VRtal, 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con 
€oars,pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1888. 


Li  Uùtistre  des  finances, 
Si^é  :  P.  Pettral. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  D.  Montaud. 


V  30498.  —  DÉCHET  qui  accorde  un  nouveau  délai  à  la  Société  générale  des 
Ptmdres  Gacon,  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  fabrique  de  Dynamite 
fu'eUe  a  été  autorisée  à  établir  sur  les  communes  de  Deols  et  de  Coings 

[butre], 

|Da  13  Décembre  1888. 

Lb  Président  db  ia  Rbpubuquk  française, 

Sorte  rapport  des  ministres  du  cooimerce  et  de  l'industrie ,  de  Tiniér 
neur,  de  la  guerre  et  des  finances; 

Va  la  demande  formée  par  ia  société  générale  des  poudres  Gacon,  rue  de 
Rîchdieii ,  n*  93 ,  à  Paris  ; 

Vole  décret  du  i4  octobre  1886  ^^\  qui  a  autorisé  ladite  société  à  établir 
anebbrique  de  dynamite  sur  ies  communes  de  Déols  et  Coings  (Indre), 
f^  notamment  Tarticie  17  de  ce  décret  ainsi  conçu  : 

«Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance» 
pour  la  mise  en  exploitation  de  ia  fabrique  est  fixé  à  deux  ans  à  partir  de 
is  notification  de  Tapprobation  ■  ; 

Vu  Taris  du  préfet  de  l'Indre; 

Va  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1875  ^*^  et  :i&  octobrie 
ïU8î  *  sur  la  poudre  dynamite , 

fiiciiins 

An.  1".  Un  nouveau  délai  de  six  mois  est  accordé  à  la  société 
gCDérale  des  poudres  Gacon,  sous  peine  de  décbéance,  pour  la  miëe 
^  nploîtation  de  la  fabrique  de  dvnamite  avec  atelier  de  pi^para- 
600  (Tengrais  chimiques  qu'elle  a  été  autorisée  à  établir  sur  ies  eoiii«> 
i&Qoes  de  Déols  et  de  Coinga  (Indre)  par  décret  da  i4  octobre  1886. 
'  Ce  nouveau  délai  courra  de  la  date  de  notification  du  présent 
^l^cret  à  ia  société  permiasionnaire. 


'  III*  série,  BolL  1057,  o*  17386. 
"ur  série.  BoIL  369,11*  4517. 


w  xn*  série,  Bull.  759,  n*  iiSSi. 
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2.  Les  ministres  du  commerce  et  de  Tinduslrie,  de  Tintérieur, 
de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1888. 

SigQé  :  CARXOT. 

Le  Mimstre  de  la  guerre.  Le  MUUsir$  du  commerce  tt  de  rindustrie. 

Signé  :  G.  DB  FRiTCiif bt.  Signé  :  Pibrrb  Lbgrjltid. 

Le  Ministre  des  JUumces,  Le  Présidenl  du  Conseil  >  Ministre  de  Vintérieur, 

Signé  :  P.  PETTRilL.  Signé  :  G.  Floqubt. 


N*  20499-  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  pour  Études  et 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Da  29  Décembre  1888. 

Le  PRÉsmBNT  DE  LA  Repubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
rai des  recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1888,  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  larticle  89  de  ladite  loi,  d*après  lequel  les  travaux  à  exécuter, 
pendant  Tannée  1888,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
rétat,  à  laide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du 
trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  parles  lois  du  20 novembre 
i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  quarante-cinq  millions  de 
francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n**  60,  101,  i34,  214,  261,  3lo,  33o,  344  et  371  des 
27  février  t»),  3  avril  f*\  3  mai  ^\  10  juiUet  W,  10  août  (*),  8  septembre  ^*K 
li  octobre  <'\  3  novenobre  W  et  3o  novembre  1888  ^^\  qui  ont  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  surTexercice  1888,  pour  Temploide  fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  an- 
nexées auxdites  lois  du  20  novembre  i883,  des  crédits  additionneb  mon- 
tant à  vingt-six  millions  quatre  cent  soixante-seize  mille  francs; 

Vu  larticle 52  du  décret  du3i  mHi  1862  <^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
rdatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  du  receveur  central  des  finances  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Oriéans,  de  TOuest 
et  de  riiist,  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés 


<■<  xir  série,  Bull.  1168,  n*  igSio. 
^  XII*  série,  Bull.  117^,  n*  19498. 
w  xir  série,  Bull.  1174,  n'  19453. 
^  XII*  série,  Bull.  ii8â,  n*  19588. 
W  xiT  série,  Bull.  1192,  n*  19753. 


^^  xn* série,  BuU.  1904,  n*  19975. 
">  xu*  série,  BuU.  laoo,  n*  19907. 
<*)  XII*  série,  Bull.  1111 ,  n*  30060. 
'•'  -xn*  série,  Bull.  H24 ,  n*  2039a. 
*"J  XI*  série,  Bull.  iol5,n*  10527. 
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ptr  l'Etat,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  verta  des  con- 
fentions  précitées ,  une  somme  totale  de  deux  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs ,  savoir  : 

Récépûsé  D*  3 1,1 48  du  8  décembre  i888.  (Versement  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée) 706,000' 

Rérépiaaé  n*  31,290  du  10  décembre  1888.  (Versement  de  la  com- 
pagnie d*0r1éans) i,5oo,ooo 

Récépissé  n*  3i,486  du  13  décembre  1888.  (Versement  de  la  com- 
jMignie  de  TOiiest) ', 366,ooo 

Récépissé  n*  3o,746  du  4  décembre  1888.  (Versement  de  la  com- 
pagnie de  r£st) 16,000 

EiisBMBLE 3,587,000 

TaTayis  du  ministre  des  finances, 

DéCRBTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section  de  l'exercice  1888,  chapitre  lvii  : 
itsia  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  remploi 
Refonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
hcii  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Orléans,  de  TOuest  et  de  TEst, 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux 
millioDs  cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (2,587,000'). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
iDoyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor  au  compte  (Rembourse- 
9uiU  de  la  aarantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  corn- 
fsjides  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883). 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1888. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Mimittn  du  finances.  Le  Ministre  des  trmaax  publics. 

Signé  :  P.  Psttral.  Signé  :  D.  Montaud. 


S*ao5oo.  —  DÉCRET  qui  fixe  ^Imposition  additionnelle  à  percevoir  en  1889 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  du  Mans. 

Dq3i  Décembre  1888. 

Le  Prbsidstst  de  la  IUpublique française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Vu  la  loi  du  11  mars  1887,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  du 
«us  à  contracter  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  pour  subvenir 
Vu  frais  d'établissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville,  et  décidé 
1^ cet  emprunt  serait  remboursé,  capital  et  intérêts,  au  mo^en  d'une 
*ODpoftitioD  extraordinaire  de  dix  centimes  et  demi  par  franc  an  maximum 
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additiormelle  à  la  contriiwtion  des  patentés  du  département  de  la  Sarthe, 
cqjxi^ris  dans  l*article  38  de  la  ioi  du  i5  juillet  sur  les  patentes; 

Vu  notamment  l'article  4  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  au  profit  de  la 
chambre  de  conuDerce  sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d  administration  publique»  ; 

Vu  l'article  38  de  la  ioi  du  i5  juillet  i88o  sur  les  patentes,  modifiée  par 
la  ioi  de  finances  du  3o  juillet  i885  ; 

Vu  la  ioi  du  i8  juillet  i888  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  Texercice  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*^  11  sera  perçu  en  1889,  ^^^  ^^^  patentés  du  département 
de  la  Sarthe,  désignés  dans  Tarticie  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880, 
modifiée  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885,  une  imposition 
extraordinaire  de  dix  centimes  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatorze 
millionièmes  (o'  ioiSqâ)  par  franc,  additionnelle  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  au  service  d'amortisse- 
ment de  femprunt  contracté  par  ta  chambre  de  commerce  du  Mans 
en  vue  de  rétablissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville, 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Sarthe,  à  la  disposition  de 
la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi 
an  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Finduslrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i888. 

Signé:  CARNOT. 

U  Minitlrê  des  finances.  Le  MùUstre  dm  commerte  et  de  t'inâusirkt 

Signé  :  P.  Pbttral.  Signé  :  Pierre  Lborand. 


N*  ao5oi.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1888,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours^  versés  au  Trésor  pour 
études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  VÈtat. 

Du  11  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  chapitre,  des 
cr^its  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 

w  XI* série,  Bull.  io45,  n*  106^7. 
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par  des  départements ,  des  communes  et  des  partictdiers ,  pour  concourir 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à 
i'exerdce  1888; 
Va  laYÎs  da ministre  des  finances. 

Au.  l".  Be»t<HiV€rt«>  miaMteeé»  ù»»a«ipoMicSySariebiHi- 

get  de  rexercice  1888,  chapitre  lyu  :  Études  et  travaux  de  chemins 
à  fer  exécutés  par  l'État,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un 
onédit  additionnel  montant  à  un  million  cent  soixante-quinze  mille 
(jBatre  cent  trente-huit  francs  quarante-deux  centimes  (  1 , 1 75,438'  4^  ) 
d réparti,  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé 
a  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
)B  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor^  à  titre  de  fonds 
(k  ooDcours,  ponr  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

1  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaifés^ 
cbean  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion  du  présent  décret,  qui 
SA  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  9  le  11  Janvier  1889. 

le  Ministrt  des  finances. 
Signé  :  P.  Pbttral. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  traosLUX  pablics. 
Signé  :  D.  Montacd. 


Etat  A. 


Mkiàs 


ionunes  versées  aa,  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1888. 


r 


nrrf. 


tb4lofd. 


Serre» 
[Deux-). 

(Baate.). 


PABTISS  TBMAITB8. 


ïjt  dcparteniCDk. . . . 

Idem 

La  oommone  d'Au- 
bigny. 

Le  dépertcmenL . . . 

La     commanc     de 

Macheooni. 

Idem 

La  ville  d^OlMon . . . 
Le  départcmenL . . . 
La    compagnie    da 

MML 

Le  départemcnli . .  • 

La     commune     de 

SaintJeuTeiit. 
Le  département. . . . 
idem 


des  finances 

on  les  fonds 

•ni  été  ten^s. 


Caen 

Idem 

Sancerre. 


Saint-Bricuc. . . 
Nantes 


Idem... 
Oloron. 
Pau... 
Paris.. 


Ifioti.... 

Lïmoges. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


des 

peoe* 
pbsés. 


5o^) 

5o8i 

66 

2904 
568o 

^aB 

3i24 

1^706 

27559 

3071 

4745 

5473 

&47A 
S475 


des 
veneneats. 


33  OCt.    1888. 

Uem. 
i5  sept.  1888. 

9  octobre  1888. 
28  juin  1888. 

23  oct.  1888. 
a3  oct.  1888. 
35  oct.  1888. 
3i  ocL  1888. 

SootiL  1888. 
33  sept.  1888. 

37  oet.  1888. 
îdem. 
Idem, 

Total.... 


des 
versements. 


120,000' GO' 

lO^ûoo  00 
55o  00 

. 1 3,825  00 
3iS  00 

o  43. 
355«5oo  00 
i65,ooo  00 
35o,ooo  00 

71,350  00 
1,000  00 

Î7>97»«9 

i3o,bi4  ao 

86,4o5  91 

1,175,438  43 
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État  B. 


liép^r^iii'm .  par  entreprise,  (fim  crédit  additionnel  de  iJ75,éS8fr,  42  ouwert  tm  mtnûtrt 
de''  *ra»e''i  publies,  pour  t emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire  de 
Vexercice  tàifS,  deuxième  section,  chapitre LVii  :  Étades  et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  TÉtat. 


BépAKnnnf. 


Catvado*. 


CBAPtTBBS  BT  IRTBBPBItBS. 


Cher 

Côtc»- 
da-Nord. 

Loire- 
Infibiearc. 


( 


pyréoées 

[Bisaes-). 


Sèvres 

(Deax-). 

Vieniic 

(Havte-). 


ÉtabiJMemeiit  des  lignes  de  Mortagne  à  Mésidon ,  de  Caen 
à  Doiolé,  de  Divcs  à  DeaaviUe  et  d^Orbec  à  la  Trinité- 

,  dc>RévilIe iao,ooo' 

Etablissement  de  la  ligne  de  Port-d*Islgny  à  la 
ligne  de  Caen  à  Cherbourg 10,000 

Établissement  de  la  ligne  de  Booages  i  Glen 

Établissemient  du  chemin  de  ter  de  Saint- Brieac  an  Lé/në. 

Établissement  da  chemin  de  fer  de  Caatdjaloox  à  Roque- 
fort  

Établissement  des  chemins  de  fer  Nantab  radielés  par 

TEtat  (3i3'-t-o'4a) 

Acquisition  des  terrains  de  la  gare  d^Oioron  et  des  aTC- 

nues  d'accès  (  ligne  de  Pan  à  Oioron  ) aB3,Soo' 

Etablissement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Mar- 

tin-AntcTi^e  i  Hanléon  et  de  Bayonne  à 

,  Saint-Jcan-Piod-de-Port i65,ooo 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Niort  i  Montreoil- 

Bdlay  avec  embranchement  sur  Monconlour 

Transformation  en  station  de  la  halte  de  la  Boisserie 

,  (ligne  de  Limoges  an  Dorât) 1,000' 

Établissement  des  lignes  de  Limoges  à  Eymoa- 

tiers,  Limoges  au  Dorât  et  Saillat  à  Bus- 

sièrc -Galant    ('67,979'    ^   +    i3S,6U'    30 

-4-  86,to5'  91  ) 290,000 


■OITABT 
en 

cridiu  ovvert*. 


i3o,ooo'oo* 

55o  00 
i3,8a5  00 

a5o,ooo  00 

3iS  ài 

àlOyOOO    00 

7i,aSo  00 


N*  aoôoa.  —  DicBET  qui  transporte  aa  Budaet  da  Ministère  de  VlnUrifor, 
exercice  iS89,  des  Crédits  ouverts  au  Ministère  da  Commerce  et  de  V Industrie 
pour  les  services  de  l'Hygiène  publique. 

Du  la  Janvier  1889. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  Janvier  1889.) 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  Gxation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1888,  portant  ouverture  à  divers  ministères,  sur  les 
exercices  1888  et  1889,  de  crédits  destinés  à  assurer  leur  participation  à 
TËxposition  universelle  de  1889; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1889  ^'^  détachant  les  services  de  Thygiène  pu- 


<*>  xn*  série  Bail.  i2i8,n*  aoa48. 
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Uiqoe  da  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  les  réunir  au 
imoislère  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil ,  ministre  de  i'iïitérieGr,  du  ministre 
docûDunerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre  des  finances, 

DéCBBTE  : 


Art.  1".  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ouverts  au  ministre 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  sur  l'exercice  1889,  par  la  loi  du 
1}  juin  1888  et  par  la  loi  de  finaDces  du  29  décembre  1888,  pour 
h  ser>'ices  de  Thygiène  publique,  et  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
ID  million  quatre-vingt-sept   mille  six    cent  soixante-dix  francs 

«087,670'),  laquelle  est  répartie  par  diapitres  conformément  à 

eut  A  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  crédits  ci-dessus  de  Texercice  1889  sont  ouverts  au  mitiislre 
tlmtérieur,  sous  l'autorité  duquel  les  services  de  Thygiène  publique 
m  été  placés  en  exécution  du  décret  du  5  janvier  1889,  pour  la 
nnme  totale  d'un  million  quatre-vingt-sept  mille  six  cent  soixante- 
iix francs  (1,087,670'),  laquelle  est  répartie  par  jchapi très  confor- 
ftément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Par  suite  du  transport  au  ministère  de  l'intérieur  des  crédits 
tésigucs  dans  l'article  i"^  la  répartition  par  chapitres  des  crédits 
doués  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  au  titre  du  bud- 
pt  ordinaire  de  l'exercice  1889,  par  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
ftoibre  1888,  est  modifiée  conformément  à  l'état  C  annexé  au  prê- 
tai décret. 

'J.  Les  opérations  afférentes. à  l'exercice  1889  effectuées  depuis 
foDvertare  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor^  au  titre  des  services  de  l'hygiène  publique, 
«ronl  reprises  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  comprendra  ces 
opérations  dans  sa  comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte  intégral 
«  remploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  de  l'article  2 
fc  présent  décret. 

.^.  L'inspecteur  général  actuel  des  services  sanitaires  conservera , 
»  ministère  de  l'intérieur,  le  traitement  et  les  frais  de  tournées  qu'il 
iv^tau  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

^'  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre 'des  finances  sont  chargés 
w  feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
**  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Paità  Paris,  le  12  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

^  Vinbtre  des  finances  Le  !Vinistre  da  commerce  Le  Président  da  Conseil , 

Si«mé  •  P   Pbttiiai  ei  de  Vinduslrie ,  Ministre  de  Vinlérvtur, 

Signé  :  PiERnB  Lrgrand.  Signé  :  C.  Floqubt. 

XlT  Série»  19.. 
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EXERCICE  1889. 


Etat  A.  Crédits  oa  portions  de  crédits,  ouverts  par  la  loi  bndgétaire  du.  S9  ié' 
cembre  1888 ,  à  transporter  du  ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie  au 
ministère  de  Vintériew\  en  exécution  du  décret  du  S  janvier  i8S9,  rattackani 
audii  ministère  le  service  de  l'hygiène  publique  {Annulations  ou  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie). 
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Matériel  et  dèpensea  diverses  de  l'admiDUtratlou  centrale 

Impressions  : 

Art.  i".    $1.  —  Impressions     poar     ir     service     des    bu- 
reaux        5oo' 

1  S  S.  —  Établissemenis  ftherOMiix aoo 

Art.  a.    ) 

(sa.  —  Service  sanitaire 9,700 

Dépenses  diverses  du  service  des  eaux  minérales  cl  des  établisse- 
ments thermaux  de  rétat 

Personnel  de  l'établissement  thermal  d'AIx 

Matériel  de  rètablssemeot  thermal  dIAix 

Personnel  des  étahUssements  thermaux  affermés 

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés 

Inspection  des  Tabriques  et  dépôts  d*eaiu.  minérales  du  départe- 
ment de  la  Seine 

Personnel  du  service  sanitaire.  —  Oomité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Inspection  dot  viandes  à  la  frontière '« 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magnihss  de  drogneriot 

Snbventiona  aux  étahiisaements  tharmaux  en  AJgèi& 

Service  sanitaire  maritime  en  Almërie. 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Participation  du  ministère  du  commerce  et  de  rindastric  à  TEx- 
position  universelle  de  1889.  (  £xi)Ofcilion  du  service  de  Thy- 
giène) 

Total  de  l'état  A 


ca^orTS 
•ecoidiê. 


«3,900' 
1,000 


io,4oo 

9,«oo 
65,5oo 
i9,&oo 
19,600 

5,800 

lo.fioo 

3x9,000 
ixS,65o 
lao/no 
a6a,oo» 

1,000 

ii.too 

lOfOOO 


i,o87,©70 
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EXERCICE   lè89. 


iTiT  B.  Crédits  on  portions  de  crédits ,  ouverts  per  la  Un  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1888,  à  transporter  du  ministère  du  commerce  et  de  V industrie  au 
tnimistère  de  tintérieur,  enexécution  du.  décret  du  S  Janvier  1389,  ralUuiuuU 
oMdit  ministère  les  services  de  Vhygiène  publique  {Oaeertare  au  ministère  de 
f intérieur). 


nmot 

te 
(ktpitres. 


1. 

U. 

ILIX. 

m. 

LOL 
UT. 
tT. 
LTI. 
ITII. 

LTUL 

UL 
U. 
UI. 


nii. 
niii. 
la. 


-vATnai  DBS  dApinsis. 


MINISTERE  DE  I/INTERIEUR. 


CBBOXTS 

transportés 

da  ministère 

du 

eommerce 

et  de  l'indnatrie 


ni*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MimSTËRES. 


l'*  SECTION.  —  SERVICE  DU  MINISTERE  DE  LMNTEHIEUB. 

Tnitemcni  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale 

Mattel  et  dépeiiMs  diverses  de  radmiaa»t«AioQ  oentralc 

Participation  du  ministère  de  rintéricur  à  i*Ëxposition  univer- 
selle de  1889 

Dépendes  diYenes  dn  serrice  des  eaux  minérales  et  des  ctablls- 
lements  thermaux  de  TÉtat. 

PeisoaDd  de  rotAblisseaaent  thermal  d'Aix 

Maiériel  de  rétiblissemcnt  tbemai  d*Aix * 

Personnel  des  établissements  thermaux  affermés 

llatériel  des  établissements  thermaux  aflTennës 

laspcction  des  fabf  iques  et  dépôts  d^eaui  minérales  du  départe- 
ment de  la  Seine 

Personnel  du  service  sanitaire.  —  Comité  oouMiitaUf  d'hy- 
giène publique  de  France 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Inspection  des  viande*  à  la  frontière 

Visite  annuelle  des  pharmaciens  et  magaaini  de  droguerie»  .... 

Total  pour  la  i'*  aectioa 

3*  SSCTI02I.  —  SERVICE  DU  GODVinNSMENT  GÉnÉRAL 

DE    L'ALGKRIE. 

Subvention  aux  élablissemenb  thermaux  eu  Algérie 

Service  sanitaire  maritime  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Total  pour  la  3*  section 

Total  de  IVlal  B 


23,900' 
11,^00 

10,000 

0,600 
65,5oo 
39,500 
19,600 

5,800 

io,ôoo 

320,000 
1 25,65o 
120,000 
262,000 


i,o3a,45o 


3,000 
40,720 
ii,5oo 


55,230 


1,087,670 


»9 


^ 
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EXERCICE   1889. 


Etat  C. 


Nouvelle  répartition  dêi  crédits  alloués  pour  i889  au  ministère  du  commerce 
et  de  V industrie  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i888. 


VVlléKOS 

dM  ehapîtrw. 


Ancien!. 


I. 

II. 

III. 

IV. 

y. 

TI. 

VII. 

TIII. 

▼III  bis. 

IX 

n  bit. 

X. 

xr. 

XII. 
XIII. 
XIT. 

XY. 


XVI. 

I        XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

xxir. 

XXIII. 


XXIV. 


Ronvcauz. 


I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

vni. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XllI. 

XV. 
XVI. 

XVII. 
XVIIl. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 


XXVI. 


SBSVICBt. 


Traitement  dn  ministre  et  penonnel  de  l^adminis- 
tration  centrale 

MatcricI  et  dépentes  divenes  de  l*administntion  cen- 
trale  

Achat  de  livres.  —  Abonnements  aux  revues  et 
Joamaax 

Impressions 

Conservatoire  nationale  des  arts  et  métien 

Personnel  des  écoles  nationales  d*arts  et  métiers  et 
inspection 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  nationales 
des  arts  et  métien 

École  nationale  d^lioriogerie  de  Cluaes 

École  d^apprentissagc  de  Dellys 

Bourses  à  i*éc<de  centrale  des  arts  et  manufactoies. 

fioorses  aux  <Hèvcs  dM  écoles  d*arts  et  métiers  pour 
les  préparer  aux  examens  de  Técole  centrale  des 
arts  et  manufactures 

Enseignement  commercial  et  industriel 

Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures  

Frais  de  surveillance  de  sociétés 

Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 

Encouragements  aux  manufactures  et  an  conunerce. 
—  Rérampcnses  lionoriGqucs  aux  vieux  ouvrien. 

Propriété  industrielle.  —  Rédaction  et  publication 
du  recueil  des  brevets  d'invention  et  du  biUietin 
officiel  de  la  propriété  industrielle 

I^art  contributive  de  la  France  dans  Tentretien  du 
bureau  intern«tional ,  institué  à  Berne  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle 

Commerce  extérieur,  expertises,  valeurs  de  douanes. 

Statistique  générale 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures. . 

Dépenses  de  la  commission  internationale  du  mètre 
et  du  bureau  national  des  poids  et  mesures.  — 
Part  contributive  de  la  France  dans  Pentretien  du 
l>urcau  internationale  des  poids  et  mesures 

Vrrificalion  des  alcoomètres 


■OITAST 


crédita 
•ceonMs. 


5A6,ioo' 

74,5oo 

aA,ooo 
3A7.300 
AAi,i6o 

677,4*9 

7*6,071 
A5,iao 

100,000 
60,000 


ao,ooo 
AA8,ooo 

176,000 
39,000 
35,000 

18,000 
30.000 

4,390 

81,000 

5,000 

4,900.000 

9,000,000 

1,060,000 

95,68a 


i6,3i&i 

ihfOOO 


B.n 
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vra 

dMCk 

AMlm». 

iu». 

•pilns. 

Xoaveaax. 

SCRTICBS. 

MOSTAXT 

de* 

cridiu 

«ccordés. 

UXV. 
uni. 

XL. 
TU, 

lui. 
uni. 

XXTII. 

XXTIII. 
XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

• 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domlngae ,  rëragiés  de 
Saint*Pi4*iTe  <ft  Miauieloii  fit  du  Canada-  r ^ 

55,000' 
68,300 

a,3o6,365 

ao,ooo 

Mémoire. 
liem. 

Serrice  des  Doids  et  mesures  eo  Alirérie 

Part  contributive  de  TÉtat  dans  les  dépenses  de 
rExDosItion  universelle  de  i88q 

Participation  du  miuiatère  du  commerce  et  de  riu- 
dustrie  à  TExposition  uuivenelle  de  1889 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Dëoensefl  des  exercices  dos 

Total  de  Tëtat  G 

ai,a38,iÂA 

If*  3o5o3.  —  DécAET  qui  transporte  aux  budgets  du  Ministère  du  Commerce  et 
de  flntlttslrie ,  exercices  i  888  et  1889,  des  crédits  ouvcts  au  Ministère  des 
Finances  pour  V Administration,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Du  13  Janvier  1889. 
(  Promulgué  au  Jowmal  officiel  du  i3  janvier  1889.  ) 

Lb  PRésiDBRT   DE   LA  RÉPUBUQUB   FRANÇAISE) 

Va  ta  loi  de  finances  du  3o  mars  188S,  portant  fixation  du  budget  gêné- 
^  des  recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1888; 

Va  la  loi  de  finances  du  ao  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
S^nérai  des  recettes  et  des  dépenses  de  i*exercice  1889; 

Va  la  loi  du  23  juin  1888,  portant  ouverture  à  divers  ministères  de  cré- 
<iits  destinés  à  assurer  leur  participation  à  TExposition  universelle  de  1889; 

Vu  ie  décret  du  5  janvier  1889  ^^^ ,  détachant  l'administration  des  postes 
^  des  télégraphes  du  ministère  des  finances  pour  la  réunir  au  ministère  du 
conunerce  et  de  fi ndu strie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du  ministre 
^finances,    . 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*'.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finaoces,  au  titre 
<Iq  budget  ordinaire  de  f exercice  1888,  par  la  loi  du  23  juin  1888, 


i<) 


m*  série,  Bull.  laiS,  n*  ao348. 


-^  378  — 

ua6  somme  de  trente-sept  milie  francs  (  37,000^) ,  ivprésentuit  in  part 

attribuée  à  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  pour  sa  par- 
ticipation à  l'Exposition  universelle  de  1889,  est  et  demenre  annulée 
au  chapitre  lu  :  Participation  du  ministère  des  finances  à  V Exposition 
universelle  de  1889,  sauf  report  au  budget  du  ministère  du  commerce 
et  de  rindustrie. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances,  au  titre  da 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1889,  parles  lois  des  33  juin  1888  et 
29  décembre  1888,  une  somme  de  soixante-trois  mille  francs  (63,000") 
représentant  la  part  attribuée  à  Tadministration  des  postes  et  des 
télégraphes  pour  sa  participation  à  i  Exposition  universelle  de  1889, 
est  et  demeure  annulée  au  chapitre  lu  bis  :  Participation  da  ministère 
des  finances  à  l'Exposition  universelle  de  1889 ,  sauf  report  au  budget 
du  ministère  du  commerce  et  de  rindustrie. 

3.  U  est  ouvert  au  ministère  du  commerce  et  de  rindustrie,  au 
litre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1888,  au  delà  des  crédits 
alloués  par  la  loi  du  23  juin  1888,  un  crédit  de  trente-sept  mille  francs 
(  37,000')  en  somme  égale  au  crédit  annulé  par  l'article  1*'  du  présent 
décret* 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  chapitre  xlv  :  Participation  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  à  l'Exposition  universelle  de  1889. 

h.  U  est  ouvert  au  ministère  du  conmierce  et  de  l'industrie  au  titre, 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889,  au  delà  des  crédits  alloués 
par  les  lois  des  23  juin  1888  et  29  décembre  1888,  un  crédit  de 
soixante-trois  miile  francs  (63,ooo'),  en  somme  égale  au  crédit  annulé 
par  l'article  2  du  présent  décret. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  chapitre  xxx  :  Participation  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  à  l'Earposition  universelle  de  1889. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Lé  Ministre  «Ut  Jàumtu  ,  Le  Ministre  cfai  contmMve  et  de  Ciitiastrie, 

Signé  :  P.  Peytral.  Signé  :  Pibrre  I.kgraitd. 


N"  2o5o4-  —  DÉCRET  qui  applique  les  dispositions  des  Décrets  des  8  août  1S78 
et  18  septembre  1880  au  Sucre  cristallisable  existant  dans  le  lait  concentré 
exporté  à  l'Étranger  et  aux  Colonies  et  Possessions  françaises  {t Algérie 
exceptée). 

Dn  1 4  lanTier  1889. 

(  Promulgaé  an  Journal  officiel  da  16  janvier  18S9.) 
Le  PR^SmENT  DE  LA  R^nBUQUB  FRANÇAISE, 
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Vq  Tartide  5  de  la  loi  du  5  juillet  iS36  ; 

Vn  Tarticle  5  de  la  loi  du  7  mai  186A  ; 

Yales  décrets  du  8  août  1878  <>>  et  du  18  septembre  1880  (»  ; 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après 
Tavis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DiciBn: 

Art.  l*'.  Les  dispositions  des  décrets  des  8  août  1878  et  18  sep- 
tembre 1880,  relatifs  aux  fruits  confits,  confitures  et  bonbons, 
imputables  à  la  décharge  des  admissions  temporaires  de  sucres,  sont 
applicables  au  sucre  cristal! isable  existant  dans  le  lait  concentré 
exporté  à  l'étranger  et  aux  colonies  et  possessions  françaises  (l'Algé- 
rie  exceptée). 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
da  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Jmnal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  xA  Janvier  1889. 


Signé  :  CABNOT. 


U  Mimutre  dm  commerce  et  de  l'miuitrî». 
Signé  :  Pishre  Legraud. 


y  3o5o5.  —  DscBBT  relatij  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i88i 
pour  les  Dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  91  Janvier  1889. 
Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  f  industrie; 

Va  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  ]8ao,  Târticle  4 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Tu  la  loi  du  18  juillet  1888 ,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  Texercice  1889, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  aoixaotc 
et  un  mille  deux  cent  vingt-six  francs  (161,226')  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  men- 
b'onnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le 


m 


xii*  série.  Boit.  di5,  0*7411.  ''  xii*  série,  Bull.  565,  u*  9898. 
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ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1889,  conformé- 
ment audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la 
loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modiGcations  autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1889. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pbytral. 


Sigtié  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  :  PlERM  Ljbgrand. 


▼ILUS. 

DBPARTBMBXT». 

CBAMSRBS 

et 
boanes. 

SOMMES 

i 
imposer. 

PATBïtTM  IMPOSA8U». 

Angers 

Avesnes 

Rmunc  - .    r 

Maine-et-Loire. . . 
Nord 

chambre. . . 
Idem 

Uem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

Uem 

Uem 

Idem 

Idem 

Bourse 

chambre. . . 
Idem 

2,387 
a,5oo 
2,900 
3,aoo 
117,806 

3,000 
3,3oo 

a.âoo 

17,-4O0 
2,à8l 

198 
941 

àoo 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  da  dépaHemenl 
compris  dans  U  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  scole- 
mcnt. 

Patentés  du  déparlemcnl 
compris  dans  fa  circoo- 
scription  de  la  chambrp. 

Idem. 

Côtc-d'Or 

Pas-de-Calais 

Orne 

Boulogne 

Flcn 

Gran  ville 

MaiseiUe 

Montauban 

Rennes 

Manche 

Bouches^lu-Hhônc 

Tam-et-Garonnc 
ille-et- Vilaine.... 

Loire 

Roanne 

Saint-Étienuc. .. 
Saint-Malo 

Tarare 

Idem 

Ille-et- Vilaine... 
Rhône  

Puy-de-Dôme 

Thters 

161,366 
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V  3o5o6.  —  DâcMET  qui  ou,vre  au.  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
difinUifs  de  i885  et  1886, 

Du  35  Janvier  1889. 
Lb  PnésiDEirT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sot  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tétat  ci-annexé  montât  à  trois  cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-onze 
centimes  et  comprenant  sept  créances  liquidées  à  la  charge  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  dans  le  compte  déGnitifde  chacun  des  exercices  i885  et  1806; 

Vu Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i8â4  et  larticle  126,  paragraphe  2,  du 
décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique; 

Va  Ta  vis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
cité, les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  des  exercices 
188Ô  et  1886,  et  que  leur  montant  nVxcède  pas  les  crédits  dont  Tannuiation 
a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exercices , 


Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  déBnitif  de  chacun 
des  exercices  i885  et  1886,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  (3i8'  91)  destiné  à  payer 
sept  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  con- 
formément à  rétat  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu^il  suit: 

Exemce  i885 29' 69* 

Exercice  1886 : 389  12 


Ensemble  comme  ci-dessus 31891 


2.  L'ordonnancement  desdites  créances  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  cou- 
rant 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec-  ; 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  1889. 

4.  Les  miDÎstres  des  travaux  publics  et  des  fiaaAces  sent  ebargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

Ia  Mbùttrê  duJinanetM,  Le  Mimstre  des  travaux  ptU>lies, 

Signé  :  P.  Pkttral.  Signé  :  D.  Montaud. 

^  XI*  lérie.  Bull.  îo45.  n*  lobfj. 
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État  nominatif  de  ci'éances  amaiaiées  aprè$  la  clàture  des  exereic^  1885  et  U 


nvniMM 

LIKU 

aoMS  ST  puiaoMS 

dM 

chapitres. 

nisiCIlATIO!!   DBS  CHAPITKBS. 

ds  rordonnancemenl 

oa 

do  mandatement. 

de» 
créancier». 

• 

£\£RCI 
BUOG 

!'•  SBCTIOV. 

>9 

Roates  et  ponts.  —  Tfavant  oréBnafres. 
(  Entretien  et  grosses  r^pArattons.  )       i 

Scine-et-Olse 

M.    Mtsttttnr,     cntfV|M 
ncurâ  Saioit-Clood. 

• 

£XERCU 

m 

BDDG 

i"  SBCTIOS. 

31 


39 


Matériel  et  dépennes  dÎTcrscs  de  radmi** 
iiUtration  centrale. 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  aw 

veillancc  de  la  péchc  fluviale. 

Routes  et  pools.  —  Travaui  ordinaires. 
(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 


Matériel  des  mines. 


Lacunes  des  routes  nationales ,  des  routes 
départementales  des  départements  an- 
nexés et  des  routes  thermales. 

/dem, 


PaïUr  (DlncL) 

Donhs. 

Seine-et-Oisc 

Paris.  { Direct.  ) 

Pyrénées-Orientales. 

idem 


M.  C&€MUiar>jr«irvsr9 ,  M 
leur. 


U.    Kicoiel, 
Montbcnoit. 


M.    Meturtvw,    entrepf 
neur  à  Saint-Cloiid. 


M.  CluvaUer^Martstq  t  M 
tftor. 

M**  Olive,  épouse /Vsf« 
propriétaire  i  Fom 
g^éres. 

M.  BernoUe  (Jeaa-B^ifituà 
dit  Perrmfue,  propii 
taire  à  P^yralador. 


J 
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ietVRtfain  tobJ€t  d'an  crédit  additionnel  anx  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


HOMÛOS 

à'aréf 

d» 
créaneca. 

nos 

par 
nature. 

TA!IT   DBS  CABAHCBS 

«ATvmB  DIS  cbAascbs. 

par 
chapitra. 

pai- 

eB«reic«. 

■ 

• 

} 
||feDi5AIIlE. 

■If  KX  OBIMIAIRS. 

• 

1  lalretieB,  pendaot  Tannée  i885,  des  bouches  d*ar- 
1     PQwmnt  de  la  route  nationale  n*  i85 ,  dans  la  tn- 
1     yme  de  Saint-Cloud 

1 

ao'ec/ 

89*69' 

• 

29' 69* 

fittffilKE. 

mnCE  OBDIBAIRE. 

Fomaaye  d*iui  abonocmcnt  â  la  Bevae  de  la  Ugisla- 
tiM  des  mines  pendant  Tannée  i886 

a 

8  00 

8  00    ] 

BcmJnaneBcnt  d^acles  et  diligeocet  faits  en  maticfc 
<^pM»pf1U¥Hd^ 

3 

*à  35 

aA  35   j 

Eatrrtico,  pendant  Tann^-e  i886,  des  bouclics  d*ar- 
roscmrnt  de  la  route  nationale  n*  i85 ,  dans  la  tra- 
vfTff?  de  S^int-ClAnH. ..,,,,. ,    ... 

A 

Si  ya 
56  oo 

Si  7a 
66  00 

\       389  aa 

fasmilare  de  sept  abonncoieati  à  la  Arme  de  (a 
UfUtmtiam  des  mines  penduit  TaHaée  »866 

S 

Jal^TiMs  pmur  occupation  anticipée  de  terrains  néces- 
sûres  à    la    construction    de   la   route   nationale 
i^  g  i9 

6 
7 

77  38 

169  16 

1 

Um 

Total. 

1 

3i8  91 

Arrêté  à  la  somme  de  trois  cent  dix-huit  francs  (jaatre-vingt-onze  centimes. 
Paris,  )e  its  janvier  1889. 

Le  Mimstre  des  travaux  publics, 

ââ^né  :  D.  Montaud. 
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N*  2o5o7.  —  DÉCRET  quifixe  la  Cotisation  à  percevoir  sar  les  Coupons,  Parts 
ott  Éciasées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnagejlottés,  pendant  Vexer 
eice  i8S9  [Approvisionnement  de  Ptwis). 

Dq  3o  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  framçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  18  novembre  1888, 
prise  par  la  conmiunauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  i^appro- 
visionnement  de  Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir, 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours 
•de  l'exercice  1889,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  la  loi  de  6nances  du  29  décembre  1888; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DECRETE  : 

Art.  1".  B  sera  perçu >  à  titre  de  cotisatioD  pour  les  coupons,  parts 
ou  ëclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  pu  charronnage  flottés,  pen- 
dant Texercice  1889,  savoir: 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d* Aube,  d*Yoime,  deMo- 
rin,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Haute-Seine,  de  Bourgopie  et  du  Loing  et  sur  les 
rivières  de  Cure  et  d'Arman^n,  onze  firancs  (11'),  dont  cwq  francs  cinquante  cen- 
times (5'5o)  à  rentrée  et  dnq  firancs  cinquante  centimes  (5'5o)  à  la  sortie, 
ci ii'oo' 

3*  Pour  chaque  part  de  sdage  flottée  sur  lesdits  canaui  et  rivières ,  dix- 
huit  francs  (18'),  dont  neuf  francs  (9')  à  Tentrée  et  neuf  francs  (9')  à  U 
sortie,  ci 18  00 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux  et  ri- 
vières .  onze  francs  (11),  dont  cinq  francs  cinquante  centimes  (5'  5o)  à  ren- 
trée et  dnq  francs  cinquante  centimes  (5'  5o)  a  la  sortie,  cL ii  00 

h*  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  rivières,  cin- 
quante-quatre francs  (54'J .  dont  trente  francs  (5o')  à  Tentrée  et  vingt-quatre 
francs  (34')  à  la  sortie,  ci 54  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  afiectée  au  ser- 
vice des  flots  et  édusées  indispensables  sur  I  Aube  et  sur  ITonne. 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  4e  canal  de  la  Marne  an 
Rhin  et  sur  les  canaux  de  la  Haute-Marne ,  treize  firancs  (  i3') ,  dont  six  francs 
cinquante  centimes  {€'  5o)  À  Tentrée  et  six  francs  cinquante  centimes  (6'  5o) 
k  la  sortie,  ci i5  00 

6*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux,  dix-huit  francs 
(  18') ,  dont  neuf  firancs  (9'J  à  lentrée  et  neuf  francs  (9'}  à  la  sortie,  d . . . .     18  00 

•f  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  kadits  canaoz,  tniae 
francs  (i3'),  dont  six  firancs  cinquante  centimes  (6'  5o)  à  Tentrée  et  six 
firancs  cinquante  centimes  (6'  5o)  a  la  sortie,  d i3  00 

8*  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux,  dnquante- 
quatre  francs  (54'] ,  dont  trente  francs  (3o')  à  Tentiée  et  vin^-quatre  francs 
{H')  à  la  sortie,  ci 54  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  de  Bfame, 
depuis  Épemay,  et  de  Seine,  depuis  le  confluent  de  TAube,  quinze  firancs 
cinquante  centimes  (i5'5o),  dont  sept  francs  soixante-quinze  centimes 
(y'  70)  à  rentrée  et  sept  bmncs  soixante-quinze  centimes  (7  75)  à  la  sortie. 
Cl i5  So 
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10*  Pour  chaque  |Mrt  de  sciage  flottée  sur  iesdites  rivières,  vingt-trois 
francs  cinquante  centimes  (25'  5o),  dont  onze  francs  soixante-quinze  cen- 
times (il'  75)  à  l'entrée  et  onze  francs  soixante-quinze  centimes  (ii'  75) 
à  b.  sortie,  ci )3'  5o* 

11*  Poar  chaque  coupon  de  charroimage  flotté  sur  Iesdites  rivières ,  quinze 
frtncs  cinquante  centimes  (i5'  5o),  dont  sept  francs  soixante-quinze  cen- 
times (7^  76)  à  l'entrée  et  sept  francs  soixante-quinze  centimes  (7'  76)  à  la 
sortie,  ci i5  5o 

13*  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdites  rivières,  cinquante- 
quatre  francs  {ià^)  •  dont  trente  francs  (3o')  àTentrée  et  vingt-quatre  francs 
(24'}  à  la  sortie ,  ci ^ 5^  oo- 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux  coupons  et 
parts  ae  la  rivière  d'Aube,  il  sera  pavé  lors  du  départ  des  ports  de  cette 
rinère,  pour  chaque  coupon  ou  part,  trois  firancs  cinquante  centimes 
(3'5o)  pour  le  serrice  des  flots,  ci 3  5a 

2.  Le  payement  des  cotisatioDS  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre  les 
mains  de  Tagent  général  de  la  communauté. 

3,  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences^ 
pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant  toutes  les 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  sWectuera  comme  eu 
matière  de  contribution  publique. 

k.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  afiBcbé,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1889,  dans  le  bu- 
reau de  Tagcnt  préposé  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1889. 

'     Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  O.  Mortaud. 


N*  ao5o8.  —  DÉCRET  qai  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie- 
de  chemins  de  fer  départementau,r  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-v'S  de  l'Etat, 
des  recettes  et  des  dépenses  dje  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  de  la  Corse. 


Du  3i  Janvier  1 

Le  Président  dk  la  République  française  ,  ♦ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  19  décembre  i883,  qui  a  approuvé  la  convention  passée ,  le 
Il  février  i883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux,  pour  la  construction  et  rexploitaiion  pro- 
visoire des  chemins  de  fer  de  la  Corse; 

Vu  l'ariicle  1"  de  ladite  convention ,  par  lequel  la  compagnie  de  chemins 
*fe  fer  départementaux  s'engage  ; 

^.  —  A  titre  ferme  : 
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1**  A  construire  les  lignes  de  Ponte-Leccia  à  Gain  et  de  Casamozza  aa 
Fium'Orbo  ; 

a*  A  pourvoir  de  Toutillage,  du  mobilier  des  stations,  du  matériel  rou- 
lant et*  des  approvisionneiiieQts  néoessaires  à  leur  ex4jloitatioa ,  ainsi  qu*à 
exploiter  provisoirement  et  à  titre  d'essai  les  deux  lignes  indiquées  ci-dessus 
et  celle  d'Ajaccio  à  Bastia  par  Corte. 

B,  —  A  titre  éventuel  : 

1*  A  construire  les  lignes  du  Fium*Orbo  à  Bonifacio  et  d'Ajaccio  à  Pro- 
priano,  si  elles  sont  déclarées  d'utilité  publique; 

3°  Dans  le  cas  où  ces  lignes  pourraient  être  ouvertes  six  mois  au  moins 
avant  le  terme  assigné  par  larticle  7  du  traité  d'exploitation  provinoire*  à 
les  pourvoir  de  Toutillage,  du  mobilier  des  stations,  du  matériel  roulant  et 
des  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation ,  ainsi  qu'à  les  exploiter 
provisoirement; 

Vu  l'article  11  de  la  même  convention,  portant  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  détermiaera  les  formes  suivant  lesquelles  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration supérieure,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploitation,  ainsi 
que  des  dépenses  faites  pour  travaux  complémentaires  à  la  charge  de  l'Etat; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  10  et  3i  dé- 
cembre 1887; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaiix,  eu  date 
du  3o  décembre  1887; 

Le  Conseil^d'Ëtat  entendu, 
DicRBTB : 

TITRE  I". 

TRAVAUX  COMPLÉMENT  A  IRES  k  LA  CHARGE  DE  L'ETAT. 

Art.  1*'.  Indépendamment  des  justifications  que  la  compagnie  doit 
produire  pour  ses  dépenses  de  premier  établissement,  tant  pour  l'ap- 
plication de  Tarticle  3  de  la  convention  susviséc  qu'yen  vue  de  l'in- 
struction de  ses.  demandes. en  émission  d'obligations,  la  compagnie 
doit  fournir  le  compte  définitif  des  dépenses  à  rembourser  par  l'Etat, 
pour  travaux  complémentaires  exécutés  après  approbation  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  compte  est  présenté  au  ministre  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
la  réception  définitive  de  chaque  travail;  il  est  dressé  par  ouvrage  et 
par  nature  d'ouvrage,  avec  pièces  justificatives  à  Tappui.  Il  indique 
d'une  manière  précise,  pour  les  travaux  qui  auront  donné  lieu  à  des 
transports  de  fournitures,  le  poids  des  chargements^  les  lieux  de  dé- 
part et  d'arrivée ,  les  distances  parcourues,  les  tarifs  et  frais  acces- 
soires payés  ou  perclus. 

Il  contient  le  relevé,  diaprés  leslivresde  la  compagnie,  des  avances 
en  argent  faites  successivement  par  elle  pour  rexécution  de  chaque 
travail  et  rappelle,  avec  la  date  de  la  décision  approbative,  le  mon- 
tant de  la  dépense  autorisée  par  ladite  décision. 


B.n*i232.  —  387  — 

TITRE  n. 

EXPLOITATION. 

2.  Avant  le  i"  avril  de  chaque  année,  la  compagnie  remet  au-mi- 
nistre,  pour  chaque  ligne  ou  section  de  ligne,  des  comptes  détaillés 
releYés  diaprés  ses  registres  et  comprenant  pour  l'exercice  écoulé  : 

D'une  part ,  les  recettes  brutes  de  Texpioftation  ; 

Et,  d'autre  part,  les  dépenses  des  services  de  la  voie^  delà  traction 
etcteTexpIoitation,  avec  indication  précise  des  dépenses  faites  pour 
le  renouvellement  des  voies  et  rentretien  du  matériel  roulant,  Tin- 
térét  au  taux  de  cinq  pour  cent  des  avances  successivement  faites  par 
la  compagnie  pour  solder  les  dépenses  courantes  en  cas  d'insuffisance 
des  produits  de  Texploitation ,  les  versements  de  la  compagnie  aux 
caisses  de  retraite  et  de  prévoyance,  les  impôts,  patentes  et  frais  de 
contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  incendies. 

Le  compte  des  recettes  brutes  de  Texploitation  comprend  les  pro- 
doits  bruts  de  toute  nature,  et  notamment  le  produit  aes  placements 
de  fonds  de  l'exploitation  ainsi  que  le  produit  des  immeubles  acquis 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  dont  Finutilité  n'a  pas  été 
prononcée  par  le  ministre. 

Au  compte  des  dépenses  d'exploitation  sont  annexés  :  i"*  un  relevé 
détaillé  des  sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour  Tacquisition  du 
mobilier  des  gares,  de  l'outillage,  des  approvisionnements  et  du  ma- 
rie! roulant  jusqu'au  i"  janvier  de  l'exercice  dont  il  s'agit  de  régler 
les  comptes  d'exploitation  ;  2"  un  relevé  analogue  des  dépenses  faites 
pour  le  même  objet  pendant  ledit  exercice  ;  3*  un  relevé  du  nombre 
des  trains  mis  en  service  par  la  compagnie  et  du  parcours  kilomé- 
trique de  chacun  d'eux. 

Les  longueurs  sont  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  chai- 
oage  dressés  contradictoirement  avec  la  compagnie,  abstraction  faite 
des  voies  de  service. 

3.  Les  justîficati<ms  à  produire  par  la  compagnie  à  l'appui  de  ses 
comptes  sont  fournies  conformément  aux  modèles  arrêtés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

TITRE  m. 

VÉRIFICATION  DES  COMPTES. 

4.  Les  comptes  prévus  par  l'article  â  ci-dessus  sont  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  instituée  par  le  décret  du  28  mars  i883  pour 
l'examen  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

U  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
ortes, correspondances  et  tous  antres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

U  commission  peut  se  transporter,  au  besoin,  par  elle-même  ou 
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par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares ,.  ateliers  et  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives ,  au  ministre  des  travaux  publics  qui ,  après  communication  au  mi- 
nistre des  finances,  arrête,  sauf  le  recours  de  la  compagnie  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse ,  le  règlement  définitif  des  comptes  et 
iixe^  pour  chaque  ligne,  les  sommes  dues  par  TÉtat  à  la  compagnie 
ou  par  la  compagnie  à  TÉtat  avec  un  intérêt  à  cinq  pour  cent  dans 
les  conditions  fixées  par  Tarticle  ii  de  la  convention  du  21  février 
i883. 

5.  Sur  le  vu  des  comptes  produits  par  la  compagnie,  le  ministre 
des  travaux  publics  fixe,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  vérifica- 
tion et  après  communication  au  ministre  des  finances,  le  montant 
de  l'acompte  qui  doit  être  versé  par  1  Etat  à  la  compagnie  ou  par  la 
compagnie  à  TEtat,  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  reausedes 
pièces. 

TITRE  IV. 

GONTBÔLE  ET  SURVEILLANCE. 

6.  Un  OU  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  peuvent  être  chargés,  sous  Tautorité  du  ministre,  de 
surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 

7.  La  compagnie  leur  communique  à  toute  époque,  sans  déplace- 
ment et,  au  besoin,  dans  un  local  à  ce  destiné,  les  registres  de  ses 
délibérations,  ses  livres-journaux,  ses  écritures,  sa  correspondance 
et  sa  comptabilité;  elle  leur  fournit  en  outre  tous  documents,  ren- 
seignements écrits  ou  oraux  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  constater 
la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie  et  pour  vérifier  les  opé- 
rations financières. 

8.  L'un  des  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  compagnie. 

9.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compagnie 
sont,  en  outre,  soumises  aux  vérifications  de  l'inspection  des  finances 
qui  a ,  pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  tous  les  droits  dé- 
volus par  les  articles  6  et  7  du  présent  décret  aux  commissaires  dé- 
signés par  le  ministre  des  travaux  publics. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GKPïÉnALES. 

H).  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  compagnie 
soumet  au  ministre  des  travaux  publics,  et  conformément  au  mo- 
dèle arrêté  par  lui,  le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exploitation  de  l'année  commençant  le  iS'  janvier  suivant  pour 
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chacune  des  lignes  ou  sections  de  lignes  exploitées  à  titre  provisoire. 

A  ce  projet  de  budget  sont  joints  les  développements  et  notes  pré- 
liminaires nécessaires  pour  permettre  d'apprétter  l'importance  pro* 
bable  des  remboursements  à  faire  par  TËtat  à  la  compiagnie  on  des 
sommes  à  verser  par  la  compagnie  à  f  Etat. 

La  compagnie  fait  connaître  ultérieurement  au  ministre  les  modi- 
fications qu]il  y  a  lieu  d'iapporter  à  ce  projet  de  budget. 

11  «La  compagnie  présente  t  en  outre,  avant  le  i*'  octobre  de  chaque 
année,  le  projet  de  budget  des  dépenses  à  faire  dans  l'exercice  suivant 
poor  travaux  complémentaires,  avec  indication  des  sommes  à  rem- 
bourser par  rÉtat. 

12.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


U  Ministre  dêt  Iravomx  publics. 
Signé  :  D.  MONTAUD. 


N^^odog.  —  DiCMBT  ^ui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie  un 
Crédit  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
de  iSB5  et  1886. 

,  Du  5  Février  1889. 

Lt  PaÉsn>niT  db  la  République  française, 

Sor  le  rapport  dn  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Vq  TétHt  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  dn 
<^<MDmerce  et  de  l*indnstrie,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
pur  les  comptes  définitifs  du  ministère  du  commerce  et  de  rindustrie  pour 
les  exercices  i88ô  et  1886; 

Va  Farticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

VaTarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (^^  portant  règlement  général 
9«r  la  comptabilité  pubUque  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
*^ittées,  attendu  qu^elies  se  rapportent  à  àoB  services  prévus  par  les  bud- 
gets des  exercices  précités  et  que  leur  montant  n*excède  pas  le  chiffre 
^D^re  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annales  en  clôture  de  ces  exer- 
cices; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  février  1889, 
D^bste: 

Ait.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

^  in*  série ,  BoU.  io45,  n*  10537. 
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m 

en  augmentation  des  restes  à  focytr  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs <des  exercices  iâS5  et  1886,  an  crédit  de  mifle  sii  cent  dix-sept 
francs  s<Mxante-dix-sept  centimes  (  1,617'  77). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  désignées  an  tableau  ci-annexé 
sera  adressé,  en  double  expédition,  an  ministre  des  finances,  confor- 
mément à  Tarticle  iQ9  du  décret  précité  du  3i  mai  i86a. 

3.  Le  ministre  dn  coomieroe  et  de  l'industrie  est  autorisé  à  ordon> 
nancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spédal  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant ,  en  exécution  de 
Tarticle  8  de  la  loi  du  a3  mai  i83^. 

U,  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  courant. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletùi  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Minuire  du  finances.  Le  MiniMtrt  da  commerce  et  de  Cindustrieg 

Signé  :  P.  Pbytral.    '  Signé  :  Pierre  Legrahd. 


Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
comptes  déjinitifs  des  exercices  i88S  et  i88&  gui  doivent  Jkire  l'obJ€t  d^un  cridU  addi'' 
tionneL 
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Arrêté  le  présent  état  à  k  somma  de  mflle  six  cmt  dix^^ept  francs  sotutttt»dix-sepC 
centimes. 

Le  Ministre  dn  commerce  et  de  l'indasirie. 

Signé  :  Pierre  Lborand. 
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N'  aooio.  —  DÉCRET  qai  augmente  l€  nombre  des  Membres  de  la  Chambre 

.    de  commerce  de  Honfieur  [Calvados), 


Da  i&  Février  1889. 
(  Promulgué  au  Joarnal  officiel  da  19  février  1889.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  da  commerce  ef  de  Tindustrie^, 

Va  l*arrèté  dn  président  du  Conseil  des  '  ministres ,  chargé  du  pouvoir 
aécutif,  en  date  du  ai  octobre  1848  ^\  qui  a  institué  une  chambre  de 
commerce  à  Honfleur; 

Ta  la  demande  de  ladite  chambre  tendant  à  ce  que  le  nombre  de  ses 
oembres  soit  porté  de  neuf  à  douze  ; 

Va  lavis  da  préfet  do  Calvados  en  date  du  la  décembre  1888,  ensemble 
i«  atttres  pièces  de  Tinstraction  ; 

Vu  Parti cle  6  du  décret  du  3  septembre  i85i  ^\  portant  règlement  d'ad- 
Qînistratîon  publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 
I       Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  :  , 

ÂBT.  1**.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
HonSeur  (Calvados)  est  porté  de  neuf  à  douze. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de  Texé- 
citioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  francise. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Maigre  du  commerce  et  de  rindtutrie. 
Signé  :  Pikrrb  LacRAiiD. 


N*ao5ii.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  cinquante-huit  communes  du  département  de  la  Gironde, 

Da  19  Mars  1889. 
Le  PlÉaiMSlIT  DE  LA  RÉPVBLIQinS  FRANÇAISE  , 

^r  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

^Q  :  la  ]oi  du  a  mai  i8ô5  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (^)  de  la 
"^me  année; 

'•  X'  série.  Huli.  89,  n«  845. 
'  X'  série,  BuU.  hki ,  n*  SaSg. 


w 
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Les  délibérations  prises  par  les  conseils  manicipanx  des  cinqaante-huil 
communes  ci-dessons  désignées; 

L'avis  émis,  le  4  janvier  1889,  par  la  commission  départementale  de  la 
Gironde,  en  vertn  d'une  délégation  du  conseil  général  en  date  dn  10  sep- 
tembre 1887; 


Abt.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
cinquante-huit  communes  du  département  de  la  Gironde  comprises 
dans  le  tableau  ci-dessous  est  Qxée  ainsi  qu'il  suit  ; 


SilDl-Plem-dc-Bat 

"  *  "-Plerre-d'Anriltae. 

SanvctcTTC 

Arbii 

Saiat-àen^ii-Laiide. . 

Hoallluî 

CulDlM 

HuimbtDt 

PonipèfK 

SemJeU. 

Colmères 

Be«ch*c-ft-CalllMD.... 
VU1ciu«c-de-R<ani. . . . 
S^Dt- VIoccD  t-dc-Pmil. . 

Baun».. 

Firgua-SaiDl-Hillii?.. 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char^  de  l'eiécution  dn  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1889. 
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N*  ao5ia.  —  Décret  qm  convoque  les  Conseils  municipaaas  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Seine  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  32  Mars  1889. 
(  Proiwiilgiié  an  Jomrnal  officiel  du  a4  mars  1889.) 

Lb  Peksidbnt  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Va  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  Tarticle  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  o  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^\  portant  convocation 
de  tous  ies  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décèd'de  M.  Songeon,  sénateur  du  département  de  la  Seine, 

Décebtb: 

Abt.  l**.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Seine  sont  convoqués  pour  le  dimanche  7  avril 

frochain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  d^ 
élection  d^un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gêné-* 
nax,  des  conseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  municipaux' 
du  département  de  la  Seine,  se  réunira  au  cheMieu,  le  dimanche 
12  mai  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

5.  La  réunion  des  consefls  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris  y  le  22  Mars  1889. 

Signé  :  CAENOT. 
U  Mùùtln  de  VùUériaar, 
Signé:  Coftstans. 


Jf  2o5i3. —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  treize  communes  da  dépariemenl  de  la  Gironde, 

Du  35  Mars  1889. 

Le  Pb^sident  de  la  Répubuqub  fbaeçaise, 

», 

**  xu*  série,  Bull,  ago,  n*  49^2. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vn  :  ta  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (*)  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  treize  communes 
ci-dessous  désignées; 

L'avis  émis,  le  22  janvier  1889,  par  la  commission  départementale  de  la 
Gironde  «  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil  généi^l  en  date  du  10  sep- 
tembre 1887; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  raffidre; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue , 

DécRBTB : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
treize  communes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans  le 
tableau  ci-dessous  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
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2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  Mars  1889. 

Le  Ministre  de  Vintériear, 

Signé  :  CoRSTAiia. 


Signé  :  GARNOT. 


N*  ao5i4.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Hante-Saône,  le  Tableau  de  population  n*  3  déclaré  authentique  par  le  décret 
du  3i  décembre  1886. 

Da  ^  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministrç  de  l'intérieur; 


(I) 
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Va  h  décret  du  3i  décembre  1886  ^^K  qui  dédare  authentiques  les  tableaux 
de  la  populatioD  de  la  France; 
Va  les  rectifications  |MX)po8ées  .^r  le  préfet  de  la  Haute-Saône , 

Dbgrbtb  : 

Abt.  1*.  Les  recti6caitio]i8  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Haute-Saône,  aux 
tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1886. 
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2.  Les  miaistrefl  de  rintérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


U  MUùstre  de  l'itUèrUar, 
Signé  :  Co!ISTANS. 


ITaoôiô.  — Décrit  du  Pri^sidbnt  db  la  Hi^publiqub  franc aisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  beaux^rts)  portant: 

Art.  1*'.  Les  locaux  occupés  parla  société  asiatique,  à  proximité  du  loge- 
aient concédé  à  M.  Ferdinand  Fabre,  font  désormais  partie  de  ce  logement 
ftiosi  qn  une  chambre  de  Tappartement  vacant  par  suite  du  décès  de  M.  Du- 
^ont  (pian  annexé). 

1  Les  autres  pièces  du  logement  de  feu  Auguste  Dumont  sont  attribuées 
^ la  société  asiatique  en  échange  des  locaux  designés  à  larticle  1*'. 

3.  Ces  concessions  sont  faites  à  titre  provisoire  et  pourront  être  révo- 
<!néw  si  les  besoins  du  service  l'exigent.  (Paris,  i7  Décembre  1888.) 


^  3o5i6.  —  DécRBT  DU  PRiésiDBifT  DB  LA  RiépuBLiQUB  FRANGAisB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux   publics)    qui    proroge,   jusquau 


^  nr  série,  Bull.  1068,  n- 17614. 


ai  décembre  1889,  le  délai  ùxé  pour  les  exprapriatîoi»  nécessaires  i 
l'établissement  des  deui  lignes  de  tramways  de  Périgaeus  i  Saint-Pn- 
doux-la-Rivière  et  de  Périguem  à  la  Jnvénie,  par  l'article  1"  dn  décret 
du  ai  décembre  1886.  {Paris.  20  Décembre  1888.) 


N*  aoôiy.  —  DÉCRIT  DO  Pbésidbht  db  la  RëPUBuqdb  fbakçaisb  {contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qoi  suit  : 

1'  M.  Heitiy  {Paal-Edmond),  docteur  en  droit,  conseiller  référé ndaiie  i 
la  cour  des  comptes,  né  le  aS janvier  1S47,  à  Paris,  y  demeurant,  eil  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gréard,  ett  s'appeler  1^- 
lement,  à  l'avenir,  Henry  Gréard. 

2'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuoaui  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  cie  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  terminal  an  xi  et 
en  justifiant  qn 'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Paris,  15  Avril  1889.) 


Certifié  confwme: 


Paris,  le  ao'Mai  1889. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Mimttre  de  la  Justice  et  des  Caitet, 


IMPRIMniB  niTIONALB.  - 
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N*  305i8.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Déclara' ion  signée  à  Londres,  le 
il  décembre  1888,  entre  la  France  et  le  Royaame-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
tt  d'Irlande. 

Du  39  Mars  1889. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  mars  1889.  ) 

LbSbnat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Paé$idbnt  de  La  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Déclaration  signée  à  Londres, 
entre  la  France  et  TAngleterre,  le  11  décembre  1888,  en  vue  d'ap- 
prouver Tacte  intervenu  entre  les  administrations  télégraphiques  des 
deux  Etals  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrJande. 

Une  copie  authentique  de  cette  Déclaration  demeurera  annexée  à 
la  présente  loi  ^^K 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

It  Minisire  des  affaires  étrangères. 
Signé  :  E.  Spuller. 

°*  U  texte  de  la  Déclaration  sera  promulgué  ofliciellcment  aprrs  rechange  des 
'■'ifications  des  Puissances  conlr^ctantes. 

Iir  Série.  20 
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N*  20019.  —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Déclaration  signée  à 
Londres,  le  îi  décembre  î 888 ,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre 
les  deux  Pays. 

Du  3o  Mars  1889. 
(Promalgoë  aa  Journal  officiel  du  3i  mars  1889.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ]a  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DécRÈTE  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Déclaration 
signée  à  Londres,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  11  décembre 

1888,  en  vue  d'approuver  Pacte  intervenu  entre  les  administrations 
télégraphiques  des  deux  Etats  pour  régler  les  relations  télégraphiques 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  et  les  ratiûcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Londres ,  le  3o mars  1889,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannnique,  désirant  assurer  sur  de  nouvelles  bases, 
à  partir  du  1"  avril  1889,  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux 
pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

L'acte,  dont  copie  est  ci-jointe  et  qui  a  été  signé  à  Paris-Londres  le 
25  juin  1888,  entre  M.  le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes 
de  France  et  le  «  postmaster  général  »  pour  régler,  à  partir  du  1"  avril 

1889,  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, est  et  demeure  approuvé  par  les  deux  Gouvernements,  qui 
s'engagent  à  l'exécuter  dans  toute  sa  teneur. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  11  décembre  1888. 

{L,  S.)  Signé  :  Wadmngton. 
(L.S.)  Signé  :  Salisbitry. 

CONVENTION    ENTRE  LES  ADMINISTRATIONS  TéLËGRAPmQUES 
DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  DE  LA  FRANCE. 

Entre  les  soussignés  : 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes 
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de  France  agissant  en  sadite  qualité,  sous  réserve  de  Tapprobation 
de  M.  le  ministre  des  finances , 

D'une  part  ; 

Etie  postmaster  générai,  agissant  en  sadite  qualité,  sous  réserve 
de  Tapprobation  de  M.  le  chancelier  de  TEchiquier, 

D'autre  part; 

Considérant  que  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et 
rAûgieterre  sont  régies  par  des  conventions  intei-venues ,  d'un  côté, 
entre  le  Gouvernement  français  et  la  «  Submarine  telegraph  Com- 
pany», et  d'un  autre  côté,  entre  le  Gouvernement  britannique  et 
cette  même  compagnie,  ainsi  que  parla  convention  télégraphique 
conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  le  28  juillet  1879,  et 
prorogée  par  un  arrangement  en  date  du  1 1  mai  1886  ; 

Que  ces  conventions  prennent  fin  à  la  date  du  12  janvier  1889; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  et  uig^ent  de  régler  à  nouveau  les 
rdations  télégraphiques  qui  devront,  à  partir  du  i3  janvier  1889, 
être  établies  entre  la  France  et  l'Angleterre; 

Qu'il  est  d'ailleurs  désirable  que  ces  relations  soient  rendues 
directes  et  afTranchies  de  tout  intermédiaire  afin  de  pouvoir  devenir 
plus  régulières,  plus  rapides  et  moins  onéreuses  pour  le  public; 

B  a  été  stipulé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  britan- 
nique s'engagent  respectivement  à  ne  renouveler  ni.  proroger  les 
concessions  accordées  à  la  compagnie  privée  dite  Submarine  telegraph 
Company  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  câbles  sous-marins 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  et  à  n'accorder  aucune  autre 
concession  à  une  compagnie  ou  personne  privée,  que  d'un  commun 
accord. 

Néanmoins  il  est  mutuellement  convenu  que  les  arrangements 
actuels  resteront  en  vigueur  jusqu'au  3i  mars  1889. 

2.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  britannique 
procéderont  de  compte  à  demi,  soit  au  rachat  des  cinq  cables  sui- 
vants: Calais-Douvres,  Boulogne-Folk.estone,  Dieppc-Beachy-lIead , 
Havre Beachy-Head  et  Piron- Jersey,  soit,  si  ces  cables  ne  sont  pas 
rachetés,  à  lâchât  et  à  la  pose  de  nouveaux  cables  à  quatre  conduc- 
teurs, en  nombre  suffisant  pour  assurer,  dans  les  meiîleui'es  condî- 
i ions  possibles,  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux.  Pays. 

Les  conditions  et  le  mode  de  rachat  desdits  cables  existants ,  ou 
d'achat  de  nouveaux  cables  à  v  sul)stituer,  ou  de  tout  autre  câble  à 
poser  ultérieurement,  aussi  bien  que  les  conditions  et  arrangements 
pour  la  pose  et  l'entretien  des  cables,  feront  l'objet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  l'administration  britannique  et  l'administration 
fran(;aise,  sur  la  base  d'une  copropriété  des  cables  et  départage  égal 
«ïtre  les  deux  Pays  des  dépenses  de  pose  et  d'entretien. 

ao. 
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3.  Les  deux  administrations  régleront  d'un  commun  accord,  et  au 
mieux  des  intérêts  de  la  correspondance  publique,  le  mode  d'utilisa- 
tion et  Texploilation  des  câbles. 

11  sera  procédé  à  la  pose  des  cables  supplémentaires  dès  que  la 
nécessité  en  aura  été  démontrée. 

Les  deux  administrations  s'engagent  à  prendre  des  mesures  pour 
que,  à  partir  du  fonctionnement  des  relations  directes,  Tun  des  fils 
existants  puisse  servir  à  la  constitution  d'une  communication  directe 
entre  le  Havre  et  ï^iverpool. 

li.  A  partir  du  i"  avril  1889,  la  taxe  des  télégrammes  ordinaires 
échangés  entre  la  France,  d'une  part,  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'autre  part,  sera  fixée  à  vingt  cen- 
times (o^  20)  par  mot,  quel  que  soit  le  nombre  de  mots. 

Les  taxes  afTérentes  au  transit. sous -marin  dans  les  relations  non 
limitrophes  continueront  à  être  perçues  suivant  le  taux  fixé  par  les 
conventions  internationales  actuellement  en  vigueur. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande,  qui,  par  suite  d'interruption  des  voies  directes,  emprun- 
teraient le  réseau  d'une  administration  éti^angère,  ne  seront  soumis 
à  aucune  surtaxe.  Le  prix  de  transit  restera  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration dont  les  communications  normales  seront  interrompues,  dans 
le  cas  d'interruption  des  lignes  terrestres,  et  à  la  charge  commune 
des  deux  administrations  dans  le  cas  de  rupture  des  lignes  sons- 
marines. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe,  sur  la 
demande  de  l'expéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
de  la  convention  télégraphique  internationale. 

0.  Les  taxes  perçues  de  part  et  d'autre  pour  le  trafic  limitrophe, 
y  compris  les  sommes  payées  par  les  journaux  pour  les  fils  spé- 
ciaux, les  taxes  des  câbles  pour  les  relations  non  limitrophes  et  celles 
aflFérentes  aux  conducteurs  loués  à  des  compagnies  de  câbles,  seront 
partagées  en  parties  égales  entre  les  deux  Pa^s.  Toutefois  le  Gouver- 
nement britannique  s'engage  à  faire  abandon  à  la  France,  pendant 
une  période  de  cinq  années,  à  partir  du  1"  avril  1889,  des  onze 
vingtièmes  (11/20")  du  montant  total  des  produits  du  trafic  direct 
franco-anglais,  les  neuf  vingtièmes  (9/20")  de  ces  mêmes  produits 
devant  être  attribués  au  Gouvernement  britannique.  Les  conditions 
spéciales  que  comportent,  soit  le  calcul  des  taxes  par  moyennes  ou 
autrement,  soit  le  règlement  et  la  liquidation  des  comptes  entre  les 
deux  offices,  feront  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  ces  offices. 

7.  Le  General  post  Office  s'engage  : 

i'  A  ne  pas  entraver  l'action  du  Gouvernement  français  aupi*ès 
des  gouvernements  avec  lesquels  l'administration  française  se  pro- 
pose de  traiter  en  vue  de  l'établissement  de  communications  directes 
destinées  à  faciliter  rechange  rapide  des  correspondances  télégra- 
phiques entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  part, 
l'Autriche  et  TEspagne,  d'autre  part; 

2*  A  prêter  à  l'administration  française  son  appui  pour  lésoudrc 
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toutes  les  questions,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient,  relatives  à 
rétablissement  de  communications  télégraphiques  directes  entre 
Londres  et  Rome  ; 

3'  Enfin,  à  prendre  toutes  les  mesures  uliles  pour  faire  desservir, 
s'il  y  a  lieu,  par  des  appareils  rapides,  les  fils  directs  que  Ja  France 
aarait  fait  établir  en  vertu  des  conventions  conclues  soit  avec 
TEspagne  ou  rAulriche,  soit  avec  Tltalie. 

8.  La  présente  Ck)nvention  demeurera  en  vigueur  pendant  une 
période  de  dix  années,  à  partir  du  i''  avril  1889. 

9.  La  présente  Convention,  après  avoir  été  approuvée  par  M.  le 
ministre  des  finances  et  par  M.  le  chancelier  de  l'Echiquier,  sera 
dressée  dans^  la  forme  diplomatique  et  soumise  k  telle  ratification 
que  chaque  Etat  jugera  nécessaire. 

Fait  à  Paris<Londres,  le  25  juin  1888. 

U  Postmasler  gemral .  ^  Comeiller  d'État , 

Si^é  :  HbnrI-CeCIL  RaikbS.  "      directeur  yènêrcl  dcspcstiscl  IcU'yraphes, 

Signé  :  Coui.Oîf. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères,  le  président  du  conseil, 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chai'gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
CDtion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mimstn  desfitMtwet ,  U  Président  du  Conseil,  Le  Ministre 

<si<m^  .    HM-t-nwt  Ministre  du  commerce  ,  des  affaires  étrangères, 

aigne.    KOIVIBR.  de  l'industrie  et  des  colonies ,  c      '     c-    c 

Signe  :  E.  Spulleb. 
Signé  :  P.  Tirard. 


VaoSio. — DicBBT  qui  ferme  les  Bureaux  de  douane  de  Fos  et  de  Saint-Mamet 

à  Vexportation  des  boissons. 

Du  7  Janvier  1889. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  du  9  janvier  18S9.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

^  Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d*apr6s 
Taris  conforme  du  ministre  des  Gnances  ; 

Va  lordoniiance  du  28  décembre  1838  ^'^  ; 
'  Vu  rarticie  i  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

Dbcrètb  : 


ot 


^ni'  série,  Bull.  273,  n*  io5a3. 
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Art.  1".  Les  bureaux  de  douane  d^  Fos  et  de  Saint-Mamet  sont 
fermés  à  l'exportation  des  boissons. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  1889. 


Le  Minittre  da  commerce  et  de  rindmsUie, 
Signé  :  PiEnns  Leoraud. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  3o52i.  —  DÉcnET  qui  transporte  aa  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
des  Crédits  ouverts  au  Ministre  des  Finances  pour  le  service  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Du  12  Janvier  1889. 

(PromulguiS  au  Journal  officiel  da  i3  janvier  1889.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  gènénJ 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1888; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1888,  portant  onrerture  au  uiinistre  des  finances, 
sur  Texercice  1888,  au  titre  de  la  deuxième  section  [Service  des  postes  et  des 
télégraphes)  y  d*un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  vingt-sept  irancs 
soixante  centimes; 

Vu  la  loi  du  aS  avril  1888,  portant  ouverture  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1888,  au  titre  de  la  deuxième  section  (Service  des  postes  et  des 
télégraphes)^  d'un  crédit  suppiémeniaire  pour  dépenses  d^exerdce  clos, 
s'élevant  à  soixante-quinze  mille  francs  ; 

Vu  la  loi  du  ai  novembre  1888,  portant  ouverture  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1888,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  natio- 
nale d'épargne ,  d'un  crédit  extraordinaire  de  quati^  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  milte  cinq  cents  francs; 

Vu  la  loi  du  34  novembre  1888,  portant  ouverture  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  Texercice  1888,  au  titre  de  la  deuxième  section  (Service  des 
postes  et  des  télégraphes) ,  d'un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  mille  francs; 

Vu  le  décret  du  ag  septembre  1888,  régularisé  par  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1888,  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1888,  au  titre  de  la  deuxième  section  (Service  des  postes  et  des  télégraphes] , 
d'un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante^ 
quatorze  francs; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1889  ^^\  détachant  Tadministration  des  postes  et 
télégraphes  du  ministère  des  finances  pour  la  réunir  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie; 

Vu  les  décrets  des  7  février  W,  21  septembre  ^^^  17  novembre  ^\  a  dé- 
cembre 1888  et  5  janvier  1889  ^^K  portant  ouverture  au  ministre  des  finances. 


'•>  XII*  série,  Bull.  1218,  n*  20248. 
w  xu-  série,  BuU.  1148.  n"  18945. 
«  xir  série,  Bull.  1194,  n*  19785. 


<*)  xir  série,  BuU.  i3o5,  n*  19961. 
(^)  XII*  série,  BuU.  1218,  n*  20249. 


B.  n'  1233. 


—  a03  — 


sarVexercice  1888,  au  titre  dé  la  deuxième  section  [SeiDÎce  des  postes  et  télé- 
^phes) ,  de  crédits  de  fonds  de  concours ,  s' élevant  ensemble  à  un  million 
neuf  cent  soixante-sept  mille  six  cent  cinquante>trois  francs  trente-trois 
centimes; 

Tq  les  décrets  des  29  avril,  26  juillet  et  8  septembre  1888,  portant  ou- 
vertnre  au  ministre  des  ûnances,  au  titre  de  la  deuxième  section  (Service 
eu  postes  et  télégraphes)  y  de  crédits  s'élevant  ensemble  à  cinquante-deux 
QÛUe  neuf  cent  cinquante-trois  francs  soixante  centimes  pour  dépenses 
d'exercices  clos; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comimerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre 
des  finances, 

DÎCRÈTB  : 


Abt.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  de  Texcr- 
cice  1888  au  ministre  des  finances,  au  titre  de  la  deuxième  section 
{Service  des  postes  et  des  télégraphes) ,  par  les  lois  et  décrets  susvisés,  et 
qui  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  cent  trente-neuf  millions  sept 
cent  quarante-neuf  mille  deux  cent  six  francs  cinquante-trois  cen- 
times {139,749,206'  53'),  sont  transportés  au  ministère  du  commerce 
et  de  rindustrie,  où  ils  formeront,  dans  sa  comptabilité,  une 
deuxième  section ,  sous  le  titre  de  :  Service  des  postes  et  des  télégraphes, 
conformément  à  Tétat  A  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épaiçne,  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  finances,  et  qui  s^élève,  pour 
rcxercice  1888,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à  la  somme  totale 
de  neof  millions  sept  cent  vingt  et  un  mille  cent  francs  (9,721,100'), 
^  rattaché  pour  ordre  au  budget  du  ministère  du  commerce  et  de 
rindustrie,  conforméijaent  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1888 ,  efiectuées  depuis 
fouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  des  postes  et  des  télégra- 
phes et  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  seront 
^«prises  par  le  ministre  du  conamerce  et  de  l'industrie,  qui  compren- 
dra ces  opérations  dans  sa  comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte 
intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  des 
articles  i''  et  2  du  présent  décret. 

^.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
poblié  aa  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1889. 


leMimttre  desjinnnce$. 
Signé  :  P.  Pbytral. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  :  Pisrbb  Lkgrand. 


—  liOd  — 


EXERCli 


Tableau  des  crédits  da  senice  des  postes  et  des  télégrapi 


HCMBROS 

des 
chapitrta. 


II. 

m. 

IT. 


V. 

VI. 

▼II. 

Mil. 

IX. 

X. 

&I. 

XII. 
XIII. 

XIV. 

XV. 

XTI. 


DKSicxiriox  rtKn  chapitres. 


MINISTERE  DU  COMMERCE 
ET  DE  L'INDUSTRIE. 


III-  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX 
DES  MINISTÈRES. 


a"   SECTION.  —  SBnviGB  DBS  POSTES 
KT   DES   TÉLÉGRAPHES. 

PenoDoel  de  rudmlDistration  centrale. . . 
Matériel  de  Tadministratiou  centrale. . . . 
Dépenses  des  rxerciccs  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

•Total  de  la  a*  section  (  postes  et 
télégraphes) 

IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE 
PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


a"    SECTION.  —  SERVICE   DES   POSTES 
BT   DES   TÉLBGRAPBES. 

Traitement  da  personnel  et  indemnités  à 
titre  de  traitements  (  agents  ) 

Traitement  du  personnel  et  indemnités  à 
titi-c  de  traitements  (  sous-agenis  ) 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales 

Appareils  et  matériel  tccnniquc  d'exploi- 
tation  

Construction  et  cnlretien  des  lignes  télé- 
graphiques   

Dépenses  diverses 

Subvention  pour  le  service  maritime  entre 
le  continent  et  la  Corse 

Subvention  pour  les  ligues  de  la  Médi- 
terranée t  du  Brésil  et  de  la  Piata 


Dqdgel 

primitif. 

(Loi 

du  2o  mars 

1888). 


297,000 

Mémoire. 
Mémoire. 


1.^96.9^5 


33,867,713' 

31,568,969 
7,960,8^0 
3,169,895 
7,084,960 
a,o42,ooo 

10,867,500 

i,aoa,85o 

3,585,000 
1,410,700 

355,000 

3,276,281 


Loi      ■ 
da  ai  avril 
18S8. 


427' 60* 


437  €0 


Loi 

du  a3  avril 

1688. 


75,00)' 


70,000 


MOITAIT 

Loi 
da  94  a« 

18S8. 


'D'WM 


^05  — 


m  mitustère  du  commerce  et  de  Vinduslrie, 


TS  tuons  pocn  i8â0. 


n|iliroé 

m 

h  loi 

m. 


DwreU 

portent 

OBvertore 

de  crédits 

ponr  dépenses 

d'exeirices 

do». 

m 

Décrets 

portent 

ou\ertnre 

de  crédits 

de 

fonds 

de  concours. 

Total. 

• 

• 
• 

(a)  5â,963'6o« 

• 

m 

m 
m 

it599«965'oo' 
297,000  00 

.^"î^  60 
127,955  60 

62,953  60 

a 

2,ou5,346  20 

• 

• 

• 
• 

• 

• 
• 

• 

(B)  1 76,99  i'4o« 

(c)  5,716  89 

(d)  45,921  82 

(R)      72,094  01 

(f)       i,4oi  83 
(c)    67,18453 

(H)  1,417,009  70 

» 
m 

m 

m 

34,ori,7oiiUo« 

3 1,564,075  89 
8,oo6,7<3i  82 
3,1/19,895  00 
7,io7,o4'i  5i 
2,o/i3,4oi  83 

10,867,600  00 

1,270,034  53 

5,002,009  75 
1,410,700  00 

365,000  00 

2,276,281  00 

OBSERFATfON.9. 


(a)  Décret  da  39  ami  188S. 
Ufcrct  da  a5  Jaill.  1888. 
Décrrt  dn  8  sept.  1888. 


(B)  Décret  du  7  fév.  1888.. 
Décret  rio  a  dée.  iK88.i 
Décret  du  ô  janv.  1M89. 


(r)  Décret  dn  a  déc.  1A8M.. 
Décret  da  5  janv.  188g. 


(G)  Décret  du  17  nov.  1688. 
Décret  du  a  déc  1888.. 


(■}  Décret  dn  17  nov.  1888. 
Décret  du  a  déc.  18K8. 
Décret  do  5  janv.  1889. 


fr.     c. 

4,485  3ô 

48,a6a  01 

ao6  a/i 

5a,953  60 


(B)  Décret  du  a  df>c.  1H88..  6i,48i  76 
Décret  du  a  dée.  1888..  ii5,cxx}  00 
Décret  du  5  Janv.  1889.  Ô09  64, 

176,991  4o 


(c)  Docrct  da  a  déc.  1888..  5,354  67 

Décret  da  ô  janv.  1889.  38a  aa 

6,716  89 


(il)  Décret  du  a  dée.  1888..        45,66;  00 
Décret  du  ô  janv.  1889.  a54  8a 

45,(iai  8a 


4, «99  *^ 

67,385  fia 

Ô09  G4 

7^109^  &» 

1,147  01 
a54  8a 

1,401  83 

icg^l?  90 
56,a46  (V3 

67,184  53 

<; 45,750  co 

660,  )3o  o3 

10,819  7a 

1,417,009  75 


XlfSérii. 


ao. . 


vuHiaos 
hapilrM. 


XVII. 

XTIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 


XXIV. 

XXT. 

XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 


DBsicniTiON  DIS  cuAPirnB». 


Subvention  pour  le  scn'icc  de  Calais  à 
Douvres 

Subvention  pour  les  lignes  de  New-York 
cl  des  Antilles 

Subvention  pour  les  lignes  de  Tlndo- 
Chine ; 

Subvention  pour  les  lignes  de  TAlgcrie  et 
de  la  Tunisie 

Subvention  pour  les  lignes  de  l'Australie 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie 

Subvention  pour  la  ligne  do  la  côte  orien- 
tale d'Afrique 

Subvention  à  ta  comptignic  concessionnaire 
du  câble  reliant  à  âint-Louis-du-Sëné- 
gal  les  possessions  françaises  de  Rio- 
NuBex,  Grand-Baisam ,  Porto-Novo  et 
du  Gabon .' 

Personnel  de  l'Algérie 

Matériel  de  l'Algérie 

Dépenses  diverses  de  l'Algérie. 

Total  de  la  a"  section  (postes  et 
télégraphes  ) 

V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS, 
RESTITUTIONS,  NON-VALEURS  ET 
PRIMES. 

2*   SECTIOIf.  —  SERVICB   DBS  P08TBS 
BT   DES  TBLÉGRAPBB8. 

Remboursement  sar  produits  des  postes 

et  des  télégraphes 

Répartition  de  produits  d'amendes 

Total  de  la  a*  section  (postes  et 
télégraphes) 

RÉCAPITULATION. 

3*   SBCTIO!!.   —  SBRVICB   DBS   POSTES 
BT   DBS   TÊLBGBAPBB8. 

3*  partie.  —  Service  général 

A*  partie.  —  Frais  de  réofe ,  de  perception 
et  d*ctploitation  des  impôts  et  revenna 
publics 

5'  partie.  —  Hemboursements,  resiiti»- 
tions ,  non-valeurs  et  primes 

Total  de  la  a*  section  (service 
des  postes  et  dos  télégraphes  ). 


Budget 

primitif. 

(Loi 

du  3o  mars 

i8«8.) 


100,000' 
9,958,000 
7,093,171 

880,000 
3,i8i,5oii 

5ai,a8o 


Mémoire. 

a.A68,8a8 

i,A33,6ia 

4  a, 660 


131,039,733 


3,79.S,ooo' 
3,000 


3,798,000 


131,039,733 
3,798,000 


1 36,734,698 


Loi 
dh  ai  avrtt 

1M8. 


Loi 
à»  s5  atrll 

1889. 


427 '6o' 


4x7  ()o 


Lo4 
si 

iWS. 


i 


75,000' 


75,000 


^oc\fioé 


300,000 


5oo,oorf 


3oo/w* 


— .  ^07  — 


"«*»•  roc»  1888. 


iif«Uriai 


DécMU 

portuit 

dcerMiU 
IMMir  d«p«Bse« 


dos. 


«l!i,k7' 


€.M74 


D^reU 

porUai 

ovxertare 

de  crédils 

de 


de  coacoort. 


Sa,95d'6o' 


it^^W 


V^*^"^ 


52,953  60 


(1)     io,5a4'9S' 
(j)   170,807  b5 


1.967,66333 


iM>67.fô3W 


1,967,653  33 


Total. 


OMBBTATIOX8. 


100.000' oo* 


9,988,000  00 

7.093,171  00 
880,000  00 

3,i8i,5o4  00 
621,280  00 


3oo,ooo  00 

2,479,352  95 

1,604,419  06 

42,6So  00 


133,307,386  33 


4,4i3,474'oo- 
3,000  00 


,416,474  00 


2,0'iS,346'2o* 

i33,3o7,386  33 
4,416,474  00 


139,749,206  53 


(i)  Déercl  da  9  dëc.  1888.. 


fr.    c. 
10,534  gà 


(j)  Oérret  da  ai  sept.  1868.       5i,gi^  10 
Décnt  de  17  nov.  18B8.        93,174  70] 
Décret  da  a  dée.  1888..        aa,6i8  «5 

170,807  65 


30. 
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EXERCICE   1888. 


Etat  B.     Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  (TépargM 

rattaché  pour  ordre  au  ministère  du  commette  et  de  l'industrie» 


des 
chapitres. 


I. 

II. 

III. 
IV. 
V. 


1. 
II. 
III. 

IT. 
▼. 

VI. 


VII. 
VIII. 


UESICX.VTIOX  DES  CHAPITRES. 


MINISTERE  DU  COMMERCE 
ET  DE  LMNDISTRÏE. 

CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 


BECETTES. 

Arrérage  des  valeurs  de  i*État  achetées  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consig-iiations  pour  le 
compte  de  la  caisse  nationale  d'épargne. . . . 

Intérêts  de  fonds  de  réserve  conservés-  en 
compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations 

Produit  de  la  dotation  de  ia  caisse  nationale 
d*éparf{  ne 

Recettes  diverses  cl  accidentelles,  dons,  legs,  etc. 
en  faveur  de  ia  caisse  nationale  d'épargne. . 

Prélèvement  sur  le  compte  de  la  dotation  pour 
rhôtel  de  la  caisse  nationale  d'épargne 

Total  général  des  recettes 

DÉPENSES. 

Intérêts  à  servir  aux  déposants 

Dépenses  de  personnel 

Dépenses  de  matériel 

Dépenses  accidentelles 

Construction  de  i*hôtel  de  la  caisse  nationale 
d'épargne 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  attri- 
buer au  compte  de  la  dotation.  —  (  Art.  i6  de 
la  loi  du  9  avril  i88i.  ) 

Acauisition  de  terrain  et  construction  de  l'hôtel 
de  la  caisse  nationale  d'épai^e 

Dépenses  d'exercices  clos 

Total  général  des  dépenses 


HOSTTAKT  0B8  SBCBTTBS  ET  OBS  DBPBHSBS 
pour  lS88. 


Bod^et 

primitif. 

(Loi 

du  3o  mars 

i8M.) 


7,768,000' 


1.438 

,000 

i5 

,100 

5oo 

■ 

9,221 

,600 

7»  «4a 

,000' 

i,ar)i 

,8ôo 

a8i 

,a5o 

3o 

,000 

3oo,ooo 


216,000 


Mémoire. 


9,2a  1,600 


Loi 

do  91  nov. 

1888. 


499,000' 


499,500 


A99,Boo' 


499,600 


Told. 


7,76^.000' 


1.438, 

,000 

i5 

.100 

ftoo 

A99 

.âoo 

9»72i 

,100 

7,i4a,oool 

i.a.ii 

»85o 

a8i, 

,aoo 

3o 

,000 

3oo,ooo 

ai6,Soo 
i&99,Soo 


9,731,100 


B.  Il*  1233.  —  iiO\)  — 


N*  20022.  —  DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise  postale,  sous  bandes, 
la  Correspondance  de  service  échangée  entre  divers  fonctionnaires. 

Du  i4  Mars  i88g. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; 

Vu  lordonnancc  du  17  novembre  i644  ^^K 

DéCRBTB : 

Art.  1".  Sont  supprimées  les  franchises  postales  des  fonctionnaires 
dénommés  ci-après  : 

Soi,*-inspccteur  des  enfants  assistés  des  (  Les  maires  du  département  des  Hautes- 

K'^ilef'^"*'  ^  ^'*"'^"'  ^"'''''^"     ïnspecTeiir  départemental  du  même  service 
*^'  •         (     à  Marseille. 

c      •         ^       j         r    <        •.'    j      f  Les  maires  des  départements  delà  Drôme, 
Sous-mapecteor  des  enfants  assistes  des         ^^  j,,,^^  ^^  ^^  Vaucluse; 

Bouches^u-Rhone  a  Nyons  (Drôme),  j  1^3  ecteur  départemental  du  même  service 

■'* • (      àMarseiUe. 

SoQi-inspecteur  des  enfants  assistés  des  (  Les  «naires  du  département  des  Basses- 
Boaches-du-Rhône  à  Saint-Étiennc-les-  1  ,   '^*P^^  *'    j  '     _.  *  1  j       a 

Oi^es(lîasses-Alpes).avec In^pecteu^r^de^^^ 

2.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste^  sous. bandes, 
U  correspondance  de  service  échangée  entre  les  fonctionnaires  dé- 
nommés ci-après  : 

(Les  maires  des  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Gap  et  les  maires  des  commu- 
. — „ ^ —         nos  des  départements  de  l'Isère  et  des 

Bouches-du-Rhône    en    résidence    à  \      Basses- Alpes  ; 

Serres  [Hautes-Alpes),  avec I  L*inspecteur  du  même  service  en  résidence 

l      à  Marseille. 

A^t  de  surveillance   du  service   des  [  Les  maires  des  arrondissements  de  Brian- 
enfants  assistés  du  département  des  1      çon  et  d'Embrun  (Ilaules-Alpes); 
BoQcfaes-du-Rhône    en    résidence    à  j  L'inspecteur  du  même  service  en  résidence 
Gailiestrc  (Hautes-Alpes) ,  avec (      à  Marseille. 

A|:eDl  de  surveillance  du  service  des  /  Les  maires  des  communes  des  départe- 
enfants  assistés  du  département  des]      ments  de  la  Drômn  et  de  Vaucluse; 
Bouches-du-Rhône    en    résidence    à  j  L'inspecteur  du  même  service  en  résidence 
Nyoïis  (  Drôme) ,  avec {      à  Marseille. 

3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 

'"  W  série,  Bull.  n54.  n*  ii656. 


—  410  — 

trie,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1889. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  da  commerce  et  de  l'indaslrie. 

Signé  :  P.  Tirabd. 


N'  20633.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  nn  Crédit  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  de  1885,  1886 
et  1887, 

Du  i4  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ^intérieur; 

Vu  rétat  ci-onnexé  de  créance»  liquidées ,  en  augmentation  des  restes  k 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices  i885,  1886  et  1887; 

Vu  larticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  (*)  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  concernent 
des  services  prévus  au  budget  des  exercices  i885,  1886  et  1887  ®*  n'excè- 
dent pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicables  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Pintérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  i885, 1886  et  1887,  un 
crédit  total  de  vingt  mille  quarante-quatre  francs  cinquante-neuf 
centimes  { 20,o44' 59  )»  représentant  le  montant  des  nouvelles  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  «  suivant  le  tableau  ci- 
annexe. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être  or- 
donnancé par  imputation  sur  Texercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

k.  Les  ministres  de  Tinlérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  Texé- 
ciition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Cintêriew, 

Signé  :  Kouvieh.  Signé  :  GoNSTAns. 

**^xr  série,  Buli.  io45,  n'  10527. 


EXERCICES  CL03. 

I"  Sbctiox.  —  Sbiivicbs  dd  mmsTim  db  i. 

ir  SKTion.  ~  SEnviGts  de  l'Algéiie. 

tutiet  noBnUti  créances  eonstalla  en  aagmtntatioa  des  raies  à  paj-er  airélis  par  Us 
coinpies  diJinUifs  dn  exercices  I88S,  t8S6  et  («87. 


HMIll.TigK 

--•■•■"■-• 

in 

S^L 

cll.pilW. 

eilrti». 

Frai»  de  npalrie- 

lERVICIS    DD    MIRMTÈU    DE 

a   Galveilon,    de    r.ianw 
ftile  pour  le  rapalrimnenl , 
en  iNH5.  lie  la  jeune  fVcAiii 
{Beriht) în/oo- 

o  3i 

«nnn  par  de. 
iiHliTidDi    uni 
itamldle  de^ 

il  Mou/,  ambuMdcnr  de 

Home,  do  frai»  d'eulrrlîen 
à  rhaipice  d-Ancr»  de  Ta- 
Stai    Or^Riw,  pendant   le 
rieniUmc  trinus- 

BoniBoUoo          de 

îp.P/0 0    01 

Sabrention»»- 
tke  de  Vtnif 

EalreUen  d«  dr 

T»T.i.del>««k*i 
il-  SECTION. 

SCIMICEI    DE    L-IIG^OIK. 

BCDt  d'Oran  du  cinquième 
dadépeoKainU'rieurodu 
KrYicedneuraDtiaBÛlé». 

l8a(i"ieclion) 

S>6  El 

ioi   l5 

TouL  de  l'eierclce 

I-  SECTION.. 

L-lliTiUEBll. 

iMirDce*  dedMeDtlcm  de  dé- 
tenu.,  en   .886.   due.  «> 

oeur  de*  Kr.lcr.  *toooMt- 
qae.  de.  prUon.  dn  Mor- 

886()*icclii>ii) 

ioi  :.& 

3,5Î6  (5 

!  s.  es 

.00% 

\  3.687  8S 
3.1.36  95 

TraTaui  de  n-fection  de.  ca 
biDet.d-.iMn«.dclanui 
•on  ctnlrale  de  Cîermonl 
eOcctu^   en    iSB6   par    1» 

1  """"^ 
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BXBB« 

':iCBi. 


DBSIOflATIOTI 

des 
chapitres. 


KÀTURR   OKS  DKPBBBES. 


[Soins  donnés,  en  1886 «  par  le 

sieur  Bardek ,    vrlérinairc. 

Dépenses  Bcoesaoi-/     a„  cheval  afl^ctc  au  {raa- 

rcs   du    service  i     «port  du  niol)ilicr  dans  les 

prisons  de  la  Seine 


MONTANT   Des  CKBAKCBS 


par 
article. 


CHAPITRE  XXVI. 


pénitentiaire. . 


So'oo" 


par 
chapitre. 


00*^  00'' 


Total  de  IVxercice  1886  (1  "section). 


1Ô86. 
(Saitr)^ 


CHAPITRE  VII. 

Personne!  des  po- 
lices    centrales' 
et  force  publi- 
que en  Alfi^érie. 

CHAPITRE  i\. 

Subvention  au  ser-l 
)  ice  de  ra!>sis- 
tauce  publique 
en  Algérie,  — 


CHAPITRE  XII. 

Dépenses  do  coIo-4 
nisatîon  en  Al- 
gérie  


II*  SECTION. 

SERVICES   DE   L'ALGBRIK. 

Remboursement  an  conseil 
d'administration  du  3*  ré- 
giment de  spabis,  à  Gon- 
stantine,  d^avanocs  Taites, 
en  1886,  à  divers  oflSders 
détachés  en  Toréis  pour 
surveiller  les  incendies 

I  Remboursement  an  départe- 
ment d*Oran  du  cinquième 
des  dépenses  intérieures  du 
service  des  enfants  assistés , 
en  1886 

Trarîsport  de  passagers  civils , 
en  188G,  par  la  compagnie 
g^'nérale  transallantiquo  , 
pour  le  compte  du  gouver- 
neur général 

Transport  dMndigcnts  rapa- 
triés, en  1886,  sur  réquisi- 
tions consulaires,  par  la 
compagnie  générale  trans- 
atlantique ,  poor  le  compte 
dn  gouverneur  général. . . . 

Indemnité  allouée  à  M.  Vïel- 
fauTc,  pour  lirais  de  dépla- 
cements, en  1886,  en  qua- 
lité de  membre  de  la  com- 
mission des  crnlres. 

Indemnité  allou<V  à  M.  Broyer, 
pour  frais  de  déplarcments, 
en  1886,  en  qualité  de 
membre  de  la  commission 
des  centres. . .  1 

Indemnité  allouée  à  M.  Bagnet, 
pour  frais  de  déplacements, 
en  1886,  en  qualité  de 
membre  de  la  commission 
des  centres 

Indemnité  allouée  à  M.  Roharl» 
pour  frais  de  déplacements, 
en  1886,  en  qualité  do 
membrc^dc  la  commission 
des  centres 

Indemnité  allouée  à  M.  .Soai7- 
\ol ,  pour  frais  de  déplace- 
ments, en  1886,  en  qualité 
de  membre  de  la  commis- 
sion des  centres 


38o  00 


375  66 


A99  9-'' 


par 

exereiee. 


3,687'84* 


38o  00 


375  A6 


ao5  52 


60  00 


( 


1,751  93 


60  00  }     996  47  / 


^i5  00 


Ixh  00 


81  00    / 


Total  de  rrxerclrc  1886  (a* section). 


1,751  93 


I  de  bâtiment  nbca- 


THrcondruetion,  en  1887 
le   neur  Delaroche,  e 

c*lori^-ri'  el  da  ifclio 
U  buanderie  de  Lt  m 
cenirak  de  Clulrvaai.. 
I  Ftembouncment  de  Va' 
hUe,  en  1RR7.  par  le  (réw- 
riei-pa«i.r  eincrai  du  rt' 


i36  es 

(i5  5o 

783  .6 

171  «> 

40897 

6,919  *5 

™"" 

—  lilk  — 


■XKB- 
CICBS. 


DEMCTIATION 

des 
chapilTM. 


»ATVRE  DBS   DiPRHSBS. 


CHAPITRE  XLI. 

Frais    d<x  protcc 
tion  dc.4  enfants  i 
du  premier  âge.  r 


CHAPITRE   XLVII. 

Frais  de  rapatrie-^ 
ment 


I 

1887./       CHAPITRE  LI.        1 

(SaU«}^  Matériel  des  cours  I 
d*appcl ) 


CHAPITRE  LIV. 

Trivaux  dn  palais/ 
de  justice  de* 
Rennes 


Rémunération  à  des  secrétoires 
de  mairie  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  pour 
travaux  extraordinaires ,  en 
1887,  relatifs  au  service  de 
la  protection  desenfanis  du 
premier  âge 

}\emboiursemait  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colo- 
nies des  frais  de  passage  à 
bord  de  paquebots  de  la 
compagnie  des  messageries 
maritimes  de  Français  indi- 
gents rapatriés 

Déoenses  d*entretien ,  en  1887, 
aes  localités  communes  du 
palais  de  justice  de  Paris. . . 

I 

Solde  des  travaux  de  maçon- 
nerie exécutés,  en  1887, 
pour  la  reconstruction  du 
palais  de  justice  de  Rennes. 

Solde  des  travaux  de  char- 
pente exécutés,  en  1887, 
pour  la  reconstruction  du 
palais  de  justice  de  Rennes. 

Solde  des  travaux  de  plom- 
berie exécutés,  en  1887, 
pour  la  reconstruction  dfu 
palais  de  justice  de  Rennes. 

Solde  des  travaux  de  menui- 
serie CKécutés,  en  1887, 
pour  la  reconstnictlon  du 
palais  de  justice  de  Rennes. 

Honoraires  dus  à  rarchiteote 
chargé  de  la  direction  des 
travaux  exécutés,  en  1887, 
au  palais  de  justice  de  Ren- 
nes  


MONTANT  »Ba  CBBA1ICES 


par 
article. 


476' 95« 


168  00 


639  76 


p«r 
chapitre. 


par 
exereiee. 


476'9o* 


168  00 


639  76 


9»9  ^7  \ 


1,483  3A 


i,oa5  25  \  4,1 88  86 


&61  i3 


I 


»99  47 


Total  de  Texerdce  1887  (i"  section  ). 


i3,886'< 


RÉCAPITULiTION. 

-      _^       en.     t    (i"secUon) 3i6'5iM  _,,.. 

Exercice  1880 ..  <    ;  ...     ;                                                l        c    l  7i8'76' 

(    (a"    section) 4oa  a5    J  '       ' 

^       .       «c^     t    rr*  secUon) 3,68784)  __ 

Exercice  1886..  {    ,  ,     ^.     i                                                c      »    !  ^^^^  77 

(    (a*   section) 1,75193    ) 

Exercice  1887 i3,886  06 

Total  général ao,o44  69 


B.  n*  1233.  _  ai5  — 

N*  20524.  —  DÉCRBT  qui  institue  ane  Commission  chargée  de  statuer  sur  /«r 
demandes  pour  l'adjudication  des  services  maritimes  postaxix  entre  la  France 
H  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Da  i5  Mars  1889. 
(Promalgaé  on  Journal  officiel  da  17  mars  1889.) 

Le  Présidbnt  de  la  République  française. 

Va  Tarticie  i*'  de  la  loi  du  10  mars  1889  autorisant  le  ministre  du  com- 
merce el  de  Tindustrie  à  mettre  en  adjudication  deux  services  maritimes 
postaux  entre  ia  France  et  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

Va  Tarticle  a  de  la  même  loi ,  aux  termes  duquel  <  nul  ne  sera  admis  à 
concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé  par  une  commis- 
sion qui  sera  instituée  à  cet  effet  par  décret  »  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dnstrie, 

DÉcniiTJS  : 

Art.  1".  Il  est  instituée  une  commission  chargée  de  statuer  sur 
les  demandes  des  compagnies  ou  des  personnes  de  nationalité  fran- 
çaise ayant  pour  objet  d'être  admises  à  concourir  à  l'adjudication 
des  services  maritimes  postaux  entre  ia  France  et  la  côte  occidentale 
fAfrique. 

2.  Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

}lM.Magnin,  sénateur,  ancien  ministre  des  finances,  gouvexneur 
de  la  Banque  de  France; 

Blondeau,  contrôleur  général  de  Tadministration  de  l'armée, 
président  de  section  au  Conseil  d'État; 

Foirrier,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

iV/cAaa, ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 

Guillotin,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 

Gervais,  contre-amiral,  chef  d'état-major  général  et  directeur 
du  cabinet  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;. 

Catasse,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  contributions 
indirectes; 

de  Liron  d'AiroUes,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  mouve- 
ment générai  des  fonds  au  ministère  des  finances  ; 

Labeyrie,  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations. 

3.  &L  Magnin  remplira  les  fonctions  de  président  de  la  commis- 
sion. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  do  oommerœ  et  de  Tindus- 


—  416  — 

trie,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Mars^iSSg. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  300^5.  —  DÉCRET  qai  nomme  M.  le  Vice-Amiral  Krantz 

Ministre  de  la  Marine. 

Du  19  Mars  1889. 
(Promulgue  aa  Journal  officiel  da  ao  mars  1889.} 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  m.  le  vice-amiral  Krantz  est  nommé  ministre  de  la  ma- 
rine, en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  Jaurès,  décédé. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1889. 


Signé  :  GARNOT. 


Le  Président  da  Conseil , 
Minisire  du  commerce,  de  Cindastrie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  20026.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1889  un  Crédif  non  employé 

en  1888  pour  Dépenses  de  colonisation. 

Du  21  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vq  la  loi  de  finances  du.  29  décembre  1888^  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843; 


B.n*i233.  —  ^117  — 

Vu  le  décret  du  a6  janvier  1888  ^^\  portant  ouverture  au  chapitre  xii 
[Ùépettses  de  colonisation)  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  deuxième  • 

section,  exercice  1888,  d*un  crédit  de io,552'  90* 

provenant  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  au  titre  des 
soaites  de  rachat  du  séquestre  ; 

Vu  les  décrets  des  10  février  ^  et  28  novembre  1888  f*^  re- 
portant au  même  chapitre,  exercice  1888 ,  une  somme  totale 

de 184,527  92 

restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  xii  de 
Feiercice  1887  ; 

Ensemble 196,080  83 

Va  ies  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur 
celte  somme  il  n*a  été  employé  à  ce  jour  que 96,080  8a 

laissant  ainsi,  dès  à  présent,  un  disponible  de 100,000  00 


({ail  y  a  lieu  de  reporter  avec  la  même  affectation  à  la  troisième  section  du 
bodgetdu  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1889  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  fmances, 

DÉCRÈTB  : 

AhT.  1".  Est  reportée  au  budget  de  Texercice  1889  ^^  ministère 
de  Tintérieur,  troisième  section ,  chapitre  xii,  article  5  (Dépenses  de 
^Ionisation)  ^  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  disponible 
sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au  budget  de  Texer- 
cicei888. 

2.  Pareille  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  est  annulée  au 
^pitrexii,  article  5  (Dépenses  de  colonisation)  du  budget  du  iriinis- 
t^Tedefintérieur,  deuxième  section,  exercice  1888. 

3.  Usera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  prove- 
nant des  soultesde  rachat  du  séquestre  et  destinées  aux  dépenses 
d'achat  de  terres  pour  la  colonisation  et  qui  sont  reportées  de  l'exer- 
cice  1888  à  rexercice  l889; 
'*.LeIninistl'e  de  rintérieuretle  ministre  des  finances  sont  chargés 

defexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1889. 

Siçné  :  GARNOT. 
Lt  Ministre  des  Jinances  ,  Le  Ministre  de  t intérieur, 

Si^é  :  RouviEK.  Signé  :  Co:«stans. 


I"'  ur série,  Bull.  ii5o,  n'  18977.  ^*^  ^^ï'  s****<2»  '^"W.  laod.  n*  1997O. 

^  \\\'  série,  Bull.  1  iSa ,  n*  1907-?. 


—  dis  ^ 

IT  20027.  —  DÉCRET  qui  nomme  le  Président  de  la  Commission  de  vérification 
des  comptes  des  Ministres  pour  l'exercice  1883  et  l'année  i88â. 

Du  35  Mars  1889. 
(  Promulg^aé  an  Joam^  officiel  da  a8  mars  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  da  ministre  des  Gnances  : 

Va  les  articles  192  à  195  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^K  portant  règlement 
général  sur  la  comptabîKté  publique; 

Vu  les  décrets  des  2a  décembre  1884  ^^1  6  février  <'^  25  juin  <*)  et  7  août 
t886  ^\  mit  ont  constitué  et  modiûé  la  commission  de  vérification  des 
comptes  des  ministres  pour  l'exercice  i883  et  Tannée  ]884i 

DÉGRBTB  : 

Art.  1".  M.  Barbey,  sénateur,  est  nommé  président  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes  des  ministres  pour  Texercice  i883 
et  Tannée  i884»  en  remplacement  de  M.  Faye. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  35  Mars  1889. 

Sl^é:  GARNOT. 
Le  MinUtre  des  finances. 

Signé:  Rouvikr. 


N**  20028.  —  DÉCHET  relatif  à  la  Fahricaiiên  des  Cartes  àjaaer. 


Du  36  Mars  1 


(Promnlgaé  au  Jûurnai  ôjfitiet  da  98  mon  i88f).  ) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  i3  de  Tarrêté  du  19  floréal  an  vi  f»^; 
Vu  Tarticle  11  du  décret  du  1"  germinal  an  xiii  ^î; 
Vu  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  16  juin  1808  '^^: 
Vu  Tarticle  166  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 


('>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
*■'  XII*  série,  BuH.  909,  n*  i5??3. 
'■^  \u*  série,  Bull.  996,  n*  i6435. 
''^  xir  série, Bull.  1018,  n*  16754. 


<")  ui*  série,  Bull.  io3i,  n*  16963. 
'•>  ir série,  Bull-  199.  n*  1834.  • 
t'»  n-série,  Bull.  38.n*646. 
w  IV*  série,  Bull.  19a,  n*  3462. 


j 


B.n'ia33.  —  419  — 

Art.  1".  Les  formes,  dimensions,  figures  et  dessins  des  caries  à 
jouer,  que  les  fabricants  voudraient  confectionner  avecdes  moulages 
autres  que  les  moulages  officiels,  doivent  être  préalablement  agitées 
par  la  régie. 

I  A  cet  effet,  il  est  interdit  aux  graveurs  et  à  tous  autres  de  gra- 
ver ou  confectionner  aucun  moule  ou  *kucune  planche  propre  à 
imprimer  des  caries  à  jouer,  avant  d'avoir  soumis  à  l'administration 
des  contributions  indirectes  les  dessins  et  figures  des  cartes  et  obtenu 
(Telle  l'autorisation  de  les  reproduire. 

II  est  également  interdit  aux  fabricants,  aux  imprimeurs  et  à 
tous  autres  de  fabriquer  des  cartes  avec  des  moules  non  autorisés. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  188g. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  Jinances , 
Si^nc  :  ROUVIBR. 


N*  30029.  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 

de  M.  Juieau,  pour  VÉvêché  de  Poitiers. 

Du  27  Mars  1889. 

Le  Paesidbnt  de  la  République  française,     . 

Snrle  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cidtes; 

Vo  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  Tartide  1" 
deUloi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  da  5  juin  1888,  qui  nomme  M.  Juteau  (Augustin-Hubert) , 
curé  de  Saint-Julien  et  Saint-François  de  Tours,  à  Tévèché  de  Poitiers, 
vacant  par  te  décès  de  M.  Bellot  des  Minières; 

Va  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
i^n  Xlll  audit  évèqae  nommé  ; 

U  Conseil  d*État  entendu, 
McaàTE  : 

Abt.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  i4  février  1889,  portant  in- 
stitntioD  canonique  de  M.  Juteau  pour  Tévéché  de  Poitiers ,  est  reçue 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  danses,  formules  00  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  Répfublique,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  f  Église  gallicane. 

3.  Ladite  balle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
do  Conseil  d'État. 
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Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

Il,  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Vexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Minisire  de  Injustice  et  des  cultes. 

Signé  :  ThÉveîiet. 


N*  2o53o.  —  DÉCRET  concernant  l'échange,  par  la  voie  de  la  Poste,  des  btjoajr 
et  objets  précieux  entre  la  France  (y  compris  l'Algérie)  et  les  Colonies  ou 
Etablissements  français. 

Da  29  Mars  1889. 
(Promalgué  aa  Journal  ojjîciel  du  3i  mars  1889.) 

Le  Président  de  la- Republique  française, 

Vu  les  lois  du  26  janvier  1873,  du  27  mars  1886  et  du  9  avril  1887,  ^®* 
latives  aux  échanges  par  la  voie  de  la  poste  ; 

Vu  les  lois  du  19  brumaire  an  vi  et  du  3omars  1872,  relatives  à  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent; 

Vu  le  tarif  général  des  douanes  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Des  bijoux  et  objets  précieux  pourront  être  échangés, 

f)ar  la  voie  de  la  poste ,  et  dans  des  boîtes  avec  valeur  déclarée ,  entre 
a  France  (y  compris  FAlgérie)  et  les  colonies  ou  établissements  fran- 
çais desservis  par  des  paquebots- poste  français,  ainsi  que^de  colonie 
à  colonie,  par  Tintermédiaire  des  services  métropolitains. 

2.  La  déclaration  qui  sera  faite  par  l'expéditeur  ne  devra  pas  dé- 
passer dix  mille  francs  (10,000')  par  chaque  envoi.  Il  n'est  pas  assi- 
gné de  minimum  de  déclaration: 

3.  Les  expéditeurs  de  boîtes  avec  valeur  déclarée  devront  acquit- 
ter en  timbres-poste  : 

1*  Un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  {o'  26)  par  envoi; 

2°  Un  droit  proportionnel  de  deux  francs  (2')  jusau'à  cent  francs 
(  100')  déclarés,  et  au  delà  des  cent  premiers  francs  déclarés,  de  un 
franc  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

k.  Les  boites  de  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  des 
colonies  sont  assujetties,  quant  au  poids,  aux  dimensions,  à  l'épais- 
seur des  parois  et  à  la  forme  extérieure,  aux  dispositions  en  vigueur 
à  rintérieur  de  la  France  pour  les  envois  de  même  nature. 

5.  L'expéditeur  d'une  boîte  avec  valeur  déclarée  pourra  demander. 
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au  moment  du  dépôt,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  ia  réception  de  son 
envoi  par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance  une  somme 
de  dix  centimes  (o'  lo). 

(>.  L'expéditeur  d'une  boîte  avec  valeur  déclarée  recevra  sans  frais, 
ao  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

7.  il  est  formellement  interdit  : 

De  faire  une  déclaration  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  l'envoi  ; 

D'insérer  dans  les  boites  une  valeur  déclarée  des  monnaies  frao« 
çaises  ou  étrangères  et  des  billets  de  banque; 

D'insérer  dans  les  mêmes  boites  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir 
lieu  de  correspondance. 

Toute  infraction  à  ces  interdictions  serait  poursuivie  et  punie  par 
application  des  lois  du  4  juin  1869  et  du  25  janvier  1873. 

8.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  boite  de  valeurs  dé- 
darées  viendra  à  être  perdue  ou  spoliée  dans  le  service  des  postes,  il 
sera  payé  à  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  au  destinataire,  une 
indemnité  égale,  soit  au  montant  de  la  déclaration  s'il  s'agit  d'une 
perte  ou  d'une  spoliation  totale,  soit  à  la  différence  entre  la  déclara- 
tion et  le  montant  des  valeurs  parvenues  au  destinataire,  si  la  spo- 
liation n'a  été  que  partielle. 

Le  payement  à  l'ayant  droit  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  aura  lieu 
dans  le  pins  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la  spoliation  des  boites 
de  valeurs  déclarées  ne  pourront  être  admises  que  dans  le  délai  d'un 
anàpartirdu  jour  du  dépôt  desdiies  boites  à  la  poste. Passé  ce  délai, 
le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

9.  En  cas  de  remboursement  de  valeurs  qui  ne  seraient  pas  par- 
venues au  destinataire ,  l'administration  des  postes  sera  subrogée  dans 
loas  les  droits  du  propriétaii'e. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  les 
recherches  et  subroger  dans  tous  ses  droits  ladite  administration. 

10.  Le  service  des  postes  cessera  d'être  responsable  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  boites  dont  les  destinataires  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  auront  donné  ret^u  et  pris  livraison. 

11.  Le  droit  fixe  perçu  en  vertu  de  l'article  3  précité  restera  ac- 
qais  à  Tadmiaistration  des  postes  d'origine. 

Le  droit  proportionnel,  acquitté  en  vertu  du  même  article,  sera 
i^éparti  comme  suit  : 

Un  quart  à  l'administration  des  postes  d'origine  ; 

Uo  quart  à  l'administration  des  postes  de  destination  ; 

Moitié  à  Tadministration  des  postes  de  la  métropole  pour  le  trans- 
port intermédiaire. 

12.  Les  droits  de  garantie  et  de  douane  exigibles  à  l'importation 
^  France  et  en  Algérie,  et,  le  cas  échéaiit,  les  droits  de  garantie  à 
restituer  à  l'exportation  de  France  et  d'Algérie,  seront  perçus  ou 
remboursés  conformément  à  la  législation  sur  la  matière. 
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Les  boites  avec  valeur  déclarée  transmises,  par  rintermédiaire  de 
la  poste f  de  France  aux  colonies,  et  vice  versa,  ou  adressées  en  tran- 
sit par  la  France,  de  colonie  à  colonie,  seront  exemptées  du  droit  de 
statistique. 

13.  La  réexpédition,  soit  sur  la  colonie  d'origine,  soit  sur  une 
autre  colonie  participant  à  l'échange  des  boites  avec  valeur  déclarée, 
d'une  boite  de  l'espèce  non  distribuée  en  France  ou  en  Algérie,  don- 
nera lieu  à  rinscription  au  débit  de  cette  colonie,  indépendamment 
de  la  taxe  postale  complémentaire  qui  peut  être  exigible,  de  la  taxe 
d'essai  perçue  à  rentrée  en  France. 

14.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1*"  mai  1889. 

15.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  conmierce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Consàl, 

,     ^  Ministre  da  commerce,  de  Cindaslrie 

Signe  :  RouvreiL  c<  des  colonies. 

Signé  :  P.  TlRARD. 


N*  2o53i.  —  DÉCRET  concernant  rechange  des  Colis  postaux 

avec  l'Ile  Maurice, 

Da  ag  Mars  1889. 
(Promalgtté  aa  Journal  officiel  da  3i  mars  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  conventions  des  a  et  3  novembre  1880,  concernant  rechange  des 
colis  postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881  ; 

Vu  les  lois  des  a4  et  a5  juillet  1881  relatives  aux  colis  postaux; 

Vu  Tacte  additionnel  à  la  convention  internationale  du  o  novembre  1880» 
approuvé  par  la  loi  du  27  mars  1886; 

Vu  la  convention  du  7  septembre  1888  concernant  rechange  des  coils 
postaux  sans  déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  Tile  Maurice; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1888  (*>  promulguant  cette  dernière  con- 
vention  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  A  partir  du  1*'  avril  1889,  ^^^  ^^^  postaux  pourront  être 
échangés  avec  tlle  Maurice  par  la  France  (y  compris  la  Corse  et  VAl- 


(I) 


XII*  série,  Bcdl.  lai  1 ,  n*  3006a 
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gérie),  les  bureaux,  de  poste  français  établis  dans  les  ports  ottomans 
oaàShaog-Haî,  la  Tunisie,  l'agence  maritime  de  Tripoli  et  les  colo- 
nies ou  établissements  français ,  conformément  aux  stipulations  de 
la  convention  du  7  septembre  1888. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-annexé. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  conmierce,  de  Tindustrie 
H  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  188g. 

Signé  :  CÂRNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
MiÊdsire  du  commerce,  de  tindustrie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  TnuBD. 


Tahltm  indiifuant  Us  taxes  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie,  aux 
nionies  ou  établissements  français  et  dans  les  bureaux  de  poste  français  à  l'étranger, 
pour  raffranchissement  des  colis  postaux  à  destination  de  l  Ue  Maurice. 


L»C   DB  DEPOT. 


TOIB. 


iwnce  aa  port  d*enibarquemeiit  ou  gare     voic  des  paquebots  fronçais 

de  la  Fxaooe  conUoentale |  '^^  ^ 

en     Voir  de  France  et  des  paquebots 
frûiicaiB 


Agence    au   port   d'embarquement 

Cane  on  en  Algérie 

Gare  et  agence  à  Tiniérlear  de  la  Corse  l  jd^n. 

ou  gare  d'Algérie 

Agence  an  port  Rembarquement  en  Tu-     idem. 

Gare  de  TonUie Idem, 

Aueanx  françiia  éUbIb  dans  les  ports  y^^^  ^^^  paaucbols  français, 

ottomans 

Bureau  français  à  Shang-Haî Idem,,, 

Agence  an  port  d*embaîrqucmcnt  à  Tri- 
poli de  Bvbcrie. Idem, 


■CBBAU  DU  PORT  D'EMBARQUBMBNT  : 


Al  Sénéffal ^  °*^  ^^  France  et  des  paquebots 

^   j       français. 

A  11  Guadeloupe i 

A  la  Martinique \  idem 

A  h  Guyane  française 


' 


Voie  directe  des  paquebots  fran- 
çais   

Idem t « . . . . 


Voie  des  paquebots  français. 


^  Pondichéry, 

IKarikal 

A  la  Réunion 

AUayotte 

^NoMi-Bé 

A  Diégo-Snarex 

A  Saioie-llaric  de  Madagascar, 

Eo  Cochinchine I  jdem 

En  NooTeile-Calédonîe j 

An  Tonkin i  Voie  des  paquebots  français  et  des 

En  Annam y  paquebots  coloniaux. .......... 


TIXB. 


3'lO*(A) 

3  35  (a) 
S  60  (a) 

3  5o 

3  75 

5  00 

4  00 

6  00 


à  5o  (B) 
5  So  (b) 

4  00  (bJ 

1   90   (B) 
1    60  (B) 

4  00  (b) 
4  5o  (b) 


(a)  T  eomprit  les  droiU  d«  lluibn  de  lo  centimes. 
,  (Bl  L>ip«dite«r  doit ,  tn  oalre,  payer  an  droit  de  timbre  de  lo  eeatimes  dans  les  eolonies  on 
«laUlaaraieiit»  freofaia  ou  le  timbre  rst  en  vigueur. 
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N*  2o533.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Ministre  des  Finances  nn  Crédit  sapplémeit' 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitij 
de  1887. 

Du  3o  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances 
additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûnitif  de 
Texercice  1887; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  28  mai  i834  ; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (*)  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'au?c  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans  les 
états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  quelles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  le  budget  de  Texercice  précité  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en 
clôlure  de  ces  exercices; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  eo  augmentation 
des  restes  à  payer  de  Texercice  1887,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  deux  cent  soixante-dix-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize 
francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (  1,279,796'  99). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  désignées  au  tableau  ci-aonexé 
sera  adressé  en  double  expédition  a  la  direction  générale  de  la  comip* 
tabilité  publique,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai 
1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
budget  de  Texercice  1889,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834- 

'4.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

5.  Le  ministre  des  fînances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BvtUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Bouvier. 


U) 
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arrêté  le  présent  êlal  à  la  somme  d'un  million  deu:i  rral  !<oiianl<--divneur  inilV. 
«p«feol(iu.tre.^ingt.^[iernmrïqo»lre-iing(-dix-DPufccnlimm. 

U  lélitlttrtHtifiiMarr,, 
Signé  :  RouviER. 
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N*  2o533.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  Personnel  affecté  au.  service 

de  la  police  de  la  ville  de  Grenoble, 

Du  a  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  Republique  françuse, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  desia  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX; 

Vu  Tarticle  io3  de  la  loi  municipale  du  5  août  i884; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Grenoble  en  date  des  1"  fé- 
vrier et  8  mars  1889, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  chargé  de  la  police  de  Grenoble 
est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minutre  de  l'intérieurt 
Signé  :  Constans. 

Tableau  portant  réalementation  du  cadre  du  personnel  chargé  da  service 

ae  la  police  de  la  ville  de  Grenoble, 

1  commissaire  central. 

3  commissaires  de  police. 

1  secrétaire  de  commissaire  central. 

1  secrétaire  adjoint. 

1  brig^adier-chef. 

h  brigadiers. 

4  sous-brigadiers  (au  lieu  de  5). 

10  sergents  de  ville  de  première  classe  (au  lieu  de  9). 
10  sergents  de  ville  de  deuxième  classe  (au  lieu  de  9). 
10  sergents  de  ville  de  troisième  classe  (au  lieu  de  9). 
\  gardes  cbampêtres. 


N"  2o534.  —  DÉCRET  portant  récep lion  dn  Bref  qui  confère  à  M.  Laurencin 

le  titre  d'Archevêque  titulaire  dWnazarbe. 

Du  3  AvrU  1889. 
Le   PRlisiDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Siir  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  migistre  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
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Vu  la  décision  présidentielle,  en  date  du  la  mars  1889,  qui,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Tarticle  1*'  du  décret  du  7  janvier  1808 ,  a  auto- 
risé U.  Laurencin ,  premier  vicaire  général  du  diocèse  de  la  Basse-Terre  (Gua- 
deloupe), à  accepter  la  collation  d*un  titre  d'archevêque  in  partibas; 

Vu  le  bref  donné  à  Rome  le  1"  juin  1888,  qui  confère  à  M.  Laurencin 
k  titre  d*archevèqiie  titulaire  d'Anazarbe; 

Va  !*article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Valarticle  a  du  décret  du  7  janvier  1808; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1".  Le  bref  donné  à  Rome  le  1"  juin  1888,  par  lequel  Sa  Sain- 
teté le  Pape  Léon  XIII  a  conféré  le  titre  d'archevêque  titulaire  d'A- 
oazarbe  à  M.  Laurencin,  premier  vicaire  général  du  diocèse  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  est  reçu  et  sera  publié  en  France  en  la 
forme  accoutumée. 

2.  Ce  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 

f)ressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
ois  de  la  République,  aux  franchises ,  libellés  et  maximes  de  TËglise 
gallicane. 

3.  H  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  Con- 
seil d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  sont  chargés, 
duicun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil ^ 

Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 

et  des  colonies  , 

Signé  :  P.  Tirahd. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé:  Thévenet. 


S*  ao535.  —  DÉCRET  du  Président  de  la.  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
•n'iig,  dans  la  traverse  de  Sabarat  (Ariège),  entre  le  point  d'embranche- 
Dttnt  de  la  route  départementale  n°  1  et  le  pont  sur  TArize,  suivant  la  direc- 
lion  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  i"  décembre  1887,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jom*  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  raffectation  indiquée 
<laiis  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sabarat  en  .date  du  a 5  dé- 
cembre 1887. 

3°  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
^•lïwat,  dans  ses  délibérations  des  i5  et  29  mai  1887  et  37  mai  1888,  de 
fournir  une  subvention  en  argent  de  deux  mille  francs  (a,ooo^)  et  de  prendre 
à  sa  charge  divers  travaux  évalués  à  quatre  mille  quatre  cents  francs  (/i4oo') 
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y  La  dépense  à  k  charge  de  t'ICtat  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
annaelleiiient  à  la  deuxième  section  du  bu(l|;el  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  rectiQcatiun  des  routes  nationaleo. 

4°  L'administration  est  aulorist-e  a  fnire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'cxcculion  des  traviiux,  en  se  conformant  au\  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS^i  sur  l'expropciation 
pour  cause  d'utJlilè  publique. 

5°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  Dulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  n  ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  dale  du  présent  décret.  (Paris,  2i  Décembre 
1S88.) 


Cerlifii;  conforme  : 
Paris,  le  ti  "Mai  i88< 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Miniitiv  de  la  JiuHce  et  des  CuOes, 


iMPRiuEHii  ntiioatLB.  —  is  Mai  1869. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*2o536.  —  Loi  qui  approuve  une  Convention  passée  entre  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  pour  la  cession  à  celte  ville 
de  Terrains  que  rendront  disponibles  les  travaux  d'unification  des  gares  de 

Chalon. 

Du  16  Février  1889. 

(promulguée  au  Journal  officiel  da  19  février  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Am.  l".  Est  approuvée  la  convention  passée,,  le  27  mars  1888, 
^Qtre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  maire  de  Chalon ,  ainsi  que 
i'acte  de  vente  y  annexé,  en  date  du  i5  juin  1888,  conclu  par  le 
préfet  de  Saône-et-Loire,  assisté  du  directeur  des  domaines,  avec  le 
Dwire  de  Chalon -sur-^aône  et.le  représentant  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  lesdits  acte  et  convention  ayant  pour  objet  la 
^^«ssioD  à  la  ville  de  Chaion  des  terrains  occupés  par  la  gare  de  Cha- 
feo-ville  et  qui  seront  rendus  disponibles  par  les  travaux  d'unifica- 
tion des  gares  de  Chalon. 

î-  L'enregistrement  de  la  convention  et  de  Tacte  de  vente  annexés 
*  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
trois  francs  (3'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1889. 

'  Signé  :  CARNOT. 

^  ^i^ûlrt  dts  finances ,  Le  Président  dit  Conseil,  Le  Utinislre des  travaux  publics, 

q:— .i    ^  ^  Ministre  de  l'intériear,  ^ .      , 

*»pie  :  P.  Peytral.  Signé  :  D.  Moîitaud. 

Signé  :  G.  Floqcbt. 

^IP  Série,  2 1 
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COjrTETTlOX. 


I/an  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  et  le  vingt-sept  mars , 

Entre  le  ministre  (les  travaux  publies,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi  ; 

El  le  maire  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  agissant  conformément  et  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  seize  mars  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  La  ville  de  Ghalon  s'engage  à  concourir  à  l'opération  projetée  de  la  réu- 
nion, à  Ghalon-Saint-Gosme ,  de  toutes  les  gares  actuelles  de  Ghalon  par  rallocation 
d'une  subvention  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'). 

Cette  subvention  sera  due  par  la  ville  dès  le  jour  de  son  enti^ée  en  jouissance  des 
ten-ains  occupés  actuellement  par  la  gai*e  de  Ghaloo-ville  et  dont  il  est  question  à 
l'article  a  ci-aessous. 

Elle  sera  versée  dans  les  caisses  du  trésor  en  dix  annuités  égales ,  respectivement 
augmentées  des  intérêts  shnplef  à  trois  et  demi  pour  cent  (5  1/2  p.  0/0) ,  à  compter 
du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  et  payables ,  savoir  : 

La  premiiîre,  le  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze; 
La  seconde,  le  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-f  ingt-quinze  ; 
Bt  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  libération  complète. 

2.  L'Etat  fait  abandon  à  la  ville  de  Ghalon,  pour  en  faire  tel  usage  qu'elle  jugera 
convenable  : 

1*  Des  terrains  actuellement  occupés,  sur  la  rive  gauche  du  canal,  parla  gare  de 
Ghalon-ville  et  ses  dépendances ,  ainsi  que  des  murs  de  soutènement ,  clôtures  et 
grilles  qui  limitent  actuellement  la  plate-forme  et  en  maintiennent  l'assiette  ; 

:>**  Du  bâtiment  actuel  de  la  gare  de  Chalon-ville ,  en  façade  sur  la  cour  des  voya- 
geurs. Ce  bâtiment  sera  livré  dans  l'étal  où  il  se  trouvera  au  moment  de  la  transla- 
tion des  sei*vices  du  chemin  de  fer  à  la  nouvelle  gare  de  Chaloo-Sainl-Cosme.  L'État 
enlôvera  ia  halle  aux  voyageurs,  qui  doit  être  réemployée  à  cette  nouvelle  gai*e; 

y  Du  pont  sur  le  canal,  dans  l'état  où  il  se  trouvera  au  moment  de  la  remise; 

H'  Des  ten*ains  à  occuper  sur  ia  rive  droite  du  canal  pour  le  prolongement,  jas- 
qu'audii  pont,  de  l'avenue  de  la  Gare; 

5*  D'mie  parcelle  de  terrain  tritngulfrire  en  boi*diire  sur  la  me  d'Uvellea  prolongée, 
et  s' étendant  jusqu'à  la  ligne  droite  tracée  en  proloïkgement  de  la  limite  actuelle  entre 
le  domaine  public  et  le  premier  immeuble  de  la  rue  d'Uxeiles. 

Le  tout  limité  par  un  libéré  jaune  sur  le  plan  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  de  Pexploitation  du  réseira  PanVLyoD^Méditerranée ,  h  la  date  du  id  janvier 
1888,  et  ani^xé  à  la  prétente  ronventioB. 

3.  La  présoutc  convention  ttn.  enregistrée  an  droit  fixe  de  trois  francs  (3'}. 

\ppTOT»v/'  rëcrftnre  :  Approuvé  récriture  : 

Le  Maire  de  /«  ville  de  Chalon-sur-Snôm  ,  u  Minisire  des  traiHxux  publics. 

Signé  :  L^CR0ZE.  Signé  :  Émilb  Loobet. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le   i5  mars  1889,  folio  16 
verso  6.  I\eçu  trois  francs;  décimes,  soiuinUHjuinie  centimes.  Signé  i.  Gourmaux. 

CESSION    DK    TERRAINS    DOMAMAtA    À    LA    COMMUNE   DE    CHALON-SUR-SAÔNE. 

L'an  mil  huit  cent  qijatre-vingt-huit,  et  le  quinze  juin. 

Entre  nous,  Proiper  Lanrfarrf ,  préfet  du  département  de  SaÔDe-et-Loire ,  agissant  au 
nom  de  TÉtat,  avec  l'assistance  de  M.  Kffantin,  directeur  des  domaines  du  départe- 
ment de  Saoïie-ct-Loire,  demeurant  à  Màcou; 

Kl ,  d'une  part,  M.  Lncrozc ,  maii-c  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  y  demeurant. 
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aatorisé  ptr  U  déhbmtioii  du  conseil  municipal ,  en  date  du  seize  mars  mil  huit  cent 
qaalre-vingt-huit  ; 

D'auh^  part,  M.  Noblemaire,  arasant  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon  à  la  Méditerranée,  dûment  autorisé  aux  fins  des 
présentes  par  une  délibération  du  conseil  d'administralion  de  cette  compagnie,  en 
date  du  quatre  mai  mil  buii  cent  quâti'e-vingt-huit; 

A  été  eiposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

knt  termes  d'une  convention  passée,  )e  Yittgt-8<?pt  mars  dernier,  entre  le  ministre 
desiravaut  publics  et  le  maire  de  Chalon-sur-Saône,  sous  réserve  de  la  sanction 
lé^isbiCiTe ,  la  ville  de  Chalon  a  pris  Tenga^ment  de  concourir  k  la  réunion  à  Chalon- 
Saint-Cosme  des  trois  gares  de  Chalon-ville ,  Ghalon-Dombes  et  Chalon-Saint-Gosme. 

D'après  cette  convention,  qui  est  ci'^nnexée,  TÉtat  devait  remettre  à  la  ville  de 
Cblon  les  terrains,  pont  et  blchneiit  dépendant  de  la  gare  actuelle  de  Chalon-ville, 
fii  doit  être  déclassée;  la  ville  de  Chaion,  de  ton  c6té,  devait  verser  au  trésor  une 
«nnine  de  huit  cent  mille  framc»,  pa^ble  en  dix  annuités  à  compter  du  premier  jao- 
vier  ibH  huit  cent  qtiatre-vingt'<|uetoirze  et  productives  d'intérêts  à  trois  francs  cin-* 
fuante  pour  cent  [3^  5o  p.  o/o]  à  partir  du  jour  de  Tenti^ée  en  jouissance. 

En  réalité,  l'opération  qui  a  fait  Tobjet  de  la  convention  précitée  consacre  un  aban- 
•ion  d*immeubles  domaniaux  et  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000']  re- 
présente le  prix  de  cet  abandon.  La  stricte  observation  des  règles  de  la  législation 
domaniale  et  des  principes  budgétaires  nécessite  la  rédaction  du  présent  acte  d*alië- 
nation. 

L'État  doit  faciliter  la  réalisation  d'une  combinaison  qui ,  en  opérant  runiBcation 
<le  plusieurs  gares  distinctes ,  permet  d'abaisser  les  frais  d'exploitation  et  de  dimi- 
nuer d'autant  ta  ^ratntie  d'intérêts  incombant  au  trésor. 

La  cession  amiable  au  profit  de  la  riile  de  Chalon  se  justifie,  aii  cas  particulier, 
par  les  considérations  suivantes  : 

D'une  part,  TÉtat  ne  saurait,  sans  préjndicier  à  ses  intérêts,  s'exposer  aux  risques 
^nne  vente  en  bloc  d'emplacements  aussi  considérables  ou  aux  lenteurs  d'une  alié- 
oatioD  en  détail  qui  obligerait  le  tiYsor  à  d'importantes  avances  de  fonds  nécessitées 
par  le  lotissement,  les  voies  à  ouvrir  et  le  nivellement  du  terrain  disponible. 

D'autre  part,  la  ville  de  Chafon  intéressée  à  la  réunion  des  trois  gares  existant  ac- 
todlement  f*t  à  rétablissement  d'un  nouveau  quartier  sur  l'emplacement  de  la  gare 
de  Chalon-ville  est  mieux  à  même  que  fÉtat  de  mener  à  bien  une  transformation 
qui  est,  <»n  somme,  d'utilité  publique  et  doit,  à  raison  des  avantages  qu'elle  retirera 
àt  ropêration ,  supporter  les  mécomptes  qui  pourraient  résulter  de  Taiiénation  en 
détail. 

Le  prix  de  huit  cent  mille  francs  [800,000')  ofTert  par  cette  rille  a  été  jugé  en  rap- 
P<^  avec  la  valeur  vénale  des  immeubles  cédés  et  avec  le  produit  de  la  vente  qui  sera 
'opérée  après  exécution  des  travaux  de  nivellement,  de  voirie  et  de  lotissement. 

Qnant  aux  intéri^ts,  la  réduction  à  trois  et  demi  (5  1/2)  du  tarif  ordinaire  de  cinq 
poor  cent  (5  p.  0/0)  se  trouve  justifiée ,  au  cas  actuel ,  par  la  considération  que  le  prix 
des  terrains  n'aurait  été  encaissé  par  fÉtat  que  successivement ,  au  fur  et  à  mesure 
des  aliénations ,  lesquelles  devront  nécessairement  être  échelonnées  sur  un  assez  grand 
nombre  d'années. 

n  est ,  d'ailleurs,  entendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
i  la  Méditerranée  renonce  à  exercer  aucun  droit  de  jouissance  sur  le  prix  de  la  ces- 
^on,  qui  sera  immédiatement  et  définitivement  encaissé  par  le  domaine. 

Ces  faits  exposés ,  les  parties  contractantes  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes ,  qui 
ne  seront  définitives  qu'après  «voir  reçu  la  sanction  législative  : 

Art.  1**.  L'État  cède  à  iâ  ville  de  Chaion>snr-Saône ,  ce  qui  est  accepté  par  M.  La- 
frote,  son  maire,  dament  autorisé  à  l'effet  des  présentes  pîer  délibération  du  conseil 
moiâciptl,  en  date  du  16  mars  dertiief ,  les  immeubles  dont  la  désignatbn  suit  : 

I*  Tentûns  actuellement  occupés ,  sur  la  rive  gauche  du  canal ,  par  la  gare  de 
Chalou-ville  et  ses  dépendances,  murs  de  soutènement,  clôtures  et  grilles  qui  limi- 
tent  actuellement  la  plate-forme  et  en  maintiennent  l'assiette. 

Ces  terrains  sont  limités  : 

Su  nord .  par  une  propriété  appartenant  à  l'État  et  actuellement  occupé  par  le  bu* 

m. 
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i*eau  dds  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (service  de  la  Saône),  par  la  propriété 
Sergent,  par  les  rues  d'Autun,  de  la  Colombière; 

A  Touest,  par  l'annexe  de  la  route  nationale,  n°  78; 

An  sud,  par  la  propriété  Gondaixi,  par  la  maison  Bourgeois  et  par  la  rue  de  la 
Gare; 

A  Test,  par  les  rues  Glo.iette  et  de  l'Obélisque. 

Leur  contenance  est  de  cinquante-cinq  mille  six  cents  mètres  carrés. 

!?"  Bâtiment  actuel  de  la  gare  de  Chalon-ville,  en  façade  sur  la  cour  des  voyageurs. 
Ce  bâtiment ,  sis  sur  les  terrains  qui  font  Tobjet  du  paragraphe  1"  ci-dessus .  sera 
livré  dans  l'état  où  il  se  trouvera  au  moment  de  la  translation  des  semces  du  chemin 
de  fer  à  la  nouvelle  gare  de  Chalon-Saint-Cosme^avec  la  grille  formant  clôture  sur  la 
cour  des  voyageurs  et  la  rue  de  l'Obélisque.  L'État  enlèvera  la  halle  aux  voyageurs, 
qui  doit  être  réemployée  à  cette  nouvelle  gare. 

3"  Pont  sur  le  can:<l ,  dans  l'état  où  il  se  trouvera  au  moment  de  la  remise. 

4°  Terrains  à  occuper  sur  la  rive  droite  du  canal  jpour  le  prolongement ,  jusqu'audit 
pont,  de  l'avenue  de  la  Gare,  et  parcelle  deterram  triangulaii*e  en  bordure  sar  la 
rue  d'Uxelles  prolongée  et  s' étendant  jusqu'à  la  ligne  droite  tracée  en  prolongement 
de  la  iimile  actuelle  entre  le  domaine  public  et  la  première  maison  de  la  rue  d'l> 
xelles. 

Ces  terrains  sont  limités  : 

Au  nord,  par  la  route  nationale  n"  78  et  la  propriété  Moreteau  ; 

A  Touest ,  par  les  tenains  réservés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  par  la  maison  Visier; 

Au  sud,  par  la  rue  d'iixelles  et  la  route  nationale  n"  78  ou  port  du  canal; 

A  l'est ,  par  la  route  nationale  n*  78. 

Leur  contenance  est  de  mille  sept  cent  cinquante  mètres  carres. 

Ainsi  que  le  tout  est  figuré  par  des  lisérés  jaunes  sur  le  plan  dressé,  le  dix-huit 
janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  par  M.  ^ingénieur  en  chef  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  Paris-Lyon-Mcditen'aiiée  et  resté  annexé  au  présent  acte. 

2.  l^  nrise  de  possession  de  la  ville  de  Chalon  n'aura  lieu  qu'api*ès  l'exécution  des 
tra\au\  d'unification  des  gaines  et  la  translation  complète  des  services  du  chemm  de 
fer. 

tille  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  contradictoircment  entre  les  agents 
des  administrations  des  domaines  et  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  le  représen- 
tant de  la  ville,  d'autre  part.  La  ville  supportera  les  impôts  à  pai'tir  de  cette  époque. 

à,  Ijbl  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooo[), 
payable  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de  Chalon-sur-Saône,  en  dix  annuités, 
a  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre- vingt-quatorie,  et  productive  d'in- 
térêts au  taux  de  trois  francs  cinquante  pour  cent  (y  5o  p.  0/0) ,  à  compter  du  jour 
de  la  mise  en  possession  de  la  ville.  Les  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  prise  de 
possession  jusqu'au  premier  janvier  mil  boit  cent  quatr»>vingt-quatoi*ze ,  date  de 
lexigibilité  de  la  première  annuité,  seront  payés  en  même  temps  que  cette  annuité. 
Le  payement  qui  sera  effectué  au  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-\ingt-quinze 
comprendra  la  seconde  annuité,  les  intérêts  de  cette  ammité  et  ceux  des  annuités  res- 
tant dues;  il  en  sei^a  de  même  pour  chacune  des  échéances  postérieures. 

La  ville  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  en  tout  ou  en 
partie ,  ce  à  quoi  l'Etat  consent. 

k.  M.  Noblemaire,  es  dites  qualités,  représentant  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  déclare  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lvou  et  à  la  Méditeri-anée  renonce  au  droit  de  jouissance  (qu'elle  aurait 
pu  exercer  sur  le  priv  des  immeubles  présentement  cédés  iusqu'à  l'expiration  de  la 
concession  et  consent  expressément  à  ce  que  ce  prix,  ainsi  que  les  intérêts,  soient 
définiti'vement  encaissés  par  le  domaine. 

5.  Les  immeubles  cédés  sont  francs  et  libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques. 

6.  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  des  domaines  de  Chalon  n'opéreront  la 
litiération  définitive  de  la  ville  qu'autant  <;|ue  les  paiements  auront  été  reconnus  re- 
^Miliers  et  suffisants  par  un  décompte  régie  par  le  du-ecteur  des  domaines  de  Saône- 
et-Loire. 

7.  Les  immeubles  cédés  demeureront,  iusqu'à  complète  libération  de  la  ville,  spé- 
cialement affectés  par  privilège  à  la  sùrete  des  droits  du  domaine  de  l'Etat,  sans  pré- 
judice du  droit  de  déchéance  qui  sera,  le  cas  échéant,  exeixé  en  la  forme  tracée  par 
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la  loi  dn  lô  floréal  an  \.  Dansées  qaaraote-cinq  jours  de.la  promulgation  de  la  loi 
approbaliNe,  Tadiuinistration  requerra  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de 
Ciùlon  pour  sure  lé  du  payement  du  prix. 

Néanmoins  le  ministre  des  finances  pourra  autoriser  la  mainlevée  de  l'inscription 
et  la  renonciation  au  privilège  ainsi  qu*au  droit  de  déchéance  sur  les  emplacements 
que  la  rille  se  proposerait  d^aliéner  ou  aurait  déjà  aliénés  ;  mais  cette  mainlevée  et 
cette  renonciation  ne  seront  autorisées  qu*autant  que  le  surplus  des  terrains  sera  jugé 
(fane  valeur  suffisante  pour  garantir  le  payement  de  la  portion  de  prix  restant  due 
par  la  ville. 

8.  La  rille  de  Chalou  supportera  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la 
présente  convention ,  les  frais  de  l'inscription  qui  sera  prise  à  la  conservation  des  hy- 
pothèques de  Chalon ,  ainsi  que  le  coût  aune  expédition  destinée  à  servir  de  titre  de 
recouvrement. 

Le  droit  d'em^gistrement  de  la  présente  convention  est  fixé  à  trois  francs  (3')  en 
préidpsl. 

Fait  à  Mâcon ,  le  1 5  juin  i888. 

It  Ùireeteur  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  Le  Maire  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône, 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 


Sigaë:  Noblbmaire. 


iîigné  :  Lacrozb. 


U  Directeur  des  domaines  du  département  die  l*  Préfet  de  Saéne-^t'Loire , 

Saône-eULoire  , 


Signe  :  ErrAiiTis. 


Signé  :  Landard. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i5  mars  1889,  fblio  17, 
recto  1.  Reçu  trois  francs;  décimes,  soixante-quinze  centimes.  Signé  :  Gourmaïus, 


^  20537.  —  DÉCRET  qui  ouvre  le  hareau  d'Arnéguy  à  l* Importation  des  mar^ 
chandises  taxées  à  plus  de  20  francs  les  iOO  kilogrammes ,  ainsi  qu'an  Transit 
des  marchandises  non  prohihées. 

Du  8  Janvier  1889. 
(Promnlgaé  aa  Journal  officiel  do  10  janvier  1889.] 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va larticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Sorie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  Tavis 
conforme  du  ministre  des  finances, 

DéCRSTB  : 

Art.  1".  Le  bureau  d'Arnéguy  est  ouvert  : 

r  A  rimportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
'«  cent  kilogrammes  ; 

2'  Au  transit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  non  pro- 
hibées. Toutefois  le  transit  et  ia  réexportation  des  denrées  coloniales 
y  seront  interdits  par  application  du  décret  du  27  juin  1879. 

2.  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  bureau  de  Saint 
Jean-Ked-de-Port  cessera  d'être  ouvert  à  l'entrée  des  marchandises 
^ées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  et  aux  opérations 
Je  transit. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  conunerce  et  de  Pin- 
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dustrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cancerne,  de  rexécntioii 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1889. 

Signé  :  GARNOT 

U  MitUslre  du  cçmnuroe  «(  de  l'mâattriê. 
Signe  :  Piebae  Legratid. 


N"  30Ô38.  —  DÉCRET  qui  transporte  au.  Ministère  de  rintéi'iew  les  Crédits 
ouverts  au  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndustrie  pour  les  seiDices  de  l'Hy- 
giène publique, 

^  Du  32  Janviei'  1889. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du -23  janvier  1889.) 

Le  PnésiDENT  de  la  République  FitATfÇATSB, 

Vu  la  loi  de  ûnaiices  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texcrcice  1888; 

Vu  la  loi  du  23  juin  1888»  portant  ouverture  à  di>*ers  ministères,  sur  Texcr- 
cice  1888,  de  crédits  destinés  à  assurer  leur  participation  à  TExposition 
universelle  de  1889; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1888,  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  sur  Texercice  1 888 ,  d'un  crédit  extraordinaire  de  soixante- 
dix  mille  francs  pour  Tinspeckion  des  viandes  à  la  frontière; 

Vu  la  loi  du  21  novembre  1888,  portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  sur  l'exercice  1888,  de  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires, s'élevant  à  la  somme  lotale  de  soixante-quatorze  mille  neuf  cents 
cinquante-six  francs  trente  et  un  centimes ,  pour  les  dépenses  du  service  sani- 
taire et  pour  constructions  aux  lazarets  de  Mindin  et  de  Marseille; 

Vu  la  loi  du  24  novembre  1888,  portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  sur  l'exercice  1888,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs  pour  l'assaini ssement  de  la  ville  de  Toulon; 

Vu  la  loi  du  4  janvier  1889,  portant  ouverture  au  ministre  du  coaixuorce 
et  de  l'industrie,  sur  l'exercice  1888,  d'uu  crédit  supplémentaire  de  tcois 
mille  francs,  pour  dépenses  à  l'établissement  thermal  d'Aix-les-Bains  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1889  (^),  détachant  les  services  de  l%yi^ne 
publique  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  les  réunir  au 
ministère  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrète  des  20  juin,  ii  juillet  et  soiietoU^  1888  ^'^|K>rtant  ouver- 
ture au  ministre  du  conunerce  et  de  l'industrie  de  crédits  s'éievaat  à  trente 
et  un  mille  trente-deux  francs  onze  centime&,pour  dépenses  d'exercices  clos 
concernant  les  services  de  l'hygiène  publique; 

Vu  les  décrets  des  20  juin  et  26  septemorc  1888  <^,  portant  ouverture  au 
ministre- du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  Texiercice  18^8,  de  crédits  de 
fonds  de  concours  s'élevant  à  Soixante  €ft  un  mille  cent  soixa rite-huit  francs 
soÎKante-hnit  ceatines; 

'**  xn*  série,  Bull.  iai8,  n*  aoa68.  '*'  mï*  série,  Bull.  i2o3,  n*  19941. 

<*'  xn*  iérie,  fiull.  iioô,  a*  19947. 
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5arie  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  du  mi- 
QÎstre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ouverts  au  ministre 
da  commerce  et  de  Tindustrie ,  sur  Texercice  i888,  par  les  lois  et 
décrets  susvisés,  pour  les  services  de  Thygiène  publique,  et  s'élevant 
i  la  somme  totale  d'un  million  trois  cent  un  mille  trois  cent  vingt- 
sept  francs  dix  centimes  (i,3oi,327'io''),  laquelle  est  répartie  par 
chapitres  conformément  à  Tétat  A  annexé  au  présent  décret. 

2,  Les  crédits  ci-dessus  de  Texercice  i888  sont  ouverts  au  ministre 
de  rintérieur,  sous  Tautorité  duquel  les  services  de  Thygiène  publique 
ont  été  placés,  en  exécution  du  décret  du  5  janvier  1889,  pour  la 
wrnme  totale  d**un  million  trois  cent  un  mille  trois  cent  vingt-sept 
francs  diï centimes  (  i,3oi,227'io*) ,  laquelle  est  répartie  par  chapitres 
conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  Texercice  x888,  effectuées  depuis 
Touverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  des  services  de  Thygiène  publique, 
seront  reprises  par  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  comprendra  ces  opé- 
rations dans  sa  comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte  intégral  de 
l'<îniploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  v^rtu  de  l'article  2  du 
présent  décret. 

i.  Les  payements  effectués  en  1888  sur  le  chapitre  spécial  des  dé- 
penses des  exercices  clos,  ouvert  pour  mémoire  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie,  pour  dépenses  des  services  de  Thygiène, 
^nt  également  rattachés  au  chapitre  correspondant  du  budget  du 
ministère  de  Tintérieur. 

5.  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  le  ministre  du 
<J>mmerce  et  de  rindustrte  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
jeiécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1889. 

Sifrné  :  CAÛNOT. 

^  Minisire  des  Jinanees,  Le  Président  da  Conseil,  Le  Minisire  du  comnwrce 

SÙrtié'P    Pptthaî  Minisire  de  l'intérieur,  et  de  Tinduslrie, 

Signé:  C.  Floqoet.  Signé:  PiERnELRGRAND. 
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E\EECI 


Etat  A, 


Crédits  et  portions  de  crédits  transportés  da  ministère  du.  coaaumti 

(  crédits  annulés  m  nimdài 


NUMKAOS 

des 
chapitres. 


I. 

IV. 

XXVI. 

XWII. 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XWI. 

XXXII. 

XXXIK. 

XXXIT. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XLIII. 

XLV. 

XLVI. 

XLVII. 

XLVIII. 

Xl.If. 


DESIGNiTIO?(     DBS    CDAPlTRIft. 


MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉKKRAOX  DES  yiNISTERES. 

Penonucl  de  radministration  centrale 

Impressions 

Dépenses  diverses  du  service  des  eaux  minérales  et  des  établisse- 
ments thermaux  de  l'État 

Personnel  de  l'établissement  thermal  d^Aix 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  rétablissement  thermal  d'Aix. . 

Personnel  des  établissements  thermaux  affermés 

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés 

Iiupcction  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  du  départe- 
ment de  la  Seine -. 

Personnel  du  service  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d'hygièae 
publique  de  France 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  droguerie 

Subventions  aux  établissements  thermaux  en  Algérie 

Service  sanitaire  maritime  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Frais  d'inspection  des  vianc^  à  la  frontière 

Participation  du  ministère  à  l'Exposition  de  1889 

Assainissement  de  la  ville  de  Toulon 

Construction  au  lazaret  de  Mindin 

Construction  au  lazaret  de  Mai-seille 

Dépenses  des  exercices  clos 


Totaux  de  l'état  A 


■OOCET 

primitif 

Loi 

da  3o  mar* 

188S. 


a.%900' 
9.9«> 

9,6no 
6S,5oo 
39,500 
19,600 

5f8oo 

io,5oo 

35S.OOO 

ia5>65o 

36^,000 

3,000 

34,710 

11, MO 


956,170 


il 


Exercice 


(M  Détail  dps  exercices  cloa  : 

'xH^a.     Matériel  dn  »er\ieo  sanitaire.  (  Décret  du  95  octobre  1888.).... 

Matériel  da  nertice  sanitaire.  (Décret  da  90  juin  1888.) 

Service  sanitaire  en  Algérie.  (  Décret  da  3i  jaiilet  1888.) 

Rcconstraction   de  rélablissement  thermal   de  Boarfoon-l'Ar- 

chambault.  (Décret  da  30  Juin  1888.) 

Matériel   def  établissements   thermaax.   (Décret  (\a  3i  jalllet 

1888.) 

Matériel  da  service  sanitaire.  (Décret  da  se  jain  1888.) 

Matériel  da  service  sanitaire.  (Décret  dn  3i  juillet  1888.].... 
Visites  des  pharmacte<i  en  Algérie.  (Décret  dn  ao  jnin  1888.}. 


Ii885. 


,1886 


3,908^95* 
aoo  00    \ 
400  00    f 

93,671  Se    ) 

199  11 

3,iSi  78 


a4.»7«  3» 


S,»i« 


u4 


In' 1234. 
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on  ministère  de  Vintérienr  pour  les  services  de  l'hygiène  publique 
et  de  findastrie). 


f 

■  0 

— ■ n 

ITAIT    BBS    CBSDITS    ALLOoés    POUR     l888.                                                                                                               Il 

DBCBSTS 

oicBBTS 

m 

LOI 

LOI 

LOI 

portant 

m. 

da 

11  novembre 

i8W. 

da 

ih  novembre 

1888. 

du 

4  janvier 
1889. 

onvertare 

de  crédits 

pour  dépenses 

d'exercices 

dos* 

portant 

ouvertare 

de 

crédits  de  fonds 

de  concours. 

TOTAL. 

f 

■ 

• 

23,900' oo« 

• 

9,900  00 

• 

• 

Q,6oo  00 

■ 

m 

65,5oo  00 

• 

3,000' 

H 

43,5oo  00 

■ 

U 

19,600  00 
66,968  68 

I 

1 

( 

c:  6i,i68'r)8« 

a 

« 

io,5oo  00 

t 

« 

« 

33S,ooo  00 

( 

20,O0o'00" 

m 

id&,65o  00 

• 

a 

a6ï,ooo  00 

t 

■ 

3,000  00 

i 
i 

• 
» 
m 

34,720  00 
ii,boo  00 
70,000  00 

» 

a 

5,000  00 

f 

100,000' 

H 

100,000  00 

• 

33,&i3   38 

« 

•      a2,4'i3  28 

• 

3s,Sl3  o5 

a> 

3i,5i3  o3 

■ 

tf 

. 

(M  3i,o32'ii' 

m 

3i,o3?  11 

?o,ooo 

74,956  3i 

100.000 

3,000 

3i,o33  11 

61,168  68 

1, 301,337  10 

i*)  Décret  do  ao  juin  i888 

50.168'' 68 

r 

Dkret  da  sS  teplembre  \St 

m 

18.... 

.....     Il .000  00 

- 

Total...  . 

61.168  61 

^  Série. 
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EXERCICE    1888. 


Ét\t  B.  Crédits  ou  portions  de  crédits  transportés  du  ministère  da  commerce  et- de  V industrie 
ait  ministère  de  Vintérienr  pour  les  services  deVhygiène  pvAliqne,  {Crédits  ouverts 
au  ministère  de  l'intérieur.  ) 


K  OMEROS 

des 
rhapitren. 


I. 
It. 

LXII. 
LXIX. 

t\X. 

LXXI. 

LX\I1. 

Lxxni. 

LXXIV. 
I.XXV, 

LX\M. 
IJtWII. 
IXWIII. 
LWIX. 
I.X.W. 
LXWI. 


XV. 

XVIII. 
XIX. 
XX. 


DKSICNATtOX     DEN     CHAPITRES. 


MJNISTÉHE   DE    L'INïÉRlEUll. 


III*  PARTIS.  >-  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 

l'*  SBCTION.  —   SERVICE  DU    UINISTÈRE  DE  I/INT^RIBUR. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  ccotraie, 

Matériel  et  dépenses  divencB  de  T Administration  centrale , 

Participation  du  ministère  de  rint<^riear  a  TBxposition  universelle 
de  1889  

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  diverses  du  service  des  eaux  minérales  et  des  établisse- 
ments thermaux  de  l'État 

Personnel  de  rétablissement  thermal  d*Aix 

Matériel  et  dépent»es  diverses  de  rétablissement  thermal  d^Aix 

Personnel  des  établissements  thermaux  affermés 

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés 

Inspection  des  fabriques  el  dépôts  d*eaux  minérales  du  département 
de  la  Seine ". 

Personnel  du  service  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d^ygiclie  pu- 
blique de  Kmnce ; 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire | 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  droguerie 

Frais  d*inspecUon  des  viandes  à  la  frontière 

Assainissement  de  la  ville  de  Toulon » 

Construction  au  lazaret  de  Mindin 

Construction  au  laxaret  de  Marseille 

Total  pour  la  1  '"  soctioD 

a*  SBCTIOR.  —  SlftVICB   DU   GOOVRaNRIIENT   G^NÉMAL   DB  L'ALOÉrIS. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Subventions  aux  établissements  thermaux  en  Algérie 

Services  sanitaires  maritimes  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Total  pour  la  a*  section 

Total  de  Tétat  D 


CREDITS  OCTXRTI 


de  i'inliriesr. 


a3,90o' 

00* 

9.900 

00 

5,000 

00 

3o,5o4 

11 

Q»600 

6ô,5oo 

00 

00 

^i^Boo 

00 

19,600 

00 

66,968 

68 

io,5oo  00 

33.'>,ooo  00 
iA5,6$o  00 
26a /xx>  00 
70,000  (>o 
100,000  00 

22,^^3   38 

3ij5i3  o3 


i,iS  1,879  ^° 


5-i8'oo* 
3,000  CÛ 
34,7ao  00 
ii,5oo  00 


H 
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y  aoôSg.  -^  DâcBBT  gui  m&dijiê  l'ariieh  iO  de  l'Ot'dQnnance  du.  15  novembre 
iSk6  portant  règlement  sur  la  Police,  la  Sâretë  et  l'ExploUation  des  Che- 
mins de  jer. 

Dn  95  Janvier  1889. 
Lb  PBBSnttNT  DJ&  LA  RéPUBUQ<J£  FRANÇAIUS  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

VaTarticle  9  de  la  loi  du  11  juin  1843  «  relative  à  rétablissement  des 
grandes  ligues  de  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  da  1 5  juillet  i845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Va  rordonnance  du  |5  novembre  iS46  ^^\  portant  règlement  d'adminîs- 
tratioo  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer 
et  notamment  Tarticle  10  qui  contient  certaines  prohibitions  au  sujet  de 
l'emploi  des  véhicules  manis  de  roues  en  fonte  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  L'article  10  ci-dessus  visé  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre i846  estmodiiié  de  la  manière  suivante  : 

■  Art.  10.  Il  est  interdit  d'affecter  au  transport  des  voyageurs 
aocuDe  locomotive,  tender  ou  voiture  montés  sur  des  roues  en  fonte 
cerclées  ou  non  en  fer  ou  en  acier. 

«Les  wagons  de  mavchandises  non  muriis  de  freins  et  montés  sur 
roues  en  fonte  coulées  en  coquilles  ou  cerclées  en  fer  ou  en  aci^ 
pourront  être  placés  dans  les  trains  mixtes  dont  la  vitesse  normale 
démarche  ne  dépassera  pas,  à  moins  d'autorisation  spéciale  du 
ministre  des  travaux  publics,  quarante-cinq  kilomètres  à  Theure.  » 

â.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  18S9. 

Signé  :  CARNOT. 
l*  Mvéstrt  éts  Irtnemec  pmbUa , 
Signé  :  D.  Motcyaud. 


i|"H  I 


V  2o54o.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  tétablissement ,  dans  Paris , 
rf'on  Tnnnway  funicalarre  entre  la  place  de  la  République  et  l'église  de 
Bellemlle. 

Du  2i  Jamîer  1889. 
(  Promulgaé  au  Journal  officiel  du  aS  janvier  1889.  ) 

Le  PaismENT  de  ljl  République  française  , 
^r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

"*  IX*  série,  BuH.  i34o,  n"  15157. 

'j  1 . .  .• 


Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Foamier,  à  Tefict  d'obtenir  la  con- 
cession d  un  tramway  funiculaire ,  à  cable  sans  fin ,  à  établir  entre  la  place 
de  la  République,  à  Paris,  et  l'église  de  Belleville; 

Vu  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  il  a  été  procédé 
conformément  aux  dispositions  du  décret  réglementaire  du  18  mai  1881  <*\ 
notamment  la  protestation  déposée  parla  compagnie  générale  des  omnibus, 
ensemble  le  traité  passé  le  18  juin  1860  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compa- 
gnie générale  des  omnibus  pour  l'organisation  du  service  des  omnibus  dans 
Paris,  et  le  traité  en  date  du  31  juillet  1887  par  lequel  la  ville  a  rétrocédé  à 
ladite  compagnie  les  lignes  de  tramways  dont  elle  était  concessionnaire, 
ainsi  que  lavis  de  la  commission  d*enquète  en  date  du  6  août  1886; 

Vil  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  date  du  10  juillet  1886; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  23  avril  1886  et 
37  avril  1887,  tendant  à  la  déclaration  d*utilité  publique  de  l'entreprise,  et 
celles  des  3o  juillet  1887  ^^  ^^  juillet  1888,  tendant  à  son  exécution  par 
voie  de  régie; 

Vu  la  lettre  en  date  du  i3  octobre  1888,  par  laquelle  le  sieur  Fournier  dé- 
clare abandonner,  en  faveur  de  la  ville  de  Paris ,  sa  demande  en  concession 
ainsi  que  les  plans  et  pièces  du  projet  qui  ont  constitué  le  dossier  d'en- 
quête; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  5  no- 
vembre 1888; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
i3  décembre  1888; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  règlements  d'administration  publique  en 
date  des  18  mai  (')  et  6  août  1881  (*)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris» 
d'un  tramway  funiculaire,  à  câble  sans,  fin ,  entre  la  place  de  la  Ré- 
publique et  l'église  de  Belleville,  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  du  tram- 
way ci-dessus  désigné,  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret  et  par  voie  de  concession. 

3.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  le  traité  de  concession  prévu  à  Tarticle 
précédent  n'a  pas  été  approuvé  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat 
et  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  du  tramway  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  présent  décret. 

/i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Ze  Ministre  des  travaux  publies, 

Signe  :  D.  Montaud. 
•'  xii*  série,  Bull.  629,  n*  107 '17.  f*'  xn* série,  Bull.  664,  n*  ii«». 
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GAHISn   DES   CHARGES. 


TITRE  P'. 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Objet  de  Ja  concession. 

Art.  1*.  La  ligne  de  tramways  qni  fait  l*objet  du  présent  cahier  de  charges  ost 
destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  un  câble  sans  fin ,  en  mouvement  sous  les  vchicuies  et  ac- 
tionné par  des  machines  ûxes. 

Tracé. 

3.  La  ligne  partira  de  la  place  de  la  République  et  aboutira  à  Téglise  de  Belle\iUe 
(rue  du  Jourdain],  en  empruntant  les  rues  du  Faubourg-du-Templc  et  de  Beileville. 

Délais  dVxëcatioD.  , 

3.  Les  projets  d*exécation  seront  dressés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
la  date  du  décret  portant  approbation  de  la  concession. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
date. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  T exploita- 
tion sa  mois  après  le  commencement  des  travaux. 

Largeur  de  la  voie.  Gabarit  da  matériel  roulant. 

k,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieur  des  i*ails  devra  être  d'un  mètre 
(i"oo). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  leur  chargement ,  ne  dépassera  pas 
on  mètre  soixante  centimètres  (  l'ôo)  ;  cette  farceur  comprend  toutes  les  saillies  du 
matériel  roulant,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cin- 
quante centimètres  (3"5o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
e&térieurs  des  rails ,  sera  de  quatre-vingt-onze  centimètres  (o^gi  ]. 

Alignements  et  courbes.  Pentes  et  rampes. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poorra  être  inférieur  à  trente  mètres  (5o*oo].  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
sept  centimètres  (o"o7)  par  mètre. 

^  Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces 
HKMlifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfistdelaSeine. 

Établissement  de  la  voie  ierréo. 

^  6.  Le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés,  sans  saillie  ni  dépres- 
sion ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique ,  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil ,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
Botorisation  spéciale  du  préfet 

Chaque  rail  sera  pourvu,  sur  toute  la  longueur  de  la  voie,  d'un  contre-rail  qui 
poorra,  soit  être  réuni  au  rail  pour  former  une  pièce  unique  à  gorge,  soit  eu  être 
distinct.  Dans  tous  les  cas,  la  largeur  totale  du  rail  et  du  contre-rail  ne  dépassera  pas 
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onze  centimètres  (  o"*  1 1  ] ,  et  la  largeur  do  vide  entre  le  rail  et  le  contre-rail  ne  dépas- 
seim  pas  vingt-neuf  millimètres  (0*029). 

Les  voies  devront  être  établies  d*un  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité.  Les  ndls  seront  en  acier  et  du  poids  de  quarante  kilogrammes  (ào^)  au  moins 
par  mètre  courant.  Us  reposeront,  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  de  sup- 
ports métalliques,  sur  une  couche  en  béton  de  ciment  de  Portland,  de  quinze  centi- 
mètres (o"i5)  d'épaisseur  au  minimum  .arasée  en  contre-bas  de  la  surface  de  la 
chaussée  à  une  hauteur  oui  sera  fixée  suivant  les  circonstances,  sans  pouvoir,  en  au- 
cun cas,  dépasser  vingt-cinq  centimètres  (o"35). 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
dimensions  telles  qu*en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises)  il  reste  une  laii^ur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètiT;» 
soixaute-dix  centûnètret  (3''7o)  permettante  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Dispositions  relatives  à  la  fosse  centrale  pour  la  oAMe  mm»  An. 

7.  La  fosse  centrale  où  se  meut  le  c&Ue  sans  fin  sera  construite  en  maçonnerie  de 
meoUère  et  mortier  de  ciment  ou  en  béton  de  ce  même  ciment.  La  rainure  supérieure 
aura  vingt-neuf  milHiaètres  (0*039]  ^^  P^^^  ^^  largeur;  la  largeur  totale  delà  bande 
métallique  où  elle  est  pratiquée  ne  dépassera  pas  onze  centimètres  (o"*!!)  (vide  de 
la  rainure  compris).  Tout  cet  ensemble  sera  disposé  de  telle  sorte  que  les  pavés  laté- 
raux puissent  être  placés  en  contact  direct  avec  11  bande  métdlique  sans  avoir  à  su- 
bir aucune  recoupe. 

Des  comnminîcatkms  pourront  être  établies  entre  ta  fosse  centrale  et  f  égont  poblic. 
Des  regards  de  visite  pourront  être  égaiement  Biéoagée  smt  cette  fosse;  les  lasnpeAs 
mobiles  fermant  ces  regards  seront  écrasés  an  nhean  du  deseos  de  ta  fondation  de 
de  béton,  de  manière  a  être  recouverts  du  pavage  établi,  comme  sur  le  reste  de  la 
Toie. 

Btéentlorn  des  trarntx. 

8.  Le  déchet  résultant  de  ta  démolition  et  éa  rétiAHssanMnt  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaiu  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lésâtes  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  delà  voie  ferrée, 
il  sei*a  fourni ,  en  outre ,  !t  quantité  de  bontisses  nécessaires  afin  d'epérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  Tart ,  en  évitant  l'emploi  des  Aemi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  tm  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  f  ronvé  lenr  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

T^s  fers,  bois  et  antres  éléments  constitutif^  des  voies  ferrées,  detront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  lenr  destination. 

Maehhies  et  apparrcHs  de  tractiou. 

0.  Le  concessionnaire  devra  se  conformer,  en  tout  ce  qui  concerne  l*tnstâllation  et 
le  fonctionnement  des  machines  et  appareils  de  traction,  aux  conditions  qui  loi  se- 
ront imposées  dans  rintérét  de  la  sécurité. 

*  Garages. 

10.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  pour  prendre  et  laisser  des  voyngeur»  qu'en  des 
garages  déterminés. 

Des  garages  seront  établis  aux  emplacements  suivants  : 

Place  de  la  Répabliqne( origine); 

Pont  dn  canal  Sainl-Marttn  ; 

Rue  Saint'Maur; 

Boulevard  de  la  Villettp; 

I\nc  .luKen-lAcroix; 

Rue  des  Pyrénées  ; 

Rve  du  Jourdain  (terminas). 
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t/empiccement  ettet  et  ce»  gcra^pes  et  Vent  Ibn^Bfor  seront  arrHés  lors  dis  I^àppro- 
iMlimi  a>es<  projets  déBoitii^.    . 

Le  nombre  devra  en  être  augmetf té^  n  hf  néeessfté  en  è/t  reconnue'  par  le  préfet  de 
la  Sehie,  le  concessionnaire  entendo. 


TtTRt;  n. 

B.NTRBTIEN  BT  EXPLOITATION, 


Birtfvticiiv 

11.  I/entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concesatonnaue  conapccnd,  outre*  €^  ou- 
vrages étaWii  per  lui» le  pavage ée  rentre^rail,  de  Tenli^frYoie , miui  que  d'une  zone 
de  trente-deux  centlmàtres-  (i0^3a)  de  cHaïqfiie  eôCé  servant  d'accolemeot  extérieur  «u 
rjîl. 

Réfectioo  des  parties  de  routes  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

12.  boie<|iiev  pouv  la  eenainiction  ou  1»  xéparatioa  de  la  voie  fisnée,  il  sera  néees- 
MÎre  de  démolir  de»>partie»  pavées  ou  eBS^eniéeS'de  la  voie  pufalkfae  situées  en  dehws 
des  zones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dcsatt»,ili  desm  éir%  poumw,  par  le  oonotp- 
sionnaire  «  à  Tentretien  de  ces  parties ,  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  dti  méiae  pour  tous  les  ouvrages  souter- 
nins. 

Nombre  minimum  de  voyageurs^ 

13.  Le  nombre  mfnrfamim  dbs  voyages  qfoi  d\svront  ëttfe  Iktte  fous  fes  fours ,  dans 
chaque  sens ,  sur  H-  figue  entO»^ ,  est  fixé-  à  cent  qjuatve-vfngt-douze  (  1 92 }. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des.  tntfns. 

ik.  Le»  trains  seeomposeitint  de  deux  voittires  au  j^s  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  doilse  mèCre»  (  1 2*00  ). 
La  vitesse  des  trams  en  marcfte  sera  de  douze  kflomètres  (  1  a*  ]  à  l*heure. 


TITRE  m. 

DITRI^E  DC   LA  C0XCBSSI0I7. 


Dorée  de  la  coneewloo. 

15.  La  ^orëede  la  coneessfam  de*  1»  ligne  mentionnée  à  Tartiiele  9  du  présent  eali4er 
des  charges  sera  fixée  parie  traité  de  tfoacessujo  à  iHlevvemr^ 

Expfratlon  delà  concession. 

16.  à  Vépoqne  iixécf  p#a>  f eapiwititfi  de  kt  eoneession ,  ec  par  le  seul  lût  de  cette 
eipiiation,  la  ville  sera  subrogée  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  fer- 
rée et  ses  dépendances,  et  elle  entrer» tamédihtement  en  jouissance  de  tous  ses  pro- 
duits. 

Le  concessfomigîrB  seam  temr  de  lof  remettire  en  bon  état  d'entretien  !a  vofe  ferrée 
AUras  fcs  immeubles  ftdsant  panrtie  du  domaine  piibRc  oui  en  dépendent  H  en  sera 
àt  même  de  tous  les  olyjel^  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  crae  les  barrières 
Jdôturcs,  les  changements  ë»  voies  »  plactues  tournantes ,  réservoir  d'eau ,  grues  hy 
^mrtiques,  machines  ftiés ,  bur^x  (fattente  et  de  contr5fe,  etc. 

Dans  fts  cînqf  dentières  innées  qtii  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  la  ville 
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aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleipement  et  entièrement  à  cette  oblij^atioo. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilior 
des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  ville  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  quelle  jugera  convenable,  à  dire  d*evperts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraints.  La  valeur  des  objets  replis  sera  payée  au  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  TexpiratioD  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  la  ville. 

La  ville  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre ,  les 
matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d^ezperts;  et,  réciproquement,  si  la  ville  le  requiert,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  céder  ces  approvbionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  la 
ville  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
Texploitation  du  tramvray  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qa*au  cas  où  la  ville  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

17.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait ,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées,  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Racbat  de  la  concession. 

18.  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concesssion. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation, 
il  se  fera  confoi'mément  au  paragraphe  5  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o.  Ce 
terme  de  quinze  an^,  sera  compte  à  partir  de  la  mise  eu  exploitation  effective  de  la 
ligne;  ou,  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  pré' 
sent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  la  ville  «  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  Texploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  uets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Le  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  pas  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernièro  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnairo  recevra,  en  outre,  dans  les  six.  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  rartide  i6,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  la  ville. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substitée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Dècikeaiiee» 

19.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projeta  défmitifs,  ou  s'il 
n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tartide  3  «  il  encourra  la  dé- 
chéance qui ,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée»  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  sS, 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  la  ville  et  lui  restera  acquise* 
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Achèvement  des  IxaTaux  en  cas  de  déchéance. 

SO.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
déhisel  coo(utions  fixés  paf  Tarticle  3,  faute  aussi  par  lui  d^avoir  rempli  les  diverses 
oUiçations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d*administration  publique  du  6 
loât  i88i  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
tirle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o,  il  encourra ,  soit  m  perte  partielle  de  son  cautionne- 
ment dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  Tacte  de  concession ,  soit  la  perte 
toCiIede  ce  cautionnement,  soit  parla  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
pir  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  conteatieuse.  Dans  tes  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra 
être  ronstîtaé  dans  le  mois  de  la  décision  minfstéridle. 

Eo  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  àTachèvement  des 
tiaraux  qu*à  Texécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
coflJbrmement  à  Tarticle  4i  do  règlement  d'administration  publique  du  6  août  i88i. 

Cas  de  force  majeure. 

31.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
ia déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  TV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPQAT  DES  VOYAGEURS. . 


Tarifs  des  droits  i  percevoir. 

tl  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*ii  s'engage  à 
^  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
tnciement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
delà  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Par  voyageur,  quelle  que  soit  la  disXance  pwcoume  :  dix  centimes  (o'  lo). 
^  Ce  prix  est  réduit  à  cinq  centimes  (o'o5)  pqur  les  trains  correspondant  à  l'entrée  et 
1  la  sortie  des  ateliers ,  savoir  : 

Le  matin ,  de  ctna  heure»  à  six  heures  en  été  (  i""  avril-Bo  septembre  )  ;       ' 

Le  matin,  de  six  heures  à  sept  heures  en  hiver  (  i*'  octobre-3i  mars) ; 

U  soir,  de  sept  heuties  à  ^uil  heures  en  été;   * 

U  aoir,  de  six  heures  à  sept  heures  en  hiver. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux >  seront  transportés 
pataitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix 
«bgrammes. 

AbaîMcmcot  des  tarifs. 

13.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  fe  parcours 
*^f  loit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condî- 
^^f  att<de«BUs  des  limités  fixées  par  le  tarif,  la  taxe  qu'il  est  autorisé  à  percevoir, 
">  ^es  abaissées  ne  pourraient  être  relevées  qu'après  un  délai  de  ti-oi^  mois  ta 
moini. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
U  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qu*avec  l'homologation  du 
l^fet  de  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  i88q. 
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TITRE  V. 

CLAUSES  DIVERSES. 


FoMcUonaaives  oa  agent»  à»  oaatrôfe, 

24.  tes  fonctîonnaJures  ou  a^ests  chargé»  de  riospection  du  coutrâle  et  de  la  sur- 
veillance de  Ta  voie  ferrée  seront  transportés  gratmteDient. 

25.  Les  sommes  à  verser  par  le  concessionnaire ,  pour  fraiâ  de  contrôle  et  le  montant 
du  cautionnement,  seront  fixés  par  le  traité  de  concession. 

Fraji  tfcoiagietetMeiit, 

'26.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  qui 
y  sera  annexés  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  34  janvier  i88r. 

U  MUUtln  des  Iraoamsi  pmbUcx^ 
Signé  :  D.  Mo^tapd. 

Enregistré  à  Paris  «  bureau  des  actes  administratifs,  le  i3  février  1889,  folio  98, 
verso  5.  Reçtmn  frane  vlngt^-eincf  ceMimes ,  décimes  cmmiriflk  !%né  :  (kmtmaux. 


N*  !lo54i .  —  DÉCRET  relatif  u  une  Imposition  addittonnelk  à  percevoir  en  fêS9 
pour  le$  Dépenses  de  la  Chamhre  d»  commerce  de  Marseille, 

IMi  i9  Février  1889. 

Le  PREsmura  bk  la.  £Lép«BUQus  vAANfAisK^ 

Sur  le  rapport  dn  ministre  du  coiBoiesG&  etf  ds  Fixufautcie; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  18&1  <^>,  q«f  ft  dédafé  <i'«tilitér  puMque  la 
constradion  de  lit  Bourse  de  Marseille  et  attlorivè  les  Tore*  et  moyens 
dTexécutîon  ; 

Vu  la  loi  du  10  Juin  i854,  <]uî  a  autorisé  une  imposition  extraoniinaire 
de  vingt-cinq  centimes  par  franc  au  maximum  sur  les  patentés  de  la  ville 
de  Marseille  désignés  dans  Tartlcfe  33  de  fa  foi  du  25  avril  i84'i,  en  ayant 
égard  am  additioas  et:  OMMliûcatioiie  autociaéea  par  lest  lois  olténeures  sar 
to  patentea  pour  coac— rir  emmaiàfaaBtttaimt^  eciptiioiU  cMitraeiéspMr 
la  chambre  de  comment!  ée  cette  ville,  en  vue  éet  kf  csontlmelioii  de  la 
bourse  avec  ht  pfortion  des  recettes  ordînavres  de  la  chmibre  qpaii  pourra 
èlre  appliquée  à  cette  destination  ; 

Vu  nof  anunent  L*ajrtiGle  3*  de  ladUe  loi  ainsi  eoa^  ; 

tLe  nonibre  des  eeirtibies  addSfîonnèls  à  percer oîr  sera<  fimè^  chaque 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique»; 

"•  X'  série,  Bull.  ^69.  w*  3427. 


I 
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Va  TartideâB  de  ta  loi  4n  i5  juttet  idSo  sor  les  patontob  et  Tarfeicle  2 
de  la  loi  de  finances  da  3o  juiUet  i885; 

Vtt  la  loi  du  i9  juillet  1888  toocernftiiUes  coittritidtions  directes  et  taxes 
j  assimilées  de  Texercice  18S9; 

Le  Conseil  d'État  entendu  « 


Ait.  1*'.  n  sera  pen^u  en  1689^  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  f  article  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  jouodifiée  par  la  loi  de  fiuaaces  du  3o  juillet  18859  une 
imposition  additionnelle  de  deux  centixoes  (p'  02)  par  firanc  au  prin- 
cifÂl  de  la  contribution  des  patentes* 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
k  emprunts  contracté^  pour  |a  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
|iréfet  des  Bouches-durBhone ,  à  la  disposition  de  cette  chambre  qui 
aora  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et 
de  Tindustrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  niinîstre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^cution 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  i3  Février  1889» 

Signé:  CARHOT. 

Le  MUûttrt  du  finances,  U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Signé  :  P.  Pettral.  Signé  :  Pibrab  Lbgrand. 


•'^ao54a.  —  Décret  qui  modifie  le  Décret  da  iO  juin  1879  relatif  à  la  Pêche 

de  la  wwnu. 

Dtf  r^  Févrfef  f 8S0. 
(Promutgaé  an  Journal  officiel  du  I9  février  18S9.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

^  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tind^strie  et  d*après  Tavis 
camionne  on  ministre  de  k  maripe  et  des  colonies  et  du  ministre  des 
fiittoces; 

Va  les  lois  des  21  juillet  j85i  et  1$  décembre  i88oj  relatives  aux  eneou- 
ngements  accordés  pour  la  pèche  de  la  morue; 

Va  les  décrets  des  29  décembre  i85l  (*)  et  10  juin  1.87^  (*)  relatifs  o  la 
composition  des  équipages  des  navires  armés  pour  la  pèche  de  )a  morue, 

Dccrcte: 

''  V série.  Bail.  476 ,  n* 3491 .  '*'  xii*  série ,  Bull.  453 , n* 8i43* 


—  tlUS  ^ 

Abt.  1".  L'article  i"  du  décret  du  lo  juin  1879  est  modifié  ciMnme 
il  suit  : 

«  Le  minimum  d'équipage  des  navires  expédiés  pour  la  pêche  de 
la  morue  à  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  et  au 
<irand-Banc  est  fixé  dans  les  conditions  déterminées  ci-dessous  ; 

«  1"  Armements  destinés  pour  la  pèche  de  la  morue,  soit  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  soit  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  : 

«Trente  hommes  au  moins  si  le  navire  jauge  cent  quarante  ton- 
neaux ou  au-dessus  ; 

«  Vingt-cinq  hommes  au  moins  si  le  navire  jauge  de  quatre-vingt- 
dix  à  cent  quarante-deux  tonneaux; 

«  Vingt  hommes  au  moins  si  le  navire  jauge  moins  de  quatre-vingt- 
dix  tonneaux. 

«  2*  Armements  destinés  pour  la  pêche  au  Grand-Banc  avec  sèche- 
rie  : 

«Trente  homnies  au  moins  si  le  navire  jauge  cent  quarante<lcux 
tonneaux  et  au-dessus  ; 

«  V^ingt-cinq  hommes  au  moins  pour  les  navires  au-dessous  de  cent 
quarante-deux  tonneaux.  » 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  delà 
marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  la  marine  Le  Ministre  des  finances,  l^e  Ministre  da  commerce 

et  des  colonies,  ^.      ,     ^   ^  et  de  l'indastrie , 

Signe  :  P.  Pbytral. 
Signé  :  KnAifTZ.  Signé:  Pierre  LBGRiND. 


N*  3o543.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur 
r exercice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
l'entretien  d'élèves  à  l'École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  [Haute-Savoie]' 

Du  31  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  Dxation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectés  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  Tétat  ci-annexé,  les  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  na- 
tionale d'horlogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie),  pendant  l'annéç  1888; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  no  février  i'88<^, 

DécRBTB  : 


B.n*  1234.  —  ^W  — 

AiïT.  [".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1888 ,  chapitre  vin  :  Ecole  natio- 
mle  ^horlogerie  de  Cluses  (  Haate-Savoie  ) ,  un  crédit  de  quatre  mille 
huit  francs  {4,oo8'),  applicable  à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  natio^ 
nale  d'horlogerie  de  Cluses. 

2.  Usera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret, 
an  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
fiances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéctttion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Iom; 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Sigoé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vindmtrie, 

Si^ié  :  P.  Pbttral.  Signé  :  Piburx  Lkcta'w. 


îi'ao544.  — DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1889, 
M  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travauar 
mililaires» 

Daai  Février  1889. 

Le  PnÉsmENT  de  la  Rbpubuqub  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  delà  guerre; 

Vu  la  loi  du  26  juin  1888,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressoarces  extraordinaires  pour  l'exercice  1888  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bourges  en  date  du 
dinars  1861,  aux  termes  de  laquelle  ladite  .ville  s'engage  à  verser  au  trésor 
uie somme  de'  huit  cent  mille  francs  à  titre  de  subvention  pour  la  création 
^  grands  établissements  militaires; 

Va  les  décrets  en  date  des  18  novembre  1860, 16  août  1866,  20  septembre 
1^3  et  20  janvier  1874  >  qui  ont  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  pour  cet 

^^^^ des  crédits  montant  à  la  somme  de. ô5o,ooo'  00* 

i  bquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  on  premier  acon^te  sur  la 
sob^ntion  de  cent  dix  mille  francs  accordée  à  la  ville  'par 
^  département  de  la  guerre  pour  la  construction  d'une 
nie  destinée  à  relier  les  établissements  militaires  à  la  me 
%enDe 34,o44  35 


Ensemble. 584,o44  35 


Va  larrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cher,  en  date 
da  II  mai  i885,  déclarant  mal  fondé  et  non  recevable  le  refus  opposé  par 
«  nlle  de  Bourges  de  payer  le  solde  de  la  subvention  de  huit  cent  mille 
francs  ci-dessus; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  par  ladite  ville  en  exécution  de  cet  arrêté; 


—  450  — 

Va  larUçle  i3  de k  k>i du  6  juin  i^,  porUnt  règiemoot  définitif  du 

budget  de  lexercice  iS4q; 
Vu  1  aiticlfi  52  du  décret  du  3i  mai  1862  '*\  relatif  au  fonds  de  concours; 
•Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  février  1889, 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  an  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  rexereioc  1888,  chapitre  i^  : 
Artillerie,  un  crédit  de  deux  cent  quinze  miiie  neuf  cent  cinquante- 
cinq  francs  fioixAnt&<inq  centijoDqs  (215,9^66)^  formant  le  solde 
de  la  subvention  consentie  par  la  viUs  de  Bourges  pour  la  oonstrac» 
tion  des  grands  établissements  militaires. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sonmies  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Bourges. 

3.  Le»  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  concemQ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  éfujiminu*,  la  Minitin  4m  ia  giuem. 

Signé  :  P.  PRYTRAL.  Signé  :  G.  DE  Fbeycihet. 


N"  3o545.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  eoncown  verses  >  aa  Trésor  pour  Dépenses 
milUaires» 

Du  21  FéTrîer  1889. 

Le  PRAsnmirr  de  la  RépuiïLiQUB  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 


Vu  k  loi  dn  a^  décembre  1888,  portant  ûiMùa  du  budget  ordinaire 
des  dépenses  du  niinistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1889; 

Vn  rengagement  souscrit  par  Le  Gouvernement  tunisien  «  le  13  juillet 
1887,  de  contribuer  à  ilnstatlation  de  posles  militaires  dans  le  sud  de  la 
Régence  ; 

Vu  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  les  villes  de  Dijon  et  Amiens 
pour  rétablissement  de  cbampsde  manœnvres dans  ces  places; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  •  au  trésor  par  le  Gouvernement  tunisien  et 
les  viiUs  €i»dessus  en  exécution  de  leurs  engagements-, 

VuTarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  l843,  portant  règlement  déûnitif  du 
budgetderexercîce  1840; 

Vu  lailicle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  février  1889, 

Décrète  :  , 

**'  x\*  série,  Bull.  ioâ5,  tf  io5»7. 


Airr.  l*  U  est  ouvert  4u  mifiiâtiie  de.  Ja^iimm'e^  >s«r  le  btu%et 
ordinaire  de  i'eusrdce  1.889^  chapitre  jxn  1  ÉimUigmmenis  dn  génie 
--Maiérieli'expkitQtion^mk  crédit  de  eeot  viogt«iquaire  mille  «ept 
cent  quaraoledecx  francs  iq«ittie^ijH|§pliisÙL  centinaef  (22&,7i)'86) 
qui  sera  affecté  aux  dépenses  ci-après  :  : 

GMWBrDoneat  UÊsàskm,  instalialiAB  de  ^oilM  ■ifUUiiies  dans  l^waÀ.  de  U 

Dijon.  Locatioa  da  dMunp  de  «MUMBMve»  eo  §888 7Éa  S6 

4miffni   Location  du  champ  de  manœuvres  en  1888 4,000  00 

.   ,  Somme  BGALE 124,76286 

2.  U  sera  potirvn  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  a  litre  de  fonds  de  concours,  par  le  Gouvcrnetnent  funîsicn 
elles  villes  de  Dijon  et  d'Amiens. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  reiécution  dti  {wr^sent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ' 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889.  '     "  ' 

Signé  :  CARNOT. 
U  Himâtre  eu  JumMmtf  U  MtJMire  dp  la  g^ârre, 

Signio  P.  PeTTAÂW  Signé  ;  Ç*  w^  FnExoivr. 


V  aoo46.. —  DécMUBTqui  ouvrera  Ministre dff  lu.  Gt/Lene,  «w*  V^xerçicâ  i8$9, 
ft/i  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  uu.  Trésor  ppur  Dépenses 
tnilitaires. 

Du  21  Févriei'  1889. 
Le  PRBSmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  numiitre  de  ia  gnerre; 

Va  la  loi  du  29;  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
tiépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  i88()  ; 

Vu  Teogagement  souscrit  par  le  •Gouvernement  tunisien  |  le  1  ^  juillet 
i%7,  de  contribuer  à  rinstallation  de  postes  militaires  dans  le*.  »imI  dr  la 
Rîgence; 

Vu  la  convention  passée «entrerÉtat  et  la  ville  de  Saint-Nicolas-du-Port 
Heurthe-et-Moselle)  pour  la  location  d  un  chanip  de  manoeuvres  ; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  Gouvernement  et  la  vîHe 
o-dessus ,  en  exécution  de  leurs  engagements  ; 

Val'artide  i3  data  loi  do  6  juin  i843,  portant  réglefoent  définitif  du 
biu^etde  reamdce  i64o; 

?afartiei^5ft,dii«^oretAa3-i  mai  ,iWa.^^^neteUra«&  fonds  de oMtccurs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnauiccv»  jen  dajie  dn^m  f^^^i^r  1899, 

Mctimi: 

"  XI' série,  BulL  ioA5,  n' 10527. 


^  450  — 

Vu  larticle  i3  de  k  k>î  du  6  juin  iM$,  porUnt  règ^aoïMt  définitif  du 
budget  de  Texercice  iS4o; 
Vu  larticlfi  5^  du  décret  du  3i  xnai  i86a  ^^\  relatif  au  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  fînances  en  date  du  21  février  1889, 

DécRÈTB  : 

Aat.  V\  Il  esi  ouvert  au  miDistie  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercioe  1888,  chapitre  i*'  : 
Artillerie,  un  crédit  de  deux  cent  quinze  milie  neuf  cent  cinquante- 
cinq  francs  soixant^cinq  centimes  (215,9^  65)^  formant  ie  solde 
de  la  subvention  cons^atie  par  la  viUe  de  Bourges  pour  la  oonatmc*- 
tion  des  grands  établissements  militaires. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Bourges. 

3*  Les  ministres  de  la  gneire  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Miaistra  éittjinanui,  Id  MiniUn  4m  <in  ^oent. 

Signé  :  P.Pkytral.  Signé  :  G.  DE  FnETCiHET. 


N*  ao545.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  dis  Fonds  de  concours  versés-  au  Trésor  pour  Dépenses 
militaires» 

Du  21  Février  1889. 

Le  Paisnmirr  de  la  Républiqos  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  ici  dn  7g  décembre  1888,  portant  6xation  du  budget  ordinaire 
des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1889; 

Vn l'engagement  souscrit  par  le  Gouvernement  tunisien,  ie  13  juillet 
1887,  de  contribuer  à  l'instatlation  de  postes  militaires  dans  le  sud  de  la 
Régence  ; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'État  et  les  viUes  de  Dijon  et  Amiens 
pour  l'établissement  de  champs  de  manœuvres  dans  ces  places; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées .  au  trésor  par  le  Gouvernement  tunisien  et 
les  viiUs  €i»dessus  en  exécution  de  leurs  engagements; 

Vu  l'article  1 3  de  ja  jpi  du  6  Juin  i843,  portant  règlement  déû ni tif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  i'ailicle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  février  1889, 

DÉcaÈTB  :  r 


(1) 


.XI*  série»  Bail.  io45,  vT  ]o5»7. 


B.  n'  1234.  —  4SI  — 

Art.  l**^  U  est  ouvert  ^ujutnistiie  deJa^iien-e^  isar  le  btu%et 
ordinaire  de  Teiierdiee  1889^  chapitre  uif  :  éutWuemetÊis  dn  génie 
— ibuérid  i'ewpkitation»  un  crédit  de  cent  vio9t<^[ualre  mille  «ept 
cent  quaraoèedecx  francs  iqttatD&vijH|§pliîsÛL  coBlîmef  (a^&^yii^SG) 
qui  sera  aSecté  aux  dépenses  ci-après  :  : 


GtiMmonent  teniaiaa.  lattilfaiHoii  dt  ^oflM  aHliUine*  daas  l»Md  de  U 

Dijon.  Locatiou  da  dMMBpde  «MUMnnve»  en  a688 74»  S6 

Amipng   Location  du  champ  de  manœuvres  en  1888 4 «000  00 

Somme  égale 134,762  86 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  le  Gouvernement  tunisien 
et  les  villes  de  Dijon  et  d'Amiens. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cuo  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  {wrésent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ifûifliv  du  Jinvu$Sf  Le  MiMÙin  4e  la  fftârre, 

Siffxéi  P.  PeTTBAb.  Signé  ;  ç^  9^  FnEiaivr. 


>•  3o546 DàctusTqui  ouvre 4111  Mimtre  c&p  la  Gwrte,  siu^  Vexerçica  i8i9, 

an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  conçoives  ventés  uu.  Trésor  ppur  Dépenses 
militaires. 

Du  31  Février  1889. 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  française. 

Sur  la  proposition  du  numMvé  de  la  ^inerre; 

Vu  la  loi  du  ag;  décembre  i888«  portant  fixatiofi  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1869  ^ 

Vu  rengagement  souscrit  par  le  •Gouvernement  tunisien;  le  \i  juillet 
1887,  de  contribuer  à  rinstallation  de  postes  militaires  dans  le:  and  drla 
Régence; 

Vu  la  convention  passée  (Cntre  Ixtat  et  la  ville  de  Saiot-NicoIas-du-Port 
{ Meurthe-et-Moselle)  pour  la  Tocation  d  un  chanip  de  manoeuvres  ; 

Vu  l'état  des  sonmies  versées  au  trésor  par  te  Gouvernement  et  la  ville 
ci^essus ,  en  exécution  de  leurs  engagements  ; 

Vu  1  article  1 3  delà  loi  do  6  juin  i843,  portant  règleadent  déenitif  du 
budget  de  resencioe  i64o; 

Vu  i*«rticle5adiidéoret  A«3i  mai  a^^a.^^^neteUf  a«&  fonds  de omicouts; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finauiccv»  jen  dajie  dtt  ;2^  fé^TÎ^  '899, 

DSGKBTB  : 

'*>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  452  — 

Art.  ^^  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texerdce  1889,  chapitre  xliv  :  Établissements  du  génie 
—  Matériel  d'exploitation,  un  crédit  de  cmt  vingt  mille  quatre  cent 
soixante-dixsept  francs  soixante-dix  centimes (  1 20,477'  70) ,  qui  sera 
afTecté  aux  dépenses  ci-après  : 

GouTernement  tanisien.  Installation  de  postes  mîlitairefl  dans  le  sud  de  la 

Régence iso^ooo'  00* 

Saint-Nicolas-dU'Port.  Location  d*un  ehamp  de  manoravres. . .  477  70 

Somme  bgalb 120,477  70 

2.  II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  Gouvernement  et  la  ville 
ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun ec^  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 
U  Mùtistre  desfinmtes,  Lt  Ministre  de  ta  guerre. 

Signé  :  P.  PsTtRAL.  Signé  :  C.  DK  Preycinkt. 


N*  20547.  —  DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise  postale,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  la  Correspondance  de  service  échangée  sbus  bandes  entre 
les  Dames  visiteuses  du  service  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et 
les  Maires, 

Du  3  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  paAMÇAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 
Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  ^'J, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  admises  à  circuler  en  franchise  par  la  poste  : 

i*  La  correspondance  de  service  échangée  sous  bandes,  dans  le 
département  de  la  Seine,  entre  les  dames  visiteuses  du  service  de  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  et  les  maires; 

2*  Les  communications  officielles  adressées  par  le  préfet  [de  police 
aux  dames  visiteuses  du  service  de  protection  oes  enfants  du  premier 
âge,  dans  le  département  de  la  Seine. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 


(1) 


IX*  série,  BulL  ii54,  n*  11 656. 


B.  n*  1234.  —  453  — 

trie,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2  Mars  1889. 


Le  Ministre  da  commerce  et  de  Cimlustrie, 
Signé  :  P.  Tirard. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  20648.  —  DÉCRET  qni  oavre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sar  V exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
militaires. 

Du  5  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1888 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice 
1889; 

Vu  la  convention  passée  entre  TEtat  et  la  ville  de  Chambéry  pour  la  con- 
struction de  nouvelles  casernes: 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Ëtât  et  la  ville  de  Chalon-sur-Saône  pour 
la  construction  d'une  caserne  d'infanterie; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes  en  exécution  de 
ces  conventions  ; 

Vu  lorticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défmitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

VuTarticle  03  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  36  février  i88<), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1889,  chapitre  xxvii  : 
Bâtiments  militaires ,  un  crédit  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(226,000') ,  qui  sera  affecté  aux  dépenses  ci-après  : 

Chambér)'.  Construction  de  nouvelles  casernes 100.000' 

Chalon-sur-Saône.  Construclion  d'une  caserne  d'infanterie laS.ooo 

SOMUB  ÉGALE 335,000 


2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 

***  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 


—  454  — 

cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  5  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  MinisUe  de  la  guerre. 

Signé  :  Rouvier.  Sigoé  :  C.  de  Faetcixet. 


N*  ao549*  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise  par  la  poste  la  Corres- 
pondance de  service  échangée,  sous  bandes  entre  V Administration  de  la  Com- 
mune mixte  de  Soukaras  et  l'Agent  consulaire  de  Vrance  au  Kef  (Tunisie), 

Du  6  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  eldeTin- 
dustrie; 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  ^^\ 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste  la  corres- 
pondance de  service  échangée  sous  bandes  entre  radniinistrateur  d« 
la  commune  mixte  de  Soukaras  et  Tagent  consulaire  de  France  au  Kef 
(Tunisie). 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
hulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mar«  i88g. 

Signé  :  CAIINOT. 

Le  Ministre  du  commerce  cl  de  l'industrie , 
Sig\ïé  :  P.  TiivARD. 


«••^•^•^— ^«wp"— «^^^^ 


N"  3o55o.  ^**  DécRST  poiiaul  revision  de  Uèglement  de  pilotage  de  Marseille. 

Du  8  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  IUpublique  française, 

Sur  4e  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  i5  août  179a,  le  décret  du  la  décembre  1806  sur  le  pilotage 
et  rnrtide  i"  de  la  loi  du  39  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  aS  juillet  1809,  portant  approbation  des  règlements  et 
tarifs  de  pilotage  pour  le  cinquième  arrondissement  maritime; 

Vn  les  décrets  modifioatift  des  16  féTrier  i86!i,  8  mars  188a  et  3o  no* 
vembce  i885] 

«»  i\'  séiie.  Bull.  ii54.  n*  ii656. 


E.  n*  i23/{,  ^  455  — 

Vu  Tenquèle  régiemeiHaire  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'amirauté,  en  date  des  auo décembre  1661 ,  2lS  juin 
1880  et  23  janvier  1889; 
Le  Conseil  d*Etat  entendu , 

Dbcbbte : 

Art.  1".  Tout  navire,  à  voiles  ou  à  vapeur,  commandé  par  un 
capitaisie  muni  d'une  licence  de  capitaine^pilote  de  Marseille,  est 
entièrement  exempt  des  dxoitê  de  pilotage,  tant  à  Tentr^  qu'à  la 
sortie  du  port,  s'il  n'a  paa  réclamé  l'assislance  d'un  pilote  lamaneur. 

2.  Les  capitaines  qui  veulent  obtenir  une  liceiM^e  de  capitaine- 
pilote  de  Marseilie  doivent  justifier,  devajot  le  conunissaire  de  Tiu* 
scription  maritime,  qu'ils  sont  entrés  audit  port  ou  qu'ib  en  sont 
sortis,  sur  des  navires  dont  ils  étaient  capitaitiies  ou  officiers,  au  moins 
dix-huit  fois  dans  l'espace  de  trois  ans,  la  dernière  fois  un  an  au  plu^ 
avant  le  jour  de  l'examen.  Deux  au  litoias  de  ces  entrées  ou  sorties 
amont  en  lieu ,  le  candidat-pîlote  conuuandant  le  navire. 

Ils  se  présentejat  devant  la  coumûasion  instituée .  par  l'article  S  du 
décret  du  12  décembre  1806,  dont  les  deux  capitaines  au  long  cours 
doivent  être  pourvus  de  la  licence  de  pilote.  €ette  commission ,  après 
examen  des  pièces  produites,  les  ioterroge  sur  les  maitières  iadiquéei 
à  l'article  2  dudil  décret,  la  manœuvre  des  voiles  et  celle  des  ma* 
chines  exceptées. 

Les  capitaises  qui  ont  satisfait  à  cet  examen  reçoivent  une  licence 
portant  qu'ik  sont  aptes  à  piloter,  à  l'eaitrée  ou  a  ù, sortie  du  port  de 
Marseille,  les  navires  qu'ils  comioanderont;  mais  ils  ne  pourront 
piloter  d'autres  navires  sans  encourir  les  peines  édictt^es  par  Tar* 
ticle  29  du  décret  du  la  décembre  1806. 

Les  licences  sont  signées  par  le  président  de  la  conunission  d*exa* 
men  et  enregistrées  aux  bureaux  de  l'iAsorifition  maritime  et  du  pilo- 
tage; avajit  l'expiration  de  chaque  période  d'une  année,  chaque 
capitaine  doit  présenter  sa  licence  à  ces  deux  hureaux  pour  y  faire 
apposer  un  visa  constatant  la  date  de  aa  dernière  enti^ee  ou  de  sa 
dernière  sortie. 

Les  licences  cessent  d'avoir  leur  effet  si  les  titulaires  restent  plus 
d'un  an  sans  entrer  au  port  de  Mar&eille  ou  saus  en  sortir,  soit  comme 
capitaines  d'un  bâtiment ,  soit  comme  oiliciers. 

Les  capitaines  dont  la  licence  a  été  ainsi  périmée  peuvent  en 
obtenir  une  nouvelle  en  remplisssanl  tes  conditions  exigées  pour  la 
délivrance  du  premier  titre.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le  nombre  des 
entrées  et  des  aorties  «est réduit  à  deux  dans  l'espace  d'un  an,  le  can- 
didat-pilote commandant  lé  navire.  J^o  outre ,  l'examen  ne  porte  que 
sur  les  travaux  nouvellement  exécutés  dans  les  ports  ou  aux  abords 
des  ports  depuis  la  péremptiou  du  premier  titre. 

L'indication  des  époques  où  la  commission  d'examen  devra  se 
réunir  sera  détermîiiée  par  le  chef  du..senrioe  de  la  marine. 

3.  Les  officiers  de  la  marine  militaire  française  en  activité  de  ser- 
vice commandant  des  navioes  du  coflunenoe  ne  peuvent  recevoir  la 
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licence  de  pilote  de  Marseille  qu'en  satisfaisant  aux  obligations  énu- 
mérées  aux  paragraphes  i ,  2 ,  3 ,  5  et  6  de  l'article  2  du  présent  dé- 
cret; toutefois,  dans  ce  cas,  le  jury  d'examen  est  composé  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  2  de  l'article  2 ,  saUf  en  ce  qui  concerne  les 
capitaines  au  long  cours  munis  de  la  licence  de  capitaine-pilote ,  qui 
sont  remplacés  par  deux  lieutenants  de  vaisseau  pourvus  de  la  même 
licence. 

II.  Pendant  tout  le  temps  qu'ils  se  trouvent  dans  la  zone  du  pilo- 
tage de  Marseille,  les  navires  dont  les  capitaines  sont  pourvus  de  la 
licence  de  capitaine-pilote  dudit  port  doivent  l'indiquer  : 

i"  De  jour,  par  un  ballon  noir  de  cinquante  centimètres  environ 
de  diamètre,  hissé  à  un  mètre  au-dessous  du  pavillon  national  de 
poupe ; 

2**  De  nuit,  par  un  fanal  rouge  hissé  à  la  corne  du  mât  le  plus 
rapproché  de  l'arrière. 

Faute  par  eux  de  s'être  conformés  k  ces  prescriptions,  lesdits  na- 
vires sont  tenus  d'acquitter  les  droits  du  pilotage,  si  les  pilotes  lama- 
neurs  les  ont  accostés  ou  ont  manœuvré  pour  les  accoster. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  hisserait  indûment  l'un  des  signaux 
mentionnés  au  présent  article,  il  serait  astreint  à  payer  le  double  de 
la  taxe  incombant  aux  navires  accostés  en  dehors  de  la  première  ligne 
fixée  par  l'article  65  du  règlement  annexé  au  décret  du  23  juillet  1859. 

5.  Les  navires  ancrés  à  Marseille,  qui  réclament  l'assistance  des 
pilotes  lamaneurs,  soit  pour  changer  de  poste,  soit  pour  passer  de 
l'un  des  ports  dans  un  autre,  payent  un  droit  de  vingt-cinq  millimes 
(o'o25)  par  tonneau  de  jauge,  sans  que  cette  perception  puisse  être 
inférieure  à  la  somme  de  dix  francs  (10')  par  navire. 

6.  L'article  61  du  règlement  annexé  au  décret  du  23  juillet  1859 
est  définitivement  abrogé. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécutioc 
du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal  offi- 
ciel et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine^ 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  18S9. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  ât  la  marin»  et  dgs  colonies. 
Signé  :  Jalkès. 


N*  ao55i.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Etienne  Sons-Secrétaire  d'EUxt 

au  Ministère  du  Commerce  ^  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

* 

Dn  i4  Mar»  1889. 
(  ?n>miilgaé  an  Journal  ^ffii^i  du  iS  ma»  1689.} 

Le  Président  de  la  R^bltqus  française, 


13.  n*  1234.  —  457  — 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de 
Tindustrie  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art,  l".  M.  Etienne,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

M.  Etienne  est  spécialement  chargé  de  Tadministration  des  colo- 
nies. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil , 
Ministre  du  commerce,  de  Cindiistric  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  aoô5:).  —  DÉCRET  qai  homologue  les  Plans  de  circonscription  et  les  Procès-' 
verbaux  de  bornage  des  Terrains  militaires  formant  la  zone  desjortifications 
de  l'enceinte  et  des  forts  de  Djelja  (Algérie), 

Da  5  Avril  188g. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Yu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1861,  concer* 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili* 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica* 
lions  pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^'^  pour  rapplîcation  des  lois 
précitées  ; 

Vu  la  loi  du  i5  janvier  i885,  portant  classement  des  places  Tories  et  postes 
militaires  en  Algérie  auxquels  doivent  être  appliquées  les  servitudes  défen- 
sives; 

Sur  le  rapport  du  miin'stre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Sont  déSnitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la  place 
ci-après,  les  'plans  de  circonscription  et  les  procès-verbaux  de  bor- 
nage des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  et 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Enceinte  de  Dielfa  et  forts.  —  Limites  extérieure  et  intérieure  de 
la  zone  des  fortifications.  —  JBornage  du  6  octobre  1888. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


PI 


XI'  se  rie,  Bull.  91 ,  n*  780  et  tull.  io5,  n*  882. 
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décret,  qai  sera  inséré  an  Bulhtin  des  lois  et  an  Balletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  T^gérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1889. 

Siçné  ;  CAftNOT. 

Le  Minisire  de  la  gwitre, 
Signé  :  €.  DE  FMtCl!«fiT. 


N"  20o53.  —  DÉCRET  qui  distrait  le  territoire  de  Tehnirsouk  du  canton 

de  Tunis  et  le  rattache  à  celui  dn  Kef. 

Du  ^  Aviii  i8S(). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883  ; 

Vu  les  décrets  des  i4  avril  i883  ?\  39  octobre  1887^^,  18  février  '*>  et 
3i  décembre  1888  W; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  territoire  de  ïeboursouk  est  distrait  du  canton  de 
Tunis  et  rattaché  à  celui  du  Réf. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécutton  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1889. 


Le  Minisire  des  a^ffairet  étrangères. 
Signé  :  1».  Spullbr. 


Signé:  CARNOT, 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe  :  ThÉvenkt. 


N**  aoo54.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur, 

Da  12  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 


'*'  \n'  série,  Bull.  766,  n"  i3iio. 
'*'  XII' série,  Bull.  1129,  n'  i858i. 


^•'  MI*  série,  Bull.  11 5?,  n°  19028. 
•*  Kti*  sérié,  BulL  121 1 ,  «•  10073. 
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Sarle  rapport  du  mini»tre  de  i'instniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  rarlîde  i"  du  décret  du  a5  juillet  i885  f'),  concernant  l'administra- 
tion et  la  çertion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  ainsi  con^u  :  «Les  fonds  de 
concours  versés  en  exécution  de  l'article  i**  du  décret  du  25  juillet  i885 
seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section  du 
budget  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  sous  le  titre 
de  :  chapitre  i\  bis  :  Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  sapérieur 
imputables  sur  le  produit  desjonds  de  concours  n\ 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  i888,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i888; 

Vu  dix  déclarations  délivrées  par  divers  trésoriers-payeurs  généraux, 
constatant  qu'il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État  différentes  sommes 
s'élevant  ensemble  à  trois  mille  sept  cent  vingt-neuf  francs  soixante-quinze 
centimes ,  lesquelles ,  indiquées  dans  le  bordereau  ci-annexé,  sont  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i3  de  Li  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du 
3i  mai  1862  ^^\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  de  ce  mois, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  H  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  sectioa  (Service  de  rinstruction  publique)^  un 
crédit  de  trois  mille  sept  cent  vingt-neuf  francs  soixante-quinze  cen- 
times (3,729'  75). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  :  Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  Texercice  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ie 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1889. 


Signé:  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  i'instraetion  pmbUqw 

et  des  beaux-arts. 


Signé:  Bouvibr. 


Signé:  Â.  Fallières. 


^'  xir  série,  Bull.  9^1 .  n*  iSôgi.  ^  xi*  série,  Bull.  io4S,  n*  10527. 

*»  \u'  série,  Bull.  99^,  n*  16367. 
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4°  3o555. —  DÉCRET  DU  Paésidcht  db  la  Hii>uBLiQUB  PHANGAisB  (contre- 
signé par  le  mini^^tre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  société  lorraine 
industi-ielle  à  maintenir,  à  litre  précaire  et  révocable  et  moyennant  une 
redevance  annuelle,  tes  parties  de  ses  installations  faisant  saillie  sur  le 
domaine  du  chemin  de  fer  et  constatées  au  procéa-verbal  de  récolcnient 
des  constructions  qu'elle  a  élevée»  sur  le  côté  droit  de  la  station  d'Hussi- 
(rny  (ligne  de  Long*»^  k  Vilierapt),  en  vertu  du  décret  du  i5  décembre 
i8ë3.  (Paris,  sa  Décembre  1888.) 


Certifié  conrormc  : 
Paris,  le  a5"Mai  188. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
ilinittre  de  la  Justice  et  des  Culles. 


tMPBtNUU  KATionUB.  —  -.5  M*i  tSSg. 
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>"  3(3056.  —  Loi  relative  cia  Hengagemeni  des  Sofu-Officiefs. 

Du  i8  Mars  1889. 
(  I>roiA«lgiiée  ou  Jownml  i^lfieiel  du  20  mart  1839*  ) 

Le  SË^AT  ET  LA  CUAMBRB  DBS  DBPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulooe  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

CHAPITRE  !•'. 

état  des  sous-officiers  RENGAGÉS  OU  COMMISSIONNÉS. 

Art.  1".  Les  sous-officiers  sont  admis  à  contracter  pour  deux,  trois 
OU  cinq  ans,  des  rengagements  qui  sont  renouvelables  jusqu'à  une 
durée  totale  de  quinze  années  de  service  effectif.  Ils  peuvent  ensuite 
être  maintenus  sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  jus- 
qu'à rage  de  quarante-sept  ans. 

Ceux  qui  ont  accompli  dix  ans  au  moins  de^ervice  effectif  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  commissionnés  dès  l'expiration  du  rengage- 
ment qui  les  lie  au  service. 

2.  Les  sous-officiers  peuvent  être  autorisés  à  contracter  leur  ren- 
gagement dans  Tannée  qui  précède  ou  .pendant  les  trois  années  qui 
suivent  leur  renvoi  dans  leurs  foyers. 

3.  Le  nombre  total  des  sous-oi!iciers  rengagés  ou  commissionnés 
ne  peut  dépasser,  dans  chaque  arme  ou  service,  les  deux  tiers  de 

XW  Série.  a  a 
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l'effectif  ttorlflàl  dès  souj$»offiuêrs.  Tuiltélbîs  lès  sous-ôfficicrs  flê 
rétat-major  des  régimeuts  peuvent  tous  être  rengagés  ou  commis- 
sionnés  sans  être  compris  dans  la  proportion  précédente. 

Sous  ces  réserves,  le  ministre  de  ia  guerre  détermine  tous  les  ans 
le  nombre  des  sous-officiers  qui  pourront  êtfe,  pendant  Tannée,  ren- 
gagés ou  commissionnés  dans  chaque  corps  de  troupe. 

ti.  Les  sous-oQiciers  sont  rengagé»  ou  commissionnés  pour  le  corps 
dans  lequel  ils  detvetit. 

Toutefois  ils  peuvent  être,  sur  leur  demande,  rengagés  ou  com- 
missionnés pour  un  autre  corps  de  la  même  arme  dans  lequel  le 
nombre  des  rengagés  ou  coHlmîsdiofanés  serait  insuffisant. 

Us  peuvent  aussi  être  admis  à  se  rengager  dans  une  autre  arme, 
mais  comme  soldats  seulement. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  toujours ^  dans  riotérét  du  service, 
prononcer  d'office  le  changement  de  corps  d'un  sous-officier  rengagé 
ou  commissionné. 

5.  Les  autorisations  de  rengagements  ou  les  commissions  ne 
peuvent  être  refusées  aux  sous-officiers,  dans  les  limites  de  nombre 
Gxées  par  le  ministre,  qu'en  cas  d'avis  défavorable  du  conseil  de  ré- 
giment, composé  comme  l'indique  le  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi.  La  demande  est  transmise  hiérarchiquement  au  commandant  de 
corps  d'armée,  qui  statue  et  qui,  pour  le  premier  rengagement,  dé- 
livre au  sous-officier  un  titre  formant  brevet. 

6.  La  rétrogradation  pu  la  ottssatioii  du  sottsH>fflcier  rengagé,  la 
révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  du  conmiissionné  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  le  commandant  du  corps  d'armée, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  régiment,  auquel  sont  adjoints, 
àvee  \oifi  délibéfativë,  déUM  ëoiis-dfflbiëtv^  m  le  dotiseil  se  compose 
de  plus  de  cinq  membres  et  un  seul  dans  le  cas  contraire. 

La  procédure  est  ré^ée  par  décret,  d'après  les  formes  en  usage 
pour  les  conseils  d'enquête  côn^^ihjàiit  les  officiers. 

Le  sous-officier  remis  caporal  ou  brigadier,  ou  cassé,  perd  ses 
droits  à  la  gratification  annuelle  et  a  ia  haute  paye  de  sous-officier 
prévue  par  les  articles  7  et  g,  ainsi  que  ceux  prévus  à  l'article  i4  ci- 
aprèà.  Toutefois  ces  droits  lui  sont  de  nouveau  acquis  s'il  est  ulté- 
rieurenient  renonmié  sous- officier. 

Le  sous-officier  commissionné  dont  la  révocation  a  été  prononcée  . 
redte  soumis,  comme  soldat,  aux  obligations  de  la  classe  a  laquelle 
il  appartient. 

Le  soUs-otlicier  rengagé  remis  caporal  ou  brigadier,  ou  siniple  sol- 
dât sur  sa  demande,  rétrogradé  ou  cassé,  reçoit  en  quittant  le  corps 
une  partie  de  la  prime  de  rengagement  proportionnelle  au  temps  de 
sei-vice  ^uHl  â  dôcômpli  côtdmè  soû^-oâtciiei'  depuis  le  jour  où  compte 
59h  reûgàgeMent  ètfedtif.  Toûtefôiâ,  s'il  réâéviént  Sda$-ôffieier  avttUt 
sa  libération,  il  a  droit  à  une  âôtiVéliè  pai't  Aé  la  prime  de  retig^e- 
metit  pfoportiotmette  au  tèmp^  de  sér*Vicé  accompli  depuis  la  der- 
nièi^  nomination. 


CHAPITRE  II. 

AVANTAGES  P£GUNIAIRBS,   EMPLOIS  CIVILS  OU  MILITAIRES. 

7.  Les  sous-officiers  qui  god tractent  uu  eugagemect  de  deux,  Ux)is 
ou  cinq  aus,  opt  droit  à  une  première  mise  d^entretien  et  à  une  prime 
de  reugagemeot  doot  le  monlaut  varie  suivant  la  durée  du  rengage- 
ment. 

La  première  mise  d'entretien  est  pn^ée  aux  sousofficiers  immé- 
diatement après  la  signature  de  Tacte  de  rengagemeQt..Si  elle  n'est 
réclamée  que  partiellement,  le  restant  est  placé  à  la  caisse  d'épargne 
et  le  livret  est  remis  au  sous-ofiicier. 

La  prime  de  rengagement  est  payée  au  moment  où  le  sousroffîcier 
quitte  les  drapeaux.  Il  lai  est  payé,  en  outre,  une  gratification  an- 
nuelle. 

Toutefois,  si  le  sous-oflicier  est  autorisé  à  se  marier,  la  phme  de 
rengagement,  lorsqu'elle  lui  est  acquise,  ou  la  part  proportionnelle 
à  laquelle  il  a  droit, est  mise  à  sa  disposition , sur  sa  demande, à  dater 
du  jour  de  sou  mariage. 

Les  sous-ofiiciers  qui,  ayant  contracté  uo  rengagement  de  moins 
de  cinq  ans,  en  contractent  un  nouveau  avant  Texpiration  du  pre- 
mier, de  manière  à  parfaire  cinq  ans  de  rengagement,  ont  droit  à  un 
complément  de  première  mise  d'entretien  et  de  prime  de  rengage- 
ment, payable  dans  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  2,  3 
et  4  ci -dessus. 

Les  sous-offîciers  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans  comme  rengagés, 
sont  admis  à  contracter  de  nouveaux  rengagements  de  deux,  trois  ou 
cinq  ans,  n^ont  droit  qu'à  une  première  mise  d'enU*etien,  payable 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  2  du  présent  article,  et  à  la  gratifi- 
cation annuelle. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  contracté  un  rengagement  de  moins 
de  cinq  ans,  en  contractent  un  nouveau  avant  respiration  du  pre- 
mier, de  manière  à  parfaire  dix  ans  de  rengagement,  ont  droit  à  un 
complément  de  première  mise  d'entretien,  payajjle  dans  les  condi- 
tions spécifiées  au  paragraphe  2  ci-dessus. 

Les  rengagements  contractés  au  delà  de  dix  ans  ne  donnent  droit 
qu'à  la  haute  paye  et  à  la  gratification  annuelle. 

Le  montant  des  premières  mises  d'entretien  des  gratifications  an- 
nuelles et  des  primes  de  rengagement  est  fixé  par  le  tarif  n""  2  annexé 
à  la  présente  loi. 

8.  Les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  qui,  un  an  au  moins  avant 
l'expiration  de  leur  premier  engagement,  sont  nommés  sous*officiers, 
ont  droit,  le  jour  de  leur  nomination  : 

1*  A  une  première  mise  d'entretien  et  à  une  prime  de  rengage- 
ment calculée  d'après  le  temps  de  service  qu'ils  ont  à  laire. 

Ces  premières  mise  et  prime  sont  payables  dans  les  conditions 
stipulées  à  l'article  précédent. 
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'2'  A  la  gratification  auuuelie  et  à  tous  les  avantages  accordés  par 
la  présente  loi  aux  sous-ofiiciers  rengagés. 

y.  Les  sous-officiers  rengagés  reçoivent  une  solde  spéciale  déter- 
minée par  les  tarifs  de  solde.  lis  ont  droit  à  une  haute  paye  à  partir 
du  jour  où  leur  rengagement  commence  à  courir. 

La  haute  paye  est  augmentée  après  chaque  période  de  cinq  années 
de  rengagement. 

Les  sous-officiers  mariés  et  logés  en  ville  reçoivent  une  indemnité 
de  logement  payable  par  mois. 

Les  hautes  payes  et  l'indemnité  de  logement  sont  fixées  par  le  tarif 
n"  3  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  sousK^ffi- 
ciers  commissionnés;  toutefois,  à  Texpiration  de  la  quinzième  année 
de  service  effectif,  la  haute  paye  n^est  plus  augmentée. 

10.  Le  sous^offider  rengagé,  passant  dans  la  gendarmerie  ou  appelé 
à  Tun  des  emplois  militaires  prévus  par  les  lois  ou  règlements,  reçoit 
sur  la  prime  de  rengagement  une  part  proportionnelle  au  temps  de 
service  qii^il  a  accompli  depuis  le  jour  où  compte  son  rengagement 
effectif. 

Ce  sous-officier  nommé  officier  a  droit  à  cette  part  proportionnelle. 

IL  Le  sousofficier  rengagé  qui  est  retraité  ou  réformé,  soit  pour 
blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  soit  pour  infirmités 
contractées  dans  Tarmée  (congé  de  réforme  n*  i),  à  une  époque 
qudconque  de  son  rengagement,  reçoit  intégralement  la  prime  de 
rengagement, 

En  cas  de  décès  sous  les  drapeaux  dans  les  circonstances  indiquées 
a  Tarticle  19  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  celte  somme  est  attribuée 
à  sa  veuve  ^t,  à  déikut  de  veuve,  à  ses  héritiers. 

Toutefois  la  veuve  séparée  de  corps  ne  pisut  réclamer  ces  durits 
lorsque  ta  séparation  a  été  prononcée  contre  elle. 

12.  Tout  sous-officier  rengagé  qui  est  réformé,  soit  pour  blessures 
reçues  hors  du  service,  soit  pour  infirmités  contractées  hors  de  Tar- 
mée  (congé  de  réforme  n*  2),  reçoit  en  quittant  le  corps  une  partie 
de  la  prime  de  rengagement  proportionnelle  au  temps  de  service 
accompli  depuis  le  jour  où  compte  son  rengagement  effectif. 

Dans  le  cas  de  décès  dans  les  circonstances  autres  que  celles  pré- 
vues à  f article  précédent,  la  partie  de  la  prime  de  rengagement  cor- 
respondant au  service  accompli  est  attribuée  à  la  veuve  et,  k  défaut 
de  veuve,  aux  héritiers. 

Toutefois  la  veuve  séparée  de  corps  ne  peut  rédamer  ces  droits 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  contre  elle. 

15.  Les  soosK^ffieiers  quittant  les  drapeaux  après  auinze  ans  de 
service  effectif  ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  à  la  durée 
de  leur  service;  après  vingt-cinq  ans  de  service,  ils  ont  droit  k  une 
pension  de  retraite. 

Ceux  qui  jouiront  de  ces  pensions  seront,  pendant  cinq  ans,  k  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  service  de  Tarmée  terri- 
tonale  et  pour  celui  de  Tinstruction  militaire  préparatoire. 


B.  n'i235.  —  Mè  — 

Le  taux  des  pensions  proportionnelles  et  de  retraite  est  décompté 
d'après  les  dispositions  contenues  dans  tes  articles  non  abrogés  de  la 
loi  du  1 1  avril  i83i  et  d'après  les  lois  des  25  juin  i86i ,  i8  août  1879 
et  le  tarif  n*  1  annexé  à  la  présente  1(»«  Ce  tarif  i^Kopiace  celui  qui 
est  joint  à  la  loi  du  33  juillet  i88i. 

La  pension  se  rè^e  sur  remploi  dont  le  sous*offieier  est  titulaire, 
s'il  en  est  investi  depuis  deux  années  copséoutives,  et  sur  l'emploi  et 
le  grade  inférieur  dans  le  cas  contraire. 

Elle  s'ajoute  au  traitement  allèrent  à  l'emploi  eivii  dont  le  pea- 
sionnaire  peut  être  pourvu  aux  termes  de  Tartide  i4  etaprès. 

Id.  Les  emplois  civils  désign^-s  au  tableau  B  annexé  k  la  présente 
loi  sont  exclusivement  attribués,  dans  la  proportion  fixée  par  ledit 
tableau,  d'abord  aux  sous-ofliciers  ayant  quinze  ans  de  senrice^  dont 
quatre  ans  avec  le  grade  de  sous^offieier,  et  en  secopd  lieu  aux  sous- 
ofiiders  ayant  passé  dix  ans  sous  les  drapeaux  dans  larmée  active, 
dont  quatre  ans  avec  le  grade  de  sous^fficier. 

L^acte  de  rengagement  de  chaque  sous-offioier  spécifie  le  droit  pour 
le  signataire  de  bâiéficter  des  dispositions  du  présent  article,  à  moins 
qu'à  la  fin  de  son  rengagement  il  n'ait  dépassé  la  limite  d'h^  fixée 
à  l'article  31. 

1 5.  Tout  sous^fficier  en  situation  de  remplir,  à  l'expiration  de  soo 
rengagement,  les  conditions  déterminées  en  l'article  précédent,  et 
qui  veut  obtenir  un  des  emplois  portés  au  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente  loi^,  en  fait,  dan«  les  douas  mois  qui  précèdent  le  tarui^  de  son 
rengagement,  la  demande  par  écrit  à  sou  chef  de  corps,  en  indi- 
quant, par  onlre  de  préférence*  les  divers  emplois  auxquels  il  pour- 
rait éipe  appelé  et  les  localités  dans  lesquelles  il  désire  être  placé. 

16.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  ^la- 
tièr^  et  le  mode  de  l'examen  destiné  à  constater  Taptitude  profes- 
sionnelle du  candidat. 

Le  chef  de  corps  transmet  au  ministre  de  la  guerre  la  demande  du 
candidat,  le  résultat  de  l'examen,  dans  le  cas  où  l'ex^m^u  est  passé 
au  corps,  et  ses  propres  (d)servations. 

La  demande  est  classée  et  transmise  immédiatement  à  la  commis- 
sion établie  en  exécution  de  Tarticle  24. 

17.  Lprsqme  l'emploi  demandé  exige  un  surnujnérariiLt,  1^  sous- 
officier  peut  être  mis  en  subsistance  dans  un  corps  cl  autorisé  %  Ira- 
yailjer  oans  un  des  bureaux  de  l'administration  dans  laquelle  il  4  été 
admis. 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  détennine  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  autorisation  peut  être  accordée. 

18.  Tout  sous-ofïicier  remplissant  les  conditions  déterminées  à  l'ai'- 
ticle  1^9  qui  quitte  son  corps  sans  avoir  demandé  un  des  emplois 
portés  au  tableau  B,  reçoit,  s*il  le  réclame,  un  certificat  constatant 
qu'il  a  fait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  un  emploi 
civil. 

S'il  désire  ultérieurement  obtenir  un  de  ces  emplois,  il  en  adresse 
la  demande  au  ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  du  covn- 

as*. 


—  466  — 

mandant  de  la  g^endarmerie  du  département  dans  lequel  il  est  domi- 
cilié. Le  sou3-officier  subit  alors  Texamen  prescrit  à  Tarlicle  16  et  sa 
demande  est  classée  à  sa  date. 

19.  Les  sous-officiers  qui  auront  sept  ans  de  rengagement  et  qui 
seront  portés  sur  les  listes  de  classement,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1/4,  pourront  être  pourvus,  dans  les  six  derniers  mois  de  leur 
service,  de  l'emploi  pour  lequel  ils  ont  été  désignés. 

Dans  ce  cas,  il  seront  mis  en  congé  et  reihplacés.  Ceux  q4ii  s'au- 
raient .  pas  été  pourvus  de  cet  emploi  au  jour  de  leur  libération 
pourront  attendre  au  corps  leur  nomination  pendaïit  un  an  au  plus. 

Dans  ce  cas,  ils  continueront  à  faire  leur  service  et  ne  seront  pas 
remplacés.  Us  seront  assimilés  aux  commissionnés.  Ceux  qui  pré- 
féreront attendre  dans  leurs  foyers  né  recevront  aucune  allocation, 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-après. 

20.  Le  sous-officier  qui  compte  quinze  ans  de  service  et  qui,  faute 
de  vacances  dans  l'un  des  services  civils  pour  lesquels  il  aura  été 
reconnu  apte,  n^aurait  pas  été  nommé  à  l'un  de  ces  emplois,  entrera 
en  jouissance  de  sa  pension  proportionnelle.  Il  recevra  en  outre  une 
indemnité  journalière  égale  au  trois  cent  soixanteK:inquième  de  la 
différence  entre  le  minimum  de  la  pension  de  retraite  pour  ancien- 
neté à  vingt-cinq  ans  de  service  et  la  pension  proportionnelle,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  rester  au  corps  en  qualité  de  conmdssionné  jusqu'à 
la  nomination  à  laquelle  il  a  droit. 

21.  Les  candidats  ont  le  droit  d'obtenir  jusqu'à  l'âge  de  quarante 
ans  leur  inscription  sur  la  liste  dressée  par  la  commission  pour  les 
emplois  énumérés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

•  22.  Peuvent  profiter  des  dispositions  des  articles  i4,  18  et  20  de 
la  présente  loi,  quel  que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service,  les 
sous-officiers  et  les  officiers  mariniers  réformés  ou  retraités  par  suite 
de  leurs  blessures  ou  pour  infirmités  contractées  au  service,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'aptitude  et  d'âge  déterminées 
par  les  articles  16  et  21  de  la  présente  loi. 

23.  Les  divers  départements  ministériels  desquels  dépendent  les 
emplois  portés  au  tableau  B  annexé  à  la  pressente  loi  transmettent 
tous  les  six  mois  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  nominative  de  tous 
les  agents  nommés  pendant  le  semestre  qui  vient  de  s'écouler  dans 
les  services  énumérés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  ainsi 
qu'un  état  de  prévision  faisant  connaître  les  vacances  qui  pourront 
se  produire  dans  le  semestre  qui  va  commencer. 

La  liste  dés  nominations  est  communiquée  au  ministère  de  la 
guerre,  sans  déplacement,  et  aux  sous-oflficiers  classés  par  la  com- 
mission qui  en  font  la  demande. 

2-1.  Une  commission  nommée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  composée  : 

D'un  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  président; 

De  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de  terre; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  de  l'armée  de  mer  ; 
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D'un  membre  de  rintendance; 
D'un  délégué  du  ministère  de  Tintérieur; 
D'un  délégué  du  ministère  des  finances; 
D'un  délégué  du  ministère  des  trava.ux  publics; 
Du  représentant  de  l'administration  de  laquelle  dépend  l'emploi 
auquel  le  sous-officier  est  candidat; 

Et  de  deux  maîtres  des  requêtes,  secrétaires, 

Est  chargée  de  dresser,  pour  les  vacances  réservées  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent,  une  liste  de  candidats.  Les  emplois 
doivent  êlre  attribués  aux  sous-olTîcîers  dans  l'ordre  de  classement 
adopté  par  la  commission-,  toutes  les  fois  que  la  vacance  qui  se  pro- 
duit doit  être  attribuée  aux  sous-ofliciers.  La  liste  est  insérée  au  Jour- 
nal officiel  et  au  Bullelin  officiel  du  ministère  de  la  guerre,  et  les  sous- 
officiers  sont  avisés  du  rang  qu'ils  ont  obtenu  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  la  liste  a  été  établie  par  la  commission. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet,  avec  toutes  les  pièces  exigées, 
aux  ministres  des  départements  dans  les  services  desquels  ils  doivent 
être  placés,  les  noms  des  sous-officiers  désignés  pour  les  emplois 
vacants. 

Il  est  fait  mention  des  nominations  au  Journal  officiel  et,  à  la  6n 
de  chaque  année,  il  est  publié  par  les  sotns  du  ministre  de  la  guerre, 
comme  annexe  du  rapport  prévu  à  l'article  27,  un  état  général  des 
emplois  attribués  aux  sous-officiers  par  chaque  ministère,  avec  indi- 
cation en  regard  des  vacances  qui  s'y  sont  produites. 

Les  sous-officiers  désignés,  conformément  au  paragraphe  2  du  pré- 
sent article,  pour  être  nommés  à  des  emplois  vacants  et  inscrits  en 
ordre  utile  sur  la  liste  de  classement,  peuvent  porter  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  leur  réclamation  contre  les  dé- 
cisions des  autorités  compétentes  qui  auront  nomm^  des  titulaires  à 
des  emplois  sans  tenir  compte  de  leur  ordre  de  classement  ou  de  la 
proportion  exclusivement  attribuée  à  ces  sous-officiers  parle  tableau  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  pourvois  sont  dispensés  de  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil 
cTÉtat. 

Le  délai  du  recours  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  mi- 
nistère de  la  guerre  de  la  liste  des  nominations  prévues  à  l'article  23. 

25.  Lorsque  la  commission  mentiounée  à  l'article  précédent  fait 
connaître  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  sous-officiers  susceptibles  de  rem 
plir  les  vacances  signalées,  le  ministre  de  la  guerre  en  donne  avis  au 
ministre  dans  le  département  duquel  se  sont  produites  les  vacances, 
et  il  peut  alors  y  être  pourvu  directement  par  le  ministre  compétent 
dans  le  cas  où  ces  emplois  ne  sauraient  rester  trop  longtemps  vacants 
sans  compromettre  le  service. 

20.  Les  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  au  tableau  B  sont 
eovoyés  aux  différents  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  mis  à 
la  disposition  de  tous  les  militaires. 

Ces  tableaux  indiquent  pour  chaque  nature  d'emploi  le  traitement 
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fixe,  les  indemnités  ou  accessoires,  les  conditioas  d'admissibilité, 
ainsi  que  les  moyennes  présumées  des  vacances  annuelles  réservées 
aux.  sous-officiers  conformément  aux  prescriptious  de  la  présente  loi. 

27.  Chaque  année, le  président  de  la  cooami&sion, nommée  en  exé- 
cution de  Tarticle  33  ci-dessus,  adresse  au  ministre  de  la  guerre  un 
rapport  faisant  connaître  le  nombre  de  sous-officiers  ayant  demandé 
a  profiter  des  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  divers  emplois 
auxquels  ils  auront  été  appelés  pendant  Tannée  précédente. 

28.  Des  emplois  peuvent  être  ajoutés. au  tableau  B  annexé  à  la 

t)résente  toi  par  des  règlements  d'administration  publique,  qui  fixent 
a  proportion  dans  laquelle  ces  emplois  seront  accordés  aux  sous-offi- 
ciers et  indiquent  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  les  emplois 
ajoutés  à  ceux  compris  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

29.  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ne  pourra»  à 
l'avenir,  obtenir  un  monopole  ou  une  subvention  de  TEtat,  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune,  qu'à  condition  de  réserver  aux  anciens 
sous-officiers  un  certain  nombre  d'emplois  à  déterminer  par  le  cahier 
des  charges. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIQNS  SP£GUtES  À  LA  GENDARMEES ,  À  L'ARMEE  DE  MER 

ET  AUX  TROUPES  COLONIALES. 

30.  Les  dispositions  spéciales  aux  pensions  des  militaires  de  la 
gendarmerie  (titre  ÎV  de  la  loi  du  i8  août  1879)  sont  maintenues. 
Mais  le  ministre  peut,  après  avis  d'un  conseil  de  discipline,  admettre 
d'office  à  la  retraite  proportionnelle  tes  militaires  de  cette  arme. 

Sont  maintenues  les  aispositions  de  Tarticle  i*'  de  l'ordonnance  du 
20  janvier  i84ii  aux  termes  desquelles  les  sous-officiers,  caporaux 
et  brigadiers  de  l'armée  admis  dans  la  gendarmerie,  soit  comme  bri- 
gadiers, soit  comme  gendarmes,  sont  considérés  pour  la  retraite 
comme  étant  restés  titulaires  de  leur  ancien  grade  jusqu^à  promo- 
tion à  un  grade  supérieur  à  celui-ci  dans  la  gendarmerie. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contenues  dans  l'article  11  de  ia  loi 
du  11  avril  i83i,  spécifiant  que  la  pension  de  retraite  de  tout  sous- 
officier,  caporal,  brigadier  ou  gendarme  ayant  douze  ans  accomplis 
d'activité  dans  son  grade  est  augmentée  dSin  cinquième. 

Le  taux  de  ia  majoration  de  la  pension,  établi  par  l'article  10  de  la 
loi  du  18  aoôt  1879,  est  modifié  conformément  au  tarif  n*  1  annexé 
^  la  présente  loi. 

31.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  troupes 
coloniales,  sous  la  réserve  des  modifications  indiquées  an  tarif  il'  à 
annexé  à  la  présente  loi. 

Tous  les  sous-officiers  français  du  cadre  des  corps  indigènes  et  des 
corps  qui  seraient  ultérieurement  créés  dans  les  colonies  peuvent  être' 
rengagés  ou  commissionnés.  Les  emplois  des  diverses  administratimiv 
aux  colonies  leur  sont  accordés  de  préférence,  dans  les  oonditioBâ 
indiquées  à  rartide  i4  de  la  présente  M« 
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Les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  qui  se  retirent  après  huit 
ans  de  service  effectif  au  moins  peuvent  obtenir  des  concessions  de 
terrains  dans  les  colonies,  suivant  les  ressources  disponibles.  Des 
concessions  pourront  également  être  accordées  aux  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  desdites  troupes. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  offi- 
ciers mariniers  des  équipages  de  la  flotte  provenant  du  recrutement. 

Us  sont  traités,  au  point  de  vue  des  allocations,  comme  les  officiers 
mariniers  provenant  de  f inscription  maritime,  conformément  au  dé- 
cret organique  des  équipages  de  la  flotte.  Les  tarifs  seront  établis  d# 
façon  que  les  officiers  mariniers  des  deux  provenances  aient,  dans  lei 
mêmes  conditions  de  service,  une  solde  au  moins  égale  à  la  moyenns 
de  celle  des  sous-officiers  de  Tarmée  coloniale  rengagés. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSmONS  GENERALES. 

32.  L'article  3  de  la  loi  du  i8  août  1879  sur  les  pensions  de  retraite 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  à  la  durée  de  leur  seiv 
Vice: 

■  Les  sous-offîcicrs,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  ainsi  que  les 
militaires  de  tout  grade  dans  la  gendarmerie,  qui  ont  été  maintenus 
sous  les  drapeaux  comme  rengagés  ou  commissionnës  et  qui  comptent 
au  moins  quinze  années  et  moins  de  vingt-cinq  années  de  se:  vice. 

«L'article  19,  paragraphe  numéroté  4%  de  la  loi  du  ii  avril  iSSi, 
n'est  pas  applicable  aux  veuves  des  sous-officiers,  caporaux,  briga- 
diers et  soldats  morts  en  jouissance  de  la  pension  proportionnelle 
concédée  en  vertu  du  présent  article  ou  en  possession  de  aroits  à  cette 
pensian.» 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

33.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  juillet  1881  continueront  à  étrf 
appliquées  aux  engagements  en  cours. 

3&.  Sont  et  demeurent  abrogées  : 

La  loi  du  24  juillet  1873  sur  les  emplois  civils  réservés  aux  soust 
officiers  et  celle  du  23  juillet  1881 ,  ainsi  que  toutes  dispositions  coa» 
traires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Chambrai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1889. 

SîgDé:  GARNOT. 

Lé  Ministrf  dt  la  gunre, 
Sifoé  :  C.  DB  FRBTcniBT. 


—   'I/O  — 
TAnt.F,AII  A. 
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B1IPLOI8. 


CONSEIL  jyirsr  kt  cocr  de  camatior* 

Commis  expéditionnaires , , 

Gardiens  de  bare«a 

IMPlilMERIB  KATIORALB. 

Commis 

Gardiens  de  bureau 

GRANDE  CIIAIICELLBRIB  M  LA  LÉSION  D'HONNBOR. 

Commis 

Gardiens  de  bureau ' . 

Portiers  des  maisons  d'éducation 

MINISTÈRE  DE  L*INTÉRIEUR. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Expéditionnaires 

Coocicrgvs 

Gardiens  de  bureau 

pnisoNS. 

Instituteurs. i i . . 

Commis  aux  écritures 

Teneurs  de  livres 

Commis-grcflBcrs  des  prisons  de  la  Seine 

Gardiens  oommis-gremcrs  dans  les  divers  établissements  pénitentiaires 

Gardiens  de  maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles 

Gardiens  de  prisons  de  courtes  peines  (maisons  cellulaires)  et  prisons  en 
commun ,  et  en  Algérie  des  prisons  annexes 

Svrveiliants  des  colonies  pénitentiaires  et  maisons  d*.éduoation  péniten- 
tiaires  

Gardiens  poitiers  et  concierges  d'établissements  pénitentiaires  de  divers 
genres 

Expéditionnaires  des  préftetéres  et  sous-préibctorea. ..«..' 

SÔRRT1&  PBBI.IQOB. 

Commissaires  de  police  dans  les  départements 

Agents  de  police  de  Pagglomération  lyonnais 

Gardiens  de  la  paix  à  Lvon. . .  |    ?  P'cd. . , 

(a  cheval 

Commissaires  sp^anx  de  police. 

Inspertonrs  delà  police  de  chemins  de  fer. 

GOUVERNEMENT  DE  L'ALGÉRIE. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Commis 

Gardiens  de  bureau 

ADMINISTRATION  PROTINCIALB ,  DiPARJEMEIfTAItB  ET  COLONIALE. 

Commis. .  • 

Gardiens  de  bureau '. 

POSTBft  ET  Tl^LliCRAPHES. 

Commis  d'exploitation 

éhéfs  surveiUants ^ 

.SiimHIlants » 


PROPORTIOR 

riservM 

•vz 

so«i-offlcien. 


i/a 
3/4 


1/4 


Totalité. 

3/4 


3/4 
3/4 

3/4 


1/3 
1/3 

1/2 
2/3 

a/3 
a/3 
2/3 

V3 
1/4 


i/a 
5/6 

i/u 
,/. 

'/« 
3/4 


l/a  , 
Totalité. 


1/. 
Tolaliti^. 


1/3 
3/4 
3/4 
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IMPLOIS. 


BimwnsTftBittiiT. 


Timbrears,  tourne-rentHes^ 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Réparti  lour!< 


POSTES. 


Heccveurs  de  bureaux. 
Commis  oitlinaires. . . . 
Brigadiers  facteurs^*. 
Ptfcttfws  boîtiers 


POIDS  ET  MESURES. 


Vérificateurs. 


SERVICE  SANITAIRE.   (  Sir!«f8rÊM  0«  COlTltlRCft  ) 


Capitaines  de  santé. 
Gardes  sanitaires. . . 


TRATADX  PQBLICS  EN  ALGERIE.  (MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.) 


Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
Agents  secondaires 


MINES  ET  PORACBS  EN  ALG^Blft.  (MINISTÈRV  Bt»  TAATADX  ^OBLICS.  ) 

Gardes- mines 

PHARES  EN  ALGERIE.  (MINISTERE  DBS  TftAVAtJl  PtBLiCS,  ) 

Gardiens  de  phâret  et  Ailatit 

« 

1l»ÔLICt  811  AUriRit.   (MIlttSriRl  DM  LMNT^RHIin.  ) 


Police  centrale  d'Alger,  d'Oran  et  do  Gosatantint»  (  luapecAeiu».  ) 

Sous-inspecteurs 

Agents  français 

Commissaires  de  police  des  communes  antres  que  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d^arrondissement 

PRISONS  D*ALG^ftiE. 

Maisons  centrales .  gardions,  concierges 

CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 


Commis  onllnalres. . 
Gardiens  de  bureau. 


PECHE  CÀTI^.RB. 


Gardes  maritimes. 


TOPOGRAPHIE. 


Commis 

Gardiens  de  bureau. 


PROPOBTIOS 

réservée 

•as 

■osB-ofBcien. 


Tolailtéi 


3/4 


l/a 
i/a 

»/• 
s/3 


1/3 


TolAllCé. 


Commis  de  5*  classe. 


TRBSORBRII  0*APRIQDB. 

poaiTS. 


Préposés  actifs 

Préposés  sédentaires. 


1/» 
a/i 


1/2 

î>»tâmé. 


1/2 

1/8 


3/A 


1/2 

3/4 


i/i 


i/a 
3/4 


i/a 


TotiUté. 
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IMPLOTS. 

■  »■  '  ■■■  ■  ■ 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

ADMINMTIIATIOH  CBNTHALE. 

Cooimb  cxpédîtionDaires 

Gardieps  de  bareaa,  concierges ,  etc 

COXTMBUTIOlfS  DIRECTES. 

Perceptions  (  à'  et  5*  classes  ) 

DODANBS. 

Prè^MNés  en  France 

Préposés  de  i'*  clasae  en  Algérie 

Commis 

COHTli|B0TIOR9  IIIDI.RBCTE8. 

Préposés  de  3*  et  a*  classes 

Recerears  buralistes  de  i'*  dasse 

MA?IUFACTIIIiBS  DB  r^TAT. 

Commis  de  culture 

BNRBGISTRBUKfrT,  DOUAlHtS  ET  TlMBRfc. 

Timbreurs  et  garçons  de  magasin 

CAISSES  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGKATIOMS. 

Expéditionnaires 

Gardiens  de  bureau 

COUR  DES  COMPTES. 

Gardiens  de  bureau , 

ADMINISTRATION  DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

ADMINISTRATIOU  CiffTRALE. 

Expéditionnaires 

Gardiens  de  bureau 

POSTES  ET  TIÎLKGRAPHBS. 

Facteurs  à  Paris 

ReceTeors  des  départements 

Factenn  de  villes  des  départem*»nts 

EXPLOItAtlO^. 
Commis. 

TÉLéCRAPHIB. 

Chefa  sunrcillanta 

Surveillants 

Facteurs  des  départements 


3/4 
3/4 


TotAllté. 

3/4 
3/4 


3/4 
S/4 


TotaUté. 


3/4 


3/4 

3/4 


3/4 


Totalité. 
Idem, 


3/4 
i/a 
3/4 


1/3 


3/4 
3/4 

3/4 
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RMPLOH. 


MINISTERE   DE   LA   GUERRE. 


ADmiflSTRATION  CBHTRALB. 

ExpéditioDDaircs 

Gardiens  de  bureau 

Cascrniers  en  France 

Casemiers  en  Algérie 

Concierges  des  hôtels  divisionnaires 

ECOLES  MILITAIEEà. 

Commis  d*administration 

Agents  subalternes 

SERVICES  G^OGRAPtlIOCES  DE  L'ARMliB. 

Expéditionnaires 

Gardiens  de  bureau 

PODDRES. 

Commis  du  service  des  poudres  et  chefs  ouvriers 

Concierges  des  établissements  des  poudres 

MINISTÈRE  DR  \.K  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ADMlIflSTRATIOIf  CENTRALE. 

Commis  expéditionnaires 

Gardiens  de  bureau 

ADMINISTRATION  DU  SERVICE  HYDROGRAPHIQUE. 

Commis  expéditionnaires 

Gardiens  de  bureau 

AGENTS  DO  C01IUISSARI4T. 

Commis 

Écrivains 

DIRECTIO'^IS  DES  TRAVAUX* 

Écrivains 

COMPTABLES  DBA  MATIERES. 

Écrivains 

G^RDIE!«NAGE. 

Gardiens-concierges 

Gardiens-portiers 

ADMINISTRATION  DF.S  COLOMIE^. 

Expéditionnaires  à  l'administration  centrale T 

Gardiens  de  bureau 

Employés.  (  Exposition  permanente  des  colonies.  ] 

Gardii^os  de  bureau  à  l'exposition  des  colonies 

Agents  des  vivres  et  du  matériel  des  colonies ,  magasiniers  de  y  clasA^. 
Commis  de  comptabilité  en  Indo-Chine 


PnOPORTIOJI 

ré*cnfée 

•ux 

8on«-ofBcien. 


Totalité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


i/a 
3/^ 


3/4 
5/^ 


3/4 
3/4 


i/i 
•VA 


3/4 


3/4 


Totalité. 
Idem. 


3/4 
3/4 
3/A 
3/4 
ih 
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KHPLOIS. 


Percepteurs-comptables  en  Indo-Ghine 

Commis  dos  postes  et  télégraphes  en  Indo-Chine 

Préposés  des  contributions  indirectes  en  Indo-Chine 

Commis  de  3*  classe  a  la  transportation  et  à  la  relégation 

Huissiers  audienciers ,  commis  assermentés  »  secrétaires 

Expéditionnaires  des  parquets  aux  colonies 

Commis  de  a'  dasse  des  directions  de  rintériear 

SnrveiilaDts  militaires  et  établissements  pénitentiaires 

Gardiens-conciei^;es  des  bâtiments  mUitajres  aux  colonies 

XoTA.  Les  emplois  portés  aa  prêMnt  tabloan  ne  sont  affeclrs  tui  aneienB  sous-offl- 
ciors  d*  l'année  do  terre  ou  de  mer  qa'anlent  que  l'adminiatralion  de  la  BMino  ne 
dispose  pes ,  povr  le*  occuper,  d'un  nombre  suffisant  d'anciens  officiers  mariniers. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


ADMINISTAATIOA  CDitJlALK. 

Commis  expéditionnaires 

Gardiens  de  bureau  et  concierges. b 

Employés  i  Pinstitut 

HUSBOM  D'HISTOiaS  HATDBBLL8. 

Gardiens  de  ménagerie,  inspecteurs,  survcUlants,  employés,  garçons  de 
laboratoire ,  concierges 

BIBLIOTBKQUBS. 

Gardiens ,  concierges 

INSTITOTIDRS. 

Instituteurs  titulaires  et  ac^oints ^ 

ADMIIIISTRATION  ACAl>KIII<^VK. 

Commis. 

Commis  auxiliaires 

iCOLB  NORMALE  SI'PÉRIBUBE. 

Agents  inférieurs 

PACOLTBS  OB  THEOLOGIE,  DB  DAOtT  ,  DE  HéPBCINB,  DB  SCIBNCB8 
BT  DB  LBTTRBS,  ECOLES  SUPÉr.IELRES  DB  PHARMACIE. 

Employés 

Appariteurs 

Gardiens  de  bureau 

PALAIS  NATlOIfAOX. 

Suri  cillants  des  palais  nationaux 

portiers  des  palais  nationaux 

MUS^S. 

Gardiens  des  musées.  { Beaux-arts.  J 

ACADÉMIE  DB  MBDECINE. 

Employés 

(«ardiens  de  bureau 


PnOPOKTIOK 

réservée 

aux 

sous-officiers. 


1/. 

l'X 

a/3 

1/2 
I/U 

i/a 

i/a 

Totalité. 

Idem, 


3/4 
3/4 

1/2 


Totalité. 


Idem, 


1/4 


,/3 
i/a 


3/4 


,/3 
3/4 
3/4 


ToUiité. 
Idem, 


,/2 


i/a 

:V4 
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mPLOis. 


PKHCEPTlOhS  MUNICIPALES. 

l'escure  titulaires 

Surveillants  des  culi^pôts  du  quai  Saiut-Bcniard  ol  de  Bercy 

MAIRIES. 

Ordouualeurs  des  pompt  s  funèbres 

Gardes  des  cimetières 

TRA\AUX  DE  PARIS. 

Piqueurs 

P  élOD» 

Gardes  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vinocnncs 

Gardes  des  sqnares 

KAUX  BT  BG0UT9. 

Piqueurs 

FontaÎDÎers. 

Gardcs-bosnus «, . 

Gardiens  du  caual  Saint-Martin 

SERVICES  DIVERS. 

Gagistes  du  mont-dc-|>iétA 

Sergent  et  brigadier  a  la  bourse 

Brigadier  et  gardes  au  palais  de  justice 

Brigadiers  et  surveillants  au  tribunal  de  conunerce 

ASSISTANCE  PDBLIQUE. 

Expéditionnaires  (  y  compris  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance  ) . . . 
Gardiens  de  bureau  (y  compris  ceux  des  bureaux  de  bieuCaisattoe} 

PRÉFECTURE   DE  POLICE. 

ADMINISTRATION  CBNTRALK. 

Commis 

Gardiens  de  buiean 

COMMISSARIATS  DE  POLICE. 

Gardiens  de  bureau 

COMMISSARIATS  DE  POLICE  DANS  LA  BANLIELE. 

Sergents  de  ville 

POLICE  MUNICIPALE. 

Inspecteurs  et  gardiens  de  la  paix 

HALLES  ET  MARCHES. 

Inspecteurs  des  ventes  en  groa 

BOURSE. 

Gardes 

NAVIGATION   BT  PORTS. 

Inspecteurs 
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TARIF  N-  4. 


HIEHES   UISKS.   GBlTtFICÏTIOnS. 


S  APPLICIBLKS 


l'reimire  mise  d' 

îc  »oan>trieiiT  i 

lU)  rengagement 

Gratiricotion  anniifllp... 

Hautu  paye  mensuelle.  - 


I  «pplloillau  de  l'irtlde  3i .  ] 

(  Pour  5  ans. . 

Aïaiit  .1  ans  de  lpour3an*.. 

rengagemenl.  j  pour  5  ans-. 

1 1  _i  c      j  i '*'""" ^ "OS-- 

""'     "  1  [>our3ans.. 


renga^menl 
l'endaiil  les   5  premières  années  li 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29'  Mai  1889. 


Le  Garde  dei  Sceatu:, 
Hiiiùtre  de  la  Justice  et  det  Caltei , 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


NM236. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  20557. —  ÏA)i  ayant  pour  objet:  i*  d'accepter  une  avance  de  760,000  francs 
offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bayoïme  en  vue  de  l'achèvement  des 
Travaujp  d'amélioration  du  Port  de  Bayonne  autorisés  par  la  loi  du  20  juin 
i881  ;  T  de  régler  les  voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisa- 
tion des  offres  de  la  Chambre  de  commerce. 

Du  18  Mars  1889. 
(  Promalgaée  an  Journal  officiel  du  19  mars  1889.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  TEtat,  Tofire  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rayonne,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  du  i4  mars  1888, 
d'avancer  à  TEtat  la  somme  de  sept  cent  soixante  mille  francs 
(760,000')  nécessaire  pour  Taché vement  des  travaux  d'amélioration 
autorisés  au  port  de  Bayonne  par  la  loi  du  20  juin  1881. 

2.  Cette  avance  sera  remboursée  par  l'Etat,  à  partir  de  1890,  en 
quatre  annuités  de  cent  quatre- viogt-dix  mille  francs  (190,000')  cha- 
cune. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  la 
soimnc  de  sept  cent  soixante  mille  francs  (760,000') ,  montant  de  son 
avance  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou  de, 

.r/r  Série.  l3 
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gré  à  {fré,  on  psr  Toîe  de  sooscnpftioii,  sTec  fitcnhé  d'éncllTC  des 

obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit 
foncier  de  France,  ou  à  tout  autre  établissemeat  public  de  crédit. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Rayonne  devra  se  conformer  aux 
conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  Fintérêt  puisse  dépasser  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent  francs  (o%5  p.  loo). 

Les  conditions  des  souscriptioBs  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie. 

4.  S  i".  U  sera  établi  au  port  de  Bayonoe,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  un  droit  de  tonnage  de  quinze  centimes 
(o'i5)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger 
entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  ce  port. 

S  2.  Ce  droit  sera  toutefois  réduit  ainsi  qu'il  suit  en  faveur  de  tout 
navire  faisant  escale  au  port  de  Bayonne,  après  avoir  laissé  ou  avant 
de  porter  dans  uu  autre  port  firançais,  où  est  établi  un  droit  local  de 
tonnage,  partie  de  sa  cargaison  provenant  d'un  port  étranger,  ou 
pour  continuer,  à  Bayonne,  à  destination  de  l'étranger,  son  charge- 
ment commencé  dans  un  autre  port  français  où  est  établi  un  droit 
local  de  tonnage,  savoir  : 

a.  Au  quart  de  la  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  et  n'embarque 
qu'un  nombre  de  tonneaux  d^aifrètement  au  plus  égal  à  la  moitié  du 
nombre  dç  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale; 

b.  A  la  moitié  de  la  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  et  n'embarque 
qu'un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  ne  dépassant  pas  les  trois 
quarts  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge 
légale. 

La  taxe  entière  sera  perçue  si  le  navire  débarque  et  embarque  un 
nombre  de  tonneaux  d'affrètement  dépassant  les  trois  quarts  du 
nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  Jauge  légale. 

S  3.  Sont  exempts  de  toute  taxe  : 

Les  navires  appartenant  a  l'Etat  ou  employés  à  son  service:  les 
navires  faisant  simplement  à  Bayonne  une  opération  de  cab^ïtage 
entre  Bayonne  et  un  port  français;  les  navires  affectés  au  pilotage  ou 
au  remorquage;  les  navires  et  bateaux  na\nguant  au  Imrnage  ou 
faisant  la  pèche  côtière;  les  bateaux  de  navigation  intérieure,  les 
navires  en  relâche  forcée,  quand  ils  n'auront  fait  dans  le  port  aucune 
opération  de  commerce. 

'  5.  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  a  la  chambre  de  com- 
merce de  Bayonne  pour  hiî  permettre  de  se  couvrir  des  obligations 
qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'accomplissement  desdites 
obligations. 
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lift  présente  ioi,  délibérée  et  adopt 
Chambre  des  députés ,  sera  exécatée  coin 

Fait  à  Paris ,  le  18  Mars  1889, 


Signé  :  CARPIOT. 


Ministre  da.  commerce ,  de*  travtmx  publics , 

Signé  :  RounBR.  de  l'industrie  et  des  colonies, 


Signé  :  P.  TiBARD. 


^m»>^fm^^^^^ff^mfm 


Signé  :  YVB9  GmroT. 


N*"  »o5ô8.  -—  L$i  eyani  fM)«r  àbjei  :  V  d'mcêptw*  une  avance  de  €,^00,000 francs 
offerte  par  lu  Chambre  de  commerce  de  Cette  en  vae  de  l* achèvement  d'une 
partie  des  Travaux  autorisés  par  les  lois  des  iU  juin  1878,  27  juillet  1880 
et  28  février  1882;  T  de  régler  les  voies  et  moyens  destinés  a  assurer  la 
réalisation  des  offres  de  la  Chambre  de  commerce. 

Du  18  M«rs  1889. 
(  PromirigiiAe  aa  Journal  officiel  da  19  mars  1889.  ) 

Le  SéNAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DéPUTBS  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  BiruBUQiiB  jp^mhhloisi  ju  loi  dx)nt  U  toieor 
sait  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
au  Dom  de  TÉtat,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Cette, 
ainsi  qu'il  lésulte  de  la  lettre  du  président  de  cette  compagnie  en 
date  da  3o  avril  1888,  d'avancer  à  TEtat,  sans  intérêts,  la  somme  de 
six  ■Mlliottt  quatre  cent  mille  francs  (6,iloo,ooo')  pour  la  continua- 
tion des  travaux  autorisés,  au  port  de  Cette,  par  les  lois  des  i4  juin 
1878,  27  juillet  1880  et  28  février  1882. 

2.  Cette  avance  sera  remboursée  par  TEtat  en  quinze  payements 
annuels,  à  partir  de  1890;  les  quatre  premiers  payements,  de  deux 
cent  Qaitle  francs  {itoo^CKfcf)  chacun;  ie  cinquième,  de  tvois  cent 
mille  francs  (3oo,ooo')  et  les  dix  derniers,  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  (53o,ooo')  chacun. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Cette  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  la 
somme  de  six  miiiioos  quatre  erât  mille  francs  {6,4oo,ooo') ,  montant 
de  son  avance  à  TÉtat. 

Cet  empr  u  nt  poiura  être  réalifié ,  soit^a  vec  pqlrficiié  et  co^curreocc , 
soit  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement ,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  Crédit 
fatinr  de  Pcanœ  «u  éa  tant  antm  étohtffl^iwawDt  puUic  de  crédit. 

33. 
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Si  les  engagements  sont  contractés  auprès  d'un  établissement 
public  de  crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Cette  devra  se  con- 
former aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois 
que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarante- 
cinq  centimes  par  cent  francs  (o'45  p.  loo). 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie. 

l\.  Il  sera  perçu  dans  le  port  de  Cette,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant 
par  mer,  une  taxe  de  dix  centimes  (o'to)  par  colis  sur  les  marchan- 
dises en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages;  de  dix  centimes 
(o'io)  par  mille  kilogrammes  (1,000'')  ou  par  mètre  cube  surles  mar- 
chandises en  vrac;  et  dix  centimes  (o'io)  par  tête  sur  les  animaux, 
vivants  ou  abattus,  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  marchandises  ou  objets  quelconques 
appartenant  a  TÉtat,  ou  destinés  à  son  service  en  vertu  de  marchés 
passés  par  TÉtat. 

5.  La  perception  de  la  taxe  susmentionnée  est  concédée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Cette  pour  lui  permettre  de  se  couvrir  des 
obligations  conti*actées  par  elle  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  Tentier  accomplissement 
desdites  obligations. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  deïÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minvitrt  det  finances ,  Le  Président  du  Conseil,  La  Ministre 

Ministre  du  commerce,  des  travaux  publics. 

Signe  :  ROUVIER.  de  rindustrie  et  des  colonies. 


Signé  :  P.  Tward. 


Signé  :  Ytbs  Guyot. 


N*  20559.  —  Loi  qai  établit  une  Sarlaxe  additionnelle  à  l'Octroi 

de  Marseille  [Bovuches-dsi-Rhône). 

Du  a  1  Mars  1889. 
(Promulgaée  aa  Jonmai.  offiàel  du  23  mars  1SS9.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1893  inclusivement, 
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la  perception  d'une  surtaxe  additionnelle  de  vingt-quatre  francs  (sd') 
k  l'octroi  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eanx-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à 
Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  additionnelle  est  indépendante  du  droit  de  vingt- 
quatre  francs  par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la 
même  boisson,  et  de  la  surtaxe  de  six  francs  actuellement  perçue. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  additionnelle  autorisée  par  Tarticle 
précédent  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses  ci-après: 

i""  Le  payement  des  dettes  judiciaires,  telles  qu'elles  sont  énumé- 
rées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  i3  décembre  i888; 

2**  Le  remboursement  de  la  dette  de  trois  millions  de  francs  envers 
le  Crédit  foncier,  mentionnée  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  i3  décembre  i888. 

L'admmistration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
dans  les  comptes  administratifs  et  dans  les  comptes  de  gestion,  de 
remploi  de  ce  produit  au  payement  des  dépenses  auxquelles  la  sur- 
taxe additionnelle  est  exclusivement  affectée.  Il  sera  fait  un  compte 
général  de  l'emploi  de  cette  recette  extraordinaire  à  l'expiration  du 
délai  assigné  pour  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Uinisln  dts  financtt. 
Signé  :  Rouvier. 


N*  ao56o.  —  Loi  relative  aux  Fanérailles  du  Vice- Amiral  Jaurès,  Sénateur, 

Ministre  de  la  Marine. 

Du  25  Mars  1889. 
(  Promalgu<$c  aa  Journal  officiel  du  aS  mars  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  funérailles  du  vice-amiral  Jaurès,  sénateur,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  seront  célébrées  par  les  soins  de  TËtat 
et  aux  frais  du  trésor  public. 

2."  Un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  (10,000^)  est  ou- 
vert, à  cet  effet,  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget  ordi- 
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ôàire  de  Texerace  1889,  cbalHtre  xui  :  Héfàauœ  (Olmèqmn  dm  vice- 

H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ^énéiales 

du  budget  ordinaire  de  1889. 

La  présente  loi  ^  délibérée  et  adoptée  par  le  Séttat  ei  par  ia  Oiambre 
des  députés  I  sera  e&écutée  conanàe  loi  deTÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  33  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

kt  Ministre  du  la  Marine,  Le  MimtÈn  éeg  fbuuuxs^  U  Fritiàtnâ  tU  OÊMëU, 

..      .     ^  «.      i    ».  Ministre  du  commêrcM , 

Signé  :  KRAiin.  Signé  :  RôVTim.  <fe  Vindtutrie  et  des  eolomes , 

Signé  :  P.  Tirard. 


^^.^m^ 


Hf  3o56i.  -^  Loi  ayant  pitar  objet  :  f*  la  déclaration  d'atilité  paMiifme  des 
Travaux  d'amétiorafion  du  P^rt  de  Saint-Nazaire  [Loirte-itkférieure]  et  éet 
chenaux  qaiyaboatineni:  ^  l'acceptation  des  offres  Jimuicièrts  des  Chasmbres 
de  commerce  de  Sainl-Nazaire  et  de  Nantes,  tendant  à  assurer  la  rapide  exé- 
cution de  ces  Travaux ,  ainsi  que  de  ceux  du  Canal  de  la  basse  Loire,  auto- 
rises par  la  loi  du  8  a»ût  i879. 

Du  38  Mars  1889. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  mars  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abt.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  Tamélioration  du  port  de  Saint-Nazaire  et  des  chenaux  qui  y 
aboutissent,  lesdits  travaux  évalués  à  trois  millions  de  francs 
(3,000,000'),  conformément  aux  dispositions  de  i'avant-projet  dressé 
par  les  ingénieurs  à  la  date  des  22  janvier-4  février  i885  et  à  Tavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  mars  1886. 

2.  ^Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  rÉtat  : 

1°  L'offre  faite  par  ia  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  22  février  188g, 
ladite  offre  garantie  solidairement  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-Nazaire,  en  date  du  même  jour, de  verser  à  l'Etat 
un  subside  de  trois  misions  de  Crânes  (3,ooo,ooo')  pour  l'exécution 
des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  l'article  1"  ci*dessus; 

2""  L'ofilTe  faite  par  la  chambre  de  conuaerce  de  Nantes,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  délibération  du  28  février  1889,  d'avancer  à  l'État  une 
somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4>5oo,ooo%  ladite 
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avEDce  destinée  à  pourvoir,  concniremineDl  avec  (rois  crédits  anauels 
d'ensemble  quatre  millions  quatre  cent  mille  francs  (/i,4oosOOo') 
inflcrils  au  budget  de  fÉtat  (chajpiire  relatif  à .  Tajnélioration  des 
rivières),  à rachèvement en  trois  années  des  travaux  nécessaires  k  la 
mise  en  exploitation  du  oanal  maritia^e  de  la  basse  Loire,  dont  ïésé- 
cution  a  été  aatorisée  par  la  loi  du  8  aoàt  i'879. 

Chacune  des  deux  chambres  de  'comnaerce  versera  au  IVésor,  k 
dtre  de  fottds  de  «coucouts  pour  dépeiMes  d'intérêt  puMîc,  an  fur  et  k 
mesm^  des  besoins  des  travaux  <iui  la  concernent ,  les  sommes  néces- 
saires à  leur  exécution  josqn^k  concarrence  du  montant  total  du 
subside  ou  de  favance  qu'elle  est  tenue  de  fournir  en  vertu  du  pré- 
sent article.  L'importance  de  chaque  versen^ent  partiel ,  et  Tépoque  k 
laquelle  il  devra  être  effectué,  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

3.  L^avance  de  quatre  ipillions  cinq  cent  mille  francs  (^,500,000^) 
k  effectuer  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  lui  sera  rem- 
Jbottraée  sar  Iftlal*  satts  int^^ri^ty  eA  tsois  aimiiitéi?  à  i>ftr^^r  da  l&(à2  « 
lesdites  annuités  prélevées  sur  le  chapitre  du  budget  ordinaire  relatif 
au  remboursement  des  avances  aiiectées  aux  travaux  d'amélioratio» 
des  rivières,  canaux  et  ports. 

/i.  Les  chambres  de  commerce  de  Saint-Nazaire  et  de  Nantes  sont 
autorisées  k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pal 
excéder  cinq  francs  pour  cent  francs  (5  p.  100),  la  première,  la 
somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooo'),  destinée  k  fournir  k  l'État  le 
subside  prévu  k  l'article  2  ;  la  seconde,  la  somme  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  firancs  (ii,âoo,ooo^),  destinée  k  foumôr  k  l'Étal 
favance  prévue  au  même  article.  Lesdites  sommes  seront  rembour* 
sables  dans  un  délai  maximum  de  quarante  ans  { io  ans)  k  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'emprunt  de  chacune  des  chambres  de  commerce  pourra  êtrt 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou  de  gré  k  gré,  ou  par 
voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  au* 
près  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  de  tout  autre  établissement  public  de  crédit. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'^un  établissement  public  de 
crédit,  les  chambres  de. commerce  devront  se  conformer  aux  condi* 
lions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commis* 
«ion  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent  francs  (0'  45  p.  loo). 

Les 'conditions  dea  souscripUoas  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
seront  préalablement  soumises  k  f  approbattmi  du  ministre  du  com« 
merce  et  de  l'industrie. 

5.  il".  Il  sera  établi,  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présenti 
lûà^  aui:  ka  aavicea  Ikmni  des  qi^éraiions  de  commerce  dans  la  LoÎDe 
maritime,  un  droit  de  tonnage,  perçu  conformément  aux  tarifs  ma- 
lÂSAA  eHde^5o«»«  abêtisses,  quand  il  y  aura  Ueu*  par  application  du 
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paragraphe  5  du  présent  article,  ou  atténués  par  application  des  pa- 
ragraphes 2  ou  3. 

Au  point  de  vue  de  Tattribution  du  produit  des  droits  de  tonnage 
et  de  leur  régime  d'application ,  la  Loire  maritime  et  ses  ports  seront 
partagés  en  deux  zones ,  séparées  par  un  méridien  placé  a  deux  kilo- 
mètres à  Test  de  la  pointe  de  Mindin  :  la  première  zone  s'étendra  à 
Touest  de  ce  méridien  jusqu'au  méridien  de  la  pointe  de  Chemoulin; 
la  seconde  zone  s'étenora  à  Test  de  la  ligne  séparative  jusqu'à  l'extré- 
mité amont  du  port  de  Nantes  sur  le  lit  et  les  deux  rives  de  la  Loire. 

Les  droits  perçus  sur  les  navires  qui  opéreront  dans  la  première 
zone  seront  attribués  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  ; 
ceux  perçus  dans  la  seconde  zone  seront  attribués  à  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes. 

La  perception  des  droits  dans  chaque  zone  sera  faite  par  le  3ervice 
des  douanes  pour  le  compte  de  la  chambre  de  commerce  à  laquelle 
cette  zone  est  attribuée. 
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Droits  maxima  applicables  à  loat  navire  français  ou  étranger  entrant  en 
Loire  poar  faire  des  opérations  de  chargement,  déchargement  ou  trans- 
bordement  de  marchandises ,  ou  embarquer  ou  débarquer  des  voyageurs. 

Pour  toat  navire  à  vai)«ur  en  provenance  d*an  port  litué  hors  dP £a> 
rope  et  hors  des  mers  méditerranéennes  : 

A.  Poor  chacnn  des  deox  premiers  voyages  effectués  dans  la  mène 
année,  du  i"  janvier  au  3i  décembre  : 

Par  tonneau  de  jauge 

B.  Pour  le  troisième  voyage  : 

Par  tonneau  de  jauge 

C.  Pour  chaque  voyage  en  sus  du  troisième.  (  Néant.  ) 

Pour  tout  navire  à  voiles  en  provenance  d*un  port  situé  hors  d^Eu- 
ropc  et  hors  des  mers  méditerranéennes  : 

A,  Pour  chacun  des  deux  premiers  voyages  effectués  dans  la  même 
année,  du  i*'  janvier  au  3i  décembre  : 

Par  tonneau  de  jauge 

B.  Poar  dliaque  voyage  en  sus  du  second.  (  Néant.  ) 

Pour  tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  en  provenance  d*un  port  d'Eu- 
rope ou  sitné  sur  les  mers  méditerranéennes  : 

A.  Pour  chacun  des  vingt  premiers  voyages  effectués  dans  la  même 
année ,  du  i"  janvier  au  3i  décembre  : 

Par  tonneau  de  jauge 

B.  Pour  chaque  voyage  en  sus  du  vingtième.  (  Néant.  ) 
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s  2.  Pour  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  faisant  l'intercourse 
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entre  ia  Loire  et  les  ports  d'Europe  ou  des  mers  méditerranéennes, 
lies  abonnements  pourront  être  accordés  pour  une  année  de  douze 
mois  consécutifs  9  moyennant  le  payement  d'une  taxe  maximum  de 
huit  francs  (8^)  par  tonneau  de  jauge  payable  d'avance  et  demeurant 
acquise  dans  tous  les  cas. 

$  3.  Tout  navire  faisant  escale  dans  une  des  deux  zones  de  la  Loire 
maritime ,  après  avoir  laissé  ou  avant  de  porter  dans  l'autre  zone  ou 
dans  un  autre  port  français  où  est  établi  un  droit  local  de  tonnage 
partie  de  sa  cargaison  provenant  d'un  port  étranger  ou  des  colonies 
françaises,  ou  pour  continuer  à  destination  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies françaises  son  chargement  commencé  dans  l'autre  zone  ou  dans 
uo  autre  port  français  où  est  établi  un  droit  local  de  tonnage,  payera 
seulement  les  droits  suivants ,  savoir  :  « 

Un  quart  (i/4)  des  droit»  portés  au  tarif  ci-dessus,  si  le  navire  ne 
débarque  et  n'embarque  (^aun  nombre  total  de  tonneaux  d'affirète- 
ment  au  plus  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  cor- 
respondant à  sa  jauge  légale  ; 

La  moitié  (1/2)  des  droits  portés  au  tarif  ci-dessus,  si  le  navire  ne 
débarque  et  n'embarque  qu'un  nombre  total  de  tonneaux  d'a£Frète- 
ment  ne  dépassant  pas  les  trois  quai'ts  du  nombre  de  tonneaux  de 
jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale. 

La  totalité  des  droits  sera  due  si  le  navire  débarque  et  embarque 
un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  dépassant  les  trois  quarts  du 
nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale. 

S  4-  Sont  exempts  de  toute  taxe  : 

1*  Les  navires  k  vapeur,  en  provenance  d'un  port  situé  hors  d'Eu- 
rope et  hors  des  mers  méditerranéennes,  qui  auront  déjà  effectué  au 
moins  trois  voyages  en  Loire  dans  la  même  année,  comptés  du 
1"  janvier  au  3i  décembre; 

2*  Les  navires  à  voiles,  de  même  provenance,  qui  auront  déjà 
effectué  au  moins  deux  voyages  dans  la  même  année; 

3**  Les  navires  en  provenance  d'un  port  d'Europe  ou  situé  sur  une 
des  mers  méditerranéennes ,  qui  auront  déjà  effectué  dans  la  même 
année  au  moins  vingt  voyages  entre  la  Loire  et  les  ports  d'Europe  ou 
des  mers  méditerranéennes; 

4*  Les  navires  en  relâche  ; 

5'  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant  sur  lest; 

6*  Les  navires  entrant  chargés  et  qui  repartiraient  sans  avoir  pris 
ou  laissé  aucune  marchandise; 

'f  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  ports  français: 

8*  Les  navires  se  livrant  à  la  pêche  côtière,  au  remorquage,  au 
pilotage  ou  à  la  navigation  intérieure  ; 

^  9*  Les  bâtiments  de  toute  nature  appartenant  à  l'État  ou  employés 
a  son  service  ; 

S  5.  Les  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  le  présent  ar- 
ticle dans  la  zone  attribuée  à  Tune  des  deux  chambres  de  conmierce 
pourront,  sur  la  proposition  de  cettexrhambre  et  en  Vertu  d'un.décret 
du  Président  de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministca 

Xir  Série,  a3.. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Séaat  et  parlaChambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  188g. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviSR. 


N'  ao564.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saint-Pierre-Quilhignân 

[Finistère), 

Du  38  Mars  1889. 
(  Propialgaée  an  Journal  officiel  da  39  mon  18S9.  ) 

Le  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRB  DES  DéPUTÉS  ONT  ADOPTA  t 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ART.  r*.  Est  autorisée  la  perception,  jusqn^au  Si  décembre  i88g 
inclusivement,  d'une  surtaxe  de  vingt  francs  (20')  actuellement  per- 

Sue  à  Toctroi  de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère)  par  hectolitre 
'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  trois  quarts  du  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle 
qui  précède  seront  spécialement  affectés  à  la  construction  d'un 
groupie  scolaire,  conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal,  en  date  du  9  octobre  1887. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource,  dont  ie  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  par  la  présente  loi. 

« 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  38  Mars  1889. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  RoDvaB. 
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N*"  ao565.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Oclroi  de  Sisteron 

[Basses^  Alpes }. 

Du  a8  Mars  1889. 
(Promulgaée  an  Journal  officiel  du  ag  man  1889.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Républioue  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  Si  décembre  1890 
inclusivement,  à  Toctroi  de  Sisteron  (Basses-Alpes),  de  la  surtaxe 
actuelle  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i*'  ci-dessus  est  spécialement 
affectée  au  service  des  emprunts  désignés  dans  la  délibération  muni- 
cipale du  4  décembre  1888. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Miniâtn  du  fimaneu. 
Signé  :  Rouvua. 


H*  !K>566.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOciroi  de  Saint-Qaentin  [Aisne). 

Da  39  Mars  1889. 
(Promulgoée  vu  Jounml  qfficijU  do  do  man  1889*) 

Le  sénat  et  l>  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  , 

Art.  1*'.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au 
3i  décembre  1890  indusivement,  est  autorisée  la  perception  à  Toc- 
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troi  de  Saint-Quentin  (Aisne)  d'une  surtaxe  d'un  franc  quatre-vingts 
centimes  (i'  80)  par  hectolitre  de  vin  en  cercle*  et  en  bonteiHes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  dti  droit  de  trois  francs  vingt  cen- 
times établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  f article  qai  précède  sera  spécialement 
afifectée  au  payement  des  dépenses  votées  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  29  juin  1808. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d*un 
cwiptâ  général,  tant  en  recette  qu'en  dépaase,  qui  devra  élre  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  précepte  loi„  délibérée  et  adoptée  oar  le  Sénat  %i  par  la  Chambre 
des  députés,  4era  fixéputée  comme  loi  de  rÉta;t.. 

Fait  à  Paris  ^  le  29  Mars  1889. 

Signé  :  CAUNOT. 
L«  Ministre  des  Jinanees, 
Sifné  ;  Rqutisb, 

N*  20567.  —  DicBET  relatif  à  là  division  terrîMtialé  de  la  France 

en  Conservations  JbreHières. 

Da  9$  Déeémbre  i'888. 

Le  Président  de  la  République  frasçaisb. 

Vu  Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  1"  août  1837  (*^  pour  Texécution  du 
Code  forestier; 
Vu  les  décrets  des  32  janvier  1884  ^*^  et  39  octobre  1887; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ta^riculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  division  territoriale  de  la  Pranoe  en  conservations 
forestières  est  arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 

décret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulietin  dtrtoii. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'agricvJlure , 
Signé  :  Vism. 


m 
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ra6^mia  de  la  dtiumon  de  la  France  en  32  coniervations  forestières. 
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MAcoD [ 

Dijon 


Oise 

Seine 

Sctne-ct-Oise 

Scinc-el-Manie 

Aisne 

Nord 

Oi4e 

Paa-de-Calais 

Somme 

Calvados 

Eapp 

Eure-et-Loir 

Manrliie 

Seine-Inférieurr 

C6tes-du-Nord 

Finwlère 

I  Ile-et-Vilaine 

MayeuMO 

Morbihan 

Orne 

Sai-the 

Jndre-et- Loire 

Loir-<'t-Cher 

Loire-Inrôrieare 

I^oiret 

Maine-et-I^oire 

Aube 

Côte-d*Or 

llautf^Marnc 

YoDoe 

Xrdennes 

Aube 

Marne 

\rdeanes 

Meube. 

Meurthc^t-MoseUe. . 

Mena.' 

Vosges 

Mearthe-etrMoaeile. . 

Vosges 

Haute-Marne 

Hante-Saône 

Doubt 

Territoire  de  Belfort. 

Jura 

Ain 

Sadnc-et-Loire 

CôlenrOr. 


C0XTIS4SCE 


des 

for«U 

domaniales. 


3i,3ii* 
35i 

33,36à 

26,5i6 

19,300 

4o6 

7,476 

4,'i70 

3,417 
la, 064 

6,693 

334 

33,107 

* 
3,598 
7,340 
i43 

i»9«7 
a  3,060 

io,5oo 
8,8o4 

13,l35 

4,h5o 

38,395 

1,806 

i4,a46 
3i3 
593 

23,853 

57 
i3,3oi 

«7 
31,722 

iii,oia 


56,5o6 

16,110 

6,83i 

5,007 

• 

23,oa3 

3,099 
13,627 

39,986 


des 

fordta 

eommu- 

nalcï 

•t 

d'rtabiUae- 

ments 

pnblin. 


l,5«9^ 
12 
4SI 

936 
3,708 

^7«7 

680 

474 

• 

i4o 

94 
ao 

097 


56 


35 1 


1.907 

» 

i5 

26,9Î<i 

■ 

32«9a8 
36^n 

m 

1 3,458 

0 
90,^ 

68^66 
63 
46 

*i7»^ 
88v66i 

114,466 

98,492 
12,8x9 

85,831 

47,271 
28,422 

100,264 


loUle 

par 

deparle- 

ment. 


\ 


GOntB- 
SA?iCB 

des 

forAta 

par 

eonserva- 

tioa. 


Ss,84o^ 
366 
29,573 
a4,5oo 

3o,224 

21,0X7 

4o6 

8,  t56 

4,744 

3,417 
i3,8o4 

6,587 

354 

33,704 

3,59« 

7*^95 

143 

«»9«7 
a3,o6o 

io,Hoi 

8,8o4 
i4,oà2 

4,55o 
38,^4 10 

1,8  »6 

41,227  ) 

3i3  f 
393 

46.855  ) 

«6,769  ) 

»7  \ 
127.677  S 

99.577 
63 

46 

423 
174.097 

io4.77>  I 
121,297  I 

103,499  \ 

i^.m  S 

108,854  1 

50,370  j 
4a, 049  I 

i4o,25a  I 


87,078" 


64,617 


56,846 


47,034 


67,612 

88.788 

86,6»i 

»a7.79* 

99'6*6 

i74(5ao 

H>4,77« 
121.297 
116.388 

108.854 

99.^19 

140,262 


—  496  — 


«H 


»7 


18 


»9 


10 

2\ 

i3 

25 

36 

•i7 
38 

29 
3o 

3i 
3î 


■  E8IOIXCBS. 


Bourges 

Niort 

Moalins 

Aarillac 

Grenoble. . . . 
Chambéry. . . 

Valence 

Gap 

Nîmc  j 

Aix 

Nice 

Ajaccio 

Carcas6onne. 
Toulouse. . . . 

Bordeaux . . . 
Pau 


DépAllTIllIKTS. 


Cber 

Indre 

Nièvre 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Deux-Sèvres , 

Vendée , 

Vienne. 

Allier 

Creuse 

Hante- Vienne 

Puy-de-Dôme 

SAvevron , 
Cantal 
.  Corrèze 

i  Hautc-Loire 

(  Lot 

Isère 

Loire , 

Rhône 

Savoie 

Haute-Savoie 

i  Ardècbe , 

I  Drôme 

(  Vancluse 

I  Hautes-Alpes 

i  Gard 

J  Hérault 

I  Lozère , 

(Basses- A  Ipei 
Bouches-du-Iihône. , 

Alpes-Maritimes.. . . , 
Var. 

I  Corse , 

Aude 

Pyrénées-Orientales. 
Tarn 

Arîègc , 

Haute-Garonne . 

Gers 

Tam-et-Garonne. . . 

Dordoffne 

Girondr 

Landes 

Lot-et-Garonne. . . . 

(  Ger.< 

<  Basscs-Pvrénécs. . .  . 
(  Hautcs-Pynînéei. . . 


Totaux. 


des 

foréU 

domanialfs. 


11, lA 
14,67 

4,685 
9,003 
6,740 
7,827 
6,aii> 

«4,371 
529 


890 

3,388 
i,4o3 

■ 

3,490 

a 
17,820 

4 

■ 

763 

• 

8,237 

i4,842 

4,4oi 

28,570 

8.7»  9 
6,1 53 

7,3ii 
l4,5o8 

53o 
10,098 

44,866 

12,725 
22,200 

6,7^9 

82,528 

14,678 

168 

1.327 

30,024 

a6,55o 


5,6do 


1,070,477 


COITKNASCa 


des 
forét» 
commu- 
nales 
et 
d'établisse- 
ments 
publies. 


6,263'' 
2,io5 
23,696 

537 
ii4 

M 
328 

1,384 

1,854 

4o4 

18,899 

7,1 36 

1 1,898 

3,288 

9.373 

■ 

54,223 

9.961 

228 

76,453 
43,6Si 

10,433 
32,118 
35,010 

80,707 

42,771 
11,192 
11. 9» a 

49,528 
19,853 

47,661 
43,478 

77,201 

16,697 

23,221 

9.776 

Ï9^9^ 
21,996 


9 


1,676 
7.9^9 

i,4o6 

i,36S 
06,393 
48,491 


1,916,370 


totale 
par 
départe- 
ment. 


18,686*  ) 

13,262 

38,271 

4,763 
9tW>o 
6,864 

7,82 
6,44 

26,765 

2,383 

4o4 

»9,789 

io,5a4 

i3,3oi 

3,288 

12,863 


72,043 

2,966 

228 

77,216 
43,561 

18,670 
46,960 
39,411 

104,277  I 

61,^90 
17,345 
19,233 

64,o36 
iQ,8o3 

48,191 
53,678 

112,067  I 

29,42a 
44,421 
16, 635 

102,  ^j64 

36,674 

168 

1,366 

« 
27,100 
34, 5o^ 
i,4ob 

1,368 
56,691 
&4,i4i 


2,985,847 


COSTI- 

des 
foréU 
par 
conserva- 
tion. 


>       70,108* 


35,487 


48,33l 


391976 

70,226 
1 20,767 

io5,o4i 

104,277 

88,068 

83,889 

101,767 
129,067 

90,378 
140,672 

63,oi5 

112,200 

3.986,847 


B.  n*  1 236.  —  W7  — 

W  aoô68.  —  DÉCHET  gai  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture ,   sur  l'exercice 
\     i888,  un  Crédita  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Res- 
tauration et  la  Conservation  des  terrains  en  montagne. 

Du  99  Décembre  1888. 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture. 

Vu  la  loi  du  Somars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  la  loi  du  2  octobre  1888; 

VuTarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <^) ,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor  pour  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques ,  d^une  somme  de  cinq  millions  de  francs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  décembre  1888 , 

Décrets  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  surTexercice 
1888,  un  crédit  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo'),  applicable 
comme  suit  : 

Budget  ordinaire  de  1888,  chapitre  xlviii  :  Restauration  et  conser- 
vation des  terrains  en  montagne. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  efifectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  desjtnances.  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  P.  Peytral.  Signé  :  Viktte. 


N**  20669.  —  DicBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  1885. 

Du  16  Janvier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 

■ 

''J  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10637. 


—  'i98  — 

iure ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exereicc  i885; 

Vu  l*aftieie  9  de  la  W  du  33  mai  i834; 

Vu  Tarlicie  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  daTis  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  188Ô  et  que  leur  montant  n*eicède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice  » 

Dbgrètb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuitufe,  en  augmenta- 
tioa  des  resles  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Teiercice 
i885,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  quarante-neuf  francs 
(2^9'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  an  ministère  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  d(';peuses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83/i. 

^.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afiec- 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  fagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  insévé  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1889. 

Signé:  CARMOT. 

Le  Ministre  du  finamces.  Lé  Ministre  de  l'agricultare , 

Signé  :  P.  PimaAK.  Signé  :  VutrrB. . 

EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  auijnientcUion  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1885,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  lexer- 
cice  courant. 


dm 

«U1VCB. 

MdvTAJIT 

créaxtcos. 

9 

Matériel  de  renseifliieaieBt  aaricofe... 

249' 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-neuf  francs. 
Paris,  le  10  janvier  18S9. 


m 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 


Le  màtsetre  de 

Signé  :  Viette. 


B.  vT  1236.  _  409  — 

îl*  20Ô70.  —  DÉCHET  qui  oavre  au^Minùitm  4f  VA§ritml^n,  twt  Véaterci»- 
îSé9,  a»  €téik  à  iiire  de  Fonês  4&iôôrtt»nr$  ^rêàs  au  trésor  pour  taBestau- 
ration  et  la  Conservation  des  terrains  en  montagnes, 

■ 

Da  39  Janvier  1889. 

Lb  Président  de  la  RIspubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  .1889; 

Tu  Tarficle  i3  de  (a  loi  àe  finances  du  6  Juin  184^  sur  Temploi  des  fonds 
âe  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  francs; 

Vnf  avfo  eu  BMistreides  iiaaiMOft  «a 4Éhe  <4h  a3  jaimer  «689, 

DécRBTK : 

Art.  l*.  fl  est  ouvert  au  ministre  de  Fagricèlhire,  sur  rexcrcice 
1889,  un  crédit  de  mille  francs  { i^oocf)  applicable  coinlme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlix  :  Restauration  et  conservation  des 
terrains  en  montagnes. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  Tcrsemcnts  eflectués  à  titre  de  fonds  de  concotirs. 

3.  Le  ministre  de  ragricultnre  et  ie  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret»  qui  seca  iniiéré  au  JMttiindef  ioû^ 

Fait  à  Paris,  ie  29  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minittn  du  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  p.  PxTTRAL.  Signé  :  Vibttb. 

fT  ao57i.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Minisire  de  F  Agriculture ,  sur  Vexercice 
1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Subven- 
tions à  diverses  institutions  agricoles.. 

Du  18  Février  1^9. 

Lb  Président  de  la  RévtnsLiçirB  nuivçâma. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture; 

(*>  XI*  série,  Bail.  iod5,  n*  10537. 


—  500  — 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  re 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  ; 

Va  larticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploî  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  les  quatre  déclarations  ci-annexées ,  constatant  le  versementau  trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publitpies ,  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  février  1889, 

D^RÈTB  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  f exercice 
1888,  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000')  applicable  comme 
suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xi:  Subventions  à  diverses  institutions 
agricoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  efifectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  desjinances.  Le  Minisire  de  l'agricfdtare  , 

Signé  :  P.  Pettru..  Signé  :  Vi£TTE. 


N*  30573.  —  DicRBT  qui  transporte  da  Ministère  de  la  Marine  au  Ministère 
da  Commerce  les  Crédits  relatifs  au  Service  des  Colonies,  exercices  1888 
et  i889. 

Du  25  Mars  1889. 
(  Promulgué  aa  Journal  officiel  du  a4  mAra  1889.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Vu  les  lois  de  finances  des  3o  mars  et  39  décembre  1888,  portant  fixation 
des  budgets  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  des  exercices  1888  et 
1889; 

Vu  le  décret  du  i4  mars  1889,  détachant  Tadministration  des  colonies  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  la  réunir  au  ministère  du  com- 
merce, de  rindusirie  et  des  colonies; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
du  ministre  de  la  marine  et  du  minisire  des  finances. 

Décrète  : 
(^>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io5s7. 


B.  n*  1236.  —  501  — 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  snr  les  budgets  ordinaires  de»  exer- 
cices i888  et  1889,  *"  niinistrede  la  marine  et  des  colonies,  au  titre 
de  la  deuxième  section  :  Service  colonial,  tant  par  les  lois  de  finances 
des  exercices  i888  et  1889,  que  par  les  lois  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  et  par  les  décrets  portant  ouverture,  sur  les 
mêmes  exercices,  de  crédits  de  fonds  de  concours  ou  de  crédits  d'exer- 
cices clos ,  sont  transportés  au  nûnistère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  où  ils  seront  inscrits,  sous  les  mêmes  numéros  et  les 
mêmes  libellés  de  chapitres,  à  la  troisième  section  :  Service  des  colo- 


nies. 


2.  Les  opérations  aflTérentes  aux  exercices  1888  et  1889,  effectuées 
depuis  Touverture  de  ces  exercices,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par 
les  comptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  des  colonies,  seront 
reprises  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
qui  aura  à  rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  lui 
sont  transportés  en  vertu  de  l'article  i^du  présent  décret. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  ch^i^s,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  23  Mars  188g. 


Le  Mitûslre  des  finances  , 

Signé  :  Routier. 


Le  Ministre  de  la  marine , 
Signé  :  Krantz. 


Signé  :  CAR^ïOT. 

Le  Président  da  conseil. 

Ministre  dm  commerce, 

de  f  industrie  et  des  colonies. 

Signé:  P.  Tirard. 


N*  20673.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  i889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Da  1%  hm\  1689. 


Le  PBESmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructîon  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  Tarticle  i*' du  décret  du  3 5  juillet  i885f^),  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  l'article  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  <*>,  ainsi  conçu:  «Les  fonds 
de  concours  ^versés  en  exécution  de  l'article  1*'  du  décret  du  a6  juillet 
188Ô  seront  ^imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  preaifère 
section  du  budget  du  ministre  de  l'instmcUon  publique  et  des  beauirarts, 

(Il  XII*  lérie,  BuU.  941 ,  n*  15694.  ^  in*  série,  BuH.  994 ,  n*  16567. 
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aoos  le  titve  de  :  ehApîtie  x  :  2>^jim>  d»itmkét  M  .éeoks  d'ernsei^mment 
4Upériea,r  imputables  mr  le  produit  da  fends  de  ONicoiirf  »; 

Vu  la  loi  de  ioances  du  29  décembre  1888  >  portant  ûiatioa  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépeuses  de  Texercice  1889;  ' 

Tu  sept  déclarations  et  deux  récépissés  délivrés  par  divers  trésoriers- 
payetirs  généraux,  constatant  qu'il  a  été  versé  dam  les  caisses  de  fÉM 
différentes  sommes  s'étevtmt  ensemble  k  quatorze  mille  deux  eeat»  fiNMM», 
lesquelles  <  indiquées  4mis  ie  boréerettu  «i-anncxé-,  aoiiit  destiiiée»  è  mànmmt 
«ox  dé|Mnm  ée»  fasahé»  «I  écoles  4*eiiseign«aeBt  supériBOP; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  d»  ^îixin  j.843  et  Tartielei^  du  décuel  4a  ^1  nm 
1862  ^^\  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  des  fonds  de  concours  pour  dér 
penses  pablicpHits  ; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  avril  courant , 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ndnistre  de  rinstrucjtioA  puUiorue  et  de3> 
beaux-arts  I  première  secùo» , {Service  de  Cwlruction  pubîùjae)^  un 
prédît  de  quatorze  mille  deux,  ceats  iraxics  (i4>;20o']« 

Cette  soaun/^  se^a  rattacliée  au  cbapitce;ux  :  IXépetues  deiJacaUés 
et  écoles  d^enseignem^^^  sufdrimr  impiàablet  mr  le  frjoduU  desjonds  de 
concours,  du  budget  de  l'exercice  1889. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concoure  pôtir  dépeases  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
de  rexéctttîon  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1889. 


Signé  :  CAUNOT. 


Le  Ministre  iât  finaneêt.  Le  Ministre  es  Vlini^rwtiion  pubtiqms 

st  dês  bmmx-iurls. 


Signé:  RouviEn. 


A.  FAiiUÈafis* 


N*  30Ô74.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  pubïûfue  ef  des 
Beaux- Arls,  sur  l'exercice  têBB,  um  Oéêk  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  contribuer  aux  Travaux  d'achèvement  de  la  Flèche 
de  l'église  de  Saint- Maixent. 

Da  12  Anal  .16^ 
Le  Plllisit>BNT  DE  lA  RÉPUBLIQUE  PKAItÇAlSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructioo  publique  et  des  beaux-ArIs*, 

Vu  fa  loi  du  99  dèoembre  1688^  portait  Ikafioii  éa  budget  gënéral  «des 
dépenses  de  renentice  1889  ; 

Va  l^article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i^43  et  Urtide  ds  du  êà- 
«ret  du  3i  mai  188a  <^,  emx  terHe*  descjnels  les  fonéi  vecséa  p«r  dci  de- 

<>).»*  aôrie,  Ml.  iQâ6,  a*  ujXâttj. 
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partements,  des  commnnes  oa  des  particniiers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  i ouverture,  par 
décret,  d  un  crédit  d'égde  somme,  additionnellementà  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  généra)  des  Denu-SèYrres,  constatant  quM  a 
été  Yersé  au  trésor,  le  14  février  1889,  une, somme  de  dix  mille  francs  pat 
M**  Dâirockes  de  Chassay  (Aimé^)^  veuve  d'Émik  Slot,  pvofvîétaire  a  Saint* 
Maixient,  pour  contribuer  aux  travaux  d'achèvemeat  de  la  flèche  de  ïé^se 
de  Saint-Maixent; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

* 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruclion  pubUque  et  des 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  1889,  deuxième  sec- 
tion (Beaux-Arts)^  chapitre  xxyih  :  Monuments  historiques  et  méga- 
lithiques,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (  10,000')  applicable  à  Tachè- 
vement  de  la  flèche  de  Téglise  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres). 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  réaultunt  e^  Tersemeata  âits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinslmctioa  publique  et  des  beajaK->ftTts  et  ie 
:niimstre  des  finances  sont  chargés^  chacun  en  œ  qiû  ie  conoeme^ 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aaJ^ofl^iin  deslêù^ 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1889. 

Signé  :  CÂRIIOT. 

Le  Ministre  des  finances,  te  Uinîslre  de  rinslracHon  pubU^aà, 

Si^é  :  ROOVIXR.  ' 

Signé  :  A.  pALunin. 


N*  ao575.  —  Dâcmbt  qui  ouvre  aa  Mmistre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  de  1886  et  1887. 

Su  ^Aimi  1M9. 

Lb  PnnnfBNT  de  la  R^fiibli^its  nANÇAisK , 

Vu  Tétât  ci-annexé  des  créances  liquidée»  à  la  ckarge  du  ministère  de 
rinstruclion  publique  et  des  bcaui-^ai  la,  deuxième  ^etCffon  {Beaux-AH»)^  edk- 
ditionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés,  arrêtés  par  Itt 
cxnnptes  définitifs  des  exercices  1886  et  i88y; 

Vu  larticie  126  du  décret  du  ^1  Mai  iëâa  (^  sur  la  compt^ilité  pi]i> 
]>Iique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Cmisidérant  que,  a«K  termes  de  Tarticie  196  d«  dàcret  précité,  Itt 
créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attencli 
qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-de^ 

m 
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sus  désignés  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  restant  a  annuler 
en  clôture  d'exercice, 

Aat.  l".  II.  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1886  et  1887,  un  crédit 
supplémentaire  de  hnit  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
quatre-vingt-six  centimes  (  8,897'  86) ,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  en  double 
expédition  au  ministre  des  finances  conformément  au  décret  du 
3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  1886 /.'ti  1'  00* 

Exercice  1887 • ^»S6  ^ 

Total  égal 8,397  ^ 

2.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant, 
deuxièÎDue  section  (Beaux-Arts)^  en  exécution  de Tarticle  i24  du  décret 
du  3i  mai  186a. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des. ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Ministre  des  finances ,  J>  Ministre  de  l'instruction  pnhUqne 

„,      ,     n  et  des  beawc^rts» 

Signe  :  RouviBR. 

Signé  :  A.  Fallièrks. 

Tableau,  des  noavelles  créances  reconnues  en  Ott^mentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
arrêtés  dot  les  comptes  définitifs  des  exercices  1886  et  1887  et  qui  sont  à  ordonnancer 
sur  le  ckapitre  des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  dans  las  conditions 
prévues  par  VarticU  126  du  décret  du  31  mai  1862. 


1886. . 


1887... 


cBAPiTiBS  Dsa  tMcana  kumvtê. 


Kainiros. 


3o 
56 

3o 
à8 


DÔaigiiaUon. 


Entretien  des  bâjUments  civils 

Rcstaaratlons  de  peintures  dans  les  bâtiments 

civils  et  les  palais  nationaux 

Entretien  des  b&timenta  civils  (7+^4) 

Restauration  des  bâtimenU  de  la  bibliothèque 

nationale 


Total. 


TOTAL 
par 

cbapim. 


TOTAL 

ptf 

«sercict. 


33^00' j 

* 

,17800  ) 
3i  < 


:•  7,21  l'oo* 


i,io5  86 


1,18686 


8*39786 
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« 

N*  20576.  —  DécnET  qm  oavre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  35  Avril  1889. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iastmction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  Tarticle  1"  du  décret  du  a6  juillet  i885  W,  concernant  Tadministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  Tarticle  i*'  du  décret  du  a 5  juiUet 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  sec- 
tion du  budget  du  ministre   de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
.  sous  le  titre  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  ae  concours  >  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889; 

Vu  onze  déclarations  délivrées  par  divers  trésoriers-paveurs  généraux, 
constatant  qu'il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  TÉtat  différentes  sommes 
s*élevant  ensemble  à  quatre-vingt-deux  mille  cinq  francs  soixante-quinze 
centimes,  lesquelles,  indiquées  dans  le  bordereau  ci-annexé,  sont  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai 
i86q  ^\  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  avril  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  C instruction  publique)^  un 
crédit  de  quatre-vingt-deux  mille  cinq  francs  soixante-quinze  cen- 
times (82,005'  75). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d* enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  Texerçice  1889. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

'*»  xn*  série,  BtiU.  94 1 .  n»  iSôgA.  ''^  xT  séria.  Bail.  io45.  n*  10627. 

^•>  xn*  série,  Bull.  994,  n"  16067. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  93  Avril  i88t^ 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

,    _  et  des  beaux  arts , 

Signé  :  RouviBR. 

Signé  :  A.  Fallibres. 


N"*  ao577^  —  Dmcamt  çoi  reporte  à  Vex/^rcke  i889  une  Somme  non  emphyée 
en  iSHS  pour  la  Çonaraciioa  des  bâtimeuls  de  l'Éeott  naliaamle  des  ArU  in- 
dustriels de  Bonhaix. 

Da  37  Avril  18S9. 

Le  PR^siDEirr  de  la  RipiTBLiQirE  pkakçâisb  « 

Stir  le  rapport  dn  mîniakre  de  fiastmction  publiqvA  et  des  beanx-Mrt»; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1888,  portant  ûxation  du  Imdg^l  guetterai  des  dé- 
penses de  resercioe  1889^ 

Vu  Tarticle  i3  de  ia  loi  de  finances  du  6  juin  18^3  et  l'article  b%  du  décret 
du  3l  mai  1B62  ^');. 

Vu  la  loi  portant  approbation  d  une  convention  entre  TÉtat  et  ia  ville  de 
Eoubaix  pour  la  cpostruction  de  Técole  nation^  des  arts  industriels  de 
cette  vilie; 

Vu  le  décret  du  ^a  juin  1888  ^^ ,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  riastruction 
publique  et  des  beaux-arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1888, 
deuxième  section  [Beaux- Ans]  ^  un  crédit  de  soixante- dix-sept  miHe  quatre- 
vingts  francs  soixante-cfix-huit  centimes,  resté  disponible  à  la  clôture  de 
l*exercice  1887  sur  la  subvention  de  six  cent  mille  francs  versée  en  1886  par 
la  ville  de  Koubaix  pour  concourir  aux  dépenses  de  construction  de  l'école 
nationale  des  arts  industriels  de  cette  vilie; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1888  f*^  qui  a  ouvert  au  ministère  de  f  in- 
struction publique  et  des  beaux-arts ,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice 
1888,  deuxième  section  [Beaux-AHs],  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs 
versés  au  trésor,  le  3o  juin  1888,  par  la  ville  de  Roubaix,  à  titre  de  sub- 
vention à  rÉtat  pour  concourir  à  la  constraction  des  bâtiments  de  l'école 
nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  quatre  cent  soixante-dix-sept  mille  quatre- 
vingts  francs  soixante-dix-buk  ceAtimes  ouvert  à  Texercice  1888  par  les 
décrets  précités,  il  n'a  été  dépensé,  au  titre  de  cet  exercice,  qu'une  sonmie 
de  quatre  cent  soixante-quatorze  mille  six  cent  vingt-trois  francs  cinquante- 
deux  centimes,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  reporter  à  l'exercice 
1689  la  différence>,  saii:daax  millB  qsatre  ceiKtciiiq«antM8pt  francs  vingt- 
six  caiitinKs; 

Sur  lavis  du  ministre  des  finances, 

DicaèTB  : 

(>>  XI*  série.  BoU.  io4^,  a*  &aSa7.  f >  ui*  séné,  BalL  asgA,  a*  19787. 

<**  XII*  série,  Bull.  1175,  a*  x^kk'jm 
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Avr.  l*'.  La  soDime  de  deux  mille  quatre  cent  cinquante-sept  fraBcs 
vingt-six  centimes  {i^bf  16)^  restée  disponible  sur  le  crédit  de 
quatre  cent  soi^ante-dix-sept  mille  quatre-vinfls  francs  soixante-dix- 
huit  centimes  {477,080'  78)  ouvert  an  ministre  de  l'instniction  pn- 
blique  et  des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  rexercice  1888, 
deuxième  section  [Beaux- Arts)^  chapitre  un:  Construction  des  bâtiments 
de  Véeoh  ualionaîe  des  arts  industriels  de  Roubaix^  est  et  demeure 
attnuléek 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  titre  du  budget  etdMMÛre  de  rexercice  1889  ^  un  crédit  de 
deux  mille  quatre  cent  cinquante  -  sept  francs  vingt-six  centimes 
(2,457^26)  applicable  k  la  construction  des  bâtiments  de  Técole  na- 
tionale des  arts  industriels  de  Roubaix. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  dudit  budget  {Beaux- 
Arts)^  sous  le  titre  de  :  chapitre  lux  :  Construction  des  bâtiments  te 
técole  nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix. 

3^  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  farticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor, à  titre  de  foads  de  concours. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d£s  lois. 

P«iti  Paris,  le  27  Avril  1889. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  ROOTIIR. 


Signé  :  CJWRWCfT. 

Lé  itinislre  éi  l'instrwcèhn  ptibiitfmr 
et  des  beaiLX-artSf 

Si^né  :  A.  Pallibres. 


N*  30Ô78.  -^  DÉCHET  qui  ouvre  tm  Mmisére  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercica  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Foftds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  9  Mai  iSSg. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Finstniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  Tarticle  1"  du  décret  du  a5  juillet  1^85  ^^^  concernant  ladministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  faedlt^  et  «c(^s  d'enseigoeneot  supérieur; 

Vu  larticle  1"  du  décret  du  14  octobre  i885  t*^  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  'I*articîe  i*  du  décret  du  25  juiUet 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
section  du  budget  du  ministre  de  Tinstniction publique  et  des  beaux-arts, 
sous  le  titre  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  facmtés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  »  ; 


**^  xn*  série,  Bull.  941,  n*  iSSgA. 


{V 


ui*  yéiîe^  Ml.  nà*.^  «^6^. 
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Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  lexercice  1889; 

Vu  sept  déclarations  de  versement  délivrées  par  divers  trésoriers-payeurs 
généraux,  constatant  qu*il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État  différentes 
sommes  s*éievant  ensrâable  a  treize  mille  sept  cent  cinquante  francs,  les- 
quelles, indiquées  dans  le  bordereau  ci-annexé,  sont  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  (*\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mai  1889, 

Dl^GABTE  : 

ART.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  V instruction  publique)^  un 
crédit  de  treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  (13,760'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  des  facultés 
et  écoles  t enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  l'exercice  1889. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Tcxécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1889. 


Signé:  CARNOT. 


l^  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  pubUqme 

et  des  beatuyarts. 


Signé:  RounBR. 


Signé  :  A.  Fallibbes.. 


N*  aai79.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  conct 


des 
concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction  primaire. 


Du  9  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  t)eaux-arts; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  article  29,  paragraphe  2,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindu strie; 

Vu  la  loi  du  a  a  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  a; 

Vu  une  déclaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  du  départe- 


^*)  XI*  série,  BqU.  io45,  n*  10537. 
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ment  de  i'I»ère  en  date  du  i*'  mars  dernier,  constatant  que,  le  a8  janvier 
1888,  ii  a  été  versé  à  sa  caisse,  à  titre  de  fonds  de  concom's  poar  dépenses 
publiques,  mie  somme  de  cinquante  et  un  francs  trente  centimes,  repré- 
sentant le  produit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi 
du  19  mai  1874  susvisée; 

Vu  Farticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du 
3i  mai  186:1  <>); 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  mai  1889 , 

Décrète: 

Art.  V.  h  est  ouvert  au  ministne  de  finstructiim  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  V induction  publique) ^  un 
crédit  de  cinquante  et  un  francs  trente  centimes  (5i^3o). 

> Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lu:  Instruction 
primaire,  du  budget  des  dépenses  de  rexercice>io88. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  « 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  ^ Paris,  le  9  Mai  1889. 


signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  financés.  Le  Minittre  de  ViiutrmûHon  pvblique 

et  des  beanx-arlSg 


Signé:  Rouvun. 


Signé  :  A.  Fallièrbs* 


N*  ao58o.  —  DscBET  qui  ouvre  au  Mimstre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1^88,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  occasionnées  par^  le  rattachement  à  l'École 
nationale  d'art  décoratif  de  la  ville  de  Nice  de  l'Ecole  municipale  de  dessin 
pour  les  jeunes  filles. 

Du  9  Mai  18S9. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mimstre  de  rinstniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  1888; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  53  du 
décret  du  3i  mai  1862  f*\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements ,  des  communes  ou  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public /donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 


(1) 


XI'  série,  BoU.  io45,  n*  10527. 
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Yu  le  récépissé  du  trésorier  général  des  Alpes-Maritimes,  eoiistatant  qu'il 
a  été  versé  aa  trésor,  le  3o  mars  1889,  ^"^  somme  de  buit  cent  soixante- 
quinze  francs ,  représentant  !a  part  contributfve  de  la  ville  de  Nice  dans  les 
aépenses  occasionnées  par  le  rattachement  â  Técole  nationale  d*art  déco- 
ratif de  Fécole  municipale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 
DécRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publiqtie  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1888 ,  deuxième 
section  (Beaux- ArU)^  diapître  xi:  Ètoki  spéciales  de$  heawp-wrU  et  de 
iessin  dans  ie$  départements,  un  crédit  de  huit  cent  «oixaot^q4iiu9 
francs  (876')  applicable  avx  dépenses  «sccasioiDnées  peu*  le  rattache^ 
ment  à  Técole  nationale  d^art  déooiiAif  de  Niœ  de  Técole  municipale 
de  dessin  pour  les  jeunes  filles* 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  piécédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résaiiant  des  versomeats  faits  w 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,    t 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux^arts  et  le 
ministre  des  finances  ^ont  cburgés^  chacun  en  ce  qui  le  cooceroet 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serai  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris ,  le  9  Mai  1889. 

Signé:  CARNOT. 

làt  Mmiiire  4ê»  fmtmom^  Le  Mimitre  ie  rùulructiau  ptbH^ue 

et  ie$  beattx-arts. 


Signé  :  Bouvier. 


Signé  :  A.  FALLiiRBS. 


N*  Q058l.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  gaide  des  soeavx,  aûjûatre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  smi  : 

1*  M.  Chartes  {Gabrîel*Hippofyte'lifkne''Françoi6),  propriéUîre,  oé  è  Baris 
le  ai  juin  i8si ,  demeurant  à  Génissieux  <(DrÔiBe); 

M.  Charles  (Marie-Esprit-François) ,  notaire  à  Romans  (Drdme),  né  k  Gé- 
nissieiix  le  6  mars  1869; 

M.  Charles  { Marie-Simon- Alphonse) ,  rentier,  né  le  3o  janvier  i86oàGénis- 
sieux,  y  demeurant; 

M.  Charles { Marie-Josepk-HippolYte)  t  ingénieur  civil,  né  le  ai  septembre 
1861  à  Génissieux,  demeurant  à  Fîrmîny  (Loire); 

M.  Charles  (Marie- Jules- Pierre),  né  à  Allex  (Drôme)  !e  i3  février  i863, 
demeurant  à  Géoissieux  ; 

M.  Charles  {Marie^Loaisnlbseph) ^  étudiant  en  droit,  né  le  24  février  1866 
à  GénisaieuK,  deaseurant  i  Grenoble  (Isère), 

5ant  atftorifiés  à  ayoater  à  imr  nom  patronyaciiqus  oeku  de  Messence  et  â 
s^'appefer  légatement,  k  Tavenic,  Ckarles-MsteoMce, 

a""  Lesdits  impétrants  ne  pourront  «e  poia-voir  devant  kes  tribmaHX  poor 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  éa  i\  ^enninal 
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«D  n  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  GonseH 
d'Etet.  {Paris,  S9  Jmakt  iS88.) 


N*  30583.  —  DéGRBT-  DU  PRESIDENT  DE  LA  RiPTTBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ninistre  des  travaux  p«Mics)  porlinit  création  à  Técole  na- 
tionaie  des  ponts  et  chaussées  d'une  dMire  de  procédés  généraux  de 
construction.  {Paris,  21  Décembre  iSS8.) 


N""  aoô83.  —  DécRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Garonne  n**ai,  de  ViJlefranche  à  Revel,  dans 
ia  traverse  de  Villefranche-de-Lauragais,  jusqu'à  l'avenue  de  la  Gare,  suivant 
la  direction  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  du  1 1  février  i888,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret. 

1"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  29  Décembre  iSSS.) 


N*  ao58^.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  a6  novembre 
1889  le  délai  Gxé  par  l'article  2  du  décret  du  26  novembre  i885  pour 
l'accomplissement  des  formalités  relatives  aux  expropriations  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  de  la  déviation  de  la  ligne  de  Chartres  à  Brou, 

•  aux  abords  de  la  gare  de  Chartres.  {Paris,  k  Janvier  1889.) 


JX"  2o585.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce 
qui  suit  : 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déteftiliné  par  l'article  73  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  de  Port-8aint-Loais^i-Hh6ne 
(commune  de  Fos-sur-Mer,  canton  d'Istres,  arrondissement  d'Aix,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhdne). 

Il  remplira  dans  cette  section  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  l'arrêté  du  18  floréal 
an  X  (8  mai  1802),  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police.  [Paris,  9  Janvier  1889.) 
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N°  3o586.  —  DécDBT  du  Prébidbht  dr  la  R^PtiBiiQnB  PRAHÇAin  (contre- 
signé par  lézarde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiutice)  portant  ce  <|ui  sait: 
1°  M.  Robert  [Georges-Léopold-Louis  ] ,  camnais  principal  au  ministère  des 
finances,  né  le  3  novembre  i86o  a  Eloulogne  (Seine),  demeurant  k  Paris, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bérard  et  à  s'appe- 
ler légalement,  à  l'aïenir,  Robert-Bérai-d. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  d^i  fixé  par  la  loi  du  1 1  terminal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  ét^  fi>rmée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
{Paru.  3  Avril  t889.) 


Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  5  ■  Juin  1889. 

Le  Garde  det  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jaâtice  et  det  Caltet, 


HTIOUALB.  —  5  Juin  1889. 


—  513  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N^  1237. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  30587.  —  DâCMET  qui  remplace  celui  du  10  septembre  1886  relalij 
à  l'organisation  de  la  Justice  musulmane  en  Algérie. 

Du  17  Avrîl  1889. 
(Promulgu/*  au  Journal  officiel  da  27  avril  1889.) 

Le  Président  db  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites 

Vu  l'ordonnance  du  36  septembre  1843  ^'^ ; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  1859; 
Vu  le  décret  du  i3  décembre  1866  W; 
Vu  le  décret  du  5  février  1868  ^^^  ; 
Va  la  loi  du  a6  juillet  1873; 
Vu  le  décret  du  lo  août  1875  (^>  ; 
Vu  le  décret  du  27  avril  1877  ^^^'* 
Vu  le  décret  du  10  décembre  1879; 
Vu  le  décret  du  i3  septembre  1881  ^">; 
Vu  le  décret  du  10  septembre  1886  ^''; 
L^  Conseil  d>^itnt  onlendu, 


DÉCRÈTE  : 


CHAPITRE  1". 


Art.  1*'.  Los  musuI]Tian<;  résidant  en  Algérie  non  admis  à  la  jouis- 


"'  i\'  série,  Bull.  947,  n"  10260. 
'">  XI'  série.  Bull.  i4âi,  n"  14794. 
w  xr  série.  Bal!.  1573.  ii*  i5825. 
^^  XII*  série,  Buil.  274 ,  n*  4632. 

Xir  s/rie. 


'*'  \ii'  série .  Bull.  34 1 ,  n"  6001 . 
»*'  XII'  série.  Bull.  654.  n*  iioî3. 
•'^  xu' série,  Bnll.  io4o,  «•  17112. 


al 
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sance  des  droits  de  citoyen  français  continiient  à  être  régis  pariears 
droit  et  coutumes  en  ce  qui  concerne  : 

Leur  statut  personnel; 

Leurs  successions; 

Ceux  de  leurs  immeubles  dont  la  propriété  n^est  pas  établie  con- 
formément à  la  loi  du  26  juillet  1873,  ou  par  un  titre  français  admi- 
nistratif, notarié  ou  judiciaire. 

2.  Ils  sont  régis  par  la  loi  française  pour  toutes  les  matières  non 
réservées  par  Tarticle  précédent,  ainsi  que  pour  la  poursuite  et  la 
répression  des  crimes,  délits  et  contraventions. 

En  matière  personnelle  et  mobilière,  le  Juge  tiendra  compte,  dans 
l'interprétation  des  conventions,  dans  Tappréciation  des  faits  et  dans 
l'admission  de  la  pi*euve,  des  coutumes  et  usages  des  parties. 

3.  Dans  les  affaires  énoncées  à  l'article  i*%  les  musulmans  peuvent 
renoncer,  par  une  déclaration  expresse,  à  l'application  de  leurs  droit 
et  coutumes  pour  se  soumettre  a  la  législation  française.  Cette  dé- 
claration sera  insérée  soit  dans  la  convention  originaire,  soit  dans 
une  convention  spéciale;  la  renonciation  résulte  en  outre,  à  ioaoins 
de  déclaration  contraire,  de  la  réception  de  la  convention  originaire 
par  un  officier  public  français. 

li.  En  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  et  les  successions,  les 
musulmans  sont  régis  par  les  coutumes  de  leur  pays  d'origine  ou  par 
les  coutumes  du  rite  spécial  auquel  ils  appartiennent. 

5.  En  matière  réelle,  entre  Arabes,  Kabyles,  Ibadites  ou  musul- 
mans étrangers,  la  loi  ou  coutume  applicable  est  celle  de  la  situation 
des  biens. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  française  est  applicable,  les  musul- 
mans sont  justiciables  de  la  juridiction  firançaise. 

7.  Les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux  droits  suc- 
cessoraux sont  portées  devant  le  cadi. 

Toutefois  sont  portés  devant  le  juge  de  paix:  i"^  les  contestations 
relatives  au  statut  personnel  et  aux  droits  successoraux  desMozabites, 
introduites  hors  du  M'zab;  2"  lés  différends  sur  les  mêmes  matières 
entre  Kabyles,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient;  S^'les  mdmes  différends 
entre  Kabyle  et  Arabe  ou  musulman  étranger  dans  les  justices  de 
paix  de  Bouïra ,  d'Aïn-Bessem  et  de  Palestre  (arrondissement  d'Alger) 
et  de  Mansourah  (arrondissement  de  Sétif). 

Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord  «saisir 
le  juge  de  paix.  L'accord  est  réputé  établi  et  le  défendeur  no  peut 
plus  demander  son  renvoi  devant  une  autre  juridiction  lorsqu'il  a, 
soit  fourni  ses  défenses,  soit  demandé  un  délai  pour  les  produire, 
soit  laissé  prendre  jugement  contre  hii. 

Toutes  les  contestations  entre  musulmans  sur  des  matières  non 
mentionnées  au  paragraphe  1"  sont  portées  devant  le  juge  de  paix. 

Des  audiences  foraines  sont  tenues  dans  les  marchés  par  les  juges 
de  paix. 

Dans  les  localités  qui  seront  déterminées  par  un  décret  rendu  eu 
conseil  d'Etat,  le  ministre  de  la  justice,  ou^  par  délégation,  le  gou* 
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verneur  géoérai,  staiuaQl  aur  la  propositioa  du  procureur  général, 
pourra  autoriser  le  cadi  à  se  rendre  sur  les  marchés  qui  auront  lieu 
dans  ce»  localités  pour  y  juger,  à  la  demande  de  toutes  les  parties 
intéressées  et  sans  déplacement,  tes  contestations  personnelles  et 
mobilières  entre  indigènes  musulmans,  suivant  les  formes  indiquées 
dans  le  chapitre  II  du  présent  décret. 

CHAPITRE  II. 

DES  TIUBUnAUX  DE   CADIS  OU  M^AILMAS. 

8«  La  composition  du  personnel  de  diaque  mahakma  est  fixée, 
suivant  les  besoins  du  service,  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  sur  la 
proposition  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

Le  personnel  de  chaque  niahakma  se  compose  d'un  cadi,  d'un  ou 
de  plusieurs  suppléants  (bachadels)  et  d'un  ou  plusieurs  greffiers 
(adels).. 

Les  mahakmas  sont  instituées  et  supprimées  par  décret. 

9.  Les  cadis,  bachadels  et  adeis  sont  nommés  par  arrêté  du  gardé 
des  sceaux. 

Nul  ne  peut  être  ncouné  cadi  s'il  n^est  âgé  de  vingt*cinq  ans  ac- 
complis, s'il  n'est  pourvu  d'un  diplôme  d'études  dans  une  mederça 
et  muni  d^un  certificat  d'études  juridiques  du  second  degré;  le  ba- 
cfaadel  et  l'adel  doivent  être  pourvus  d'un  certificat  du  premier  degré 
et  être  âgés,  le  premier  de  vingt-cinq  ans  et  le  deuxième  de  vingt- 
deux  ans.  Les  certificats  sont  délivrés  annuellement  par  une  com- 
mission d'examen. 

La  composition  de  cette  commission  et  le  programme  d'examen 
sont  fixés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

10.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d*empéchement  des  adels  ou 
de  l'un  d'eux,  le  cadi  on,  à  son  défiiut,  le  suppléant  (bachadel)  pour- 
voit provisoirement  à  son  remplacement. 

11.  Les  cadis  forment  une  seule  classe  et  reçoivent  un  traitement 
fixe  déterminé  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Ils  perçoivent,  en  outre,  les  droits  et  honoraires  prévus  au  tarif 
annexé  au  présent  décret. 

12.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  cadis,  bachadels  et  adels  pré- 
lent, devant  le  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  la 
mahakma  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  serment  suivant:  tEn  pré- 
sence de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon  âme  et 
conscience,  de  bien  et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  » 

13.  Les  membres  des  mahakmas  sont  nommés,  déplacés  on  révo- 
qués par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Le  garde  des  sceaux  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fonc« 
tionnaires  de  la  justice  musulmane  et  peut  prononcer  contre  eux  t 
1*  La  réprimande; 

2°  L'amende  de  cinquante  francs  (5o^)  au  plus; 
3*  La  suspension  soit  du  traitement^  soit  de  la  part  d'honoraires^ 

Xir  Série.  24  « 


—  516  — 

soit  de  Tan  et  de  Tautre,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours; 

4**  La  suspension  des  fonctions  avec  privation  de  traitement  et  des 
honoraires  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

lA.  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma  un  ou  plusieurs  huissiers 
(àouns),  suivant  les  besoins  du  service. 

Ils  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le  procureur  gé- 
néral. 

Les  rétributions  des  àouns  sont  fixées  par  arrêté  du  garde  des 
sceaux,  sans  préjudice  des  droits  qui  leur  sont  alloués  par  applica- 
tion de  l'article  27  ci-après. 

15.  Des  défenseurs  (oukib)  sont  attachés  à  chaque  mahakma  et 
pourront  être  chargés  par  les  parties  de  les  représenter. 

Ces  défenseurs  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le  pro- 
cureur général. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ils  exercent  leur  profession,  ainsi 
que  les  rétributions  auxquelles  ils  ont  droit,  sont  déterminées  par 
arrêté  du  garde  des  sceaux. 

16.  Les  cadis  ne  peuvent  invoquer,  sous  peine  de  déni  de  justice, 
le  silence,  Tobscurité  ou  rinsuffîsance  de  la  loi  pour  refuser  de  sta- 
tuer sur  la  demande  des  parties. 

17.  Des  audiences  foraines  peuvent  être  instituées  par  arrêté  du 
garde  des  sceaux,  qui  détermine  le  lieu,  les  jours  et  heures  de  ces 
audiences. 

Un  arrêté  peut  également  établir  des  mahakmas  annexes  comprc* 
nant  un  bachadel  et  un  nombre  d'adels  déterminé. 

18.  Les  séances  des  tribunaux  indigènes  sont  publiques,  à  peine 
de  nullité.  Néanmoins,  si  cette  publicité  doit  être  dangereuse  pour 
Tordre  ou  pour  les  mœurs,  le  cadi  peut  ordonner  que  les  débats  au- 
ront lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  rendu  pu- 
bliquement. 

19.  Les  cadis  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  contestations 
concernant  les  successions  dont  la  valeur  est  inférieure  à  cinq  cents 
francs  (5oo')  en  principal. 

Ils  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  statut  personnel  et  de  celles  concernant  les  successions  dont 
la  valeur  dépasse  cinq  cents  francs  (5oo'). 

•20.  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi,  soit  par  la  compa- 
rution volontaire  et  simultanée  des  parties,  soit  par  celle  du  deman- 
deur seul. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  Tintermédiaire  d'un  àoun,  fait 
'lonner  avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître  «levant  lui  an  jour 
qu'il  indique.  Kn  cas  de  non-comparution  sur  cet  avis,  il  acconle  un 
délai,  à  l'expiration  duquel  il  annonce  publiquement  à  l'audience  le 
jour  où  il  prononcera  son  jugement  et  en  fait  donner  avis  au  défen- 
deur par  ràoun. 

L'accuuiplissement  de  ces  diverses  formalités  est  mentionné,  à  sa 
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date,  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet  par  Tadel  et  mis  à  la  disposition 
de  tous  les  intéressés. 

Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  ou  se  faire  repré- 
senter par  des  parents  ou  par  des  oukils,  ainsi  qu'il  est  dit  en  f ar- 
ticle 1 5  ci-dessus. 

Si  la  partie  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué,  il  est  rendu  juge- 
ment. Ce  jugement  n'est  pas  suceptibie  d'opposition; 

21.  Si  un  musulman  est  absent  de  TAlgérie  pour  faits  de  guerre 
au  service  de  la  France  et  s'il  n'est  pas  régulièrement  représenté, 
aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  Texpiration 
de  trois  mois  après  la  Gn  de  la  campagne. 

22.  Les  jugements  rendus  par  les  cadis  sont,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  prononcé,  inscrits  avec  un  numéro  d'oitlre  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ils  sont  revêtus  du  cachet  du  cadi,  signés  par  ce 
magistrat  et  ses  adels. 

Indépendamment  de  la  formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon 
les  usages,  tout  jugement  contient: 

i"  Les  nonis,  qualités  et  demeures  des  parties; 

2°  Le  point  de  fait  ; 

3*  Le  dire  des  parties  ;         . 

4*  Les  motifs  en  fait  et  en  droit  ; 

5**  Le  dispositif; 

6**  La  date  à  laquelle  il  a  été  rendu ,  avec  mention ,  soit  de  la  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  mandataires  au  moment. du  prononcé, 
soit  de  l'avis  précédemment  donné  par  le  cadi,  suivant  l'ailicle  20, 
que  le  jugement  serait  prononcé  ledit  jour. 

23.  Les  jugements  contiennent  en  outre  la  liquidation  des  dépens. 
Ces  dépens  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés,  en  tout  ou  en 
partie,  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou 
alliés  au  même  degré;  les  cadis  pourront  aussi  compenser  les  dépens 
en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  cheis. 

24.  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis  sont  mis  k  exécu- 
tion, par  les  soins  de  ces  magistrats,  dans  left  formes  de  la  loi  mu- 
sulmane. 

25.  Les  expéditions  de  tout  jugement  émané  des  tribunaux  indi- 
gènes  doivent  être  revêtues  de  la  formule  suivante  : 

•  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

■  Au  nom  du  peuple  français  (copier  le  jugement), 
«La  République  française  mande  et  ordonne  a  tous  fonctionnaires 
et  agents  de  l'autorité  publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le 
présent  jugement.  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé.  » 
(Signature  du  cadi  et  de  ses  adels;  apposition  du  cachet.) 

34*  • 
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CHAPITRE  m. 

DBS  JUGKS  DB  FAIX. 

25.  En  matière  musulmane ,  les  juges  de  paix  connaissent  en  der- 
nier ressort  des  actions  ci  viles,. commerciales,  mobilières  et  immo- 
bilières dont  la  valeur  n'excède  pas  cinq  cents  francs  (5oo^)  de  prin- 
cipal. 

Ils  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  actions  dont  la 
valeur  excède  ce  taux  et  des  contestations  relatives  au  statut  person- 
nel, lorsqu'elles  leur  sont  déférées  par  application  de  Tarticle  7. 

En  outre,  ils  peuvent  statuer  en  référé  ou  rendre  des  ordonnances 
sur  requête,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile. 

2*7.  Il  est  institué,  dans  les  justices  de  paix  où  les  besoins  du  ser- 
vice Texigent,  des  àouns  places  sous  Tautorité  directe  du. procureur 
général,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  i4  ci-dessus. 

Ces  àouns,  spécialement  chargés  du  service  des  avertissements  ainsi 
que  de  toutes  notifications  à  la  requête  des  parties  dont  il  est  ci-après 
parlé  f  peuvent  être  appelés*  à  faire  aux  indigènes  la  remise  de  tous 
avis  de  comparution  à  la  requête  du  ministère  public. 

lis  reçoivent,  pour  toute  remise  d'avis  ou  d'avertissement,  une  ré- 
tribution déterminée  par  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Les  frais  de  remise  d'avertissement  sont  à  la  chai^  des  parties  et 
consignés  d^avance  an  greffe. 

Les  remises  faites  à  la  requête  du  ministère  public  sont  payées  tous 
les  trimestres,  sur  des  états  dressés  en  conformité  du  décret  de  1811. 

Dans  les  localités  où  il  n^est  pas  attaché  d'âoans  spéciaux  à  la  jus- 
tice de  paix,  le  service  est  assuré  par  les  àoans  du  cadi  ou  par  des 
agents  désignés  par  le  juge  de  paix.  Ces  agents  perçoivent  les  émo- 
luments attribues  aux  àouns. 

28.  Les  juges  de  paix  sont  saisis,  dans  les  contestations  entre  mu* 
sulmans,  soit  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  soit  par  un 
avertissement  délivré  à  la  requête  du  demandeur. 

Cet  avertissement  contient  les  noms,  professions  et  demeures  du 
demandeur  et  du  défendeur,  le  résumé  succinct  de  la  demande  et 
Tindication  des  jour  et  heure  de  l'ouverture  de  l'audience  à  laquelle 
l'affaire  sera  appelée. 

29.  Toute  affaire  est  inscrite  au  rôle  du  greffe  avant  d'éàre  portée 
à  l'audience. 

Les  parties  comparaissent  toujours  en  personne,  à  moins  d'empé* 
chement  absolu;  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  se  faire  représenter 
que  soit  par  un  parent,  soit  par  un  notable  de  leur  tribu  justifiant 
par  écrit  de  sa  qualité  de  mandataire,  soit  par  un  oukil. 

30.  Si  toutes  les  parties  se  présentent,  elles  sont  entendues  en  leurs 
explications,  et  le  jugement  est  rendu  sur-le-champ.  Toutefois  il  est 
loisible  au  juge,  soit  d^ordonner  la  remise  des  pièces  et  de  renvoyer 
en  ce  cas  le  jugement  à  une  prochaine  audience^  soit  d'ordonner  tous 
moyens  d'instruction  avant  de  statuer* 
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31.  Lonqo^une  ou  plusieurs  parties  ne  comparaissent  pas  au  jour 
indiqué,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  le  juge  prononce  fa  radiation 
de  Taffaire  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas.  Lorsque  le  deman- 
deur ou  Tun  des  demandeurs  est  présent  et  que  le  défendeur  ou  Tun 
des  défendeurs  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  prend  connaissance 
de  f affaire;  il  déboute  immédiatement  le  demandeur,  si  la  demande 
ne  lui  parait  aucunement  justifiée;  s'il  estime  que  la  demande  néces- 
site un  débat  contradictoire,  il  indique  une  audience  ultérieure  à  la- 
quelle Taffaire  sera  appelée  pour  recevoir  jugement. 

Le  greffier  inscrit  sur  le  plumitif  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'af- 
faire doit  être  appelée  à  nouveau.  U  informe  la  partie  qui  ne  s'est 
pas  présentée  par  un  avis  contenant  le  nom,  la  profession  et  la  de- 
meure du  demandeur,  le  résumé  de  la  demande,  le  renvoi  prononcé 
et  l'indication  de  l'audience  fixée  pour  rendre  le  jugement. 

32.  Si,  à  cette  audience,  la  partie  ne  se  présente  pas,  quoique  dû- 
ment avertie,  il  est  rendu  jugement. 

Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

La  disposition  de  l'article  2i  est  applicable  devant  les  justices  de 
paix. 

33.  Les  avertissements  aux  parties  sont*dressés  par  le  greffiert 
portés  par  lui  avec  toutes  les  mentions  qu'ils  contiennent  sux  un  re- 
gistre spécial ,  traduits  en  marge  par  l'interprète  et  remis  pour  signi- 
fication à  râoun. 

Celui-ci  effectue  la  signification  :  au  siège  même  de  la  justice  de 
paix,  par  la  remise  à  personne  ou  k  domicile;  ailleurs,  par  lettre 
chargée,  sauf  pour  les  localités  oui  seront  désignées  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général,  rendu  sur  la  proposition  du  nrocureur  général. 
Dans  ces  localités,  la  remise  a  lieu  par  les  soins  ae  l'administrateur 
civil,  sur  récépissé  signé  par  la  personne  ou,  k  son  défaut,  par  le. 
chef  du  douar,  et  sans  frais.  Dans  ce  cas,  l'àoun  remet  l'avertisse- 
ment à  l'administrateur,  si  l'administrateur  réside  au  siège  même  de 
la  justice  de  paix;  sinon,  il  lui  adresse  l'avertissement  par  lettre 
chargée. 

Mentiop  est  faite  sur  le  registre  prescrit  au  paragraphe  i**,  et  dans 
une  colonne  à  ce  destinée,  de  la  déclaration  de  Tàoun  relativement  à 
la  date  de  la  remise,  soit  à  personne,  soit  à  domicile»  ou  a  celle  du 
dépôt,  soit  au  bureau  de  l'administrateur,  soit  au  bureau  de  la  poste, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  le  récépissé  de  l'envoi  est  joint  à  la  mention 
de  cette  déclaration. 

Toutes  autres  notifications,  significations  ou  remises  de  pièces  ont 
lieu  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

34.  Les  minutes  des  jugements  sont  rédigées  conformément  à  la 
loi  fhin<*alse.  Elles  sont  afib^anchies  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Elles  mentionnent  si  les  parties  étaient  ou  non  présentes, 
lorsque  le  jugement  a  été  prononcé. 

S5.  Les  ftais  auxdiiels  peufvent  donner  lieu  les  instances  suivies 
devant  le  juge  de  patx  sont  évalués  par  lui ,  avancés  par  là  partie  de** 
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manderesse  et  consignés  entre  les  mains  du  greffier.  Ils  sont  taxés 
par  le  jugement  sur  le  fond. 

36.  Les  jugements  des  juges  de  paix  sont  exécutés  selon  les  règles 
de  la  loi  musulmane  par  les  soins  des  cadis  et  des  cadis-notaires  ou 
des  bachadels  et,  à  défaut,  par  un  agent  d'exécution  désigné  pour 
chaque  affaire,  par  décision  spéciale  du  juge  de  paix,  rendue  d'office 
ou  sur  la  demande  des  parties. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  faire  Tavance  des  frais 
d'exécution ,  qui  sont  taxés  par  le  juge  de  paix. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'APPEL. 

*  37.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix  et  les  cadis,  conformément  aux  articles  précédents  sont 
portés,  dans  Tarrondissement  d'Aller,  devant  la  cour  d'appel;  par- 
tout ailleurs,  même  hors  du  Tell,  devant  le  tribunal  civil  de  Tarron- 
dissement. 

38.  Devant  la  cour,  les  appels  sont  portés  devant  la  chambre  mu- 
sulmane. 

Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  ils  sont  por- 
tés devant  la  chambre  désignée  par  le  règlement  du  tribunal. 

39.  Les  juridictions  d'appel  doivent  siéger  en  nombre  impair.  Les 
décisions  sont  rendues  par  trois  magistrats  au  moins,  président 
compris. 

^0.  Les  assesseurs  actuellement  en  fonctions,  y  compris  les  asses- 
seurs kabyles,  près  la  cour  d'appel  et  les  tribunaux  de  Bougie  et  de 
Tizi-Ouzou,  conservent  leur  emploi.  Ils  ne  seront  pas  remplacés.  Ils 
ont  voix  consultative.  Ds  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  le 
garde  des  sceaux,  sur  la  proposition  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  assesseurs,  il  peut  être 
passé  outre  aux  débats. 

/il.  L'appel  des  jugements  contradictoires  rendus  en  premier  res- 
sort par  les  cadis  ou  les  juges  de  paix  n'est  recevable  que  dans  les 
trente  jours  de  la  connaissance  qui  en  est  donnée  aux  parties  par  un 
avertissement  donné  conformément  aux  articles  20,  27  et  33  ci-dessus 
et  contenant  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, la  date  du  jugement  attaqué,  son  dispositif  et  le  tribunal  duquel 
il  émane. 

Dans  le  cas  d'absence  pour  faits  de  guerre,  le  délai  est  prorogé 
conformément  à  l'article  11  ci-dessus. 

Le  délai  d'appel  des  jugements  rendus  en  l'absence  du  défendeur 
ne  commence  a  courir  que  du  jour  où  a  été  fait  le  premier  acte  d'exé- 
cution. 

'Ii2.  L'appel  est  interjeté  par  une  déclaration  faite  à  ladel  du  cadi 
ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  Cette  dédaration  contient  les 
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noms  des  parties  contre  lesquelles  Tappel  est  interjeté,  la  désignation 
du  tribunal  devant  lequel  laffaire  sera  portée  et  les  indications  con- 
tenues dans  Tavertissement  prévu  par  Tarticle  précédent.  Elle  est 
consignée  sur  un  registre  spécial.  11  est  délivré  récépissé  à  l'appelant 
par  Tadel  ou  le  greffier.  Copie  de  la  déclaration  d'appel  est  remise 
par  Tàoun  à  chacun  des  intimés,  suivant  les  formes  indiquées  à  Tar* 
ticle  33. 

43.  Le  greffier  ou  Tadel  qui^a  reçu  la  déclaration  en  donne  avis  au 
greffier  de  la  cour  ou  du  triounal  qui  doit  connaître  de  Tappel.  Ce- 
lui-ci  informe  le  ministère  public  et  fait  inscrire  Taffaire  au  rôle.  Sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  le  président  fixe  le  jom*  de  Tau- 
dience  et  nomme  un  magistrat  rapporteur. 

Le  greffier  delà  juridiction  d'appel  avise,  dans  la  forme  prévue  par 
Tarlicle  44 ,  toutes  les  parties  en  cause  du  jour  fixé  pour  l'audience 
et  du  nom  du  rapporteur;  il  prévient  l'appelant  qu'il  doit  déposer  au 
greffe,  trois  jours  au  moins  avant  l'audience,  des  conclusions  signées 
par  un  défenseur,  un  avoué  ou  un  avocat,  et  l'intimé  qu'il  peut  y 
répondre  dans  la  même  forme,  mais  un  jour  ou  moins  avant  l'au- 
dience. 

Les  parties  comparaissent  en  personne.  EU^s  peuvent  cependant 
se  faire  assister  ou  représenter  par  un  défenseur,  un  avoué  ou  un 
avocat. 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  ses  conclusions. 

La  décision  qui  intervient  condamne  la  partie  qui  succombe  aux 
dépens  et  en  fixe  la  taxe.  Le  second  paragraphe  de  l'article  23  est  ap- 
plicable. 

11  ne  peut  être  alloué,  pour  chaque  partie,  qu'un  seul  droit  de 
conclusions  pour  chaque  jugement  p^r  cfefaut,  un  pour  chaque  juge- 
ment contradictoire ,  conformément  au  tarif. 

lik.  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  ou  si,  comparaissant, 
elle  ne  dépose  pas  ses  conclusions,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  43, 
il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  3i  et  32, 
puis  statué  par  défaut.  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  dresse 
l'avertissement  et  l'envoie  à  l'adel  du  cadi  ou  au  greffier  de  la  justice 
de  paix  qui  charge  t'àoun  d'en  faire  la  remise  conformément  à  l'ar- 
ticle 33. 

Il  peut  être  formé  opposition  dans  les  qpiinze  jours  qui  suivront  le 
premier  acte  d'exécution ,  par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal d'appel. 

Faute  d'opposition  dans  ce  délai ,  le  jugement  devient  définitif. 

45.  Toutes  les  fois  qu'un  tribunsd  d'appel  rend  un  jugement  pré- 
paratoire et  renvoie  pour  l'exécution  à  un  juge  du  premier  degré,  il 
désigne  le  juge  de  paix  qui  doit  procéder  aux  opérations  ordonnées, 
lequel  peut,  s'il  y  a  lieu ,  se  faire  assister  d'un  cadi. 

Les  opérations  auxquelles  il  est  procédé  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux.  Ces  procès-verbaux  sont  affranchis  de  tout  droit  de 
timbre  et  d'earegistrement. 

46.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interiocutoire,  si  le  ju- 
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gênent  est  infirmé  et  que  la  matière  ftoit  disposée  à  recevoir  une  éér 
cision  définitive ,  la  cour  ou  les  tribunaux  d'appel  pourront  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond,  définitivement,  par  un  seul  et  méîne 
jugement. 

(i7.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel  sont  établis  dans  la 
forme  ordinaire  de  la  justice  française,  sur  timbre,  et  donnent  lieu  à 
un  droit  d'enregistrement  fixe  d'un  franc. 

48.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  juridictions  d'appel 
sont  exécutés  par  les  mêmes  agents  que  les  jugements  émanés  des 
justices  de  paix  ou  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  tribunal  ou 
par  la  cour. 

49.  En  cas  de  difficultés  sur  Texécution,  il  est  statué  en  référé, 
conformément  aux  articles  806  et  suivants  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile et  au  décret  du  10  aoAt  i854. 

Si  le  juge  du  référé  estime  qu'il  y  a  lieu  à  interprétation  de  l'arrêt 
ou  jugement,  il  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
qui  a  statué. 

50.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifii  peuvent  être  attaqués  par  la 
tierce  opposition  ou  la  requête  civile,  dans  les  conditions  prévues  par  , 
les  articles  476  ^t  suivants  du  Gode  de  procédure  Civile. 

Ils  ne  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  que  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoirs. 

51.  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende  de  cinq 
francs  (5^).  Cette  amende  doit  être  consignée,  soit  à  l'adel  du  cadi, 
soit  au  greffier,  de  la  justice  de  paix,  au  moment  où  la  déclaration 
d'appel  est  faite,  soit,  au  plus  tard,  au  greffier  de  la  juridiction  d'ap- 
pel ,  avant  l'inscription  au  rôle. 

Récépissé  de  oette  consignation  est  remis  k  l'appelant  centime  le 
payement  du  droit  prévu  au  n*  85  du  tarif  annexé  au  présent  décret. 

CHAPITRE  V, 

DES  LIQCIDATIOIIS  Kt  DBS  PARTAGES. 

59*  Les  cadis  procèdent  aux  opérations  de  compte ,  liquidation  et 
partage  des  successions  musulmanes  purement  mobilières.  ., 

Si  les  successions  comprennent  à  la  fois  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ou  si  elles  sont  purement  immobilières ,  il  est  procédé  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  pailage  par  les  soins  des  notaires 
français  ou  des  greffiers-notaires ,  sans  distinction  entre  ces  derniers. 
Les  droits  successoraux  sont  établis  conformément  aux  prescriptions 
du  droit  musulman. 

Les  notaires  ou  greffiers-notaires  procèdent  également  aux  opéra^ 
tions  de  compte,  liquidation  et  partage  des  successions  moiabttes 
mobilières  ou  immobilières  qui  viennent  à  s'ouvrir  en  dehors  du 
M'Zab. 

53.  Lorsque  les  opérations  de  compte,. liquidation  et  partage  sont 
faites  par  un  notaire  français  on  un  greffier^^notairo,  la  minute  est 
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établie  sar  un  registre  spécial  qui  est  communiqué,  sans  déplace- 
ment, an  procureur  delà  République  et  aux  agents  de  Tadministra- 
tîon  de  l'enregistrement  et  des  dcmiaines,  toutes  les  fois  qu'ils  le  de* 
mandent.  Le  procureur  de  la  République  peut  déléguer  le  juge  de 
paix  pour  prendre  cette  communication. 

Le  notaire  ou  le  greffier-notaire  doit  informer  les  agents  de  Padmi- 
nistration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  toutes  les  fois  que 
cette  administration  peut  être  intéressée  dans  une  liquidation. 

54.  Les  notaires  ou  greffiers-^notaires  ne  peuvent  recevoir  soit  à 
titre  d'honoraires,  soit  à  titre  de  remise  proportionnelle,  que  les  frais 
actoeliement  attribués  aux  cadis  par  le  chapitre  1^  du  tarif. 

55.  Un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  Tacte  constatant  les  opéra* 
tions  de  liquidation  et  de  partage ,  est  accordé  aux  cohéritiers  pour 
demander  la  rescision  de  cet  acte  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quarL 

CHAPITRE  VL 

DM  DÀPtes. 

56.  Les  dépôts  faits  entre  les  mains  des  cadîs  sont  inscrits  par  eux 
sur  un  registre  spécial  et  versés  à  l'administration  des  domaines,  qui 
en  donne  récépissé. 

57.  La  valeur,  la  nature  des  dépôts  qui  peuvent  être  opérés  entre 
les  mains  des  cadis,  le  mode  de  versement  à  l'administration  des  do- 
maines, le  mode  de  restitution  ainsi  que  la  responsabilité  des  cadis 
et  des  agents  des  domaines  sont  déterminés  et  réglés  par  arrêté  du 
garde  des  sceaux. 

CHAPITRE  VIL 

DKS   ACTES   PUBLICS. 

56*  Les  actes  publics  entre  musulmans  sont  reçus,  suivant  le 
choix  des  parties,  par  les  cadis  ou  par  les  notaires. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  sont  inaorits  en  ehtier  sur  un  registre 
à  ce  destiné  et  signés  par  le  cadi  et  deux  adels  ou  par  le  cadi ,  un 
adel  ^tdeux  témoins  instrumentaires. 

59.  Toute  partie  peut  requérir  expédition  des  actes  qui  la  con« 
cernent.  Les  expéditions  d'actes  sont  signées  par  le  cadi  et  Tun  des 
adels  et  doivent  être,  en  outre,  revêtues  du  cachet  du  cadi. 

Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  certifier  la  copie  des  actes  qui  leur 
sont  présentés ,  mention  de  ce  certificat  est  ftite  sur  Tacte  lui-même. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les  copies  ou  expéditions  délivrées 
par  eux  sont  payés  par  les  parties,  conformément  au  tarif.  Ce  tarif, 
imprimé  en  français  et  traduit  en  arabe ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 70  ci-après^  demeure  exposé  à  l'entrée  du  loccd  dans  lequel  les 
cadis  tiennent  leurs  audiences. 

Le  produit  des  actes  appartient  au  cadi,  au  bachadel  et  aux  adels. 
Il  est  réparti  entre  eux  dans  des  proportions  déterminées  par  le  tarif 
dont  il  vient  d'être  fait  mention. . 
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Le  montant  des  droits  dus  on  perçus  doit  être  inscrit  en  toutes 
lettres  au  bas  de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d'acte,  sous  peine, 
pour  Tadel  copiste,  d'une  amende  de  cinq  francs  (5')  par  contraven- 
tion. Cette  amende  est  prononcée  par  le  tribunal  qui  constate  la  con- 
travention. 

Tout  agent  de  la  justice  musulmane  qui  reçoit  ou  exige  d'autres 
rétributions  que  celles  portées  dans  le  tarif  peut  être  suspendu  ou 
révoqué,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  lui,  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

60.  Dans  les  circonscriptions  de  justices  de  paix  où  ne  réside  pas 
un  cadi  investi  des  fonctions  déjuge,  un  cadi-notaire  peut  être  insti- 
tué, par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  pour  remplir  les  fonctiona  de 
notaire;  il  sera  assisté  d'un  adel. 

Dans  les  mabakmas  annexes,  le  bachadel  exerce  les  mêmes  fonc< 
tions  sous  la  surveillance  du  cadi. 

61.  Le  produit  des  actes  reçus  par  les  cadis-notaires  est  réparti 
entre  eux  et  leurs  adels  conformément  au  tarif. 

Le  produit  des  actes  reçus  par  les  bachadels,  dans  les  mahakmas 
annexes,  est  réparti  entre  les  membres  de  ces  mahakmas. 

CHAPITRE  Vin. 

DE  L\  FORME  DES  REGISTRES  X  TENIR  PAR  LES  CADIS. 

62.  Les  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  jugements,  les  actes 
et  les  dépôts  sont  tenus  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  surcharges 
ni  interlignes. 

Les  registres  relatifs  aux  formalités  de  procédure  et  aux  appels 
sont  tenus  par  les  adels  et  ne  sont  signés  que  par  eux. 

Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés. 

Les  re^stres  sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace^ 

Les  registres  sont  fournis  par  i'Ëtat  et  établis  sur  des  modèles  uni- 
formes pour  toutes  les  circonscriptions.  Ils  doivent  être  représentés 
aux  autorités  qui  ont  la  surveillance  de  la  justice  indigène,  toutes  les 
fois  que  ces  autorités  jugent  convenable  de  les  réclamer. 

63.  Tous  les  jugements  ainsi  que  les  actes  constatant  les  contra- 
ventions et  les  dépôts  sont  traduits  en  extraits  par  l'interprète  de  la 
justice  de  paix.  Cette  traduction  est  insérée  dans  la  colonne  à  ce  des- 
tinée et  signée  de  l'interprète. 

64.  Si  une  mahakma  est  supprimée,  les  registres  sont  transportés 
dans  la  mahakma  à  laquelle  ressortit  sa  circonscription. 

65.  Toute  suppression  ou  destruction  des  registres  dont  la  tenue 
est  exigée  par  le  présent  décret*  constitue  le  crime  prévu  et  puni  par 
Tarticle  lyS  du  Code  pénal. 
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CHAPITRE  IX. 

DU  TIMBRE  ET  DB  L'ENREGISTREMENT. 

66.  Toas  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  présent 
décret  sont  affranchis  du  droit  de  timbre: 

67.  Aucun  extrait  ^  copie  ou  expédition  d'actes  ou  de  jugements  ne 
peut  être  délivré  aux  parties  que  sur  papier  timbré ,  [conformément 
a  Tartide  12  delà  loi  du  i3  brumaire  an  vu,  sous  peine  de  l'amende 
prononcée  contre  le  fonctionnaire  public  par  Tarticle  26  de  la  même 
loi.  Toutefois  ces  copies,  extraits  ou  expéditions  peuvent  être  délivrés 
par  les  cadis  sur  papier  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  papier 
moyen  ou  d'expédition. 

68.  Toutes  les  expéditions  des  jugements  et  actes  des  cadis  ou  des 
juges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane  qui  emportent  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  les  baux  à 
ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les  sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de 
baux  et  les  engagements  de  biens  immobiliers,  sont  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  conditions  déterminées  par  les  décrets  du  16  oc- 
tobre 1878  et  du  22  décembre  1888. 

La  traduction  des  actes  reçus  et  des  jugements  rendus  par  les  ca- 
dis, destinés  à  assurer  la  perceplion  des  droits  d'enregistrement  est 
faite,  dans  les  cantons  qui  ne  sont  pas  le  siège  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  par  l'interprète  judiciaire  de  la  justice  de  paix,  dans 
les  autres  cantons,  par  l'interprète  judiciaire  du  tribunal,  et  à  Alger 
par  les  interprètes  de  la  cour. 

Pour  tous  les  autres  actes,  l'enregistrement  n'est  de  rigueur  que 
lorsqu'il  en  est  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée. 

H  n'est  point  apporté  de  niodification  pour  les  jugements  et  actes 
autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  précédents, 
aux  dispositions  établies,  relativement  aux  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement , par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  réglant  la' 
matière  en  Algérie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

69.  Le  montant  des  amendes  prononcées  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  décret  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  contribu- 
tions diverses.  Lé  produit  en  est  réparti  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements suivis  pour  les  amendes  de  police  correctionnelle. 

70.  Le  présent  décret  et  le  tarif  y  annexé  seront  traduits  en  arabe, 
et  un  exemplaire  en  sera  remis  à  chaque  cadi,  bachadel  et  adel. 

7 1 .  Le  tarif  des  droits  à  prélever  par  les  cadis  et  autres  agents  de 
la  justice  musulmane  est  fixé  par  le  tarif  joint  au  présent  décret. 

72.  Le  présent  décret  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de  l'Al- 
gérie, à  l'exception  des  ressorts  des  tribunaux  de  Tiai-Ouzou  et  de 
Bougie,  qui  restent  provisoirement  soumis  au  décret  du  29  aoât  187/1 
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et  des  territoires  de  commandement,  sous  réserve  de  ce  qui  est  dit 
aux  articles  29,  87  et  ^o  du  présent  décret. 

73.  Conformément  au  décret  du  i3  septembre  1881  et  tant  qu'au- 
cune disposition  nouvelle  rendue  dans  la  même  forme  n'aura  modi- 
fié ce  décret,  le  gouverneur  général,  par  délégation  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  rend  les  arrêtés  prévus  par  les  article» 
ci-dessus,  sur  les  questions  qui  concernent  la  justice  musulmane. 

7â.  Les  dispositions  des  articles  26  et  suivants  du  présent  décret' 
sont  étendues  aux  juges  de  paix  de  Bouîra,  d'AIn-Bessem ,  de  Paiestro 
et  de  Mansourah,  statuant  en  matière  civile,  commerciale,  mobilière 
et  immobilière,  sans  préjudice  des  attributions  qui  leur  sont  con- 
férées par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  7  ci-dessus,  en  matière  de 
statut  personnel  et  de  droits  successoraux. 

75.  Sont  applicables  à  tous  les  membres  des  tribunaux  musulmans, 
dans  le  Tell  et  le  Sahara,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, les  dispositions  du  livre U,  titre  IV,  chapitre  m,  section  H, 
du  Code  d*instruction  criminelle. 

76.  Les  emplois  d^assesseurs  arabes  et  kabyles  près  les  justices  de 
paix  des  arrondissements  judiciaires  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou  et 
près  les  justices  de  paix  de  Bouïra,  d*Ain-Bessem,  de  Mansourah  et 
de  Palestre  sont  supprimés. 

Toutefois,  en  matière  de  statut  personnel,  le  juge  de  paix  peut, 
d'office  ou  sur  la  demande  de  toutes  les  parties  en  cause,  se  faire 
assister  du  cadi-notaire  ou  de  son  suppléant;  en  cas  d^empéchement 
de  Tun  ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires,  il  est  assisté  d'un  notable 
préalablement  désigné  par  le  procureur  généraL  Cet  assesseur  à  voix 
consultative  et  ne  perçoit  aucune  vacation  de  ce  chef. 

Dans  les  contestations  entre  Arabes,  l'indigène  appelé  ainsi  k  assis- 
ter le  juge  de  paix  est  arabe;  dans  les  constestations  entre  Ka|)yles,  il 
est  Kabyie  ;  et  dans  celles  entre  Arabe  et  Kabyle,  un  Arabe  et  un  Ka- 
byle sont  désignés,  s'il  y  a  lieu,  et  pris  parmi  les  personnes  mention- 
nées ci-dessus. 

77.  Sont  abrogés  : 

L'article  34  et  le  paragraphe  4  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
26  septembre  1842  ; 

Le  décret  du  3i  décembre  1869; 

Le  décret  du  i3  décembre  1866; 

L'article  i3 ,  le  paragraphe  i''  de  l'artiûle  14)  les  articles  1 5  et  16 
et  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  17  du  décret  du  8  jan- 
vier 1870  ; 

Les  articles  5  et  8  du  décret  du  29  août  1874  ; 

L'arrêté  du  gouverneur  général  du  3  décembre  1874; 

Le  décret  du  24  avril  1877  ; 

Les  articles  3,  4^  5,  6  el  7  du  décret  du  25  mars  1879; 

Le  paragraphe  2  de  l'article  6  du  décret  du  7  janvier  i883; 

Le  paragraphe  3  de  l'article  2  du  décret  du  4* juin  iS85; 

Le  décret  au  10  septembre  1886; 
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Et  généralement  toutes  dispositions  contraires  à  celles  da  présent 
décret. 

78.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAIgérie. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1889, 

eigné  t  CARNOT. 

Le  Garde  des  tceaux. 
Minisire  de  Injustice  et  des  culles. 

Signé  :  TniTBNKT. 


TABIF 

ANNBXB  AU  DECRET  DU  I7  AVAIL  1889. 

CADIS,  BAGHADELS  ET  ADELS. 

N"  1.  Acis  constatant  la  qualité  de  chérif,  ymgirdoq  francs  (aS).. 

N*  2.  Contrat  de  mariage,  y  compris  la  procuration  de  la  mariée,  les  ceiiillcats 
constatant  son  âçe ,  le  degré  ae  parenté  de  son  représentant  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'accomplissement  du  mariage»  cinq  francs  (5'). 

N*  3.  Renonvdlement  du  mariage  avec  une  femme  divorcée  d*une  manière  défini- 
tive, cinq  francs  (5'). 

N*  h.  Acte  de  reprise  en  mariage  de  la  même  femme,  deiiz  francs  (3'). 

N*  5.  Acte  de  divorce  absolti,  cinq  francs  (5'). 

K*  S.  Acte  de  divorce  avec  la  facuHé  de  reprendre  la  femme,  cinq  francs  (5'). 

N*  7.  Déclaration  de  témoins  constatant  les  sévices  subis  par  la  femme  et  tendant 
à  lui  foire  restituer  la  somme  donnée  pour  obtenir  le  divorce  (dit  khela) ,  quatre 
francs  (4'). 

N*  8.  Acte  de  pension,  deux  francs  (3'). 

y  9.  Acte  désignant  la  femme  qui  prendra  soin  d'un  enfont  en  bas  Ige,  après  le 
décès  de  sa  mère  ou  son  mariage  en  secondes  noces ,  an  ftmnc  (1'). 

N*  10.  Acte  par  lequel  la  femme  désignée  pour  prendre  soin  d*an  enfant  en  bas  âge 
est  remplacée  par  nne  antre  femme ,  un  franc  (  i'{. 

N*  11.  Acte  de  vente: 

An-dessons  de  deux  cents  francs,  cinq  francs  (5'); 

De  deux  cents  francs  à  cùiq  cents  francs,  boit  fkancs  (9'); 

De  dna  cents  francs  à  mille  francs,  douze  friancs  (  n')  ; 

De  mille  francs  à  mille  cinq  cents  francs ,  quinie  francs  (  i5')  ; 

De  mille  cinq  cents  francs  ft  deux  mille  francs ,  vin^  francs  (  30')  ; 

De  deux  mille  fiwics  à  quatre  mille  francs ,  vingi-cmq  francs  (  35')  ; 

De  mtre  mille  fraacs  k  dix  nsyie  francs ,  trente  francs  (3o')  ; 

An-aessus  de  dix  mille  francs ,  quarante  francs  Uo')  ; 

Pins  vingt-cinq  centimes  (o'  25)  par  millier  de  mmcs  au-dessus  de  dix  mille  francs. 

N'  12.  Acte  d*échange  d'immeubles.  (Même  tarif  que  pour  les  ventes.) 

N*  13.  Cession  d'an  bien  en  payement  d*ime  dette.  (Même  tarif  que  poor  Tacie  de 
ventCt) 

N*  U»  Cession  d*un  objet  vendu  ta  prix  de  la  vente»  cinq  francs  (5']. 

N*  15.  Acte  établissant  la  preuve  d*utt  vice  rédhibitoire  eilstant  soit  dans  un  im- 
meuble, soit  cbez  une  béte  de  somaie,  quatre  fraucs  (4')« 
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.N**  16.  Hésiliatioa  de  venté.  (  Un  quart  du  droit  perçu  pour  la  vente.) 

N*  17.  Acte  en  avance  de  payement  pour  marchandises  à  livrer  : 

Au-dessous  de  cihq  cents  Irancs,  trois  francs  (3'); 

Au-dessous  de  mille  francs,  cinq  francs  (5'); 

Au-dessous  de  deux  mille  francs ,  se^t  francs  (/)  ; 

Au-dessous  de  trois  mUie  francs,  huit  fraïTcs  (8'); 

Au-dessus  de  trois  mille  francs,  dix  francs  (  lo'); 

Plus  viugt-cmq  centimes  (o'  a5  )  par  miUier  de  francs  au-dessus  de  ti'ois  mille  fraucs. 

N'  18.  Acte  de  prêt,  deux  francs  (3'). 

N*  19.  Acte  de  quittance  définitive  poui;  achat  d*un  immeuble  après  des  payements 
successifs,  trois  francs  (5'). 

N'  20.  Acte  de  prêt  sur  gage  d*un  immeuble  ou  autre  : 

Au-dessous  de  deux  cents  francs ,  trois  francs  (  5'  )  ; 

Au-dessus  de  deux  cents  francs  à  cinq  cents  francs ,  six  francs  (  6'  )  ; 

Au-dessus  de  cinq  cents  francs  à  mille  francs  et  au-dessus,  dix  francs  (  lu'  ). 

N*  21.  Certificat  d*indigence.  (Doit  être  délivré  gratuitement,  exempt  de  droit  de 
timbre  et  de  traduction.  ) 

N**  22.  Interdiction,  dix  francs  (  10'). 

Les  actes  d'interdiction  doivent  être  communiqués  aux  notaires  et  publiés  dans 
toute  rétendue  du  ressort. 

N*  23.  Acte  d^émancipation,  dix  francs  (  10'). 

N*  2b.  Acte  par  lequel  un  cadi  nomme  un  gardien  chargé  de  gérer,  sous  son  con- 
trôle, la  tutelle  d'un  mterdit  ou  d*un  mineur,  deux  francs  (3'). 

N*  25.  Arrangement  à  Tamiable,  cinq  francs  (5'). 

N*  26.  Transport  de  créances,  trois  francs  [3'). 

N*  27.  Acte  de  garantie ,  deux  francs  (  a']. 

N*  28.  Acte  d'association,  cinq  francs  (5'). 

N*  20.  Dissolution  d'association  et  règlements  de  comptes  : 

Si  les  sommes  qui  en  font  Tobjet  sont  inférieai'cs  à  deux  cents  fraucs ,  cinq  francs 

(^'); 

Au-dessus  de  deux  cents  francs,  dix  francs  (10'). 
N*  30.  Procuration ,.  deux  francs  (2'). 

V  31.  Révocation  d'un  mandataire,  deux  francs  (3'). 
N*  33.  Reconnaissance  d'un  enfant,  cinq  francs  (5'). 
N*  33.  Reconnaissance  d'une  obligation  : 

Au-dessous  de  deux  cents  francs ,  deux  francs  (  3')  ; 

Au-dessus  de  deux  cents  francs  à  cinq  cents  fhincs,  quatre  francs  (4^); 

Au-dessus  de  cinq  cents  francs ,  six  francs  (6'). 

N*  34.  Acte  de  dépôt,  trois  francs  (3'). 

N*  35.  Déclaration  relative  à  l'exercice  du  droit  de  préemption,  cinq  francs  (5' ). 

N'  36.  Acte  de  partage.  (Même  tarif  porportionnel  que  pour  l'acte  de  venle.) 

V  37.  Acte  de  société  en  commandite,  cinq  francs  (5'). 

\*  38.  Acte  d'association  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et  celui  qui  y  fait  des 
plantations  ou  autres  travaux  améliorant  la  propriété,  à  condition  de  partager  l'im- 
nieuble,  cinq  francs  (5'). 

N*  30.  Acte  de  convention  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et  celui  qui  le  cul- 
tive pour  le  partage  des  fruits,  trois  francs  (3^). 

y  hO.  Acte  de  convention  pour  la  fixation  d'un  salaire,  deux  francs  (^'). 

N"  ftl.  Acte  de  location  : 

location  per|)étuellc ,  au  m^nie  taux  que  la  vente; 
.\u-dessui»  de  dix-huit  ans,  la  moitié  du  taux  de  la  vente; 
De  neur  à  di\*huit  ans,  un  tiers  du  même  taux; 
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De  trois  à  neaf  aii5 ,  un  quart  du  même  taux  ; 
Au-dessous  de  trois  ans ,  deux  francs  (3'). 

N*  ft3.  Acte  de  constitution  de  habous,  dix  francs  (  10'). 

If  k3.  Acte  d'annulation  de  habous,  dix  firancs  (  10'). 

N*  hh.  Acte  de  don  et  aumône  :  , 

Au-dessous  de  dea\  cents  francs ,  trois  francs  (  3'  )  ; 
An-dessus  de  dea\  cents  francs,  cinq  francs  (5'); 
Pour  un  immeuble  (droit  fixe) ,  dix  francs  (  10'). 

N*  kbé  Révocation  d'une  donation,  cinq  firancs  (5'). 

N**  46.  Droit  de  jugement ,  dû  indépendamment  de  toute  demande  d^cxpédiliou  : 

Si  ie  litige  est  inférieur  à  deux  cents  firancs  de  capital ,  cinq  fimncs  (  5')  ; 
Au-dessus  de  deux  cents  francs  de  capital,  dLv  francs  (  10'). 

N*  47.  Lettre  d*un  cadi  à  un  autre  cadi,  deux  francs  (3'). 

.V  48.  Acte  d*avération  d*écritures,  deux  francs  (2'). 

N*  49.  Acte  qui  établit  la  filiation  d*une  peraonne  et  son  droit  à  un  héritage  : 

Pour  acte  de  filiation  remontant  au  grand-père  ou  aïeul ,  5  francs  (5' ,  ; 

Si  on  remonte  an  bisaïeul ,  sept  francs  (7'  )  ; 

Si  la  filiation  part  du  trisaietd ,  neuf  francs  (9'); 

Quel 'que  soit  l'auteur  commun  au  delà  du  nnqnième  degré,  douze  francs  (13'). 

N*  50.  Acte  constatant  un  droit  par  la  déclaration  de  témoins  : 

S*il  s*agit  d'un  immeuble,  six  francs  (6')  ; 

S*il  s'agit^e  plusieurs  immeubles,  dix  francs  (  10')  ; 

Dans  les  autres  cas,  quatre  francs  (4']- 

N*  51.  Délimitation  d'un  immeuble ,  cinq  francs  (5^). 

V  52.  Acte  testamentaire  pour  le  tiers  des  biens  du  testateur  (quotité  disponible 
en  droit  musulman),  cinq  francs  (5'). 

Au-dessus  de  deu\  mille  Francs,  vingt  francs  (10'). 

.V  53.  Constitution  d'ciéculeur  testamentaire,  trois  Traucs  (3'').. 

V  54.  Retour  sur  une  donation  faite  par  testament,  trou  francs  (3^). 

N*  55.  Répartition  d'héritage,  fixation  des  parts,  énumération  des  héritiers,  consta- 
tation de  leurs  droits,  dix  francs  (10'). 

N*  56.  Droits  à  percevoir  sur  l'héritage  vendu  : 

Trois  pom*  cent  (3  p.  0/0)  sur  les  m*emiers  dix  mille  francs; 
Cîn(|uante  centimes  pour  cent  (o'  5o  p.  0/0)  de  dix  mille  à  cent  mille  francs;  - 
Vingt-cinq  centimes  pour  cent  (o'  sS  p.  0/0)  pour  le  surplus; 
Liquidation,  estimation  suivie  de  partage,  même  tarif. 

(Les  frais  à  payer  aux  dellahs  et  aux  expeiis  sont  à  la  charge  des  mahakmas,  dont 
les  membres  se  partagent  les  droits  perçus  conformément  aux  n*'  65  et  66.  ) 

V  57.  Dissolution  de  mariage,  cinq  francs  (5'). 

N**  58.  Acte  constataal  le  droit  d'an  tiers  sur  un  immeuble ,  six  francs  (6^). 

\*  59.  Reçu  (ait  par^vant  le  cadi,  deux  francs  (V). 

N*  50.  Tout  acte  non  sprcialement  dénommé ,  un  franc  (  1'  ). 

T  61.  Tonte  expédition  de  jugement  ou  d'acte  donne  lieu  à  la  perception  d*un 
droit  de  copie  égal  au  quart  du  droit  de  jugement  ou  d'acte,  sans  que  ce  droit  puisse 
excéder  dix  francs  (  10').  _ 

N*  69.  Extrait  d'un  acte  anthentique  si,  en  y  faisant  connaître  la  portée  de  l'acte,  on 
y  indique  l'usage  auquel  l'extrait  est  destiné  :  moitié  du  coût  de  I  acte ,  sans  que'  ce 
droit  puisse  en  aucun  cas  excéder  dix  francs  (  10'). 

\'  63.  Recherches  d'actes  : 

l^our  les  actes  de  l'année  courante,  cinquante  centimes  (u'  5o); 
Pour  ceux  de  Tannée  d'avant ,  un  franc  [i']\ 

Pour  chaque  année  en  sus,  cinquante  centimes  (u'  5o],  sans  pouvoir  dépasser  trois 
francs  (3'). 
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N*  C^.  Indemnité  pour  frais  de  déplacemeat  de  OM^stjrato.  Indmiioités  de  Tadel 
lorsqu'il  est  mandé  par  les  parties  dans  Tintérieur  de  la  ville  : 

A  Alger,  deux  francs  (a'); 

Autre  ville  qu'Alger,  un  franc  (  i')  ; 

En  dehors  de  la  ville,  quatre  francs  (d')  par  jour  de  voyage  ou  de  séjour  pendant 
le  temps  de  son  déplacement; 

Indemnité  pour  le  déplacement  de  l'àouu ,  moitié  de  ce  qui  eat  accordé  à  Tadd  ; 

Indemnité  pour  le  déplacement  du  cadi,  lorsqu'il  eat  mandé  par  lei  partiet,  diiq 
francs  (5'}  par  jour  de  voyage  pendant  le  tempa  de  soa  déplacement.. 

N*  65.  Le  partage  des  sommes  perçues  conformément  aox  arlicka  i  à  64  se  ftit  de 
la  manière  suivante  : 

Les  cadis  reçoivent  deux  huitièmes  [3/8}  des  sommes  perçues»  conformément  au 
présent  tarif,  et  les  hachadels  trois  huitièmes  (5^j; 

Les  adels  et  l'àoun  se  partagent  les  trois  huitièmes  (3/8)  restants,  de  façon  que 
Tâoun  n'ait  que  la  moitié  de  la  part  d'un  adel. 

N*  65.  Dans  les  mahakmas  annexes,  ie  bachadel  reçoit  cinq  dixièmes  (5/io),  les 
adels  quatre  dixièmes  ( klio)  et  l'âoua  un  dixième  (  1/10). 
Il  est  alloué  au  cadiuotaire  sept  dixièmes  (7/10}  et  à  l'adel  trois  dixièmes  (5/io]* 

N**  67.  Les  sommes  jperçues  dans  chaque  mahakma  sont  racoeiliica  par  les  soins 
d'un  adel  et  partagées  a  la  un  du  mois  d'après  les  règles  ci-deeaof  indiquées.  H  en  est 
di^ssé  un  acte  indiquant  le  total  des  sommes  encaissées  pendant  le  mots  et  la 'part  de 
chacun.  Les  membres  de  la  mahakma  attestent  l'exactitude  du  contenu  49  cet  acte, 
apposent  leur  signature  au  bas  et  Fenregistrent  sur  les  registi*es  d*iuscription  des 
actes. 

N*  68.  Les  cadis  délivrent  gratuitement  et  sur  papier  libre  les  actes  destinés  à  tenir 
lieu  d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  copies  de  jugements  réclamés  par  l'adminis- 
tration civile  ou  militaire. 

JUSTICES  DE  PAIX. 


.   GREFFIERS. 

N"  60.  Rédaction  de  chaque  ayertissement  avec  inscription  sur  le  registre  apécial , 
un  franc  cinquante  centimes  (  1'  5o). 

.V  70.  Inscription  au  rôle,  soixante-qninie centimes  (o*  76). 

y  71.  Expédition  ou  extrait  de  jugement  par  r6le,  cinquante  centimes  (o'  5o). 

N*  73.  Rédaction  de  la  déclaration  d'appel  avec  inscription  au  registre,  soixante 
centimes  (o'  60). 

N**  73.  Procès-verbaux,  par  rôle,  cinquante  centimes  (o'  5o). 

IIITERPRÈTES. 

N*  Ik.  Traduction  de  chaque  avertissement,  quarante  centhnea  (o'  4o). 

N*  75.  Traduction  par  extrait  sur  ka  registres  de  la  mafaakma,  par  jugement,  un 
franc  (  1'). 

N*  76.  Tradaction ,  du  français  eu  ai'abe,  de  l'exindt  de  jugement  pour  aon  evéru- 
tion ,  un  franc  (1')  par  rôle  de  traduction  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de«quinie 
syllabes  à  la  ligne. 

N**  77.  Traduction,  de  l'arabe  en  français ,  du  iugement  du  cadi  frappé  d^appel,  un 
franc  cinquante  centimes  (  i'  5o)  par  rôle  calculé  comme  ci-dessus. 

N"  78.  Traduction ,  de  l'arabe  en  français,  de  tous  actes  on  titres  quelconques  pro- 
duits dans  une  instance  pendante  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  d'appel ,  Jeux 
francs  (2')  le  rôle  calculé  comme  ci-dessus. 

N"  70.  Traduction,  de  Tarabe  en  français,  des  actes  ou  jugements  des  cadis  pour 
assurer  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  coufonuéœeut  à  Tarréié  du  i3  mars 
1879,  trois  francs  (3^)  par  rôle  calcule  comlne  ci-dessus. 
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'    N*  80.  TiMlactioa  par  eit|1ût ,  sar  ïm  ragbtres  du  cadi  ou  du  cadi^notaîre  par  acte 
oa  jogement  : 

Pour  ceoi  tarifés  cinq  francs  et  au-dessoas,  vingt-cinq  centimes  (o'  35); 
Pour  ceox  tarifés  de  cinq  francs  à  dix  francs ,  cinquante  centimes  (o'  5o); 
Au-dessus  de  dix  francs,  un  franc  (1']. 

ÂOtNS. 

N"  81.  Remise  de  chaque  avertissement  ou  notification  à  personne,  à  domicye,  li  la 
poste  ou  à  radministrateor  dvii,  cinquante  centimes  (o'  5o). 

TRIBUNAUX  D*APPEL. 


GREFFIER  DE  LA  COUR  ET  DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

S"  82.  Inscription  au  rôle,  souante-quinze  centimes  (o'  76). 

N*  83.  Rédaction  de  Tavertissement  avec  inscription  sm*  le  registre  à  ce  destiné, 
un  franc  cinquante  centimes  (  1'  5o). 

N*  Sh.  Expédition  du  jugement,  par  rôle,  cinquante  centimes  (o'  Ôo). 

N*  85.  Récépissé  de  la  consignation  de  l'amende  par  Tappdant,  quinzf  centimes 
(o'  i5). 

interprètes! 

N*  86.  Leâ  interprètes  des  tribunaux  d*appel  ont  droit  aux  méoiis  hooorairas  que 
ceux  des  justices  de  paix. 

DÉFENSEURS,  AVOUES,  ATOCATS. 

N*  87.  Droits  et  honoraires  pour  conclusions  déposées  devaat  la<conr  00  le  tribunal 
de  première  instance  : 

Jugement  contradictoire,  de  di\  francs  (  10')  à  vingt  francs  ( 20') ; 
Jugement  par  défaut,  de  dix  francs  (  10')  à  vingt  francs  (  ao' ). 

TRANSPORTS. 

N*  88.  Frais  de  transport  des  magistrats ,  greffiers  et  interprètes  :  justice  de  paix  et 
tribunaux  d*appei,  conformément  au\  articles  88,  89,  90  et  91  du  décret  du  18  juin 
1811. 


N*  ao588.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  da  Conseil,  ministre  de  Fintérieur)  portant  que  la 
commune  de  Licy-ies-Moines  (canton  de  Neuiliy-Saint-Front,  arrondisse- 
ment de  Château-Thierry,  département  de  TAisne)  prendra,  à  Tavenir,  le 
nom  de  Ucy-CUgnon,  [Paris,  19  Janvier  1889.) 


»U    iiHi      iH 


N**  20089.  —  DÉCRET  OU  PRÉSIOIÏNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contfe* 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
suit  : 

Il  est  créé  à  Gérardmer  (Vosges)  un  commissariat  spécial  de  police. 
Le  commissariat  de  polica  existant  à  la  Palisse  (Allier)  est  et  demeure 
supprimé. 


-  53a  — 

Il  «si  crAéÀla  Pabiae  [AUier)  un  coounlstariat  spécial  de  poKce.  {I*tir(s, 
30  Janvier  1889.) 


t'  3u5go.  —  DécHBT  du  Président  de  la  Rti'UULigut:  française  (coiitru- 
si^né  pnv  le  mïnislre  de  la  gueri'c)  qui  aolorisc  le  ministre  de  l«  guerre, 
ail  iioiii  de  l'btat,  ù  accepter  le  doji  d'un  Uibleau  ht9tori<{ae  oITert  par 
M.  Ikauqaciiw,  ortisfe  peintre. 

Ce  tubleau  sera  pincé  dans  lu  chupeUe  du  cliàleau  de  Vincennea.  avec 
la  mention  du  nom  du  donateur.  {Paris,  8  Février  1889.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8 'Juin  1889. 

Le  Garde  du  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jtutke  et  des  CuUei, 


On  t'ibnuK  pool  le  IliiIMJndij  £aii,à  riimi  <9c  gDwiiipariu,  ■  hcxlue  de  rimprimerl 
nalioulc  DD  cha  kt  Rccocon  dvi  potta  itt  iMparIniMaiti. 


Hilton  ALI.  —  8  Juin  i8Sg- 
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«  « 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

.  •  •  •  »  #  .  - 

'  I  I 

N"  3o5^i.  —  Xor  qui  élu^lU  atut. Surtaxe  à  l'Oçlroi  de  'Squ(/9H  {yar)m] 

Pu  i6  Avril  1889. 
(Pfèinialgiàée'  «m  JoUt/iat  ô^dd  du'  18  «ttH  18S9.  ) 


LB  SÉKAt  8T  LA  GhAM BUB  DES  Dll^PUTés  ONT  ADOPTA ,  ^ 

•       .        .1  •lit       .     . 

Lfi  PUBSIDEIfT  DE  I.A  RipUBLIQUE  PRO^IQtGOK  |.A.  LOIidoOt   Is^  teo^ur 

suit:'  .      .  •  \    .....   •  •  'i  t. 

Art.  1*'. .  £st  autorisée,  a  partir  dç  ia  promidgalion  de  la  présente 
loi,  jusqu'au  3i  décembre  18^  ^idusivcmeat^l^iperc^pliQuÀ  Toc- 
troi  de  Toulon  .(Var)  d'une  surtaxé  d'un  franc  (1')  par  iiectoUlre  sur 
les  vins. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  quarante 
centimes  par  hectolitre  étalfl^,  à  titx:e  de  taxe  principale,  sur  la  même 
boisson.  •  . 

2.  La  surtaxe  autorisée  à  Tarticle  précédent  QSt  spécialeiMQtajBèc-' 
lée  au  service  de  la  dette  municipale. 

L^administration  locale  est  tenue  de  jusUfiei*  chaque  année,  au 
préfet^  de  Temploi  de  ladite  surtaxe,  dont  le  produit  &it  Tobjet  d'un 
compte  générai,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  ioi ,  délibérée  et  adoptée  parie  Sénat  etpar  la  Chambre 
des  députés,  se:ra  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Hinulre  des  Jiuanceij 

bi^  :  RouviKii,    ,       , .      . 

Xir  Série.  a5 
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-vw^j^^a*  v^^*»      më 


N"*  20692.  —  Loi  portant  oaverture,  sur  l'exercice  1889,  de  Crédits  extraor- 
dinaires affectés  :  i"  à  une  indemnité  à  allouer,  pendant  la  durée  de  l'Expo- 
sition unioerseU9,'(HUiagetdrjl$tEtat'dfK^h$  tÊail^mÈnlBi  ne  dépassent  pas 
2,500  Jrancs;  i  akx'JraU'défèprésènlàlièn^kwBken  oraison  de  V Expo- 
sition, au  Président  de  la  République  et  aux  ministres;  3'  à  *une  indemnité  de 


Du  17  Avril  1889. 

.'c>t\[  "f 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  avril  1889.} 

Le  Sénat  et  la  Cuamb&e  des  députés  omt  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit 

Art.  1".  Tous  les  employés ,  ouvriers  et  gens  de  service ,  rémunérés 
sur  les  fonds  du  budget  d^  l*Btat,  eti  réMdeneé  k  t^afis  é((  jouissant 
d'un  traitement  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,600^)  et  au-des- 
sous, recevront,  pendant  les  SIX  mois  de  durée  de  TExposition  univer- 
selle, une  indemoité  calculée  surle.pied  de  dûbpour  cent  (lo  p.  100) 
de  leurs  émoluments  annuels.  Cette  indemnité,  qui  est  exempte  de 
retenues  pour  le  servipe  dçs  jpçqsioaç  (^v^le^,  s^f;f^  payisàb^  /f^  4&ax 
termes  égaux,  à  là  fin  aes  mois  ae  juillet  et  d^octobre  1889. 

«  Une  !iidèïfitii«é  dé  tintj^atft^;  riiincJ$"(56*)'  jialr  thôîs',"  également 
exempte  de  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles,  çera  allouée, 
pèftda-ntte  dtrréé^'df^a^iïKJsitiôA^  ati^'sùi^ùtrférà^^  bdn  .afenôtÂlés 
des  div(ni»êfii  adminrstratidfiè  puMWuew'èh  réiltiendé  â*Piirtè. 

"À  <Jèt'e«tets  ii'fcstbuVërt'"aak  «ifiihlre^,  'feùf  rèkércfce  lS8(),  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  d'un  million  ^1x  Cent 
dfHiftê'tiiHleiVÀbeè  (i;©i'2,6od')  réparth,  jpai'  iriiAîstèWs  i^t  paf  cha- 
pjtre«t  oonforméttiêntli  J*étàt  A^ntièxé  n'ia  plrésèh'té  Ibi.     '       ' 

2.  Il  est  accordé,  à  titre  de  frais  dç  représentation,  à  l'occasion  de 

1"  Au  Président  de  la  Républitîirt,'  tïHtfylôc^tiôn  èxttrfordiViàiré 
de  oiWq  cènt'mtllë  fSraiics  {5ôo,oWd')  qtsî  fera;  Tpbjot  dMli  çhs^pitre 
xLiii  hiién  toifmstèt^  des  fintinties,  i^ôur  retffcià;  Ïj88/)S  i>on4  Iv  fitrè 
de  î  èVcUsàc  représentation  dU  Vtv$t<bênl  He  la  Tlépttbiixfite'  fi  l^càïUÎQn 
de  l'Exposition  universelle",  '      ..    i    i- 

s**  A  cha((uu  dies  JOiioistrev^  ^t  Au^préf^t  de.biS^inei»  desiailocfitians 
extraordinaires  s'éievapt  il  1h  j^pmme  de  UA  i2iiiliMMi..d&  lÎÉiaoé 
(1,000,000').  La  répartition  de  cette  somo^ipar^^i^iiis^èfes  et.par 
chapitres  sera  faite  au  budget  de  1809  par  un  décret  du  Président 
de  la  Répubtit^Vié. 

3.  Une  indemnité  de  trente  francs  (3o')  par  mois  est  allouée  à 
tous  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants  "et  assimilés  des 
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armées  de  terre  et  de  mer,  logés  dans  le  rayon  de  Toctroi  de  Paris , 
pendant  les  six  mois  de  durée  de  TExposition  universelle  de  i88g. 
Ponr  le  payement  de  ces  indemnités,  il  est  ouvert  aux  minisires  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  sur  Texercice  1889 ,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme  de  trms  cent  cinquante  trois  mille  huit 
cent  quatre-vingts  francs  (353,88o')  et  répartis,  par  ministères  et  par 
chapitres,  ainsi  qu'il  suit: 

1*  MINISTÈaB  DE  LA  6DBRRB. 

Ghap.  II.       Officiers  détachés  à  radmimstration  centrale 17,820' 

X.       Etats-nu^îon é Sd,i6o 

——  xn.     Personnâs  hors  cadres  oa  non  classés  dans  les  corps 

de  troupes 38,440 

— ^  XIII»    Infanterie  (solde  des  corps  de  troupes  ) 103,060 

XY.     Cavalerie  (solde  des  corps  de  troupes) 38,530 

XVI.    Artillerie  (solde  des  corps  de  troupes) &7.530 

XVII.  Génie  (solde  des  corps  de  troupes) i6,38o 

xvin.  Train  des   équipages  militaires  (solde  des  corps  de 

troupes) 6,130 

XX.  Gendarmerie  départementale  et  légion  d'Afrique. ....  1,800 

XXI.  Garde  républicaine 13,780 

Total  pour  le  mioislère  de  la  guerre 537,600 


3*  MINISTKRB  DE  LA  MAIIINI. 

Chap.  11.  *    Officiers  de  marine  et  équipages â»68o' 

— -^  III.      Troupes  de  la  marine 6,480 

■         TT.      Personnel  techniijoe 3.o6o 

.  VII.     Personnel  administratif 3,160 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine i6,38o 

Total  GKNÉn^i d55,88o 


4.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  ouverts  par  les  ar- 
ticles 1 ,  2  et  3  de  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  1889. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  fÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  1 7  Avril  1 889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil , 

«. *     ««„„.„«  Uimstre  du  commerce,  de  rindnstrie 

Signé  :  ROUVIBR.  eC  des  eolofdes. 

Signé  :  P.  TiRARD. 


30. 
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}        • . 


État,  p(t>'  Mîidstèréi  H  par  ohapùtes,  dii  trééUs  minordinairts  iaeéôrdét, 
État  A^        9^  Vewérvkfi  i899,  j»ur  l'athcatim  fane  inden^nîtdt  pendant  la  darée  de 
l'Exposition  i  aux  agçnUjie  l'État  dont  le  traitement  est  au  majdmam  à  2,S00(, 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


I'*  SECTION.  —  SBUttCE   ORDtKAlRE. 

Iiidcmnitct  iqx  agents  de  TÉtat.  (  Exposition.  ) 
MINISTÈRE  D£  L^INTÉRIEUR. 


xu\  bis. 


1'"  seCTlOH.  —  SERVICE  DO   IflNIftT&M  M  L*l!ltéMBl'R. 

Indemnilès  aux  agents  de  TÊtat.  (  Exposition.  ) 


LU  1er. 


Ln  hist 


xiiviii  ter. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Indemuitës  aux  agents  de  l'État.  (  Exposition.  ) 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
Itodcinmtéft  ètix  ttgtnU  de  ï'étât.  (Ek|»Mitièn.). 


,    ^MINISTÉRP  D^  LA  MARINE. 
lodcmnitésiMu  agentE  dct*ÉI«L  (Sipositlon. ). 


Il 


LXI  bis. 


xLiii  bis. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PLBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


l"   SF.CTIOX.    -     SERTICi:    DE    t'INSTROCTlOli    PUBMQtTE. 

Indcinuitës  aux  agents  de  TEtat.  (  Exposition.  ) 


3*  SECTION.    —  SERVICE   DES   BEAUl-ARTS. 

Indemnités  aux  agent*  de  TÉtat.  (exposition.).. 


li9»<»o' 


55,ooo' 


38i,ooo 


j»4»80a 


<  t 


;e/i«4oo. 


68,000 


07,000 
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CBA^ITKBS 
ftp«ciaax. 


Mlhlélàtk^ê.AJ    BLtLllÇSS* 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE, 
DE  L'INbUSTRIB  ET  DES  COLONIES. 


XXX  bis. 


1  bis. 


l"  SBCTlbH.  —  sniTICI  DU  GOMIlKnCB  ET  DB  IMNDOSTRII. 

IndemnUps  aax  aJB^ent^  de  VÉtat.  (Bxposiliou.  J 

a*  SBCTION.  —  SERVICE  DBS  POSTES  ET  DES  TBLBGEAPHBS. 

ludemnitét  a«x  agents  de  V^tat.  '('Exposition.] 


MOSTAIT 

du 
crédiU  acoordé». 


3*  SECTION.  —  SEBTICE  DBfe  «OLéMlB^t 

xwii  ^,         Indemmtës  aux  agents  de  rÂlat.  (Exposition.). 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 
xxxix  6m.         Indemnités  anx  agents  de  TÉtat.  (Exposition.). 


Xtxn  bis. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUC8. 
lAèémA(t(*s  aVix  ipfàï^  de  Dftiat  t^^l^tfon;  ).  . .  i  v . . . . 

Total  dé  féUkl  A .......  v  »••••  • 


lÔ.OOÔ* 


t555,oOb 


11,000 


ao,5oo 


WftytlÔÙ 


«,6is^oao 


N*  20693.  —  DÉCRET  iftii  reet^e,  en  têt/ni  mhcêmB  %&  •département  de  la  Cote- 
d'Or,  le  Tableau,  de  population  n*  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du 
31  décembre  1886, 

fi«i  9  Avril  1689. 

Le  Président  de  la  Répouiqub  nujrçAiSE, 

Sur  le  rappbri  du  minisU'e  de  l'intérieur; 

V«le  décM  du  3«  déeeinbre  i8d6  ^^\  qfû  déclare  authentiques  les  (aUeaut 
de  la  population  de  la  France; 

V&  fe^  rÊ^ffitotMflft  |>f opofféei  par  le  )inéfct  de  iki  Gôte^d'Or, 
Dttd*BTB: 

• 

Ajtt.  I*^.  L^s  ï^ctSficfttiéiii  compriéefc  m  «aUeaa  cnaplrèfe  sent  appor- 
tées ^  en  ce  qui  concerne  le  déparlement  de  la  Côte-d'Or^  aux  tableaux 
de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1886. 


(U 


XII*  série,  Bull.  1068,  11*  1761 4. 


•iD. 


—  538 


lUECTIFICATIORS  AU  TABLEAU  N*  5. 


AKKOROIMimXTS. 


Beaane. 
Dijon.. 


COMMOIIS. 


Beaune. 
Dijon. . . 


POrOLA- 
TtOI 

totale. 


I2,i46 
6o,8So 


noi 
eoniplé* 
i  part. 


130 

>,43S 


POPULATIOV 

normal* 
o«  nvaklpalo 


loUlo. 


ia,oi7 
55,4ao 


■Uréo. 


ii,a$S 

50,707 


2.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  sont  chaigés«  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1889. 


Signé:  CARNOT. 


Le  MinUin  de  Viniériear, 
Signé  :  Constans. 


N*  J0594.  —  DÂCRBT  qui  convoaoê  les  ConseiU  fnanidpatLx  des  commtuwê 
compnses  dans  le  département  ae  l'Aisne  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégaés 
en  vae  de  l'élection  d'an  Sénatear. 

Du  9  Avril  1889. 
(  Promalgué  au  Jountal  officid  du  lo  avril  1889.  ) 

T 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur; 

Vu  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  i*article  1*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875 ; 

Vu  les  articles  o  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ('),  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriaies  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  l'extrait  du  procès- verisal  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  réairite 


remplacement  de  Bl  le  vice-amiral  Jaurès,  sénateur  inamovible  décédé  « 

DÉCRÈTE  : 

Art»  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 


11; 


xir  série ,  Bail.  290,  n*  àgh^. 
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le  département  de  TAisne  sont  convoqué»  pour  le  lundi  22  avril 
courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  rélectîon  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  TAisne,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
26  mai  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1889. 

Sigoé:  CARNOT. 

Ls  Minitlrê  dt  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 


N*  !io595.  —  DÉCMET  qtU  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  an  Doiûts  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  Nleciion  d*un  Sénaieur, 

Dn  9  Avril  1889. 
(Promulgiié  ta  Journal  officiel  du  lo  avril  1889,) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  minisire  seci*étaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur; 

Vu  les  lois  du  a  août  1876  et  du  o  décembre  i8S4; 

Vu  Tarticle  1*',  paragrapne  3,  de  la  loi  dn  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  Textrait  du  procès* verbal  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  résulte 
^pie,  dans  la  séance  du  ai  mars  1889,  il  a  été  procédé,  conformément  à 
1  article  3  de  la  loi  dn  o  décembre  i884,  à  un  tirage  au  sort  qui  a  désigné 
le  dénartement  du  Doubs  comme  devant  être  appelé  à  élire  un  sénateur  en 
remplacement  de  M.  Scherer,  sénateur  inamovible  décédé, 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Doubs  sont  convoqués  pour  le  lunoi  22  avril 


(M 
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courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  sapplé^ial»  en  vue 
de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  coBieîllers  d'arrondissement  et  des  délégués  ipunicipaux 
du  département  du  Doubs,  se  réunira  au  chef-lifu,  le  dimai^hB 
36  mai  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur* 

3.  La  réunion  aes  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pouF  réloetion  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  forn^es  défasrpiinéeA 
par  les  lois  et  décret  oi-dessus  visés« 

l\.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Te^lécutiop  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1889. 

Le  Minittre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 


Signé  ;  CARUiÛT. 


N*  20Ô96.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département- dti  Loi, 
le  Tableau,  de  population  n'  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  3i  dé- 
cembre i886. 

Du  19  Avril  1889/ 

Le  Président  de  la  République  framç aisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rii)térieori 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1886  ^^\  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  la  population  de  la  Franee  ; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  du  Lot, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor^ 
tées,  en  ce  qui  conclue  le  départemei^t.du  Lot,  aux.  tableau  1^  de 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1686. 
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2.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  pe  qv^i  le  poncer (le,  4e  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Pari»,  le  id  Avrià  1889. 

Si^é:  CARNOT. 
!«  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Co?rsTAi«s. 


N'  20597.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  rintérieur,  sur  l'exercice 
1889,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  amcoars  versés  an  Trésor  poar  les  dé- 
pemes  d*imUihii»n  4»  l<^  Sfctian  olgériçnne  à  l'Eofpofiition  unwçrsçlk  de 
1889, 

Du  16  AttB  1889. 

Le  PRÉSIDBliT  DB  LA  RéPtFBLIQUS  FRANÇAISE , 

..        .     -î 

&w  le  rapport  du  ministre  de  llntAnenr  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  219  décembre  1888 «  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  i^ezercice  1889; 

Va  rarticte  i3  de  la  loi  de  finances  dtt  6  juin  i8d3,  concemaOt-les  fonds 
de  Gonoonrs  versé»  an  trésor  pour  Inexécution  de  travaux  pnblks  ', 

Vu  Tétût  ci*annexé,  constatant  le  versement  k  titre  de  fonds  de  concours 
dans  les  caisses  du  trésor  public  d*une  somme  de  qnarante-néuf  mille  deux 
cent  quarante  francs  représentant  la  part  contributive  des  dépat^menis 
d*Oran  et  de  Gonstantîne  et  de  trente  et  une  commîmes*  du' département 
d*Oran  dans  les  dépenses  d'installation  de  la  Section*  algérienne*  à  TExposi- 
tion  universelle  de  Paris  en  1889;  :..«''        i  •!       1. . 

Vo  Tavis  du  ministre  des  finances ,  *  •  :  •      •. 

D^GRCTB  :  ' 

Art.  l**.  11  est  ouvert  au  mixdsire  de  rintérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Fexercice  1889 ,  troisième  section  (Service  da  gouverne- 
ment général  de  V Algérie) ^  chapitre  xiv:  Participation  de  l'Algérie  aux 


tioA  uqiv.çrsefle  de.  Paris.  eA  1889.  ^^ 

2..  0  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  p,ar  le  présent  décret  au 
moyen  (les  rps^ources  feiçultant  des  .yérseipLonts  (aits  au  ^^sor  k 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Lie9  ministres  de  rintérieur  et  des  finapces  sont  charj^és^  ctacùn 
ejji  ce  qqi  le  concerne,  de  Texéçutign  4u  pjésept  déc;*et,  qui  ser^  in- 
séré au  Bulletin  des  loi^,  • 

Fait  à  Paris,  le  16  Av^ril  1889. 

Sif  né  :  qARNQT.  .     .   .,;    ^ 
Signé  :  Rouyier.  Signé  :  Constavs. 


.  . 'I     '    '» 
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Ji*  20698.  —  DÉCHET  portant  rèalement  d'administration  puJbUmu  déterminani 
les  Conditions  applicables  aux  divers  modes  de  sépuitare. 

Du  37  Avril  1889. 
(Promolgaé  aa  Journal  officiel  du  à  mai  1889]. 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  raf^rt  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  loi  du  i5  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles,  notam- 
ment les  articles  3  et  5,  ainsi  conçus: 

«Art.  3.  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de  tester,  peut  régler 
les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère civil  et  religieux  à  leur  donner  et  le  mode  de  sa  sépulture 

•  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  ap- 
plicables aux  divers  modes  de  sépulture.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  ce  règlem^t  sera  punie  de^  peines  édictées  par  Tartide  5  de  la 
présente  loi. 

i  Art  5.  Sera  punie  des  peines  portées  aux  articles  199  et  aoo  du  Gode 
pénal,  sauf  application  de  Tarticle  463  dudit  Gode,  toute  personne  qui  aura 
donné  aux  funérailles  un  caractère  contraire  à  la  volonté  du  défunt  ou  À  la 
décision  judiciaire,  lorsoue  Tacte  constatant  la  volonté  du  défunt  ou  la  dé* 
cision  du  juge  lui  aura  été  dûment  notiGé»; 

Vu  le  décret  du  a3  prairial  an  xii  <^>  ;  • 

Vu  le  décret  du  18  mai  1806  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Le  Gonseil  d*État  entendu, 

DécnàTB  : 

TITRE  Y\ 

DISPOSITIONS   GSNëRALESw 

Art.  l*  L^officier  de  Tétat  civil  peut,  s'il  v  a  urgence,  notamment 
en  cas  de  décès  survenu  à  la  suite  d^une  maladie  contagieuse  ou  épi- 
démique,ou  en  cas  de  décomposition  rapide,  prescrire,  surTavis  du 
médecin  commis  par  lui,  la  mise  en  bière  immédiate,  après  la  con- 
statation officielle  du  décès,  sans  préjudice  du  droit  d'ordonner  la 
sépulture  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  77  du  Code 
civil. 

2.  Si  le  décès  parait  résulter  d'une  maladie  suspecte,  dont  la  pro- 
tection de  la  santé  publique  exige  la  vérification,  le  préfet  peut,  sur 
Tavis  conforme,  écrit  et  motivé  de  deux  docteurs  en  médecme,  pres^ 
crire  toutes  les  constatations  nécesssaires  et  même  Tautopsie. 

S.  Il  ne  peut  être  procédé  aux  opérations  tendant  à  la  conservation 
des  cadavres  par  Tembaumement  ou  par  tout  autre  moyen,  sans  une 


^  IV*  série.  Bull.  5»n*  i5.  m  sT  série.  Bull.  91.  n*  i55o. 
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autorisation  du  préfet  de  police,  dans  le  ressort  de  la  préfecture,  et 
du  maire  partout  ailleurs. 

Pour  obtenir  cette  autorisation ,  il  y  a  lieu  de  produire  :  i*  une  dé- 
claration indiquant  le  mode  et  les  substances  que  Ton  se  propose 
d'employer,  ainsi  que  le  lieu  et  Theure  de  Topération;  3*  un  certificat 
du  médecin  traitant,  affirmant  que  la  mort  est  le  résultat  d'une  cause 
naturelle. 

La  décision  est  prise  sur  le  rapport  d'un  médecin  assermenté  com- 
mis pour  vérifier  le  décès,  et  établie  dans  les  formes  prescrites  pat* 
l'article  17. 

k.  Sauf  la  translation  à  la  chambre  funéraire,  prévue  à  Tarticle 
suivant,  le  déplacement  d'un  cadavre  ne  peut  s'effectuer  s'il  n'a  été 
autorisé  par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet,  selon  que  ce  déplace- 
ment a  lieu  dans  les  limites  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement; 
dans  les  autres  cas,  il  doit  être  autorisé  par  le  préfet  du  département 
où  a  eu  lieu  le  décès. 

L'introduction  de  corps  en  France,  leur  transport  au  lieu  de  sé- 
pulture, sont  autorisés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Il  peut  être  établi  des  chambres  funéraires  destinées  à  recevoir* 
avant  la  sépulture,  les  corps  de  personnes  dont  le  décès  n'a  pas  été 
causé  par  une  maladie  contagieuse. 

Ces  chambres  funéraires  sont  créées,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  par  arrêté  du  préfet  qui  ne  peut  statuer  qu'après  enquête 
de  cçniniodo  et  ùicoannodo  et  avis  du  conseil  d'hygiène. 

Si  une  chambre  funéraire  présente  des  inconvénients  graves,  le 
préfet  peut  en  ordonner  la  suppression,  le  conseil  municipal  en- 
tendu. 

6.  L'admission  des  corps  à  la  chambre  funéraire  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  la  production  : 

i*  D'une  demande  écrite  du  chef  de  la  famille  ou  de  toute  autre 
personne  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux  funérailles.  Cette  de- 
mande énoncera  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du 
décédé; 

2*  D'un  certificat  de  décès  dans  lequel  le  médecin  traitant  doit 
constater  que  le  décès  n'a  pas  été  causé  par  une  maladie  conta- 
gieuse. 

A  défaut  de  médecin  traitant,  l'admission  à  la  chambre  funéraire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  81  du  Code  civil,  cette  admission 
doit  être  autorisée  par  le  procureur  de  la  République. 

7.  Le  commissaire  de  police  peut  requérir  l'admission  à  la  cham- 
bre funéraire  des  corp<  de  personnes  étrangères  à  la  commune,  qui 
décèdent  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public. 

8.  Les  corps  sont  transportés  à  la  chambre  funéraire  dans  des  voi- 
tures spéciales  ou  des  civières  fermées. 

Ils  doivent  avoir  le  visage  découvert  et  les  mains  libres. 
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U.  La  oofiBlaUtidn  afi&eiello  du  décès  peut  être  fisiite  à  U  fîhambne 
funéraire. 

10.  La  sépulture  daûs  le  cimetière  d'une  cQoimuDe  est  due  :  l'aux 
personnes  décédées  sur  son  territoire,  quel  que  soit  ieur  domicile; 
2"  aux  perfionnes  domiciUées  sur  son  territoire,  alors  méiue  qu'fdles 
seraient  mortes  dans  une  autre  eomi^uue;  3*  aux  perc^nnes  non  do- 
miciliées dans  la  commune,  mais  y  ayant  droit  à  une  sépulture  de 
famille. 

U.  A  défaut  de  la  famille,  la  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  la 
sépulture  des  personnes  décédées  sur  son  territoire ,  sauf  à  réclamer 
contre  qui  de  droit  le  remboursement  de  la  dépensa. 

TITRE  II. 

12.  Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  les  fosses  et  tranchées 
à  une  profondeur  dHin  mètre  cinquante  centimètres  au  moins. 

13.  Chaque  fosse  particulière  doit  avoir,  au  minimum,  une  lar-. 
geur  de  quatre-vingts  centimètres  sur  une  longueur  dé  dfeux  mètres. 
Pour  rinhumation  des  enfants  en  bas-âge,  les  fosses  peuvent  éti'e  ré- 
duites à  un  mètre  superficiel. 

Les  fosses  doivent  être  distantes  entre  elles  de  trente  centimètres 
au  moins. 

\k.  Les  concessions,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  caveai»  de 
firmilte,  n*^  peuvent  recevoir  plusieurs  corps  que  si  cinq  années  au 
moins  sépartfrt  élmque  inhumation  on  si  les  corps  on*  été  placés  de 
manière  que  la  profondeur  réglementaire  soit  observée  dans  la'àer-' 
nière  inhumtftiott.  " 

15.  Dans  les  inhumations  en  tranchée,  les  cepcuélh'^i^etit  étfe' 
distants  les  uiis  des  autreii  dVu  moins  vingt  oefitimèti>eR;' 

TITRE  m. 

DB    VlVGniHRATION.  -      • 

l().  Aucun  appareil  crématoire  ne  peut  (Hre  mis  en  usage  .^ans 
une  aiitorisi^tiQj]  du  préfet,  accordée  aprjis  ^vi3  du  conseil  ^r)iy- 

17.  Toute  incinération  est  faite  sous  la  surveillance  tjç  T^v^toiité 
mi^oicipale.  Bile  doit  être  proalablement  autorisée  par  rollicjpr  de 
rétat  civil  du  lieu  du  décès,  qui  ne  peut  donner  cette  ^utofjsatipq 
que  ^ur  le  vu  des  pièces  suivantes  : 

1*  Une  demande  écrite  du  membre  de  la  famille  oi|  de  toute  an^rp 
personne  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux  funérailles;  cettp  deiu»indp 
indiquerai  le  jieu  qù  dqît  s'eflectuer  rincinér^tion  ; 

s?**  Un  certificat  du  médecin  tr^ij^ut  adirmant.  q^e  Ï4  moi:t  est-  Iq 
résultat  d'une  cause  p^tijrf  U^  ;        .  ; . 
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3*"  Le  rapport  d'un  médecin  aasormeiiié  oommis  piir  rofiicier  de 
f  état  civil  poup  vérifier  les  causes  du  décès.    ' 

A  défaut  de  certificat  d'un  médecin  traitant  Je  médecin  assermenté 
doit  procéder  à  une  enquête  sommaire  dont  il  consignera  les  résul- 
tats d%n$  son  rapport. 

Dans  aucun  cas,  Tautorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  le  mé- 
decin assermenté  certiCe  que  la  mort  est  due  à  une  cause  natu- 
relle. 

18.  Si  rincinération  doit  être  faite  dans  une  autre  commune  que 
celle  où  le  décès  a  eu  lieu,  il  doit,  en  outre,  être  justifié  de  l'autori- 
sa tion  de  transporter  le  corps,  conformément  k l'article  A. 

19.  La  réception  du  corps  et  son  incinération  sont  constatées  par 
un  procès-verbal  qui  est  transmis  à  l-atttoi:ité  municipale. 

20.  Les  cendres  ne  peuvent  être  déposées,  même  à  titre  proti- 
soire,  que  dans  des  lieux  de  sépulture  régulièrement  ételblis. 

Toutefois  les  dispositions  des  articles  12  à  i5  ne  sont  pas  appli* 
cables  à  ces  détiâts. 

21.  Les  cendres  ne  peuvent  être  déplacées  qu*en  vertu  d'une  per- 
mission de  f  autorité  municipale. 

22.  Toute  contravention  aux  dispositions  réglant  les  conditions 
des  sépultures  et  contênnes  dans  les  articles  3,  4i  8,  para^aphé  2 , 
16,  17,  18,  20  et  21,  est  passible  des  peines  prévues  aux  articles  S 
et  5  de  la  loi  du  i5  novembre  1887. 

23.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
2^;  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  ultérieur  au  mode  d'applica- 
tion dans  les  colonies  de  la  loi  du  i5  novembre  li&j* 

25.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  ehargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  k  Paris,  le  27  Avril  ^,«89.    ^  ' 


dif^é  :  CARNOT. 


/>  Ministre  de  l'inlériear, 
Sigrnè  :  CoxsTANS. 


N^  9o5(|C^.  -^  Dlituivr  ^ni'  ûontoque  les  Conseils  mutdcifMUœ  4^  commîmes 
comprises  dans  le  département  de  la  Nièvre  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégs^ 
en  vue  de  l'élection  d\i^^  ^éuç{(pfp\ 

Btl  3o  Avril  itt^. 
(Promulgaé  aa  JourruU  officiel  du  a  mai  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; 
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Vu  les  lois  du  a  août  iSnb  et  dn  o  déceodire  td84; 

Vu  Tarticle  i"  paragrapke  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  187Ô; 

Vu  les  articles  o  et  4  du  décret  du  3  janvier  iSrfi  (^\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Decray,  sénateur  du  département  de  la  Nièvre , 

DÉcnàTB  : 

Art.  V\  Les  conseib  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Nièvre  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
12  mai  prochain,  à  TefTet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  Téleclion  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  déparlement  de  la  Nièvre,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
16  juin  prochain,  pour  procédera  l'élection  d'un  sénateur. 

S.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminé^ 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

fi.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1889. 

$i^:  GARNOT. 
U  àlinUlre  et  l'iitlmeur. 

Signé  :  Constant. 

N*  ao6oo.  —  DicBBT  qai  convoque  les  Conseils  mti.tucipaax  des  conunmtes 
comprises  dans  le  département  da  Pay-de-Dâme  à  Veffet  de  nommer  leurs 
Délégués  en  \ne  de  l'éhction  d'un  Sénatenr. 

Du  5o  Avril  1889. 
(Promulgiié  au  Journal  officiât  da  3  mai  1889.  ) 

Le  PnésmENT  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  riniè» 
rieur; 

Vu  les  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884; 

Vu  farticle  1",  paragraphe  3,  de  ia  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Goutay,  sénateur  du  département  du  Puy-de- 
Dôme, 

DéCRBTB  : 

^''  \!i*  série,  Bull,  sgo,  u*  ^^^'i. 
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Art.  1".  Les  conseils  municipiiax  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
12  mai  prochain,  à  Tefiét  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
i6  juin  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  foimes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

â.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1889. 

Signé  :  GAUNOT. 
U  Mmistrt  de  Cintérieur, 
Signé  :  CO!iSTAHS. 


N*  ao6ot.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  t Intérieur,  sur  l'exertice 
1S89,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses d*insfallation  de  la  Section  algérienne  à  ^Exposition  universelle  de 
Î889. 

Du  10  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ap  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  (iépenses  ordinaires  de  Texercice  1889; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  nnances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  Texécution  de  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1889  ^\  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  qnarante-neuf  mille  deux  cent  quarante  francs;  .  • 
'  Vu  rétat  ci  annexé ,  constatant  le  versement  À  titre  de  fonds  de  eoncoors 
dans  ies  caisses  du  trésor  public  d'une  somme  de  quarante-six  mille  quatre 
cent  trente-quatre  francs  soixante-douze  centimes  représentant  la  part  con* 
tributive  de  soixante-trois  conununes  du  département  d'Alger  dans  les  dé- 
penses d'installation  de  la  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris  en  1889; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRàTB: 

Art.  l*'.  U  est  ouvert  au  ministère  de  Tintérieur,  au  titre  du  bud- 
get ordinaire  de  Texércice  1889,  troisième  section  (Service  du  gouver- 

(>)  Voir  ci^eMus ,  u*  30Ô97» 
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netA^nt  yénémi  de  i^Akéni^) ,  châpiti^e  %iv  t  Pm-tivipmioh'  de  V Aigrie 
à  l'Eofositiûn  universeth  dé  iS89i,  un  tr^édit  supplélnénttiire  46  ï|uai- 
rame-$iK  tnille  quatre  cent  trente^^nattis  iriiiics  isoitante^doutts  beti- 
times  (46>434'  72)  applicable  aux  dépensées  d^liliMallatiotl  de  kMCtidn 
algérienne  à  TExposition  universelle  de  iSdg. 

2.  Il  sera  peu  vu  atit  dépenses  autorisées  par  le  {iiiésent  décret  au 
moyen  des  i-essoirrces  rés«ihant  des  verBenlénië  ftiits  an  trésfwr  h  titre 
de  fonds  de  concoui^s» 

3.  Les  ministire^  de  l'intérieur  et  des  finales  sont  ehmrgé^  de  TeiLé- 
cution  du  présiBUt  déct^t,  qui  sera  însérté  au  Bullietindei  ioh^ 

Fait  à  Paris,  le  ib  Mai  i88g. 

Sj^*  :  CÀRNÔt. 

.  .  ■  .1 

Le  MinUlre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vintèriear, 

Signé  •.  UooviER.  -.    Sigué:  CONSXANS) 


N*  ao6oa.  —  Décret  oui  oavre  au  Ministre  de  Vlntérieur  un  Créait  en  aug- 
mentation des  restes  a  payer  constatés  par  les  Comptai  dêfinîtijs  de  1885  et 
i887. 

Du  10  Mai  188g. 

Lb  Président  db  la  République  fratcçaises 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'état  ci-annexé  comprenant  des  créances  liquidées  en  aiig^meatHtioti 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i885 
et  1887  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  mentionnées  dans  Tétat  susvisé  conoernsint 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  àp]^câble^; 

Vu  l'avis  du  ministre  de!i  finances, 

DÉCRÈTE  :  ■    .  • 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  laifiisbre  de  rjnlérieQr^  «a  augH^ttlatiiMi 
des  nwtes-à  pay^r  comlatés  par  ies  obisptcli  dériniti£i  dès  ekétcf\6es 
ï88d  eft  i^7>  uW  enÉdit  de  tmgt  «aîMe  ^eof  «cent  ^«tm^Hgt-sept 
fWirics  qùatrè-vîYigt-dèiTx  <!entittttei5  {  ^,g8*?'«^  )  ^îttttht  Atlt  des  ièW^ant^ 
désignées  au  tablëàd  cî-ahnexé,  qui  ôttt  ëté  liÇnMéc^s  à  ïâ  chatte  des 
exercices,  èl  pour  lesquelles  des  états  iioniînatifs  sero'n't  adressés  au 
ministre  des  finances,  conformément  aux  prescriptions  dé  rartlcle  129 
du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  defintérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  cWahces 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  î'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  124  du  décret 
précité  dku  3i  mai  1862. 

**>  xr  série,  Bull.  io45,  n*  loSav, 
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3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordiiiaire  de  Texerbice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  inihîstre  des  finances  sont  char- 

C^  de  i^exécuÉîon  du  présent  décret ,  qui  sera  ittséré  au  Bnlletindes 
lois- 


Fait  à  Paris,  le  lo  Niai  1889. 

Le  Mi'nûtrt  des  financés. 
Signé  :  Rouviba. 


Signé  :  GARMOT. 

Le  Ministre  de  CiHlérieur, 
Signé  :  Co!«6TAM. 


>i  \\ 
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K  2o6o3.  —  DÉCRET  DU  Prbsioknt  de  la  république  française  (  contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  approuvé  ie  tarif  ci-annexé  pour  la  pet^ceptioa 
des  droits  de  péage  aux  bacs  établis  sur  le  canal  du  Havre  à  Tancarville, 
entre  Harfleur  et  Tancarville ,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers 
agents,  tels  qu^ils  sont  désignés  audit  tarif  et  (pi,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris, 
13  Mars  1889.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  puasages  d*sa»  sur  le  canal  du  Havre  à  Tancarville, 

Art.  1*'.  1*  Potti*  le  passage  d*une  personne  non  chargée  ou  chargée,  d*un  poids 
au-dessous  de  cinquante  kilogrammes o'  lo* 

Nota.  Toute  personne  isolée  aura  droit  au  passage  immédiat  moyennant 
ie  double  de  la  taie  ci-dessus ,  soit / o  lo 

3*  IXenrées  ou  marchandiiea  non  chargée»  sur  une  voiture,  mit  un  cheval 
ou  sur  un  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cin- 
quante kiiognmmes o  lo 

3*  Tout  poids  excédant  de  dix  kilogrammes  ou  fraction  de  dix  kilogrammes,     o  os 

4*  Cheval ,  mulet,  âne  chargés  ou  non  chargés ,  bceuf ,  vache  ou  taureau.. .     o  3o 

5*  Veau ,  mouton ,  brebis,  lx>uc,  chèvre o  lo 

6*  Voiture  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  cheval,  cheval  et  conduc- 
teur compris 1  oo 

7*  Voiture  char^  ou  non  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  chevaux  et 
conducteur  compris ••••• • i  5o 

8*  Voiture  chargée  ou  non  chargée ,  aUelée  de  plus  de  deux  chevaux ,  y 
compris  les  chevaux  et  ie  conducteur 2  00 

Nota.  Les  chevaux  en  supplément  payeront  comme  s'ils  étaient  isolés. 

L'embarquement  et  ie  débarquement  sont  compris  dans  ie  tarif. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse* 
ments,  les  maires,  les  juees  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
de  jpaix  et  leurs  ^fBers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaue,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes,  les  agents  des  manufactures  de  l'Etat,  les  agents  de  Tadministration  fores- 
tière, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  receveurs 
des  communes,  les  vénficateun  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les 
agents  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes,  mais  pour  le  cas  seulement 
ou  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques 
distinetives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions,  soit  de  cartes 
personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions ,  soit  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le 
directeur  du  service  intéressé; 

Les  gardes  particuliers  chargés  de  la  surveillance  des  terrains  de  l'État; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  rédamer  le  passage  en  franchise  oe  leurs  se- 
crétaires, des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

a*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

5*  Les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cdlulaires 
et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps  «  les  sous-officiers  et  les 


B.  n"  1238.  —  561  — 

soldats  voyagesnt  isolément,  la  ^eMdarmerie  dans  L'exereice  de  Ms  ibnctious,  aliis 
qoo  let  indmdhiS'coDdtnts  fuç  ià  gondarmerie  et  les  vottttves  et  cfievaux  serrant  à  tes 
transporter,  les  officiers  lors  de  i» durée  etdans  rétendoedd  leor  commandement; 

5*  Les  pompiers  et  les  persôoats  qui,  en'  cas  d'inbendiev  iraient  ]M>rter  secours 
d'une  rive  à  l'autaré ,  ainsi  que  le  matériel  aécesfiaire  ;  . 

6f  Leaganksehampétm  dans  l'exercke  de  leurs  fonctions. 

7*  Les  oftdeni  et  agents  des*  divers  coq»  «de  la  marine  «è  renddkt  d*uiie  riVë  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  agents  ayaiM  levlàge  de'lMfs'fonctiotis 
dm»  la  drconscriplion  mwitîme  qui  comprend  )>aiie  et  l'anti^  rivci  k«'  inspéclfeurs 
des  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mev,  ies  gardés  maritimes,  les  pirad'hominês 
pécheurs,  les  gardes  jmeésïet  ailtres  Ibnetioiintîres  oo  agents  pnéposés  a  la  |>olice  de 
ia  navigalioo  et  des  pécbcB«  r< 

Qnekiue  6^âqiiBnts  et  ùominreBk  que  toienties  passages 'des  ebrpsMen  des  ikidividus 
q»,  aux  tèrmeà  des  dbpoâtibns  oMiessus ,  •doivëni  joivlr  du  droit'  de  frimchlse ,  lef^t*- 
miernepoiuTiii  préleadreàaoeiniÉ'ind^nmité.  t  " 

3.  LeMrmierdknrâfiasikr  MiDfaacan  délm,  s^it  laTant;  soit  «piièsiè  («oucHer  du 
aoleii,  sans  etiger  anoo»  drtdt,  mais'  seulement  f4mf  Veveréice'de  leu^  fonctions, 
tes  foaétiiaiiaims  ;  eiiiplctyés ,  agetits  et  «autres  perKOnties  désignés  A  Vtrûdé  i . 


.    !  ■  .     ;     ' 


N*  20604.  — Décret  Dtt  PkÉsiDïHt  bit  là  République  fhançaisb  (conlre- 
iigné  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

ÂKT.  1*'.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  du  Petit- Veuies,  dans  le  chenal  du  port  de  Dieppe, 
département  de  fa  Seine-Inférieure. 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administFtttëtU^,  tb^gfistratï,*  fonctionnaires  publics  et  ^  divfrs  agents , 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termcTs  du  qttner  de$  charges, 
sont  aifrai^cU^  cl^tM}iteiQM%9tiofi;  i  cet  égard.  [Paris,  fê  Avril  1889.) 

Tarif  pour  la  pttttftion  dudnùs  d^  péage  aa  bac  du  Peùt-Venles ,  dans  le  ohettai 

^  (fa  fiprjt.d/ç  J)ifppç  {^ine-Inféneurc). 

Aht.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d*ùu  poids  au- 
dessous  de  cînquant0|l(^gr*>tkkD^ •  •  •  • ^   o'  o5* 

Pour  le  passage  de  marchandises  d'un  poids  de  cinquante  kilo^fanunes  oli' 
au-dessous o  u5 

3*  Pour  le  passage  d'une  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans 
attendre  le  laps  de  temps  d'un  quart  d'heure,  lîxé  par  l'article  5i  du  cahier 
des  charges. o  10 

2.  Sont  exemj[)ts  des  droits  de  péage  : 

1*  LlSs  ]^fëts  et *iolEis-pre^(^s  en,;^o:^'née,<j^ii)ft; leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges' oTînstruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  leurs  ^ffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingémeurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  Qnances, 
les  directeurs  et  employés  des  adnunistrations  de  Tenregistrement  et  des  domaines , 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  les  agents  des  manufactures  ^e  l,État»  lea  aganta  d^  l'administitttion 
foivslièfU,  les  agents  voyerâ',  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  •  les  ^ca- 
veurs  des  communes,  ies  vérificateul^'des  poids  et  mesurés,  les  préposés  d'octroi  et 
les  agents  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
Tautre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions ,  soit  de 
cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions ,  soit  enfin  de  réquisitions  délivrées 
par  le  directeur  du  service  intéressé  ; 

Les  ministres  des  difiéi^fMs  cultes  reconnus  {iar  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 


Les  pi'éfelfi.  «oiL-i-^feti  el  autiei  fondiomutrei  déaifaéa  uipràent  pkrafcrapbe 
■uroni  le  droîl,  d*ns  leurs  tourné*»,  de  rédamer  le  pMMg«  en  fiw>iUiie  île  lôm 
iecrétair«s  el  dei  domestiqtteH  «Uachéa  a  leur  pemuiDe; 
!t  lei  ^urelles  du  GouvememeDt; 


lei  lolditt  voyigeinl  isolément,  1 

qne  lea  indiviAis  coiiduils  par  la  frendanner 

reiùlle  de  route,  sait  lin  ordre  de  servkei 

i'  Les  pompiers  el  les  personnes  .qui,, eu  cai  d'inoendie.  iraictit  |K>rler  seeaare 
d'une  rive  k  l'autre,  ùiui  que  le  oiaiénel  oéctsaftire; 

y  Lea  gardes  chauipétreu  daut  l'exercice  de  leun  fonctieiiât 

6*  Les  ofTirien^  et  agents  des  divers  rorps  de  in  tntriae'se  reudint  d'ooe  rire  i 
l'autre  pour  caïue  de  service,  tes  ofiiciers  et  »gicd»  ayant  le  sii^de  lear»  bmclions 
dam  la  ckMOMripLion  maritime  de  Dirape,  le*  iMpcKtBun.dCs  pAchei.  les  «jnika 
des  gens  de  mer,  les  gardes  maritùnn,  ka  prud'kMaines.péclHnn.lea  gante*  juré» 
et  autres  fonctiomiairu  ou  agents  préposéa  à  la  pôlke  delà  iiari|;Blion  et  des  p£:bes. 

Quelque  Eréquenlt  et  nMidireiu  que  loiept  let  passage»  iet  corp*  et  des  indmdttE 
qui,  aux  larmes  des  dï^MMÏtions  cmssius,  doivent- jouir  du  droit  de  rranebioa,  le 
Termier  ne  ponira  prétendre  à  aurnoe  indemnité. 

3.  Le  fennier  sera  tenn  de  passer  tens  aucun  délai,  soit  avant,  soit  apris  le  n>u- 
i-her  du  soleil,  sans  eiiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  Toac- 
tious,  les  Tonctionnaires,  employés,  agents  et  ^tres  personnes  désirés  à  l'article  i. 


Certifié  wnforiUu  : 
Paris,  lé  1!  '  JiJin  1889, 


Le  G«r<de  dm  Acmuuc, 
Uhûsin  de  la  hutice  H  dei  QUlet , 


On  t-abouiw  pour  le  BuOtlin  tit  Uit ,  à  nlion  de  g  ftjuc»  pu  an ,  à  |*  caiiw  de  l'In 
nationale  ou  din  let  hcceveon  des  posle*  dca  départaneuts. 


luPUHSHU HAiioiUU.  —  Il  Jqin  iSafl. 
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N*  306o5.  —  Loi  qai  réseiue  aa  Pavillon  national  la  navigation 

entre  la  France  et  l'Algérie, 

V 

Du  *>  Avril  1889. 
[(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  avril  188g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopta  , 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulocjs  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  La  navigation  entre  la  France  et  TAlgérie  ne  pourra 
s^efTectuer  que  sous  pavillon  français. 

2.  L'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1866  est  et  demeure  abrogé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  a  Avrî!  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances  ,  !.*-  Ministre  dr  la  marine.  Le  Président  du  Consàl, 

c:»»A  .  n^,^.-.„»  «2:»»A     l*-.«*.  Ministre  du  commerce , 

Signe  :  RoCUKR.  Signr  :  KnAXT7.  ^^  l'i„duslrie  et  des  coloiies, 

Signé  :  P.  Tiraad. 


JlIP  Série,  a(» 
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N"*  ao6o6.  —  fjOi  sur  le  Code  rural.  (  Titre  VI.  —  Des  Animaax  employés 

à  l'exploitation  des  Propriétés  rurales  ) . 

Du  .4  Avril  1889. 
(  Promolgaéc  au  Journal  officiel  da  6  avril  1889.  ) 

Le  Sénat  et  lu  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

SECTION  I". 

DES   BESTIAUX   ET    DBS   CHEVRES. 

Art.  V.  Lorsque  des  animaux  non  gardés  ou  dont  le  gardien 
est  inconnu  ont  causé  du  dommage,  le  propriétaire  lésé  a  le  droit 
de  les  conduire  sans  retard  au  lieu  de  dépôt  désigné  parle  maire, 
qui,  s*il  connaît  la  personne  responsable  du  dommage,  aux  termes 
de  Tarticie  liHb  da  Code  dvil,  lui  en  donnera  immédiatement  avis. 

Si  les  animaux  ne  sont  pas  réclamés  et  si  le  dommage  n'est  pas 
payé  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  commis,  il  est  procédé  à  la 
vente  sur  ordonnance  du  juge  de  paix,  qui  évalue  les  dommages. 

Cette  ordonnance  sera  affichée  sur  papier  libre  et  sans  frais  à  la 
porte  de  la  mairie. 

Le  montant  des  frais  et  des  dommages  sera  prélevé  sur  le  produit 
de  la  vente. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  dommage,  Tordonnaoce  ne 
deviendra  définitive,  à  Tégard  du  propriétaire  de  Tanimal,  que  s'il 
n'a  pas  formé  opposition  par  simple  avertissement  dans  k  huitaine 
de  la  vente. 

Cette  opposition  sera  même  receyable  après  le  délai  de  huitaine,  si 
le  juge  de  paix  reconnaît  quMl  y  a  lieu,  en  raison  des  circonstances ^ 
de  relever  ropposant  de  la  riguemr  du  délai. 

2. 'Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement,  déterminer  par  des  arrêtés  le» 
conditions  sous  lesquelles  les  chèvres  peuvent  être  conduites  et 
tenues  au  pâturage. 

3.  Les  propriétaires  de  chèvres  conduites  en  commun  sont  soli- 
dairement responsables  des  dommages  qu'elles  causent. 

SECTION  IL 

DBS   ANIMAUX   DE    BASSE -COUR  >   PIGEONS,   ABEILLES    ET    VERS    À    SOIE. 

4.  Celui  dont  les  volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et  y 
causent  des  dommages  est  tenu  de  réparer  ces  dommages.  Celui  qui 
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les  a  soufferts  peut  même  tuer  les  volailles ,  mais  seulement  sur  le 
lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pouvoir  se  les  approprier. 

5.  Les  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour  qui  s'enfuient 
dans  les  propriétés  voisines  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître 
quoiqu'il  les  ait  perdus  de  vue. 

Néanmoins  celui-ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après  la 
déclaration  qui,  devra  être  faite  à  la  mairie  par  les  personnes  chez 
lesquelles  ces  animaux  se  seront  enfuis. 

6.  Les  préfets,  après  avis  de^  conseils  généraux,  détermincnf 
chaque  année,  pour  tout  le  département,  ou  séparément  pour  chaque 
commune,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de^ 
colombiers. 

7.  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui 
seraient  trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  et  des  peines  de  police  encourues  par  les  propriétaires  des 
pigeons. 

En  tout  autre  temps,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent  exercer, 
à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs  fonds ,  les  droits  détermi- 
nés par  l'article  4  ci-dessus. 

8.  Les  préfets  déterminent,  après  avis  des  conseils  généraux,  la 
distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  propriétés  voi- 
sines ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tout  cas,  l'action  en  dommage 
s'il  y  a  lien. 

9.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en 
ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

10.  Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être  saisies  sépa- 
rément du  fonds  auquel  elles  sont  attachées ,  elles  ne  peuvent  être 
déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

11.  Les  vers  à  soie  ne  peuvent  être  saisis  pendant  leur  travail.  Il 
en  est  de  même  des  feuilles  de  mûrier  qui  leur  sont  nécessaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtal. 

Fait  à  Paris,  le  l\  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le.  Minisire  de  Vinlènear,  Le  Ministre  de  Cagrictdture , 

Signe  :  CoN8TA!is.  Signé  :  LéoPOLD  Fatv. 


7^; 
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xN"  2o(>0'7.  —  Loi  approuvant  une  Convention  passée  entre  M.  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  du  Commerce^  de  V Industrie  et  des  Colonies,  Commissaire 
général  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  et  M,  Albert  Christophle,  gou- 
verneur du  Crédit  joncier  de  France,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
divers  établissements  de  crédit. 

Du  4  Avril  1889. 
(  Promulgaée  aa  Journal  officiel  du  5  avril  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  20  mars  1889 
entre  M.  Tirard,  président  du  Conseii,  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie  et  des  colonies,  commissaire  général  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889, 

Et  M.  Christophle,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  agis- 
gant  pour  le  compte  d'un  groupe  d'établissements  de  crédit  et  de 
maisons  de  banque  pour  lesquels  il  se  porte  fort. 

Ayant  pour  objet  l'émission  d'un  million  deux  cent  mille  bons  de 
vingt-cinq  francs,  munis  chacun  de  vingt-cinq  tickets  d'entrée  à 
l'exposition. 

Ces  bons  seront  dispensés  de  tout  impôt,  à  l'exception  de  la  taxe  de 
trois  pour  cent  établie  sur  les  lots  par  la  loi  du  21  juin  1875,  et  par- 
ticiperont à  quatre-vingt-un  tirages  de  lots  suivant  le  détail  porté  à  la 
Convention. 

2.  Le  maximum  de  dépenses  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle i"de  la  loi  du  6  juillet  1886  est  porté  à  quarante-six  millions 
cinq  cent  mille  francs. 

La  présente  loi,  délibérée el  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Charaibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat: 

Fait  à  Paris,  le  A  Avril  1889. 

Sipné  :  CARNO  T. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  du  commerce,  de  Cindustrie  et  des  colonies, 

Si?iié  :  V.  Tin  vrd. 

CONVENTION. 
Kntre  les  soussignés  : 

l'M.  Tirard,  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tiiidustrie  et  des 
rolonies,  commissaire  général  de  l'Exposition  universelle  de  188g; 

2'  Et  M.  Albert  Christophle,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  agissant  pour 
le  compte  d*un  groupe  d'établissements  de  crédit  et  de  maisons  de  banque,  membres 
(le  l'association  de  garantie  de  TExposition  universelle  de  1889  et  pour  lesquels  il  se 
|iorte  fort  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  M.  Christophle,  es  noms,  s'engage  à  émetlre  un  million  deux  cent  mille 
bons  de  vingt-cinq  francs,  munis  chacun  de  vingt-cinq  tickets  d'entrée  à  l'expositio!) 
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2.  Ces  bons,  qui  seront  dispensés  de  tout  impôt,  participeront  à  quatre-vingt-un 
tirages. 

Six  tirages  auront  lieu  pendant  ]a  durée  de  lexposition:  les  3i  mai,  3o  juin,  3i  juil- 
let, 3i  aoât,  3o  septembre  et  3i  octobre  1889. 

Les  cinq  premiers  tirages  comprendront  chacun  : 

Un  lot  de  cent  mille  francs,  an  lot  de  di\  mille  francs,  dix  lots  de  mille  francs  et 
cent  lots  de  cent  francs. 

Le  sixième  tirage  comprendra  : 

Un  lot  de  cinq  cent  mille  francs,  deux  lots  de  dix  mille  francs,  dix  lots  de  mille 
francs  et  deux  cents  lots  de  cent  francs. 

A  partir  de  1890,  et  pendant  soixante-quinze  ans,  il  y  aura  un  tirage  par  an  qui 
comprendra  : 

Pendant  lès  dix  premières  années  :  un  lot  de  cinquante  mille  francs ,  dix  lots  de  mille 
francs  et  cent  vingt  lots  de  cent  francs;  pendant  les  soixante-cinq  années  suivantes  : 
un  lot  de  dix  mille  francs,  un  lot  de  deux  mille  francs,  deux  cents  lots  de  cent  francs 
et  mille  lots  de  vingt-cinq  francs. 

Tous  les  bons  restant  en  circulation  seront  remboursés  à  vingt-cinq  francs  dans  la 
dernière  année. 

3.  Sur  les  trente  millions  provenant  de  rémission  des  un  million  deux  cent  mille 
bons: 

Vingt  et  un  millions  cinq  cent  mille  francs  seront  versés  au  trésor  public,  savoir  : 

Di\-hait  millions  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  comme  représentant  le  pro- 
duit des  recettes  de  Texposition  assurées  par  Tassociation  de  garantie; 

Trois  millions  cinq  cent  mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  lesuiépenses 
complémentaires  de  rexposition. 

Les  huit  millions  cinq  cent  mille  francs  de  surplus  seront  employés ,  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  du  Crédit  foncier,  au  pavement  des  quatre  millions  de  lots 
de  cent  francs  et  au-dessus,  au  remboursement  du  capital  des  un  million  deux  cent 
mille  bons  à  vingt-cinq  francs  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  et  à  l'acquitte- 
ment des  frais  généralement  quelconques  de  Topération. 

h,  La  fabrication  des  bons  sera  faite  aux  frais  des  émetteurs.  Les  bons  et  les  tickets 
seront  estampillés  pai*  leurs  soins  sous  la  survediance  d'agents  du  ministère  des  fi- 
nances rémunérés  par  eux.  Les  tickets  auront  les  mêmes  dimensions  que  ceux  fabri- 
qués par  rÉtat  et  indiqueront  d^une  façon  apparente  leur  prîx  de  vente  fixé  à  un 
franc. 

5.  La  caisse  centrale  du  trésor  public  sera  approvisionnée ,  par  les  soins  des  émet- 
teurs, de  tickets  détachés  des  bons,  qui  seront  livrés  aux  intermédiaires  au  prix  net  de 
quatre-vingt-dix-neuf  centimes  et  dont  le  produit  sera  porté  au  crédit  d'un  compte 
courent  spécial  sans  intérêts. 

Si  cet  approvisionnement  devient  insuffisant,  elle  pourra  délivrer  aux  intermédiaires 
désignés  les  tickets  fabriqués  par  TÉtat  et  dont  le  produit  profitera  au  budget  de  l'ex- 
position. La  caisse  centrale  du  trésor  ne  recevra  les  tickets  détaches  des  bons  que  par 
feuilles  entières  de  vingt-cinq  tickets. 

Les  tickets  détachés  des  bons  seront  remboursés  aux  intermédiaires  dans  les  con- 
ditions prévues  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  5  du  règlement  des  entrées,  du 
i5  novembre  1888.  La  provision  nécessaire  à  ce  remboursement  devra  être  assurée  par 
les  émetteurs. 

6.  Le  versement  des  vingt  et  un  millions  cinq  cent  mille  francs  prévu  à  l'article  3 
sera  effectué  aux  époques  suivantes  : 

Dix  millions  le  1*'  mai  1889  ; 
Six  millions  le  3o  juin  1889; 
Cinq  millions  et  demi  le  3i  aoât  1889. 

^  7.  l^  présente  convention  sera  nulle  et  de  nul  effet  si  elle  n*a  pas  reçu  l'approblh 
tion  des  pouvoirs  publics  avant  le  5  avril  1889. 

Fait  double  à  Paris,  le  20  mars  1889. 

Approiiré  iVcritvre  ci-dessus  : 
Signé:  Albert  Christophlk.  Signé:  P.  TiR\RD* 
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DÉLIBÉRATION    DE    LA   COMMISSION    DE   CONTRÔLE    ET    DK    FINANCES 

EN    DATE   DU  l8   MARS  1889. 

Art.  1".  Le  président  du  Conseil ,  ministre  an  cooimerce,  de  l'industrie  et  des  co- 
ionies,  commissaire  général  de  Texposiiion ,  est  autorisé  à  passer  une  convention  ayant 
pour  objet  la  création  et  l'émission  d'un  million  deux  cent  mille  bons  de  vingt-cinq 
francs ,  munis  chacun  de  vingt-cina  tickets  d'eiiCrée  à  Texposition. 

2.  Ces  bons,  qui  seront  dispenses  de  tout  impôt,  participeront  à  quatre-\ injgt-uu 
tirages. 

Si\  tirages  auront  lieu  pendant  la  durée  de  l'exposition ,  les  3i  mai ,  3o  juin ,  5i  juil- 
let, 3i  août,  3o  septembre  et  3i  octobre  18^9. 

Les  cinq  premiers  tirages  comprendront  chacun:  un  lot  de  cent  mille  Traces,  un 
lot  de  dix  mille  francs,  div  lots  de  mille  francs  et  cent  lots  de  cent  francs. 

Le  sixième  tirage  comprendra  :  un  lot  de  cinq  cent  mille  francs,  deux  lots  de  dix 
mille  francs ,  dix  lots  de  mille  francs  et  deux  cents  lots  de  cent  francs. 

A  partir  de  iQgo  et  pendant  soixante-quinze  ans,  il  y  aura  un  tirage  pur  an  aui 
comprendra,  pendant  les  dix  premières  années  :  un  lot  de  cinquante  mille  francs,  ai% 
lots  de  mille  francs  et  cent  vingt  lots  de  cent  francs;  pendant  les  soixante-cinq  années 
suivantes  :  un  lot  de  dix  mille  irancs ,  un  lot  de  deux  mille  francs,  deux  cents  lots  de 
cent  francs  et  mille  lots  de  vingt-cinq  francs. 

Tous  les' bons  restant  en  circulation  seront  remboursés  dans  ta  dernière  année. 

3.  Sur  les  trente  millions  formant  le  produit  brut  de  rémission  : 

Trois  millions  cinq  cent  mille  francs  seront  alfectés,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
aux  dépenses  complémentaires  de  rexposition;  le  maximum  prévu  par  l'article  1*'  de 
1a  loi  du  6  juillet  1886  étant  ainsi  porté  de  quarante-trois  millions  de  francs  à  qua- 
rante-six millions  cinq  cent  mille  francs ,  dix- huit  millions  seront  encaissés  par  le 
trésor  public  à  titre  de  fonda  de  concours,  comme  représentant  le  produit  des  recettes 
de  l'exposition  assurées  par  Tassociation  de  garantie. 

Cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  seront  employés,  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabHite  du  Crédit  foncier,  à  la  reconstitution  du  capital  nécessaire  au  payement  des 
lots  et  au  remboursement  en  soixante-quatorze  ans  des  un  million  deux  cent  mille 
bons  à  vingt -cinq  francs. 

Le  trois  millions  de  francs  restant  disponibles  seront  consacrés  aux  frais  d^émission 
et  pourront  se  décomposer  ainsi  : 

Commission  de  garantie  (1'  ^5  par  bon) i,5oo,ooo' 

Commission  des  guichets  (o' 70  par  bon). 900,000 

Frais  de  confection  des  billets ,  prospectus ,  annonces ,  etc 600,000 


3,000,000 


4.  La  fabrication  des  bons  sera  faite  aux  frais  des  émetteurs  et  sous  la  surveillance 
d'agents  du  ministère  des  finances.  Ces  bons  porteront  le  timbre  du  Crédit  foncier. 

5.  L'administration  des  finances  défivrera  anx  intermédiaires  désignés  des  tickets 
détaches  des  bons.  Dans  le  cas  où  son  approvisionnement  se  trouverait  insuflfbanrt , 
elle  conserve  le  droit  de  délivrer  les  tickets  fabriqués  par  TÉtat  et  dont  le  produit  pro- 
fitera au  budget  de  Tcxposition. 

6.  Toutes  les  recettes  de  l'exposition  autres  que  les  droits  d'entrée  au  moyen  de 
tickets  détachés  des  bons,  c'est-à-dire  notamment  les  diverses  cartes  d'abonnement, 
les  tickets  fabriqués  par  TÉtat,  les  redevances  dues  par  les  exposants,  la  revente  des 
matériaux,  seront  affectées,  avant  tout,  à  payer  les  dépenses  venant  en  excédent  des 
quarante- trois  millions  de  francs  prévus. 

Dans  les  excédents  de  dépenses  figurera  la  somme  d*un  million  huit  cent  mille 
francs  à  laquelle  est  fixé  à  forfait  le  remliaarseraent  à  efiectuer  au  syndicat  des  électri- 
ciens qui  devait  récupérer  ses  dépenses  sur  les  recettes  du  soir. 

Tout  le  surplus  des  recettes  sera  partagé  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris  dans  la  pro- 


B.  n*  1239.  —  559  — 

portion  de  leurs  apports  respectifs,  soit  dix-sept  vingt-cinquièmes  (17/25)  pour  l*État 
et  huit  vingt-cinquièmes  (8/26)  pour  la  ville  de  Paris,  la  commission  de  contrôle  et 
lie  Gnances  renonçant  au  nom  uc  Tassociation  de  garantie  à  tout  bénéfice  éventuel. 

Pour  copie  couforuic  : 

Le  Chef  da  cabiael  et  du  secrélarial , 
Signe  :  David  Daiitresmc. 


N"  20<x)8.  —  DÉCRET  qui  déclare  (Tatiliié  publique  les  Travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  des  lignes  n**  6  ei  8  du  i^seau  de  Tramwttys  de 
Lyon, 

Du  2  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du  17  mai 
1879,  portant  : 

1*  Déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à  la  ville  de  Lyon  d  un 
réseau  de  tramways  à  établir  dans  ladite  ville  ; 

a*"  Approbation  du  traité  passe  avec  la  compagnie  de  travaux  et  transports 
pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  i8Sot^\  qui  a  approuvé  ia  dMibération  du 
conseil  municipal  de  Lyon ,  portant  adhésion  à  k  cession  dudit  réseau  à  la 
société  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  ; 

Vu  Tavant-projel  présenté  pour  le  prolongement  des  lignes  n*'  6  et  8  du 
réseau  concédé  et  notamment  les  plans  d'ensemble  dressés  le  31  mai  1887; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soutijis  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881  ^*K  et 
notamment  la  délibération  de  la  conlmission  d'enquête,  en  date  du  !i6  jan- 
vier 1888; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  9  février 
1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon,  en  date  du  36  juillet 
1887; 

Vu  la  délibération  du  cpnseil  général  du  Rhône,  en  date  du  20  avril 
1888; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  qq  mars  1888,  par  le  colonel  directeur  du  génie 
à  Lyon,  conformément  à  rarticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  la  convention  passée  le  26  juin  1888,  entre  le  maire  de  Lyon,  au 
nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  omnibUï  et  tramways  de  Lyon,  pour 
la  rétrocession  a  ladite  compagnie  des  prolongements  des  lignes  n***  6  et  8 
du  réseau  des  tramways  de  Lyon; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  no- 
vembre 1887  et  4  octobre  1888; 

Vu  Tavis  au  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  3  novembre  1888; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  (*)  et  6  août 
1881^^); 

«i>  xtt*  série,  Bail.  499 ,  n*  8956.  <>>  xii*  série ,  Bull.  664 ,  n- 1 1 313. 

<"  XII*  série ,  BolL  6S9 ,  n*  10747. 

nr  Série.  a6.. 
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Le  Conseil  d*État  entenda, 

Dbgrbtb  : 

Art.  1*'.  Les  lignes  n*"  6  et  8  du  réseau  des  tramways  de  Lyon  se- 
ront prolongées  conformément  aux  indications  des  plans  ci-dessus 
visés,  savoir:  la  ligne  n**  6  (place  Tholozan,  pont  Morand,  à  la  gare 
de  Vaise),  jusqu'à  la  place  du  pont  de  la  Guillotière;  la  ligne  n**  8 
(place  Tholozan,  pont  Morand,  à  la  gare  Saint-Clair),  jusqu'aux 
abords  du  pont  de  la  Guillotière. 

2.  Sont  déclarés  dNitilité  publique  le»  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  des  voies,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  Tarticle  i*' 
ci-dessus. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  ces  nou- 
velles voies  par  la  ville  de  Lyon,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  i88o  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  17  mai  1879  ci-dessus  visé. 

4.  Est  approuvée  la  convention  passée  à  la  date  du  26  juin  1888 
entre  le  maire  de  Lyon,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  d'autre  part,  pour  la  ré- 
trocession de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ladite  convention  ainsi  que  les  plans  mentionnés  à  i'artide  i*' 
ci-dessus  resteront  anexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

!)résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  dee 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1889. 

Signé  :  GAaNOT. 

te  Ministre  des  travaux  jwhlics. 
Signé  :  D.  MoifTAUD. 

CONVENTION. 

Entre  la  ville  de  Lyon,  représentée  par  M.  le  docteor  GaitUton,  maire* 
D'une  part, 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tmmwaysde  Lyon,  dont  le  siège  est  à  Lyon»  place 
de  la  Charité,  n*  6,  représentée  par  M.  Mathieu,  administrateur,  et  M.  Vincent  dia- 
puis,  conseil  de  la  compagnie,  demeurant  tous  deux  à  Lyon,  agissant  en  vertu  des 

Soovoirs  qui  leur  auront  été  eonfi&rés  par  d^bération  du  conseil  d*adminîstratlon  en 
ate  du  1 4  juin  1888,  dont  un  extrait  est  annexé  à  la  présente, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  I41  vill«  de  Lyon  s*engage  à  demander  dès  à  présent  à  TÉtat ,  en  vertu/le 
l'article  k ,  quatrième  paragraphe  «  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  d'utilité 
publique  du  17  mai  1879,  ^  concession  des  prolongements  des  linas  d«  tramwavs 
n"  6  et  8  définis  ci-après  conformément  aux  projets  préiWtés  par  la  eompagnk  à  h 
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dftle  du  ai  mai  18^7,  et  soumis  à  l'enquête  réglementaire  du  i5  décembre  1867  au 

16  janvier  1888. 

Le  proiongemeut  de  ia  iigne  n*  6  (  Pont-Morand- Vaise)  jusqu'à  la  place  du  pont  à 
la  Guulotière  se  fera  : 

1*  En  se  servant  de  la  voie  unique  déià  constraite  dans  ia  me  Lafont  et  la  raccor- 
dant sur  la  place  de  ia  Comédie  avec  ia  ligne  n*  7  (  Perraciie-gare  de  Genève  )  ; 

a*  fin  empruntant  : 

<i.  Les  voies  de  ia  ligne  n**  7  depuis  la  place  de  ia  Comédie  jusqu'à  cdle  des  Corde- 
tiers,  les  raccordant  à  ce  point  à  la  ligne  n"  3  (les  Corddiers-Villeurfaanne j  ; 

6.  Les  voies  de  la  ligne  n*  5  depuis  la  place  des  Cordeliers  jusqu'au  quai  des  Brot- 
teaux ,  point  de  départ  de  la  partie  nouvelle  à  construire; 

c.  fin  construisant  un  tronçon  d'une  longueur  de  neuf  cent  huit  mètres ,  composé 
de  voies  simples  et  de  voies  de  garages  occupant  le  côté  droit  de  la  chaossée  du  cours 
de  ia  Liberté. 

Par  suite  de  ce  prolongement ,  le  point  terminus  actuellement  sur  la  place  des  Ter- 
reaux sera  reporté  sur  ia  place  du  Pont  à  la  Guillotière,  et  Texploitation  se  fera  sans 
transbordement  de  la  gare  de  Vaise  à  ia  place  du  Pont ,  et  vice  versa. 

Le  prolongement  de  la  ligne  n**  8  (Pont-Morand-Saint-Clair)  jusqu'aux  abords  du 
pont  de  la  Guillotière  se  fera  par  la  construction  sur  les  quais  die  Ketz  et  de  l'Hôpital 
(rive  droite  du  Rhône) ,  d'un  tronçon  d'une  longueur  de  mille  deux  cent  vingt-six 
mètres  soixante-six  centimètres  à  voie  unique  avec  garages. 

L'exploitation  de  ia  ligne  ainsi  prolongée  se  fera  sans  transbordement  de  Saint-Clair 
jusqu'aux  abords  du  pont  de  la  Guiliotîere. 

La  ville  de  Lyon  s'engage  à  rétrocéder  cette  concession  à  la  compagnie  des  omnibus 
et  tramways  de  Lyon  ^ui,  de  son  côté,  s'oblige  par  la  présente  convention  à  exécuter 
les  travaux  et  à  exploitai*  ces  prolongements  de  lignes  an  lieu  et  place  de  la  ville 
de  Lyon  comme  substituée  à  ses  droits  et  obligations ,  tels  qu'ils  sont  établis  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  actuelle ,  annexé  au  décret  d'utilité  publique  du 

17  mai  1879. 

2.  La  dnree  de  la  concession  sera  celle  des  lignes  n~  6  et  8  elles-mêmes. 

Ces  prolongements  seront  considérés  comme  solidaires  Tun  de  l'autre,  et  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  tramways  ne  sera  tenue  à  exécuter  l'un  d'eux  qu'autant  qu'dle 
aura  été  autorisée  à  exécuter  l'autre. 

Ils  seront  construits  à  voie  unique  avec  les  garages  indiqués  aux  avant-projets. 

3.  Les  tarifs  des  deox  Kgnes  n**  6  et  8,  y  compris  lenn  prolongements»  seront  les 
stdvanls  pendant  toat6  la  durée  de  la  concession  : 

l"*  LIGNS  N"  6. 

De  la  gare  de  Vaise  à  la  place  du  pont  à  la  Guillotière. . .  |   *."  ^J^^    ^  \^ 

2*  LICRV  N*  8. 

Tout  le  parcours  de  la  gare  de  Saint*Clair  au  terminus  |  i'*  classe*  o  s5 

situé  aux  abords  du  pont  de  la  Guillotière (  2*  classe,  o  i5 

Section  du  terminus  situé  aux  abords  du  pont  de  la|  i**  classe,  o  30 

Guillotière  à  l'octroi  de  Saint-Clair |  >*  classe,  o  10 

Section  de  l'ociroi  à  la  gare  de  SaintCiah- |  ^^  ^^^    ^  *^ 
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Tout  Yoyageor  ayant  payé  pour  une  sectios  en  première  dme  vingt  centimea  et  ea 
deuxième  classe  dix  centimes  pourra  parcourir  en  outre  la  deuxième  section ,  en 
payant  «n  supplément  de  cinq  centinnas. 

Ceoime  dans  le  cahier  des  chareca  en  date  du  q  mars  1879  annexé  au  décret  du 
17  mars  1879  déclarant  l'utilité  publicpie  du  résefcu  de  la  ville  de  Lyon,  il  est  stipulé 
que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  de  transport  pour  les  deux  tiers 
dans  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Les  voyageurs  des  lignes  n**  6  et  8  pourront,  en  pa^t  on  supplément  de  cinq  cen- 
times ,  réclamer  une  correspondance  doimant  di'oit  a  un  passage  gratuit  sur  tout  le 
parcoul^  dans  l'intérieur  de  la  ville  d'une  autre  ligne  de  tramways  rencontrée  sur  le 
parcours. 

26. .  t 
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h.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  d'expédition,  d'impression  et  antres 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  seront  à  la  charge  de  la  compa* 
gnie  des  omnibus  et  tramways ,  qui  devra  les  payer  sur  les  étals  arrêtés  par  le  préfet 
du  Uhône. 

5.  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  ne  pourra  être  contrainte  à  rexécution 
des  prolongements  de  lignes  dont  il  s'agit  qu'après  qu*elle  aura  été  autorisée  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  à  émettre,  sans  augmenter  son  capital-actions,  un  ca- 

f>ital-obligationsde  deux  cent  quatre-vingt-cinq  miUe  francs  (  385,ooo^)  nécessaire  pour 
aire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement. 

Ces  obligations  seront  du  même  type  que  celles  déjà  émises  par  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways. 

6.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  en  même  temps 
que  la  demande  en  concession  des  prolongements  des  lignes  de  tramways  n**'  6  et  8 
lui  sera  présentée. 

Fait  triple  à  Lyon ,  le  26  juin  1888. 

Le  Conseil  de  ta  compagnie,  L'Administmlcttr,  Le  Maire  de  Lyon, 

Signé  :  V.  Cbapus.  J'approuve  :  gigné  :  Gailleton. 

Signé  :  AIatrieo. 

Enregistré  à  Lyon,  le  19  février  188^  (actes  administratifs),  folio  43,  case  5.  Reçu 
un  franc  quatre-vingt-huit  centimes.  Signé  :  Mathieu, 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  3  février  1889,  enregistré  sous  le  n*  5a. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 
Signé  :  D.  Montaud. 


N"  20609.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  embran- 
chement prolongeant,  dans  la  rue  Marie-Duboccage ,  la  ligne  n"  3  des  Tram- 
ways de  Rouen  [de  VHâlel  de  Ville  de  Rouen  à  Quatre-Mares). 

Du  3  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  ci-annexé,  le  décret  en  date  du  5  niaî 
18761  portant  déclaration  d  utilité  publique  et  concession  à  la  ville  de  Rouen 
dun  réseau  de  voies  ferrées,  à  traction  de  chevaux,  à  établir  sur  le  terri- 
toire de  cette  ville  et  sa  banlieue; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1877  (^),  approuvant  le  Iraité  passé  entre  la  ville  de 
Rouen  et  le  sieur  Palmer  Haraing  pour  la  rétrocession  de  Tentreprisc; 

Vu  le  décret  du  30  février  1880  ^>,  qui  approuve  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Rouen,  en  date  du  ag  novembre  1878,  portant  adhésion 
à  la  cession  faite  par  le  sieur  Palmer  Harding,  k  la  compagnie  des  tramways 
de  Rouen,  de  la  construction  et  de  Texploitation  du  réseau  de  voies  ferrées 
concédée  cette  ville; 

Vu  l'avant'projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  embranchement  pro- 


(ï) 


\ii'  série,  Bull.  547,  n*  6i/i8.  '^^  xii'  série,  Bull.  5o7,  n*"  9036. 
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longeant,  dans  la  rue  Marie-Duboccage,  la  ligne  n"*  3  dadit réseau,  allant  de 
r hôtel  de  ville  de  Rouen  à  Quatre-Mares ,  et  notamment  le  plan  d'ensemble 
de  cet  embranchement  en  date  du  21  octobre  1887; 

Va  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (■>; 

Vu  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  en  date  du 
22  février  1888; 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  du  ai  janvier  1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  du  1 1  avril 
1888; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Rouen  des  ai  octobre  1887, 
17  février  et  39  mai  1888  ; 

Va  la  convention  passée,  le  39  mai  1888,  entre  le  maire  de  Rouen,  agis- 
sant aa  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  de  tramways  de  Rouen,  pour  la 
rétrocession  à  cette  compagnie  de  l'embranchement  susmentionné  ;  ' 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  39  octobre  1888  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  38  novembre  1888; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  ^'^  et  6  août 
1881  W; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCRBTB  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  em- 
branchement proloDgeant  dans  la  rue  Marie-Duboccage  la  ligne  n"*  3 
des  tramways  de  Rouen  (de  Thôtel  de  ville  de  Rouen  à  Quatre-Mares), 
suivant  les  dispositions  générales  du  pian  ci-dessus  visé. 

2.  La  précédente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  mois«  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  construction  et  à  rexploitation  de  l'embran- 
chement dont  il  s'agit,  par  la  ville  de  Rouen,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1800  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  le  27  avril  1876,  annexé  au  décret  du 
5  mai  1876,  relatif  aux  lignes  de  tramways  déjà  concédées  à  cette 
ville,  lequel  régira  l'ensemble  de  l'entreprise. 

4.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mai  1888,  entre  le 
maire  de  Rouen,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways 
de  Rouen,  pour  la  rétrocession  de  l'embranchement  énoncé  aux  ar- 
ticles précédents. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  mentionné  à  l'article  i"  ci- 
dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

<*)  XII*  série.  Bail.  629 ,  n*  10747.  ^  xii*  série,  Bull.  664,  n*  11332. 


—  564  — 
résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 


Î^res 
ois. 


Fait  à  Paris,  le  2  Février  1889. 

Signé  :  CAHNÛT. 

Le  Minittrt  des  travaux  pablics. 
Signé  !  D.  MONTATJD. 

GONVBNTIOlf. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  Le  sieur  Milian ,  «i^inl  au  mcôi-e  dç  U  ville  de  Ilouen ,  agissant  en  celte  qualité , 
au  nom  et  dans  Tintérèt  de  la  ville , 

D'una  port; 

2*  Les  sieurs  il.-H.  Browne  et  EtUnger,  administrateurs  dologucs  de  la  compagnie 
des  tramways  de  Rouen ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie 
ayant  son  siège  sodai  à  Rouen , 

D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Rouen,  concessionnaire  du  réseau  de  tramvraya  établi  sur 
son  territoire  et  dans  sa  banlieue,  en  vertu  d*un  décret  du  5  mai  1876,  et  qui  est  en 
instance  pour  obtenir  Tautorisation  de  construire  un  embranchement  par  la  rue  Ma- 
rie Duboccage,  da  la  ligne  nr  5  de  Thôtel  de  vUle  de  Rouen  à  Quatare^ares ,  soua  les 
dauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret,  s*engage  à  rétrocéder 
à  la  compagnie  des  tramways ,  jusqu'à  l'expuntion  de  la  concession ,  rétablissement 
et  l'exploitation  de  rembranchement  susmentionné. 

2.  La  compaffnie  des  tramways  est  assajettie  envers  la  vîUe  à  toutes  les  oblijgatioQs 
qni  sont  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  de 
même  qu'elle  est  subrogée  aux  avanti|ges  résultant  |K>ur  la  ville  de  ce  cahier  des 
charges. 

3.  La  rétrocession  ne  sera  définitive  qn*aprte  son  eeceptation  par  le  censeil  munici- 
pal et  son  approbation  par  l'autorité  compétente. 

Fait  double  à  Boœn ,  le  tg  mai  1888. 

Les  AdminUlrateurs  Ije  Maire, 

*  I.  Comw-fe  ie.  trammay, .  ^^^  ^  ^^^^^^ 

Signé  *.  B.-lt.  BsowifB. 

Enregistré  à  Rouen  le  37  février  1889,  folio  95 ,  case  17.  Reçu  trois  trancs  soixanto- 
qninie  oentimea.  Signé  :  ÇoUin, 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3  février  1889,  enregistré  sous  le  n*  5i. 

Lt  Ministre  des  travaux  pablics , 
Signé  :  D.  Montaud. 


■«•«■«M^H» 
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N**  ao6io.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer^ 
cice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'exécution  de  Travaux  publics  (Porto  mantimas). 

■ 

Le  PASdlDkflT  DB  LA  RiSPCBtIQlPI  FUiNÇÀISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  re» 
eettes  et  des  dépenses  de  Texeroioe  1888  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  Tétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  le  département  du  Calvados,  diverses  communes,  chambres  de  com*- 
merce  et  autres  intér«Més,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  i'Btat,  à  Texé» 
cation  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice  1888  ; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances , 
DéciiTE : 

Aat.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  lur  le  bud* 
get  de  Texercice  1888,  première  section,  chapitre  xtv  :  Ports  marù 
tintes  —  Travaux  ordinaires  (Entretien  et  grosses  réparations),  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  k 
soixante^ix  mille  quatre-vingts  francs  trois  centimes  (70,080'  o3)  et 
réparti,  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tetat  B  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  CARNÔT. 

Le  MùUttrt  desfimuiet.  Lé  Minittre  du  iraoatuc  publia. 

Signé  :  P.  Pbttral.  Signé  :  T>,  Montaud. 


<"  xr  série,  Boll.  to45,  n*  10527. 
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État  A. 


État  de  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pubWpus 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  texerdce  1888. 


HBXTS. 


Calvados.. . 


PAETIIt  TUCAUTBa. 


Ghafciite- 
Iiiftri<*ure. 


Manche... . 


Pas-        S 
de-Calais.  1 

Pyrénées    j 

(Basses-).  ( 


Scioe- 
InAnearc. 


Vendée. . . .  ! 


Le  département. . . . 

Idem 

Idem 

La  chambre  de  com- 
merce de  Hon- 
fleur. 

Le  syndicat  des  ma- 
rais salants  d*An- 
gouiins. 

La  commune  d*An- 
gonlins. 

La  commune  de  la 
Rochelle, 

La  régie  de  la  Tonne 
de  radoub  de 
Cherbourg. 

Idem 

La  compagnie  des 
tramways  de  Bou- 
logne. 

La  4illc  de  Diar- 
rifai. 

La  ville  du  Havre. . 

La  ville  de  Dieppe. . 

(.a  ville  de  Rouen . . 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  ville  des  Sables. 

Idem 


BBcims 
d«i  fiaancM 
oà  le»  fonds 


Caen . 

Idem 

loem  ••••|.*.. 
Idem 

La  Rochelle, , . 

Idem 

Uem 

Cherbourg.... 

4 

Idem 

Boulogne -sur- 
Mer. 

Rayonne 

Le  Havre 

Dieppe 

Rouen 

Le  Havre 

I4CS  saoïes  • . .  • 
Idem 


KUMiaos 

des 

rêcé- 

piteii. 


4i56 
5077 
5o79 
5667 


3867 

3870 
kSos 

i93« 

335 
6736 

38aa 

île 

700 

\U 

i5So 
a893 


DATKS 

des 

venemeals. 


38  août  1888. 
aa  oct.  1888. 

Uem» 
17  nov.  1888. 

a  octobre  1888. 

3  octobse  1888. 
3  nov.  1888. 
a  a  août  1^88. 


17  ocL  1888. 
3o  oct.  1888. 


i5  sept.  1888. 

11  oct.  1888. 
là  nov.  1888. 
17  nov.  1888. 
aiiBOv.  1888. 

17  sept.  1888. 

12  oct.  1888. 

Total. . . . 


MO^TAXT 

des 
vcmaents. 


ao,ooo'oo' 

1,000  00 

10,000  00 

aAo  00 


600  00 

Soo  00 

9,o3a  60 

33 1  40 

56A  80 
â77  48 

1,600  00 


î 


,&ao  00 
,5oo  00 
5,100  00 
a,aoo  00 


11,480  60 
g&3  a5 


70,080  o3 


Etat  D. 


népartition,  par  entreprise ,  d'nn  crédit  additiimnel  de  70,080  fi-,  A?  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour  t emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1888,  prcmiire  section,  chapitre  x\v  :  Ports  maritimes  —  Travaiu  ordi- 
naires {Knlt-etien  el  grosses  répat'ations). 


DEFABTSHBRTS. 


Calvados. 


CSAPrrBBS  BT  BRTBBFBISBS. 


Construction   d*unc  cale   de  débarquement  à   Oyeatre- 

ham ao,ooo'oo* 

Entretien  des  cales  du  port  de  Grandcamp.  1,000  00 

Tiavaux  de  draeage  du  port  de  Huullcnr.. .  io,0QO  00 

Service  météorologique  du  port  de  Hoii fleur.  a4o  00 


MORTART 

des 
crédits  oaieris. 


3i,a4o'oo* 


B.  n*  1239. 


I>£FAaTBIIBITS. 


Charente- 
laféricarc. 


Ifanchc 

Pas-de-Calais. 

Pyrénées 
(Battes^). 

Inf<^rieurc. 
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CHAMTKBft  IT  KXTaZPRMat. 


de  la  Plalcnro  (pointe  de 

1,100*^00' 


2,o32   60 

Cherboiurg 


) 


Vendée 


Reconstruction  de  la  digne 

Chaix  )  («00'  H-  5oo'  ) 

Rescindement  de  la  maison  Timnd ,  en  saiHië 

sur  les  alignements  du  qnai  Maubèe  (port 

de  la  Rochelle). 

Entretien  de  la  forme  de  ndoob  du  port  de 

(a3i'4o  +  564' 80) 

Rcmplaeement  dû  tabtier  dn  pont  Mai^aet,>  à  BMilogne 

snr-Mcr. f 

Tmvaax  à  exécuter  à  la  côte  des  fiasques , , . . . 

Ëiitrctifiu  du  port  dn  Hacvre  (  7,600'+ ivaoo') . 

Entretien  des  quais  du  port  de  Dieppe.. .'. . . 

Entretien  des  auais  du  port  de  Rouen 

Construction  au  nouveau  remblai  au  port 
des  Sables 

Erlaijmge  des  quais  nord  et  sud  et  augmen- 
tation du  nombre  des  échcUea  du  quai 
nord  du  port  des  Sables 


MOXTANT 

des 
crcdil»  ovterts, 


O»T00'oo" 
5,5oo  00 
5,aoo  00 

u,48o'6o" 
953  a5    ' 


Total. 


3.i3a'5o- 


796  ao 

M7  àè 
1,600  00 

20,A00  00 


ia,â33  85 


IW*  ao6ii.  —  DicnBT  ^uiouvî^  aa  Ministre  des  Travana:  publia,  surVêxer^ 
cice  1888,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  dfi  concours  versés  an  Trésor  pour 
V amélioration  et  l'achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  9  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  minisire  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  dn  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  aflectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  larlicle  38  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
Mi  witorâé  è  exécuter  pendant  l'année  1888,  snr  ies  fonds  à  verser  par  tes 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s'élevant  nu  maximum 
a  la  somme  de  vingt-six  millions  soîxante-buit  mille  trois  cents 'francs; 

Vu  l'état  A  ci-«nnexé,  s'élevant  à  on  millton  quatre  cent  trente-cinq  mille 
francs  de  sommes  versées  par  la  ville  de  la  Rochelle  et  par  les  chambres  de 
commerce  de  Honfleur,  de  Dunkerque  et  de  Cherbourg,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  rÉtal,  à  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times appartenant  à  Texercice  1888; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1888,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
.concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départemenls  et 
aulres  intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times, rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  vingt 
et  un  millions  deux  cent  soixante-neuf  miflc  trois  cent  soixante-dix-huit 
francs  douze  centimes,  inférieure  de  quatre  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
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dix-huit  mille  neuf  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingt-huit  centimes  à  ceHe 
qui  a  été  fixée  comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  i*arti«ie  38  de 
la  loi  précitée  du  3o  mars  1888; 

Vu  1  article  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptahllité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

D^GRBTB  : 


Abt.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1888,  chapitre  u: 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  marHimes,  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours  versés  par  la  ville  de  la  Rochelle  et  par  les  chambres  de 
commerce  de  Honfleur,  Dunkerque  et  Cherbourg,  pour  travaux  re<- 
latifs  aux  ports  maritimes,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  d'un 
million  quatre  cent  trente^inq  mille  francs  (i,435,ooo')  répartie^ 
entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présenl 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Le  MinUtrt  du  finances. 
Signé  :  P.  Pbttral. 


Signé  :  GARNOT. 

U  Mmistr$  i$t  traoauxpahlm, 
Sigtié  :  D.  MONTÂUD. 


ériT  A. 


État  de  tommes  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publUpies 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  de  Ceseercice  i888. 


KBITS. 


Gtivadot.. , 

ChaMnte- 
Inlérienrc. 


nKTIlt  TIlUVtBS. 


mm^m 


La  chambre  de  com- 
meroe  de  Hon* 
fleur. 

La  ville  de  U  Ro- 
chelle. 

La    ville   de   Don- 
karqve. 
i  Seine; {  La  chambre  de  com- 
merce   de    Chrr- 
bonrg. 


an  fiiiaB««i 

o«  Ui  tondi 

•ai  M  T«n4i. 


Pont-rÉvèque. 

La  Rochelle... 

Parte 

Idem 


43. 


S5U 

àiVJ 
«8017 

98936 


MVlt 


U. 


10  nov.  1888. 

3  nov.  1888. 
S  aov.  1888. 
16  nov.  1888. 

Total.... 


mVTAVt 
VfrMBIMU. 


35,oûo' 

Soo/xw 

1,000,000 

100,000 


i,&35,ooo 
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ÉTAT   B. 


Répartition,  par  entreprise ,  d'an  crédit  additionnel  de  i,4S6,OO0  francs  ouvert  au  minisù^ 
des  tra»anx  publics,  pour  Remploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  de  Vexeroiee 
1888,  deuxième  section,  chapitre  u  :  AméUorfttioii  et  ftchèveoMpt  de#  porto  mari- 
times. 


DBPAiTtmnrf. 


CalvadM 

Cbarente- 

Inftrienre. 

Manche... 

n^td 


eVApITlBS  IT  IRTMPBinf. 

Traraux  de  prolongement  du  quatrième  bcfsin  du  port 
de  llonfleur 

Gonatruction  du  baMin  de  la  Pallice,  dans  le  port  de  la 
Rochelle 

Amélioration  do  port  de  Cherbourg 

Aoiéiioratlon  do  port  de  Duàkefqua. 

TOTÀt....t 


MOITAIIT 
dM 

er^U  oBYtrto. 


36«ooo' 

3oo,ooo 
100,000 

IfOOOfOOO 


i»436tCX)0 


N*  ao6ia.  —  Décrit  qai  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publia,  sur  l'exer- 
cice 1888,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
études  et  travaux.de  Chemins  de  fer  exécutés  par  Vttal. 

Du  9  Février  1889. 
Lu  Président  de  la  République  française, 

Sur  1c  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  oaars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  traranx  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  divers  départements  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécu- 
tion  de  travaux  de  chemms  de  fer  appartenant  à  l'exercice  1888; 

Vu  I  aYÎB  on  mmisln  des  unancet , 

DÉGRBTI  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  aûaistre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1888,  deuxième  section,  chapitre  lvii  :  Études  ei 
travaux  de  chemine  dejer  exécutée  par  VÉtai,  pour  Femploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  cinq  cent  vingt- trois 
mille  cinq  cents  francs  (5a3,5oo'}  et  réparti,  entre  diverses  entre^ 
prises,  confbrmémcnt  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 


w  ir  tévie, Bail.  io4S,  n*  ioSf7. 
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au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pkytral. 


%aé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  travaux  publics, 
Sigiic  :  D.  MONTAUD. 


État  A. 


Eiat  des  sommes  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pttbU(fHeS 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  i888. 


oipABTB- 
MBXTS. 

PABTIXS  TBKBASTBS. 

axCBTTBB 

i^cs  Gnanc0s 

ou  los  Tonda 

ont  été  yené*. 

KHMBaOS 
dM 

réec- 
pissés. 

DATBB 

des 
venomenU. 

MOKTATr 

des 
versemenls. 

Alpes 
(  Basses-  ). 
Gôtc-d*0r. . 
Loire 

Vienne — 

Le  département.... 
Idem 

Di^ne 

Diion 

l45l 

7188 
569 

5078 

la  déc.  1888. 

8  déc. '1888. 

99  nov.  1888. 

3  déc.  1888. 

Idem. 

Total.... 

3a.5oo'oo' 

a3i,ooo  00 
60,000  00 

119.651  10 
80,348  90 

Idem 

Saint-Etienne. 

Poitiers 

Idem 

Idem 

Idem 

6a3,5oo  00 

Etat  B. 


Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  523,500  francs 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i888,  deuxième  section,  chapitre  LVii  :  Études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés  par  I*État. 


DépABTXHBlfTS. 


Alpes 

(fiasses-). 
CôU-d'Or... 
Loire 


Vienne. ... 


CHAPITBB8  ET  BXTREPniSES. 


CoBStniction  de  Iijfn>es  de  chemins  de  fer  de  Porcalqnier 
a  Voix  et  d^Apt  a  ladite  ligne 

Etablissement  de  la  ligne  d  Épinac  aux  Lanmos 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon 

ÉtabUssement  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  an  Blanc,  de 
Glvray  au  Blanc,  de  Confolens  à  la  lifi^c  de  Civray  au 
Blanc ,  de  Loadun  à  ChâtHleniult^t  de  Châtelleraalt  à 
Tournon-Saint-Marlin  (  1 19,65 1'  10  -i-  8o,3A8<  90} 


Total. 


MOUTAIIT 

des 
erMUs  ouverts. 


3a, 600' 

a3i,ooQ 
60,000 


aoo,ooo 


5a3,5oo 
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N*  ao6i3.  —  DÉCRET  qai ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i888,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  appli- 
cable aux  Travaux  exécutés  par  l'État  sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres-les- 
Veynes, 

Du  9  Février  188g. 

Le  Président  de  la  Mpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  gêné- 
rai  des  recettes  et  des  dépenses  deTexercîce  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre ,  des  crédits  affectés  au  ûiinistre  des  travaux  publics  poiu*  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  5:1  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fbnds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n*"  28336)  du  receveur  central  des  finances  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  8  no- 
vembre 1888,  paria  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés 
par  rÉtat  sur  In  lifi^ne  deCrestà  Aspres-les- Vey nés,  en  vertu  de  la  conven- 
tion annexée  à  la  loi  du  1 3  avril  1888 ,  une  sooune  de  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DécniTB  : 

• 

Art.  1*'.  Il  est  ouveil  au  ministre  des  travaux  publics,,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  deTexercice  1888,  deuxième  section,  chapitre lvii: 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  rÉtat,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo')  applicable  aux  travaux  exécutés  par  TEtat  sur  la  ligne  de 
Crest  à  Aspres-les- Veynes,  concédée  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  Paris-Lyon-Méditerranée  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la 
loi  du  i3  avril  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  ladite  compa- 
gnie à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  susmentionnés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Mimtln  dttfinanen,  ht  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  P.  Pbytral.  Signé  :  D.  Mo^itaud. 


(1] 
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N*  ao6i4.  —  Décret  aai  ouvre  au  Ministf'edes  Tracaax  publics ,  sur  l'exer- 
cice iS88,  un  OrédU  a  titre  de  jwds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable 
aux  Travatix  exécutés  par  l'Élat  sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes. 

Du  9  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sor  le  rapik)rt  du  miaiatre  des  travaux  publics; 

Vo  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1886,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre ,  des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  5i  du  décret  du  3i  mai  1861  (^)  sur  la  (Somptabilité  publique, 
rdatifà  remploi  des  fonda  de  concours; 

Vu  la  déclanition  (n*  31147)  ^^  receveur  central  des  finances  da  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  qu  il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  8  dé- 
cembre 1888 ,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k 
la  Méditerranée,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  pour  payement  des 
dépenses  aCTérentea  aux  travaux  exécutés  par  TÉtat  sur  la  ligne  de  Crest  à 
Aspres-les-Vey nés  en  vertu  delà  convention  annexée  à  la  loi  du  i3  avril 
1888; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
MeRirs  : 

Airr.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section  de  Texercice  1888,  chapitre  lvii  : 
Btniee  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉiat,  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des  chemins  de 
fbr  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  un  crédit  additionnel  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  applicable  aux  travaux  exécutés 
par  i^tatsnr  la  ligne  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes  en  vertu  de  la 
convention  annexée  à  la  loi  du  i3  a\Til  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris  f  lé  g  Février  1889. 


Signé  :  GARNOT. 


(1) 


Le  Minisire  des  finances ,  te  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  P.  PsrrRiL»  Signé  :  D.  Mottacd. 

Il'  série,  Bull.  ioi|5,  n*  loSsy. 
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N*  ao6i5.  —  DÉQMMT  gui  ouvre  aa  Ministre  des  Trawtux  pMics,sur  fesser^ 
ciee  i8SS,  «n  Créâii  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  apj^i' 
cable  aax  Travaux  exécutés  pur  l'État  sut  lu  li§ne  de  Crest  à  ÀspresAes- 

Veynes. 

Du  9  Février  i89q« 

Le  Présideht  de  la  Republioctb  feamçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des.  travaux  publics; 

Vo  là  loi  de  finances  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral dea  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par 
chapitre ,  dea  crédits  afiectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vuraiiick  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <>'  sur  la  comptabilité  publique, 

relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (a*  574)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  8  janvier  1889,  P^  ^^ 
compagnie  des  chemina  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  pour  payement  des  dépenses  afférentes 
aux  travaux  exécutés  par  TÉtat,  en  exécubon  de  la  convention  annexée  à  la 
loi  du  lâ  avril  1888,  sur  la  ligne  de  Gresi  à  Aspres-les^Veyae»; 

Vu  Taxis  du  ministre  des  finances , 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  lo  bud- 
get ordinaire ,  deuxième  section  de  Texercice  1888,  chapitre  lvii  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  État ,  pour  f  emploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée ,  un  crédit  additionnel  de  cinq 
cent  mille  francs  (5oo,ooo'J,  applicable  aux  travaux  exécutés  par 
l'État,  sur  ia  ligne  de  Qrest  a  Aspres-les- Veynes,  en  exécution  de  la 
convention  annexée  à  la  loi  du  10  avril  1888. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précèdent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours ,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chairs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution  dn  présent  déo'et, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

l*  If <nû(re  ilet  fimwu  •  Ijb  Ktnittnr  itt  truvttvx  pMws, 

Signé  :  P.  PRVtaAU  Signé  )  D.  MOHtAU». 

tii  II'  série,  BulL  1045.  »*  ig9s7. 
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N*  20C16.  —  DicKET  qui  ouvre  aiiMimslve  des  Travaux  publics,  sur  l'exer* 
cice  i8S8,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État» 

Du  9  Fémer  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  uiiaistre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  portant  G xaiion  du  budget  géné- 
rai des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition ,  par  cha- 
pitre ,  des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit  eier- 
cice  ; 

Vu  Tarticle  52  dujdécret  du  3i  mai  186a  <^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n""  3968  du  receveur  des  Gnances  de  Remiremont 
(Vosges),  et  5377,  3678,  3370,  338o  et  338i  du  trésorier  -  payeur 
général  de  l'Orne,  constatant  quil  a  été  versé  au  trésor  public,  les  3  et 
i3  novembre  1888,  parla  commune  du  Val-d*Ajol  et  le  département  de 
rOrne,  une  sonune  totale  de  cent  dix  mille  francs  (10,000^  +  3,666'-f- 
Q,oia'ao  -H  25»5 17^40  -|-  6a,638'6a+  160*78)  pour  concourir  avec  les 
fonds  de  rktat  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d*AiilleviUers  au  Val* 
d*Ajol,  d*Alencon  à  Domfront,  de  Gouterne  à  la  Ferté-Macé,  de  Mamers  à 
Mortagne,  de  Mortagne  à  Mézidon ,  de  Mortagne  à  Laigle  et  d'ÉchauSbnr  à 
Bernay; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  I".  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  f  exercice  1888  «  deuxième  section  «  chapitre  lvii  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  dix  mille  francs 
(110,000'),  applicable  dans  la  proportion  suivante  aux  entreprises 
ci-après  désignées,  savoir: 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'AUlevilIers  au  Val-d'Ajol 10,000' 

établissement  des  chemins  de  fer  d*Alençon  à  Domfront,  de  Cou* 
terne  à  la  Ferté-M ace ,  de  Mamers  à  Mortagne,  de  Mortagne  à 
Méiidon,  de  Mortagne  à  Laigle  et  d'Échauffour  à  Beruay 100,000 

Total  égal • 1 10,000 


Wi 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés. 


0) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret, 
qui    sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minûire  des  finances  ^  Le  Minisire  des  Iravanx  publics , 

Signé  :  P.  Psttral,  Signe  :  D.  Montaud. 


V 

N*  20617.  —  pÉCRET  qvii  ouvre  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1888 , 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  Location  du 
magasin  d'habillement  a  Nantes. 

Do  i3  ATrfl  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  ia  toi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  delà  guerre  pour  l'exercice  1888; 

Vu  Li  convention  passée  entre  TÉtat  et  ia  ville  de  Nantes  et  par  laquelle 
ladite  ville  s'engage  à  verser  annuellement  au  trésor  une  somme  de  trois 
mille  firancâ  pour  concourir  a  la  dépense  de  location  des  immeubles  oc- 
cupés par  le  magasin  centrai  d'habillement  et  de  campement; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  trois  mille  francs  a  été 
versée  par  ladite  ville,  le  11  février  1889,  pour  Tannée  1888; 

Vu  Taiticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i883,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Farticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^> ,  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  avril  1889, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  rexercice  1888^  chapitre  xxvm  :  Habillement  et  campement; 
Matériel  i* exploitation ^  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooo')  qui 
sera  affecté  à  ia  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  cen- 
tral d'habillement  de  Nantes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  an  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  ia  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

/^  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  ynerre. 

Signé  :  Rouvier.  Signé  :  C.  de  PRKYCïifBT. 


itj 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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N*  ao6i8. —  DÉCRET  qai  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  i888, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  location  du 
magasin  d'habillement  à  Toulouse. 

Du  i3  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  ia  guerre; 

Vu  la  toi  du  3o  mars  1888,  portant  6xation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1888;        * 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Toulouse  «pour  la  loca- 
tion des  immeubles  occupés  par  le  magasin  central  d*habillement  et  de 
campement  de  cette  place; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  six  mille  francs  a  été 
versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  Patticlc  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^ ,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  mioistre  de  finances  en  date  du  8  avril  1889, 

DÉCRÈTE  : 

\rt.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1888,  chapitre  xxviii  :  Ifabillement  et  campement; 
^ïatériel  d'exploitation^  un  crédit  de  six  mille  francs  ^6,000'),  qui 
sera  alTecté  à  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  cen- 
tral d'iiabillement  de  Toulouse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Toulouse. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  iSSg, 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Minisire  des  financée,  Ije  Ministre  de  Ut  guerre. 

Signé  :  RouviER.  Sigiié  :  C.  de  FrkycijieT. 


N*  20619.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1889  un  Crédit  non  employé 
en  1888  pour  la  réorganisation  des  défenses  de  Calais. 

Du  i3  Avril  188g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

'•'  M*  série,  Bull.  io45,  n*  10337. 
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Sur  la  proposition  du  miitistre  de  la  ^erre; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1879,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre, 
an  titre  du  compte  spécial  :  Réorganisation  des  défenses  de  Calais,  d'un 
crédit  total  de  quatorze  millions  (14,000,000^)  réparti  sur  les  cinq  exercices 
1879,  1880,  1881,  1882  et  i883; 

Vu  le  décret  du  17  avril  1888  ^^\  qui  reporte  à  Texercice  1888  une  somme 

de 7,1 16,438'  69' 

restée  disponible  sur  les  exercices  précédents; 

Considérant  aue,  sur  cette  somme,  il  na  été  dépensé, 
en  1888,  que  celle  de 3oi,g5'j  5o 

D  où  un  disponible  de 6,8i  6,484  09 

à  reporter  à  l'exercice  1889; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  précitée  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits,  disponibles  en  fin  d'exercice,  pourront  être  reportés  aux  exercices 
suivants  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  avril  1889, 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  l".  Sur  le  crédit  de  sept  millions  cent  seize  mille  quatre  cent 
trente-huit  francs  cinquante-neuf  centimes  (7,  i  i6/i38'  59)  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre»  au  titre  du  compte  spécial  :  Réorganisation 
des  défenses  de  Calais,  de  l'exercice  1888,  par  décret  du  17  avril 
1888,  un  report  est  autorisé  à  Texercice  1889  dudit  compte,  jusqu'à 
coucurrence  de  la  somme  de  six  millions  huit  cent  quatorze  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  neuf  centimes  {6,8i4,484'  09). 

2.  Une  somime  de  six  millions  huit  cent  quatorze  mille  quatre  Gent 
quatre-vingt-quatre  francs  neuf  centimes  (6,814,484^09)  est  annulée 
au  compte  spécial:  Réorganisation  des  défenses  de  Calais,  de  Texer- 
cice  1888. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  i*'  du 
présent  décret  au  moyen  de  crédits  alloués  et  du  produit  de  la  vente 
des  terrains  militaires  devenus  disponibles  par  la  suppression  de 
fancienne  enceinte  de  Calais. 

U,  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1889. 

Sigrné  :  CARNOT. 

Le  Miniâlre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Roxtvibr.  Signé  :  C.  de  Fi;£TCinbt. 


(1) 


xn*  série,  Bull.  1166,  11"  19384. 
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N**  20620.  —  DÉcnBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  V exercice  J 889,  ua  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements. 

Du  9  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française,  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  nnstructlon  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  farticie  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  52  da  dé- 
cret do  3i  mai  1862  <^) ,  aux  termes- desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  on  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 

f»ar  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1889; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  rexercice  1889,  deuxième 
section  (Beaux- Arts) y  chapitre  11  :  Écoles  spéciales  des  beaax-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements,  un  crédit  de  trente  mille  deux  cent 
trente  francs  soixante-deux  centimes  {3o,23(/62),  applicable  aux 
dépenses  des  établissements  désignés  dans  Tétat  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts  et 
le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le  concerne, 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1889. 

signé  :  CARNOT. 

t     w  '  A     j     É'  ^'^  Ministre  de  Vitutruction  miblique 

fe  Mim.stre  des  Jmanccs ,  ei  àei  bmumnuU . 

Signé  :  RouviER.  SigHé  :  A.  FALuilŒS. 

"  M*  série,  Bull.  io45,  a*  10537. 
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État  des  sommes  visées  au  trésor  à  titre  dt  fonds  de  eoneours  pom^  dépenses  pubiiqaes 
st  dmtinéss  à  être  raUackées  au  budget  de  l'exercice  i8&9. 


•BTABTKiaXTS. 


àipes-Maritimes. 


Cher. 


PMiTm 

v«nant«s. 


Creuse. 


Nord 


Haute- Vienne.  . 


Idem. 


Alger. 


Villes  de  : 
Nice 

Dourges.. . 

Aubnsson. 

Koubaix... 

Limoges. . 

Idem 


atAriTiiB  wr  mtntn 
â%%  vtrwaciiu. 


si 

ce    Ot 


et 


Aljçcr. 


Chap.  II. 

Ecoles  spéciales  des 

heaax-nrts  et  de  dtssin 

doju  Us  départemeats. 

ï**  trimestre  L889  de  la 
tttbveDtkiA  accordce 
à  AMI  éaaàa  lalioiMite 
d'arts  décoratifs |  i3o6 

l*'trimeslrti  1889  de  la 
subvention    accordée  1 
à  son  école  naitioiMle  | 
des  beaux-arts \  5&â 

1*'  trimestre  1889  de  la 
subvt'nlioB  accordée 
à  MO  éo^e  Daliooale 
d'arts  décoratifs 737 

1"  trimestre  1889  de  la 
subvention  accordée 
a  son  école  nationale 
d*arts  industriels. . . .     732 

1"  trimestre  1889  de  la 
subvention  accordée 
au  musée  nat  onal 
Adrieit-Dabouché 178 

1"  trimestre  1889  de  la 
subvention  accordée  à 
récolc  nationale  d^arts 
décoratir» 178 

1"  trimestre  1889  de  la 
•ubvention  accordée  à 
récolc  nationale  des 
beaux-arts 


DATI» 
d«4   WMBeolS. 


9 


30  mars  1889. 


5  lévrier  1 8M9. 


27  février  1889. 


21  janvier  1889... 


12  janvier  1889.. 


1-t  janvier  1889... 


5  février  i8«9. . . 


MOKTANT 

de» 
versements 


Total. 


3,875'oo' 


3,S8o  62 


8a5  oo 


10,000  00 


1,300  00 


6,25o  00 


kyàho  00 


3o,23o  62 


Arrête  le  présent  boi*derean  à  la  somme  de  trente  mille  deux  cent  trente  francs 
soixaiM&deQx  centimes. 


N*  20621.  —  DÉCRET  DU' PRésiDEjn*  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  sait: 

I*  Bf .  Daval  (Femand-Raoal) ^  régent  de  la  Banque  de  France,  né  le 
a5  octobre  i833,  àPéronne  (Somme); 

Ses  deux  fils  :  René-Raoal,  ingénieur  civil,  né  le  33  juin  1864 1  au  Pecq 
(Seine-et-Oise) ,  et  Maarice-Auguste-Raoul ,  étudiant,  né  le  27  avril  1866,  au 
Pecq  (Seine-et-Oise),  demeurant  tous  trois  à  Paris; 

Ses  deux  neveux  :  Daval  (Edmond-Raûal) ,  né  le  27  juin  1862,  à  Angers 
(Maine-et-Loire),  demeurant  au  Havre  (Seine-Inférieure),  et  Daval  (André- 
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lliu>ui),né  le  3  Dovembre  1870,  à  Roaen  [Seine-lofèrieure).  représenté  par 
sa  mère.  H"  FoersUr,  veave  Danat,  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ffiire  pi'écéder  lear  nom  patronymique  de  celui  de  Raoul 
et  à  s'appeler  légalement,  a  l'avenir,  Biiomt-Dtmal. 

3°  Lesdits  impétrants  ne  ponrront  se  pourvoir  devant  les  tribonaui  pour 
J'aire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fiié  par  U  loi  du  1 1  germinal 
an  XI  et  en  justitiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (Paris.  29  ivril  1889.) 


N*  ao6(i3.  —  DÉCRET  DU  pRÉSlDRirt  DE  tA  HépDBUQiiE  FRANÇAISE  [contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit: 
1°  M.  Uaqua  [Heniy).  attaché  ou  ministère  des  nlTaires  étrangères,  né  le 
uS  novembre  1864.  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Pascal  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir.  Maqua- 
Pascal. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  dn  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(Pnnj,?.9  irril  1889.) 


GertiOé  conforme  : 

Paris,  le  1^' Juia  188$. 

Le  Garde  dei  Sceaux, 
lliaUtre  de  taJiuUce  et  des  Cultei, 


lUPHIMBHIEUnOIlAUt. —   l(  Juil 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1240. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  ao6'j3.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  additionnelle,  signée  à 
fVashinglon,  le  28  août  1888 ,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Atnériguc, 

Du  11  Avril  i88g. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  12  avril  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  doort  la  teaeur 
suit: 

Art.  1"'.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  additionnelle  concernant 
réchange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  les  États-Unis,  con- 
clue le  28  août  1888,  et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée 
à  la  présente  loi  ^^K 

2.  A  partir  de  Tentrée  en  vigueur  de  ladite  Convention  addition- 
nelle, le  droit  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  fraof^is  pour 
les  envois  de  fonds  au  moyen  de  mandats  de  poste  à  destination  des 
États-Unis  sera  de  dix  centimes  (o'io)  par  dix  francs  (10');  toute 
fraction  de  dix  francs  (10')  sera  passible  d'un  droit  de  dix  cen- 
times (o'  10). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  l.t  Ministre  des  affaires  étrangèivs, 

itinisin-  du  commerce,  de  Vindnstnr  ^.  _   ^. 

et  dês  colonies,  ^*ff"«  •  K-  SpuLLRR. 

Signé:  P.  Tiraud. 

<*'  Le  lexledc  la  Coineiition  addiliotinellc  »era  public  ofliciellement  avec  le  décrtt 
de  proiuulgalioii. 

Xir  Série,  27 
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N*  2o6ai.  —  DÉCRET  qai  prescrit  la  Promulgation  de  la  Convention  addition- 
nelle concernant  téchnnge  des  mandaté  iepo^tB»  iigêée  à  Washington,  le 
'28  Aoât  1888,  ênU^  la  Fiante  et  les  Etats- Unh  (t4méri(fUe. 

D^  19  Avril  1^89. 
(  Promalgaé  an  Journal  officiel  da  21  avril  1S89.  ] 

Le  Phesidënt  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DéCRBTB : 

Art.  l*. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Couveution 
additionnelle  concernant  l'échange  des  manaats  de  poste  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  conclue  le  28  août  1888,  ladite  Convention 
additionnelle,  dont  la  teneur  8uit>  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION, 

Le  (lOMvei'uementde  la  R^ublique  fmn^lsê  et  )e  Gcavernem^nt 

des  États-Unis  ayant  jugé  utile  de  modifier  la  stipulation  de  Tartidé^ 
de  la  CoaveotioD  ^o'Us  ont  condue  k  Washington^  J^  39  décembre 
t879)  pour  l'envoi  de  fonds  à  Taide  de  oiandatspçste,  les  soussignés 
le  Comte  Sala,  chargé  d'affaires  de  France  aux  Etats-Unis,  dûment 
autorisé  à  cet  effet,  et  Don  M.  Dickifison^  maître  générai  des  postes 
des  États-Unis.,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  loi,  . 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Le  droit  payable  par  Tadininistration  du  pay»  d'origine  des  luarnltU 
k  radminiatratioa  du  pays  de  destination,  aux  termes  de  TajrticU  3 
de  la  Convention  signée  à  Washington,  k  99  décembre  1879,  entca  la 
France  et  les  Btats*UniS|  pour  l'échange  des  mandftts  de  posts,  est 
fixé  à  la  moitié  d'un  pour  cent  (  1/2  p.  100)  du  montant  total  de  «es 
mandats. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  arrêté  le  présent  Arrachement} 
qui  sera  considéré  comme  additionnel  à  la  Convention  précitée  du 
29  décembre  1879,  et  entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  conviendront 
les  administrations  postales  des  deux  Pays,  après  qu'il  aura  été  rendu 
exécutoire  dans  l'un  et  l'autre  État. 

Fait  à  Washington,  en  double  exemplaire,  le  28  Août  1888. 

(L.  S.)  Signé  :  Sala. 

(L.  S,)  Signé  :  Don  M.  DioUN^OM. 
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Art.  2. 


Le  ministre  des  affaires  éti*angères  et  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre du  commerce,  de  Tiridustrie  et  des  colonies,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Prêsidenl  du  Conseil ,  Le  Ministre  du  affaires  élrangères , 

Ministre  da  commerce ,  de  rinduslrie  c      2     r.   t. 

et  des  colonies,  Signô  :  E.  bPULLBH. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N"  ao6a5.  —  Décret  qui  autorise  la  commune  du  Palais  {Morbihan)  à  exploiter 
sur  le  quai  du  port  d'échouage  de  cette  localité  une  Grue  fixe  pour  la  manu- 
tention de$  marchandises,  le  chargement  et  le  déchargement,  le  màtags  et  le 
dimAlage  des  navir$s» 

Du  1"  Février  1889. 

Le  Président  de  la  Rbpubuqob  françaisb, 

Sar  h  FRppprt  du  ministre  d»$  travaux  potdîcs; 

Va  la  demande  présentée  par  la  commmie  du  Palais,  à  Bdle«Isle-en- 

Mer  (Morbihan),  en  vue  d'obtenir  raatorisation  d'exploiter  sur  le  quai  du 
^i  d'échouage  de  cette  localité  une  grue  fixe  à  main  pour  la  manutention 
des  marchandises,  le  chargement,  le  déchargement,  le  mâtage  et  le  ôémà- 
Uige  des  navires  et  de  percevoir  des  taxes  pour  Tusage  de  cet  engin; 

Va  le  dossier  de  renonète  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  ho* 
taument  le  procès-verhcu  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  ag  août 

Vu  ia  délibération  de  ta  chambre  de  commerce  de  Lorient  du  i3  no- 
vembre 1888; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes  du  département  du 
Morbihan  des  3-3  juin,  6-19  octobre  1888,  ensemble  Tavis  de  Tinspecteur 
^Wrai  de  la  division  du  3  décembre  1688; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Morbihan  du  23  octobre  1888; 

Vu  lavis  da  consal  général  des  ponts  et  chaussées  du  18  décembre 
1888;  * 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  !•»,  La  commune  du  Palais  est  autorisée  à  exploiter  sur  le 
qnai  de  port  d'échouage  de  cette  localité  une  grue  fipte  à  main  pour 
I  ™fûatcntioïi  des  mairhandises,  le  chargement,  le  déchargement, 
^'l?^**^®  et  le  démâtage  des  navires,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  J^g  chai-ges  annexé  au  préaent  décret. 

•J7. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Minisire  des  Iravaax  publics , 
Signé:  D.  Montaud. 


cauieh  des  charges. 


TITRE  I". 

OBJET  DE  L*AUTORISATION'. 


Objcl  de  rantorisatioù. 

AuT.  1".  L*oatiiiage  que  la  commune  du  Palais  est  autorisée  à  exploiter  dans  le 
port  du  Palais,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  char^,  com- 

{>rend  une  grue  fixe  à  main  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires ,  poar 
a  manutention  des  marchandises  sur  le  quai  du  port  d*échouage,  pour  le  mâtage  et 
le  démâtage  des  navires. 

Nature  de  fàtitorisaCiOD. 


aux 

lequel  il  est  installé  reste  aflfecté  à  Tusagc  libre  du  public ,  sous  Taulo- 
rilé  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réser\'e  le  droit  d'établir  et  d'autorber  toute  autre  personne  k 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils ,  engins  ou  abris  qu'elle 
jugera  convenable,  sans  que  la  permissionnaire  puisse  élever  aucune  i^lamation. 

TITRE  H. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

3.  I/engin  que  la  permissionnaire  est  autorisée  à  exploiter  est  le  suivant  : 

Une  grue  fixe  à  bras  d'une  force  de  mille  kilogrammes,  établie  sur  le  quai  du  port 
d'échouage. 

Emplaccmoats. 

4.  f/emplacemrnt  do  cet  appareil  fixe  est  dt'fmilivement  maintenu  sur  l6  quai  du 
port  d'échouage. 

Projets  d*etécntion. 

5.  La  permisftionnaii'e  est  tenue  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  les 
(u-ojels  d  eiccution  et  de  modification  de  ces  ouvrages. 

Ces  projets  doivent  couiprcndrc  tous  les  plans  et  dessins  et  les  uiéniojres  explicatifs 
nc<'csï>aircs  pour  bien  spécifier  les  constructions  i  faire. 
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Le  minîsire  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  du  port. 

Exécution  des  travaux. 

5.  La  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'elle 
a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité ,  mis  en 
oeuvre  suivant  les  rè^es  de  Tart. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  la  permissionnaire  doivent  être  constamment  entrete- 
nus en  bon  état  par  ses  soins ,  de  façon  à  toujours  convenii*  parfaitement  à  l'usage 
auxquels  ils  sont  destinés. 

La  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  de  la  grue. 

Si  1  entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  permissionnaire,  il  y  sera  pourvu 
d*office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service 
du  port  sera  remboursé  par  la  permissionnaire  au  moyen  des  rftles  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Responsabilités  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  La  permissionnaire  est  responsable»  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  de  l'engin. 

Frais  de  construction  et  d*entretien. 

9.  Tous  les  frais  de  modification  et  d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  permission- 
naire. 

Sont  ép;alement  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être  autorisée 
par  le  mmistre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port, 

10  du  type  (supprimé). 

ludemuités  aux  tiers. 

11.  La  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  l'en- 
tretien ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  vofrle. 

12.  La  permissionnaire  est  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
voie  publique. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  k  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés ,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état ,  par  les  soins 
de  la  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Effets  du  Ubre  nsago  de  la  voie  publique. 

13.  La  permissionnaire  n'est  admise  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des 
dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  à  Touvrage,  qui  ne  doit  former  aucun 
obstacle  à  la  cirrulation  publique. 

Elle  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison 
de  l'état  des  chaussées  et  teiTe^leins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exercerait 
sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  l'ouvrage ,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  iuter* 
ruptions  de  9ei*vice  qui  résulteraient  pour  l'engin,  soit  de  mesures  temporaires  d'oi'dre 
et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  pu- 
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blic  tant  par  l'admiiUstration  que  par  le»  partiaiUers  jtéffuUèremûnL  autonpiàit  lû  en 
i^MOn  d  tine  cauàe  qoetconque  rçsùltàat  du  libre  usage  d^ia  voie  publique, 

1 4  du  type  (  supprimé  ). 

Contrôle  de  la  constraction  et  de  l'entretien. 

1».  Lbh  travaux  de  modfflcatbtl  et  d'etitrélien  ftônt  ex(Vt1té<t  mu%  le  ronirôle  et  là 
«iirvelllanfe  dp<i  inp^^nleur»  du  port. 

16  du  type  (supprimé). 

TITRE  m. 


Pdifce  des  faaift  ti  du  pMrt* 

17.  I/autortsation  oe  confère  à  la  permissionoaire  aucun  droit  d'intarveation  dans 
le  placement  des  navires  au  q^ual  outulé  par  elle,  dans  le  déplacement  de  ce»  navire.H , 
dans  la  police  de  §:rande  voirie ,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Ordxt  d^admiMion  à  Tiuage  des  «ni^  d«  flotauteoUon. 

18.  I/engin  est  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  la  date  de  leur  production , 
sur  des  registres  à  souche  tetius  par  lés  soins  de  Itt  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  tontes  les  personnes  intéres- 
sées à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  insent  ne  se  présente  pas  à  son  rang ,  il  prend  le  premier  tour  dont  il 
est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TÊtat  ou  employés  au  âerviee  de  l'État  ont  la  priorité 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  de  l'engin,  lis  ne  sont  pas  astraînta  au»  imcnptipns 
prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  maître  de  port,  l'engin 
employé  par  un  autre  navire  peut  Hr^  ettfevi*  h  ce  navire  pour  être  aflecte  immédiate- 
ment aux  opérations  des  bâtunents  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  de 
l'Ei«t. 

Obligations  de  la  pemtltilooiialfe  »  M  qui  cdmarao  l^frln. 

19.  La  permissionnaire  est  tenua; 

Soit  de  donner  son  appareil  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la  journée; 

Mt  àe  remployer  elle-même  directeniant,  stir  ia  dettiande  du  punio,  à  l'enU^'e- 
ment  d«s  colis  ou  èe»  mal»; 

Et  cela  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  trtVâii  dfi  ia 
dduanet  tnak  eneora  eà  dehors  de  eei  pérfodas,  de  jour  et  de  iiiiitt  <|uaod  ce  travail 
aura  été  autoricé  pif  la  douane ,  sur  ia  demande  de  la  pemonne  qoi  devra  UAtt  voàf^ 
dr  Tappareit. 

obligations  des  usagei*». 

!20.  Ceux  qui  fout  usage  d»  i'atigin  de  ia  permi«ionBaire  doivent  employer,  pour 
le  déchargement  et  l'embarquement  des  marchandises ,  ainsi  que  pour  leur  arrimage 
à  fond  de  cale  et  m  {^nml  pour  la  tnamitentioti  des  nHirfhatidiseii,  tin  nombre 
d'hottimes  éuflisant  pbur  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisMr  ehômer  l'engin ',  ftmte  de 
quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  dl)  pretnief  des  inscrits  raivaitt^ 
qui  eftt  en  situation  de  l'utiliser. 

La  grde  ûe  peut  ^tre  employée  à  soulever  un  porids  supérieur  à  sa  Torce.  Toute 
avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  a  là  charge  des  personnes 
<\\\\  ont  fiiit  usage  de  la  gme. 

c«it  qiil  vettient  travailler  ett  dehors  des  jours  et  heures  réglementaînrs  du  travail 
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de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  .com- 
mencement du  travail  supplémentaire,  en  produisant,  s*il  y  a  lieu,  Tautorisation  de 
la  douane. 

SurveilUiMD  et  fappareil. 

31.  L*engin  donné  en  location  ne  peut  travailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent 
de  la  permissionnaire  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location. 

Sospension  des  opérations. 

^.  Si  r&gent  char^  dû  la  surveillance  trouve  (ju'il  y  a  danger  ou  Inconvénient  à 

"'*'^"'  ''  ■ " ^  ^'  ■* — *-  ^'  tapermisr' *  ~       >--»--•--  j-^-  • ^ 

,  ce  qUa  tç 
'inlerrupti 
un  défiaut  de  Tenfin  mis  à  sa  disposition. 

Mais ,  dans  ce  (fernier  cas ,  il  ne  pay«  ^m  le  temps  pendant  lequel  il  a  pu  faire  usage 
de  Tengin. 

Le  paragraphe  i*'  4m  pvéMiit  «rlÎGto  «at  «pjilfeaMe  «Il  cM  o^  fwt^u  MTAit  «taiployé 
pour  le  compte  de  la  permiaaionnaire  même  à  ranlèvement  de«  cojbis  ei  des  mUs, 

33  et  34  du  type  (supprimés). 

m 

Kèglettents  du  port  et  mesures  dé  policé. 

35.  La  permissionnaire  «at  éMiniift  «lUi  rè^maikta  du  port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  parmissioa»a>rft  ealen- 
due,  pour  réglementer,  dans  rinkérét  de  la  sécurité  pubUquf»  du  boa  ordi«  «uns 
Texploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  TÉtat,  la  statfannamaftt  et  le 
fonctionnement  ae  Tengin  établi  sur  le  domaine  public. 

mMutH  de  détail. 

i6.  r^s  mesttft^s  de  détail  wlàilfè*  à  fa^n^cilott  du  préient  rahtef  des  dmfges. 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obfîgationa  r^pecUves  de  la  panniMlMUMwe  et  des 

Krsonnes  qui  font  usage  de  son  appareil,  ainsi  qu6  les  mesures  de  aétau  relatives  à 
ppHeation  des  tarifa,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  permissloAnàlîe  entetidtié. 

Agents  de  la  permissionnaire. 

37»  Les  agents  et  gardiens  que  la  permisaionnaira  emploie  pour  la  .nimâllmcê  et 
la  garde  de  i  ouvrage  autorisé  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  aasermentéH 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Us  ont  des  signes  distinctifs  de  letim  n^fiêttefiM. 

Sout-traitéf. 

3$.  lia  Murmiaiionoairo  peut  «avec  le  consentaineat  du  miiûaire  de»  trewaiu  publkii 
confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  elle  Texploitation  de  son  engin  ai  la  yilpeeptiea 
des  taxes  Gxées  par  le  tarif;  mais ,  aans  ce  cas ,  elle  demeure  personnellement  respon- 
sable, tant  envers  radministmlioii  ^^ehveralea  tierti  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Contrôle  de  rexploltatlon. 

■ 

"n.  L*éitploit«i(m  de  rapptrHt  atitori«té  éftt  flilte  sous  le  eotiMie  fH  h  ittWefRliiCè 
des  ingénieurs  du  port. 
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TITRE  IV. 

TARIFS. 

Dorée. 

30.^  Pour  indemniser  la  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*elle  s*eng«ge  à 
taire  par  le  présent  cahier  des  charges  «  et  sous  la  condition  expresse  qu*eUe  en  rem- 
plira toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  Tautorisation ,  pour  Tusafe  de  son  appareil ,  des  taxes  dont  le 
montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après: 

Taxes  maxima. 

31.  Les  taxes  m&xiioa  qui  peuvent  être  perçues  sont  iea  suivantea  : 

À.  Pour  colis  ou  objets  pesant  isolément  moins  de  mille  kilogrammes  : 

Pour  les  premiers  mille  kilogrammes ,  ci i'  6o* 

Pour  mille* kilogrammes  au-dessus  des  premiers  mille  kilogrammes  jus- 
qu'à dix  mille  kilogrammes ,  cj o  6o 

Pour  mille  kilogrammes  au-dessus  des  premiers  dix  mille  kilogrammes ,  ci .  o  ho 

B.  Colis  ou  objets  pesant  isolément  plus  de  mille  kilogrammes  : 

De  miHe  kilogrammes  à  mille  cinq  cents  kilogrammes  par  colis,  ci o  Ao 

De  mille  cinq  cents  kilogrammes  a  deux  mille  kilogrammes  par  colis ,  ci. .      o  6o 
De  deux  miHe  kilogrammes  à  trois  mille  kilogrammes  par  colis,  ci i  oo 

C.  Blocs  de  pierre  pesant  isolément  plus  de  mille  kilogrammes  : 

De  mille  kilogrammes  à  mille  cinq  eeuts  kilogrammes  par  bloc ,  ci o  4o 

De  mille  cinq  cents  kilogrammes  a  deux  mille  kilogrammes  par  bloc ,  ci. .      o  6o 
De  deux  mille  kilogrammes  à  troi9  mille  kilogrammes  par  bloc ,  ci i  oo 

D.  Pour  mâtage  et  démfttage ,  par  mât  : 

Pour  navire  jusqu'à  vingt-cinq  tonneaux ^ a  oo 

Pour  navire  de  vingt-cinq  tonneaux  à  cinquante  tonneaux 4  oo 

Pour  navire  au-dessus  de  cinquante  tonneaux 6  oo 

E.  Les  bois  en  grume  ou  autres  flottés  seront  traités  par  assimilation  : 

F.  Llkecre 2  00 

G.  La  demi-journée 10  00 

OBSSRYATIOlia. 

Lorsque  la  grue  sera  employée  pour  mettre  sur  des  voitures  ou  sur  des  bateaux  des 
colis  antérieurement  déposés  sur  le  quai ,  il  sera  perçu  la  moitié  du  droit  appliqué 
auxdits  colis  lors  de  leur  déchargement.  11  reste  de  même  perçu  un  demi-droit  pour 
déchargement  des  voitures ,  des  cotis  qui  devront  être  déposés  sur  le  quai  en  attendant 
leur  embarquement. 

Application  da  tarif  de  reogin. 

32.  Les  taxes  pour  l'usage  de  l'engin  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande  pré- 
vue à  Tartide  i5  ci-dessus. 

Lorsque  Tappareil  est  donné  enjocaiion  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée,  toute  heure 
ou  toute  demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins  l'engin  est  retiré  parles  agents 
de  la  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  d'avance ,  à 
titre  a  arrhes,  lors  de  la  demande  de  l'engin. 


B.  n*  1240.  _  1^9  _ 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  dVmploi  par  les  usagers. 

33.  La  permîssioanaîre  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  Tengin  et  de  ses  accessoires, 
le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifii  à  son  fonctionnemenl. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  l*accffochàge  et  le  déorochaffe,  l'approche  et  la 
manutention  des  colis  et  des  mâts ,  ainsi  que  la  Ibumiture  des  chaînes  et  cordages 
pour  saisir  les  colis  et  les  mAts  sont  à  la  charge  dn  locatairo. 

Fnib  compris  dans  ios  la»**  on  cas  d^cmplol  direct  de  l*appareil  par  la  permissionDairc. 

3k,  La  permissionnaire  a  à  faire  avec  son  appareil  l'opération  consistant  à  hisser 
les  colis  on  les  mAts  et  à  les  déposer,  mais  cette  opération  seulement. 

Toutes  les  autres  mains-d'œuvre  et  fournitures  seront  à  la  charge  des  personnes  qui 
font  usage  des  appareils; 


'i« 


35  du  type  (supprimé )« 

36  et  37  du  type  (suppriniés). 

Perception  des  tates. 

38.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune  (aveur* 
Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit* 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourrtdent'inlenréiiir  entre 
le  peroiissionaaire  et  l'Étal ,  dans  Tmlérèt  des  services  publics  de  l'État. 

Abonnements.  —  Abaissements  de  taxes. 

39.  La  permissionnaire  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  ma\îma. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  penveot  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Toute  modificatioa  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches 
placardées  au  moins  quinte  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
nistre des  travaux  pubUcs. 

Contrôle  des  perceptions.  ^ 

ko.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époaue  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 
moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  pcôpible  de 
l'appareil  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  maître  de  port. 

La  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les.  rem- 
place toutes  les  fois  <|u'ii  y  a  heu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  regbtre  à  souche,  avec  indicatiou  dé- 
taillée, sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détache,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  présenté,  è  toute  réquisition^  aux  ingénieurs  du  port,  qpi  en 
contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V  du  type  (supprimé). 

(Ce  titre  comprend  les  articles  4i  *  42 ,  43,  44 ,  45  et  46.) 

TITRE  VL   • 

DURés  BT  RETRAIT  DB  L'AUTORISATION,  SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIBLLB  D^S  INSTALLATIONS. 

Dorée  de  Tautorisation. 

47.  La  durée  de  l'aulorisatiou  est  fixée  à  ti^eute  aus  à  partir  de  la  date  du  décret 
auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  aimexé. 

IirSéne.  27.. 


—  6«0  — 


Retrait  de  l'autorisation. 


kS.  Faute  par  la  Mmiitioiiliairo  de  rtiii|ilir  les  oUi^lÎDas  qui  lui  sont  impQSMs 
par  le  pré^im  cahiMr  des  ehamt ,  eUe  encourra  le  retiMt  de  l'autoorisaitioa. 
'   Le  Mtrait  «eim  firoMiicé,  i^u  y  a  Ueu»  après  mise  ea  demeiue,  par  décret  vmàxi  en 
conseil  d'État  sur  le  rapport  da  ttûttistre  des  travaux  pttUks,  la  permissiouiiaire  en- 
tendue. 

tletour  à  PÉtat  lors  da  retrait  ou  &  reiptration  de  ràûtorlsttioû. 

k9.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  d4cre(  pronq^gint  le  netrait  de  l^utori^f- 
li^D  0tt  à  respiration  de  la  trentième  année  et'  p^J:  le  ^u|  .fait  de  cett^  expiration, 
rËtat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  di-oits  de  k  permissiqjui^^el  u  ènti^era  imipé- 
diatement  en  possession  de  l'appareil  et  de  ses  accessoires. 

La  permissionnaire  sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ouvrage»  «n  lioft  étal  d'euti^lîen. 


proquement, 
Vieille  nmièfe. 

Les  dispositions  aoî  vréeMent  ue  sont  appjkablea  qu^au  cas  «ù  le  Gouvtnifltteiit 
déddemir  <|Uê  reo§fm  mt  élre  mafastenu. 

Dans  le  cas  au  eontvaira  oà  le  GoovenieiiMat  déddetait  qttô  l-eugiA  doit  é^  s u^ 
primé,  il  sera  enlevé  et  les  lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif,  aux  frais  de  la  per- 
missionnaire ,  sans  qu*e|lQ  pujfse  pr^teo^  à  aucoiiç  ii:i4cipfûté. 

lolerruption  de  services. 

50.  Da)is  ie  cas  dlnterrûption  part3en<^  qn  totale  des  service^  cotifiés  à  la  permission- 
naire^ le  mitiistredes  travaux  ptif)1ics  prendra  &nmédt«ten>ent ,  i|tix  frais  et  risques 
de  la  pèrqiissbnnaûr0«  les  mesures  néèessaires  pour  assurer  ptovisofrement  lé  servke 
Jbsqû*a  ré  qiill  ait  étè  statué  sur  le  retrait  de  l'autûirisatfon  (^^  iQsqu%  ce  que  la  per- 
missionnaire se  soit  remise  en  mesure  de  continuer  ses  opératimis.  ' 

# 
Suppcessioii  partielle  ou  totale  dMnstallations. 

51.  Omis  le  cas  où,  à  um  époqae  qneleonqae^  il  serait  reeequu  néoassaire,  dans 
rintèréf  public,  de  sopntlmef  smt  nioi|ienteiiém6uit«  soit  définitivement  Ten^fi,  la 
permissionnaire  devra ,  à  la  pwstnièw  réquifklon  de  i^admluîstration  aupéricure  «  éva- 
cper  Ips  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif;  ikule  par  fUm  de  se  oêufomMr  à 
cette  oMgetion  dans  un  délai  d^uu  ttiefit  à  dater  de  la  réqubiliqn,  il,  scca  procédé, 
d'<>ffite  et  À  ses  frais ,  à  Texéeution  dés  travaiiK  nécessaires^ 

GMte  suppression  ne  deoifera  liéù  à  aucune  indeoinili.  £iie  ne  pouisa  ^tre  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins. qihfeli»  ne 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port ,  déclaré  d'utilité  pubHque  par  un  décret 
ou  par  une  loi.  >> 

TITRE  VII. 


I  ••♦  •  ♦ 


53  du  type  (supprimé). 


ÉleclioD  de  domicile. 


5^.  La  pef missionnaire  a  son  domicile  au  Palais;  elle  doit  avoir  un  bui'eau  situé  à 
proximité  des  quais  et  fliire  cliofx ,  si  elle  en  têk  requise^  d'un  agent  qui  lofrera  dans  le 
oâtiment  affecte  audit  bureau. 


B.n*i24o.  =r-  ft W  ^ 

5ft,  55  du  type  (fiipprimés). 

56.  La  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  du  domaine 
public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances ,  une  in^<liiT|ince 
aanuelle  de  deux  francs,  qui  sera  versée  d^avance  au  i*' janvier  de  chaque  année 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines ,  à  Palais. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  pu  le  dèepet  d'autorisation  aura  ^té 
rondB. 

Zlf^  f9tirra  être  revifi^  tjpu9  i^  pî^fl  fm^  ' 

59.  Le»  frib  drknpteséien  et  d^ttttDgitlfeiMâit  dte  tiAitetlas  pi^s  pttlattvi»  i  la  pré- 
seM  irallqrifati^l}  Kstîpt  ^  )^  (il^^ge  d#  U  P9^ 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
B!ai|4»  le  iftiTikr  1O89. 

iM  MudMtwû  eu  frmAoM  mMlâê  < 

62giiéiB.  MoTitAtn). 

EiM»i[îftvé 4  BeHétl^^fcwéfBr,  1»  so  «làM  1889,  falio  76*  taie  i^itooa  Ums  firancs; 
4^^qp^,  i|qîx^pjte^{piaxa  o^t^gie^.  %nf  :  B^«r. 


FT  20626.  r-  ElfoBjiT  (^yiii  approuve  la  cession  faite  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  de  Châteaubriant  à  Erbray,  et  extensions  de  la 
concession  du  tramway  de  Châteaubriant  à  Semî^Jmiien'ée'fmwantes, 

Du  a  Février  1889. 
f  Promulgué  an  Journal  offiâd  du  18  février  1889.) 

LB  PBJSlDVTfT  DB  LA  RJPUBLIQUB  FRAMÇAtSB  ^ 

inr  le  MifipûFl  da  minittr*  dis  trvMNtt  pnhiifis; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du  17  rtiars 
1887  (») ,  portant  : 

1*  Déclaration  d'utilité  pii)4ique  ^  concession  an  département  de  la 
Loire-Inférienre  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  de  locomotive  à  établir 
entre  Châteaubriant  et  Saint-Ju)ien-de-yoavf^ntes; 

2*  Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  préfet  au  nom  du  dépar- 
tement et  les  sieurs  Denis  eilfim<vipifr  j^QSff  U  r4tfiQ6^<^  de  }>i^r«pfise; 

Vu  la  demai^de  des  s|eurs  Denis  et  Lemonnier  ep  date  dvi  22  ïéyyipf  \^SS , 
tendant  \  obtenir  qû*ûne  société  anonyn^e  dite  com>qgfne  des  chemins  fiejçr 
à  voie  étroite  dé  Châteaubriant  à  Erbray  et  exle^mofis  lei^r  soit  s^bslj^fée 
dans  tous  les  droits  et  chaînes  résultant  pour  eux  de  ladite  rétrocession; 

Vu  la  demande  connexe  flu  même  jour  présentée  par  la  cqa^pi^i}!^  ^us« 
dénommée  en  vue  d*p^ten|r  Tapprobàtion  dé  cette  sub^^tiitioii  ; 

37 
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—  5ft2  —  i  '  ; 

Vu  ta  délibération  en  date  du  la  avril  1888,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral de  ia  Loire-Tnférieure  donne  son  assentiment  à  ia  substitution  projetée; 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loii*e-Inférieure  du  11  juillet  1888; 
Vu  Tavis.du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  22  août  1888; 
Vu  la  loi  du  1^1  juin  1880  et  notamment  les  articles  lo,  18,  19  et  89; 
Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DÉCRÈtB : 

1    •  •  • 

Art.  1".  Est  approuvée  couformémeut  a  la  délibération  susvisée 
du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  12  avril  1888, 
la  cession  faite  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étix>ite  de 
Châteaubriant  à  Ërbray  et  extensions  par  les  sieurs  Denis  et  Lenion- 
nier  de  tous  les  droits  et  obligations  résultant  pour  ceux-ci  du  décret 
ci-dessus  visé  ainsi  que  du  cahier  des  charges  et  dç  .la  convention  y 
annexés  relatifs  à  la  concession  du  tramvfay  de  Châteaubriant  à 
Saint- Julien-de-Vouvantes. . 

2.  La  compagnie  susindiquée  devra  se  renfermer  dans  Tobjet  de 
la  concession  telle  qu'elle  a  été  rétrocédée  aux  sieurs  Denis  et  Lemon- 
nier,  £n  cas  d'inobservation  de  cette  condition,  elle  encourra  la  dé- 
chéance. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséi^  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  KÎJiMtrc  du  travaux  publies, 
Stgnfi  :  D.  MONTAUD. 


N*  20627.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer^ 
cice  i888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  par  les  Compaanies 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Ouest,  de  l'Ssi  et  du  Midi  pour  Éiuuès  et 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Dti  7  Février  i»8g. 

Le  Paësident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  ^article  Sg  de  ladite  loi  «  diaprés  lequel  les  travaux  à  exécuter,  pen- 
dant Tannée  1888,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
rÉtat ,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du 
trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre 


B.  n'iaAo.  —  5»3  — 

i8â3,  ne  poarronl  excéder  le  nuiximum  de  cent  cpiaraate-cinq  .iWUionft  de 
francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n"*  60,  101,  i34,  ai4i  a5i,  3io,  33o,  344 «  371  et  408  des 
aj  février  t*5,  2  avril  W,  3  mai  ^^\  10  juillet  f*^  10  aoûtf'\  8  septembre  ^•^ 
10  octobre  ^\  3'^  et  3o  novembre  ^'^  et  ag  décembre  1888  ''"^,  qui  ont  ou- 
vert au  ministre  des  tmvaux  publics  sur  Texercice  1888,  pour  remploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conven- 
tions annexées  auxdites  lois  du  ao  novembre  i883,  des  crédits  addition- 
nels montant  à  vingt-neuf  millions  soixante-trois  mille  francs  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863(^1)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Templol  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  récépissés  du  receveur  central  des  finances  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  TOuest,  de  TEst  et  du 
Midi,  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 
l'Etat,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions 
précitées ,  une  somme  totale  de  un  million  quatre  cent  trente-sept  mille  francs, 
savoir  : 

Récépissé  n*  673  du  8  janvier  1889.  (  Versement  de  la  compagnie  Parîs- 
Lyon-Méditerranée). ' 706,000' 

Récépissé  n*  71 A  du  9  janvier  1889. -(Versement  de  la  com- 
pagnie de  rOuest) 566,ooo 

Rraépissé  Q*  466  au  7  janvier  1889.  (Versement  de  la  com- 
pagnie de  l'Est) 16,000 

Récépissé  n*  33o54  du  29  décembre  1688.  (Versement  de  la  com- 
pacte du  Midi) ' 35o,ooo 

Snskmblb 1,437,000 

1    •  '         

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Aat.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de$  travaux  poUics,  sur  le  bud- 
get ordinaire r  deuxième  section,  de  rexercice  1888 «  chapitra  lvu  : 
Étude»,  et  travoBas  de  chemins  de  fer  eçcécuté^  par  l\Eiat,  pour  T/QP^Lploi. 
de  ibnds  de  concours  versés  par  les  compagnies  4e  chemins,  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  TOuest,  do  l'Est  jet.di^.Hiçli, 
eu  exécution  des  conveotions  de  i8S3,  un  crédit  additionpel  de  nn 
million  quatre  cent  treute^sept  mille  francs  (  1,437,000'). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarjLicie  précédevt  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le.  trésor  au  coinptè  :  JRemhowrs^* 
ment  de  la  aaraatie  d'intérêt  etfonék  de  concours  versés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en. exécution  des  ûMvientioi^  de,i&83* 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  çbairgés, 

w  xn*  «érîe,  Bull.  1 168,  n*  igSio.  *^  xii*  série,  Bull,  laoo,  n*  19907. 

w  XII*  série,  Bull.  1174,  n*  19428^  *''  xii* série.  Bull.  1211.  n*  ^oo63, 

..«  xii*  sérift.  BuH,  117Â,  n*  1945^.  '•'  xii*  série.  Bull.  1224 ,  n*  26391. 

*«•>  xïi*  série.  Buft.  lîfô.  n-  igSSS.  '           "   '»•'  xirsérie.  Bail.  i252.  n*  2o499- 

w  xn*  série,  Bull.  1192,  n*  19733.  •"'  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
<"*  xn*  série,  Bull.  i9o4,  n*  19973. 
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chacun  éfn  ce  qui  le  concerne,  de  Tetéfctition  du  présent  décret,  <foi 

sera  inséré  au  Bulletin  des  laie. 


fait  à  Paris,  le  7  Février  1889. 


^§fOé  1  CAaNOT. 


Le  Minittn  des  finances ,  l^  Ministre  des  travanx  publut, 

Si|^6  :  P.  PBTTRâli.  Sif  né  :  D.  MoifT4CD« 


N*  3o6aâ.  ^^  DéCMsr  réglementant  la  Pêche  du  eapeian  sur  les  côief 

des  (lés  Saint-'Pierre  et  Mûfoelàn, 

Du  9  Février  t88g. 

Le  Président  de  la  tlépuBLiQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tartiole  18  du  sénatus-conaulte  du  3  mai  i854  ; 
Vu  le  décret  du  6  mars  1877  w  ^ 

Dbgrètb  : 

Art.  1".  Auciine  embarcation  ne  pdUrifà  fiiîrtî  la  pécHé  dn  ëâpe- 
lan  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqueloh,  sans  porter,  à  ràvànt,  ie  nom 
de  la  goélette  ou  du  navire  auquel  elle  appartient.  Ce  nom  devra  être 
peint  en  lettres  dé  dix  céiitiiûëttêâ  âii  Ifaoins  et  d'une  couleur  tran- 
chant sur  le  fond. 

2.  Les  embarcations  de  la  colonie  qui  ne  pécheront  qu'avec  des 
troubles  ousalabres  (dites  sallebardes)  sont  exemptes  de  robli^idfdn 
imposée  par  l'article  premier. 

3.  Il  est  ÛétéMii  de  ^  9èMfAë  MM  k  ûkpann  avi^rehiém  (fll^u 
modUDlÊlt,li'est-à^l^é  que  Yoh  ne  doit  pas  éëhdtief*  la  Miné  m  lu 
tirant  au  rivage  par  les  deux  extrémités  ^  mais  fle^pennië  de  lano6r 
lin  (ff^inier  jl?t  à  tefre  ^  d«  Vèrtir  ie  r«ipfendre  ttv«D  rembaroatlon 
en  dÂtoyâbt  le  riVàgé^ 

ft.  Il  est  iMtei^it  ï  tout  bateau  de  {lasser  à  terre  d^ne  4eîne  qui 
déborde ,  surtout  lorsqu'elto  a  déjà  exécmté  son  pretllt«^  jeu  à  temi 

5.  Lor^ue  plusieurs  embateations  se  présenteront  pouf  pêcher 
dànâ  le  mélne  ëudtoit  { si  elles  ne  pmivent  déborder  toutes  etiaembicit 
elles  le  feront  chacune  à  leur  tour  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  en 
conservant  entre  elled  une  distance  stifflsaote  pour  ne  pas  se  gêner  en 
débdMant. 

6.  Dès  qu'un  bateau  aura  débordé,  il  sera  tenu  de  se  héler  au 
lar^e,  à  la  dbtande  convenable  pour  ne  pas  gèaer  les  autres  embar- 
cations. 

7.  tes  çôntraventioo^  au  présent  décret  àë^utpuhield'uàe  amende 

»  xni*  série ,  Bull.  356 ,  n*  588o. 


de  iBiiiquânte frittbi  (5o^)  tfk4e  lacoiififltatiott  du fil^pdnduol  fin^t- 
quatre  heures* 

En  cas  de  récidive  «  l'adieilde  sera  doublée  et  le  iUel  caftlUqué  dé- 
finitiTemetlt,  sans  préjudke  des  dommages^iatérét^  qui  ^urfOUI 
être  dds  aux  parties  lésées. 

8.  Le  phHioit  des  amendes  et  confiscations  pronoi^eitea  poer  eoiH 
traventions  au  présent  décret  sera  versé  à  la  caisse  dtfaialraUdea  dé 
la  marine  dans  les  formes  réglementaif^s. 

9*.  Toutes  dispositions  contraires  et  non  prévues  par  le  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogées. 

lOt  Le  ministre  de  la  màcine  et  doa  oolooies  e3t]^c)wvé  deTexécu- 
tien  du  présbnt  déorfet^  qui  sera  inséTe  au  Jowrn^  qfficielt  au  B^lUlif^ 
des  ha  et  au  Bulletin  c^viel  de  radminiatration  dea.co}aciies. 

Pàil  à  Paris;  le  g  Février  166^. 


ai^né  ;  GARNÛT. 


kt  MitUtir*  de  h  marim  rt  4^  colonies, 
Sign&  :  KAAan. 


ir  2cê^p.  ^^  BhiaBT  pôrttmt  RéghmBnitÊtion  éaJa  furéepH^n  detDroiU. 

é9  éamans  à  MoyeHi^. . 


DU  lirtvtièi-iSgô. 


■       t% 


tBPRESIDEHbELJ^KEPÙbLttieKm^ÇAWft,'     - 

^lOT  le  rapport  du  ini^Mite  dQ  \%  marine  ^  de^  a»lf|l^et  i 

¥a  fprtide  18  du  séoatoiHidnflHlte  du  3«itt  iS64i  •  p    . 
VttWdéeretdu9m^  «8?77]  ;  .     ,1  .  ;.  » 

Va  Je  d^ret  du  6  février  |86S>  relatif  à  i*éiabl|9^eaipat  des  douces  a 

'TITRE  V. 
9BÂ  MàifnvlWBa  ou.B)rÀ'ss'iiB  miM»mwii..  . 

Art.  1".  Les  capitaines  et  patrons  de  boutres  seront  tenus,  aussitôt 
leur  arnvée  ^9m.  ta  i^lQuie*  de  dopn^i;  au,^^r^u  des  finan^  île  la 
oireQtioQ  de  rintériéur  r^^K^e  lQur..d^^jyeii|iient«  scit  que. jlfs^  dlén- 
rées  ou  marchandises  dont  il  est  composé  doiventaniii^iitercii^qruit^ 
ouefi.étiee3ie0ipMif^.-.  -.  .        .....;  •  ,  ,.'"'"  ""  'V 

2.  NqsQUtpaA.l^timsiàp^teoUîgMjp^t  l^s  cpmj^adanta  da.par 
quebots  pour  lesquels  des  règles  spéciales  sont  fixées  au  titre  Ili  du 
présent  décret 
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5.  Ces  déclarations  seront  faites  par  écrit  ou  verbalement.  Les  dé- 
clarations par  écrit  seront  signées  par  les  capitaines,  et  les  déclara- 
tions verbales  recueillies  par  le  bureau  de  l'intérieur  seront  lues  aux 
déclarants  et  reconnues  par  eux  devant  témoins  s'ils  sont  illettrés. 

li.  Toute  déclaration  erronée  donnera  lieu  à  une  amende  de  cin- 
quante à  cent  francs  (5o  à  loo'),  sans  préjudice  de  peines  plus  graves 
en  cas  de  fraude. 

ITTRE  n. 


DES   DÉCHARGEMENTS. 


5.  Aucun  déchaiigement  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  permis  dé- 
livré, api^  déclaration  de  détail,  par  le  chef  du  bureau  des  finances. 

6.  Les  redevables  de  droits  d^importation  pourront  être  admis  à 
présenter  des  soumissions  de  payer  .dûment  cautionnées  à  cinq  mois 
d'échéance  à  dater  du  débarquement,  lorsque  la  somme  due  ne  dé- 
passera pas  deux  mille  francs  (2,000').  Le  crédit  sera  accordé,  sous 
sa  responsabilité,  par  le  trésorier-payeur  chargé  du  recouvrement  des 
droits.  Ces  soumissions  donneront  lieu  à  un  intérêt  de  retard  de  cinq 
pour  cent  (5  p.  0/0)  Tan,  au  profit  du  budget  local,  et  à  une  remise 
de  un  pour  cent  (  1  p.  0/0)  de  la  valeur  de  la  soumission  au  profit  du 
trésorier-payeur. 

7.  En  cas  de  débarquement  clandestin,  les  capitaines  ou  patrons 
seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  cents  à  mille  francs  (5oo  à 
1000').  Les  marchandises  seront  en  outre  confisquées. 

8.  Le  permis  indiquera  le  lieu  où  sera  fait  le  débarquement,  même 
s'il  s'agit  de  marchandises  exemptées  de  droits. 

9.  Les  transbordements  d'un  navire  à  un  autre  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  une  autorisation  du  chef  du  bureau  des  finances.  Dans 
ce  cas,  le  bateau  qui  aura  reçu  des  marchandises  sera  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  s^l  arrivait  dans  la  colonie. 

10.  £n  cas  de  débarqnememt  dans  un- lieu  autre  que  celui  qui  est 
désigné,  ou  de  transbordement  sans  autorifl(atîon,  les  capitaines  ou 
patrons  seront  passibles  d'une  amende  de  deux  cents  à  trois  cents 
francs  (300  à  3oo'). 

11.  Les  marchandises  débarquées  qui  seront  reconnues  excéder 
les  quantités  déclarées  seront  imposées  au  double  droit. 

Toutefois  une  tolérance  de  cînq-ppujr  cent  (5  p.  0/0)  pour  les  mé- 
taux et  de  dix  pour  cent  (  10  p.  0/0)  pour  les  marchandises  sujettes 
au  coulage  est  accordée  sur  le  poids,  le  nombre' ou  la>  mesure  décla- 
rés. Dans  cette  limite,  le  simple  droit  sur  les  excédents  sera  seul  exi- 
gible. ' 

12.  Pour  garantir  des  amendes  infligées  aux  capitaines  ou  patrons, 
les  navires  seront  retenus  jusqu'au  payement  ou  jusqu'à  présentation 
de  caution  solvaUe. 

13.  Les  droits  de  douanes  sont  liquidés  parle  bureau  des  finances, 
après  vérification  dçs  marchandises,  et  versés  inmiédiatement  au 
trésor.     •  ^ 


I     r 
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TITRE  m. 

DBS    MARCHANDISES   INTRODUITES   PAR   LES   PAQUEBOTS. 

lA.  A  Tartiv^e  des  paquebots,  f agent  des  messageries  devra  re- 
mettre à  l'administration  le  manifeste  des  marchandises  destinées  à 
la  colonie.  Ces  marchandises  seront  déposées  dans  les  magasins  de  la 
colonie  et  ne  pourront  être  retirées,  même  si  elles  sont  exonérées  de 
la  taxe,  que  sur  un  permis  de  l'administration  délivré  sur  le  vu  des 
connaissements  et  factures. 

Teote  dâivrance  faite  contrairement  à  la  règle  qui  précède  entraî- 
nera contre  les  contrevenants  une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs 
(loo  àSoo'). 

15.  Au  cas  où  les  réceptionnaires  ne  pourront  produire  les  con- 
naissements et  factures,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  f  article  2 
du  décret  du  6  février  susvisé. . 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  de  l'amende  prévue  à  l'article  4. 
n  sera  accordé  un  délai  de  quatre  mois  pour  produire  les  certificats 
constatant  l'origine  française  des  marchandises  expédiées  dans  une 
autre  colonie  ou  des  ports  de  la  métropole. 

TITRE  IV. 

DES   JUGEMENTS. 

16.  Les  frais  de  fraude  ou  contraventions  prévus  par  le  présent  dé- 
cret seront  jugés  par  le  tribunal  correctionnel  sur  le  procès- verbal 
dressé  par  ragent  du  service  administratif  ou  du  service  actif. 

17.  Les  procès-verbaux  ne  pourront  être  argués  de  nullité  pour  dé- 
faut de  forme;  ils  devront  être  enregistrés  et  affirmés  dans  les  trois 
jours. 

18.  Les  poursuites  seront  dirigées  à  la  requête  du  directeur  de 
l'intérieur.  En  cas  de  fraude,  elles  auront  lieu  d'office  à  la  diligence 
du  parquet. 

19.  Le  juge  prononcera  sur  la  contravention  sans  pouvoir  excuser 
les  contrevenants  sur  Tintentiôn,  ni  s'abstCiHir  de  prononcer  lès  con- 
fiscations et  amendes. 

iO.  Les  objets  confisqués  ne  pourront  être  revendiqués  par  les 
propriétaires.  Ils  seront  vendus  et  le  prix  en  sera  versé  au  trésor. 

TITRE  V. 

DE   LA   RéPARTmON. 

SI  4  Le  produit  des  confiscations  et  amendes  sera  partagé  comme 
suit  :  . 

Lorsque  les  contraventions  auront  été  signalées  aux  agents  de  la 
douane  par  des  personaes  étrangères  au  senriee  : 
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Deux  dixièmes  pour  ces  personnes , 
Deux  dixièmes  pour  les  agents  de  là  douane  y 
Un  dixième  pour  les  employés  du  service  administratif, 
Cinq  dixièmes  pour  le  trésor  local. 

Lorsque  lea  contraventions  auront  été  con$tatée$  'directement,  par 
les  agents  du  service  dea  douanes  : 
Trois  dixièmes  pour  ces  agents  « 
Un  dixième  pour  les  employés  du  service  administratif. 
Six  dixièmes  pour  le  trésor  lo€al4 

La  répartition  aura  lieu  trimeslriellemeot  sur  le^  sommes  nettes 
eiieaissees,  d'après  uû  état  de  proportion»  approuiré  par  lé  '^eurêr- 
near. 

TITRE  VI. 

ny  i^fi^ONNBL  ST4PSS  eUÈEAUX. 

22-  Le  service  de  la  ^douane  se  compose  dû  seiVice  adihifii^ti*àtlf 
et  dix  service  acîtif.       * 

La  composjtiotl  du  sei*vice  actif  est  réglée  par  le  gotivérnetir  éri 
conseil  d*àdministration  et  feuiVant  lés  fixatioils  bud^éWlres. 

Le  service  administratif  sera  fait  par  le  btireàii  dès  finàUëè^  dé  Ik 
direction  de  Tintérieur. 

23.  Le  chef  du  bureau  de^  finances  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  la  fraude.  Il  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, mettre  des  gardiens  à  bord  dé  tods  les  bâtiments  entrant  ou 
sortant  jusqu'à  leur  déchargement  ou  sortie. 

Les  capitaines  du  patrons  qui  refuseronl  de  recevoir  lés  agents  des 
douanes  et  de  les  laisser  /aire  toutes  les  visites  nécessaires  bour  pré- 
venir la  fraude  Y  seront  punis  d*dne  aînéhdé  de  cent  à  deci^  cepts 
francs  (100  à  200').  L6s  agents  de  la  douane  devront,  dkns  ée  fcàs, 
requérir  Tassistance  du  commissaire  ou  des  administrateurs  de 
quartier,  qui  feront  opérer  les  perquisitions  demandées;  ils  ep  dfès- 

seroiît  procès-verbal.  '       ]      . 

2^.  Les  agents  de  la  douane  sont  sous  la  sauvegarde  deU  161. 11  est 
défendu  ^  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter  et  de  ïés  ti^li- 
bler  dans  IVxercice  de  leurs  fonctions,  sotis  pëîhe  de  se  Voiif  pour- 
suivre conformément  aux  lois. 

25.  Tout  employé  de  la  douane  qui  s'entendrait  àveclés  red^vkbîés 
pour  frauder  les  droits,  sera  poursuivi  criminellement. 

TITRE  VU. 

DES   TRANSACTIONS. 

i 

2().  Sur  un  rapport  du  chef  du  bureau  des  douanes,  dont  les  con- 
olusions  sont  Approuvées  par  le  gouvefaeur  eD  ootiseil^  radmibiâtra- 
tion  peut  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions  en  m»* 
tiferede  douanes  I  soil  a  wt,8oitj^rà8tiigtttiieBt  i    . 

27.  Les  transactions  n'arrêtent  pas  faction  4a  ^quiniftèr^  puUâe 


B.  n*  i24o.  —  599  — 

sî^  aux:  faits  de  fravée^  vienoeD*  m  joindre  des  faits  de  rébeUion  i  de 
violence  ou  blessures  graves. 

TITRE  VIU. 

DISPOSITIONS    QÉNÉRALES. 

28.  Lés  objets  feOnfis(}ëés  seront  pidcéâ  sboë  la  surVeiHadce  de  la 
police  et  vendus  par  le  commisssaire-^detir  ati  profit  de  lii  odlonîei 

S9:  Le  service  de  la  douane ,  VH  son  peii  dlinjïortanee)  n'âtira  pas 
de  mtigâriti  d*entpepdt. 

L'aditfibistfation  pooitâ  autoriser  k  création  d'entr^l^dts  fiHift. 

30;  Les  màrtibàndiées  déposée  datift  les  Biàt^>>9  des  Messageries 
maritimes,  qui  né  seront  pas  délivrées  dans  )e  délai  t(ui  sNteoulera 
eiltte  Tâllel*  et  le  retour  des  paquebots  et  vice  vëtsat  M^ont  lV)bjet 
d^une  déclaration  de  la  part  de  Tagent  des  messageries  maritimes. 

Geltës  qui  sèf^tit  délaissées  pai*  les  pMprtétàirës  ou  ootisignataires 
seit)nt  vetiddes  par  les  ^ns  dé  radiâifiFlstrâtioti  locale  ^  pour  que  là 
perception  des  droits  de  douane  puisse  s^efibctuer. 

Sei^tit  considérées  contnàe  mardiandises  délaissées  celles  ((di  ne 
seront  pas  réclamées  dans  le  délai  de  six  lnois< 

3\t  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est-èfaat|fé  de  IVkéeu- 
tion  du  présent  décret^  iftii  sera  inséré  au  JbBrnal  officiel  de  la  Aépii* 
bttqtie  française^  au  Éaïktin  an  Mê  et  ttu  Bûlhiin  ùffiëtet  de  f  Aâmi<> 
nistration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Février  1889» 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Miniêtre  de  la  marine  et  des  eôhnies. 
Signé:  Krantz. 


fl*  aofedo.  "—  ÙÉonÊT  pattant  dônitièuèUm  d'une  Sêctim  moli/e  de  rM^iiéé 
affmée  Jaà^ik'à  Muvei  ardre  un  dsinaUtB  ds  la  Ouamtniê  {HwMëH^ëulé- 
donie), 

Dtiîiirévrîéi>i889. 
(Pi«ilittl(ftté  lii  Jimmnl  9gklUt  d«  iS  ftfHcr  tSSgi  ) 

Le  Président  de  la  RsiPi^RUQUB  française  « 

Sur  le  rapport  du  caiiiistre  de  la  marine  et  d^s  colonie; 

Vi  la  loi  du  vj  mai  lôfiS  si»r,la  relégation  des  fècidiyi^^es; 

Vm  k  décret  da  9Q  nayecubre  1885^^^  portant  rè^lepieni  aadininis- 
tration  publique^  Dour  rappliçAtion  de  la  loi  du  27  mai  précéoent,  et  po- 
tamment  les  articles  4  et  33  ; 

f»  xii*  série,  buU.  985,  n*  16161. 
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Vu  le  décret  du  18  février  1888,  portant  organisatioa  des  sections  mo- 
biles de  relégués; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRÀTE  : 

Art.  1  *'.  Il  est  constitué  une  section  mobile  de  relégués ,  qui  prendra 
le  numéro  1  et  qui  sera  affectée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  domaine 
de  la  Ouaménie  (Nouvelle-Calédonie). 

Ces  relégués  seront  employés  à  des  travaux  de  routes,  de  défriche- 
ment et  d'assainissement,  en  vue  de  Tinstallation  sur  ce  domaine  de 
colons  libres  ou  de  récidivistes  admis  au  béoéfice  de  la  relégation  in- 
dividuelle et  choisis  principalement  parmi  les  individus  faisant  partie 
de  la  section  mobile  appelée  à  exécuter  lesdits  travaux, 

2.  L'effectif  de  la  section  sera  au  maximum  de  quatre  cents  re« 
légués. 

3.  Les  fonctions  déterminées  par  Tarlicle  7  du  décret  du  18  février 
T  888  sont  confiées  à  un  commandant  de  pénitencier  ou  à  un  surveil- 
lant principal  de  la  relégation. 

Tant  que  l'effectif  ne  dépassera  pas  cent  relégués  1  un  surveillant- 
chef  pourra  être  chargé  de  la  direction  de  la  section. 

4.  Le  ministre  ^e  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1889, 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Mimittrê  de  la  marine  et  det  colonies. 
Signé  :  Krantz. 


N**  ao63i.  —  DicBMT  pcrtoMt  cofulûation  d'une  iection  mobile  dereiégtt/s 
provisoirement  affec(ée  au.  territoire  du  Jiaut-Matvni  (Guyaae française). 

Du  12  Février  1889, 
(Promilgiié  M  Jonmat  officiel  du  iS  février  18S9.  ) 

Le  Président  de  la  République  franc aisis; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  37  mai  i885  sor  la  relégation  des  récidivistes; 

Vu  le  décret  du  îi6  novembre  i885  ^^ ,  portant  règlement  d  administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai  précédent ,  et  notamment 
les  articles  4  et  33  ; 


(M 


\n'  série.  Bull.  gSS.  n'  16161. 


B.  n*  i24o.  —  eoi  — 

Va  le' décret  da  iS  février  1888,  portant  organisation  des  secUcms  mo- 
biles de  reiégaés; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGRàTB  : 

Art.  l**.  Il  est  coDstitué  une  section  mobile  de  relégués,  qui 
prendra  le  numéro  2  et  qui  sera  affectée  provisoirement  au  territoire 
du  Haut-Maroni  (Guyane). 

Ces  relégués  seront  employés  à  Texploitatton  des  bois  et  à  des  tra- 
vaux de  routes,  de  défrichement  et  d'assainissement. 

2.  L'effectif  de  la  section  sera  au  maximum  de  QUAtre  cents  relé- 
gués. \ 

3.  Les  fonctions  déterminées  par  Tarticle  7  du  décret  du  18  février 
1888  sont  confiées  à  un  commandant  de  pénitencier  ou  à  un  surveil- 
lant principal  de  la  relégation. 

Tant  que  l'effectif  ne  dépassera  pas  cent  relégués,  un  surveillant- 
chef  pourra  être  chargé  de  la  direction  de  la  section. 

4.  Le  miaiâtre  de  la  manne  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tioû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  officiel  de  l'adminis- 
tration des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  lu  marine  tt des  colonies, 

Signé  :  Krintz. 


N*  20683.  —  DÉCBBT  rendant  applicables  à  la  Guyane  les  disposùùms  de 
la  loi  du  i&  octobre  iSk9  édidant  des  peines  contre  les  individus  qui  font 
usage  de  timbres-poste  ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement  des  lettres. 

Du  i5  Février  1889. 
(  Promulgué  au  Jowmal  officiel  du  8  mars  1889.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarticie  '65,  paragra]^he  2,  dé'  l'ordonnante  otgtfni^tie  du  ^*)  août 
1828  ^'^  concernant  le  gouvernement  de  Itf  Guyane;       •       -  -   "  - 

Vu  la  loi  du  16  octobre  1849^  édiclant  ^^*  pemes  contre  les  individus 
qui  font  usage  de  tinlbres^j^orte  ayant  dé|à-  servi  à  raffraiicfaîssein«atides 
lettres; 

Va  rartide  18  du  sénatns-consulte  du  3  ixm  i854, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  octobre  1849  sont  rendues 
applicables  à  la  Guyane  française. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécn- 

<»  VIII*  série,  Bull.  a6i ,  u'  9863. 


—  604  — 
Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  ^^\ 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  Est  admise  k  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  la  cor- 
respondance de  service  échangée,  sous  bandes,  entre  les  ouvriers 
d^Ëtat  détachés  dans  les  usines  pour  la  surveillance  de  la  fabricatiop 
du  laiton  à  cartouches  et  le  directeur  de  l'école  de  pyrotechnie  mili- 
taire à  Bourges. 

2.  Le  président  du  Conseil,  niinistre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1889. 

SigMtOàiWOT. 

Le  Préfidenl  dm  Conseil, 
Ministre  du  commerce,  de  Cindaslrie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  TiRABD. 


N*  ao63ô.  —  DàcMST  qai  accorde  la  Franchise  postale  à  certains 

Fonctionnaires, 

Du  34  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  Repubuqub française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dnstrie  et  des  colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i844^^^ 

Vu  Tarticle  8  de  la  convention  intervenue  entre  la  France  et  la  Régence 
de  Tunis,  le  ao  mars  1888, 

Décrète  : 

Art.  1**.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  tableau  annexé  aa 
présent  décret  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux,  en  franchise 
par  la  poste,  dans  les  conditions  exprimées  au  même  tableau. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1889. 


Signé:  GARNOT. 


Le  Président  dn  Conseil, 
Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  TirarD. 
t')  u*  série,  Buii.  ii54,  u*  11 656. 


B.  n*  iîi4o. 
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Tableau  annexé  an  décret  du  2^  avril  1889, 


MMOXATION  DIS  rONCTIOXKAIlilS  Vt  DIS  PinsOtlkBS 


«Biorisis 

*  contfcsi(a«r 

Uttr 

à»  «enice. 


On 


•uxqueb  U  correspondance  de  sorvice 

do»  fonoUoBaoin»  ol  d«»  pofMuiBO» 

désignés* dans  U  colonne  ei-contre 

doit  être  remise  en  nrtnchlte. 


Agents  coosnlaircs  * 

Commissaires  de  police  * 

Consuls  *. " 

Contrôlcors  civil»  • 

Directeurs  des  contributions  diverses  on  Al- 
gérie*. 

Directeurs  des  contributions  diverses  en  Tu- 
nisie *. 

Pii^ectcui»  dm  do— nés  en  Twiihlw  *. .  t 

Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  *. 

Directeur  général  des  finances  en  Tunisie  *. . . 

Directeur  général  des  travaux  publics  en  Tu- 
nisie*. 

Directeur  de  Tofifice  postal  tunisien  * 

Greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  justice  de  paix  *, 

Juges  des  tribunaux  en  Tunisie  * 

Juges  de  paix  en  Tunisie  * 

NoUires* 

Officiers  de  police  judiciaire  * 

Percepteurs  * *. 

Présidents  de  tribunaux  en  Tunisie  * 

Procureur  de  la  République  près  les  tribunaux 

de  première  instance  en  Tunisie  *. 

Résident  général  de  France  à  Tunb  * 

Payeurs  chefs  du  service  de  TAnnam  et  du 

Toakin  *. 
Receveur  générai  des  finances  en  Tunisie  *. . . 
Receveurs  ordinaires  des  douanes  en  Tunisie  *. 
Receveurs  ordinaires  des  postes  en  Tunisie  *. . 
Receveurs  particuliers  des  finances  * 

Receveur  principal  des  douanes  en  Tunisie*. 
Receveur  principal  des  postes  en  Tunisie  * . . . 
Secrétaire  général  du  gouvernement  tunisien  *. 

Trésoriers  coloniaux  * 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  *. 
Trésoriers-payeurs  et  payeurs  d'Afrique  el  de 

Gochinchine  *. 
Trésoriers-payeurs  généraux  * 

Vice-consuls  * 

Commissaires  de  police  en  Tunisie  * 

Consub  * 

Contrôleurs  civils  en  Tunisie  * 

Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations  *. 
Greffiers  des  tribunaux  de  première  iuiAancc 

et  des  justices  de  paix  *. 
Juges  dc|paix  en  Tunisie  * 


roauB 
sous 
laquelle 
la 
correspon- 
dance 
circvlant 

en 

franchise 

doit  êîf 

présentée. 


Idem, 


L,  F. 


ASSOlf  DISSIMSUT  , 

eireoBscrlption 

ou  ressort 

dans  rétendue 

daquel 

eorresnondance 
valablement 
eontretiffuée 

cirenn 
en  h^nehise. 


S.  B. 

Tunisie 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

S.  fi. 

• 

Idem.   ' 

» 

Idem. 

0 

Idem, 

Tunisie. 

Idem, 

a 

Idem. 

a 

Idem. 

Toute 

Idem. 

la  République. 
Tunisie. 

Idem. 

Tonte 

Idem. 

la  République. 

Idem. 

m 
• 

Idem. 

• 

Idem. 

• 

Idem. 

a 

Idem. 

» 

Idem, 

m 

Idem, 

Toute 

Idem, 

la  République. 

Idem. 

n 

Idem, 

m 

Idem. 

Ê 

Idem. 

« 

Idem. 

a 

Idem. 

Tonte 

Idem. 

la  République. 
Tunisie. 

Idem. 

Circonscription 

Idem. 

du  payeur. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

!..  F. 

« 

S.  B. 

Circonscription 

Idem. 

du  payeur. 
Idem. 

—  «06  ^ 


DESIC!(.4TI0?I  DBS  VOICTIONHjlIMM  BT  DBS  PU80XHB5 


«atori»ês 
à  ««ntretifraw 

leur 

:orr«Bpoadance 

de  service. 


Pay«ar« 
{ou  raisant 
foQClions  ) 

do 

la  brigade   . 

d*occapation 

de 

Tunisie. 

(Suile.) 


•«xquals  la  comspondtacB  de  service 

des  fonctionnaires  et  des  personnes 

désignai  dans   la    colonne   Ct^fOntn' 

doit  dtre  remise  en  franchise/ 

I  t  — •' '  -  — ' — " 

Juges  des  tribunaux  eo  Tunisie  * 

notaires  * 

Officiers  de  police  judiciaire  en  Tunisie* 

Présidents  dts  tribunaux  en  Tunisie  * 

j^rocureur  de  la  République  près  icstrib«D«ux 
en  Tunisie** 

Aeceveurs  dos  douanes  en  Tunisie  * 

tteceveim  dos  postes  eu  Tunisie  * 


rORMI 

SOvs 
laquelle 

corrcKpon- 

daace 
circaianl 

franc  DISC 

doit  £tre 

IpMSMktee. 

Il  wm 


Idem, 

tdem. 
Idem, 


AKSOlOISSBjnST, 

circonscription 
ou  ressort 

duquel 

la 

correspondance 

velaoleosent 

contresignée 

•ireala 
en  firandblse. 


(lrMa«erliia<Hi{ 

du  pÊjmMtt 

ToutA 

^k  République. 

ârconscription  { 

du  payeur. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


N*  ao636.  —  Décret  qui  ouvre  tm  budget  des  dépensés  adtniMstralwes  dm 
Caisses  d'amortissement  et  des  Dépôts  et  Consignations,  pour  VeMercice  iSSf^ 
un  Crédit  ejitraùrdiîiaire  pour  Valiocatiùfi  â^anè  indmrmité,  pendant  la  dur^ 
de  V Exposition,  aujc  employés  et  agents  à  $,500  francs  ei  au-dêssous. 


Du  H  Avril  i 


Lb  Président  de  la  Rrpubliqur  française, 

Vu  le  décret  du  1 1  décembre  1888  ^^^ ,  qui  à  fixé  le  budget  des  dépensa 
administratives  des  caisles  d'amortiiteinent  et  des  dépôts  ot  oonsignatioiM 
pour  Tannée  1889; 

Vu  la  demande,  en  date  du  16  avril  1869,  présentée  pAr  le  président  àt 
la  commission  de  surveillance  iûBtitttée  ftuprès  detdftes  caisses  par  la  loi  dtt 
aS  avril  1816  et  par  celle  du  ai  juin  1871  : 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  1874  ^*>,  modiflant  sur  certain!  points  rois> 
fçaiiisatlon  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations ,  telle 
qu'elle  avait  été  réglée  par  les  déerets  des3o  oetobre  1861  et  i4  août  1866) 

Vu  la  loi  du  17  avril  1889  portant  allocation  pendant  la  durée^  de  TExpô» 
silion  universelle  d'une  indemnité  aux  employés  et  agents  de  TÉtat; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Art.  r'.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt-trois  mille  cinq  c^ntfi 
francs  (â3,5oo')  est  ouvert  additionneliement  an  bndmt  dos  depensoa 
administratives  des  caisses  d'amortissement  et  dûs  aépdts  et  roD^th 
gnations  pour  Tannée  1889,  tx)nformément  k  Téiat  ci^antex/*. 


'"  xir  série,  ftuli.  1206,  n*  îooii. 


«••  \ii' série,  Buil.  241,  n'rt54. 


B.  n"*i24o.  —  607  — 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  préaent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

T^aît  k  Paris,  le  li 4  Avril  1889. 

.Signé  :  CARNOT. 
Lç  Ministre  desjinances , 

Signé  :fVou  VI KK. 

État  du  crédit  extraordinaire  ajouté  ou  Budget  du  dépentes  administratives  des  Caisses 
d'AmottiiSement  H  des  Î)ép6ts  et  Consignations  de  Cannée  iS8ê  pour  VaUocation  d^nnê 
ntdétmité,  pendant  Ia  durée  de  V Exposition ,  àniù  KmpUyés  et  Agents  ù  3,Ji00  fixants  et 
asL'âessons, 


wfm 


2\UMKB0 

da 
ehapitro. 


7  his 


itm-mm^^Tif    g^l* 


5AT0R8  DE   LA  DBPBnftI. 


•«■i^^__Éaa_k^.^^ri_^ 


Dépenses  extraordinaires. 


Indenmité  de  10  p.  0/0  de  leurs  trattemenU  annuels 
accprdée  pendant  les  six  mois  de  Tcxposition  univcr* 
iêite  <lo  i9S^  tmt  «fltfloyéi  «t  agedls  à  a^&oa  UrtMs  et 
au-dessous. ., ,,•, 


■'-  ■ 


.^^hM,«<k««_ 


^^-^^^^^^^^^ 


MONTAIT 
crCdit  àMVi4é. 


^3^00' 


--  -       *- 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  vingt-troi»  mille  cinq  cents  franc*. 
Paris,  le  9  Avril  1889. 


Le  Directeur  général , 
Signé:  L1BRTRIR.' 


approuvé  par  la  commission  de  surveillance  : 

Paris,  le  10  avril  188g. 

Signe  ;  ëogkne  Gori\. 
Va  et  approuvé  :  , 

Le  Ministre  dta  finances, 

Signé:  Roovibr. 


N"  20637.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  V exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  tes  honoraires 
des  Chisnistes  et  AgaUs  des  labcratoii^s  d'essai  des  donums. 

Da  36  Avril  1839. 

ïi!î    PïlKSlDRTf   DR    \\   R*1»UBLTQUR    FfiANÇAISË, 

Va  la  loi  de  ûfiaiiceli  du  ao  décembre  id86 ,  portant  fixation  du  budget 
(Ws  dépenses  de  l*exefcice  1089; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement  effectué  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  d'une  somme  de  six  mille  sept  cents  francs  destinée  à  cou- 
^r  les  dépenses  afférentes  k  Tannée  1889  du  laboratoire  d'essai  créé  à  la 
deuanedeLyon, 


—  f)08  — 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•'.  11  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 
1889,  quatrième  partie  du  budget  [Frais  de  légie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics  )  : 

1°  Au  delà  du  crédit  de  vingt-sept  millions  neuf  cent  quarante- 
deux  mille  trois  cent  soixante-dix  francs  (27,942,370')  ouvert  par  la 
loi  du  29  décembre  précitée  sur  le  chapitre  lxxxiii  :  Personnel  des 
douanes,  un  crédit  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,5oo^]  applicable 
aux  honoraires  des  chimistes  et  agents  des  laboratoires  d'essai, 
ci 6,5oo' 

2*  Au  delà  du  crédit  de  un  million  quatre  cent  huit  mille 
sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs  {1,408,795')  ouvert  par 
la  loi  précitée  sur  le  chapitre  lxxxv  :  Dépenses  diverses ,  un 
crédit  de  deux  cents  francs  (200')  applicable  à  l'entretien 
des  laboratoires  d'essai ,  ci 200 


Total  égal  au  montant  du  versement 6,700 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  résultant  du  versement  précité. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Sipné  :  (lARNOT. 
Le  Ministre  des  Jinances , 
Signé  :  Rouvier. 


N"  ao638.  —  DàcnsT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  snr  Vexercice  1S89, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  indemniser  les 
Victimes  des  incendies  de  forêts  de  l'Algérie  en  1877. 

Du  36  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  ûnanoes  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  la  loi  du  4  décembre  1884.  qui  a  autorisé  Tattribution  aux  victimes 
des  incendies  de  forêts  de  1877,  dans  le  département  de  Gonstantine,  à 
concurrence  de  quatre  cent  quatre-vingt-quaione  mille  six  cent  soixante- 
huit  francs  quinze  centimes,  des  produits  à  provenir  du  séquestre  apposé  n 
la  suite  de  ces  incendies  sur  le  territoire  de  trois  coHectivilés  indigènes; 

Vu  les  treize  récépissés  produits  et  qui  constatent  le  versement  an  trésor^ 
au  compte  des  fonds  de  concours  du  séquestre,  d'une  somme  totale  de  trois 
mille  neuf  cent  soixante-div-ncuf  francs  dix-neuf  centimes; 

Considérant  que  sur  cette  somme  il  ne  peut  être  employé  à  titre  de  fonds 
do  concours  que  trois  mille  cent  cinquante  francs  soixante-quatorze  oen- 


B.  n*  i24o. 
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times,  le  complément,  soit  kuit  cent  vingt-huit  francs  quarante-cinq  cen- 
times, devant  être  versé  aux  produits  des  domaines  en  Algérie  ; 

Siir  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  H  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  exer- 
cice 1889,  à  un  chapitre  nouveau  à  créer  sous  le  n*  112  (Répartition 
des  produits  du  séquestre  entre  les  victimes  des  incendies  de  forêts  de 
l'Algérie  en  1811) ^  un  crédit  de  trois  mille  cent  cinquante  francs 
soixante-quatorze  centimes  (3,i5o'74)  destiné  au  payement  d'in- 
demnités au  profit  des  victimes  des  incendies  de  forêts  de  1877. 

2.  Ce  chapitre  sera  alimenté  au  moyeu  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  k  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Signé  :  CAIiNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviBn. 


N"  30639.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'eœeixice  1889  ime  Somme  tton  employée 
en  1888  pour  Dépenses  relatives  à  V évaluation  du  revenu  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties. 

Du  3  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Farticle  5  de  la  loi  du  24  décembre  1879,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  d'un  million  de 
francs  (1,000,000')  ouvert  sur  l'exercice  1879  par  la  loi  du  9  août  1879, 
lau  budge.t  du  ministère  des  finances,  troisième  section  {Frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impots  et  revenus  publics] ,  sous  le  titre  de  : 
Chapitre  Lviii  bis:  Dépense  relative  à  l'évaluation  du  revenu  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  3  août  1875, 
pourront  être  reportés  successivement  par  décret  aux  exercices  suivants, 
en  conservant  leur  affectation  primitive;» 

Vu  les  lois  de  finances  des  Somars  et  39  décembre  1888,  portant  fixation 
des  budgets  des  dépenses  des  exercices  1888  et  1889; 

•Vu  les  décrets  des  30  mars  1880  ^^K  16  février  1881  ^*\  4  février  1882  ^^K 
r'juin  i883  W,  9  avril  1884  ^^\  i3  juin  <«),  30  août  i885  ('),  34  mai 
1886  «,  8  août  1887  C»)  et  notamment  celui  du  17  août  1888  «">,  qui  a  anmi*é 
sur  Texercico  1887  la  somme  de  cinquante-huit  mille  huit  cent  soixantc- 


'''  xn'  série,  Bull.  5i4,  n*  giSo. 
»'»  XII'  sériç.  Bnll.  601 .  n"  io366. 
w  xn'  série,  Bull.  687,  n*  n636. 
'•'  XII'  série,  Bull.  77G,  n*  i3320. 
'"  Ml'  série,  Bnll.  836,  n'  i/li39. 
•^  xn'  série,  Bull.  y33,  n'  ij^Ixj. 


t'>  xn*  }*érie.  BuH.  948,  n'*  15767  et 

*'  xn'  série.  Bull.  1016,  n*  16702. 
<•'  XII'  série,  Bull.  1107,  n*  18218. 
"*»  XII' série,  Bull.  ii85,  u'  19O03. 
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douze  francs  solxânte-douxe  centimes  non  employée,  et  cjuf  4'a  repoi4ée 
avec  la  même  affectation  au  budget  de  l*exercice  1808; 
Vu  la  situation  des  crédits  de  cet  extroice; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1**.  La  somme  de  cinquante-huit  mille  huit  cent  soixante- 
douze  francs  soixante-douze  centimes  (58,872' 7a),  non  empierrée 
sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret  du  17  aoiit  1888,  sur  rcxercice 
1888,  au  chapitre  Lxni  bis:  Dépense  relative  à  f évaluation  iu  revenu 
foncier  des  propriétés  non  bâties,  en  exécution  de  Fartivte  ù  de  la  loi  dm 
3  août  i875,  est  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  cinqnante*huit  mille  huit  cent  soixante- 
donze  francs  soixante-douze  centimes  (58,872' 72)  est  reportée,  avec 
la  même  affectation,  au  budget  de  Texercice  1689,  où  elle  fera  Tob- 
jet  d'un  chapitre  nouveau  à  inscrira  sous  le  n*  lxyii  Jhs:  Dépense 
relative  à  F  évaluation  du  revenu  joncier  des  propriétés  non  bâties,  en 
exécution  de  V article  U  de  la  loi  du  3  août  i875> 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
1889. 

4.  Le  ministre  des  flnances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3  Mai  1889. 

Sipiié  :  CAIVNOT. 
Le  Ministre  des  Jinanccs , 

Signé  :  RouvfBR. 


.%•  r<o(i4o.  —  DiçBÈT  qui  adfiiet  à  circuler  eu  Franchise  par  la  poste,  sous 
bandes,  la  Corresponaanee  de  service  échangée  entre  les  Adjoinfs  indigènes  en 
Algérie  et  les  Administrateurs  des  communes  mixtes  dont  ils  relèvent. 

Du  9  Mai  1889. 

LB   PrB^ID&NT   Dfi   LA   RÉPUBLIQUE    KAiiNgAliiK, 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  ^'^  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  mintslre  du  couuueixe,  de  Tin- 
diutrie  et  des  colonies  1 

Aut.  l".  Est  admise  à  circuler  en  franchise  par  k  poste,  sous 
bandes,  avec  faculté  de  fermer  en  cas  de  nécessité,  ia  correspon- 
dance de  service  échangée  entre  les  adjoints  indigènes  en  Algérie 

"'  IX*  >cnc,  Uiill.  iir»1,  n'  I  iGôG. 
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et  1^  admini^trateui^  des  cûiuiaune&  mixtes  dont  ils  relèvent. 

2.  Le  coBtreseing  des  adjoints  iadigèoes  pourra  être  remplacé 
par  Tempreinte  dit  cachet  officiel  qui  leur  est  délivré  par  Tautorité 
fittnqaise. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerçât  de  Tindu^trie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  9  Mai  1889. 

^iMi  CAANOT. 

/vC  Président  da  Conxeil , 
Ministre  du  commerce,  deVindaslric 

et  des  colonies ,  • 

Signé  :  P.  TiRARD. 


S'*  2o6/\  1.  —  DÉCRET  qui  supprime  la  Franchise  postale  du  Chef  du,  pilotuyc  de 
la  Seine,  en  rétidmm  à  QuOétheuf,  avec  les  Syndics  des  gens  de  mer  de 
Tancarville,  de  la  Mailleraye  et  de  Villequier. 

Du  9  Mai  1889. 
Le  PiUK8U>«NTD8  hk  HlPUBUQU£*FBANÇAISË , 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  18V1  ^'^; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  coiiunerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies, 

Degrète  : 

Art;  1".  Est  supprimée  la  franchise  postale  du  chef  du  pilotage 
de  la  Seine ,  en  résidence  à  Quillebeuf ,  avec  les  syndics  des  gens 
de  mer  de  Tancarville ,  de  la  Mailleraye  et  de  Villequier. 

%  Est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  sous  bande, 
la  coiTespondance  de  service  échangée  entre  le  chef  du  pilotage  de  la 
Seine,  en  résidence  au  Havre,  et  les  syndics  des  gens  de  mer  de 
Tancarville,  de  la  Mailleraye,  de  Villequier  et  de  Quillebeuf. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  du  commerce,  de  Vindastne 

et  des  colonies. 

Signé  :  P.  TiRABD. 


<"  u-  série.  BulL  ii54,ii*  u<Mi>« 


N°  -iofiSj,  —  Dbcrbt  dv  Pn^iDENT  DB  LA  Repobliqdb  ritANÇAisB  (contre- 

tigaé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 

ce  qui  suit  : 

1°  M.  Manière-Lavier  [Eugèite-Àugaste] ,  né  le  6  décembre  i856,  à  Paris, 
demeurant  à  Dijon  (Côte-d'Or),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patro- 
aymiqne  celui  de  Lavier  et  à  s'appeler  l^alemeat,  à  l'avenir,  Lavitr  aa 
lieu  de  Manière-Lavier. 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'élat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  cte  formée  devant  le  Conseil  d'ÉtaL 
^Paris.23  Avril  1889.] 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  io'  Juin  1889. 

Le  Garda  de*  Sceaux, 
lUinittre  de  la  Justice  et  des  Cuilet, 


IHPMIUWU  NATtORtUI.  —  lu  Juin  188g. 
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N*  ao643.  —  lA)t  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  SètuU  pour  juger  lonlc 
personne  inculpée  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Du  10  Avril  1889. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  11  a\ril  1^89.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

CHAPITRE  I^ 

organisation  du  SENAT  EN  COUR  DE  JUSTICE. 

Art.  1".  Le  décret  qui  constitue  le  Sénat  en  cour  de  justice,  par 
application  de  Tarticle  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  187S,  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  sa  première  réuuion. 

La  cour  a  toujours  le  droit  de  désigner  un  autre  lieu  pour  la  tenue 
de  ses  séances. 

2.  Tous  les  sénateurs  élus  antérieurement  à  ce  décret  sont  tenus 
de  se  rendre  à  la  convocation  qu'il  renferme,  à  moins  qu'ils  n'aient 
à  présenter  des  motifs  d'excuse. 

Ces  motifs  sont  appréciés  par  le  Sénat  en  chambre  du  conseil. 
Les  sénateurs  élus  postérieurement  au  décret  de  convocation  ne 
pourront  connaître  des  faits  incriminés. 

3.  Le  président  de  la  République  nomme  parmi  les  membres  des 
cours  d'appel  ou  de  la  cour  de  cassation  : 

V  Un  magistrat  chaigé  des  fonctions  de  procureur  générai; 
2'  Un  ou  plusieurs  magistrats  chargés  de  l'assister  comme  avocats 
généraux. 

Ur  Série.  2$ 
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k»  Le  96CFéftafrc  géùénà  d^  )s  piésidcnce  du  Séiist  remplit  les 

foDctions  de  greffier. 

11  peut  être  assisté  de  commis  greffiers  assermentés  nommés  par  le 
président  du  Sénat. 

Les  actes  de  procédure  sont  signi6és  par  les  huissiers  des  cours  et 
tribunaux. 

Les  huissiers  du  Sénat  remplissent,  pour  le  service  d'ordre  inté- 
rieur, les  fonctions  dliuissiers  audienciers. 

5.  Toutes  les  pièces  de  l'information  commencée  par  la  justice  or- 
dinaire sur  les  faits  incriminés  sont  envoyées  au  procureur  général 
désigné  conformément  à  Tartide  3.  Néanmoins  les  magistrats  qui 
ont  commencé  l'information  continuent  a  recueillir  les  indices  et  les 
preuves,  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  ordonné  qu'il  soit  procédé  de- 
vant lui. 

CHAPITRE  U. 

DE  L'INSTRUCtiON  ET  DE  LA  MISE  EN  ACCUSATION. 

6.  Le  Sénat  entend  en  audience  publique  la  lecture  du  décret  qui 
le  constitue  en  cour  de  justice  et  le  réquisitoire  du  procureur  général. 

Il  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'instruction. 

7.  Une  commission  de  neuf  sénateurs  est  chargée  de  Finstruction 
et  prononce  sur  la  mise  en  accusation. 

Elle  est  nommée  au  scrutin  de  liste,  en  séance  publique  et  sans 
débats  chaque  année,  au  début  de  la  session  ordinaire. 
Elle  choisit  son  président. 
Le  Sénat  élit  de  la  même  manière  cinq  membres  suppléants. 

8.  Dès  que  le  Sénat  a  ordonné  l'instruction ,  le  président  de  cette 
commission  y  procède. 

U  est  assisté  et  suppléé  au  besoin  par  des  membres  de  la  commis- 
sion désignés  par  elle. 

Il  est  investi  des  ]X)uvoÂrs  attribués  par  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle au  juge  d'instruction,  sous  les  réserves  et  avec  les  modifica- 
tions indiquées  dans  la  présente  loi. 

Il  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  sans  qu'il  soit  besoin  des  con- 
clusions du  ministère  public. 

11  ne  rend  point  d'ordonnances. 

Sur  les  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire,  il  est  statué  sans 
recours  par  la  commission,  après  communication  au  procureur  gé- 
néral. 

9.  Aussitôt  que  Tinstruction  est  terminée,  le  président  de  la  com- 
mission remet  le  dossier  au  procureur  généraJ  et  invite  chacun  des 
inculpés  à  faire  choix  d'un  défenseur.  Faute  par  un  inculpé  de  dé- 
férer à  cette  invitation ,  il  lui  en  désigne  un  d'office. 

Après  que  le  procureur  général  a  rendu  le  dossier  avec  ses  réqui- 
sitions écrites,  communication  en  est  donnée  aux  conseils  des  incul- 
pés par  la  voie  du  greffe  où  le  dossier  demeure  déposé  au  moins 
pendant  trois  jours.  • 

10.  Ce  délai  expiré  et  au  jour  fixé  par  son  président,  la  commis- 
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•sion  se  réunit  sous  le  nom  de  Chambré  d'accusation,  et  entend,  en 
présence  da  procnreur  général,  la  lecture  : 

1*  Dn  rapport  sur  Tinstruction  présenté  par  le  président  on  i'nn  de 
ses  assesseurs,  désignés  en  l'article  8; 

2*  Des  réquisitions  écrites  du  procorenr  général; 

3*  Des  mémoires  que  les  inculpés  auraient  fournis. 

Les  pièces  du  procès  seront  déposées  sur  le  bnrean. 

Le  procureur  général  se  retiffera  avec  le  greffier. 

11.  La  chambre  d'accusation  statue  sur  la  mise  en  accusation,  par 
<lécision  spéciale  pour  chaque  inculpé,  sur  chaque  chef  d'accusa- 
tion. 

L'arrftt  de  mise  en  accusation  contient  une  ordonnance  de  prise 
de  corps. 

12.  L'arrêt  est  rendu  en  chambre  du  conseil;  il  y  est  fait  mention 
des  sénateurs  qui  y  ont  concouru. 

11  est  signé  par  eux. 

15u  Le  ptocnreuF  général  védigeta  l'acte  d'accusation. 
Cet  acte  expose  :  i*  la  nature  du  fait  qui  forme  la  base  de  Taoeusa- 
tion;  3*  les  drconstances  du  Sût. 

14.  L'arrêt  de  mise  en  acoosation  et  l'acle  d'accusation  sont  notifiés 
aux  accusés  trois  jours  au  ntoins  avant  le  jour  de  l'audience.  Il  en  est 
laissé  copie  ài  chacun  d'eux,  avec  citation  k  comparaitxe  devant  la 
cour  au  jour  fixé  par  le  président  du  Sénat. 

CHAPÏTHE  m. 

nu  JUGBHBVT. 

15.  Les  débats  sont  publics,  lis  sont  présidés  par  le  président  du 
Sénat,  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  vice-présidents  désigné  par  le 
^nat. 

16.  Au  commencement  de  chaque  audience,  il  est  procédé  à  l'ap- 
pel nominal. 

Les  sénateurs  qui  n'auront  pas  été  fHrésents  à  toutes  les.  audiences 
ne  pourront  pas  concourir  au  jugement. 

Ne  pourront  non  plus  y  concourir  les  sénateurs  composant  la 
•commission  organisée  par  l'article  7,  s'ils  sont  récusés  par  la  défense. 

17.  Toutes  les  exceptions,  y  compris  celle  d'incompétence,  la- 
quelle pourra  toujours  être  relevée,  même  d'office,  seront  examinées 
et  jugées,  sort  séparément  du  fond,  soit  en  même  temps  que  le  fond, 
suivant  ce  que  le  Sénat  aura  ordonné. 

18.  Après  l'audition  des  témoins,  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  les  plaidoiries  des  défenseurs  et  les  observations  des  accusés 
qui  auront  les  derniers  la  parole,  le  président  déclare  les  d^ats 
dos,  et  la  cour  se  retire  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer. 

19.  Pour  chaque  accusé,  les  questions  sur  la  culpabilité  et  sur 
fapplic^tion  de  la  peine  sont  formulées  par  le  président  et  mises  aux 
voix  séparément. 

20.  Les  débats  publics  étant  dos,  la  discussion  est  ouverte  en 

28, 
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chambre  du  conseil.  Après  quoi  l'on  procède  au  voie. 

Sur  chaque  question  relative  à  la  culpabilité  et  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  le  vote  a  lieu  pour  chaque 
accusé  dans  la  forme  suivante  : 

Il  est  voté  séparément  pour  chaque  inculpé  sur  chaque  chef  d'ac- 
cusation. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  en  suivant  Tordre  alphabétique, 
le  sort  désignant  la  lettre  par  laquelle  on  commencera. 

Les  sénateurs  votent  à  haute  voix,  le  président  vote  le  dernier. 

21.  Si  Taccusé  est  reconnu  coupable,  il  lui  est  donné  connaissance 
en  séance  publique  de  la  décision  de  la  cour. 

Il  a  le  droit  de  présenter  des  observations  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 363  du  Code  d'instruction  criminelle. 

22.  La  décision  sur  l'application  de  la. peine  a  lieu  dans  la  même 
forme. 

Toutefois,  si  après  deux  tours  de  vote  aucune  peine  n'a  réuni  la 
majorité  des  voix,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  dans  lequel  la 
peine  la  plus  foite  proposée  au  tour  précédent  est  écartée  de  la  déli- 
bération. Si  à  ce  troisième  tour  aacune  peine  n'a  encore  réuni. la 
majorité  absolue  des  votes,  il  est  procédé  à  un  quatrième  tour  et 
ainsi  de  suite,  en  continuant  k  écarter  la  peine  la  plus  forte,  jusqu'à 
ce  qu'une  peine  soit  prononcée  par  la  majorité  absolue  des  votants. 

23.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  fait  dont  l'accusé  sera  dé- 
daré  coupable,  combinées,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'article  463  du  Code 
pénal,  seront  appliquées  sans  qu'il  appartienne  au  Sénat  d'y  substi- 
tuer de  moinilres  peines. 

Ces  dispositions  seront  rappelées  textuellement  dans  l'arrêt. 
2,k.  L'arrêt  définitif  sera  lu  en  audience  publique  par  le  président; 
il  sera  notifié  sans  délai  par  le  gretlier  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  OÉnArALBS. 

25.  Les  décisions  ou  arrêts  du  Sénat  ne  peuvent  être  rendus  qu'avec 
le  concours  de  la  moitié  plus  un  au  moins  de  la  totalité  des  séna- 
teurs qui  ont  droit  d'y  prendre  part.  Us  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

26.  Les  an*êts  de  la  cour  sont  motivés.  Ils  sont  rédigés  par  le  pré- 
sident, adoptés  par  la  cour  en  chambre  du  conseil  et  prononcés  en 
audience  publique. 

Ils  font  mention  des  sénateurs  qui  y  ont  concouru. 
Us  sont  signés  par  le  président  et  le  greffier. 

27.  Les  voix  de  tous  les  sénateurs  sont  comptées,  quels  que  soient 
les  degrés  de  parenté  ou  les  alliances  existant  entre  eux. 

28.  Tout  sénateur  est  tenu  de  s'abtjenir,  s'il  est  parent  ou  allié  de 
l'un  des  inculpés  jusqu^au  degré  de  cousin  issu  de  germai  A  inclusi- 
vement, ou  s'il  a  été  entendu  comme  témpin  dans  l'insti'uction. 


■ 
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S^il  a  été  cité  comme  témoin  et  qu'il  ait  déclaré  n'avoir  aucun  té- 
moignage à  fournir,  il  devra  concourir  à  tous  arrêts  et  décisions. 

29.  Tout  sénateur  qui  croit  avoir  des  motifs  de  s'abstenir,  indé* 
pendanmient  de  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'article  précédent,  doit 
les  déclarer  au  Sénat,  qui  prononce  sur  son  abstention  en  chambre 
du  conseil.  11  est  tenu  de  siéger  si  les  motifs  d'abstention  ne  sont  pas 
jugés  valables. 

30.  Les  sénateurs  membres  du  Gouvernement  ne  prennent  part 
ai  à  la  délibération  ni  au  vote  sur  la  culpabilité. 

31.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances  de  la  cour. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  président  et  le  greffier. 

32.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  toutes 
autres  lois  générales  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  appliquées  à  la  procédure,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné  par  le  Sénat. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

33.  La  commission  organisée  par  l'article  7  sera  élue  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  huit  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Garde  des  sceaux. 

Minisire  da  commerce,  de  l'industrie  Ministre  de  lajzuticeet  des  cultes. 


et  des  colonies. 
Signé  :  P.  Tirard. 


Signé  :  Thkvenet. 


N'  20644  •  —  DÉCRET  relalif  au  transport  à  un  chapitre  spécial  des  Rappels  de 
Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1887  et  des  Crédits  sur  lesquels 
ces  rappels  ont  été  acquittés  pendant  ledit  exercice  1887,  au  titre  du  Service 
colonial. 

Du  4  Février  1889. 

Le  Président  de  la  Républiqle  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des.  colonies; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Teiercice  courant,  et  qu'eu  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à  un 
chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  a  soumettre  à  la  sanc- 
tion législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1862  <•>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique , 

Décrète  : 

^*>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  618  — 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budg^  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  au  titre  du  service  odonial  pour  Texercice  1887,  un 
chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Timpiitation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n"  25,  prendra 
le  titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1881, 

2.  Le  crédit  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  formera,  par  vire* 
ment  de  comptes,  de  la  somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cent  trente- 
neuf  francs  cinquante-six  centimes  (  23,539'  ^^)  *  niootant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement  acquittés  sur 
les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1887  (Service  colonial) 
désignés  dans  le  tableau  ci-annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
sultats se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1883 i53'  67' 

Exercice  i883 - 897  17 

Exercice  1884 9*3^5  07 

Exercice  i885 i*64q  81 

Exercice  1886 io.6i3  83 


ToTAT.  KGAï 32,539  56 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  27  février  1887,  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les  pro- 
portions ci-après  ; 

CiiAP.  m.     Personnel  des  services  civils 307*  8o' 

i^ ,      Personnel  de  la  justice i,3i7  33 

^—~  V.       Personnel  des  cultes 6i5  02 

VI.     Personnel  des  services  militaires 5,92 1  10 

VII.    Agents  des  vivres  et  du  matériel. 1 ,006  00 

VIII.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer 1,182  80 

X.       Vivres 1,263  34 

XI.     Hôpitaux 9,485  8a 

XIV.   Dépenses  diverses 166  66 

XV.     Subvention  au  service  local  des  colonies 5oo  00 

-  xvn.  Service  pénitentiaire 773  69 

Somme  rgalb. 32,539  56 


U.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  dès- 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  ao 
pfojet  de  loi  portant  reniement  définitif  des  dépenses  de  l^xer- 
cice  1887. 

Fait  à  Paris,  le  i  Février  1889. 

signé  :  CAraOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Mitûstre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Peytral.  S%iié  :  KuAinn. 
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Tabletm,  pw  exercice,  des  rtq^pels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  Î887 

Îtti  ont  été  acquittés  sur  les  chapitres  de  V exercice  Î887  désignés  ci-^rèt,  et  dont 
r  transport  au  chapitre  xxv  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  a/^ticles  9  de  la  loi  du  S  juillet 
1837  et  128  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 


IMPUTAVIOX  PaiMITITB 
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CHAPITRE  V. 
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CHAPITRE  VI. 
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CHAPITRE  VII. 
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IMPDTATiOK  FUINITITB 


DBS  CRBBITS  ET  DES  PAYBSEXTS. 


(Chapitres  et  arUcIes. ) 


CHAPITRE  XV. 

SUBVENTION   AD    SERVICE  LOCAL 
DES   COLONIES. 

Art.  à,  Gabon  et  Congo 

CHAPITRE  XVII. 

SERVICE   PÉNITENTIAIRE. 

Personnel 
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DETAIL  ,  PAB  EXERCICE  ,  M»  FATBKEBTS 

effectars  en  1887. 


188a 

(en.  i36 

du 

décret 

dtt 
il  mai 
186a]. 


i53f67« 


1883. 


897' 17' 


1884. 


93'33' 


9,2a5  07 


1885. 


89^00 


1,649  8a 


188G. 


ôoo'oo* 


691  36 


10,61 3  83 


TOTAITX 


par 

article. 


par 

chapitre. 


Boo'oo*  I 


77369 


22,539  56 


Anrélé  le  présent  tableau  à  la  somme  de  vingt  -  deux  mille  cinq  cent  trente-neuf 
francs  cinquante-six  centimes. 

Pai'is,  ie  3i  janvier  1889. 

Le  Ministre  de  la  mtrine  et  des  colonies. 

Signé  :  KHAirTZ. 


N**  30645.  —  DÉCRET  portant  modification  du  tarif  des  droits  d'octroi 

à  Corée  (Sénégal), 

Du  9  Févi'ier  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  35,  paragraphe  3,  et  36,  paragraphe  i ,  du  décret  du  4  ^^' 
vrier  1870  ^'\  portant  institution  du  conseil  générai  du  Sénégal; 

Vu  la  délibération  dudit  conseil  générai  en  date  du  17  décembre  1888; 
Vu  le  décret  du  7  mars  1884, 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  A  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret  dans  la 
colonie  du  Sénégal,  les  droits  d'octroi  seront  perçus  dans  la  com- 
mune de  Gorée  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Toutefois  les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  à  l^tat  seront 
exempts  de  tout  droit  d'octroi  de  mer. 


<»>  \iV  série.  Bull.  44o.  n'  7949. 
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2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  ÈuUelin  officiel  de  Tadmi- 
nistration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 


Le  Ministrt  de  la  mtirine  et  des  colonies. 
Signé  :  KRAin'z. 


Signé  :  CARNOT. 


DtsiSNATiO:!  DXS  ABTIGLX8. 
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.N"*  20646.  —  DÉCRET  portant  application  au  Sénégal  des  dispositions  du  décret 
du  15  mai  1888,  relatif  à  l'Établissement  des  Conducteurs  électriques  d'éclai- 
rage et  de  transport  de  force. 

Du  9  Février  1889. 


Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tordonnance  du  7  septembre  1840  ^*)  concernant  le  gouvernement 
du  Sénégal; 


"ï  IX'  série,  Bull.  775 ,  n*  8984. 
Jir  Série. 
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Vu  Tarticle  18  du  sénatus-con suite  du  18  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  la  juillet  1877  ^'  rendant  applicables  au  Sénégal,  sauf 
certaines  modiûcations,  les  dispositions  du  décret  du  27  décembre  i85i  ; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1882  t*î  déterininant  les  attributions  du  direc- 
teur de  l'intérieur  du  Sénégal, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  i5  mai  1888,  relatif  à  réta- 
blissement de  conducteurs  électriques  d'éclairage  et  de  transport  de 
force ,  sont  rendues  applicables  au  Sénégal. 

Les  pouvoirs  attribués  par  cet  acte  aux  préfets  des  départements 
et  au  préfet  de  police  seront  exercés  au  Sénégal  par  le  dUrecteur  de 
finléjcleur,  qui,  après  avoir  communiqué  au  chef  du    service  det 

{)ostes  et  des  télégraphes  les  déclarations  prévues  à  Farticle  premier» 
es  remettra  au  gouverneur  pour  être  transmises  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulle- 
tin officiel  de  Tadministration  des  colooies  et  au  Bulletin  officiel  da 
Sén^al. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  CAAPiOT. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Siçné  :  Kra!1TZ. 


N"  20647.  —  Décret  portant  appmbation  d'une  délibération  da  Conseil  généi^d 
de  la  Guadeloupe  sur  l'Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Du  12  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  lois  des  29  juin  1872,  23  juin  1867,  ^^  J"*"  1876,  i*'  décembre 
1876, 28  décembre  1880,  29  décembre  1884  et  28  août  1871,  et  les  décrets 
des  6  décembre  1872  et  i5  décembre  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guad^oupeen  dote  du  i4  dé- 
cembre i88'7; 

Vu  Tarticle  3,  paragraphe  4*  du  séhatu^T'Consulte  du  4  juillet  1866  et 
Tarticle  1",  paragraphe  7,  du  décret  du  11  août  1866, 

DliGRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Gnadeloope,  en  date  do  i4  décembre   1887,  dont  Ik  teneur  est 

(*i  ur  série,  BuU.  346 ,  n*  6i4i.  <**  xir  série,  Ml.  738,  b*  is W. 
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ci-annexée,  portant  établissement,  dans  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe, de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texëcu- 
tioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulle- 
tin officiel  de  l'administration  des  colonies,  ainsi  qu'au  Joarnal  et 
au  Balletin  officiels  de  la  Guadeloupe. 

'  Fait  à  Paris,  le  12  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  :  Krantz. 

ANNEN.E. 

CONSUL   GÉNÉRAL   DE   LA.   GUADELOUPE.   —  SESSION  ORDnviRE   DE    1887. 


Extrait  da  procès^verbat  de  la  tfnatrième  séance  du  14  âécemhre  i8S7. 

Le  conseil  gén^a) a  adopté,  dans  sa  séance  da  i4  décembre  1887,  les  dispositions 
drnit  la  teneur  soit  : 

Art.  1*'.  Sont  rendues  applicables  dans  la  colonie,  à  compter  do  i"  janvier  1888, 
les  dispositions  ci-aprës  de  la  législation  métnopolitaue  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

LOI  DO    29   JDPf    187?. 

Art.  1*'.  U  est  établi  une  taxe  annoeUe  et  obligatoire  : 

1"  Sur  les  intérêts,  dividendes,  i^venus  et  tous  autres  produits  des  actions  de 
toute  nature,  de&  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques,  financières, 
iadustrieUes,  coounerciales  ou  civikes,  quelle  que  soit  1  époque  de  leur  création; 

2"  S)ir  les  an'érageS'  al  intérêts  auuuds  des  emprunts  et  obligations  des  départe- 
ments, colonies-,  communes  el étabUssements  publics,  aiusi  que  des  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  ci-dessus  désignées; 

y  Sur  les  int4irétSv  produits  et  bénéfice»  annnels  des  parLs  d'intérêts  et  comouin- 
ditcs  dans  les  fl«ciétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
afitions. 

9.  Le  revcna  est  déterminé  : 

I*  Pbur  ks  actions ,  par  ie  dividende  fixé  d'uprès.  ks  délibération»  des  assemblées 
générates  d'artiomuôres  on  des  conseiis  d'administration ,  les  cMOptes  rendus  ou  tons 
autres  documents  analogues  ; 

3*  Ponr  les  dbligations  on  emprunts ,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  dôtribué  dans 
l'année; 

3*  Pour  les  pavtk  d'intéréèekroimftandilesy  soit  par  les  délibénitions  des  conseils 
d^admiaistimtion  des  inHéressé»,  soiiràdéfiaut  de  delifacratioA,  par  Tévalnationà  rai- 
son de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  du  montant  du  capitil  social  ou  de  la  commandite, 
on  dit  prix  moyen  des  cessioiis  de  part  d'intérêt  consenties  pendant  l'aiinée  précé- 
dente. 

Iti  coBDplies  vendus  et  tes  eitmita  des»  délibérations  des  conseils  d'administration  on 
deaartionnairBS  serom  déposés  dans  les  vingt  jours  de  Ican-  date  ani  bureau  de  i'cave- 
gistrement  dn  siège  soriaL 

3.  La  quotité  de  la  ta\e  étnblie  par  la  présente  loi  est  fixée  à  trois  pour  cent 
(3  p.  0/0)  du  revenu  des  valeurs  spécifiées  à  l'article  i*'. 

Le  montant  en  est  avancé,  saufteur  recours,  par  Us  sociétés,  compagnies,  entre- 
prises,  villes ,  départements  ou  établissements  publics. 

%.  CSwqoe  contitMentiBB  a«t  dti^sesitions  qui  inrecÀdeiKt  et  à  celles  du  règlement 
d'^dministratîm^paMique  qui  serai  fait  pevir  leur  exéeution.  sera  p«iiie  conferméaMiit 
à  l'article  10  de  la  loi  dn  là  juin  t8Ô7. 

Le  recouvrement  d«  k  taxe  sur  le  reveutt  ser»  ini«i,et  les  instances  seiont  iniro- 
duites  et  jugées  eamwmm  iMBlicve  d'earegiatrament. 

28. •• 
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LOI   DC    33  JUIN    1857. 

Aht.  10.  Toute  contravention  aux  précédentes  disposilions  et  à  celles  des  règle- 
ments qui  seront  faits ,  pour  leur  exécution ,  est  punie  d'une  aniende  de  cent  francs 
(100')  à  cinq  mille  francs  (5,ooo') ,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  39 
de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu  (article  5o  de  Tordonnance  du  3i  décembre  1838) 
pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration.  ,  ^ 

DÉCRET  DU  6  DÉCEMBRE  1873. 

Art.  V.  La  taxe  de  trois  pour  cent  (3  p.  o/o)  établie  par  la  loi  du  29  juin  1873  est 
avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  enti*eprises ,  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics ,  et  payée  au  bui^eau  de  Tenrcgistrement  du  siège  social  ou  admi- 
nistratif désigné  à  cet  effet ,  savoir  : 

1**  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu  est  fi\é  et  déter- 
miné à  l'avance ,  en  quatre  termes  égaux  d'après  les  produits  annueb  afférents  à  ces 
valeurs; 

3°  Pour  les  actions,  parts  d'intérêt,  commandites  et  empruntera  revenu  variable, 
en  quatre  termes  égaux  déterminés  provisoirement  d'après  le  résultat  du  dernier 
exercice  réglé ,  et  calculés  sur  les  quatre  cinquièmes  du  revenu ,  s'il  en  a  été  distribué , 
et,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  ci*éées,  sur  le  produit  évalué  à  cinq 
pour  cent  (5  p.  0/0)  du  capital  appelé. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  relatives  à  l'exercice,  il  est  procédé  à 
une  liquidation  déGnitive  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  entier.  Si  de  cette  liquidation 
il  résulte  un  complément  de  taxe  au  profit  du  trésor,  il  est  immédiatement  acquitté. 
Dans  le  cas  contraire,  l'excédent  Nersé  est  imputé  sur  l'exercice  courant,  ou  rem- 
boursé, si  la  société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  l'evenus. 

2.  Les  payements  à  faire  en  quatre  termes  doivent  être  effectués  dans  les  vingt  pre- 
miers jours  des  mois  de  janvier,  avril ,  juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

La  liquidation  définitive  a  lipu  au  moment  du  dépôt,  prescrit  par  l'article  3  de  la 
loi  du  29  juin  1873,  des  comptes  rendus  et  extraits  des  délibérations  des  assemblées 
générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration ,  ou  de  tons  autres  docu- 
ments analogues  fixant  le  dividende  distribué. 

Cette  liquidation  doit  être  établie  dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de  mai 
pour  les  sociétés  auxquelles  leurs  statuts  n'imposent  pas  Tobligation  de  prendre  des 
délibérations  sur  cet  objet.  Dans  ce  cas,  la  liquidation  définitive  est  opérée  à  ndsoii 
de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  du  prix  moyen  des  cessions  de  part  d'intérêt  consenties 
pendant  l'année  précédente  et  dûment  em^egistrées,  et,  à  défaut  de  cessions,  d'après 
l'évaluation  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  com- 
mandite. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  payer  directement  à  Paris , 
au  bureau  qui  sera  désigné,  la  taxe  annuelle  due  à  raison  des  prêts  de  toute  nature 
qu'elle  a  faits  à  des  départements,  communes  et  établissements  puUics* 

6.  Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  vingt  jours  de  la  promulgation  da 
présent  décret. 

A  cette  époque ,  les  sociétés  qui  n'auront  pas  encore  effectué  le  dépôt  prescrit  par 
l'article  a  de  la  loi  du  79  juin  187a,  devront  remettre  au  receveur  de  l  enregistre- 
ment les  extraits  ou  comptes  rendus  des  délibératioas  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration ,  ou  de  tous  autres  documents  ana- 
logues qui  out  fixé  le  chiffire  total  du  diridende  distribué  pour  le  dernier  exercice. 

LOI  DU  21  JUi?f  1875. 

Art.  5.  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  établie  par  U  loi  du 
39  juin  187a ,  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  aux  por^ 
teurs  d'obligations ,  effets  publics  et  tous  autres  titres  d'emprunts. 
La  vdeor  est  déterminée,  pour  la  perception  de  la  taxe,  savoir  : 
1*  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  monnaie  française; 
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2*  Poar  les  primes ,  par  la  différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émis- 
sion des  emprunts. 

Un  règlement  d'administi^tion  publique  déteiminera  le  mode  d'évaluation  du  tauii 
d'émission ,  ainM  que  toutes  autres  mesures  d'exécution. 

Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  le  pré!»ent  article  les  dispositions  des  articles  3 
et  5  de  la  loi  du  29  juin  1873. 

7.  Des  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assureurs  routine  Tincendie  ou  sur  la 
vie,  et  tous  auti'es  assuiettis  aux  vérifications  de  Tadministratiou ,  sont  tenus  de  com- 
muniquer aux  agents  de  l'enregistrement ,  tant  au  siège  social  que  dans  les  succur- 
sales et  agences,  les  polices  et  autres  documents  énumérés  dans  l'article  33  de  la  loi 
du  a3  aoiît  1871,  aûn  que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des  lois«ur  l'enregistre- 
ment et  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  procès-verbal  et  puni  de  l'amende 
spécifiée  en  l'article  '2  s  de  la  loi  du  33  août  1871. 

DÉCRET  DU  l5  DBGEMBRR  1875. 

Art.  1*'.  Longue  les  obligations,  les  effets  publics  et  tous  les  autres  titres  d'em- 
prunts dont  les  lots  et  primes  de  remboursement  sont  assujettis  à  la  taxe  de  trots 
pour  cent  (3  p.  o/o)  par  Tartide  5  de  la  loi  du  ai  juin  1876  auront  été  émis  à  an 
taux  unique,  ce  taux  servira  de  base  à  la  liquidation  du  droit  sur  les  primes. 

Si  le  taux  d'émissioa  a  varié,  il  sera  déterminé,  pour  chaque  emprunt,  par  une 
moyenne  établie  en  divisant  par  le  nombre  de  titres  correspondant  à  cet  emprunt  le 
montant  brut  de  l'emprunt  total,  sons  la  seule  déduction  des  arrérages  courus  au 
moment  de  chaque  vente. 

A  l'égard  des  emprunts  dont  l'émission  faite  à  des  taux  variables  n'est  pas  termi- 
née»  la  moyenne  sera  établie  d'après  la  situation  de  l'emprunt  au  3i  décembre  de 
l'année  qui  a  précédé  celle  dn  tirage. 

2.  Lorsque  le  taux  d'émission  ne  pourra  pas  être  établi  conformément  à  l'article  1*', 
ce  taux  sera  représenté  par  un  capitd  formé  de  vingt  fois  l'intérêt  annuel  stipulé , 
lors  de  l'émission ,  au  profit  du  porteur  du  titre. 

A  défaut  de  stipulation  d'intérêt ,  il  sera  pourvu  à  la  fixation  dn  taux  d'émission 
dans  la  forme  tracée  par  l'article  16  de  la  loi  du  33  frimaire  an  Tn  (article  33  de 
l'ordonnance  du  3 1  décembre  1838). 

3.  La  taxe,  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  départements, 
communes  et  établissements  publics,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  39  juin 
1873,  est  payée,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  jour  fixé  pour  le  payement  des 
lots  et  primes  de  remboursement ,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social  ou 
administratif  désigné,  conformément  à  l'article  i**  du  décret  du  6  décembre  1873, 
pour  recevoir  la  taxe  sur  le  revenu. 

Pour  l'acquittement  de  cette  taxe,  il  sera  remis  au  receveur,  lors  du  payement, 
one  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  tirage  au  sort ,  avec  un  état  indiquant  pour 
chaque  tirage  : 

1*  Le  nombre  des  titres  amortis;  3*  le  taux  d'émission  de  ces  titres,  déterminé 
conformément  aux  articles  1  et  3,  s'il  s'agit  de  primes  de  remboursement;  3*  le 
montant  des  lots  et  des  primes  échus  aux  titres  sortis;  4*  la  somme  sur  laquelle  la 
taxe  est  exigible. 

h,  Les-socjétcs,  compagnies,  entreprises  et  tous  autres  assujettis  au  payement  de  la 
taxe  seront  tenus  de  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siège  social 
que  dans  les  succursales  ou  agences ,  les  documents  et  écritures  relatifs  aux  lots  et 
aox  |irimes  de  remboursement ,  afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  de  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent. 

6.  Dans  le  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  tous  les  assujettis  à  la  taxe 
établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  31  juin  1875  seront  tenus  de  déposer  au  bureau 
de  Tenregistrement  désigné  pour  la  recette  du  droit  :  1*  la  copie  certifiée  des  tableau\ 
d'amortissement  de  tous  les  emprunts;  3*  le  bordereau  détaillé,  certifié  conforme 
aux  écritures,  indiquant,  pour  chaque  emprunt  entièrement  émis ,  le  nombre  des 
titres,  le  montant  brut  porté  en  recette  sur  le  capital,  le  taux  fixe  ou  le  taux  moyen 
de  l'émission ,  le  taux  de  remboursement  et  le  montant  de  la  prime  ou  des  lots. 
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LOI  DU    1*'  DECEMBRE  1875. 

AuT,  1".  Les  dispositions  de  l'article  i**,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  29  juin  187!! 
ne  sont  pas  applicables  aux  parts  d  mtërêt  dans  les  sociétés  commerciales  ca  nom 
collectif,  et  elles  ne  s'appliquent,  dans  les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital 
n^est  pas  divisé  par  actions ,  qu'au  montant  de  la  commandite. 

2.  La  même  exception  s'applique  auv  parts  dlntérél  dans  les  sociétés  de  toute  nature , 
dites  de  coopération,  formées  excliisi\ement  entre  des  ouvriers  ou  artisans  au  moyen 
de  leura  cotisations  périodiques. 

LOI  DV   S8  DÉCEMBBE    i88q. 

Akt.  3.  L'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1^72  sur  les  produits  et  bénéfices 
annuels  des  actions,  parts  d*  nléréls  -et  commandites,  sQpi  pavé  par  toutes  les  socié- 
tés dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être  distribues  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres.  Les  mêmes  dispositioos  s'appliquent  «ux  assooiflfliois  recoonues 
fltauK  sodétés  ou  asMciatioas  même  de  fait  existant  entre  tôt»  ouquelques-uBS-des 
HMembres  des  associations  reconnues  ou  non  reconnues. 

Le  revenu  est  déterminé  : 

1"  Pour  les  actiions,  d'après  les  délibérations ,  comptes  rendus  «u  documents  prévus 
par  le  premier  paraf^pbê  de  i 'article  a  de  ia  loi  du  39  juin  tSys  ; 

2*  Et  pour  le»  autres  valeurs,  soit  pai*  les  deiibératÂons  dos  conseils  d'administra- 
tion prévues  dans  le  troisième  paragraphe  du  même  article,  soit  paria  déciaralàem 
des  représentants  des  sociétés  ou  associations,  appayée  de  toales  les  justâfications 
nécessaires,  soit,  à  d/éfaut  de  délibérations  et  de  déclanitions,  à  raison  de  cinq  pour 
cent  (5  p.  0/0)  de  l'évaluation  détaillée  des  meubles  et  des  ianneubles  composant  ic 
capitad  sociaL 

Le  payement  de  la  taxe  applicable  k  l'année  expirée  sera  Sût  par  la  aaciété  oa 
l'association,  dans  les  trois  premiers  mois  de  laaoée  suivante ,  sur  la  remise  des 
eibtraits  des  délibécations,  comptes  l'endus  ou  dorumenls  analogues,  et  de  ia  décltd^ 
taon  souscrite  confomiément  à  l'artidc  16  de  la  loi  du  as  (îrimaire  an  Tti  (article  i3 
de  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828). 

L'inexactitude  des  déclarations,  délibérations,  campées  rendos  oa  documents 
analogues  peut  être  établie  conformément  anx articles  17,  16  et  igdeia  k>i  du  aa  fri* 
maire  an  vu  (articles  24 ,  2j  et  36  de  1  ordonnance  du  3i  décemiare  i8>8),. . .  li  et 
i5  de  celle  du  23  ao^t  1871. 

Cbaciue  contravention  aux  dispositions  qui  pi^èdent  et  à  ceflea  du  rèj^iemeaA 
d'administration  publique  qui  sera  fait,  s'il  y  a  heu,  peur  leur  exéaitsen ,  sera  punie 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  29  ianvier  1872. 

Sont  maioleoues  toutes  les  dispositions  de  celte  dernière  loi  et  du  rBgkafioit  d'ad» 
ministration  publique  du  6  décembre  1872  qui  n'ont  rien  de  contraire  aiax  préiviÉts 
dispositions. 

I.OI  iMJ  29  DBCniBBE  i86i. 

* 

Ajrt.  9.  Les  impôts  étaiiiis  par  l'article  3  de  la  loi  d«  finances  dai  28  décembre  1880 
seront  payés  par  toutes  les  eongre^ations,  communaNklés  et  aaseoialions  iieli^ieusas, 
autorisées  ou  noo  autorisées,  et  par  toutes  les  sociétés  ou  aasociattons  désignées  idan» 
cette  loi,  dont  L'objet  n'eat  pas  de  diâtribuer  leur  produit  en  tout  ou  en  partie  antre 
leurs  membres. 

Le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  cinq  pour  cent  (^  p.  <yD)  de  la  valear  brate 
des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  ou  occupés  par  les  société»,  à  aaosaa  qu^oB 
revenu  supérieur  ne  soii  conotaté,  et  la  taxe  est  acquittée  sur  laxemiae  d'one  «écla«- 
ration  détaillée  faisant  connaître  dÀstinctement  la  consistanfie  et  la  valeur  da  «» 
biens. 

Ces  sociétés  seront  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par  l'aitide  7  de  la  lai  du 
21  juin  1875. 

Sont  mamtenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  décembre  1880  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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LCM  DU   23   AOUT    1871. 

Art.  13.  La  dissimuiation  peut  élre  établie  par  tous  les  ^nres  de  preuves  admises 
par  le  droit  commun.  Toutefois  f  administration  ne  peut  déférer  le  serment  déci- 
sou*e  et  elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
renregistremenl  de  l'acte. 

l/e:iploit  d'ajournement  est  donné  soit  devant  le  juge  du  domicile  de  Tun  des 
défendeurs,  soit  devant  celui  de  la  situation  des  biens,  au  choix  de  fadministration. 
La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la  réclamation,  devant  la  justice  de  paix 
ou  devant  le  tribunal  civil.  Elle  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire; 
elle  est  sujette  à  appel,  s  il  y  a  lieu.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire; 
mais  les  parties  ijui  n'auraient  pas  constitué  avoué  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal ,  seront  tenues  d'y  faire  élection 
de  domicile,  à  défaut  de  quoi  toutes  significations  seront  valablement  faites  au 
grefife. 

15.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  29.  frimaire  an  vu  (ordonnance  du 
3i  décembre  i8a8),  il  y  a  lieu  à  expertis\  et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  décla- 
rée n*excède  pas  deux  mille  francs  (  2,000'),  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert 
nommé  par  toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  ie  président  du  tribunal 
et  sur  simple  requête. 

22.  Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  tous 
autres  assujettis  aux  vériGcations  des  agents  de  1  enregt^it rement  par  les  lois  en 
vigueur,  sont  tenus  de  représenter  auxdits  agents  leurs  livres,  registres,  litres, 
pièces  de  receite,  de  dépense  et  de  comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de  Texécution 
des  lois  sur  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  procès-verbal  et  puni  d'une  amende 
de  cent  à  mille  francs  (100  à  1,000'). 

Adopté  dans  la  séance  du  i4  décembre  1887. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  février  1889. 

Le  MimUtn  de  ta  marine  et  dee  colonies. 
Signé  :  KRAurrz. 


N"*  20648.  —  DÉCHET  rendant  applhMe  anx  Colonies  françaises  la  lai  du 
5  août  1879  relative  à  la  nomination  des  utemhres  des  Commissions  admini^ 
inUï9es  des  hospices,  des  hàpituua  el  des  bareaux  de  bienfiBÛsance. 

Du  i3  Février  1889. 
Lb  PntsiDENT  DB  LA  RbFQBLIQVB  FBIANÇAISB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  5  août  1879  relative  à  la  nomination  des  membres  des  com- 
missions administratives  des  hospices,  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance, 

Dbgbbtb : 

Art.  1".  La  loi  du  5  août  1879,  relative  à  la  nomination  des 
membres  des  commissions  administratives  des  hospices,  des  hôpi- 
taux et  des  bureaux  de  bienfaisance,  est  rendue  applicable  aux  colo- 
nies françaises. 
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2.  Les  attributions  confiées  au  ministre  de  Tintérieur  sont  dévo- 
lues au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  celles  attribuées  au 
préfet  sont  dévolues  au  gouverneur. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Miniilre  de  In  manne  et  des  colonies , 
Signé  :  KBAwr/-. 


N'  20649.  —  DÉCRET  portant  Etablissement  d'un  droit  de  trois  poar  cent  sur 
la  Valeur  locative  des  maisons  situées  dans  les  bourgs  de  la  Guyane. 

Du  i3  Février  1889. 

Le  PaÉsmENT  de  la  République  faamçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-con suite  du  3  mai  i854; 
.  Vu  les  articles  37  et  38  du  décret  du  a3  décembre  1878,  instituant  un. 
conseil  général  a  la  Guyane; 

Vu  la  délibération  de  cette  assemblée  en  date  du  2a  décembre  1887; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur,  en  date  du  29  du  même  mois,  rendant  provi- 
soirement exécutoire  ladite  délibération , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  générait 
de  la  Guyane  française  assujettissant  les  maisons  situées  dans  les 
bouiigs  de  la  colonie  et  ayant  une  valeur  locative  de  trois  cents  francs 
(3oo')  et  au-dessus  au  payement  d'un  droit  de  trois  pour  cent 
(3  p.  0/0)  de  cette  valeur. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadmi- 
nistration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1889. 


Sî^é  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  Kn\iT7.. 
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N*  ao65o. —  DÉCRET  fixant  les  Bases  da  partage  désintérêts  desdeax  nouvelles 

communes  de  Dakar  et  de  Gorée  [Sénégal). 

Du  i3  Février  1889. 
Le  PR^SroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  i  article  4  du  décret  du  lyjvin  1887  ^^K  constituant  en  communes 
distinctes  les  deux  sections  de  la  commune  de  Gorée-Daliar; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  syndicale  nommée  par  les  conseib 
municipaux  des  nouvelles  comnmnes  de  Corée  et  de  Dakar  pour  arrêter  les 
bases  du  partage  des  intérêts  entre  ces  communes  et  les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  en  date  des  ii  janvier  et  la  juin  1888,  acceptant  le 
partage  fait  par  ladite  commission  ; 

Vu  farrêté  du  gouverneur,  en  date  du  12  septembre  1888,  approuvant 
provisoirement  ce  partage  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Art.  1".  Est  approuvé,  suivant  les  bases  arrêtées  par  les  conseils 
municipaux  des  communes  de  Corée  et  de  Dakar,  dans  les  séances 
des  11  janvier  et  12  juin  1888,  le  partage  entre  ces  nouvelles  com- 
munes des  biens  (immeubles ,  meubles ,  fonds  municipaux)  qui  appar- 
tenaient à  Tancienne  commune  de  Gorée-Dakar. 

2.  Les  procès-verbaux  de  la  commission  de  partage  des  biens, 
ainsi  que  les  procès-verbaux  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  nouvelles  communes  de  Corée  et  de  Dakar  portant  acceptation 
dudit  partage,  sont  et  demeurent  annexés  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  ie  1.^  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Minûtrê  dt  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  :  Krantz. 


N*  206Ô1.  —  DÉCRET  portant  création  d'un  Corps  d'infirmiers  coloniaux. 

.  Du  i&  Février  1889. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

(*>  xn*  série ,  Boii.  1 1 U ,  n*  i83oo. 
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Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'organisation  du  personnel  des 
iafii^miers  coloniaux  qui,  jusqu  a  ce  jour,  n*a  pas  eu  de  j^églementatÎMi 
propre; 

Sur  Tavis  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  affecté  au  service  des  hôpitaux  des  colonies  un  per- 
MMftuel  militaire  d'iofirnaiers  penaïaaents  formant  deux  catégories. 
La  première  catégorie  comprend  : 

Des  infirmiers-chefs  de  première  classe  assimilés  aux  premiers 
maîtres  de  la  marine  ; 

Des  infirmiers-chefs  de  deuxième  classe  assimilés  aux  premiers 
maîtres  de  la  marine; 

'Des  infirmiers-majors  de  première  classe  assimilés  aux  msatres 
infirmiers  de  la  marine; 

Des  infirmier8-mai<Mrs  de  -deuâ^ième  classe  assimilés  aux  seconds 
maîtres  infirmiers  de  la  marine. 

La  deuxième  catégorie  comprend  ; 

Des  infirmiers  ordinaires  de  première  classe  assimilés  aux  matelots 
inlfirmiers  de  première  classe; 

Des  infirmiers  ordinaires  de  deuicième  classe  assimilés  aux  matelots 
infirmiers  de  deuxième  classe; 

Des  infirmiers  stagiaires. 

En  aucun  cas,  les  infirmiers  coloniaux  ne  pourront  être  distraits 
du  service  professionnel  pour  être  employés  aux  travaux  relevant  de 
fordre  administratif,  iesquels  seront  confiés  à  des  agents  spéciaux 
recrutés  par  les  soins  de  i  administration  locale, 

2.  Le  cadre  do  personnel  des  infirmiers,  dans  chaque  colonie,  est 
fixé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  La  nomination  et  l'avancement  à  tous  les  emplois  de  la  pre- 
mière catégorie  sont  réservés  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Les  infirmiers  de  la  deuxième  catégorie  sont  nommés  et  avancés 
•en  classe  par  le  gouverneur,  dans  chaque  colonie,  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  de  santé  et  Tavis  conforme  du  chef  du  service 
administratif. 

U,  Nul  ne  peut  être  admis  :  i"  dans  la  première  catégorie  du  per- 
sonnel des  infirmiers  coloniaux,  s'il  n^est  Français  ou  naturalisé 
français;  2'  dans  Tune  ou  l'autre  catégorie,  s'il  est  âgé  de  plus  de 
quarante  ans  et,  quel  que  soit  son  âge,  s'il  ne  compte  des  services 
antérieurs  qui  lui  permettent  de  réunir,  à  cinquante-six  ans,  des  droits 
à  une  pension  de  retraite. 

5.  Les  infirmiers  permanents  contractent,  en  entrant  au  service 
des  hôpitaux  des  colonies  et  dans  les  conditions  d'âge  fixées  par  la 
loi,  un  engagement  de  cinq  ans;  s'fls  sont  déjà  liés  par  un  engage- 
ment antérieur,  iU  complètent  à  cinq  ans  la  période  'réglementaire. 
Us  peuvent,  pendant  la  dernière  année  de  leur  service,  contracter  des 
{rengagements  pour  une  nouvelle  période  qui  n'est  jamiais  infértevre  à 
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ivma  anA.  Les  enigftgeaQtheQte  el  rengagem^ats  sont  reçus  dans  la  colo- 
nie (iflff  le  QommiflSiaire  aux:  hâpitaiux  ou  par  son  délégué. 

i).  Les  iuftnnierâ  stagiaires  seront  choisis  parmi  tes  militaires  ou 
marins  Q0Dgédiés>  autorisés  à  résider  dans  les  coloniefi,  ou,  à  défaut, 
parmi  les  habitaïUs  du  pays. 

Chaque «andtdftt, devra  prodiiûre,  àTappiiide  sa  demande  d'emploi, 
les  pièces  suivantes  : 

i*"  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs; 

2*"  Acte  de  naissance  ou  toute  autre  pièce  pouvant  en  tenir  lieu; 

y  Ëxiraiit  du  casier  judiciaire  ; 

V  Relevé  des  services  à  FElat,  s'il  y  a  lieu  ; 

5'  Un  certificat  délivré  par  un  médecin  de  la  marine  ou ,  à  défaut, 
un  médecin  militaire,  constatant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  inQrmité 
le  rendant  impropre  au  service. 

Chaque  candidat  devra,  en  outre,  être  vacciné  ou  avoir  en  la  petite 
vérole. 

7.  Après  un  an  de  stage  et  lorsqu'ils  ont  été  jugés  aptes  au  service 
des  hôpitaux,  les  infirmiers  stagiaires  contractent,  en  qualité  d'infir- 
miers ordinaires  de  deuxième  clas&e,  un  engagement  de  cinq  ans. 

L'aptitude  profession  ne  le  des  infirmiers  stagiaires  est  constatée,  à 
la  fin  du  stage,  par  un  certificat  que  délivre  le  chef  du  service  de 
santé,  sur  le  rapport  du  médecin,  chef  de  la  salle. 

L^infirmier  stagiaire  reconnu  impropre  au  service  des  hôpitaux  sera 
immédiatement  licencié  par  le  chef  du  service  administratif. 

8.  Les  infirmiers  ordinaires  de  première  classe  sont  choisis  parmi 
les  infirmiers  ordinaû'es  de  deuxième  classe  réunissant  au  moins 
une  année  de  service  en  celte  qualité. 

Les  militaires  ou  marins  mis  en  congé  renouvelable  on  libérés  du 
service  militaire  au  titre  français  peuvent,  sur  l'avis  favorable  du 
chef  de  service  de  santé,  être  nommés  infirmiers  de  première  classe, 
après  six  mois  de  stage. 

9.  Les  infirmiers-majors  de  denxîèmc  dasse  sont  choisis  parmi  les 
îiifirmicîrs  ordinaires  de  première  classe  réunissant  au  moins  deux 
années  de  service  en  cette  qualité.  Ils  doivent  savoir  lire  et  écrire 
coOT^mment  sotw  t*  dictée  et  satisfaire  à  ,uti  examen,  professionnel 
dont  lé  programme  sera  ^é  par  îe  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  infirmiers-majors  de  première  classe  seront  choisis  parmi  lef 
înrftrmîeFa-majorB  de  deuxième»  classe  rénwissawt  au  moiffê  deux 
anfi^s  «de  service» en  «ette  Qualité. 

L^  iivfrrmiers^iiefe  «ent  dioisis  «parmi  tes  infirmiers-majors  dé 
preniière  ckrs^  réwniftj^ant  trois  années  «n  cette  quahié.  ' 

Pour  passer  à  la  première  classe  de  leur  emploi,  ils  doivent $4li»^ 
iifier*(}c;(4eux  aonéesdeiiervaQe  dans  ia (dasse  inféri^ture. 

10.  Les  infirmiers-majors  et  les  infirmiers-chefs  peuvent  toutefois 
lèlre  ehoiflés,  juMpo'à  coDcurence  fla.cinqoiènie  des.icmpiois  ^^acants, 
parmi  iiescaiMbidaU  -veflÉpèiscaat  les  oonditmis  ci^ppè^  énaméirées  : 

Les  iBfiranerstflafljovs  de  deuxième  classe,  paraii  ie&  secoad»- 
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maîtres  et,  à  défaut,  les  quartiers-maîtres  in€rmiers  de  première 
classe  de  la  marine  réunissant  les  conditions  exigées  pour  Tavance- 
ment,  ou  parmi  les  infirmiers  des  grades  correspondants  de  l'armée  de 
terre,  ou  parmi  les  infirmiers  civils,  libérés  du  service  militaire,  qui 
compteront  deux  ans  de  service  dans  les  hôpitaux  civils  et  auront 
satisfait  à  un  examen  professionnel  dont  le  programme  sera  ultérieu- 
rement déterminé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Les  infirmiers-majors  de  première  classe,  parmi  les  maîtres  infir- 
miers de  la  marine  remplissant  les  conditions  voulues  pour  Tavan- 
cement ,  ou  parmi  les  infirmiers  des  grades  correspondants  de  l'armée 
de  terre; 

Les  infirmiers-chefs,  parmi  les  premiers-maîtres  infirmiers  ou,  à 
défaut  les  maîtres-infirmiers  de  la  marine  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  Tavancement  ou  parmi  les  infirmiers  de  l'armée  de 
terre  des  grades  correspondants. 

11.  Dans  chaque  colonie,  le  conseil  de  santé,  assisté  du  commis- 
saire aux  hôpitaux,  dresse  annuellement  un  tableau,  par  ordre  de 
préférence ,  des  candidats  susceptibles  d'obtenir  un  avancement. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

La  commission  établit  deux  états  distincts  présentant,  Tun  les  pro- 
positions d'avancement  pour  la  deuxième  catégorie  que  le  gouverneur 
peut  approuver,  et  l'autre  celle  des  avancements  de  la  première  caté- 
gorie, qui  doivent  être  soumises  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

12.  Les  infirmiers  relèvent  administrativement  du  chef  du  service 
administratif  et,  par  délégation,  du  commissaire  aux  hôpitaux.  Dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  sont  placés  sous  les  ordres  directs 
du  chef  du  service  de  santé;  ils  obéissent  aux  médecins,  aux  phar- 
maciens et  aux  sœurs  hospitalières  afiectés  aux  salles  et  détails  où  ils 
sont  détachés. 

13.  Les  infirmiers  coloniaux  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  qui  concernent  la  discipline  et  la  police  des  corps 
militaires  de  la  marine. 

Quand  il  y  a  lieu  de  les  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  la 
composition  de  ce  conseil  est  la  même  que  pour  les  infirmiers  des 
hôpitaux  de  la  marine,  suivant  les  assimilations  de  l'article  i"  du 
présent  décret. 

1^.  Les  infirmiers  coloniaux  peuvent  être  rétrogrades  ou  remis  à 
la  classe  inférieure,  ou  être  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant 
trois  mois  au  plus,  pour  manquements  graves  à  leurs  devoirs,  iacon- 
duite  habituelle,  mauvaise  volonté  persistante  ou  négligence  incor- 
rigible. 

Ils  sont,  en  outre,  pas&ibles  des  peines  disciplinaires  indiquées  à 
l'article  17. 

15.  Les  infirmiers  de  la  première  catégorie  sont  rétrogrades  ou 
remis  à  la  classe  inférieure  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  la  proposition  du  gouverneur;  cette  proposition  entraîtie. 
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de  plein  droit,  leur  suspension  jusqu'à  décision  du  ministre,  sauf 
rappel  de  leur  solde,  si  la  décision  leur  est  favorable. 

Les  infirmiers  de  la  première  catég:orie  qui  ont  été  rétrogrades  ou 
remis  à  la  classe  inférieure  sont  immédiatement  changés  de  résidence* 

Les  infirmiers  de  la.  deuxième  catégorie  sont  rétrogrades  ou  remis 
à  ia  classe  inférieure  par  décision  du  gouverneur  rendue  sur  le  rap- 
port du  chef  du  service  de  santé  ou  du  chef  du  service  administratif, 
suivant  que  la  faute  se  rapporte  ou  non  au  service  médical. 

16.  La  suspension  de  fonctions  est  prononcée,  pour  les  infirmiers 
des  deux  catégories,  par  le  gouverneur  sur  la  demande  du  chef  du 
service  de  santé  ou  du  chef  du  service  ad^nistratif ,  suivant  le  cas , 
et  pour  un  temps  déterminé  qui  ne  doit  pas  excéder  six  mois. 

17.  A  rbôpital,  les  peines  de  discipline  à  prononcer  contre  les 
infirmiers  sont  les  suivantes,  selon  la  nature  des  fautes  et  leur  gra- 
vité : 

i'  Consigne  dans  Tintérieur  de  Thôpital  ; 

2"*  Salle  de  police  de  un  à  trente  jours; 

3"*  Prison  de  un  à  quinze  jours; 

à!*  Cachot  de  un  à  quatre  jours. 

Ces  deux  dernières  punitions  entraînent  la  privation  de  la  solde 
pendant  leur  durée. 

L'infirmier  puni  de  la  salle  de  police,  de  la  prison  ou  du  cachot 
peut,  en  outre,  être  privé  de  la  ration  de  vin  et  être  astreint  à  faire 
le  service  courant. 

Ces  peines,  en  tout  ce  qui  touche  le  service  de  santé,  seront  pro- 
noncées par  le  chef  de  ce  service,  sur  le  .rapport  du  médecin  chef  de 
salle.  £^les  sont  immédiatement  notifiées  au  commissaire  aux  hôpi- 
taux. 

Les  infractions  relevant  de  Tordre  administratif  sont  punies  par  le 
commissaire  aux  hôpitaux. 

18.  Tout  infirmier  stagiaire  qui  aura  encouru  une  des  punitions 
déterminées  par  les  numéros  2,  3  et  4  de  Tarticle  17  ci-dessus  secdL 
immédiatement  licencié. 

19.  Un  tour  de  roulement  est  établi  entre  les  infirmiers  coloniaux 
de  la  première  catégorie  ;  toutefois  ils  ne  seront  déplacés  que  sur  leur 
demande  et  après  une  période  d'au  moins  deux  ans  de  séjour  dans 
Tune  des  xolonies  réputées  insalubres,  c'est-à-dire  le  Sénégal,  la 
Cochinchine,  TAnnam  et  le Tonkin,  le  Gabon,  Obock,  Diégo-Suarez, 
Nossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  Mayotte. 

20.  Le  cadre  des  infirmiers  de  la  deuxième  catégorie  est  spécial  à 
chaque  colonie  et  doit  être  calculé  sur  la  base  de  uH  infirmier  pour 
huit  malades. 

21.  La  solde,  les  accessoires  de  solde  et  les  indemnités  diverses  à 
allouer  aux  infirmiers  coloniaux  sont  réglés  d'après  les  tarifs  annexés 
-au  présent  décret. 

22.  Les  infirmiers  coloniaux  sont  logés  à  Thôpital  et  nourris  par 
la  dépense. 

Une  décision  de  Tautorité  administrative  déterminera,  par  journée 
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TAUIF  N*  1. 


Solde  et  indemnités  d'habillement  des  ii\firmiers  coloniaojp. 


GHADES. 


iQûrmier-chef  de  première 
classe 

Infinaier-chef  de  deuxième 
classe 

Infirmier^major  de  première 
dasse 

laflmàier-m^or  de  deuxième 
classe 

Infirmiers  ordinaires  de  pre- 
mière classe 

Infirmiers  ordinaires  de  den- 
xièffle  classe  et  stagiaires.. 


SOLDB  01  PnésBXCE. 


Européens 

o«    indigmies 

citoyens    frsi^eis 


sur  ie  pied 

d'EoTope 

par  an. 


i,3oo' 
i,ioo 
Roo 
700 
900 
400 


sur  le  pied 

eoionîsl 
par  an. 


2,600' 

2,200 

1,600 

1,^00 
IfOCX) 

800 


Indigènes 

placés 

■oos  le  régime 

du 

sUtnt  personnel. 


Solde 
colo- 
niale. 


5oo 
4oo 


Slip- 
picmcnl 
colonial. 


230 

100 


INDBMXITBS 

d' babille  menl 


ponr 

pre- 

mièr« 

mise 

une  (ois 

peyée. 


poar 

reae«»ell*- 

■lenl 

et  entretien 

d'effets. 


lao* 
i5o 
100 
100 


o'  20* 

par  jour 
pour  tous 

les 
iofirmiers. 


TARIF  N'  2. 


Indemnités  de  route  et  de  séjour, 
(Les  sommes  portées  au  pi*éflent  tarif  doivetit  être  payée»  net  aux  ayants  droits.) 


cBAOBS  rr  mbOB. 


Infirmiers-chefs  de  première  et 
deuxième  disse 

lofirmiers-majors  de  première  et 
deuxième  ctt«e 

Infirmiers  ordinaires  de  première 
et  deuxième  dasse  et  stagiaires. 


Sur 

les  voles 

ordinaires. 


o'i3o' 
o  12& 
O    125 


ES  PBAKCB. 

sar 

les  voies 

ferrée» 

avec 

ridncttoB. 


o'o32" 
O  024 
o  024 


Indemnité 

par  journée 

pessée 

tn  roQle 

on  séjonr 


•j'oo* 


1    OO 

1  5o 


AOX  COLOBIBS. 


Indemnité 

de  route 

per 
kitomèlre. 


o'3o« 
o  aS 
o  20 


indemnité 

jonmslière 

de  route 

m 
de  séjow. 


6'oo' 
à  00 
3  00 


OSSBBTATIOBS.  —  Oetts  les  cas  non  prévus  au  présent  tarif,  les  indemnités  de  route  ou  de  séiour 
sont  allouées  aux  inBrmiers  :  en  France ,  ronforiuément  au  décret  du  18  décembre  lOSS  \  dans  les 
colonies ,  à  l'arrêté  ministérid  du  19  janvier  1878. 
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N*  2o65a.  —  DÉCRET  portant  modification  an  Tarif  douanier 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqueîon. 

Du  i5  Février  1889. 
(  Promvlgaé  aa  Journal  offiidel  du  17  février  1889.) 

Le   PftÉSIDBIfT   DE   LA  REPUBLIQUE   FRANÇAISE  « 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatns-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  7  du  mai  1881  ; 

Vu  le  décret  du  3o  août  1877  ^^\  relatif  à  la  .perception  des  droits  de 
douane  à  Saint-Pierre  et  Miqueîon  ; 

Vu  Tarticle  46  du  décret  du  a  aYrilji885  ^\  instituant  un  conseil  géné- 
ral dans  cette  colonie  ; 

Vu  les  délibérations  dudit  conseil  général  en  date  des  16  et  qi  novembre 
1888; 

Vu  l*ayis  du  nûnistre  du  commerce  et  de  rindustrie; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Les  marchandises  étrangères  introduites  aux  iles  Saint- 
Pierre  et  Miqueîon,  qui  sont  taxées  actuellement  à  un  tarif  de  deux 
pour  cent  ai  valorem,  supporteront,  jusqu'au  3i  décembre  1889,  un 
droit  d'entrée  supplémentaire  de  deux  pour  cent  (2  p.  0/0). 

2.  Les  embarcations  dites  doris  de  provenance  étrangère  suppor- 
teront, en  outre  des  taxes  de  douane,  un  droit  d'entrée  fiie  de  cinq 
francs  (5'). 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies  et  à  celui  de  Sâint-Pierre  et  Miqueîon. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  deâ  colonies. 
Signé  :  Krantz. 


N*  2o653.  —  DÉCHET  portant  réorganisation  de  la  Direction  de  Vlntérieur 

aux  lies  Saint-Pierre  et  Miqueîon. 

Du  i5  Février  188g. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

<*>  xu*  série,  Bull.  35i ,  n*  6283.  ^  xii*  série,  Bull.  926,  n*  i545o. 
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Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  dn  9  novembre  i883,  qai  détermine  la  constitution  des  bu- 
reaux du  service  de  Tintérieur  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1884  ^^\  portant  réorganisation  des  directions 
de  l'intérieur  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  aS  décembre  1887,  donnant  le  titre  de  directeur  de  Tinté- 
rieur  au  chef  du  service  de  l'intérieur  delà  colonie; 

Vu  la  délibération  du  conseil  privé  des  îles  Saint-Pierre  et  Ifiqoeloii ,  àa 
10  février  1888, 

DÉCRITE  : 

Art.  r'.  Le  service  de  la  direction  de  rintért«ur  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  est  constitué  ainsi  qfi*il  -suit  : 
Un  bureau  divisé  en  deux  sections  : 

Première  section  :  Secrétariat  — >  Administration  et  contentieux . 
Deuxième  section  :  Finances.  —  Approvisionnements  et  travaux. 

2.  Des  arrêtés  du  gouterneur  rendus  en  coAseit  privé,  sur  U  pro- 
position du  directeur  de  Fintérieur,  déterminerontles  attributions  de 
détail  de  chacune  de  ces  sections. 

Ces  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  du  département. 

3.  Le  chef  de  b«iTea«i  dirige  tes  deux  sections  et  «st  responsaMe 
envers  Tadministratton  de  tons  les  faits  qui  ressortissemt  aux  attriha- 
tions  de  ces  sedHons. 

Il  peut  recevoir  délégation  du  directeur  de  l'intérieur  pour  ce  qw 
concerne  les  détails  du  service  ^  dont  ia  direction  ou  le  contrôle  lai 
est  confié. 

ti.  Le  directeur  de  Tintérieur  est  remplacé,  quand  il  est  absent  ov 
empêché ,  par  ie  cheff  de  bureau. 

5.  La  répartition  dti  fiersonDel  entre  les  ssectims  est  fidle  par  le 
directeur  de  r-intériear. 

6.  Toutes  les  dispositions  rémitant  d'aides  >anrtérieiir6  contraires  as 
présent  décret  sont  abrogées. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  In  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  Kr4NTZ. 

"  xn*  série,  Bull.  865,  n'  i4563. 
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PT  ao654< —  Décret  fixant  h  minimmim  des  dépenses  de  la  Direction 
de  Vlntériear  omx  Ues  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Du  i5  Février  1889. 

Le  PaiftiBENT  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1884  ^^K  portant  réorganisation  des  directions, 
de  l'intérieur  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  qo  septembre  1884  ^^.  6xant  le  minimum  des  frais  de 
personnel  du  service  de  Tintérienr  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon 
en  date  du  28  novembre  1887; 

Vu  la  délibération  du  conseil  privé  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  en 
date  du  10  février  1888, 

Décrète  :  1 

t 


Art.  1".  Le  minimum  des  frais  de  personnel  de  la  direction  de 
rintérieur  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  fixé  au  chiffre  de 
trente-trois  mille  francs  (33,ooo'). 

2.  Est  abrogé  le  décret  du  20  septembre  i884  qui  avait  fixé  le  mi- 
minum  des  frais  de  personnel  de  ce  service. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  Padministration  des  cMontes, 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1889. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  Krantz. 


N*  20655.  —  DÉCRET  organisant  le  Personnel  européen  des  stations  et  postes 

de  la  Colonie  du  Gabon  et  du  Congo  français. 

Du  27  Février  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dfis  coionies, 

DÉCRJÏTE  : 

Art.  1*'.  Le  personnel  européen  des  stations  et  postes  de  la  colonie 
(«  ur  série,  BolL  855,  a*  i456a.  »  xii*  série»  E«ll.  %^^,  a?  16717. 
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du  Gabon  et  du  Congo  français  se  compose,  indépendamment  des 
administrateurs  coloniaux  nommés  par  arrêté  ministériel,  des  agents 
déterminés  au  tableau  ci-après,  dont  la  nomination  est  réservée  au 
commissaire  général  du  Gouvernement  : 


!i>OMIIIK 

emplois. 


6 
6 
6 
6 
1 


8 

Suivant 
les  besoins 
da  service. 

Suivant 
les  l>esoins 
du  service. 

Idem. 


DiftlGXATlOit   DES    BMPLOIH. 


l'   CADRE  DÉFINITIF. 


Chefs  de  station  de  i"  classe. 
Cliefs  de  station  de  3*  classe. . 
Chefs  de  poste  de  i**  classe. . 
Chefs  de  poste  de  a*  classe. . , 
Secrétaire  particulier 


aOLOC 


d'Earopr. 


chefs  d'exploration  et  naturalistes  spécialistes. 

Agents  de  culture 

Mécaniciens 


Ouvriers  des  diverses  professions i 


a**   CADRB  AUXiLIAiRE. 


Auxiliaires  de  r*  classe. 


Auxiliaires  de  a*  classe. 


2,5oo' 

i,75o 

i,5oo 

l,9&0 

3,Soo 
a,ooo 

à 
à,ooo 
i,8oo 
i,5oo 

à 

3.0Û0 

5oo 

• 

a 
i,5oo 


1,300 

900 


coloniale. 


I 


5»ooo' 
3,5oo 
3,000 
a,  600 
,000 
,000 
a 
8,000 
3,600 
3,000 

• 

a 
6,000 
1,000 

a 
3,000 


3,àoo 
1,800 


2.  Les  chefs  de  station  et  de  poste  devront,  au  moment  de  leur 
admission  dans  ce  cadre,  être  âges  d'au  moins  vingt  et  un  ans  et  ne 
pas  dépasser  trente  ans,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  services  anté- 
rieurs leur  permettant  d'avoir  droit  à  la  retraite  à  Tàge  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Ils  devront,  en  outre,  être  dégagés  des  obligations  que  leur  impose 
la  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps 
de  paix  et  pourvus  de  l'un  des  titres  suivants  : 

Diplôme  de  bachelier; 

Brevet  de  capacité  pour  renseignement  primaire  supérieur; 

Diplôme  de  fin  d'études  d'une  école  de  commerce  subventionnée 
parTÉtat; 

Certificat  de  seconde  année  pour  le  baccalauréat  en  droit  délivré 
par  une  école  de  droit  aux  colonies. 

Les  chefs  de  poste  et  de  station  ne  peuvent  avancer  en  classe  et  eu 
grade  s'ils  n'ont  accompli  un  an  de  service  dans  la  classe  ou  deux  ans 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

3.  Les  agents  auxiliaires  devront  avoir  accompli  au  moins  six  mois 
de  service  dans  chacune  des  deux  classes  avant  ae  pouvoir  être  admis 
au  cadre  définitif. 

Les  emplois  de  chefs  de  station  et  de  poste  leur  sont  garantis  pour 
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les  deux  tiers,  Tautre  tiers  étant  réservé  pour  des  nominations  au 
choix  du  commissaire  général  en  faveur  de  personnes  remplissant 
les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent. 

Les  agents  du  cadre  auxiliaire  sont  admis  à  la  première  ou  à  la 
deuxième  classe  de  leur  emploi.  Ils  doivent  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations du  service  militaire  et  justifier  de  leurs  aptitudes  profession- 
nelles. 

'4.  Les  avancements  du  personnel  du  cadre  définitif  et  du  cadre 
auxiliaire  ont  lieu  au  choix. 

5.  Les  chefs  de  station  pourront,  après  un  an  de  service  dans  la 
première  classe,  être  proposés  par  le  commissaire  général  au  mi- 
nistre pour  être  nommés  dans  le  corps  des  administrateurs  colo- 
niaux, conformément  à  l'article  7  du  décret  du  i3  décembre  i888. 

6.  Les  peines  disciplinaires  applicables  k  ces  agents  sont  : 

1*  La  réprimande; 

2"  La  retenue  du  supplément  colonial  pendant  un  mois  au  plus; 
y  La  rétrogradation  à  la  classe  ou  au  grade  immédiatement  infé- 
rieur; 

4*  La  révocation. 

Toutes  ces  peines  sont  prononcées  par  le  commissaire  général  du 
Gouvernement.  Toutefois  la  dernière  doit  être  précédée  de  l'avis 
d'une  commission  d'enquête  devant  laquelle  Tagent  intéressé  est  en- 
tendu, s'il  le  demande. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  la  composition  des  comimissions 
d'enquête. 

"  7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  Journaux  officiels  de  la 
métropole  et  du  Gabon ,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  la  marine  el  des  colonies, 

Si^é:  Jaurès. 


N'  20656.  —  DÉCRET  fixant  V assimilation,  au.  point  de  vue  des  Pensions  de 
retraite,  de  diverses  catégories  de  jonctionnaires ,  employés  et  agents  du  Ser^ 
vice  colonial. 

Du  27  Février  1889* 
(Promulgné  hn  Journal  officiel  du  S  mars  1889.  ) 

Le  PHESIJDJPNT  JDB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 


—  6<i2  — 

Vu  les  décreU  en  date  des  3  février  1886  ^^K  37  avril  1886,  29  juin  1886  <^^ 
n  septembre  1887  ^^K  17  octobre  1887,  23  novembre  1887  ^^^  12  déceaoJbre 
1888  w  et  37  février  1889  ï«^ 

Vu  les  lois  des  26  juin  1861  et  28  juin  1862  ; 

Vu  Tarticle  i4  de  la  toi  du  5  août  1879; 

Vu  la  loi  du  8  août  i883, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  pensions  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  du 
service  colonial,  énumérés  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  et 
auxqueb  ii  y  a  lieu  d'appliquer  les  tarifs  de  la  loi  du  5  août  1879  <^^ 
ceux  de  la  loi  du  8  août  l883,  sont  réglées  conformément  aux  assi- 
milations déterminées  par  ce  tabkaa. 

2.  Dans  aucun  cas,  le  bénéfice  du  cinqoiènae  en  sus  pour  douze  ans 
de  services  dans  le  dernier  grade ,  tel  qu'il  est  prévu  dans  la  première 
section  du  tarif  de  la  loi  du  8  août  l8p3,  n'est  accordé  au  personnel 
colonial  auquel  ce  tarif  est  applicable. 

3.  Le'  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Pans, le  37  Février  1889. 

Le  Minisire  de  la  maritu.  et  des  ct^onies  , 

Sîsné  :  Jaurès. 


Signé  îCARWOT. 


-    -                     -  - 

DBftiaHATIOK  DBS  BMPI.OU. 

néêwmfnam  wn  mxttL 

senunt  éê.  bas* 

•  I«  Gullon  de  U  pension. 

GoDvemeiir  irénéral 

Commissaire  généra!  de  la  marine. 
Commissaire  général  de  la  marine. 
Commissaire  général  de  la  marine. 
Commissaire  de  la  marine. 
Cbmmiisaire  de  la  marine. 

Commissaire  adjoint  de  la  marine. 
Aide-commiasaire  de  la  marine. 
Commis  de  marine. 
Commiasaire  adjoint  de  la  marine. 
Sous-oommlssaire  de  la  marine. 
Aidfrcowm  JiaainB  de  la  martes. 
Sous-oommi&saixe  de  la  marine. 

Commis  de  marine. 
Aide^ommissaire  de  la  marine. 
Chef  contremaître  mécanicien. 

R^idttnt  fi^n<*rfll  dft  TAnnam  fil  du  Tonkin 

Lieiiienant-iroavemear 

RéftiHent  annârieur  au  Tonkin 

Résident  de  i"  cl  de  a*  ciasse  de  TAnnam  et  du  Ton- 
kin  

r^hflnrHirr  dp  r^Aldonce 

Commis  de  résidence 

Admlnittratrar  principal  de  «'*  et  de  a'  classe 

'Admlnîstratrur  de  i  *•  et  de  a*  classe 

AdminUtrateur  de  3*  et  de  A*  cla.ssc • •«.> 

Secrétaire  du  commissafre  gén^l  du  Congo 

Civf  àift  stetion  dp  i  **  f*l  de  a*  ctasn! ,  -,,*f,r, ,.*.,. 

Chef  do  Doste  de  i  *•  et  de  i*  claasc.  * 

Chef  d'exotoration 

Mécaniricn  au  lervicc  da  Congo^ 

t')  XII*  série,  BuU.  993,  n*  iQ3è» 
^•î  XII*  série,  BuU.  .1020,  n*  16795. 
^  XII*  série,  BulL  iiaè.  a*  1^475. 


^  xn*  série,  Bail.  1 1 4Ky,  n*  187^. 
w  XII*  série,  Bull.  1231 ,  n*  20027. 
^  Voir  cinleHi»,  a*  9o6&5. 
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N*  30667.  —  DécHET  fiasoRt  les  attnbHtÙMs  du,  Soms-Secréiuire  d'Étai 

des  Colonies. 

Du  igMara'iSSg. 
(  Promn^né  av  Jounud  offickA  da  ao  man  1899.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

> 
Stirle  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 

dustrie  et  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  du  i4  mars  1889 ,  portant  rattachement  des  services  colo- 
niaux au  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  nom- 
mant un  sous^secrétaire  d*État  à  ce  département ,  spécialement  chargé  de 
ladministralion  des  colonies, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  Le  sous-secrétaire  d^Etat  des  colonies  a  la  délégation 
^nérale  de  la  signature  du  ministre  pour  toute  la  correspondance  et 
pour  tous  les  actes  émanant  de  l'administration  des  colonies,  sauf 
pour  ceux  qui  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Président  de 
la  République. 

2.  Toute  la  correspondance  émanant  des  colonies  ou  concernant 
les  affaires  coloniales  sera  adressée  directement  au  sous-secrétaire 
d'Ëtat  des  colonies. 

3.  Les  décisions  portant  nomination  dans  le  personnel  colonial 
autres  que  celles  soombes  à  l'approbation  du  Président  de  ia  Répu- 
blique seront  ^ignées  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

'j.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1889. 

SignR  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce, 
de  Findastrie  et  des  eoionies , 

Sig-ïié  :  P.  TlKARD. 


N**  2o658.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frangaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  La  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

i"  M.  Boiilay  [Ferdinand-Maximilicn] ,  né  le  6  mai  1871 ,  à  Chaville  (Seine- 
el-Oi se),  mineur  représenté  par  sa  mère  naturelle  M"'  Boiilay  [Marie-Aagus- 
tine) ,  femme  Mërigot,  demeurant  à  Billancourt  (Seine) ,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Mérigot  et  à  s'appeler  légalement,  à  Tave- 
nir,  Boulay-Mérigot. 

2*  Ledit  impétrant  ne  ppurra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 


—  Ôll/t  — 
opérer  sur  ies  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
détret  qu'après  1  expiration  du  ddai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  \\  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 

[Paris.  39  Avril  t889.) 


N°  30609,  —  DÉCBBT  DU  Phésidbnt  DE  LA  RÉPUBLiQDB  PHANÇAiSB  [contre 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice  et  des  cultes)  portant 

ce  qui  suit  ; 

i"  M.  Sabon  (Félix-Martin),  ingénieur  des  art»  et  manufactures,  ne  le 
18  février  i846,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder  son 
nom  patronymique  de  celui  de  Jtfarfin  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'ave- 
nir, Mariiii-Sabon. 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  ti  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cooieil  d'État. 
(Paru,  29  AvriU889.) 


Certifié  confonae  : 
Paris,  le  2à  '  Juin  1889. 


/>  Gardt  étt  Sceaux, 
Minisire  de  la  Jmtice  el  des  Cuites, 


IMPUMUIB  nmONlLE.  - 
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RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  ao66a  -<-  Décmmt  sur  l'Expnpriatkm  pow*  coom  futUUé  pmUiqme 

tut  Sénégal. 

Du  i5  Février  1889. 

Le  Pbbsipbnt  db  la  République  feançaise. 

Sur  le  rapport  dxx  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  l'article  18  du  sènatns-considte  dn  3  mai  18Ô4  ; 

Vu  le  décret  da  ai  avril  1880  ('^  dédarant  applicidile  an  Sénégal  le  se* 
natas-consnite  du  3  mai  i856 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utflité  pu- 
blique aux  Antilles  et  à  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878  ^  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
puUique  en  Gochinchine , 

:, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   PRiUMINAiRES. 

Art.  V\  L'expropriation  «  pour  cause .  d^utijité  publiquie  a|i  Sé-t 
négal,  s^opère  par  autorité  de  justice.  ; 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Texpropriation  qu'autant 
que  Tutilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  fonnes  prescrites 
par  le  présent  décret. 

Ces  f  «mes  consistent  : 

1*  Dans  Parrété  du  gouverneur  dûment  autorisé^  ou  dans  Tarrété 
du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui  autorise  Texécutiondes  tra* 

<*'  xn*  série;  BaU.  5V9,  a*  9367.  «^  xii*  série,  BuU.  382 ,  n*  68i4. 


sont  à  la  charge  de'rËtat  où  à  la  charge  dé  là  colonie; 

a*  Dans  Tarrété  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui  désigne 
les  localités  on  tf rritoires  «^  lespueU  1^9  trayaux  jtotvftt  avoir  lieu , 
lorsque  cette ^ili^Aatton^ AS rUblte^pàB  ll«tf  mH^^ lilJntionnés  au 
paragraphe  précédent; 

3*  Dans  l'arrêté  ultérieur,  pris  en  conseil  priyé,  par  lequel  le  gou- 
verneuilOéfe^ni^  fcfl^Rtf^l^  fla*H^|*te'af  Hux^.ePedllfixpro- 
priaiion  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
qu'après  que  les  parties  intémiéf i  lont  é|é  mises  en  état  de  fournir 
leurs  contredits,  selon  les  rè^s  éx|^rimeés  au  titre  II. 

3.  L'arrêté  qui  autorise  les  travaux,  pour  l'exécution  desquels 
l'exproprifttiioD  est  requise,  n'est  rendu  qu'après  une  enquête  admi- 
nistrative. 

Cette  enquête  a  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  arrêté  du 
gouverneur,  pris  en  oOttëéil  priVéfé    *  '  '     ' 

TITRE  II. 

bkS   MkSÙRES   D'ADJilNiSTKAXlOlJt   ftË|^TIV£S   X   L'EXPROPRIATION. 


li.  Les  ingénieurs  ou  autres  ]j[e9^,  dç  l'^rl,  chargés  de  l'exécution 
des  travaux,  lèvent,  pour  là  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune, 
le  plan  parcellaire  des  tt^rr^^çs  pu  é^f&cç^.  i^%  |a  ç^ssiop  l^ur  pi^«it 
nécessaire. 

5.  Le  plan  delâitefâ  pfdprîété^  ]ÔftttieulièteS,  itldieàtif  dëâ  nàïAH  de 
chaque  propriétaire  «  tels  (f^M  §ont  iflsëtlts  iUf  )ft  ttsjttfiCë  des  fAfes 


n  • 


alin  que  cliaciih  finisse  en  pi^endre  connaissance., 

G.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l^aver- 
tissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de 
prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie  ou  dans  les  bu- 
reaux de  radministra}#w^     i<.        r      '•..',  ..^,1 

Cet  avertissement  çst  publié  au  mo}'en  d'affiches  imprimées  en 
Mnc^is  et  m  {àflgùt'  Mdf^èi)^  %(  abMàéeè  tm  èû&HAh  aco^utUttiés 
dans  les  conmiunes  de  la  situation  dKs  pffobHété^. 

1.  Le  )Éi&}^  dé  i2l'(»tf^ûhé  ou  l'àdminlstrâfeur  d^iRé  dès  WubU- 
cations  etaifiches;  il  mentionne  au  procès- verbal  qù^il  oûVi^  a  Cêl 
effet,  et  que  les  parties  qui  comparaissent  MnA  Éeqoiaekid» feinter, 

1^  di^fay-^bi^et^f;}!^^  P»t,#  ^t«*,V#j*aiwiifm  et 

yanai^ef;ç)J|^.4V^iuiAW)tU'aasiiM^.I^\éç^         .... 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  5,  une 
commissiop  se  r^n^itjaiQii.à.ia  mairie  de  I4  ço^nifti^nf,  j^ontie»,  pgo- 


\\  ; 
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priétés  qttiy  $(mt  placées,  sdîtà  lairéaideocede  radmini^ciiteur  du 
cercle  ou  sont  situées  les  propriétés. 

Cette  commissÊon ,  itt^dée  par  le  secrétaire  ^oéral  de  la  direction 
de  rintérieur  ou  son  délég^ué,  est  composée  de  quatre  mQmJbrest  choi- 
sis par  le  gouverneur  parmi  le»  ptopriétaires  de  la  cptonie,»  du  maire 
ou  de  Tadministrateur  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent  le^ 
dites  propriétés,  et  de  Ton  des  ingénieiurs  ou  hommes  de  Part  chaînés 
de  f  exécution  des  travaux* 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  cinq 
de  ses  membres  sont  présents* 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présenlA  serait  de  six,  et 
oii  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  faire  partie 
de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des 
propriétaires.  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  conve- 
nable. 

Elle  donne  son  avis.  '  .1 

Ses  opérations  doivent  être  terminée^  dans:  le  délai  de  dix  jours^ 
après  quoi  le  procès-vnrbal  est  adressé  iamaédiatement  par  le  présii- 
dent  au  directeur  de  l'iotérieur* 

Dans  le  cas  ou  leadites  opérations'  n'auj^aient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  ci-dessus,  le  président  de  la  con^mission  devra,,  dans 
les  trois  jours,  transmettre  au  diicecteur  de  Tintérienr  son  pl:gcès^ 
verbal  constatant  que  la.cDmmi8$ioB  n'a  paA  terminé  ses  opérations, 
et  les  documents  recueillis»  •       . 

10.  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au  tracé  in- 
diqué par  les  ingénieurs,  son  président  devra,  dans  laforpie  indiquée 
à  Tarticie  6,  en  donner  immédiitteiiient  avis  aux  propriétaires  que 
ces  changements  pourront  intéreiaen 

Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procèsrverbal 
et  les  pièces  resteront  déposés  au  secrétariat  général  de  la  direction 
de  l'intérieur  si  les  biens  à  exproprier  sont  situés  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saiat-Louis,  et,  en  dehors,  dans  les  bureaux  do 
l'administrateur  dans  la  cireoUacription .  duquel  se.  trouvent  lesdits 
biens. 

Les  partie»  intéressées  pourront  en  prendre  conmiunication  sans 
déplacement  et  sans  frais^  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président  de  la  commission  trans- 
aiettra  toutes  les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur. 

IJ.  Sur  le  vu  du  procès* verbal  et  Aes  documents  y  annexés,  le 
gouverneur  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  .qui  (loi - 
vent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  ou  il  résulterait  de  l'avis 
de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonnés,  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, ou  statuer  définiti veulent,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé 


—  6*8  — 

de  nouveau  à  tout  ou  partie  de»  Mmalités  ppesemlM  par  Iqs  atticlee 

précédents. 

'    12.  Les  disptosdtioiiB  dès  arftides  8,  9  et  it>  «e  soni  pas  applicables 

au  cas  oà  l'etpropriation  semii  demandée  par  les  viUea  oe  Saiat* 

Lotih,  Gorée  et  Dakar,  et  dan»  ud  iQténâtipufqmeut  communal  ou  en 

matière  de  petite  voirie;  *  • 

Dans  ce  cas,  ie  proéèftA'etiyalfipimorit  par  Partiele  7  est  inpiamis 
au  directeur  de  Tintérieur  par  le  maire,  avec-  Pavis  du  œaseil muni- 
cipal: ..•.,•..'•• 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  v^  de  ce  piOGèfr>verbal, 
prononcera  dommé  il  edt  dit  en  Paartkde  pi^oédent. 

mm  w* 

Ç^   Vf^](PR0|>RUTION   ET   PE    S^^   SUITES,    QUANT   KVX   PKIVaifcG|S, 

hypothèques"  ^T  AUTf\Es  Duorrs  iu^Ets* 

1  '  I  * 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  interdits,  absents  ou  autres  inca*- 
pables,  sont  compris  dans  les  pians  déposés  ea  vertu  de  Tarticle  5, 
ou'  dïins  ^es  modifications '  aAniM*  par  te  géuverneur  aux  tennea  de 
farticle>  ii  du  pfésenl  déoret;  leis'lutem*^^  cenx  qmi  œil  éèé  envoyés 
en  possession  provisoire  et  tous  repiiéBentaats  des  incapables  peu* 
vent,  àp^ès  atitortèàtion  du  Iriboiia),  donnée ^sbr  bimple  requête,  en 
chanibrë  du  conseil;  le  minYstèw  pubHc  entendu,  consentir  amia» 
blemetit?  à  raKéifiation  deddhs  Mon». 

si  )e' propriétaire  dhin  des  témoins 'oa  bàllmeivts  à  exproprier  se 
trouve  hors  de  la  colonie  et  n'^  a  laissé  ni 'mandataire  ni  représen- 
tant Connu ,  M  curatècir  aà  J^c;  désigné  par  le  tvîbiinal  sur  simple 
requête,  e^  chargé  de  ses  intérêts  dans  toutes  les  circonstances  pré* 
vues  an  présent  décret;  il  peut*,  <s -il  y  est  aulorisé  dan^  lesiaémes 
formes,  consentir  amiablement  à  TaKénalion  des  biens  du  proprié- 
taire  qu*il  représente: 

Le  tribunal  ordonne  le»  mesura  de  cquRCirvation  et  de  remploi 
qu^'î  jugera  nécessaires.   ' 

Ces  dispositions  sont  tf^iilioèbles  aux  immeubles  dotâu<x; 

Le  gouverneur  pouim;  dans*  le  même  cas\  atiétierlca  biens  de  la 
colonie,  après  avis  du  conseil  privé. 

Les  maires  des  comijbunes  pourront  aliéner  les  biens  de)a  com- 
mune ^^Is'}  sont  autorisés  par  délibération  du  oonseil.  municipal, 
approuvée  par  Je  gouverneur. 

Les  admmistrateurs  d^  établissements'  publics  ont  la  même  fa- 
culté, après  avis  de  leur  conseil  d^dministralion  et  autorisation  d-ii 
direclenr  de  IHntérieur. 

Le  gouverneur  peut  consmtir  à  tViiiénation  des*  biens  de  TÉtat  ;  %\\ 
y  est  autorisé  par  le  ministre  ée  la  marine  et  des  colonies. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  te»  propriétaires  de 
terrains  ou  ^àtimeuts  dont  la  cession  esf.  reconnue  néoessaire,  soit 
avec  Ceux  qui  les  fepré9ente<it,*le  directeur  de  Tintérieur  iraosnael  au 
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procatear  de  la  MpuMique,  si  les  biens  sont  situés  dans  le  ressort 
des  tribanaiix  fraiiçai»,  oa  au  chef  du  service  judiciaire,  dans  tous 
les  autres  cas,  l'arrêté  du  gouverneur  qui  autorise  Texéevition  des  tra- 
vaux et  celui  mentionné  en  l'article  1 1. 

14.  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  constatant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  I*'  et  pur  le 
titre  11  du  présont  décret  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, dans  le  ressort  des  tribunaux  fra«çai&,  et  le  chef  du  service 
judiciaire,  en  deiK>rs  dudit  ressort,  requièrent  et  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  ou 
bâtiment»  indiqués  sur  l'arrêté  dq  gouverneur. 

Si,  dans  Tannée  de  Tarrété  du  gouverneur,  l'administration  n'a  pas 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  lea  terrains  sont 
compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête 
sera  communiquée  par  le  procureur  de  la  République,  dans  le  res- 
sort des  tribunaux  français,  et  par  le  chef  du  service  judiciaire,  au- 
quel les  administrateurs  dcuivent  s'adresser;  dans  les  aixlves  cas,  au 
directeur  de  l'intérieur  qui  devra,  dans  le  fàvus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  k  la 
cession,  mais  oii  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donnera  acte  de  ce  consentement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  que  ies  formalités  prescrites 
paor  le  titre  11  du  présent  décret  oot  été  mmpliea. 

15.  Le  jugemenl  qui  prononce  l'ex]9ropriatioii  ou  qui  demie  acte* 
aux  propriétaires  de  leur  oonseotement  est  publié  et  affiché,  par 
extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière 
indiquée  en  l'article  6.  if  est,  en  owtre,  inséré  au  Journal  a^tai  de  la 
colonie. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  dis- 
positif du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  (pi'ils  auront  élu 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  nne  déclaration 
faite  à  la  mairie  ou  dans  les  bureaux  de  l'administrateur  duquel  res- 
sort la  localité  où  se  trouvent  lesdits  biens,  et,  dans  le  cas  où  cette 
élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  Keu,  la  notification  de  l'extrait 
sera  faite,  en  double  copie,  au  maire  ou  à  radministratcur  suivant 
les  cas,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  le  présent  décret  se- 
ront faites  dans  la  forme  ci-dessu^  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  iouaédiatement  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  précédent,  transcrit  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  Saint-Louis,  conformément  à 
rartide  2i8i  du  Code  civil. 

17.  Dans  la  quinxaine  delà  transcription,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques eooventionndle»,  judiciaires  ou  légales,- seront  inscrits. 

A  défaut  dlnscriplÎMi»  dans  ce  délai,  rinimeuble  exproprié  sera 
aSi^anohi  de  ton»  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils 

ag.. 
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;  soient,  sans  préjudiee  des  droits  des  femmes  «  mineurs  et  interdits , 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée,  ou  que 
Tordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers. . 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  su- 
renchérir, mais  ils  peuvent  e3dger  que  l'indemnité  soit  fixée  confor- 
mément au  titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes  autres 
actions  rédles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
Tefiet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  et  Tim- 
meuble  en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  i5 
et  dans  les  artides  i6,  17  et  18  sont  applicables  dans  le  cas  de  con- 
ventions amiables  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans 
remplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  montant  des  acqui- 
sitions dont  le  prix  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d'acconîpiissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours,  sauf,  pour 
les  parties  intéressées,  à  îsàre  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  du  présent  décret. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours 
en  annulation  devant  la  cour  d'appel,  et  seulement  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Le  recours  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notification 

*  du  jugement,  par  déclaratioâ  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié, 

dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  en  l'article  i5, 

soit  au  directeur  de  l'intérieur  ou  au  maire,  s'il  s'agit  de  travaux  de 

la  conunune,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  recours,  les  pièces  seront 
adressées  à  la  cour  d'appel,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera 
pas  susceptible  de  recours  en  cassation. 


TITRE  IV. 

DU    REGLEMENT   DES   INDEMNITES. 


CHAPITRE  r. 

DISPOSITIONS   PREPARATOIRES. 


21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  Tar- 
iicle  i5,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à 
l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'u- 
sufruit, d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  régis  par  le  Code 
civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  iuter- 


B.  n*  1242.  —  651  — 

venu;  sinon,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces 
derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits,  par  ^avertissement  énoncé  à  l'article  i5  et  donné  dans  les 
formes  de  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration 
dans  le  même  délai  de  huitaine,  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité  vis-à-vis  de  l'administration. 

22.  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives  aux  propriétaires 
et  à  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créan- 
ciers. 

23.  Après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  21, 
Tadministration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés 
qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  ce  délai,  les 
sonunes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées,  conformément  à 
l'article  6  du  présent  décret. 

2^.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s*ils  n'acceptent 
pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs 
maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biehs  d'un  absent,  le  curateur  ad  hoc  dans  le  cas  prévu  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  i3  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les  offres  de 
l'administration  énoncées  en  rarticle23,s'il8  y  sont  autorisés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  i3. 

26.  Le  gouverneur  peut  accepter  les  oflFres  d'indemnités  pour  ex- 
propriation des  biens  appartenant  à  l'État  ou  à  la  colonie. 

Le  maire  de  la  commune,  les  administrateurs  coloniaux  et  les  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics  peuvent  accepter  les  offres 
d'indemnités  pour  expropriation  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes on  établissements  publics  dans  les  former  et  avec  les  autori- 
sations prescrites  par  l'article  i3. 

27.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'artide  2^  sera  d'un  mois  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  artides  24  et  27,  Tadministration  citera  devant 
le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  eflet,  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus,  en  exé- 
cQtion  du  deuxième  paragraphe  de  l'artide  21,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre 
suivant. 

29.  La  citation  contiendra  renonciation  des  offres  qui  auront  été 
refusées. 
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CHAPITRE  JI. 

DU    4LHY  SPÉCIAL  GilAAGB   D6   HKGtBB   L»»   INOfiMKITBS. 

30.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  une 
commission,  sous  la  présidence  du  directeur  de  rintérieur  et  com- 
po$ée  de  deux  conseillers  privés  «  titulaires  ou  suppléments,  désignés 
parle  gouverneur,  et  de  deux  membres  de  la  chambre  du  commerce, 
nommés  par  cette  chambre,  dresse  une  liste  de  vingt  notables  ayant 
leur  domicile  réel  dans  la  colonie  et  y  possédant  des  propriétés  ou  y 
payant  patente,  panni  lesquels  sont  choisis  les  membres  du  jury 
spécial, appelés,  U  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiçjue. 

Cette  liste  est  publiée  avant  le  i*' janvier  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

31.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  juiy  spépial,  la 
cour  d'apjpel,  en  chambre  du  conseil,  désigne  le  magistrat  directeur 
du  jury  et  choisit  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précédent 
cinq  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  défiai- 
tivcouent  le  moptant  de  Tiademnité  et,  en  outre*  deux  jurés  supplé- 
mentaires» 

32.  Ne  peuvent  être  choisis: 

i""  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bàtimenu 
désignés  en  l'arrêté  du  gouvertieuTi  pris  en  vertu  de  l'article  a, et  qui 
restent  à  acquérir; 

3*  Les  créanciers  avant  inscription  sur  lesdits  iouneobles; 

y  Tous  autres  intéressés,  désignés  ou  intervenus  ea  vertu  des  ar- 
ticles 21  et  22* 

Les  sexagénaires  seront  dispensél,  s'ill  le  requièrent ,  des  fonctions 
de  jurés. 

33.  Sont  incapables  d'être  jurés  : 

1**  Ceux  à  qui  l'exercice  de  lout  ou  partie  des  droits  civils  et  de  &• 
mille  a  été  interdit; 

2*  Les  faillis  non  réhabilités; 

3'  Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  indicitire; 

4*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit  de  wd , 
escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs,  outrage  à  la 
morale  publique  et  rdigiease. 

3^.  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges,  à  raison  de  leur 
parenté  ou  allianoe,  soit  entre  enx^  soit  entre  eux  et  les  parties,  sont 
applicables  aux  jurés,  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance,  soit  entre 
eux,  soit  entre  eux  et  les  parties  intéressées. 

35.  La  liste  des  cinq  jurés  et  des  deux  jurés  supplémentaires  est 
transmise  au  directeur  de  l'intérieur  qui,  après  s'être  concerté  avec 
le  magistrat  directeur  du  jur}%  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en 
leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de 
la  réunion. 
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Les  notMoationA  «ut  parties:  Itaor^  feot  connaître  lés  noim  des 
jurés. 

96.  Tout  juré  t)ut^  dhi\n  tntXift  iégitifQM^)  qiânque  à  runte  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération ,  encourt  une 
amendé  d€  d^ât  i^is^  mntè  Ad  moinl  et  de  bidq  otûtri  frakic»  au 
plus. 

L*aiAénde  eii  bt^nôtaièéé  pAïf  le  mèiÉfiilttlt'diréetètiîr'dl!  jtify. 

Il  statue,  éh  dé)4liër  rék^bH,  à\iv  i%i^)HMitioi[l  ibtttéë'  p«l«ie  iùvé 
condamné.  •  '    '  « 

n  prononce  également  ^itr  îés  t5âtiàfei*a*èinf]fêîchè!i!àétit  ^tie  Ifetf  jhi^s 

t)roposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  les  înc6hl{>AnI>il{téé  dOnt    . 
es  causes  ne  seraient  ^urvétldes  où  n^ànràiénl!  été  tOnliUék  qM  posté- 
rieurement à  la  désignation  Faite  ért  \^rtu  de  î'artidë  3i. 

37.  Ceux  des  jurés  qui  se  Irôuverit  rayés  de  k  liste  par  sUÎte  'des 
empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  FaHicle  pré- 
cédent, sont  inamédîatement  remplacés  pai*  les  îdrés  supptémen- 
taires,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  danô  '  ll)ttlre  de 
leur  inscription. 

En  cà%  d'inguflUance,  ie  m^gistra^  directeur  du  jury  choisit ,  sur  la 
liste  dressée  en  vertu  dclVrtjiçle  3o,,,  le3  personnes  nécessaires  pour 
cckmpléter.le  nombre  des  cinq  jurés.      .    .^ 

38.  Le  magistrat  direoteui  a,u  jury  e^t. assisté,  auprès  dû  jiiry  spé- 
cial,. d*nn  greffier  ou  commis-greftie^,  qui  appelle  successivement  les 
causes  Bur  iesqueliesi.^  jur}^  aQÎt  sfajtji^er  et  tlçni  procès-verbal  des 
délibérations.  ... 

LortiU  rappel»  rAdaùaii^trs^tÂvH,^  1^  adroit  ^^^erc^sr. Une  réciisaiîpn 
péremploire  ;  la  pertie  iadv^îBe  a  ^  m^^,  xkf^t>. ...  : 

Dans  le  cas  où  plusieurs  parties  intéressées  figurent  dans  la  même 
affaire^  elles  s'entendeqt  pôwr.  l^Kefci^e  dvi  dijoit  c|ç  .récusation;  si- 
non ,  le  sort  désignera  celles  qui  doivent!  an  useir * ...  ,  , 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  l^est  que  part 
tieliement^  le  thagistrat  dit>eoteuri.dti  jUiy  pjpcède  à  je-  réduction 
des  jurés  au  nombre  de  trois,  en  retranebani  leftdemieiis  noms  de 
la  UfitCi 

39.  Le  juiy  apécîal  n'est  oènstîUié  que  lorsqiM  lea  troi»  jurés  sont 
présenté.  '•'..•    1 

kO.  Lorsque  le  jury  est  cdn9tittté4  chaque  J«ré  prête  senuent  de 
remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

41 .  Le  magiirtrat  directeur  do  jtiry  met  soup  les  yeux  dès  jutoée  i 

1*  Le  tableao  des  jôffirës  et  des  deinandea  oetifiéet  ea  exéeuftioa  des 
article»  93  et  24^ 

2*  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  prodoita 
par  les  patties  a  r&pptii  dé  leur^  ofAiê^  ou  demandes. 

Les  parties  00  lentes  fondés  de  pouvt^if  peuvent  présenter  sommai- 
rement leurs  obsei*vations. 

Le  jury  poUtra  Wttétidlr  toutfes  lef*  |)ét90nneS'  quSl  eroilià  pouVoir 
l'éclairer.  ^ 
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Il  pourra  également  se  trinsporter  sur  les  lieux,  ou  déléguera  cet 
efîet  un  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  die  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance. 

^2.  La  cldtare  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  di- 
recteur du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  déli- 
bérer, sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  Tun  d'eux,  qu'ils  dé- 
signent à  Tinstant  même. 

La  déçisifm  du  j.ury  fixç  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est  prise  à 
la  majorité  oes  voix. 

43.  Le  jurv  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  reclament,  k  des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à 

rarticlp.a:^.  ;  . 

Dans  le  cas  d^usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée'  par  le  jiirj*, 
eu  éganj  à  la  valeur  totale  de  Timmeuble;  le  nu  propriétaire  et  f  usu- 
fruitier exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  Tindemnité  au  lieu  de 
Texercer  sur  la  chose. 

L'usdfruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant 
Tusufruit  légal  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fonds  d«  ^rbit  ou  sur  la  qualité  des  ré- 
clamants, et  toutes  les  fois  qu'ail  s^élèvédes  difficultés  étrangères  à  la 
fixation  du  montant  de  Tindemnité,  le  jury  règle  Tindemnité  indé- 
pendamment de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont 
renvoyées  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L^ndemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration  ou  supérieure  à  la  demande  de  la  partie 
intéressée.  ; 

fik.  Si  rindemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'ad- 
ministration,  les  parties  qui  Tauront  refbsée  seront  condamnées  aux 
dépens.. 

Si  rindemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  Tadministration 
sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administration 
et  inférieure  àia  demande  des  parties,  les  dépens  seront  répartis,  de 
manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les 
proportions  de  leur  offre  >  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  les  cas  des  arti- 
dés  ib  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
Tartide  24. 

45.  La  décision  du  jury,  signée  des  mambres  qui  y  ont  concouru , 
est  jreonise.par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exé- 
cutoire, statue  sur  les  dépens  et  envoie  l'administration  en  possession 
de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  56  et  suivants. 


B.  n*  1Î142.  —  655  — 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens  ;  cette  taxe  ne  coomprendra  que  les 
actes  faits  postérieurement  aux  offres  de  radministration^  les  frais 
des  actes  antérieurs  demeurant,  dans  tous  les  cas,  à  la  cliaxge  de  cette 
dernière. 

/16.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recoui^s  en  annulation,  et 
seulement  pour  violation  des  articles  3 1  et  35,  des  deuxième  et  qua- 
trième  paragraphes  de  l'article  38,  et  des  articles  39,  4o,  /|i,  4^,  ^3 
et  44. 

Le  délai  sera  4^  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs 
formel,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  20;  il  courra. à 
partir  du  jour  de  la  décision. 

â7.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  ^annulée,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury. 

11  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'article  3i. 

48.  Le  jury  ne  connait  que  des  affaires  dont  il. a  été  saisi  au  mo- 
ment de  la  convocation,  et  statue  successivement  et  sans  interrup- 
tion sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir 
rég^é  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

49.  Les  opérations  commencées  par  un  jury  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  gé- 
nérale mentionnée  en  l'article  ièq  sont  continuées  jusqu'à  conclusion 
définitive  par  le  même  jury. 

50.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  dé- 
cision», et  les  autres  pièces  qui  se  rattadbkent  auxdites  opérations  sont 
déposées  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Saint^Loûw» 

CHAPITRE  m. 

DES   RÎSGLKS   À    St'IVRR    POUR    LA    FIXATION'    DES   INDEMNITÉS. 

■ 

51.  Le  jurv  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qni  seraient  de  inature  à  modifier  Testimation  de  l'indemnité. 

52.  Dans  le  cas  où  l'administratioo  contesterait  au  détenteur  ex- 
proprié le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans?  s^rréter  à  la  contes- 
tation, dont  il  renvoi  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indem- 
nité conmie  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  direeteur  du  jury  en 
ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité. rester  déposée,  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  on  que  le  litige  soit 
vidé. 

53.  L'indenaintté  doit  comprendre,  s'il  y  a  lieu,  outre  la  valeur  vé- 
nale de  l'inmieuble  exproprié,  tout  ce  qui  pourrait  augmenter  cette 
valeur,  comme  bâtiments,  plantations,  immeubles  par  destination, 
ainsi  que  les  récoltes  sur  pied,  lorsque  la  dépossession  a  lieu  avant 
la  récolte. 

Les  constructions,  plantations  et  autres  améliorations  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  l'époque  à  laquelle 
elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appré- 
ciation lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont 
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été  faite*)  dânn  1c  bot  d'obtenir  une  indemnité  plu»  élevée. 

54.  Si  l'exécution  des  trarauit  doit  procuref  une  dugtnentàtion  de 
vftleur  immédiate  et  spéciale  an  restant  dek  propriété,  cette  ang** 
mentation  sera  prise  en  considération  dans  Tévaluation  du  moi^tant 
de  rindemnité. 

Si  le  restant  de  la  propriété  a  subi,  du  oontraire,  une  déprécia** 
tion,  f  indemnité  doit  comprendre,  en  outre  de  là  valeur  de  la  por- 
tion expropriée  t  une  somme  égale  à  la  moiâs-vAf  oe  de  la  portion  non 
vepdue. 

55.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d^utilité  publique  seront  achetés  en  entier  si  les  propirié- 
taires  le  requièrent,  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magis- 
trat directeur  du  jury,  dans  les  délds  des  articles  2 1  et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  da 
morcellement,  se  trompera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale, 
si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
contigu  et  si  la  parcelle  ainsi  induite  est  inférieure  à  dix  ares. 

TITRE  V. 
l>tJ  PATHMëNt  DES  iNtyï:!iftMtv£»^. 

56.  Les  indemnités  renées  par  le  jury  strontvpréariabtement  à  Ift 
prise  de  possession  «  acquittée»  entre  les  mains  des  ayailts  drait. 

S'ils  se  refusent  à  la  recervoir,  la  prise  de  posseasioff  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  con«gDatioflS« 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État,  la  colonie  ou  les  com- 
munes, les  offres  réelles  poutroat  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat 
égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jur}';  ce  mandat,  dé- 
livré par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  à 
la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  muidat^  la  prise  de  pos* 
session  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

57.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offires  réelles  toutes  ks  fois  qu'il  existera 
des  inscriptions  sUr  l'immeuble  exproprié  oU  d'autres-  (d»tacles  8La 
versement  des  sommes  entre  les  mains  des  ayatit» droit;  da'ns  ce  cas, 
il  suf&ra  que  les  sonmies  dues  par  Tadmiiustralioa  soient  cènaignéea 
pour  être  ultérieurement  remises  ou  dîttribuéel  selon  les  régies  du 
droit  commun. 

58.  Si,  dans. les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'adminis- 
tration ne  poursuit  pa»la  fixation  de  l'indemnité,  les  pérties  pour- 
ront exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation* 

Quand  l'indemnité  aura  été  ré^ée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  con«> 
signée  dans  les  six  mois  de  la  décision  dn  jury,  les  intérêts  courront 
de  plein  droit  à  Texpiration  de  ce  délais 


B.  n'  1242.  —  657  — 

TITRE  VI. 

msPOSlTIOlfS   DtVËASÈS.    ' 

59.  Les  contrats  de  vente  >  quittances  et  antres  actes  relatifs  à  Tac- 
quisition  des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  ad* 
nainistratift  ;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  général  de  la 
direction  de  rintéiiear. 

60.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  au  présent  dé- 
cret sont  faites  à  la  diligence  du  directeur  de  Tintérieur. 

S*il  s'agit  de  travaux  communaux,  elles  sont  faites  au  maire  ou  à 
Tadmintstniteur,  ou  à  leur  diligence. 

S'il  s'agit  de  travaux  concédés,  elles  sont  fhites  aux  concessionnaires 
on  à  leur  diligence. 

61.  Les  significations  et  notifications  peijvent  être  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  Tadministration  dont  les  procès^ver* 
baux  font  foi  en  justice. 

Ces  derniers  se  conformeront  aux  prescriptions  imposées  aux  huis- 
siers par  les  articles  61,  63,  64  et  68  du  Gode  de  procédure  civile. 

62.  Les  plans,  procèstverbaux^  certificats  «  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  du  présent 
décret  seront  enregistrés  gratis'  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

n  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieure- 
ment aux  arrêtés  du  gouverneur  leront  restitués  lorsque,  dans  le 
délai  de  deux  ans.  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les 
immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 

La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  Texécution  des  tra- 
vaux. 

63.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offires  de  l'administra- 
tion,  le  montant  de  l'indemnité  devra  ^  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  de 
contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 34  et  ^7,  être  versé  à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations,  pour 
être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit  selon  lés  règles  du  droit  com- 
mun. 

M.  8i  les  terrains  bâtis  ou  oon  bâtis,  acquis  à  Tamiable  ou  ex- 
propriés pour  cause  d*utilité  publique,  ue  reçoivent  pas  cette  desti- 
nation, les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en 
demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiaUe  et,  s'il  n'y  a  p 
accord,  parle  jury^  dans  les  formes^  ci-dessus  prescrites.  La  fixatio 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  la 
quelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

65.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6,  faitcon^ 
naître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
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Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains,  sont  tenus  de  le 
déclarer,  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  par 
le  jury,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix,  le 
tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  Tarticie  pré- 
cédent 

56.  Les  dispositions  des  articles  6^  et  65  ne  sont  pas  applicables 
aux  terrains  qui  auront  été  «cquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire, 
en  vertu  de  Tarticle  S/i,et  qui  resteront  disponibles  après  Texécution 
des  travaux. 

Toutefois  cette  exception  ne  s'applique  pas  au  cas  où ,  par  suite 
de  n^odifications  apportées  aux  travaux, on  n'y  aura  employé  aucune 
portion  des  terrains  vendus  d^ns  les  conditions  dudit  article  54. 

67.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  ladmiaistration  et  seront  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  décret. 

TITRE  Vn. 

DISPOSITIONS   EXCEPTIONNELLES. 


CHAPITRE  r. 

TRAVAUX   ORDINAIRES    EN   CAS   DTRGKNGB. 

68.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ten^ains 
non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgeiice  sera  spécia* 
lement  déclarée  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

69.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'acte  qui  dé- 
clare l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'artide  i5,  aux  prc^riétaires  et  aux  déten- 
teurs, avec  assignation  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  ter- 
rains. 

L'assignation  sera  donnée  dans  les  délais  L^aux  au  Sénégal  ;  elle 
énoncera  la  somme  ofierte  par  l'administration. 

70.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi 
en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  îl  sera  procédé  en  leur  absence. 

7 1 .  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux ,  ou  commettre  un  j  uge 
ou  délégué  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  détenmner  la  valeur  et  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès- 
verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq 
jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  grefie  ou 
dans  les  bureaux  de  l'administrateur  chargé  de  la  justice t  suivant  les 
cas,  le  tribunal  déterminera  la  sonmie  à  c(»)3igner. 
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72.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  payement  des  intérêts 
au  taux  lé^l  au  Sénégal. 

73.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation  et  sur  une  nouveUe 
assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonnera 
la  prise  de  possession. 

7k,  Le  jugement  du  tribunal  et  Tordonnance  du  président  sont 
exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ou 
par  appel. 

75.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par  Tad- 
minbtration. 

76.  Le  mode  de  règlement  de  l'indemnité  est  le  même  que  dans 
les  cas  ordinaires.  En  conséquence,  il  sera,  après  la  prise  de  posses- 
sion, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation 
définitive  de  findemnité,  conformément  au  titre  IV. 

77.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déterminée 
par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigne  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  de  la  décision  du  jury  et,  a  défaut,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux.  Si  elle  est  inférieure,  le 
magistrat  directeur  ordonnera  le  remboursement  de  Texcédent  à  Tad- 
ministration. 

CIIAPITHE  II. 

TRAVAUX   MILITAIRES   BT   DE   LA   MARINE   NATIONALE. 

78.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  du  présent  décret 
ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux  travaux  delà 
marine  nationale. 

Pour  ces  travaux,  un  arrêté  du  gouverneur  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  Texpropriation. 

79.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou  d'occuper  temporai- 
rement des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des 
travaux  de  fortification, les  formalités  de  titres  I  et  II  ne  sont  pas  non 
plus  applicables. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  déclarent  spécialement  l'urgence,  auto- 
risent les  travaux,  déclarent  l'utilité  publique  et  désignent  les  pro- 
priétés bâties  ou  non  bâties  auxquelles  l'expropriation  est  appli* 
cable. 

SËCTipN  I. 
fiXPROPAIATlOH  POUR  TRATAUX  MILITAIRES  DECLARES  CRGENTî». 

4 

80.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  arrêtés  du 
gouverneur,  dont  il  est  parié  en  l'article  précédent,  le  chef  du  service 
administratif  et  le  directeur  de  l'intérieur  en  transmettront  amplia- 
tion  au  tribunal  du  cercle  ou  de  l'arrondissement  où  sont  situées  les 
propriétés  qu'il  s'agira  d'exproprier,  et  au  maire  ou  à  l'administra- 
teur de  la  localité  où  sont  situés  les  biens. 
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Le  ti*ibuual  orâoimera  immédiatenieQt  sort  tinusport  rar  lee  lieux, 
avec  un  expert  qu'il  nommera  d'office,  ouk  oommeltra  dans  les  mêmes 
conditions  un  juge  ou  délégué,  conformément  à  l'article  71. 

Le  maire  ou  l'administrateur  fera  publier  sans  délai  les  arrêtés  du 
gouverneur,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  6,  et  par  tous  autres  mojfens 
de  publicité.  Ces  publications  et  affiches  seront  notifiées  par  eux. 

81.  L'ordonnance  aux  fins  de  transport  fixera  ks  jour  et  heure  de 
la  descente  sur  les  lieux  et  sera  signifiée,  dans  les  vingt^juatre 
heures,  au  maire  ou  à  l'administrateur  du  lieu  où  le  transpoH'doît 
s'efieduer  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance  et  s€p»- 
lement  huit  jours  ap?ès  sa  M^oification.^ 

tô.  Le  maire  ou  l'administrateur  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
)a  commune  de  la  situation  des  biens,  sur  les  iadioationt  qui  lui  se- 
ront données  par  l'agent  militaire  chai^gé  de  la  direction  desnravaux , 
et  sur  la  conmàunicalioii  du  plan,  convoquera,  au  mœns  cinq  jours 
à  l'avauce,  pour  lea  joujr  et  heure  indiqués  dans  l'ordomauice  :  1*  les 
propriétaires  intéressés  et,  s'ils  ne  restent  pas  sur  les  lieux,  leurs 
agents,  mandataires  ou  ayants  cause;  a*  les  asuiruitiers  et  autres 
personnes  intéressées,  telles  que  fermiers,  localaires  ou  autres  occu- 
pants, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

,  Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire  assister  par  uu 
expert  ou  arpenteur. 

83.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  le  juge,  le  maire  ou  l'administra- 
teur, l'agent  militaire,  l'expert  désigné  parle  tribunal  et  un  expert 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur  désigné  par  le  chef  du  service 
administratif,  se  réunissent  sur  les  lieux. 

Les  experts  prêteront  préalablement  serment  sur  les  lieux  et  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des  pieux 
et  piquets,  le  périmètre  des  terrains  uont  l'exécution* des  travaux  né- 
cessitera l'occupation.  * 

8^.  Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné  par  le  chef  du  ser- 
vice  administratif  procédera ,  immédiatement  et  sans  désemparer,  à 
la  levée  du  iJan  parcellaire,  pour  indiquer  dans  le  plan  général  des 
circonscriptions  les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  partieu- 
iières. 

85.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-verbal  qvÀ 
comprendra  :  l'^la  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plantations, 
clôtures,  bâtiments  etauti*es  acc^soires  des  fonds;  cet  état  descriptif 
sera  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la 
valeur  financière  et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi 
que  des  dommages4ntérêts  résultant  des  diangements  ou  dégâts  qui 
pourront  avoir  lieu  uhérieurement  ;  s*  l'estimation  de  la  valeur  Sm- 
cièrc  et  locative  de  chaque  parceHe  de  ces  dépendances,  ainsi  que  de 
l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement,  peites 
de  récoltes,  détériorations  d'objets  mobiliers  ou  tous  autres  éerni* 
mages. 
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Ce»  4iver9eft  opéria^ku»»  auraat  Ueu  contra  dictoîrement  av^o  Tex- 
pert  nommé  par  ie  chef  du  service  adioiniBiratif,  avec  les  parties 
iotéi*e8sées,  si  elles  sont  préseyotes^  ou  avec  l'expert  qu'elles  auront 
désigné*  Si  eUes  sont  absentes  et  n'ont  pas  nommé  d'expert  ou  si  elles 
elles  n'ont  pas  la  lijbre  disposition  de  leuns  droits,  le  tribunal  dési- 
gnera un  expert  pour  les  représenter. 

86.  L'ejipêrt  nanmié  par  le  tribunal  dévora ,  dans  son  paroeès-verbal: 
1*  Indiquer  U  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  na- 
ture des  constructions  f  i'usage  auquel  elles  sont  diestinées,  les  motifs 
des  évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder 
aux  occupantis  pour  évaciner  lesi  lieux  ; 

1"  Transcrira  Tavifl  de  ehacun  des  autres  experts  et  les  observations 
et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  sont  faites  par  l'agent  militaire,  du 
maire  au  de  f  i^dministi^alteur  et  des  parties  intéressés  ou  de  leurs  re- 
présentants. 

Chacun  signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qu 
Ten  empêche* 

87.  Le  juge  dressera  procès-verbal  do  la  descente  sur  les  lieux. 

88.  Lorsque  les  propanétaûres,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  oonsentircMit  à  la  cessioa  demandée  et  aux  conditions  offertes 
par  radmifbsIratioQ  «  il  sera  passé  entre  eux  et  le  chef  du  service  ad- 
ministratif unaete  de  vente  n^i  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
d'administration  et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives  de 
la  direction  ^  l'iqtéf ievir, 

Dans  ce  eas,  la  pnrge  des  privilèges  et  hypothèques  a  lieu  suivant 
les  fermes 'aiMnégées'étabUes  aans  l'article  1*9  ci-dessus. 

89.  Si  les  propriétaires  refusent  les  conditions  qui  leur  sont  of- 
flnrteci,  letribimiJ,  sur  le  vu  delà  mtnnte  du  pvocës- verbal  dressé  par 
l'Oxpert  et  du  prooès-verbal  de  la  descente  sur  les  lieux,  déterminera 
en  une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  an  chef-lieu,  et  en 
procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  : 
I*  l'indemnité  de  déttiénageinent  à  payer  aux  détenteurs  avant  Foc- 
cnpatioo  9  9*  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépos- 
session qui  doit  être  consignée ,  sauf  résinent  ultérieur  et  définltîr, 
préalablement  à  la  priie  d^  possession. 

90.  Le  même  jugement  prononce  l^xpropriatîon  pour  cause  d\i* 
tilit(^  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  les  arrêtés  du 
gouverneur. 

Il  autorisera  l'administration  à  se  mettre  en  possession ,  à  la  charge  : 
l'de  payer  sans  délai  Tindemnité  de  déménagement  due  au  proprié- 
taire; :?"  de  signifier»  avec  le  jugement,.  Tactci  dp  consignation  dQ  Tin- 
demuité  prqyisio^nelle  de  déposse^sion* 

Il  déterminera  le  délai  dans  lequel,  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux.  Ce 
délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  ks  propriétés  i^xn  bâties  ot 
é^\  jours  pour  les  propriété^  bâties, 

Qt,.  Le  jiigem<|Mitf.ne  pQur^a  être  attf»4ué  que  par  la  voie  indiq^^ii 
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par  Tarticle  20,  dont  toutes  les  dispositions  sont  applicables  à  la  ma- 
tière spéciale  réglée  par  lé  présent  chapitre. 

Toutefois  le  recours  devra  avoir  lieu  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  notification  du  jugement;  et,  dans  la  huitaine  de  la  notifica- 
tion dudit  recours,  les  pièces  seront  adressées  à  la  cour  d^appel  qui 
statuera  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  délai  de  quarante-huit  heures  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment ne  court  que  du  jour  où  se  trouvent  remplies  les  formalités  de 
publications  et  d'affiches  prescrities  par  fartioe  i5  du  présent  dé- 
cret. 

92.  Les  règles  posées  dans  les  articles  16, 17  et  16  du  présent  dé- 
cret sont  applicables  en  matière  d'expropriation  pour  travaux  mili- 
taires. 

93.  A  Texpiration  du  délai  de  quinzaine  pre&crit  par  fartide  17^ 
rindemnité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  opposition.  Dans  ce 
cas ,  elle  sera  consignée  pour  être  ultérieurement  remise  ou  distribuée 
selon  les  règles  du  droit  conunun. 

94.  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle 
de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité 
définitive.  De  même,  la  consignaticm  ou  le  payement  de  ladite  in- 
demnité par  l'administration  n'emporte  pas  acquiescemant  de  sa  part 
à  la  fixation  faite  par  le  tribunal. 

95.  Après  la  prise  de  possession  et  lorsquç  les  parties  intéressées 
n'ont  pas  accepté  lesofires  de  l'administration,  le  règlement  définitif 
de  l'indemnité  est  opéré  par  le  jury  et  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  du  titre  IV  du  présent  décret. 

96.  Si  rindemnité  ainsi  fixée  par  le  jury  excède  f  indemnité  provi- 
sionnelle, cet  excédent  est  payé  au  propriétaire  ou  consigné,  selon 
qu'il  existe  ou  non  des  inscriptions,  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Si  elle  est  inférieure,  le  propriétaire  devra  restituer  la  difi'érence. 

97.  Sout  applicables,  en  matière  d'expropriation  pour  travaux  mi- 
litaires, les  dispositions  du  titre  VI  du  présent  décret  concernant  les 
formalités  des  actes,  leur  enregistrement,  leur  signification,  ainsi 
que  le  droit  de  préemption  accordé  aux  propriétaires  à  l'égard  des 
terrains  non  employés  aux  travaux. 

SECTION  II. 

OCCUPATION   TEIfPOR\tRE  POUB   THÂWIIX   MILIT\inBS   URGfilVTS. 

98.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés  dont  il  est 
parlé  en  l'article  79  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non 
bâties. 

99.  L'indemnité  annuelfe  représentative  de  la  valeur  locatiVe  de 
ces  propriétés  et  |du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession 
sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par  moi- 
tié, de  mois  en  mois,  au  propriétaire  ou  au  fermier,  le  cas  échéant. 
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Lor»  dftilAiiMDi»i4es  terrftiDs  cpii  n^aaroot  éléocrapël  qtt6-l«ftip(y 

téifwaBMr^^aémaiiÊité  dM  |Mnir  l6idé<Ari«hitioiM«tuëéiiiMr1e$ 

sur  rè^ement  amiable  ou  judiciaire ^^S6ttâii'fét*ffiiéfoti  èifiroitant, 
soit  au  propriétaire,  selon  leors  droits  feipectifs. 

100.  Si,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  la  trojsièmç.^nnée 
tffiéeUj^tlfdA  fttiiViêblW;'  le  prôtrlétaii^  ou  ses  àyâAfs  ifroft  Ift  ^nt 

ïJâîi  rei|il|i  étt  ù^èGssIoîî.  (1  t^ôltr^îl ^Igé.r  et  î^tM  déVrj  pjO^'ftr^- 

déj^aîiè  PÔHTjiâ  f;èq^i.ou.ae  Ui?iipeu)blfÇ,  qfJLi  fl^vrtA4r.9s4è»lw:8  pro- 
priété puolique.  V'"-".   ^  ^W    \  !..  V 

L'indemnité  foncière  sera  réglée  non  sur  Tétat  de  la  propriété  à 
cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  Toccupation,  constaté 
par  le  procès- verbal  descriptif. 

Le  règlement  de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  IV  du  présent  décret. 

TITRE  Vin. 

101.  Lé  p^ésélir  d^(5fët  est  Applicable  à  tous  les  ladïiUKitft  de  la  co- 
lonie, sans  distinction  dç|  nationalité. 

102.  Le  tarif  dés  Mi^  ë(  dépens  pour  tous  Us  actes  Mf  ItToilt  hàiÈ 
en  verttl  db  pl^èAt  Mèr^t  sièrâ  t^é  par  un  Jlrt^U  |V^â^lrMMht 
exécutoire,  rendu  par  le  gouverneur,  en  conseil  prfvé,  èf  Soumis  à 
l'approbation  du  MAMM  4è  la  marine  et  des  colti^tes. 

103.  Le  décret  du  3i  avril  i88o,  qui  a  rendu  appficable  au  Sé- 
négal le  sénatus-consulte  du  3  mai  i856  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publiaue  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  est  abrogé. 

10^.  Le  ministre  ae  la  marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française,  au  Butlelin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'ad- 
qi^jjiîr^pi)  dea  cgloni^ 

Fait  à  Paris,  le  i5  ttn'mt  l88$. 


signé  :  CAUNOT. 


Le  .VÎMstre  de  la  marine  el  des  colonies. 
Signé  :  KnANTZ. 


N*  3o66i.  —  DÉCRET  DU  Présidet4T  dk  la  république  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la 
commune  de  Thorey-les-£poisses  (canton  de  Genlis,  arrondissement  de 
Dijon ,  département  de  la  Côte-d'Or)  prendra ,  a  l'avenir,  le  nom  de  Tho- 
rey-en-Plaine,  (Paris,  i 3  Février  1899,) 
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PI*  lOtifia-  —  DéoMXt  M)  PftBïlUBKT  OÉ  LA   RKPUKLIQOB  FRUÇAUI  (cOIltre- 

■igKé  par  le  frétHail  da  Conseil,  miniitre  de  l'intérinir)  portent  <nn  Im 
camoiine  4e  IGnndol  (canton  de  Panq>eloime,  arrondiwemeat  dAU», 
départemeot  au  Tarn)  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Miraiidol-Bimr- 
giuwuu.  {Paris,  tS  Féorier  i8S9.) 


N*  3o663.  —  DteaeT  du  Phbsidbnt  de  la  Répubuijue  frahçai»  (contre- 
sifné  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'inténeur]  portant  que  la 
comkinine  de  la  Sevne  (canton  du  même  nom,  srrondisiement  de  Toa* 
Ion ,  département  an  Var)  prendra ,  à  l'avenir,  le  nom  de  fa  S^no-iKT-lfer. 
[Paru,  ta  Février  iS89.) 


.  Certifié  conforme  : 
Paru,  le  36 'Juin  1889. 


Le  Garde  de*  Sctamx, 
iliaittnt  de  la  Juttiee  et  ekf  Cultes, 


m  MnoRiLi.  —  36  Juin  1880. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ao664* —  I^i  qui  fixe  à  15  centimes  uniformément  la  Taxe  des  Lettres  officielles 
non  affranchies  ^  émanées  des  fonctionnaires  et  des  personne^  jouissant  de  la 
franchise  illimitée  pour  la  réception  de  leur  correspondance  de  seiuice  et 
adressées  à  des  destinataires  vis-à-vis  desquels  ces  fonctionnaires  et  ces  per- 
sonnes ne  possèdent  aacan  droit  de  franchise  postale. 

Du  39  Mar»  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officié,  du  17  avril  1889. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  taxe  des  objets  de  correspondance  non  affran- 
chis, exclusivement  relatifs  au  service  public,  provenant  des  fonc- 
tionnaires dont  la  désignation  sera  faite  par  décret,  et  adressés  avec 
leur  contreseing  à  des  personnes  vis-à-vis  desquelles  ces  fonction- 
naires n'ont  pas  de  droit  de  franchise  postale,  est  égale  à  la  taxe  d'af- 
franchissement préalable  dont  lesdits  objets  étaient  passibles. 

Cette  taxe  est  à  la  charge  des  destinataires.  Les  décrets  désignant 
les  fonctionnaires  dont  la  correspondance  de  service  pourra  bénéfi- 
cier des  dispositions  de  la  présente  loi  seront  reiidus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  et  insérés  au  Journal  officiel. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^ Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1889. 

signé  :  CARNOT. 

/.r  Ministre  dru  Jinances ,  Le  Président  da  Conseil , 

,      „  Ministre  du  commerce,  de  /'iiidu.ffn> 

Signé  :  RouviER.  «i  des  colonies, 

Signé  :  P.  Tirard. 

'  Voyez  un  Krratuin  à  la  fin  de  ce  numéro. 

J^ir  Strie,  00 
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N"  2o665.  —  Loi  relative  à  an  Échange,  entre  l'État  et  M,  Champeiiier, 
de  Terrains  situés  dans  le  département  de  V Allier, 

Du  10  Avril  1889. 
{ftofM^^^  9AjùmrwoH  ^fiëé  da:i6jiv«U  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  Promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  4  août  1887,  entre  le  préfet  de  TAlIier,  agissant  au 
nom  de  TÉtat,  et  M.  Pierre- Augastin-Jean-Ferdinand  Chanipenier,  pro- 
priétaire à  Villette, commune  de  Chappes  (Allier),  rechange,  moyen- 
nant une  soulte  de  huit  frants  trente-six  cenlimes  (8'  36)  au  profit 
de  l'État,  d\ine  parcelle  de  quatre-vingt-sept  ares  quarante-huit  cen- 
tiares à  distraire  de  la  fbrét  domaniale  des  Colettes  et  de  Boismal, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Louroux-de-Bouble,  le  long  et  k 
Test  du  chemin  de  grande  communication  n*  Sy  bis,  de  Moutmarault 
à  Bellenoves,  contre  une  parcelle  boisée  de  soixante^ix  ares  quarante 
centiares,  appartenant  à^Mi  ChttnifëHUr  et  située  «ur  le  territoire  de 
la  commune  de  Chirat-rÉglise,  le  long  et  à  Touest  du  même  chemin 
de  grande  communication. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chioubre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1889. 

Sigaé  :  CARNOT. 

Ls  Mimulrt  detjiiwncts, 
Signé  :  HouvoBA. 


N"*  30666.  -—  DÉCSLET  portant  application  à  la  Nomelle-C$lédofiie  da  ékrel  da 
2i  janvier  i882,  gai  modifie  tes  Remises  alloaees  aux  curateurs  aux  succes- 
sions et  hiem  tùoanu^ 

Da  i4  Février  1889. 
(Piotmlgtté  an  JoarmU  officiel  da  19  féTrier  18S9.) 

Le  PhKStDEKT   t)B   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  37  janvier  iSôô,  portant  règlement  d*adinini5ti*atioii  pu- 
blique sur  les  curatelles  aux  successions  et  biens  vacants  à  la  Martinique,  à 
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la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  rendu  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie  et 
inséré  au  Balletin  officiel  de  cette  colonie  du  mois  de  février  1870; 

Vu  le  décret  du  21  janvier  1883,  portant  modification  de  Tarticle  7  du 
décret  du  27  janvier  i85ô  sur  la  curatelle  aux  successions  et  biens  vacants  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  21  janvier  1882  sur  la  cu- 
ratelle aux  successions  et  biens  vacants  sont  rendues  applicables  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  inexécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadmi- 
nistration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  l^  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  Krv^tz. 


N*  20667.  —  DÉCRET  qui  déclare  d*utililc publique  la  Couslraclion  d'ane galerie 
souterraine  destinée  a  relier  la  Concession  des  mines  de  lignite  de  Gardtuine 
à  la  mer,  près  de  Marseille, 

Du  28  Février  1889. 
(  Pnnnalgué  au  Journal  officiel  du  i5  mars  1889.} 

Lr  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  19  octobre  1880,  par  la  société  anonyme 
des  charbonnages  dos  Bouolies-du-Rhône,  à  leCTet  d'obtenir  la  déclaration 
d'utilité  publique  d  une  galerie  soulerraine  destinée  à  relier  la  concession 
des  mines  de  lij^nite  de  Gardanne  à  la  mer,  près  de  Marseille; 

Vu  les  pièces  de  Tuvanl-projet  produit  à  Tappui  dé  cette  demande,  no- 
tamment le  plan  y  annexé,  en  date  du  19  octobre  1880; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes,  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet; 

V^u  l'avis  de  la  conunission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  7  mars 

1887: 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  a  avril  1887,  celle  du  ministre 
de  la  guerre,  du  16  du  mtMiie  mois,  et  celle  du  ministre  des  finances,  du 
i3  mai; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  clé  soumis 
l'avant-prOjCt  ci-dessus  visé,  et  notamment  lavis  de  la  commission  d'en- 
quête, du  11  août  1884 ; 

ZW  Série.  3o, 
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VU  lés  l'éclâiDatiotis  pré^ëtitées  par  diir^fseé  côttimuiteft  intéreiséeê  ^  péi" 
divers  habitanU  ou  groupes  d*habitatits  de  ces  cottimunes,  par  le  ^lenr 
Miguet* 

Vu  les  rapports  d<^s  ingénieurs  des  mines,  des  U  btlobfe,  li  rtotenibre 
i88a,  16  octobre,  18  novembre  1864,  d  décembre  i685  et  i3  Janvier 
1886; 

Vu  le  rapport  de»  ingénieurs  du  serviœ  maritime  «  des  7  et  ig  juillet 
1886; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  4  février  1886; 

Vu  les  pièces  relatives  à  la  préparation  des  projets  du  décret  à  intervenir 
et  du  tabler  des  charges,  et  notamment  le  plan  des  teitains  domaniaux  à 
exproprier,  dressé  par  les  ingénieurs  «  à  la  date  du  25  novembre  1887; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  ag  janvier 
i883  et  a3  décembre  1886; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  6  avril  i883,  â  avril  1886 
et  !i4  juillet  1888; 

VU  le  cahier  des  chéi'ges  arrêté  par  le  ministre  de^  travaux  publics,  le 
28  février  188g; 

Vu  rengagement  pris,  au  nom  de  la  société  des  charbonnages  des 
Bouches-du-Rhône,  à  la  date  du  3  février  188g; 

Vu  la  loi  dit  31  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  ia  loi  du  37  juillet 
1880,  et  notamment  les  articles  43  et  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause d^utilité publique, 
et  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i8o4  ^^^; 

Le  Conseil 'd'État  entendu, 

DÉGRKTB : 

Ai\T.  r'k  Est  déclarée  d'utilité  publique  ia  construction  ^  entre  ia 
concession  des  mines  de  lignite  de  Gardanne  à  ia  mer,  d'une  galerie 
souterraine  et  de  ses  dépendances,  ladite  galerie  destinée  à  l'assèche- 
ment  des  mines  de  lignite  appartenant  à  la  société  des  charbonnages 
des  Bouches-du-Rhône,  dans  le  bassin  de  Fuveau,  et  à  rétablisse- 
ment d'une  voie  ferrée. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sôra  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

2.  La  société  des  charbonnages  est  autorisée  à  exécuter  la  galerie 
et  ses  dépendances ,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indica- 
tions générales  des  plans  ci-dessus  visés  ^  en  date  du  19  octobre  1880 
et  du  25  novembre  1887,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  chargea  également  visé  ci-dessus. 

Ledit  cahier  des  charges  et  les  plans,  des  19  octobre  1880  et  25  no- 
vembre 1887,  resteront  annexés  au  présent  dfécret. 

3.  Si  le  percement  de  ia  galerie  souterraine  vient  à  modifier  le 
régime  des  sources  ou  le  cours  des  eaux  superficielles,  au  préjudice 
des  communautés  d'habitants  ou  des  particuliers  qui  se  servaient  de 
ses  eaux,  la  société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône  sera 


(I) 


IX*  série,  a*pai*tie,  1"  section ,  DuU.  286, 11*  53 1  a* 


B.n*  1243.  —  669  — 

tenue  d'indemniser  ces  communautés  d'habitants  et  ces  particuliers, 
conformément  à  rengagetneût  pHâ  en  son  ilom,  à  la  date  du  3  fé- 
vrier 1889. 

4.  Le  lûinistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Têxéeutlott  du 

i>résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1889. 


Signé  î  CARÏIOT. 


Le  Minùtre  des  travaux  pabUa  > 
Signé  :  Ytbs  Gutot. 


GAlilElC  DES  CHARGES* 


TRACE  ET  DESQRIPTION  DES  OUVRAGES. 

c 

ARf.  1".  Lw  ouvrage»  q^  fbtit  robrjflido  présent  cahier  des  charges  comprennent  : 

1*  Une  galerie  souterraine  partant  de  la  concession  des  mines  de  liante  de  Oari- 
danne  et  aboutissant  à  un  point  situé  dans  le  terrain  appartenant  à  la  société  des 
charbonnages  des  B<roche9-du-Rhône ,  Ad  nord^etl  dn  Cftp  Phiède ,  près  de  Tanse  de  la 
Madrague,  commune  de  Marseille; 

:t*  Une  conduite  d*écoulement,  partant  de  l'orifice  de  la  galène  souterraine  et  abou- 
tissant à  la  mer  dans  l'anse  de  la  Madrague,  an  nord  du  cap  Pinède; 

'3"  Une  voie  ferrée  établie  dans  la  galerie  souterraine  et  se  prolongeant  à  ciel  ouvert 
jusqu'aux  lieux  de  chargement  et  d'embarquement  des  charbons; 

4*  Au  débouché  de  la  galerie  4  les  initaUatioUé  annexes  nécessaires  pour  les  travaux 
de  percement  et  pour  la  réception ,  la  manipulation ,  la  transformation  et  la  vente  des 
produits  de  rexploltâtion. 

Le  tracé  de  la  galerie  et  de  la  conduite  d*écoulement  sera  conforme  à  la  direction 
^nérale  indiquée  sur  le  plan  d'ensemble,  présenté  à  la  date  du  19  octobre  1880,  par 
la  société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rh6ne. 

Les  prolongements  de  la  voie  ferrée  et  les  installations  annexes  seront  établis  dans 
la  partie  des  terrains  eonqnis  sur  la  mer  dans  Vanse  de  la  Madi'agiie,  au  nord  du  cap 
Pin6de,  qui  sera  limitée,  conformément  aux  indications  du  plan,  en  date  du  25  no- 
vembre 1887,  annexé  au  décret:  à  Tooest,  par  le  chemin  du  littoral;  au  sud-ouest, 
par  une  ligne  droite  passant  à  cent  mëtres  en  arrière  de  Talignement  prolongé  de 
rareté  du  quai  de  rive  du  bassin  National;  au  sud  et  à  Test,  par  l'ancienne  limite  du 
rivage,  et  au  nord,  par  l'avenue  Moureu.  Les  terrains  ainsi  délimités  ne  comprendront 
aucune  parcelle  du  terrain  militaire  actuel  de  la  batterie  du  cap  Pinède. 

APPROBATION  DES  PROJETS. 

Aucun  travail  pour  l'exécution  de  la  galerie ,  de  la  voie  ferrée  et  de  leurs  dépendances 
ne  pourra  être  entrepris  qu'avec  Tautorisation  de  Tadminlstration. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dîlion  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  aui  pourra  prescrire 
telles  modifications  que  de  droit,  après  accomplissement,  s'il  y  a  lien,  des  formalités 
réglementaires  en  matière  de  travaux  mixtes. 

L'une  des  deux  expéditions  des  projets  de  détail  sera  remise  à  la  société  avec  le 
visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'administration. 

Avant ,  comme  pendant  l'exécution  ,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  les  modifications  qu'elle  ingérait  utiles;  mais  ces  modifications  né 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  de  l'administration. 

3o* . 


—  670  — 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

3.  La  société  n'emploiera ,  dans  Texécution  de  ses  travaux. ,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  EUe  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart ,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide  et  à  assurer  rétanchéité  de  la 
galerie,  dans  les  parties  qui  seront  désignées  par  Tadministration  à  la  suite  de  jau- 
geages effectués ,  sous  son  contrôle,  aux  frais  de  la  société. 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE  DES  TRAVAUX. 

k.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministra- 
tion. 

COUPE  GÉOLOGIQUE. 

5.  La  société  fera  dresser,  au  fVir  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux  de  per- 
cement et  à  ses  frais,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration,  une  coupe  géologique 
des  terrains  traversés ,  avec  indication  des  veines  aquifères  rencontrées. 

Une  expédition  dûment  certiGée  de  cette  coupe  géologique  sera  remise  à  Tadminis- 
tration  et  mise  à  jour  à  la  fin  de  chaque  année,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
travail  de  percement. 

ENTRETIEN. 

6.  La  salerie ,  la  voie  ferrée  et  leurs  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état. 

MODIFICATION  DBS  DÉPENSES  DE  LA  RÉGION. 

7«  Si  l'exécution  de  la  ^ierie  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  rend  nécessaire  une 
modifîcation  ou  un  accroissement  des  défenses  de  la  région,  la  dépense  qui  en  résul- 
tera sera  à  la  charge  de  la  société. 

DÉPÔTS  DANS  LA  MER. 

8.  La  société  prendra  ses  dispositions  pour  éviter  que  l'écoulement  des  eaux  de  la 
ealerie  dans  la  mer  n'occasionne  aucune  gêne  à  la  navijgation  ou  ne  donne  lieu  à  la 
formation  de  dépôts  dans  la  pai'tie  de  la  mer  comprise  entre  la  grande  jetée,  sou 

{)rolongement  vers  le  nord  et  le  rivage  actuel,  et  ce,  quels  que  soient  les  travaux  que 
'Etat  exécutera  sur  ce  point. 

Elle  fera,  à  ses  frais,  dans  ce  but,  tous  les  ti^avaux  nécessaires  que  l'administra  lion 
pourra  lui  prescrire;  elle  sera  tenue  d'apporter  à  ses  frais,  aux  ouvrages  qu  elle  aura 
construits,  toutes  les  modificalions  que  l'administration  jugera  à  propos  de  pres- 
crire et  qui  seraient  justifiées  soit  par  l'établissement  de  nouveaux  ouvrages  dans 
l'anse  de  la  Madrague,  soit  par  des  chan^^ements  apportés  à  des  ouvrages  déjà  exis- 
tants, soit  enfin  pour  toat  autre  motif  d'intérêt  public. 

Si,  malgré  ces  mesures,  les  travaux  de  la  société  viennent  à  provoquer  des  dépôts 
sur  un  point  quelconque  de  la  surface  désignée  ci-dessus ,  elle  devra  enlever  ces  dépôts 
à  ses  frais,  dans  les  conditions  que  l'administration  déterminera. 

CHEMIN  D'ACCÈS. 

0.  Un  chemin  public,  praticable  aux  voitures,  sera  construit  aux  fi-ais  de  la  société 
pour  l'accès  des  propriétés  limitrophes  des  ten*ains  domaniaux  qu'elle  doit  occuper 
au  débouché  de  la  galerie.  Ce  chemin  longera  les  limites  sud  et  est  desdils  terrains 
domaniaux,  depuis  le  chemin  du  littoral  jusqu'à  la  limite  des  terrains  appartenant 
actuellement  à  la  société. 

Il  sera  établi  sur  les  terrains  acquis  par  la  société  et  n'empiétera  sur  aucune  par- 
celle du  teiTain  militaire  actuel  de  la  batterie  du  cap  Pinède.  Le  tracé,  les  coupes 
transversales  et  longitudinales  de  ce  chemin  seront  soumis  à  un  examen  en  confé- 
rences mixtes ,  et  l'administration  prescrira ,  s'il  y  a  lieu ,  telles  modificalions  que  de 
droit. 
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SERVITUDES  FISCALES. 

10.  Les  terrains  expropriés  au  débouché  de  la  galerie  seront  accessibles  de  jour  e  t 
de  nuit  aux  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

ABANDON  DES  TRAVAUX.  —  DÉFAUT  D'ENTRETIEN. 

11.  Les  travaux  ne  pourront  être  abandonnés  en  tout  ou  en  partie  sans  Tautorisa- 
iion  du  ministi'e,  qui  prendra  les  mesures  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  né- 
cessaires. 

Au  cas  où,  paji*  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  la  sécurité 
publique  ou  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être, compromis ,  Tadministra- 
tion  pourra  y  pourvoir  d'office ,  aux  frais  de  la  société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

PROLONGEMENTS  ET  EMBRANCHEMENTS. 

13.  Si  le  Gouvernement  venait  à  déclarer  d'utilité  publique  d'autres  galeries  sou- 
terraines ,  avec  ou  sans  chemin  de  fer,  effectuées  en  prolongement  de  celle  oui  fait 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  venant  s'embrancher  sur  elle,  la  société  ne 
pourra  faire  aucune  opposition  à  ces  embranchements  ou  prolongements. 

Les  concessionnaires  de  mines ,  qui  viendraient  à  ouvrir  des  galeries  souterraines 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté  de  faire  usage  de  la  galerie 
de  la  société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône ,  pour  l'assèchement  de  leurs 
mines  et  pour  le  transport  des  produits  de  leurs  exploitations.  Les  conditions  fînan- 
ciëres  de  cet  usage  commun  et  les  tarifs  de  transport  seront  fixés  par  décret ,  la  so- 
ciété  et  lesdit^  concessionnaires  entendus. 

DÉLAI  D»EXBCUTION. 

13.  Le  percement  de  la  galerie  jusqu'à  la  concession  de  Gardanne  devra  être  achevé 
dans  un  délai  de  vingt  nns  et  l'affectation  des  terrains  expropriés  à  la  réception  des 
produits  extraits  par  cette  galerie,  spécifiée  à  l'article  i"  du  présent  cahier  des  chai^ges, 
devra  être  réalisée  dix  ans  plus  tard. 

Faute  par  la  société  d'avoir  terminé  ses  travaux  dans  ces  délais ,  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  chaînes ,  l'État  aura  le  droit  de  reprendre  possession  des  terrains  domaniaux  ex- 
propriés ,  moyennant  le  remboursement  du  pnx  d'acquisition. 

FRAIS  DE  CONTRÔLE. 

Ik.  Les  frais  de  visite  et  de  surveillance  des  travaux  seront  supportés  par  la  société 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

ENREGISTREMENT. 

15.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  supportés  par 
la  société. . 

Vu  et  accepté  :  Approuvé  : 

Marseille ,  le  3  Février  1889 ,  Paris ,  le  98  Février  1889 , 

V  AdndniiiraUur-direclear  delà  société  ano-  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

nyme  des  charbonnages     des   Bouches-du-  „,      ,     .,        ^ 

nhàne,  Signé  :  Yves  Guyot. 

Signé  :  Biveh. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  aS  mars  1889,  folio  23, 
verso  5.  Reçu  trois  francs;  décimes,  soixante-quinze  centimes.  Signé:  Gonrmaux, 
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N"  30668.  —  DÉCRET  relatif  à  l'intérim  des  Fonctions  judiciaires 

à  la  Coar  d'appel  de  Saigon, 


Du  a5  Mars  1 


(PromuJgné  au  Journal  offieietân  25  man  1689.) 

.  SuF  le  rapport  du  préaideot  du  Gonteil,  miniitre  du  commerce,  da  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiutioe  et 
des  cuites  ; 

Vu  Tarticie  18  du  sénatus-consulte  du  3  pnai  i8ô4; 

Vu  left  décrets  du  )5  uovenibre  18S7  ^^^  et  du  5  juillet  )888  ^*\  concernant 
rorgenitation  judiciaire  en  Indo-Chine  ; 

Vu  1  arrêté  du  gouverneur  général  de  Tlndo-CMne  du  1 1  décembre  1888, 
concernant  I*intériiu  des  fonctions  Judici^res  à  la  cour  d*appel  de  Saigon , 


Art.  l•^  Est  approuvé  Tarrété  du  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine ,  en  date  du  1 1  décembre  1888,  dieposant  que  «  lorsque  la  cour 
d'appel  de  &ûgon,  eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané 
de  1  un  ou  de  deux  de  ses  membres ,  ne  pourra  se  constituer  pour  le 
jugement  dea  affaires  civiles  et  commerciales  «  correctionnelles  «  cri- 
minelles et  d'annulation,  le  juge-président  du  tribunal  de  première 
instance  et,  à  son  défaut,  le  lieutenant  de  juge  ou  le  magistrat  qui 
occupe  ces  fonctions,  pourront  être  appelés  par  le  président  pour  la 
composition  de  la  cour  ■. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  «sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  déeret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ùffieUl  de  la  Répui 
blique  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadmi- 
nistration  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  u3  Mars  1889. 


Le  Garde  des  teeamx. 
Signé  :  TuiviM^T. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 

Miniftr9  du  CQuunerce,  i^  l'iiHi^trie 

et  des  colonies. 

Signé  ;  P,  TlEàHD. 


(1 


XII*  série, Bull.  ii43,  n*  18818. 


(«) 


XII*  série,  BuU.  1191,  n*  19729. 
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N^  20669.  —  DioRET  if  ai  Autorise  le  Président  du  Oonseil,  Ministre  dn  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  Colonies,  à  déléguer  sa  signature  un  Soas-Secré- 
iaire  d'État  près  son  Département  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordonnancement 
des  dépenses  du.  budget  du  service  colonial. 

Du  33  Mar^  1889. 
Le  PRi^ID^NT  DE  LA  R^PUB^IQUE  FRANÇAISE, 

Sur  1§  rapport  4^  préii^ent  dqCoQieil,  mniitr§  (Ip  ppiomerce,  d^  Yin-, 
i})istrîe  et  de4  çolopi^i  ; 

Yq  le  4écret  A^  14  xniiri  jSSg,  pfulAn(  ratt^cti^gieql;  dea  sapricef  coloi 
niavix  4U  rpipistèrç  du  poinfnçrcei,  Q^  lindustriQ  ei  des  colqfiie^; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  qui  charge  spécialeiQent  ie  9PUs-j}çqrétoirÇ 
d*État  au  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  de  Tadmi- 
nistration  des  colonie^; 

Vu  rartiolB  ih  du  d^nret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 

Degiustb  I 

ÂAT.  1*'.  Lq  miniitr^  du  commerce  «  de  Tindustrie  et  des  colonies 
peut,  pour  le  budget  colonial»  déléguer  au  sous-secrétaire  d'Etat  près 
son  département  la  signature  soit  des  ordonnances  directes  de  paye- 
ment, soit  des  ordpnnaoçes  portant  puvert()re  de  crédits  au]^  ordon- 
nateurs secondaires. 

2.  Le  président  du  ConseiK  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  i^rân^jaise,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  dçs  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  4889, 

Si^é  :  eAAlfOT. 

Ministre  du  commerce,  de  Vindusine^  des  colonies, 
Bign^ ,  P,  TfRAV- 


N*  20670.  — DÉCRET  portant  application  à  (a  Çov^ine  iç  la  loi  d^  S  JuifiifiSi , 
modiflant  l'article  693  du  Code  de  procédure  civile^. 

Du  25  Mars  1889. 
(Promnlgné  aa  Journal  officiel  da  26  mars  1889.) 

Le  PfiésmBNT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dnstrie  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cqltesi 

<*)  Ht  ^éiie,  Bnll.  ie45.  n*  io5s7. 
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Va  l*articlc  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  1  ordonnance  du  18  août  1621,  portant  promulgation  à  la  Guyane  du 
Code  de  procédure  civile  ; 
Vu  la  loi  du  3  juin  1881, 

DkcrÈte  : 

Art.  i*'.  La  loi  du  2  juin  1881,  qui  modifie  Tarticle  693  du  Code 
de  procédure  civile ,  est  rendue  applicable  à  la  Guyane. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique fran(^aisc,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  fadmi- 
nîstration  des  colonies. 


Fait  a  Paris,  le  23  Mars  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Garde  des  sceaux,  Le  Président  da  Conseil, 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  Ministre  du  commerce,  de  Cindustrie 

Signé  :   ruÉVENET.  *'  ^"  *^"'*"***'' 

Signé  :  P.  TIAard.    ■ 


N"  30671.  —  DÉCRET  portant  modijîcation  au  Bégime  douanier  du  Sénégal, 

Du  2$  Mars  188g. 
(  Promolg^  au  Journal  officiel  da  là  xnan  i88g.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  r^^pport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881  ; 

Vu  les  décrets  des  24  décenibre  1864  ^^K  20  juin  1873  ^*>  et  30  janvier 
1879  ^^^  sur  le  régime  douanier  du  Sénégal; 

Vu  les  décrets  des- 19  juillet  1877,  ^7  octobre  1880  ^*^  et  14  juin  1881  ^*> 
sur  le  régime  des  toiles  dites  gainées,  à  leur  importation  au  Sénégal; 

Vu  l'article  37  du  décret  du  4  février  1879  ^"^  instituant  un  conseil  gé- 
néral au  Sénégal; 

Vu  les  avis  émis  par  cette  assemblée  dans  les  séances  des  a5  et  26  juin 
1888; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  au  Séné- 

w  xn*  série,  BuU.  laSg,  n»  laSSi.  «•'  xn*  série,  Bull.  b'jà»n*  9988. 

f*  xn*  série,  Bull.  97,  n*  la^a.  w  xn'  série,  Bull.  628,  n*  10738. 

(*'  xn*  série.  Bol).  ^29,  n*  7727.  ^'^  xix*  série,  Bull.  44o,  n*  7949. 
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gai  dans  la  partie  comprise  entre  la  frontière  nord  et  le  Saioum  in- 
clusivement à  un  tarif  de  cinq  pour  cent  ad  valorem  supporteront 
jusqu'au  3i  décembre  1889  un  droit  d'entrée  supplémentaire  de  deux 
pour  cent  (2  p.  0/0). 

2.  Un  droit  spécifique  est  appliqué  indépendamment  des  droits  ad 
valorem  sur  les  articles  suivants  introduits  dans  la  partie  nord  de  la 
colonie,  savoir  : 

Vins  de  liqueurs  en  caisses  de  douze  bouteilles  ou  autres  conte- 
nants, soixante-quinze  centimes  (o'  75)  par  caisse. 

Bières,  cidres  et  poirés,  en  fûts,  trois  francs  cinquante  centimes 
(3'  5o)  par  hectolitre;  en  caisses  de  douze  bouteilles  ou  paniers  ou 
antres  contenants,  soixante-quinze  (0^75)  centimes  par  caisse. 

V^emiout  et  liqueurs  de  toute  sorte  non  dénommées,  en  fûts  ou 
autrement,  douze  francs  {12')  par  hectolitre. 

Absinthe  en  fûts  ou  autres  contenants,  trente  francs  (3o')  par  hec- 
tolitre. 

Alcools  à  soixante-cinq  degrés  et  au-dessus,  par  température  de 
quinze  degrés,  quinze  francs  (i5^)  par  hectolitre. 

Eaux-de-vie  au-dessous  de  soixante-cinq  degrés,  par  température 
de  quinze  degrés,  huit  francs  (8*^)  par  hectoliti^e. 

.3.  La  taxe  de  consommation  établie  par  Tarirété  local  du  28  jan- 
vier 1877  sur  les  liquides  introduits  à  Rufisque  et  dans  les  points  de 
la  zone  située  entre  Bel-Air  et  Kaolok  est  supprimée. 

'4.  Sont  admis  en  franchise  dans  la  colonie  les  articles  désignés 
dans  le  tableau  ci-annexé. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  ré- 
gime douanier  du  Sénégal  non  contraires  au  présent  décret. 

6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1889. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  da  commerce,  de  l'industrie  cl  des  colonies. 

Signé  :  P.  Tirard. 

TABLEAU  DES  MABCUAUDISES  ET  OBJETS  EIEMPTS  DE  TOUS  DROITS  À  LEUK  ENTAKE 

AU  SÉNÉGAL. 

i"-  Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  à  TEtat; 

2*  Les  vêlements  d'uniforme  des  onîciere  et  des  fonctionnaires  civils  ; 

3*  Le  matériel  pour  le  ser\'ice  iocai  et  les  imprimés  nécessaires  aux  administi*a- 
tions; 

4**  Les  effets  de  voyageurs,  lorsqu'ils  portent  des  traces  d'usage  et  que  les  quantités 
sont  en  rapport  avec  la  position  sociale  des  propriétaires; 

5'  Leâ  objets  de  toute  nature  composant  le  mobilier  des  étrangers  qui*>iennent 
s'établir  dans  la  colonie  ou  des  Sénégalais  qui  rentrent  dans  leur  patrie,  quand ,  notoi- 
rement destinés  à  l'usage  des  importateurs  et  de  leurs  familles»  ils  portent  dos  traces 
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d'MBage,  f /immunité  s'appliqua  k  tou«  l^s  otij^U  d^m^ublefo^pt ,  y  cQOfpris  )fi«  t^pU  ei 
tapisseries  de  toutes  sortes,  %ux  habillements,  au  linge  de  corps,  de  Ht^  de  table,  de 
cuisine,  à  la  verrerie,  à  la  vaisselle  (y  compris  les  porcelaines],  aux  pianos  et  autres 
instruments  de  musique,  pourvu  que  ces  objets  soient  en  coups  d'usage; 

6*  Les  outils  en  cours  d  usage  apportés  par  des  ouvriers  qi|i  vieupeni  fyuree*  n^er 
mçntai^éfpent  leur  industrie  dao^  U  cplouie} 

7*  Les  fruits  de  table  (hds  autres  aue  les  gaureaux  dits  colas  / 

8*  Les  appareils  à  fabriquer  la  glace  (moteurs  à  vapeur  non  compris)  ; 

9**  L*eau  congelée  (glace); 

10"  lies  eaqx  ^liuérales  nutur^Ues  ; 

1 1*  Les  ornements  d^égUse  et  objets  destinés  au  culte  importés  po|ir  le  compte  des 
fabriques  ; 

13*^  Les  livres  de  bibliothèques  ptvticulièMS  ou  publiqaes  tn  langue  française  ou  en 
langue  du  pays; 

i3*  Les  monnaies  d'or  et  4V^nt  «ya|i(  ^^  cqurs  \é^  en  France. 


M  illl       «  II** 


N'  3067:}.  —  DiçMf  qm  QU,vr$  m  Ministre  «to  rjmmpli0n  nai/îfo^  $i  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1889,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  ca9ÇQ%r4 
versis  aa  Tr^pr  ]^QV^r  l^  Jippen^es  de  f'Ens$ign&neni  prinmre. 

m  li  Avril  1889, 
Lb  PRisiniNT  DB  LA  RiPDBf.IQUB  FBABÇAlBBf 

Sur  le  rapport  du  ipinistre  de  rinstructiqn  publioQê  et  4^?  l)çaux-arts; 

Vvi  U  loi  de  finances  du  2^  décembre  18B8,  pQftant  Qx^Moi^  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerciçe  1889) 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  février  i88;k,  par  lamielle  le  conseil  gé> 
néral  du  département  de  la  Seine  a  demandé  la  création  de  deux  nouveaux 
emplois  d'inspecteur  primaire  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis  et  a  décidé  que  les  traitements  et  frais  fixes  des  nouveaux  fonc- 
tionnaires seraient  payés  sur  les  fonds  départementaux; 

Vu  le  budget  départemental  de  rinstruction  publiera»  pour  r#¥epç»ce  1889, 
portant  ouverture  au  sou^-cMpitre  |Ui  Artiq|e  18,  d'uu  crédit  de  cent  «ept 
mille  francs  comprenant  notamment  une  somme  de  douze  mille  francs 
destinée  aux  traitements  et  frais  fixes  4e  deux  inspecteurs  primaires  dont 
l'emploi  a  é\é  préé  conformément  à  la  délibération  susvisée  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  3o  janvier  dernier,  autorisant 
le  versement  à  la  recette  centrale  des  finances  de  Ul  lomme  de  douze  mille 
francs  représentant  le  traitemept  et  les  frais  fixes  de  ces  deux  inspecteurs 
d'enseignement  primaire  pendant  l'année  1889; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  le  28  février  courant,  constatant  que,  le  même  jour,  le  caissier-payeur 
.central  du  trésor  public  lui  a  versé  la  somme  dont  11  s'agit; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  <»); 

Vu  l'avis  du  ministre  de*  finnuc^s  en  dute  du  8  avril  cpurftnti 
DécRBTB  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  f  instruction  pul)li(]ue  0t  des 

<H  XI*  série,  BpU.  loAS,  n*  ioiîs7. 
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baaux-arlai  pr^mièp^  »eotiQQ  (Servioê  de  rinstruçtÎQH  publique)^  un 
crédit  de  douze  mille  franco  (  ia,oOQ0* 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ^yiii  ;  Pr^seignement  pri* 
maire  — ?  In$peotewr9  —  Écof^  mat$rnelle$  r^  Imp^ctriç^  gé^ér^^es , 
de  Texercice  1889. 

2.  II  aéra  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  aommç  versée  au 
tréaar  public  sous  le  titr^  de  :  Fondt  de  eoncQurs  pour  dépenses  pu- 

hliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaun^arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés ^  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


^,      ,     ^  et  des  beaax-arts. 

Signé  :  Roirv'iKR. 

Signé  :  A.  FalliÈBes. 


L 


N^  ao6y3.  —  DECRET  qui  oavre  au  Jjfinistre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  f  su,r  l'exercice  i$89,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Dépenses  publiques. 

Du  12  Avril  1889. 

Le    PBÉSmENT    DE   LA   HéPUBLIQUB    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  décambre  1888,  portait  fixatiQU  in  budget  des  recettes 
et  des  d^p^nses  de  Texercica  ^839; 

Vu  la  convention  passée  le  3i  décembre  1888,  entre  le  ministre  de  Tin- 
struction  pui)lique  et  des  beaux-arts  et  M\f.  Hachette  et  compagnie,  libraires- 
éditeurs,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  70,  suivant  acte 
spus  signatures  privées  dont  un  double  porte  la  mention  survante  :  «Enre- 
gistré à  Paris,  pour  duplicata,  bureau  dés  actes  administratifs,  le  i4  jan- 
vier 1889,  folio  75,  ease  6.  Reçu  vingt-cinq  francs,  décimes  compris.  Signé 
ilHsiblement,»  aux  termes  de' laquelle  Mil.  Hachette  ^t  eompagnia,  pour 
aider  à  la  publication  du  Journal  des  savants,  subventionné  par  lefpinistère 
de  rin^truction  pnbtîqne,  et  ^Qps  l^s  conditions  énona^es  audit  ap(P>  se  sont 
engagés  à  verser  annuellement  an  trésor  public  une  ^mnie  (Je  six  mille 
ff  ancs  à  titre  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  délivré,  le  12  févriey  dernier,  par  le  receveur  central  des 
finances  du  département  de  la  Spine,  constatant  que,  le  même  jour,  il  a  été 
versé  à  sa  caisse  par  MM.  Hachette  et  compagnie  ladite  somme  de  six^mille 
francs  ; 

Vu  Tartiele  i3  de  la  id  du  6  juin  i845  et  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mal 
186a  <^),  relatif  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  4^  concp^Fs  pom*  dé- 
penses ptibliQuep; 

Vu  )VU  à^  ministre  des  finances  en  date  du  6  avril  courapt, 

DÉCRÈTE  : 


(i) 


xr  série,  Bail.  io45,  n*  10627. 
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Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  IMnstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  F  instruction  publique)^  un 
crédit  de  la  somme  de  six  mille  francs  (6,000').  - 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxxyi  :  Journal 
des  savants,  du  budget  de  Texercice  188g. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  de  l'instnuUon  publique 

et  des  beaux-nris. 


Signé  :  RouriSR. 


Signé:  A.  Falltèrbs. 


N*  20674.  —  DÉCRET  concernant  les  Lettres  contenant  des  Valeurs  déclarées 
à  destinalion  ou  provenant  des  divers  établissements  d*outre-mer. 

Du  i3  Avril  188g. 
Lb   PRésU>ENT   DB   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  do  commerce,  de  fin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  ministre  des  affaires  étrangères; 
Vu  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  27  mars  1886; 
Vu  le  décret  du  27  mars  1886  ^*\  relatif  aux  lettres  avec  valeurs  déclarées. 

Décrète  : 

Art.  i".  11  pourra  être  expédié  des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées,  avec  garantie  du  montant  de  la  déclaration,  tant  de 
la  France,  de  l'Algérie,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  delà 
Guyane  française ,  du  Sénégal,  de  la  Réunion ,  de  la  Cochinchine ,  de 
l'Annam,  du  Tonkin,  de  Pondichéry  et  de  la  Nouvelle-Calédonie 
pour  Obock,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Sainte  Marie  de  Madagascar  et  Diego- 
Suarez,  que  d'Onock,  de  Mayotte,  de  Xossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar  et  de  Diego-Suarez  pour  la  France ,  rAlgérie ,  les  colonies 
françaises  précitées  et  les  pays  étrangers  suivants  :  Allemagne,  Au- 
triche-Hongrie, Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  colonies  danoises, 
F^gj-pte,  Espagne,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas , Portugal , 
colonies  portugaises,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède, 
Suisse,  Tunisie  et  Turquie. 

2.  Des  lettres  avec  valeurs  déclarées  pourront  également  être  ex- 
pédiées de  la  France,  de  TAIgérie  et  des  colonies  françaises  mention- 
nées à  l'article  précédent  pour  Madagascar. 


(I) 


xiV  série,  Bull.  1006,  n*  16537. 
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5.  Dans  les  relations  qui  font  Tobjet  des  articles  i  et  2  ci-dessus, 
les  expéditeurs  de  lettres  avec  valeurs  déclarées  devront  acquitter,  en 
timbres-poste ,  en  plus  de  ia  taxe  d'affranchissement  et  du  droit  fixe 
applicable  aux  lettres  recommandées  pour  la  même  destination ,  un 
droit  proportionnel  d'assurance  indiqué  au  tableau  qui  est  annexé  au 
présent  décret. 

^.  Les  dispositions  des  articles  2,  4»  5 ,  6,  7,  8  et  9  du  décret  sus- 
visé  du  27  mars  1886  seront,  en  outre,  applicables  aux  lettres  de 
valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  d'Obock,  de  Mayotte, 
deNossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  de  Diego-Suarez  et  de 
Madagascar. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  i"  mai  1889. 

6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signe  :  E.  Spulleb. 

Signé:  P.Tirard. 


/.«  Président  da  Conseil, 

Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 

et  des  colonies'. 


Droit  proportionnel  d'cusnrance  applicable  awv  lettres  de  valeurs  déclarées  à  destination 

on  provenant  des  divers  établissements  d'outre-mer. 


OUOIRI  OIS  BXVOU.. 


France  et  Algérie 

RétinioD ,  Pondichéry,  Co- 
chine ,  Annam ,  Ton  - 
kin  ,  Nouvelle  -  Calé  - 
donic 

Guadeloupe ,  Martinique , 
Guyane  française,  Sé- 
négal   


Obock ,  Ma>otte,  ^ossi-Bé, 
Sain  te -Marie  de  Mada- 
gascar, Diego^aarcx.  . 


DISTIRATIOi  DK»  EH  VOIS. 


Obock,  MayoUe,  Nossi-Bé,    Sainte-Marie   de 

Madagascar,  Diego-Suare/. 

Madagascar 


DROrr 

à    pcrcc\oir 

par  ch«([ue 

tomme 

de  cent  franc» 

on  fraction 

de  cent  francs 

déclarée. 


Obock ,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
Sainte -Marie  do  Mada- 
gascar, Diego-Suarez. . 


Obock ,  Mayotte,  Notsi-Ré, 
Sainte- Marie  de  Mada- 
gascar, Diego-Suarez.. 


Obork,  Mayotte,  Nossi-Br,  Saintp-Marîc  de 
.Madagascar,  Diego-Siiarex 

Madagascar 

France  et  Alffcri^* 

Hcunîon,  Pondichëry,  Cochinchinc ,  Auuam, 
Tonkin  ,  Nouvellc^alédouie 

Obock,  Mayotte,  IS'ossi-Bé,  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  Diego-Suarez 

Kgypte 

Madagascar 

Guadeloupe,  Maitiniquc,  Guyane  française, 
Sénégal •. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bul- 
garie, Danemark,  Antilles  danoises,  Es- 
pagne, Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Houinunio,  Russie,  Salvador, 
Seib'c,  buéde,  Suisse  et  1  unisic 

Groenland ,  Turquie 

Colonies  (  San-Thiago-  (Cap-Virt),  San- 
portuffaises.  {  Thome  (  San-Thomc  et  Prince), 
*        ®         '    Loanda  (  Angola  ) 


o'ao* 


o  35 


O-  20 


o  35 


o  4d 
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N"  20677.  —  DÉCRET  portant  homologation  da  bornage  de  la  zone  cxléricure 
des  fortification  desjorts  de  Joux,  du  Larmonl-Infériear  et  da  retranchement 
du  Chanjjaud. 

Ou  18  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853^')  pour  Tappiication  des  lois 
précitées  ;  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

■     DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  les  ou- 
vrages ci-après  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage des  teiTains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

Fort  de  Joux (  Limite  extérieure  de  la  zone  des 

Fort  du  LarmonMnférieur |       fortifications. 

Retranchement  du  ChaufTaud. .  (  Bornage  du  8  novembre  1888. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  Frsycinet. 


iN**  20678.  —  DÉCHET  qui  ouvre  an  Minisire  de  la  Guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définilijs 
des  exercices  i885, 1886  et  1887. 

Du  i3  Mai  188g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  rél^t  ci-annexc  des  créances  Hf|uidées  à  la  charge  du  minislèri*  do  la 
guerre  addilionnellemcnt  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  conî,tatés  ari  clos 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  188Ô,  1886  et  1887; 


II) 


XI*  série,  I5ull.  91,  u*  780,  et  liull.  io5.  u'  882. 


B.n*ia43.  ~  685 — 

Vu  rartiele  isi€  du  décret  du  Si  mai  1863  (>>  aor  la  comptaUlité  poUiqae; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Ck>nsidépant  que, aux  termes  de  i*articie  136  précité,  ii^  créances  com- 
prises dans  l'état  susvîsé  peuvent  être  acquittées,  aitcadu  quelles  concer- 
neDt  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  clps  çi-dessus  dé^igués  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture 
d^exercice, 

DÉGRiTB  : 

Abt.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  j;uerre,  ea  augmentation 
de»  reste»  à  payer  et  des  droits  couatatés  par  le»  comptea  déiinitifs 
des  exercices  lâSô ,  1886  et  1887 <,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
cinquante-deux  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs  dix-huit  cen- 
times (i52,855'  18),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  savoir  : 

EAercice  i885 ' 83.0!i4'68" 

Exercice  i$86 ^ '. 6i|,i  il  20 

.  Exercice  1887 5,718  3o 

ToTAjL j52,855  18 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  Texercice  courant  en  exécution  de  Tartide  124  du 
décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  gueiTc  et  le  ministre  dea  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prcseut 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1889. 

Si^  :  GAANar. 

Le  Mimitirt  du  Jinunces ,  Le  MinUtrt  de  U  guerre. 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  G.  db  Frbtc»et. 


FT  306^9.  —  DécRKT  ou  Prbsidbnt  db  la  république  fkangaisb  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur")  qui  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  de  la 
Vendée,  en  date  du  a4  août  1888,  en  tant  qu'elle  a  compris  dans  la  ré- 
partition des  fonds  provenant  du  legs  Laneau  au  dépaiieiuent  de  la  Ven- 
dée des  instituteurs  qui  n*étaient  pas  portés  sur  la  liste  de  piésenlatiou 
diessée  par  Tinspecteur  d  académie.  {Paris,  13  Février  1889,) 


N*  30680.  —  DÉGBBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre^ 
^*'  xr  série,  Bull.  iQk^o,  a"*  }uÔ27. 


-^  684  — 
signé  par  le  président  âa  Conseil,  ministre  de  l'intéiiuar)  portnnt  ce  qui 

Le  chef-lieu  de  la  commune  de  la  Rouvièrc  [canton  et  arrondissenicnl  de 
Mende,  département  de  la  Loière]  est  transCèré  de  la  Roiiviëi'e  à  Pelouse. 

La  commane  prcndro,  s  l'avenir,  le  nom  de  Peloiite.  {Pnrix,  19  Février 
1889.] 


iV  10681.  —  DÉcnBT  DD  Président  dc  la  Rbpdbliqee  FRAxç.tisE  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur]  portant  que  la 
commune  d  Argentré  (canton  dudit.  aiToudissement  de  Vitré,  départe- 
ment d'l)l&«t- Vilaine)  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  A' Aiventré-Aa-PI*ttit, 
{Paru,  t»  Février  1889.) 


Eiintum.  BuUilia  dts  lois  n*  A7>|,  du  26  novembre  iSSj  (pai-tiepriucipale. 
page  648  ; 

Supprimer  l'trtirle  3  Jti  Irailé  du  t6  mai  i883,  Biiiieié  è  la  loi  du  y  i 
coiiceniaTil  le  chemin  de  fer  d'iiilérét  local  de  Gndiiioiit  à  lllmaucourl. 

Pir  suite,  l'ail Lcle  h  dudit  traité  devient  l'article  3. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1"  '  Juillet  1889. 

Le  Gardé  des  Sceaax, 
Hiiiislre  de  la  Justice  et  des  Calles, 


i,E.  ~  i"JniHci  iK%.,. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  ao68Q.  —  Loi  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  Jiutice  et  des  Caltes,  sur  V exer- 
cice 1888,  un  Crédit  extraordinaire  au  titre  du  Budget  annexe  de  la  Grande 
Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  39  Décembre  1688. 
(Promulgaéc  au  Joarnal  officia  du  3i  déocmbre  1888.) 

Le  SiNAT  ET  LA  Chambbe  des  d£put]&s  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur 
rexercice  1888,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  un  crédit  extraordinaire  de  quinze  mille 
deux  cent  quarante-cinq  francs  quarante-cinq  centimes  (i5,2/i5'A5) 
applicable  a  un  chapitre  nouveau  à  inscrire  sous  le  n*"  23  et  intitulé  : 
Secours  provenant  de  libéralités  privées,  à  distribuer  aux  veuves  et  aux 
orphelines  des  membres  de  l'ordre. 

n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  ressource  prévue  à  l'ar- 
ticle suivant. 

2.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1888,  sont  augmen- 
tées d'une  somme  de  quinze  mille  deux  cent  quarante-cinq  francs 
quarante-cinq  centimes  (i5,2Â5^45)  applicable  à  un  chapitre  nou- 
veau à  inscrire  sous  le  n'  i4  et  intitulé  :  Produits  de  libéralités  privées 
à  distribuer,  à  titre  de  secours ,  aux  veuves  et  aux  orphelines  des  membres 
de  l'ordre. 

Xir  Série,  3i 
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Ia  préseoteloi,  délibérée  et  aïk^téc  par  leSéoat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1888. 

Signé  :  CAINOT. 

Le  Ministre  du  finances ,  Le  Garde  des  sceaux. 

Ministre  de  la  justice  et  des  cuttrs , 


Signé  :  P.  Pkytral. 


•t? 


Si|^  ;  J.  FSRR^OILLAT. 


N"*  ao683.  —  Loi  q^  Mufrise  kl  ville  de  Toulon  [Var] 
à  câhfracter  an  EMprant. 

Da  19  Janvier  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  janvier  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérôt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (4'  60  p.  0/0),  nue  somme  de  six  mille  francs 
(6,000')  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d^amélioration  du  service  des 
eaux  du  lycée,  ladite  somme  remboursable  en  trente  ans,  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale,  concurremment  avec  une 
subvention  allouée  sur  les  feads  de  l'État  en  exécutioB  de  la  loi  du 
30  juin  i885« 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d^nettre  des  obligalîons  au  porteur  on  Umnsmîsaibles  par  endosse- 
ment, soit  diareolement  aufirèa  de  la  caisse  ées  dépâts  et  consifaalions 
on  du  Crédit  foncier  de  France»  anx  oonditione  de  ces  étaUisaenients. 

Les  conditions  des  ao«8cription&  à  onvrir  on  des  traiAés  à  pass^ 
seront  préedabiement  soninises  à  rafqMTQbation  da  ministre  de  Tin- 
teneur. 

La  présente'  loi,  délibérée  et  adaptée  piir  le  SénaA  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Fait  il  Paris,  le  19.  Janvier  1889. 


Signé:  CaRNOrC 


Li  Prétid^nt  du  Conseils  Ministre ds  VusUnasr^ 

;:  G.  Floqist, 


B.  n*  1244.  —  687  — 

N"^  20684.  —  I^i  91U  oMtorite  la  mile  de  Foûjc  (Ariège)  à  caMracùei^ 
HA  EmfouKt  et  à  s'impaer  êxtraordùuttrement 

Da  19  Janvitt  i88|. 
(Prtiii«lgnéc  au  Jmnmiêfiâd  da  3o  jtnvitr  1M9.} 

Le  SéiiAT  ET  LA  Chamhrb  BBS  oktvris  ourr  amittb. 

Le  PnsiDsrr  de  la,  IbbinuQUE  VEomnaiiK  la  uu  dont  la  teneur 
suit  : 

Aat.  ^^  La  ville  de  Foix  (Ariège)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante  oen- 
times  pour  cent  (4^  60  p.  0/0),  une  somme  de  deux  cent  vingt  mille 
francs  (220>ooo'i  remboursable  en  trente  ans  ejt  destinée  tant  a  cou- 
vrir le  déficit  des  budgets  de  1888  qu'à  pourvoir  aux  frais  d'établisse- 
ment d'une  distribution  d'eau«  à  la  construction  d^égouts  et  a  l'ap- 
propriation du  collège  «  pour  l'installation  de  la  mairie,  de  la  justice 
de  paix  et  de  l'école  des  garçons. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tran&missibies  par  endossa 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  o^nsignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  œs  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  villa  est  autorisée  à  s'imposer  exjtraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1889,  vingt-huit  centimes  soixante-dix 
centièmes  (  28**  70)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit,  évalué  en  totsdité  à  la  somme  de  quatre 
cent  quatorze  mille  neufcent  soixante  francs  (414)960^)  environ,  ser- 
vira à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

f^e  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  C.  Floquet. 


?i 


i . 
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M'  ao685.  —  Loi  qui  autoiise  le  dépctrietnent  du  Cher  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  5  Février  1889. 
(  Promvlgoée  aa  Jawnml  ifffleM  du  6  février  1889.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
<rintérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  centimes  pour 
cent  (A'  60  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  de  francs  (1,000,000'} 
applicable  tant  au  payement  de  subventions  à  TÉtat  pour  rétablisse- 
anent  de  divers  chemins  de  fer  d^intérét  général  qu^au  service  de  la 
^rantie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bourges  à  Dnn-sur- 
Auron. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quarante  ans  à  partir  de  1890,  deux 
centimes  cinquante-huit  centièmes  (2*  58}  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  de 
francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Lt  Prùident  dm  Comteil,  Minùirt  dm  ViaUrUtw, 
Signé:  C  Floqdit. 
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N*  30686.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  contracter 

un.  Emprunt. 

Du  5  Février  1689. 
{ PromiUgnèe  au  Jonriml  officiel  du  6  féviier  18^9.  ) 

Lk  SinkT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  V\  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  cinquante  centimes 
pour  cent  (4'  5o  p.  0/0),  une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000')  applicable  aux  travaux  d'açrandissement  de  Tasile  dépar- 
temental d^aiiénés  de  Saint-Ylie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment  de  l'emprunt  de  huit  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1*'^ 
ci-dessns  seront  prélevés  sur  les  bonis  de  l'asile  et,'au  besoin,  sur  les- 
ressources  départementales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Cinléritur, 

Signé  :  G.  Ploqukt. 


N*  20687. —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  i888,  des 
Crédits  supplémentaires  destinés  à  faire  jace  à  des  dépenses  de  matériel  et  à 
desjrais  de  transport  de  détenus  et  de  libérés. 

Du  7  Février  1889. 
(  Pronralgaée  an  Journal  officiel  du  8  février  18S9. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Xir  Série.  3i.. 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  V,  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1888,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la 
loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant 
à  soixante-seize  mille  sept  cent  quarante^uatre  francs  (76,744^,  ap- 
plicables aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  II.  Matënel  et  dépenses  divei'ses  de  Tadminutration  centrale..  16,744' 
x\i.  Transport  des  détenus  et  des  fibérés. 60,000 

ToiJUL  i»AU 76,744 


'S.  1!  sera  pourvu  aux  eredits  ci-dessus  au  moyen  des  ressonroeii 
générales  du  budgçt  ordinaire  de  Texercioe  1888. 

La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaxnbr^ 
des  mputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat* 


Fait  à  Paris,  le  7  Février  1889. 


Signé:  CARNOTi 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  dm  Q^nseil, 

Signe  :  P.  Pettral.  * 

Signé  :  C  Fy.OQCBT. 


N*  20688.  —  Loi  qui  aatorise  le  déparienient  de  la  Seiue-laférieujre 

à  contracter  un  Empra^L 

Du  8  Février  iMg* 
(  Promnlguée  aa  Journal  officiel  du  9  février  188g.  ) 

Le  SÉNâT  ET  LA  Chambre  des  Dépurés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promuuhib  i»*  mxh  doat  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  cx)nseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  céi 
établissement,  une  somme  de  ceui  soixante  mille  francs  (160,000') 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication subventionnés  en  vertu  de  La  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau  fonds 
d'avances  de  huit  millions  de  fraiM»  créé  par  la  loi  du  24  judlet  1888 , 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieur. 
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« 

2»  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  soixante  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
ticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  montant  des  centimes  ex- 
traordinaires, dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances^  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1889. 


Signé:  CARNOT. 


Le  PrëiidaU  du  Consâl,  Ministre  dt  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Floquet. 


N"*  20689.  —  Loi  qvi  autorise  la  commune  de  Pantin  (Seine)  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  S  Février  1889. 
(Promulguée  au  Joarnal  officiel  du  9  février  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PiiÉsiDBift  DE  LA  Républiqoa  FROIHM.GUB  LA  LOI  dout  la  teneur 
•vit: 

ARTICLE  vm^tu  La  commuoe  de  Pantin  (Seine)  est  autorisée  à 
emprunter,  savoir  : 

Au  taux,  de  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (  4^  5o  p«  o/o  ), 
ane  somme  de  cent  soixante^louze  mille  cinq  cents  francs  (  172,500')  ; 

Au  taux  de  quatre  fiiaucs  soixante  centimes  pour  cent  (A'  60  p.  0/0), 
une  somme  de  deux  cent  quatre-vin^-saize  mille  francs  (296,000')* 

Lesdites  sommes  destiaées  à  pourvoir  aax  frais  de  construction 
d'on  groupe  scolaire  et  remboursables  en  trente  ans  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  le  produit  des  taxes  additionnelles  d'octroi  ^  concur- 
remment avec  une  subvention  aunudle  de  mille  hait  cent  onze  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  allouée  sur  les  fonds  de  i'JÉtat,  par  dé- 
cision du  ministre  de  Tinstruction  puhlique  en  date  du  2  novembre 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  « 
soit  4e  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligatiops  au  porteur  ou  Iransmis&ibles  par  endosse^ 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  œs  établissements. 
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« 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1889.  . 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  dix  Conseil,  Minisire  de  l'inlérieur. 
Signé  :  C.  Floqukt. 


^•  20690.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Voiron  {Isère)  à  contracter  un  Emprunt, 
à  s'imposer  extraordinai rement  et  à  pwroger  deux  Surtaxes  d'octwi. 

Du  9  Février  1889. 
(Promiilgaéc  au  Journal  officiel  du  lo  février  1889.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Voiron  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter,  k 
un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/2  P-  0/0),  une  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
(950,000')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  exclusivement: 
1"  jusqu'à  concurrence  de  huit  cent  soixante-quinze  mille  sept  cents 
francs  (876,700'),  au  remboursement  des  trois  emprunts  contractés 
en  i863 ,  1876  et  i884  (article  i*%  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  4  avril) , 
et  2%  pour  le  surplus,  à  pourvoir  au  payement  d'acquisitions  déjà 
faites  et  de  travaux  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  7  mars  1888. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
cet  établissement.    ' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  Quvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1889,  trente-cinq  centimes  (0'  35) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

L'imposition  de  vingt-deux  centimes  additionnels  autorisée  par 
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décret  du  6  juin  1876  cessera  d'être  mise  en  recouvrement,  et  celle 
de  vingt-huit  centimes  vingt-sept  centièmes  additionnels  autorisée 
par  la  loi  du  4  avril  i884  sera  réduite  à  la  quotité  de  quinze  cen- 
times vingt-sept  centièmes  (  i5*  27). 

3.  Est  autorisée  la  prorogation,  du  i*' janvier  1889  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1891  inclusivement,  de  la  perception  à  Toctroi  de  la  même 
ville  des  surtaxes  suivantes  : 

Un  franc  soixante-quatre  centimes  (  1'  64)  par  hectolitre  sur  les  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles  ; 

Cinq  francs  (5^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  trente-six 
centimes  et  de  neuf  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
les  mêmes  boissons. 

^.  Le  produit  des  deux  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède 
et  des  trente-cinq  centimes  additionnels  sera  exclusivement  affecté  à 
Tamortissement  de  l'emprunt  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
voté  par  le  conseil  municipal,  le  22  février  1888. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes  et  de  ces  centimes  au  payement 
des  dépenses  en  vue  desquelles  ils  ont  été  autorisés.  Le  compte  gé- 
néral de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  perception  desdites  surtaxes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de*  finances ,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vinlêrieurj 

Signé:  P.  Peytral.  Signé  :  G.  Floqust. 


N*  20691.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Salins  [Jura], 

Du  31  Février  188g. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a6  février  18S9.) 

Le  Sénat  et  la  Chambré  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  1893 
inclusivement,  à  l'octroi  de  Salins  (Jura),  d'une  surtaxe  de  quatre 
francs  [tC]  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  siic  francs  par  hectolitre 
d'alcooi  pur  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  i*'  ci^de&sus  est  spécialement 
affectée  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  ao 
préfet,  de  Fempioi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d^un 
compte  gfénéral,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  doutés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1889. 

Si^:  CARNOT. 

Le  MiAÛtre  des  finances. 
Signé  :  P.  Pettrau 


Ni**  20692.  —  Loi  qui  crée  dewB  Batailhtis  d'It^imterie  légeFe  d'Afrique. 

Du  27  Février  1889. 
(Promalgaée  aa  Journal  officiel  du  i*'  m^n  1899»} 

Le  Sénat  et  la  Chamb&e  nss  députes  ont  adopte  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  lot  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  est 
porté  de  trois  à  cinq. 

2.  La  composition  du  cadre  de  chaque  bataillon  et  de  chaque  com- 
pagnie est  réglée  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  Le  nombre 
de  compagnies  dans  chaque  bataillon  sera  fixé  par  le  ministre,  sui- 
vant les  nécessités  du  service. 

La  présente  loi ,  déUbéréo  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  b.Gbambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1889. 

Sîg«é:  CARNQT. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  DE  FnETCinxT. 
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C0MFOSITIO.1   D*UX  BATAILLOU  D'IKFARTRRIE  I^GÈRR  D*ArRIQUB. 


DBStGXlTIOX. 


ET\T-MAJOn. 


Chef  de  bataillon  commandant 

Capitaine-major < 

Capitaine  adjudant-major 

LieateDant-iéëMrier , 

Officier  d'habillement  (lieutenant  ou  sous-licutenant). 

Médecin-major  de  3*  classe 

Médecin  aide-major 


PSTIT  iTAT-IIAJDR. 


JbdjndHila 

Sergent-maior  clairon,  chef  de  fanfare. 
Csporai  dmitM» 


SECTION   HORS   RANG. 


Sergent»., 


$eUUls <  Ouvriers  arouirien. 

Ouvrier  tailleur 

Ouvrier  cordoaAîdr. • 

Un  conducteur  par  voiture  ou  mulet  de  bât. . 


Chcfamutier 

Sergent-major  vaguemestre 

^  Ftemiee  «BBétaire  da^  ttèaorkr. . 

^  Garde- magasin  d^habiUement . . . 

(  Tourrier 

I  Deuxième  teetélairB  du  tféaorier. 
Conducteur  des  équipages 
premier  ouvrier*  taHlemr 
neuiiec  ouwnir  cwewoMfT»».  • . . 
Armurier 

'  Secrétaire  du  chef  de  batatlfon. . . 


Sacffétairc  du  ca|>itaAM-mrtar 

Secrétaire  de  {^officier  d'haDÎllement. 


CNB  COMPAGNIE. 


Capitaine 

Lieutenant 

Sou»-lieutcnant. 


Total  des  officiers. 


A4ittC^t 

Se^nt-major. . 
Sergent-fourrier. 

Sergents 

Caporaux 

Clairons. 


Total  des  bommes  de  cadres. 


Soldats. 


Effectif  total  de  la  compqgaie. 


BOMHXS. 


cnsvAvx. 


a 

■ 

1 


a 
1 

6 
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N*  20693.  —  Loi  qui  atitorise  le  département  de  l'Ardèche 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  28  Février  1889. 
(Promalguéc  aa  Joarnal  officiel  da  1"  mars  1889.] 

Le  SéNAT  ET  LA  ChAMBRE  des  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  déparlement  de  TArdèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  six  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cents  francs  (644>àoo')  ex- 
clusivement applicable  à  l'exécution  des  travaux  des  lignes  vicinales 
subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  dont  la  caisse  vicinale  est 
autorisée  à  disposer  en  vertu  de  la  loi  du  !i4  juillet  1888,  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  six  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cents 
francs  autorise  par  Tarticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  mon- 
tant des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fîxé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Viniériear, 
Signé  :  Coxstan.h. 


N*  20694.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grasse  (Alpes -Maritimes)  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Février  1889. 

« 

(Promulguée  ao  Joarnal  officiel  du  3  man  18S9.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Art.  l**.  La  ville  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à  em- 
prunter : 

1**  Au  Crédit  foncier,  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention 
annexée  à  la  loi  du  22  juillet  1887,  une  somme  de  douze  mille  francs 
{12,000')  remboursable  en  quarante  ans  et  destinée  au  payement  des 
irais  de  réparations  d'édifices  communaux  endommagés  par  le  trem- 
blement de  terre  ; 

2*  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  (if  5o  p.  0/0),  une  somme  de  neuf  cent 
soixante-sept  mille  sept  cents  francs  (967,700')  remboursable  en 
trente  années  et  destinée  tant  a  la  conversion  d'une  partie  de  la  dette 
municipale  qu'à  Texécution  des  engagements  souscrits  envers  TEtat 
en  vue  de  l'installation  d'un  casernement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  viHe  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  k  partir  de  1889,  vingt  centimes  (o'  20)  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit, prévu  pour  une  somme  totale  de  sept  cent  quatre-vingt-six  mille 
francs  (786^000'),  servira  à  rembourser  les  emprunts  ci-dessus,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaire*  de  la 
caisse  municipale. 

L'imposition  de  vingt  centimes  additionnels  établie  en-  vertu  du 
décret  du  16  février  i883  cessera  d'être  mise  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1889. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé:  Co!fST\?is, 


N*  20690.  —  Loi  qui  approuve  an  Engagement  de  la  ville  de  Roahaix  [Nord). 

Du  28  Février  1889. 
(Promulgaéc  au  Journal  officiel  du  3  mars  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
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L£  PiuiDEifT  DB  LA  RwuBLiQUB  PBomiLQUB  lA  LOI  doot  It  teneur 
suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Est  approuvé  rengagement  pris  par  la  ville  de 
Roubaix  (Nord)  »  aux  termes  d'une  délibération  municipale  du  ig  août 
1887,  de  verser  pendant  trente  ans  à  radministration  des  hospices 
une  annuité  de  trente-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
soixante-dix-sept  centimes  (39*797^  77)  pour  la  reconstitution  d*un 
capital  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'},  aliéné  par  ladite  admi- 
nistration en  vue  de  la  construction  d'un  nouvel  hôpital. 

*  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  Ik  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉCat. 

Fait  à  Pari»,  le  2&  Février  1 889. 

Signé:  GARNOT. 
Signé  :  Constans. 


N*  20696.  —  Loi  relative  à  VaUocatùm  d'une  Bexuion  exceptionn^le  devant 
à  6,000  francs  cetl&  qvd  revient  à  la  veave  de  M,  le  Fîce-Anural  Janré- 
guiberry. 

Da  39  Avril  1889. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  do  i*'  mai  1889.) 

Le  SÀNâT  BT  UL  GhAMBBB  DBS  DOUIBA  OMT  ABOni^ 

1m  PmàsoBHT  BE.  LA  RBPVBUQini  noHVLME  LA  LOI  doUk  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Il  est  accordé  à  M"*  veuve  fawrégniherry  (Noémie- 
Lucie)  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  (6,000')» 
qui  sera  inscrite  au  Trésor  public  et  se  confondra  avec  la  peosion  de 
trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo'),  à  laquelle  elle  a  droit. 

La  présente  loi  y  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Krantz.  Signé  :  Rouvisn. 


B.  n*  i2/i4.  —  699  -^ 


ÎT  20697.  —  DécnsT  qm  règle  le  cadre  dm  Personnei  ekarge  dm  senàce 

de  ta  Police  de  ta  ville  de  Itoabaix. 

Du  17  Avril  1889. 


Lr  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  KX; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  {art.  io3);  ^ 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Roubaix  en  date  du  27  dé- 
cembre ^888, 

DécRÀTK  ; 

Art-  1".  Le  cadre  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  de 
Roubaix  est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


i«  MiniMr4  de,  l'iAtêrieur, 
Siçnc  :  Cotistans. 


Tablecai  portant  réglementation  dà  ctxdre  da  personnel  eftargé  dk  service  àF  là  pahee 

de  ImviMe  de  MêuèMM, 

1  commissaire  central, 

4  commissaires  d'arrondissement , 

1  secrétaire  chef,  )  ,  •   ^  •  *       » •^. 

i  secrétaire  en  secondj  (commissariat  ceiiM). 

1  secrétaire  détacl^  au  bureau  de  la  population , 

4  secrétaires  d*arrondissement , 

1  inspecteur  de  p«lifiè, 

2  sous-inspecteurs, 
1  brigadier-chef, 

4  brigadiers, 

5  sous-brigadiers , 
61  agents. 

3  gaidea  champêtres» 

1  gardien  ds  cmeftière , 
1  gardien  de  jardin. 


BIUeADB  ME.  SUAISTE. 


1  inspecteur, 
1  sous-inspecteur, 
i4  agents. 
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N*  Q0698.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  iS88, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concout^s  versés  au  Trésor  pour  Dépenses 
militaires. 

Du  36  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1888; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Montpellier  pour  la  lo- 
cation des  immeubles  afifectés  au  magasin  d*habillement  installé  dans  cette 
place; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  deux  mille  francs  a  été 
versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  01  du  décret  du  3i  mai  186a  f'\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  1889, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  rexercicc  1888,  chapitre  xxviii:  Habillement  et  campement 
—  Matériel  d'exploitation ,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (  2,000')  qui 
sera  affecté  à  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  d^ha- 
billement  de  Montpellier. 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés^  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
^era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Sîgiié  :  CARNOT. 
Le  Minittn  des  finaneu.  Le  MùUstre  dâ  la  guarrÊt 

Signé  :  RocviBR.  Signé  :  C.  de  FasTCDOrr. 


N**  20699.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
militaires. 

Dq  a6  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

<"  XV  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  ag  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1889  * 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  du 
4  août  1888,  aux  termes  de  laquelle  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOucst- Algérien  est  tenue  de  verser  au  trésor  une  somme  de  quatre  mille 
francs  pour  couvrir  les  frais  nécessités  par  Texhaussement  du  bastion  5  de 
Tenceinte  de  Tlemcen  (Algérie)  ; 

Vu  le  récépissé  constatant  que  celte  somme  a  été  versée  par  ladite  com- 
pagnie le  1 5  février  1889; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  lariicle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  au  fonds  de  concours 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  1889, 


Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texercice  1889,  chapitre  xliy  :  Eiablissements  du  génie 
—  Matériel  d* exploitation,  un  crédit  de  quatre  mille  (4^ooo^)  qui  sera 
affecté  à  Texhaussement  du  bastion  5  de  Tenceinte  de  Tlemcen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest- Algérien. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimttre  desjimtnces,  L»  Ministre  ds  la  guerre. 

Signé  :  Rouvier.  Signé  :  G.  de  Frevcinet. 


N*  30700.  — DécnsT  gai  oavre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1889, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
militaires. 

Du  36  Avril  i8S^ 

Le  PnÉsmENT  de  la  RépuBUQus  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1889; 

Vu  lavis  émis  par  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  le  19  no- 
vembre 1888,  au  sujet  de  rétablissement  delà  gare  de  Bowie  (Algérie) ,  et 
duquel  il  résulte  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst-Algérien 

<^>  XI* série,  Bull.  io45,n*  10537. 
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doit  verser  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  an  budget  de  la  guerre, 
ODe  somme  de  treize  mille  francs  représentant  le  montant  de  Testimation 
des  travaux  à  exécuter  par  le  service  du  génie  pour  former  ta  trouée  pro- 
duite dans  Tenceinte  de  la  place  par  le  terre-plein  de  la  gare; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  aadjudication  de  la  vente  de  terrains  mili- 
taires de  la  fortification  de  la  place  de  Mézières  du  5  fôvrier  i88q,  aux 
termes  duquel  Ta^judicataire  4evra  verser  au  trésor,  préalablement  a  l'en- 
trée en  jouissance,  une  somme  de  cinq  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de 
concours ,  pour  la  réinstallation  du  magasin  au  matériel  de  natation  et  la 
reconstruction  du  mur  de  clôture  des  établissements  militaires  suivant  le 
proiongement  de  la  courtine  39-3 1  de  la  citadelle  ; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  an  trésor  en  exécution  des  j^rescriptions  ci- 
dessus; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840  ; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^K  relatif  aux  fonds  de  coacanrs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  1889 , 

Dbcrbtb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1889,  chapitre  xliV  :  'ÉtûhKsseménts  4a  génie  — 
Matériel,  un  crédit  de  dix-buit  mille  francs  (18,000'')  qui  sera  afiecté 
aux  travaux  ci-après  :  ' 

Bougie.  —  PermeHure  de  la  trouée  ^f64ttîlé  daiis  i>eikreiiite  de  It  pkce 
(«rie  terre-pleki  delà -fare. « ^..*     i3,ooo' 

Mézières.  —  Réinstallation  du  magasin  du  maténei  de  natation  et 
reconstruction  du  mur  de  clôture  des  établissements  militaires  sui- 
vant le  prolongement  de  la  courtine  ag-ât  de  k  dtadélle. . .  v . .  «• .      5,doo 


Somme  égale 18,000 


mma 


2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEst-Algérien  et  par  M"*  veuve  Pommery,  payant  en  acquit 
de  la  ville  de  Mézières. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  «  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

*  • 

LaMinutre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  iBomER.  Sigaé  :  C.  Dft.  .FiWT4UiuV. 


(M 


XI*  série,  BoB.  ioA5,  n*  10617. 


B.  n*  1244. 
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20701.  —  DÉCRET  relatif  à  la  répartition,  par  ministère,  da  Crédit  ouveit 
aux  Ministres  pour  jrais  de  représentation  (Exposition). 

Du  h  Mai  1889. 
(Promulgaé  an  Journal  offidel  du  5  mai  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l*artide  -j  de  la  loi  du  17  avril  1889; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Le  crédit  de  un  million  de  francs  (1,000,000')  ouvert  aut 
wûnistres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889,  par  la  Ici 
^u  17  avril  1889,  est  réparti,  parministères  et  par  chapitres,  ainsi 
qu'il  suit  : 


■■T 


KISiiaTCnBS    BT    SBRYICBS. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


FraU  de  rtpréMutativn-da  Mtniitre.  (Exposition. ). 
MlNtStÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANOÔRES. 


1^  SfidriOIf.  —  SERVICE   ORDINAIRB. 

Frais  de  représentation  du  Ministre.  (^ Exposition. }. 

'  '        '  '  •  '     - 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


1'*  SECTION.  -  -  SERVICE  DU   MINISTÈRE   DE  L*l?iTEHIEUR. 

'  Frais  de  représentation  da  Ministre  et  dn  préfet  de  la 
Seine.  (  Exposition. } 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
Frais  de  représentation  dn  Ministre.  (£f  poi^Uon*  )• 

MINISTËHE  DE  LA  GUERRE. 
Frais  de  représentation  du  Ministre.  (  Exposition.  ) . 


MORTAST         •! 

des 
crédit»  ouverts. 


SotOQo' 


it>0>0OO 


100,000 


So,900 


70,000 


t 
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CHAPITim 

spéciaux. 


xixviii  qaalpr. 


Lxi  (en 


XXX  1er, 


XXXI  \  ter. 


xxxYi  1er. 


HIKISTàRBS    BT    «EKTICB^. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
Frnis  de  représentation  du  Ministre.  (  Exposition.  ) 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAU.\-.VRïS. 


l'*  SBCTIOM.  —  SERVICE   DE    LUNSTIICCTION    PUBLIQUE. 

Frais  de  représentation  du  Ministre.  (Exposition.  ). . . . 


MINISTERE  DU  COMMERCE, 
DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES. 


1"  SEGTIOX.  —  SBBTIGE  DO  COMMEnCB  ET  DE  LMKOOSTniC. 

Frais  de  représentation  da  Ministre.  (Exposition. } 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE. 
Frais  de  représentation  du  Ministre.  (Exposition.) 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 
Frais  de  représentation  du  Ministre.  (Exposition.) 


Total 


MO^TABT 

des 
cr«diU  oavarU. 


So,ooo' 


100,000 


370,000 


60,000 


100,000 


1,000|000 


2.  Les  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1"  ci-dessus  seront  justifiées 
par  des  mémoires  et  quittances  des  parties  prenantes  ou  par  des  états 
détaillés  diTiment  certifiés  et  approuvés  par  qui  de  droit. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  les  minKstres  des  autres  départements 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Mai  1889. 


Le  Mtident  du  Conseil, 

Minisire  du  commerce,  de  t  industrie 

el  des  colonies. 

Commissaire  général 

de  TExponiion  utriverselle  de  i$99. 

Signé  :  P.  Tirard. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  UotviEJi. 
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N*  2070a.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  £889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux, 

Du  9  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
génénd  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux  en  date  du  1 1  dé- 
cembre 1871,  par  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser  annuellement 
une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  obser- 
vatoire ; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  3  avril  1689,  par  le  trésorier-payeur  général 
de  la  Gironde >  constatant  qv9  cette  somme  a  été  versée  à  sa  caisse,  le  même 
jour,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  puldiques,  par  le  receveur 
municipal  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  larticle  Ô2  du  décret  du  3i  mai 
1862  W; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mai  1889, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  un 
crédit  de  dix  mille  francs  (10,000')  applicable  aux  dépenses  de  Tob: 
servatoire  de  Bordeaux. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxiii  :  Observatoires  des  dé^ 
partements,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1889. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1889. 


Signé:  CARNOT. 


Le  MUÛMtre  ées  finances.  Le  Ministre  de  Cimtrmetion  pnbUfae 

et  des  beaua^-arts. 


Signé  :  RofvntR. 


Signé  :  A.  Falt.ières. 


XI*  série,  BuU.  1045  ,  n*  10537. 
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N*  20703.  —  QÉCRBT  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Dépenses  relatives  aux  Facultés  et  Ecoles  d'enseigne- 
ment supérieur. 

Du  1 4  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*instniction  pnbliqne  et  des  beaux-arts; 

Vil  lartide  1"  da  décmt  dtt  36  juillet  188Ô  c^>, coacemaai  radmlmsln- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d^enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i**'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^\  ainsi  conçu  :  tLes  fonds  de 
concours  versés  en  exécution  de  l'article  i*'  du  décret  ou  26  juillet  i885 
seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section  du 
budget  du  ministre  de  T  instruction  publique  et  des  beaux-arts ,  sous  le  titre 
de  :  chapitre  ix  bis  :  Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  ^\ 

Vu  la  loi  de  6nances  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  éo  bud^fet  génénd 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888; 

Vu  deux  déclarations  délivrées  par  le  trésorier-payeuf  génénd  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  constatant  qu'il  a  été  £ait  à  sa  caisse  deux 
versements  dont  le  montant  s'élève  à  six  cent  cinquante  francs  et  est  des- 
tiné à  subvenir  aux  dépenses  de  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  ('\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  mai  1889, 

DÉGRiGTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beauic-artSf  première  sectiou  [Service  de  VinstniUion  pabUqae)^  un 
crédit  de  six  cent  cinquante  francs  (65o'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  îx  his  :  Déperues  des  fmcvUtés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  de  l'exercice  1888. 

2. .  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  k  Paris,  le  lA  Mai  1889. 


Signé:  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts. 


Signé:  RouviBA. 


Signé:  A.  Fallibrbs. 


xn*  série,  Buli.  gdi ,  n*  iSSgd.  <'»  M*  série,  Bull.  io45 ,  n*  io5a7. 

<•  xn*  série,  Bull.  967,  n*  i6oi5. 
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N*  20704.  —  Dbgret  bu  Président  db  la  EUpiîbmqiib  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  teavwtt  pablic»)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pouria  constroe- 
tion  (Tun  bas-port  avec  double  estacado  sur  la  rive  gauelie  du  Riiône,  en 
avid  du  pont  suspendu  duTIkeil,  confomiétnenl  ms.  disposHions  de  l'avant- 
projet  en  date  des  ib-no  février  1688;  dont  la  dépense  est  évaluée  à  trente- 
six  mille  deux  cents  (hanos. 

3^  La  dépense  sera  imputée  sur  les  erédits  inscrits  à  la  deuxième  section 
du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  ponraméiioffajiion  des 
rivières. 

3*  Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  18  août  1888,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Montélimar  a  déclaré  renoncer  formellement,  en  ce 
qui  concerne  le  port  projeté,  à  toute  perception  des  droits  qui  lui  sont 
abandonnés  par  les  lois  du  1 1  frimaire  an  vu  et  du  5  avril  i884  pour  loca- 
tions d'emplacements  ou  permis  de  stationnement. 

4°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
(  Paru ,  i  4  FévritT  i  889.  ) 


N""  20705.  -->  DÉCRET  wj  Prbsibent  DE  LA  RBPUBLIQ17E  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  paracbèvement  de  la 
digue  d*enceinte  et  du  goulet  de  Técluse  des  chasses  du  bassin  de  retenue 
du  port  de  Honfleur  (Calvados],  conformément  aux  dispositions  du  projet 
dressé  les  22  août-a5  septembre  1888  par  les  ingénieurs  du  département 
du  Calvados  et  à  Tavis  en  date  du  ag  octobre  1888  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

2"  La  dépense  de  ces  travaux ,  évaluée  à  cinq  cent  cinquante  mille  francs , 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget  du  minis> 
tère  des  travaux  publics,  deuxième  section  (Amélioration  et  achèvement  des 
ports  maritimes).  [Paris,  2i  Février  1889.) 


N*  20706.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  sieur  Palmer 
Harding,  propriétaire  à  Trouville,  à  construire  une  jetée-promenade  à 
l'est  du  port  de  Trouville,  aux  clauses  et  conditions  énmnérées  aux  ar- 
ticles 2  et  suivants  du  décret  du  10  février  i883,  pour  1" exécution  des- 
quelles il  se  trouve  substitué  à  tous  les  droits  précédemment  accordés  aux 
sieurs  Bellingham  et  Otiffe,  ainsi  qu'aux  obligations  qui  leur  avaient  été 
imposées  et,  en  outre,  aux  conditions  générales  de  Tarrêté  des  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances  du  3  août  1878  sur  les  occupations 
temporaires  du  domaine  public  maritime.  (Paris,  9  Mars  1889.) 


N*  20707.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  miaistre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  de  l'Ouest- 
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Algérien  pour  l'exécution  de  divers  ouvrages  d'art  supplémentaires  sur  la 
ligne  de  Sidi-bel-Abbès  i  Ras-el-Mâ,  conformément  au  projet  pifésealé  le 
39  juin  1868. 

3°  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet,  lesquelles  so«t  é«a- 
Inéet  à  onu  mille  trois  cent  deux  francs  quarante  centimes,  seront  inqiu- 
tées  sur  le  compte  des  cinq  millionR  cent  mille  IrSncs  ouvert  conformément 
à  l'article  5  de  la  convention  dn  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémeutaires  sur  l'ensemble  des  lignes 
de  l'Ouest'Algérien,  jusqu'à  coucurrenco  des  sommes  qui  seront  définitive- 
ment reconnues  devoir  être  portées  audit  compte.  {Paru,  iS  Mars  1889.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2 'Juillet  1889. 

Lo  Garde  det  Sceaux , 
Ministre  dt  la  Justice  et  des  CuUes, 


Od  l'alxioDe  ponrk  fiuUdindw  Loii,i  nltoa  de  glteDCiparm,  àlicaiue  de  flspii 
BsHoiule  on  ckt%  la  ReccTeon  da  poilet  dei  députeBKiili. 


iimuMUUB  iiânoau.1.  —  1  Jidlot  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  1245- 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iN"  20708.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn 
à  s'imposer  eactraordinairemetU. 

Du  5  Mars  1889. 
(  Promnlguèc  au  JourniU  officiel  da  7  mars  1889. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Pré&ident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

AjEitiGLE  UNIQUE.  Lc  département  du  Tarn  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1890,  deux  cen- 
times (0^02)  additionnels  au  principal  de$  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en* exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1889. 


Signé  :  GARNOT. 


Le  Minùlre  de  Vintériear, 
Sipdé:  CoxsTANS. 


Xir  Sè-ie.  3j 
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N*  30709.  —  Loi  qui  autorise  le  déparfemenf  du  Tarn  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

ê 

m 

Du  6  Mars  1889. 
(  Pronottlj^uéc  au  Journal  qffkiti  du  7  ours  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (4'  60  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo')  applicable  aux  travaux  de  grosses  réparations  a  effectuer 
sur  les  routes  départementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre, 
des  obligations  au  porteur  ou  transrais*;ibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  Ou  des  traités  à  passer  dé 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  du  Tarn  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1890,  un  cen- 
time vingt-cinq  centièmes  { 1'  25)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  à  Famortissement  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci  dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  l<»  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délib('*rée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Ëtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  l'ii^êrienr, 
Signé  :  GonsTAff  s. 
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N* '90710.  —  Loi  qui  tmtorife^a  vHte  dB  Cette  [ffiéranlt)  à  contraotm 
mn  ^Smprmnt  ^  à  '^wtpaser  exlraotrdinmremenL 

Du  6  Mars  1889. 
(Promulguée  aa  Journal  offiàel  du  7  mars  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  vk  Hépubuique  prom olgitb  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  "l".  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  k  empruntei^ 
savoir  : 

A  un  taux  cPintérét  qui  if excède  pas  quatre  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (4'  60  p.  0/0),  une  somme  dé  vîngt-huit  mîfle  francs 
{28,060'); 

A  un  taux  dMntérét  qui  n'excède  pas  quatre  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (  4^  75  p.  0/0) ,  une  somme  de  trente  et  un  mille 
francs  ("31,000'). 

Lesdites  sommes  remboursables  en  trente  ans  et  destinées  tant 
aux  frais  de  construction  d'une  école  de  filles  qu*à  Tacquisition  de 
mobiliers  scolaires. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
Remettre  des  obligations  au  porteiir  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
tërieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1889,  cinquante-neuf  centièmes  de 
centime  (o*  bg)  additionnels' au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit,  évadué  en  totalité  k  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs  (98,441')»  ^^r* 
vira  k  rembourser  les  deux  emprunts  ci-dessus,  concurremment  avec 
avec  une  subvention  annuelle  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  quatre-vingt-douze  centimes  allouée  sur  les  fonds  de  l'État. 

'La 'pi^sen  te 'loi,  délibérée 'et  adofrtéepar  leSénat  etpar  laChaaibre 
des  députés,  sera  exécutée  «comme  im  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  6  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'iniérieur. 
Signé:  Constàns. 

3l. 
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I 

-  j  N'  2071 1.  -^  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  {Pyrénées-Orientides) 

^  à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

i   ' 

fj  Du  6  Mars  1889. 

2  (Promnlguée  au  Journal  officiel  du  7  mars  1889.] 

« 

';  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

f  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

•|  suit  : 

1  Art.  1".  La  ville  de  Perpignan  (  Pyrénées-Orientales)  est  autorisée 

j  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs 

1  soixante-quinze  centimes  pour  cent  (4'  75  p.  0/0),  une  somme  de 

I  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  180,000^)  renâboursabie  en  vingt  ans 

:  et  destinée  tant  à  combler  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de 

i  1888  qu'à  pourvoir  aux  frais  de  couverture  du  ruisseau  de  TEscour- 

I  ridou. 

\  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

r  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 

4  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
l  ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

5  tions  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
!  sements. 

?  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

\  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 

'•  térieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  couverture  de  TEscour- 

.'  ridou  ne  sera  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit 

•  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 

'  ciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

)  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 

pendant  i?ingt  ans  à  partir  de  1889,  <iuatre  centimes  vingt  centièmes 

:  (4*  20)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

I  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  cent 

quatre-vingt-deux  mille  francs  (282,000')  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de' l'intérieur. 
Signé  :  Constans. 


i 
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N*  20712.  —  LéOt  qui  autcrise  le  département  de  V Allier  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,- 

Do  là  Mars  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  mars  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chaubre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TAllier  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  cinquante  cen- 
times pour  cent  (4'5op.  0/0),  une  somme  de  soixante-treize  mille 
francs  (73,000')  applicable  au  payement  de  diverses  dépenses  d'inté- 
rêt départemental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  TAUier  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  seize  centièmes  de  centime  (o*  16)  pendant  trente  ans 
à  partir  de  1890,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-treize  mille  francs 
autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanoiment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaaue  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  de  Vinlériear, 
Signé  :  Constaîïs. 


Iir  Série.  3i.. 
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N**  30713.  —  Loi  ^a/  autorise  le  déparlemerU  de  l'Yonne  à  oontracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exti^aoïHiifmrmnent, 

Du  i4  Mars  1889. 
(  Promolgaée  aa  Journal  officiel  du  i&  mars  iSSg. } 


j  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  « 

i  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


i  suit  : 


Art.  1".  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformément 

1  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  trois  cent  soixante-deux  mille  sept  cents  francs  (362,700') 
exclusivement  applicable  :  i"*  à  Texécution  des  travaux  à  effectuer  sur 
les  lignes  vicinales  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 

;  1880;  2*"  au  remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt  de  cent 

2  mille  francs  précédemment  contracté  auprès  du  Crédit  foncier  pour 
^  Texécution  du  programme  vicinal  de  1888,  en  exécution  de  la  loi  du 

•  10  avril  1888. 

j  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 

i  fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  dont  la  caisse  des  che- 

mins vicinaux  a  été  autprisée  a  disposer  en  exécution  de  la  loi  du 
2i  juillet  1888,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé  à  slmposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir  :  neuf  centièmes  de  centime  (o*  09)  pendant 
vingt-neuf  ans  à  partir  de  1890,  et  vingt-neuf  centièmes  de  centime 
(o'  29)  en  1919. 
Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté,  concurremment  avec  les 
i  impositions  extraordinaires  créées  de  1890  à  1919  inclus  par  la  loi 

*  du  ip  avril  1888,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
î  l'emprunt  de  trois  cent  soixante-deux  mille  sept  cents  francs  autorisé 

par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Lesdites  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministn  de  l'intérieur. 
Signé  :  CORSTAfis. 
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N*  20714.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Déle  (Jura)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extroérdinairement. 

Du  id  Mars  1889. 
(  Promnlguée  aa  Journal  officiel  da  i5  mars  1889.) 

Le  SifîAT  BT  LA  Chambaë  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teaeiff 
soit: 

Art.  1".  La  ville  de  Dôle  (Jura)  est  autorisée  à  emprunter,  savoir: 

Au  taux  de  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (  4'  5o  p.  0/0], 
une  somme  de  six  cent  mille  francs  (6oo»ooo')  ; 

Au  taux  de  quatre  francs  pour  cent  (4'  p.  0/0),  les  impots  à  sa 
chai^e^  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (  200,000'). 

Lesdites  sommes  remboursables  en  cinquante  années  et  destinées 
au  payement  d'un  subside  à  TÉtat  en  vue  de  Tinstallation  d'un  ri- 
ment de  cavalerie. 

Cet  emprnut  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  Franœ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  slmposer  extraordinairement, 
pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1889,  quinze  centimes  (o'  i5) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 

})roduire  en  totalité  une  somme  de  neuf  cent  vingt-deux  mille  cent 
rancs  (922,100')  environ,  pour  servir  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ,  concurremment  avec  le  produit  de  taxes  additionnelles  d'octroi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intériew, 
Sïf^é:  CONSTANS. 


o  2  *  •  • 
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N"  20715.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne 

^  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  18  Mars  1889. 
(Promnlguée  an  Journal  officiel  du  19  mars  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cents  francs 
(253,600')  applicable  au  rachat  de  la  concession  du  péage  établi  sur 
divers  ponts  desservant  des  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juillet 
1888^,  ne  peurra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cents  francs 
autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi 
annuelle  des  Gnances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  de  /'inférieur. 
Signé  :  Constaîis. 


N*  20716.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  V Allier  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordînairement. 

Du  35  Mars  1889. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a6  mars  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Art.  [*'.  Le  département  de  l'Mlier  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cent  dix-huit  mille  cent  francs  (118,100')  remboursable 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vici- 
nales à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d^avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juillet 
1888,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  également  autorisé  a  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1890,  dix-sept 
centiènçies  de  centime  (o''  17)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  dix-huit  mille  cent 
francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'inténew. 

Signé:  Cowstahs. 


N*"  20717.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  35  Mars  1889. 
(  Promulgaée  an  Journal  officiel  da  a6  mars  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  népUTés  ont  adopté, 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneui 

suit  : 

• 

Art.  )*'.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  a  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000')  exclusivement  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la 
loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau  fonds  d'avances  de 
huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juillet  1888,  ne  pourra 
être  réalisé  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 
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2.  Le  département  du  Gantai  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1890,  vingt  cen- 
tièmes de  centime  (o''  20)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes»  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt  mille  francs  au- 
torisé par  l'article  1"  ci-dessus. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaures,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  ann^  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mars  1889. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé:  Constans. 


N*  20718.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Var 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  29  Mar$  1889. 
(Promalguce  au  Joarnal  officia  dn  3o  man  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ART.  l".  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
dès  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cent  quarante  mille  francs  (  i^OiOOO^)  applicable  à  Tachè- 
vement  du  réseau  des  chemins  vicinaux  stratégiques. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds  de 
deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  institué  par  les  lois  des 
10  avril  1879  et  2  avril  i883f  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec  Tau- 
torisation  du  ministre  de  Tintérieur. 

,  2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  quarante  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versenuents  annuels  k  effectuer 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1889. 

Signé  î  CARNOT. 
Le  Ministre  de  fintérienr. 

Signé  :  Cottstans. 
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If*  207 19.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  à  contracter 
ttn  Emprunt  et  à  changer  Tajjectation  dTune  Imposition  extraordinaire. 

Du  39  Mars  1889. 
(Promal^ée  aa  Journal  officiel  do  3o  mars  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  î".  La  viHe  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  ah  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  cfh- 
quante  centimes  pour  cent  (d*  5o  p.  o/o),  une  somme  de  deux  mil- 
lions cent  cinquante  miiie  francs  (2,i5o,ooo')  remboursable  en  cin- 
quante ans  et  destinée  :  i**  jusqu'à  concurrence  d'un  million  huit 
cent  trente-trois  mille  deux  cent  soixante-dix  francs  (1,833,270%  à 
convertir  deux  emprunts  antérieurement  contractés  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  du  17  avril  i883  et  d'une  loi  du  24  mai  de  la 
même  anuiée;  3**  pour  le  surplus,  à  couvrir  le  déficit  des  budgets  de 
1887  et  de  1888.  . 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coQcurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  Frauce,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affecter  au  remboursement  de 
l'emprunt,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  le  pro- 
duit des  annuités  restant  à  recouvrer  sur  une  imposition  extraordi- 
naire de  vingt  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  étabKe  jusqu'en  1890  en  vertu  de  la  loi  du  24  niai 
i883. 

La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conorme  loi  de  l'État» 

Fait  à  Paris,  le  29  Mari  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Lé  Ministre  de  llntérieur. 
Signé  :  CoifSTAifs. 
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N*  20720.  —  Loi  qai  établit  d'office,  en  1889,  une  Imposition  extraordinainf 
sur  la  commune  de  Mont-le-Vernois  [Haute-Saône], 

Du  3g  Mars  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  mars  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1889,  ^^^  ^^  commune 
de  Mont-le-Vernois  (Haute-Saône),  une  imposition  extraordinaire  de 
dix-neuf  centimes  sept  dixièmes  (19''  7/10)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  la  somme  de  six 
cent  dix  francs  (610')  environ,  pour  subvenir,  avec  les  ressources 
budgétaires,  aux  frais  des  réparations  à  exécuter  à  la  maison  d'école. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre' 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1889. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constan s. 


Signé:  GARNOT. 


N*  2072 1 .  —  DÉCHET  <fui  autorise  la  mise  en  circulation  de  Trains 

dits  légers. 

Du  9  Mars  1889. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  mars  1889.  ) 

t 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  rordonnance  du  i5  novembre  1846  (^); 

Vu  le  décret  du  20  mai  1880 (')  relatif  à  la  mise  en  circulation,  à  titre 
d'essai,  pour  le  service  des  voyageurs,  de  voitures  portant  leur  moteur 
avec  elles  ou  de  locomotives-tenders  de  faible  poids,  remorquant  une  ou 
plusieurs  voitures  sans  interposition  de  fourgon; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1887  ^\  complétant  le  décret  dn  20  mai 
1880; 

Vu  l'avis  du  comité  de  i*exploitation  technique  des  chemins  de  fer; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


DÉCRÈTE  : 

I')  UL*  série,  Bull.  i34o,  n*  13137. 
w  XII*  série.  Bull.  53i,  n"  9361. 


m 


XII*  série ,  Bull.  1 1 35 ,  n*  18490. 


B.  n'  ia45.  —  721  — 

Art.  ]*'.  Le  ministre  des  trsvaox  publics  petrt  autoriser  la  mise  en 
circulation  de  trains  dits  légers,  soucies  conditions  déterminées  par 
le  présent  décret. 

2.  Les  trains  légers  sont  ceux  dont  les  véhicules  sont  portés  sur 
seize  essieux  au  plus;  ils  peuvent  être  remorqués  soit  par  une  loco- 
motive, soit  par  un  moteur  contenu  dans  un  de  ces  véhicules.  Dans 
ce  dernier  cas ,  les  essieux  de  la  voiture  motrice  comptent  dans  le 
nombre  de  seize. 

3.  Pour  tous  les  trains  légers,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  dispensées  de  l'obligation ,  prévue  par  Tarticle  20  de  Tordon- 
nance  du  i5  novembre  1846,  d'interposer  un  fourgon  ou  une  voiture  | 
ne  portant  pas  de  voyageurs  enlre  le  moteur  et  la  première  voiture 
à  voyageurs. 

4.  Pour  les  trains  légers  dont  tous  les  véhicules  à  voyageurs  sont 
munis  du  frein  continu,  le  ministre  des  travaux  publics  peut  autori- 
ser la  suppression  du  chaufieur  prévu  par  l'article  18  de  la  même 
ordonnance,  sous  la  réserve  que  le  conducteur  chef  du  train  se  tien- 
dra habituellement  scHt  sur  la  machine,  soit  dans  la  première  voiture 
du  train,  qu'il  pourra,  dans  tous  les  cas,  accéder  facilement  à  la 
machine,  et  qu'il  sera  en  état  deTarrêter  en  cas  de  besoin. 

Lorsque  les  véhicules  à  voyageurs  et  à  marchandises  dont  se  com- 
poâe  un  train  léger  sont  tous  munis  de  fmns  continus,  le  ministre 
peut,  en  outre,  autoriser  la  suppression  de  l'obligation,  imposée  par 
le  même  article  18,  d'avoir  sur  le  dernier  véhicule  oa  sur  l'un  des 
derniers  véhicules,  un  conducteur  spécial  chargé  de  la  manœuvre 
du  frein. 

5.  La  mise  en  circulation  des  trains  légers  reste  soumise,  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  du  i5  novenabre  i846  et  du  décret  du 
33  janvier  1889,  pour  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret.  '  ; 

6.  Les  décrets  du  20  mai  1880  et  du  19  septembre  1887  ^^^^ 
abrogés.  , 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mar^  1889.  <  . 

.       .       t  Sîgnéit  CÀRNOT.  >, 

Le  Mimstn  eu  trmaax  pubUcs, 

Signé  :  Yves  Gdtot. 


N"*  2072a.  —  DécBST  qai  approuve  une  Convention  passée  entre  le  Préfet  du 
département  de  la  Haute-Saâne  et  la  Compaanie  générale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  en  vue  de  l'exploitation,  par  cette  dernière,  du  Chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Gray  à  Gy  et  à  Bucey-lès-Gy, 

Da  19  Mars  1889. 

Le  PiussmBNT  de  la  Mpublique  française. 


• 
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Suc  U  rapport  du  miaûitre  ddi  Uravaoi;  p«bUAa$ 

Vu  )e  décret  da.ii  décembre  1874  ^^  q«i  déclare  d'utilhé  publique  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Gray  à  Gy  avec  prolonge- 
ment  sur  Bucey-lès-Qy,  con^cédé  par  le  département  de  la  Uaute-Saàne  aux 
sieurs  Alfred  Martin  et  Pradiaes  frères  et  cooapagnie; 

Vu  le  décret  du  ^4  juillet  .1S77  ^^\  f^  ^  approuvé  Ja  délibératioa.  dm 
11  avril  précédent,  par  laquelle  le  conseil  gépéral  de  la  Haute-^aone  adhé- 
rait à  Ta  substitution  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Gray  à  Gy  et  prolongements  aux  sieurs  Alfred Jâarlin  eiPradines  frères 
etcomt)agrtîe;  ,'       '  ' 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27- juin'  1887,.  par  lequel  la  compagnie  conces- 
sîomiaire  du  chèmm  de  fer  d*inl^ft^  îocal  de  'Gray  a  Gy  et  prolongements, 
en  iicfiiridatiofi,  est  déelnie  'de  sa^eoWcesMn  ptfr  application  d^  l'article  4^ 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  1 1  décembre  1874; 

Vu  fe  coiivention  possée  le  ûÂ  août  iSSiS  éiifre*  te  département  de  la 
HaoÉè^Sadiie  et-laoompagiiie  géaékralid  dtos  «keminaï  de  fer  vicinaux,  pour 
la  rétrocessien ,.  à  oettecQmpcigpifl,  du  cfaeaiia  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  à  Ba- 
cey-lès^y; 

Vu  les  délSbénttiottS  àm  coaeeil  géméat  dé  la  Haufte^Saône  des  36  aoàl 

1887,  i:»  avra  et  a5.août.  1888; 

Vu  les  lettres  du  préf«l  de  la  HaatefSkèoe  do  ml; septembre  et  23 octobre 
1887.  et  ^'  ^"^  et3i,;aoùt  l888.; 

Vu.  le  Tapi^orfc  de  riwpeoAent  gpénérdb  dt»  ponii  et  ckaïusès»  deia  ciB<- 
qaième  division  ea  da£^,du.  10  jaoweri  i^^y    . 

Vu  l|k  lot  du  Ai  juia  1880  ^^^  •sur  les  dhenins*  de  ibr  dfintârèt  local  et  no» 
tammeat  L'article. lo  de  cette  loi^  . 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiéoRBTS  : 


. .  •  I 


.* 


Art.  V\  Est  approuvée,  dans  les  conaitiQOs  de  la  co^vftnJioo. pas- 
sée, le  25.  août  i888,  entre  les  intéressés >. la  cession  faite  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  à  la  compagnie  générale  des  chemins 
de  fer  vicinaux,  de  rexploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gray  k  Gy  et  à  Bacey-les-Gy;  une  copie  certifiée  conforme  de  cette 
convention  restera  annexée  au  présent  dtécrèl. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  èé^'ChaiÎBpé- de  Ir'exétoatJon  du 
présent  déciret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  12  Mars  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  dêt  travaux  publics. 
Signé:  YvRS  (îciOT. 


(^)  xji*  série,  Bull.  394,  n*  5o33. 
w  xn'  série.  Bull.  347,  n*  61 55. 


'♦^'  xi^  série,  ÔulL  5^2 ,  n'^9367. 


B.  n'  1245.  —  723  — 


CONVENTION. 

Vuk  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  le  vingt-cinq  août,  entre  les  soussignés: 

M.  Eugène  Sée,  préfet  du  département  de  la  Haute-SaAne,  agissant  an  nom  &a  dé- 
partement en  vertu  des  pouvoirs  qui  In!  ont  été  oonférés  par  le  conseil  général ,  le 
25  août  1887,  d*une  part, 

Et  M.  Félix  VeUai^  ingénieur,  administrateur  de  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux,  dont  le  siège  social  est  actuellement  à  Paris,  rue  de  Rome , 
n*  56,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  pouvoirs  régtdîers  qui  res- 
teront annexés  à  la  présente  convention ,  d^autre  part  : 

fl  a  été  dH  et  coawnu  ce  qui  mit  : 

Art.  V\  Le  ^let  de  la  Haute-Saône  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicmaux  f  exploitation  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  àBucey-lès-Gy, 
déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  1 1  décembre  1874  et  concédé  en  dernier  lieu 
à  la  compagnie  anonyme  au  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  ses  prolongements ,  ayant 
précédemment  son  siège  social,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  58,  dont  la  liquida- 
tion a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
19  novembre  i885  et  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  par  arrêté  ministériel  en 
date  du  37  juin  1887. 

2.  Par  le  fait  de  cette  rétrocession «.  ia^  compagnie  générale  des  chemins  de  fer.  vi- 
cinaux est  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  1 1  décembre  1874  et  à  tous  les  avantages  assurés  par  ledit  cahier 
des  charges  au  concessionnaire  primitif,  sous  réserve  de  Texécution  des  articles  sui- 
Yantat 

3.  La  compa^ie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  prend  la  ligne  dana  les  con* 
ditions  de  teirams ,  tracé ,  profils ,  ouvrages  d*art ,  clôtures ,  bâtiments  où  die  se  trouve 
actuellement,  le  département  ayant  autorisé  l'ouverture  à  Texploitation  après  vérifi- 
cation de  l'exécution  par  le  concessionnaire  des  diverses  clauses  du  cahier  des  charges. 
Toutefois  elle  pourra  être  forcée  de  compléter  à  ses  frais  le  bornage  et  le  plan  caoas- 
tral  prévus  à  Tarticle  29  dudit  cahier  des  charges  et  qui  n*ont  pas  été  tei*minés  par 
la  compagnie  déchue.  Elle  devra  prendre  à  ses  frais  et  sans  suovention  du  départe- 
ment toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  jusqu'à  respiration  de  la  concession 
qui  aura  lieu  le  11  décembre  1976,  le  parfait  état  d'entretien  du  chemin  de  fer  ainsi 
que  des  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent ,  tels  qu'ils  sont  défiitts  à 
Tarticie  Ôf) ,  paragraphe  1",  du  eahicr  dea  cWgw  et  dont  il  sera  dressé  contradictoi- 
rement  tm  état  descriptif. 

h.  Le  département  de  la  Haute-Saône  remettra  à  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  tout  ce  qni  sera  devenu  sa  propriété  par  suite  de  la  déchéance 
prononcée  contre  le  précédent  concessionnaire  en  vertu  des  articles  ^l  et  43  du 
cahier  des  charges. 

Un  inventaire  descriptif  des  objets  mobiliers  et  un  inventaire  descriptif  et  estima- 
tif des  approvisionnements  de  tout  genre ,  sauf  en  ce  q^ù  concerne  les  traverses  appro- 
visionnées, les  rails  et  les  objets  destinés  à  Tentretien  de  la  voie  et  des  bâtiments 
que  le  département  abandonne  au  rétro cessionnaii'e,  seront  dressas  contradictoire- 
noent  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  en  prenant  pour  base  l'inventaire  dressé 
lors  de  la  mise  soua  séquestre  de  la  ligne  et  dos  le  i5  novembre  i88a  Un  état  des- 
criptif des  ouvrages  d'ait  et  bâtiments  et  un  état  des  terrains  compris  dans  le  do- 
makie  du  département  seront  aussi  dresaés  contradictoîrement. 

Si  les  deux  «perts  nommés  à  cet  effet  par  les  parties  ne  tombent  d'accord  ni  sur 
certains  points,  ni  sur  le  choix  du  tiers -expert,  ce  dernier  sera  désigné  par  le  vice- 
préaident  du  conseil  de  préfectuce  de  la  Haulft-Saône. 

5.  Si  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  jiu|^  qae  certains  objet» 
mobiliers  sont  inutiles  à  l'exploitatioa  et  à  l'entretien  du  chenun  de  fer,  ces  objets  aé- 
rant conservés  par  elle  dans  les  magasins  ou  dépendances  de  la  Kgne,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  département  de  payer  aucun  droit  de  gtr- 
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Sac  ]^  rapport  du  miaûitre  ê6$  Utmam»  pvUka; 

Vil  le  décret  êm  ii  déotnibre  iSjA^K  q«i  ééciafe  d*iitîiité  publique  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Gray  à  Gy  avec  prolooge- 
ment  sur.  Buoey-lès-Giy,  coo^cédé  par  le,  département  de  ta  Uauie-Saàoe  aux 
sieurs  Alfred  Martin  et  Pradines  frèrea  et  cooipagnie; 

Vu  le  décret  du.  a4  juillet  .1S77  ^*\  f^  a  apprçittvé  Ja  délibécatioa  dm 
11  avril  précédent,  par  laqueiip  le  conseil  général  de  la  Haute-^aône  adhé- 
rait à  fa  substitution  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Gray  à  Gj  et  prolongements  aux  sieurs  Alfred. Mar! in  et  Pradines  frères 
et  convpagtile;  !•,..•  - 

Vu  f'arrèté  ministérieî  du  37  juin  1887,'.  par  lequel  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chèmÎTi'  de  fer  d'inïèrêl  Tocal  de  ^ray  a  Gy  et  prolongements, 
en  iicfindatkiti,  est  déehoe  'de  safeoMcesnibn  ptfr  ap|£cation  d^  f  article  45 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  1 1  décembre  1874; 

Vis  fe  coifivefition  pessée  le  !lë  août  iSSÏS  érië*e  le  département  de  la 
Haubèf Saône  et^bitoompagnie  gémUcfAè  dtos  «heminsi  dé  fer  vicinaux,  pdor 
la  rétffocessieii ,.  à  ocHe>aQit)pagpifi,.  du  cheniia  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  à  Ba* 
ceyJès^y;  . 

Vu  lea  défibératioiiâ  àm  conseil  géaëni  dé  la  HanAe^Saône  des  96  aoâl 

1887,  i:»  avril  et  aà. août  188S; 

Vu  les  lettres  du  préf«l  de  la  HantetSkène  do  ii!|;sep*eD^re  et  turodebn 
1887,  et  1 1  mai  et  3i  ^aoùt  1888.; 

Vu.  le  Tapi^orfc  de  rôflMpeoAenir  ^énérdb  dt»  ponii  et  ckaïusées  de  la  ejn^ 
(plierai^  division  en  dat^idu.  u>  jao«ier>  i4^88<^     . 

Vu  lai  lot  du  Aft  J4iin  iflâo  (^,  au*  les'dhBMins>  deJbr  dfintâr6t  local  et  no 
tammeot  L'article. u)  de, cette  loi^  .  :    .••! 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiÊaràTS: 

^1  Art.  I*'.  Est  approuvée,  dans  les  conaitLQns  de  la  co^veoUon  pas^ 

(à  sée,  le  24  août  1888,  entre  iea  intéressés»  la  cession  faite  par  le  dé- 

partement de  la  Haute-Saône,  à  la  compagnie  générale  des  chemioa 
de  fer  vicinaux,  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gray  k  Gy  et  à  Bucey-les-Gy;  une  copie  certifiée  conforme  de  cette 
convention  restera  annexée  au  présent  dtf^crèl. 

2.  Le  ministre  des  travaux  public»  est  chmig^*  de  ï'exétontioti  du 
présent  décvet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  i88û. 

y  Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de$  travanx  publics , 
Signé:  Yvrs "(JcroT. 


•■ 


:ri 


Wi 


<»>  xir  série,  BuU.  agd.  n*  5o33.  ^' xA*  série.  BuE  5^2.  n'-gSBv 

«*'  XII'  série.  Bull.  347»  n*  61 55. 


B.  n*  1245.  —  723  — 


CONVENTION. 

L*aD  mil  huit  cent  qatire-vingt-huit,  le  vingt-cinq  août,  entre  les  soussignés: 

M.  EngèneSét,  préfet  du  département  de  la  Haute-SaAne,  agissant  an  nom  éa  dé- 
partement en  vertu  des  pouvofars  qui  lui  ont  été  oonf^rés  par  le  conseil  gfénéral ,  le 
25  août  1887,  d*une  part, 

Et  M.  Félix  Vellai,  ingénieur,  administrateur  de  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux,  dont  le  siège  social  est  actuellement  à  Paris,  rue  de  Rome , 
n*  56,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  pouvoirs  régtdiers  qui  res- 
teront annexés  à  la  présente  convention  »  d^autre  part  : 

fl  a  été  <IH  et  convenu  ce  qui  sttit  : 

Art.  1",  Le  pcéfei  de  la  Haute-Saône  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vianaux  f  exploitation  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  à  Bucey-lës-Gy, 
déclaré  d'utilité  publique  nar  décret  du  11  décembre  1874  et  concédé  en  demiei'Ueu 
à  la  compagiûe  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et  ses  prolongements ,  ayant 
précédemment  son  siège  social ,  à  Paris ,  rue  Sain  t-Lasare ,  n*  38 ,  dont  la  liquida- 
tion a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
19  novembre^  i885  et  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  par  arrêté  ministériel  en 
date  du  27  juin  1887. 

2.  Par  le  fait  de  cette  rétrocession»  la  compagnie  généi-ale  des  chemins  de  fer  vi- 
cinaux est  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  «hargeji  an- 
nexé au  décret  du  1 1  décembre  1874  et  à  tous  les  avantages  assurés  par  ledit  cahier 
des  charges  au  concessionnaire  primitif,  sous  réserve  de  Texécution  des  aiiicles  sui- 
vants : 

3.  La  compa^ie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  prend  la  ligne  dana  les  con* 
ditiona  de  teirams,  tracé»  profils»  ouvrages  d*art,  clôtures ,  bâtiments  où  elle  se  trouve 
actuellement,  le  département  ayant  autorisé  fouverture  à  Texploitation  après  vérifi- 
cation de  Te^écution  par  le  concessionnaire  des  diverses  clauses  du  cahier  des  charges. 
Toutefois  elle  pourra  être  forcée  de  compléter  à  ses  frais  le  bornage  et  le  plan  cadas- 
tral prévus  à  l'article  29  dudit  cahier  des  charges  et  qui  n*ont  pas  eié  terminés  par 
la  compagnie  déchue.  Elle  devra  prendre  à  ses  frais  et  sans  subvention  du  départe- 
ment tontes  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer,  jusqu'à  Texpiration  de  la  concession 
qui  aura  lieu  le  11  décembre  1976,  le  pariait  état  d*entretien  du  chemin  de  fer  ainsi 
que  des  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent ,  tels  qu'ils  sont  di^li^  à 
Tartide  39 ,  paragraphe  i**«  du  eahicr  dea  charges  et  dont  il  sera  dressé  contradictoi- 
rement  im  état  descriptif. 

6.  Le  département  de  la  Haute-Saône  remettra  à  la  compagnie  générde  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  tout  ce  qoi  sera  devenu  sa  propriété  par  suite  de  la  déchéance 
prononcée  contre  le  précédent  concessionnaire  en  vertu  des  articles  42  et  $3  do 
cahier  den  charges. 

Un  inventaire  descriptif  des  objets  mobiliers  et  un  inventaire  descriptif  et  estima- 
tif des  approvisionnements  de  tout  genre ,  sauf  en  ce  q^û  concerne  les  traverses  appro- 
visionnées, les  rails  et  les  objets  destinés  à  Tentretien  de  la  voie  et  des  b&timents 
qœ  le  département  abandonne  au  rétro cessiouoaii'e ,  seront  dress<^s  contradictoire- 
ment  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  en  prenant  pour  base  l'inventaire  dressé 
lors  de  la  mise  soua  séquestie  de  la  ligne  et  dos  le  i5  novembre  188a  Un  état  des- 
criptif des  ouvrages  d'ait  et  bâtiments  et  un  état  des  terrains  compris  dans  le  do- 
maine du  département  seix)nt  aussi  dressés  contradictou'ement. 

Si  les  deux  experts  nommés  à  cet  effet  par  les  parties  ne  tomhent  d'accord  ni  sur 
certains  points,  ni  snr  le  choix  du  tiers -expert,  ce  dernier  sera  désigné  par  le  vice- 
pcéaident  du  conseil  de  préfectura  de  la  Haute-Saône« 

5.  Si  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  jiu|^  que  certains  objet» 
mobiliers  sont  mutiles  à  l'exploitation  et  à  l'eatretieu  du  chemm  de  fer,  ces  objets  aé- 
rant conservés  par  elle  dans  les  magasins  ou  dépendances  de  la  ligne,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  département  de  payer  aucun  droit  de  gar- 
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diennage  oa  de  magasinage  jusqu^à  ce  que  les  comptes  du  séquestre  aient  été  défini- 
tivement réglés ,  ie  département  en  disposera  ensuite  au  mieux  de  ses  intérêts. 

6.  Le  mobilier  des  gares,  haltes,  halles  aux  marchandises,  bureaux,  ateliers,  écu- 
ries; les  machines-outils,  outils  et  ustensiles  de  tout  genre,  le  matériel  télégra- 
phique, les  chevaux,  harnais  et  véhicules  du  factage  et  du  camionnage,  le  matérid 
roodant  de  toute  nature  seront  pris  en  charge  par  la  compagnie  rétrocessionnairequi 
devra  les  entretenir  et  au  besoin  le$  remettre  en  bon  état  ou  les  remplacer,  le  loul  à 
ses  frais  et  sans  subvention. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  à  l'époque  du  rachat ,  en  cas  de  rachat  de  la  con- 
cession par  le  département,  ladite  compagnie  rendra  an  département  le  même 
nombre  d'objets  dans  le  même  état  que  celui  oui  aura  été  constaté  à  l'inventaire  des- 
criptif prévu  à  l'article  4.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  cet  inventaire  sera 
vérifié  contradictoirement  au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  et  il  y  sera  fait  men- 
tion des  changements  et  remplacements  effectués  dans  le  courant  de  rannée  écoulée. 

7.  Toutefois ,  si  la  compagnie  déchue  pai-venait ,  contrairement  aux  stipulations  des 
articles  ài  et  d3  du  cahier  des  charges,  à  se  faire  reconnaître  j^ropriétaire  d'une  par- 
tie des  objets  mentionnés  à  Tarticle  6 ,  le  département  devrait  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  vicinaux  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  ces  objets  au  moment 
où  elle  serait  obligée  de  les  céder  à  la  compagnie  déchue;  mais  les  objets  remplacés 
avec  cette  subvention  devraient  être  rendus  au  département  à  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

j  8.  La  valeur  des  approvisionnements  de  toute  nature,  en  dehors  de  ceux  réservés 

pour  mettre  la  ligne  en  bon  état  de  service ,  sera  remboursée  en  argent  au  départe- 
ment dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance. 

9.  Avant  Tentrée  en  jouissance ,  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux 
versera  à  ^  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vingt  mille  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  du  5i  janvier 
1873 ,  on  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces' 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Le  cautionnement  dont  le  rétrocessionnaire  touchera  les  arrérages,  restera  affecté, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession ,  à  la  garantie  des  engagements  pris  par  la  compa- 
î  gnie  et  appartiendra  de  droit  au  département,  si  ce  dernier  est  de  nouveau  obiig'é  de 

"  recourir  a  l'application  des  articles  42  et  43  du  cahier  des  charges  relatives  au  sé- 

questre et  à  la  déchéance. 

10.  Quand  la  recette  brute  de  la  ligne,  impôts  déduits,  dépassera  quatre  mille 
francs  par  kilomètre ,  l'excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  la  compagnie  et  le  dé- 
partement 

1 1.  Il  est  stipulé  ;  1*  que  les  embranchements  particuliers  et  notamment  Tembran- 
chement  des  carrières  de  Gy  ne  sont  pas  compris  dans  la  rétrocession  ;  3*  que  Tem- 
hmncheinent  de  la  Saône  à  la  gare  de  Gray  ne  sçrait  compris  dans  la  rétrocession 
c^u'au  cas  où  il  serait  reconnu  propriété  départementale  et  que  d'ailleurs  le  rétroces- 
sionnaire n'aura  aucun  recours  contre  le  département  sous  quelque  prétexte  que  re 
soit,  que  cet  embranchement  soit  incorporé  ou  qu'il  reste  étranger  au  réseau;  3*  que 
le  nombre  actuel  des  arrêts  et  des  trains  ne  sera  pas  diminué  et  qu'au  contraire  des 
arrêts  nouveaux  poun*ont  être  établis  avec  Tautorisation  de  l'administration  ;  h*  qu'on 
ne  pourra  diminuer  ie  nombre  des  machines  on  des  voitures  précédemment  en  ser- 
\ice  sans  autorisation  préalable  de  l'administration.  Mais  il  est  entendu  que  le  nombre 
des  classes  de  voyageurs  pourra  être  ultérieurement  réduit  de  trois  à  deux  par  une  dé- 
rogation aux  dispositions  de  Tai'ticle  33  du  cahier  des  charges  qui  devra  être  autorisée 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  to  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  que  la  per- 
ception des  taxes  de  voyageurs  ou  de  bagages  pourra  se  faire  dans  les  trains. 

12.  La  compagnie  concessionnaire  prend  l'engagement  de  n*émettre  aucune  obli- 
gation pour  l'entretien  ou  l'exploitation  de  la  ligne  jusqu'à  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

13.  La  présente  convention  sera  définitive  dès  qu'elle  aura  été  approuvée  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toutefois  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  prendra  possession  de 
la  ligne  à  ses  risques  et  périls ,  aux  conditions  ci-dessus  indiquées ,  à  dater  du  1*'  sep- 
tembre 1887. 
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U.  Les  frai»  de  timbre  et  d'eiiragistvement  du  présent  tndté  et ,  s*il  y-a  liea ,  da  cahier 
des  charges  annexé,  calculés  conformément  à  Tai-ticle  iH  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
seront  supportés  parla  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Fait  en  double  à  Vesoul,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

Approuvé  récriions  ci-dessus  :  ÂpprouVé  récrilore  d-dessus  : 

*igné  :  E.  Skb.  Signé  :  Faux  Vellut. 

Enregistré  à  VesouMe  8  avril  1889  •  ^^^^  i?^»  recto  5.  Reçu  un  franc  quatre-vingt- 
huit  centimes,  décimes  compris.  Signé  :  Suderie. 


N'  20733.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  Vexercice  i889  une  somme  non  employée 
en  1888  applicable  à  la  reconstruction  da  Pont-au-Doable ,  à  Paris, 

Du  i5  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticie  62  du  décret  du  3i  mai  1863  ^')  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  lemploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  3  novembre  1888^^  (n*  347),  qui  a  reporté  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1808,  deuxième  section,  cha- 
pitre XLViii  (Cofutructioti  des  ponts) ^  un  crédit  de  cent  dix-sept  mille  cinq 
cent  seize  francs  soixante-deux  centimes  comprenant,  notamment,  une 
somme  de  cent  mille  francs,  applicable  à  la  reconstruction  du  Pont-au- 
Double,  à  Paris,  et  non  employée  au  3i  décembre  1887;  ^ 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
cent  mille  francs  n*a  pas  été  utilisée  et  peut  dès  lors  être  reportée  à  l'exer- 
cice 1889,  ^^  vertu  des  dispositions  de  l'article  53  susvise  du .  décret  du 
3i  mai  186a; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DéCRÈTK  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1889,  deuxième  section ,  chapitre  xliv  (Con- 
struction des  ponts)  y  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  ap- 
plicable à  la  reconstruction  du  Pont-au-Donble,  à  Paris,  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1808. 

tL  Pareille  somme  de  cent  mille  francs  est  et  demeure  annulée  au 

^  \i*  série,  BuO.  io45,  n'  10527.  *■'  xii*  série,  Bull.  1309,  a*  aooiia. 
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budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1888, 
deuxième  section,  chapitre  xlviii  {Construction  de  ponts). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

II.  Les  ministres  àes  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Mars  1889. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  ^  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  Yves  Gcyot. 


N*  207^4.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  'lYavaux  puJblics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Or- 
léans et  de  l'Ouest  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
VÉtat, 

Do  21  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ao  décembre  l88S,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  l'article  3o  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  les  travaux  k  exécuter,  pendant 
Tannée  1889,  *oi*  P^**  '^*  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat, 
à  l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  10  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  quarante-deux  miHions  de  franc» , 
non  compris  les  dépenses  du  matWel  roulant  ; 

■  Vu  Tarlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  f*>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  du  receveur  central  des  finances  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État , 
sur  les  lignes  qm*  leur  ont  été  concédées  en  ver  tu  des  convention  s  précité  es, 
ane  somme  totale  de  deux  miiiiotts  quatre  cent  cinq  mille  francs,  savoir  : 

Rcrrpissp  u*  3^1 1  du  8  février  i^8y  (versement  de  la  compagnie  Paris-Lvoii- 
M«dilerran<*e) hh^loocf 

Récépis^  Ti*  3861  an  9  fi^vrier  1W9  (  versiemeot  delà  cMnpagnie 
dVJiiéans) a,oûo,ooo 

Récépissé  3^85  du  6  février  1889  (versemeat  de  la  compagnie 
de  l'Ouest) 60,000 

ENSBM.ii.K :t,do5,ooo 

*'»  xf  série,  BuH.  io45,  n^  10517.  — — — i.i» 
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Va  ÏAffH  du  oaiwAre  des  fta«»çi$s  4 , 

Aht.  l*.  lî  eM  pcivért  aii  mÎTiîsti^  des  travaux  pfnHiôs,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  settion  de  Texercice  1889,  chapitre  un: 
Études  et  itdisaax  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÈtat,  pour  remploi 
de  fonds  de  concourt  vers^è^  par  les  compagbîes  de  chemina  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dVWéàii^  et  de  TOuest,  en  exé- 
cution des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux 
millions  quatre  cent  cinq  mille  francs  (  2,4o5,oo6'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ^ar  Tartiele  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  (Rembour- 
sement de  la  garantie  dUntérét  et  fonds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883). 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Signé  :  RotnntER.  Signé  :  Yves  Gutot. 


N*  20725.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Veœer^ 
cice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Dépenses  publiques. 

Du  9  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  La  loi  (lu  3o  mars  1888,  portant  ûiuktion  du  budget  géoéral  des  re* 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédit»  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  1  article  02  du  décret  da3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publiquei 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  A  ci-annexc  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  autres  intéressés,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à 
Texercice  1888; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRiBTB  : 

« 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1888,  première  section,  chapitre  xix  :  Routes  et 


;>) 


xV  série,  BulL  io43 1  u*  10537. 
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ponts  —  Travaux  ordinaires,  pour  f emploi  de  fonds  de  concours, 
un  crédit  additionnel  montant  à  quarante-sept  mille  sept  cent  qua- 
rante-trois francs  cinq  centimes  (47)743'  o5)  et  réparti,  entre  diverses 
entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1889. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RoiiviSH. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minutre  des  tnuMiux  i^mbUcs, 
Signé  :  \  vis  Gutot. 


Etat  A. 


État  de  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattofihées  aa  budget  de  V exercice  1888, 


VKSTS. 


PARTIES  VBRSISTBS. 


Ain . . 
Corse. 


Côte-d'Or..  | 

Loir- 
et-Cher. 


Marne i 

Meurthi- 
et-MotelIc. 

Saône 
(Haute-}. 

Sein©- 

el-Oiic. 

Vienne 

(Haute-). 


Seinc- 
et-Olse. 


i 


Divers  înt^^ressès. . . 
La     commune     de 

Sainte -Lucie -de- 

Taliano. 
Le  département. . . . 
La     commune     de 

Montrichard. 
La     commune     de 

Salbris. 
La  ville  dpCliâtons. 
Idem 

La  ville  de  Baccarat 

Le  département. . . . 

La  ville  de  Gray. . . . 

La     commune     de 

Port-snr-Saône. 

La  ville  de  Sèvres. . 
La  ville  de  Limoges. 


LavilledcVerMilles. 

La  compagnie  géné- 
rale des  omnibuf 
de  Paris,  conces- 
sionnaire du  iTBBI- 
Wttv  de  Sèvres  à 
Versailles. 


RBGRTTBB 

des  fiaancM 

où  les  fonds 

ont  in  \«ra^. 


ROMUOB 

dos 

rsee- 

pics^. 


ANNEE  1888. 


Nantua . 
Sartène. 


Dijon, 
mois. 


Idem. 


Ghâions. . . 
Idem 

Lunévilic . 


Vcsoul. 
Gray. . . 
Vcsôul. 


VersaUles. 
Limoges.. 


ANNEE  1S89. 


VcraaIUes. 

Mem 


3a53 
iSia 


6617 
349(^ 

5354 

48a8 
48a9 

1670 
981 

1747 
3393 

/i553 


463 

948 


DATBS 
dos 

versoments. 


37  déc.  1888. 
29  sept.  1888. 


10  noY.  1888. 
16  août  1888. 

i5  déc.  1888. 

6  sept.  1888. 
Idem. 

la  oct.  1888. 

5  mai  1888. 

S  sept.  1888. 

a  orlobrc  1888. 


Si  dcc.  1888. 
1 3  sept.  1888. 


iS  janv,  1889. 
36  janv.  1889. 


Total.... 


MOITTAICT 

des 

its. 


ii'38« 
i,a63  00 

^àh  iS 
A17  00 

itUS  79 

3,000  00 
."t^ioo  00 

htijS  00 

3,5oo  00 
9«ooo  00 
4»ooo>oo 

1,000  00 
},ooo  00 


1,830  75 
i3,388  00 


A7,7&3  oS 
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Répartition,  par  chapitre  et  par  entremise,  (fnn  crédit  additionnel  de  à7,7A3  fn  05 
ouvert  oa  ministre  des  travaux  publics,  pour  C emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Vexercice  1888,  première  section,  chapitre  xix  :  Routes  et  ponts 
—  Travaux  ordinaires. 


DIFABTUUHTS. 


Ain 

Corse 

Côle-d*Or.... 

Loir-et-Cher. 

Marne 

Mcnrthc- 
et-Moselle. 

Saône 
(Haute-). 


Seine^t-Ouc. . 


Vienne 
(Hante-). 


CBAriTUS  BT  siTianisu. 


MOHTAIIT 

eridits  ovvtrts. 


Délimitation  de  la  ronte  nationale  n*  Sa ,  dan  la  montée 

de  Gerdon 

Travaux  d^am^ioration  de  la  route  forestière  n**  4 

Travaux  d^élar^issement  de  la  route  nationale  n*  6 ,  dans 

la  traversée  aivry 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  dans  la  traverse 

de  Montrichard  ( route  nationale  n*  76 ). . .  âi7'oo* 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de 

Salbris  (route  nationale  n*  20) i,ii3  79 

Rescindement  des  maisons  Renehein  et  Procarear,  en  saîllic 

sur  les  allgaemcnts  de  la  roate  nationale  n*  3 ,  dans  la 

traversée  de  Châlons  f  3,ooo'  -f-  3,aoo') 

Construction  d*un  aqueduc  sons  la  route  nationale  n*  Sg , 

dans  la  traverse  de  Baccarat 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Port-snr-Saône 

(  ronte  nationale  n'  19  )  (  4,ooo'  -f-  3,5oo'  ) .        7,600'  00'  i 
Travaux  d'élargissement  du  pont  de  pierre ,  [• 

à  Gray  (  ronte  nationale  n*  67} 9tOOO  00  S 

Arrosage  de  la  route  nationale  n*  10 ,  dans  la  traverse  'de 

Sèvres i,ooo'oo' 

Arrosage  des  routes  nationales  u"*  10  et  i85 , 

dans  la  traverse  de  Versailles it83o  75 

Entretien  de  la  route  nationale  n"  10 i3,388  00 

Construction  d*un  aqueduc  à  établir  dans  la  traverse  de 

Limoges  (  nouvelle  route  d*Âixe  ) 


TOIAL. 


ii'38» 
i,3S3  00 

7A5  i3 

• 
i,63o  79 

6,200  00 

4,375  00 

i6,5oo  00 

16,337  76 
1,000  00 


47t743  oB 


N*  20726.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1888,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
Transformation  de  la  chaussée  de  la  route  nationale  n'  i3  entre  la  porte 
Maillot  et  Neuilly. 

Du  9  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888 ,  portant  fixation  du  budget  gêné- 
rai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888  et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit  exer-^ 
cice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  puUique,, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 


<'^  XI*  série ,  Bull.  io45 ,  n*  10537. 
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La  juridiction  du  commisiaire  de  police  de  Gignac  (Hérault]  est  étendue 
n  la  commune  de  Tressan. 

Le  cominissariot  spécial  de  police  existant  à  Évian-les-Bains  (Ilaute-Sa- 
voie)  est  et  demeure  sapprimé. 

Il  est  créé  à  Tonrs  (Indre-et-Loire)  un  troisième  commissariat  de  pidice. 
iParâ,  i8iSarii889.) 


N*  30730.  —  DÉCRET  DD  Pbésidbnt  db  LA  RipuBLiQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'iatèrieur)  portant  ce  qui  suit  : 
1)  est  créé  à  Bosendaél  (Nord)  un  commissariat  de  police. 
Il  est  créé  à  Roubaix  (iNord)  un  quatrième  commissariat  de  police.  [ParU, 

18  Mars  1889.) 


Ceriifié  cooformc  : 
Paris,  le  3"  Juillet  1889. 


Le  Garde  de*  Sceaux, 

Miimlrv  de  lu  Justice  et  des  Culles, 


iMPaiNUtu 


7cJ3  — 


BWLV.^'^'^IN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉP^^LIQUE  FRANÇAISE. 

N^   1246. 


IlÉPUBLIQUK  FRANÇAISE. 


N"  30731.  —  /-Oi  7*'  valorise  le  département  des  (Mtes-da-Nord 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  3  Avril  1889. 
(Promu^ucc  au  Journal  officiel  du  3  a\ril  1884). } 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r'.  Le  départcmeût  des  Cotes-du-.Nord  est  autorisé,  coufor- 
mément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  soixante  et  onze  mille  neuf  cents  francs  (  7 1,900') 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 

1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juillet 
1888,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintéricur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboui^e- 
ment  de  l'emprunt  de  soixante  et  onze  mille  neuf  cents  francs  auto- 
risé par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  montant  des  cen- 
times exti'aordiuaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaaue  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

Xir  Série,  33 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 


signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  Vinlérieur, 
Signé;  Constans. 


N*  20782.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  2  Avril  1889. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  da  3  «Tril  1889. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répîtblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Art*  V\  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  soixante-neuf  mille  quatre  cents  francs  (169,^00^) 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juillet 
1888,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  décision  du  ministre  de 
Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  soixante-neuf  mille  quatre  cents  francs 
autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  aoiH  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  ÏÉXèi, 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 


Signé  :  CABNOT. 


U  Minitire  iê  l'intérieur. 

Signé:  Constans. 


B.  n*  12  46. 
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N*  20733.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  JjOire 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  2  Avril  1889. 
(Promui^uce  au  Journal  officiel  du  3  avril  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art«  1".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé  »  cou(orméi|ient 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  sonmie  de  cent  cinquante-trois  mille  francs  (  io3,ooo')  rembour- 
sable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  .sur  le  fonds 
d*avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juiUet 
1888,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  de  Temprunt  de 
cent  cinquante-trois  mille  francs  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus 
sera  assuré  tant  à  Taide  des  versements  annuels  à  effectuer  dans  la 
caisse  départementale  par  la  ville  de  Saint-Etienne  qu'au  moyen  de 
prélèvements  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires,  aont  le 
maximum  est  fîxé  chaque  année  pai'  la  loi  de  finances,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 


Siçué  :  CAUNOT. 


Le  Minisire  de  Vinlérietir, 
Signé:  Constats, 


N*  30734.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saônc-ei- Loire 

à  contracter  un  Emprunt. 


Du  3  Avril  1889. 
( Promulguco  au  Jotunnl  officiel  du  3  avril  i88g.) 

Le  Sénat  et  la  Cuamëke  des  députés  ont  adopté, 
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Le  pRÉsiDEM  DE  LA  Hëpublique  pkomulouë  LA  LOI  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art,  l".  Le  départemeut  de  Saôiie-el-Loire  est  autorisé,  confornié- 
iiieot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  k 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  décent  soixante-cinq  mille  francs  (166,000^)  rembour- 
sable en  trente  ans  et  exdusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales  à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
*  Cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau  fonds  d'avances  de 
huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juillet  i888,  ne  pourra 
ctré  réalisé  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  soixante-cinq  mille  francs  autorisé  par 
l'article  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
t  mord  inaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris ,  le  2  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministn  de  Vintériear, 
Signé  :  Constats. 


N'  20735.  —  Loi  qiU  autorise  le  déparlement  de  Tarn-et'Gaivtuic 
à  changer  l'affectation  de  Fonds  d'emprunt. 


Du  a  Avril  1889. 


(Promulguce  au  Journal  officiel  du  3  avril  1889.) 

Le  SéNAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Tarn-et-Garonnc  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  affecter 
aux  dépenses  normales  des  exercices  1888  et  1889  ^^^  somme  de 
cent  cinquante-deux  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs  (i52,88o') 
restan'  disponible  sur  Temprunt  de  cinq  cent  dix  mille  francs  auto- 
rise par  la  loi  du  4  janvier  i883  (article  2]  pour  diverses  dépenses 
d^intérét  départemental,  et  notamment  pour  le  payement  de  subven- 
tions à  rÉtat  en  vue  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérel 
général  de  Gastelsarrasin  à  Beaumont-de-Lomagne. 


B.  n*  12/4(5.  —  737  — 

2.  Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  de  Tempruut  de 
cinq  cent  dix  mille  francs  continueront  à  être  assurés  au  moyen  de 
prélèvements  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time soixante-quinze  centièmes  autorisée  par  Tarticle  3  de  la  loi  pré- 
citée du  !\  janvier  i883. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 

Sipiic  :  c  mNO  r. 

Le  Ministre  de  tintéricur, 
Sipiié  :  CoNSTA%s. 


N"  loy'Vî.  —  Loi  qui  antorise  le  ddparlcmmi  des  Vn.ufcit 

it  rortfraeter  nn  hjnpriint. 

Du  2  A\n!  i88y. 
(  i^rouuilgiiiV  au  Joarnal  officiel  du  3  iivril  i^^t).  ) 

Le  Skxat  et  l.v  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PiiÉsiDE?<T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tenour 
suit  : 

Aivr.  i".  Le  département  des  \'osges  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter  a  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  soixante-deux  mille  huit  cents  francs  (62,800^)  rem- 
boursi^ble  eu  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  d('S 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

I^  rt'alisalion  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  parla  loi  du  'ili  juillet 
1888,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minisire 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante-deux  mille  huit  cents  francs  autorisé 
par  l'article  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 

Sijjn/ :  r\r.\oT. 

I.f  Ministre  de  /'in/m/Hr, 
Sipnr  :  Const^ns. 
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N*  207*^7.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville  d'Àarillac  (Canlal)  à  contracter 


i  un  Emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairenienl. 

Du  3  Avril  i88{). 
(  Promolguëo  au  Jowtml  office,  da  3  avril  1889.} 

* 

\,K  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  d'Aurillac  (Cantal)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  cinquante  cen- 
times pour  cent  (4'  5o  p.  0/0),  une  somme  d'iin  million  quatre  cent 
mille  francs  (i,4oo,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à 
pourvoir  tant  aux  frais  d'installation  du  casernement  qu'à  rétablisse- 
ment d'un  cbamp  de  tir  et  de  manœuvres. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des'  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1890,  vingt-cinq  centimes  (o'  25) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 

Eroduire  en  totalité  une  somme  de  neuf  cent  quarante-sept  mille 
uit  cents  francs  (9/47,800')  environ,  pour  rembourser  l'emprunt, 
concuiTemment  avec  des  prélèvements  annuels  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Cbambrc 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 

Sipnc  :  CARNOT. 
Lf  Ministre  de  rintérieur, 
Sipné  :  Con»ta>î*. 


i 
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N*  20738.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i5  Avril  1889. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  i4  avril  1889. } 

Le  SénÀT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Pf\£SiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dofit  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
francs  cinquante  centimes  pour  cent  (4'  5o  p.  0/0),  une  somme  de* 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d*éta- 
blissement  d'un  institut  chimique  et  d'un  institut  anatomique,  ladite 
somme  remboursable  en  quarante  ans,  au  moyen  de  subventions 
annuelles  allouées  sur  les  fonds  d'Etat,  en  exécution  de  la  loi  di^m 
20  juin  i885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'ia- 
térieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comine  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'int^riew. 
Signé  :  Constans. 


N*  20739.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drame  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaireÂent, 

Du  18  Avril  1889. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  19  »vrit  18S9. ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


—  IfiO  — 

Le  Phésident  de  la  Hépiiblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aivr.  l*'.  Le  Oéparlement  de  la  Drôme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  soixante-quatre  mille  francs  (64i00o')  remboursable 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

La.  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  2^  juillet 
1888,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est  également  autorisé  k  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  i[u  principal  des  quatre  conti*ibu- 
tions  directes,  douze  centièmes  de  centime  (o'  12)  pendant  trente 
ans  à  partir  de  1890,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  du  remboursement  de  lemprunt  de  soixante-quatre  mille 
francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Ladite  imposition  sera  recou^Tée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1889. 

Si-nc  :  r.\R\OT. 
Le  Ministre  de  rinlnitnr, 
Sijfilû:  f^ONST\NS. 


N*  207.V>.  —  f^oi  qui  autorise  la  ville  dWgen  (lAil-et-fUn^twc) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  18  Avril  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  avril  1889.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,- 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot-^t-Garoone)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
cinquante  centimes  pour  cent  (à'bo  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent 
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cinquante  mille  francs  (55o,ooo')  destinée  au  payement  du  prix  de 
diverses  acquisitions  immobilières  et  remboursable  en  quarante  ans, 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  caisse 
municipale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  du  Crédit  foncier  de  Franco,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  ii  passer 
8ei:ont  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  18  Avril  1889. 

SipM'  :  CARNOT. 
U  Ministre  de  l'intérietw, 

Sijjiîé  :  Costa Ns. 


N"  307/4 1.  —  Loi  (fiii  autorise  la  ville  d*Oran  (Algérie)  à  contracler 

un  Emprunt. 

Du  18  Avril  1889. 
(  Promnlg^aée  an  Journal  officiel  du  19  avril  1889.  ) 

f^E  Sknat  et  i.a  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PnÉSIDENT   DE  LA    RÉPUBLIQUE  PIIOMULOUE    L\    LOI    dout    la    ICUCUr 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  d*Oran  (Algérie)  est  autorisée  k  emprunter, 
k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  francs  et  quatre  mille 
sept  cent  soixante- dix-sept  dix-millièmes  pour  cent  (5'  ^777  p.  o/o), 
amortissement  compris,  une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000')  remboursable  en  cinquante  ans  et  destinée  k  l'exécution 
des  ti-avaux  de  réfection  de  la  conduite  d'eau  dite  de  Brédénh  (réfec- 
tion de  la  conduite,  construction  d'un  nouveau  bassin,  installation 
de  nouvelles  machines,  etc.) 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  dès  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  dé  l'intéritur. 
Signé:  Gonstans. 


■■«vw 


N°  2074a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres 

à  s'ijnposer  extraordinaircmmt. 


Du  2à  Avril  1889. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3 5  avril  i8Sg.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir: 

Un  centime  soixante  centièmes  (i**  60)  de  1890  à  1898  inclusive- 
ment; 

Un  centime  quarante  centièmes  (1*  4o)  en  1899; 
Quatre-vingt-treize  centièmes  de  centime  (o*  93)  en  1900, 
Et  quarante-huit  centièmes  de  centime  (o*  48)  en  1901. 

Le  produit  de  ces  diverses  impositions  sera  appliqué  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  des  divers  emprunts  contractés  par 
le  département  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral de  Niort  à  Montreuil-Bellay. 

Les  impositions  dont  il  s'agit  seront  recouvrées  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires,  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Avril  1889. 


signé  :  CARNOT. 


/.«  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constahs. 
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N**  20743.  —  Loi  qui  autorise  le  dùpartemenl  de  la  Haule-Savoie 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  2à  Avril  1889. 
(Promalguée  an  Journal  officiel  du  iS  avril  1889.) 

Le  Séif AT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

T^E  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  soixante  et  onze  mille  trois  cents  francs  (71,300')  rem- 
boursable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  2^  juillet 
1888,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'aune  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante  et  onze  mille  trois  cents  francs  auto- 
risé par  l'article  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
L9,MinUtr«  dw  l'intérieur, 

Signé:  CovSTAts. 


N*  307 4/i*  —  Loi  qui  établit  d'office  sur  la  commune  d'Altivr  (Lozère) 

une  Imposition  extraordinaire. 

Du  24  Avril  1889. 
(  Promaignén  aa  Journal  officiel  du  a^  avril  1689.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  imposé  d'office  sur  la  commune  d'Altier 
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(Lozère),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir: 

Pendant  trois  ans,  à  partir  de  1889,  vingt  centimes  (o'  20); 

En  1892,  cinq  centimes  soixante-dix  centièmes  de  centime  (5'  70). 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  une  somme 
de  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  francs  vingt-quatre  cen- 
times (3,982'  2/1),  servira  à  solder,  en  principal  et  intérêts,  les  frais 
d'établissement  des  niaisons  d'école  de  Conzes  et  du  Gros. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1889, 

f.if  Minstrr  de  Vintc'rieiir, 


N*  207 'if).  —  Loi  (fui  autorise  la  vilh  de  Meaux  [Seuie-et-Manu] 

à  rontraaler  un  Emprunt. 

Du  •>6  Avril  1881). 
(  Promulguét*  au  Journal  officiel  du  27  fiml  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambhe  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  do  Meaux  (Seine-et-Marne)  est  autorisée 
a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  pour  cent 
(4^  p.  0/0),  les  impôts  à  sa  charçe,  une  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs  (80,000')  destinée  à  l'exécution  de  divers  travaux  aux  abat- 
toirs et  remboursable  en  trente  ans,  au  moyen  du  produit  des  taxes 
d'abatage. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

/./•  Ministre  dr  l'intérieur. 
Signé  :  Comstan». 


15.  »•  1:2  i6. 


N*  'J074<i*  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmenlation  des  Restes  à  payer  constatés  sur  les  eœvrdves 
1883,  1886  et  i887. 

Du  3  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  niinistre  des  travaux  publics; 

Vu  l*état  ci-annexé  montant  à  deux  cent  soixante-huit  francs  trente-sept 
centimes  et.comprenant  huit  créances  liquidées  à  la  charge  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics ,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  dans  le  compte  définitif  de  chacun  des  exercices  i885,  1886  et 
1887; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  da  a3  mai  i834  et  1  article  ia6,  paragraphe  •>. ,  du 
décret  du  3i  mai  1863  (*)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

(Considérant  qp  aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré- 
cité, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  ser\'ices  prévus  par  le  budget  des  exercices 
i885, 1886  et  1887,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'annu- 
lation a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exercices , 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  eli  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  chacun 
des  exercices  i885,  1886  et  1887,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  soixante-huit  francs  trente-sept  centimes  (268'  37)  destiné  à 
payer  huit  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdils  exercices , 
conformément  à  Tétat  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Exercice  i885 i5' -jA" 

Exercice  1886 197  ho 

Exercice  1887 55  73 

Hnsemble  comme  ci-dessus 268  57 


2.  L'ordonnancement  desdites  créances  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  dos  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  cou- 
rant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyeli  des 
ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  1889. 

U.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 

Signé  :  GARNOT. 


Le  Minislrt  dêsjinances. 

Signé  :  Routier. 


Le  Ministre  des  travaux  ptAtics, 
Signé  :  Yves  Guyot. 


U) 
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État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  des  exercices  1885,  i 886  et  iSS7,^ 


des 
chapitres. 


»9 


a6 


29 


13 

»9 

33 

38 


DitICXATIOIf  DKS  CHIPITRKS. 


LIBO 

d«  l'ordonBtncemcnl 

ou 

du  luandatcmenl. 


RoQtot  et  poDtc.  -~  Travaux  ordinatrea. 
(  Entretien  et  groaaca  riparttiona.  ) 


Morbihan. 


Navigation  iuiéricore.  —  Canaux.  —  Tra- 
vaux ordinaires.  (Entretien  et  grosses 
réjparations.  ) 

Matériel  des  mines 


Yonne. 


Pyrénées  (  Hantes-  )* 


Alpes  (  fiasses- } 


Loire-Inférieure. . 


Idem 


Personnel  des  agents  préposés  à  ia  sur- 
veillance de  la  pèche  fluviale. 

Routes  et  ponls.  —  Travaux  ordinaires. 
(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Navigation  Intérieure.  —  Rivières.  —  Tra- 
vaux ordinaires.  (  Entretien  et  grosses 
réparations. } 

Lacunes  d«s  routes  nationales  »  des  roules  (  Alpes  (  Baasca-  ) 
départementales  des  dépariemcnts  au-, 
ncxés  et  dos  roules  thermales. 


XOMS  BT  PsélfOBS 
dM 

créanciers. 


EXERCICE 
BUDGH 


ICE 


l'*  8RCT10Ï. — 

Le  conservateur  des  hy 
pothcquQB  de  PontinJ 


EXERaCE 
BUDGET 

l**  SECTIOU.— 

M.  i^ttre^rd  IFréàéric's 
propriétaire  a  LèxiaK% 


Lo  déparlement. 


EXERCICE 
BIOGCT 

!'•  SBCTIO!!.  - 

Le  trôsorier-payeur  géar^ 
rai  du  département 

M.  Poaplard  (  Jmn-f nw- 
çou). 

Le  receveur  principal  des 
contributions  indirec- 
tes. 

M.  Bsmiea ,  imprialea^ 
gérant  do  Jounml  4e 
Barcelonnetlc, 

M.  iUuuiei,  avoué 
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l  devant  faire  Vobjet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


HOMiaos 

JfOKTAMT  DIS  GRaAXCBS                        1 

nXrVBM  DBS  CBiAXGSS. 

d'ordre 

des 
créances. 

par 
nalare. 

par 
chapitre. 

par 

exercice. 

.885. 

morNAIBE. 

SRTICZ  ORDINAIRE. 

Salaire  poar  transcription  d*nn  acte  de  vente  a  TÉtat  « 
par  M.  Lucas,  d*an  immeuble  nécessaire  à  l*élar- 
^sscmcnt  de  ia  ronte  nationale  n"  169 

1 

i5'24" 

l5'24« 

i5'2A* 

1886. 

>iU>INAIRE. 

(BaTICE  OBDIIiAIRE. 

Dommages  causés  à  sa  propriété,  pendant  Tannée 
1886,  par  les  filtrations  du  canal  de  Bourgogne. . . 

a 

lâS  00 

145  00   ' 

i 

Remboursement  au  département  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  qui  en  a  fait  Tavance ,  de  frais  de  dépla- 
cements dus  a   M.   Jacqain,    garde-mines,   pour 
épreuves  d*api>areUs  à  vaneur 

3 

53  ào 

1 

52  ào 

197  4o 

1887. 

>IU>INAIRE. 

* 

IBRVICE  ORDINAIRE. 

Remboursement    de    frais    de    poursuites    irrécou- 
vrables  

5 

6 
7 

8 

7  5o 
i3  a 

i5  29' 
10  20   ' 

960 

7  5o   ' 
i3  \k 

i5  29 
19  80   , 

\         55  73 

Cession  d*anc  parcelle  de  terrain  réunie  à  la  roule 
nationale  n**  i65,  dans  la  traverse  du  Temple 

Frai»  d'adjudication ,  en  1887,  des  produits  des  francs- 
bords  de  la  Loire  dont  le  receveur  principal  des 
contributions  indirectes  a  fait  ravancc. 

Irais  d'insertion  relatifs  à  la  construction  de  la  route 
nationale  n*  100 

Frais  avancés  dans  l'instance  en  autorisation  pour 
M"'  veuve  Donneau,  née  Balp,  d^alicuer  des  par- 
celles de  terrains  cédées  à  l'État  pour  la  construc- 
tion de  la  route  nationale  n*  100. 

Total. 

268  37 

Arrêté  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-hait  francs  trente-sept  centimes. 

Paru,  le  a5  février  1889. 

l^  Minitire  des  travaux  publies. 

Signé:  YfwGuTOT. 
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V  30747'  —  DÉCHBT  DU  Pbisidbht  de  la  république  française  (contre- 
signé par  le  gnrde  des  sceau,  minisire  de  la  justice]  portant  ce  qni  sait  : 

1"  M.  Le  ItUY  :.le<m-FiTiuind).  propriétaire,  né  ie  iW  mai  i8'i3.  à  Saiole- 
Croix  (Sarthe),  demeurant  an  Mans  [Sarthe).  est  nutorisé  i  ajouter  à  ion 
nom  patron jini que  celui  de  Liberge.  et  à  s'appeler  légalement,  ù  l'avenir. 
f.e  Iloy-Libergi: 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  t  expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  1 1  germinal  an  ni  et 
en  jualiflant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Élnl. 
[Pari»,  e  Juin  S9S9.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  JuDIel  188g. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minittre  de  la  Jnttiee  el  des  Callei . 


KATIOMLE.  —  19  JuiUet  iSSg. 
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^'  ao748,  —  loj  sur  la  nationalité. 
Du  36  Juin  1889. 
(  Promul^ruéc  au  Journal  officiel  du  a8  juin  1889.) 

Le  Sénat  bt  i*a  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sttît  : 

Art.  l".  Les  articles  7,  8,  9,  lo,  12,  i3,  17,  18,  19,  20  et  21  du 
Code  civil  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  ; 

«Art.  7.  Vexercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  Texercice 
des  ^oits  politiques ,  lesquels  s'acquièrent  et  se  conservent  confor- 
mément aux  lois  constitutioanelles  et  électorales. 

«  Art.  8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

«  Sont  Français  : 

«  1»  Tout  individu  né  d'uo  Français  en  France  ou  à  l'étranger. 

-L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité, 
par  reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui  des 
parents  à  regard  duquel  la  preuve  a  d'abord  été  faite.  Si  elle  résuhè 
pour  le  père  ou  la  inère  du  même  acte  ou  du  même  jugement,  fen- 
fant  suivra  la  nationalité  du  père  ; 

.  2'  Tout  individu  né  en  France  de  piarents  inconnus  ou  dont  la 
nationalité  est  inconnue  ; 

•  3*  Tout  individu  aé  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est 
né  ; 


Xrr  Série. 
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jUC"  Tout  individu  né  en  Fismca-xl^uA  étranger  et  qui^  à  Tépoque 
de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  Tannée 
qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il 
n'ait  décliné  la  qualité  de  Français  et  nro,Uvé  qi^'il  a  conservé  la  na- 
tionalité de  ses  parents  par  une  iittestaaoft  en  due  formé  de  son  gou- 
vernement, laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration,  et  qu'il 
n'ait  en  outre  produit ,  s'il  y  a  lieu ,  un  certificat  constatant  qu'il  a 
répondu  à  l'appel  sous  iea  drapeaux ,  conformément  k  la  loi  nûlitaire 
de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités  ;• 

«  5**  Les  étrangers  naturalisés. 

«  Peuvent  être  naturalisés  : 

«  1**  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domi- 
cile en  France,  conformément  à  l'article  i3  ci-dessous,  après  trois 
ans  de  domicile  en  France ,  à  dater  de  l'enregisti^ement  de  leur  de- 
mande au  ministère  de  la  ju^ce; 

«  2**  Les  étrangers  qui  peuvent  justifier  d'une  résidence  non  inter- 
rompue pendant  dix  années; 

«Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouvernement  français  ; 

c  y  Les  étrangers  admis  à  fixer  leur  domicile  en  France ,  après  un 
an,  s'ils  ont  rendu  des  services  importants  à  la  France,  s'ils  y  ont 
apporté  des  talents  distingués  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  une  indus- 
trie, soit  des  inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des  établisse- 
ments industriels  ou  autres,  soit  des  exploitations  agricoles,  ou  s'ils 
ont  été  attachés,  à  un  titre  quelconque,  an  service  militaire  dans  les 
colonies  ou  les  protectorats  français  ; 

«4*  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française,  aussi  après  une  année 
de  domicile  autorisé. 

«  Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  naturalisation ,  aprèft 
une  enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger. 

«Art.  9.  Tout  individu  né  en  France  d'an  étranger  et  qui  nV  est 
pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  pourra,  jusqali  I^âge  de  vingt- 
deux  ans  accomplis,  faire  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  do- 
micile, et,  s'il  l'y  établit  dans  Tannée  à  conipter  de  l'acte  de  soumis- 
sion ,  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration  qui  sera, 
enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

«S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  déciaration 
sera  faite  en  son  nom  par  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère; 
en  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de  lenr  exclusioii  de  la:  tu- 
telle, ou  dans  les  cas  prévus  par  les  artides  )4i,  i43  et  i^  du  Gode 
civil,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération  du  conseil  de  femille. 

«Il  devient  également  Français  si,  ayant  été  porté  sur  le  tableau 
de  recensement,  il  prend  part  aux  opérations  de  recrutement  sans 
opposer  son  extranéilé. 

«Art.  10.  Tout  individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents 
dont  l'un  a  perdn  la  qualité  de  Français  pourra  réclamer  cette  qua- 
lité à  tout  âge ,  aux  conditions  fixées  par  Tartide  g,  à  moins  que,  do- 
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micilié  en  France  et  appdé  sons  les  drapeaux ^  lors  de  sa  majorité, 
il  n^ait  revendiqué  la  qualité  d^étraoger. 

«Art.  13.  L^étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suÎTra  ladondi- 
tion  de  son  mari. 

tLa  fenune  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français 
et  les  enfanta  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  pourront^  s'ils  le  de- 
mandent, obtenir  la  qualité  de  Français^  sans  condition  de  stage ,  soit 
par  le  décret  qui  confère  cette  qualité  au  mari  ou  au  père  ou  à  la 
mère,  soit  comme  conséquence  de  la  déclaration  qu'ils  feront  dans 
les  termes  et  sons  les  conditions  de  l'article  9. 

•  Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère 
survivant  qui  se  font,  naturaliser  Français,  k  moins  que^  dans  l'an- 
née qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  8,  paragraphe  k» 

«Art.  i3.  L'étranger  qui  aura  été  autoiisé  par  décret  à  fixer  son  do* 
micile  en  France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils. 

«  L'effet  de  l'autoirisation  cessera  à  l'expiration  de  cinq  années,  si 
rétranger  ne  demande  pas  la  naturalisation,  ou  si  la  demandç  est 
rejetée. 

«En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  rautorisatîon  et  le  temps 
de  stage  qui  a  suivi  profiteront  à  la  fenoune  et  aux  enfants  qui  étaient 
mineurs  au  moment  du  décret  d'autorisation. 

«Art.  17.  Perdent  la  qualité  de  Français  : 

«  1*  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert  sur  aa 
demande  la  nationalité  étrangère  par  l'effet  de.  la  loi. 

«  S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire  pour 
l'armée  active,  la  naturalisation  à  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité 
de  Français  que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  Gouvernement  français  ; 

«  a""  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans  les  cas 
prévus  au  paragraphe  4  de  l'article  â  et  aux  articles  12  et  18; 

«3*  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  gouvernement  étranger,  tes  conserve  nonobstant  Tin- 
jonction  du  Gouvernement  firançais  de  les  résigner  dans  un  délai  dé- 
terminé  ; 

«4*  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  prend 
du  service  militaire  à  Tétranger,  sans  préjudice  des  lois  pénales 
contre  le  Français  qui  se  soustrait  aux  obligations  de  la  loi  militaire. 

•  Art.  18.  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  peut  la 
recouvrer  pourvu  qu'il  réside  en  France ,  en-  obtenant  sa  réînlégra- 
tion  par  décret.  La  qualité  de  Fi*ançais  pourra  être  accordée  nar  le 
même  décret  à  la  fentime  et  aux  enfants  majeoTB  s'il»  en  font  la  de- 
mande. Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réînlègrés  devien- 
nent Français ,  à  moins  que ,  dans  Tannée  qui  suivra  \eur  maiotité, 
ils  ne  déclinent  cette  qualité,  en  seconfonnaot  attX  di^çosilVons  de 
l'article 8,  paragraphe  4. 

«Art.  19.  Lafeitamae  Française  qui  épouse  un  étr»ï*8^  suiilacon-» 
dition  de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  li^i  conft^  P**   ^^ 
nationalité  de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste  PrauC^**^'  ^^  ^^  ^°^" 
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riage  est  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce ,  elle  recouvre 
la  qualité  de  Française,  avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  pourvu 
qu^elle  réside  en  France  ou  qu^elle  y  rentre ,  en  déclarant  qu^elle 
y  rentre,  en  déclarant  qu'elle  veut  s^  fixer. 

«  Dans  le  cas  où  le  nouiriage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la  qua- 
lité de  Français  peut  être  accordée  par  le  même  décret  de  réintégra- 
tion aux  enfants  mineurs,  sur  la  demande  de  la  mère  ou  par  un  dé~ 
cret  ultérieur,  si  la  demande  en  est  faite  par  le  tuteur  avec  Tappro- 
bation  du  conseil  de  famille. 

«  Art.  20.  Les  individus  qui  acquerront  la  qualité  de  Français  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  9,  10,  18  et  19  ne  pourront  s'en  pré- 
valoir que  pour  les  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

•  Art.  21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
prendrait  du  service  militaire  à  Tétranger,  ne  pourra  rentrer  en 
France  qtfen  vertu  d'une  permission  accordée  par  décret,  et  recou- 
vrer la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées 
en  France  k  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation  ordinaire,  t 

2.  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie  et  aux  colonies  delà 
Guadeloupe,  de  la  Martiniaue  et  de  la  Réunion. 

Continueront  toutefois  ae  recevoir  leur  application,  le  sénatus- 
consulte  du  lA  juillet  i865  et  les  autres  dispositions  spéciales  à  la 
naturdisation  en  Algérie. 

3.  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français.  Néanmoins  il  n'est  éligible 
aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisa- 
tion ,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai.  Le  délai  pourra 
être  réduit  à  une  année. 

Les  Français  qui  recouvrent  cette  qualité,  après  Tavoir  perdue, 
acquièrent  immédiatement  tous  les  droits  civils  et  politiques ,  même 
l'éligibilité  aux  assemblées  législatives. 

4.  Les  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
du  i5  décembre  1790,  mais  à  la  condition  d'un  décret  spécial  pour 
chaque  demandeur.  Ce  décret  ne  produira  d'efiet  que  pour  l'avenir. 

ô.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  un  rè^ement  d'administra- 
tion publique  déterminera  :  i**  les  conditions  auxquelles  ses  disposi- 
tions sont  applicables  au^  colonies  autres  que  celles  dont  il  est  parlé 
à  l'article  2  ci-dessus,  ain^i  que  les  formes  a  suivre  pour  la  naturali- 
sation dans  les  colonies;  2*  les  formalités  à  remplir  et  les  justifica- 
tions à  faire  relativement  à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  natura- 
lisation de  faveur,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  10  du  Code 
civil,  ainsi  qu'à  la  renonciation  à  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  8  (paragraphe  4)i  12  et  18. 

6.  Sont  abrogés  les  décrets  des  6  avril  1809  et  26  août  1811; 
les  lois  des  22  mars  18499  7 février  i85i,  29  juin  1867, 16  décembre 
iSjh^  ik  février  1882,  22  juin  i883,  et  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 
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DISPOSITIONS   TRANSrrOIRBS. 

Toute  admission  à  domicile  obtenue  antérieurement  à  la  présente 
loi  sera  périmée  si ,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  compter  de  la  pro- 
mulgation, ellen^a  pas  été  suivie  d'une  demande  en  naturalisation, 
ou  si  la  demande  en  naturalisation  a  été  rejetée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chamibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  a6  Juin  188g. 

Signé  :  CARNOT. 

L»  Gardé  tUi  iceaam. 
Ministre  de  la  jastice  tt  du  callei , 

Signé  :  Thévenst. 


N"*  20749.  —  DÉCRMT  portant  modifications,  pour  la  Nouvelle-^lédoniej 
à  l'article  9  du  Code  d^instructioR  criminelle. 


Du  i3  Mars  1889. 
(  Promulgué  au  Journal  offleiêl  du  a  avril  18S9.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cidtes; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatas-consuite  du  3  mai  i854; 

Vo  les  décrets  des  28  novembre  1866  <'\  27  mars  1879  ^\  28  février  i88a  ^'^ 
et  22  août  1887  ^^\  portant  organisation  de  la  justice  en  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1873,  investissant  les  surveillants  militaires  des 
fonctions  d'agents  de  police  judiciaire; 

Vu  le  décret -du  2  septembre  1887  <*\  organisant  le  corps  des  administra- 
teurs coloniaux; 

Vu  le  décret  du  1 3  Janvier  1888  ^*)  sur  le  régime  des  libérés  tenus  de  rési- 
der en  Nouvelle-Calédonie  « 

DECRETE  : 

Art.  1"".  L'article  9  du  Code  d^instruction  criminelle  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie est  modifié  ainsi  qu^il  suit  : 

«La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  Tautorité  du  procureur  de 
la  République,  chef  du  service  judiciaire,  et  suivant  les  distinctiooa 
qui  vont  être  établies  : 


<»»  XI*  série,  Bull.  i454.  n*  14819. 
w  XII*  série,  Boll.  hia ,  n*  7991. 
^  xn*  série.  Bail.  70a.  a*  iigSS. 


w  xn*  série.  Bull.  1 134,  n*  18471. 
**  XII*  série.  Bail,  iiad,  n*  i8475. 
M  xn^ série,  BiiU.  ii48,  n*  189^2. 
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«  Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ; 

«  Par  les  commissaires  de  p<rfice; 

«Par  les  maires  et  leurs  adjoints; 

«  Par  le  procureur  de  la  République  et  sou  substitut; 

«  Par  les  juges  de  paix; 

«Par  les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie; 

■  Par  le  juge  d'instruction  ; 

«Par  les  administrateurs  coloniaux  en  service  en  Nouvelle-Calédo- 
nie, qui  sont  investis  des  fonctions  du  ministère  public  près  les  jus- 
tices de  paix  à  compétence  étendue; 

«  Par  les  commandants  de  pénitenciers  et  chefs  de  camp  ; 

c  Par  les  surveillants  militaires. 

«Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  rendu  sur  la  proposition  du  chef 
du  service  judiciaire,  investir  des  fonctions  du  ministère  public,  offi- 
cier de  police  judiciaire  près  les  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due aux  Loyalty,  à  Tile  des  Pins  et  dans  les  localités  autres  que  celles 
de  la  résidence  des  administrateurs,  tous  fonctionnaires  ou  agents  de 
Tautorité  ou  de  la  force  publique,  ou,  à  défaut,  les  présidents  des 
commissions  municipales  ou  officiers  de  Tétat  civil.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  :  Tubvs^ist. 


i.e  MimUtre  4e  te  mtaimt  ei  des  co 
•Signé:  JAtnès. 


N*  M>75o.  —  DàcBMT  qui  reparte  à  l'eoœrcice  iêS9  une  somme  non  employée 

en  1888  pour  Travaux  en  Algérie, 

Du  16  Mars  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  déoaoïbre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  H  es  dépenses  de  Texercice  1880; 

Vu  la  loi  du  2S  juin  1887,  autorisant  le  payement  d  indemnités  à  pr^ever, 
au  profit  des  victimes  des  incendies  de  rorèts  de  1881,  et  notamment  du 
ckmiahie  forestier  de  FÉtat,  sur  k  montant  des  produits  du  séquestre  et  des 
amendes  collectives  prononcées  à  la  suite  desdits  incendies; 

Vu  Tarticle  2  de  cette  dernière  loi,  portant  qae  le  montant  des  indemni- 
tés revenant  au  domaine  forestier  de  rEtat  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  fagriculture  dann  les  inèmes  conditions  que  les  frais  de  concours 
pour  être  affecté  à  des  trcvwn  déterminés; 
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Vu  le  décret  da  i3  juin  1888  <^^  transportant  xme  tomnm  de  aoîxante-Mpt 
tniUe  cinq  cent  treat€<»oiDO  franot  quatre*wi^*]MÛt  centimes  a«  budget 
ordinaire  dn  nûniilère  de  i  agrieiilture  de  Texercice  1888  •  pour  y  être  in- 
scrite à  titre  de  fonds  de  concours  an  chapitre  liv  :  Matériel  des  Joréts  en 
Algérie,  et  être  employée  aux  dépenses  spéciales  prévues  par  la  loi  susvisée 
•du  a3  juin  1887; 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  Si  nai  1869  <*>  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  'ministre  des  finances ,  et  diaprés  les  propositions  du 
ministre  de  ragricaltttre , 

Art.  ^^  Une  somme  de  six  mille  cent  dix-sept  francs  quarant^r 
trois  çdotimes  (6,117'  43)  oit  et  demeure  annulée  »ur  les  crédits  du 
chapitre  uv  du  Jbuaget  du  ministère  de  Tagriculture  de  rexercice 
1888. 

2.  Cette  somi^  est  transportée  au  budget  du  même  ministère  de 
Texeri^ice  18Ô9  pour  y  être  inscrite  à  titre  de  fonds  de  concours  a« 
chapitre  lix  :  Travaux  en  Algérie^  et  être  employée  aux  dépenses 
spéciales  prévues  par  la  loi  du  23  juin  1887. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulhtih  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1889. 


Le  MbUttrê  dêtjbiamstt. 
Signé  :  Rouvibr. 


Signé  :  GABNOT. 

Le  Minutredêl'agriadtwe, 
Signé:  Lbopold  Fate, 


N*  20751.  —  DicBsr  pwtma  application  amx  CoUmm  de  la  loi  du  i3  février 
1889,  relative  à  IHypothèqae  légale  de  la  femme, 

Da  25  Mars  1889. 

(  Piomnlgué  an  Journal  officiel  du  2à  mars  18S9.  ) 

.•  •     '  ■ 

Lb    PRlisiDBNT  DB   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  9 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  conunerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  les  adei  législatifs  des  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miqoelon,  de  la 
€iijwie,  dn  8éné|^,  du  Gftbon,  des  étaJbfissenaenfts  fiançais  dans  Tlnde,  de 


^  XII*  série,  BuB.  1175,  V  19445. 


^  xr  série,  Bofl.  io45,  sT  10^17. 
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Mayotte,  de  Dîégo-Suarez  et  Nossi-Bé,  de  rindo-Ghine«  de  la  Noareile-Caié- 
donie,  d'Oboek  et  des  étaMissements  français  de  TOoéanie; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889  sur  rfaypotfaèque  légale  do  la  femme, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  loi  du  i3  février  1889,  portant  modifications  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mars  i855t  relative  à  Thypothèque  légale  de 
la  femme,  est  déclarée  applicable  aux  colonies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  du  Gabon,  des  établissements 
français  dans  llnde,  de  Mayotte,  de  Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé,  de 
rindo-Ghine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  d'Oboek  et  des  établissements 
français  dans  TOcéanie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  le  gourde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tetécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  ht  République 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  d^  Fadministration 
des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1889. 


Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

^ Signé:  TiiivBNKT. 


^igné:  OARNOT. 

■  te  Pirsident  du  Cûnteil , 

Ministre  du  commerce^  de  Vinduttrif 

et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Tirard. 


! 
i 


N'  2075a.  —  DÉCRET  modifiant  Vassiette  du  Droit  d'octroi  sur  le  Papier 

à  cigarettes  à  la  Réanion. 

Du  36  Mars  1889. 
(  Pronnlguè  on  Joamal  qffkitl  dn  a8  mars  18S9.  ) 

Le  PRESmBNT  DE  Lk  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies; 

Vu  larticle  7  du sénatus-consulte du  3  mai  i854 ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  ensemble  le  décret  du.  11  août 
1866;  .  ' 

Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  général  de  la  Réunion ,  dans  sa  séance  du 
2a  novembre  1888, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Le  papier  à  cigarettes  est  soumis^  à.  la  Réunion  «  à  un 
droit  d'octroi  de  mer  établi  diaprés  le  poids  du  papier,  y  compris 
Tenveioppe  des  cahiers. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
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et  des  colonies,  est  chaiigé  de  rexécntioii  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Contai,  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies , 

Si^é  :  P.  TlRARD. 


N*  20753,  —  DÉCRET  concernant  les  Commis  de  VhydrauUque  agricole. 

Du  96  Mars  1889. 

Le  PRisiDBNT  DX  LA  RipUBUQUX  nU?CÇAI9E, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  employés  secondaires  de  l'hydraulique  agricole  pren- 
dront, à  Tavenir,  le  titre  de  commis  de  Thydraulique  agricole.  . 

Les  commis  de  Thydraulique  agricole  sont  affectés  au  service  des 
bureaux  des  ingénieurs  ou  adjoints  aux  conducteurs  pour  les  études 
et  la  surveillance  des  travaux. 

2.  Ils  sont  divisés  en  cinq  classes,  pour  chacune  desquelles  le  trai^ 
tement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :* 

i"  classe 1,800' 

■2*  classe 1 ,5oo 

3*  classe .* 1  ,aoo 

4*  classe. .  .* 1,000 

Stagiaires 800 

L'effectif  de  chaque  classe  est  déterminé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, d'après  les  ressources  budgétaires. 

3.  Les  commis  de  l'hydraulique  agricole  sont  nonmiés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

Leurs  résidences  sont  fixées  par  Tingénieur  en  chef,  suivant  les 
besoins  du  service. 

/i.  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  de  Thydraulique  agricole  s'il 
n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen  portant  sur  les 
connaissances  ci-après  : 

Écriture.  —  Principe  de  la  langue  française.  — *  Arithmétique  élé- 
mentaire. —  Exposition  du  système  métrique  des  poids  et  mesures. 
—  Notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des  angles,  des  sur- 
faces et  des  solides.  —  Eléments  de  dessin  linéaire. 

Sont  dispensés  de  cet  examen  les  candidats  pourvus  du  dipi<^me  du 

XII' Série,  34.. 
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baccalauréat  de  renseignement  secondaire  spécial,  ou  déclarés  ad- 
missibles au  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de 
vingt-huit  ans  au  moment  de  Texamen. 

Toutefois  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  pourront  su- 
bir Texamen  jusqu'à  treute-deux  ans.  La  limite  d'âge  est  portée  à 
trente-sept  ans  pour  les  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
remplissant  les  conditions  énoncées  à  l'article  i*'  de  la  loi  du  2^  juil- 
let 1873. 

5.  Les  examens  ont  lieu  dans  chaque  département,  suivant  les 
nécessités  du  service  et  aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  devant  une  commission  composée  d'un  ingénieur  en  chef  et 
de  deux  ingénieurs  ordinaires,  sous  ingénieurs  ou  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  fixe  le  nombre  de  candidats  qui  pourront  être  déclarés 
admissibles. 

6.  Les  candidats  au  grade  de  commis  de  l'hydraulique  agricole, 
qu'ils  soient  ou  non  dispensés  de  l'examen  prescrit  par  l'article  h^ 
adressent  leur  demande  à  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du 
département. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  de  l'acte  de  naissance  du 
candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  pièce  authentique  établissant  qu'il  a 
la  qualité  de  Français,  d'un  extrait  négatif  du  casier  judiciaire,  d'une 
note  relatant  ses  antécédents  et  d'une  copie  certifiée  conforme  des  di- 
plômes ou  certificats  qu^il  a  obtenus. 

Elles  sont  transmises  au  ministre  de  l'agriculture  par  Tintermé- 
diaire  et  avec  Tavis  du  préfet. , 

Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  autorisés  à  se  présenter 
aux  examens. 

n  arrête  également  la  liste  des  candidats  dédarés  admissibles  au 
grade  de  commis*de  l'hydraulique  agricole,  sur  le  vu  des  procès-ver- 
baux d'examen. 

7.  Les  candidats  admissibles  au  grade  de  conunis  de  l'hydraulique 
agricole  débutent  en  qualité  de  stagiaires,  sauf  les  exceptions  indi- 
quées ci-après. 

La  durée  du  stage  est  de  deux  ans  pour  les  candidats  âgés  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  et  d'un  an  pour  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge. 

Les  stagiaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  huit  cents  francs 
(800'),  non  soumise  aux  retenues  pour  la  retraite.  Cette  indenmité 
se  cumule  avec  les  allocations  accessoires  attribuées  aux  conouaiis  de 
l'hydraulique  agricole,  à  titre  d'indemnité  de  résidence,  des  frais  de 
déplacements,  etc. 

A  l'expiration  du  stage,  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel  les 
stagiaires  sont  attachés  adresse  au  ministre  de  l'agriculture,  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  un  rapport  sur  leur  aptitude ,  leur  conduite  et 
leur  manière  de  servir. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  sta- 
giaires à  la  quatrième  classe  du  grade  de  conmiis  de  l'hydraulique 
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«agriccde.  Les  stagiaires  non  oommissionnés  cessent  immédiatement 
leor  service  sans  avoir  droit  à  aucnne  indemnité  de  licenciement 

Les  agents  rdevant  da  ministère  de  Tagricnltare  ou  de  celui  des 
travaux  publics  et  comptant  au  moins  deux  ans  de  service^  et  les 
sous-officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer,  sont  dispensés  du 
stage.  Hs  sont  nommés  à  la  quatrième  classe. 

8.  Les  commis  de  troisième  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de 
quatrième  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  en  cette 
qualité  Y  et  parmi  les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
pourvus  d'un  emploi  de  ce  grade. 

Les  commis  de  deuxième  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de 
troisième  classe  oomptant  au  moins  cinq  ans  de  services  depuis  leur 
dernier  avancement. 

Les  conmiis  de  première  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de 
deuxième  classe  comptant  au  moins  sept  ans  de  grade  dans  la 
deuxième  classe. 

9.  Les  conmiis  de  Thydraulique  agricole  peuvent  être  mis  en  dis- 
ponibilité soit  par  défaut  d'emploi ,  soit  pour  cause  de  maladie  ou 
ainfirmité  temporaire  entraînant  cessation  de  travail  pendant  plus 
de  trois  mois.  Us  conservent  la  moitié  du  traitement  de  leur  grade 
sans  accessoires.  Ils  peuvent  obtenir  les  deux  tiers  du  traitement 
lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause  le  défaut  d^emploi. 

10.  Un  congé  sans  traitement  est  accordé,  pendant  la  durée  de 
leur  service  militaire,  aux  commis  appelés  sous  les  drapeaux.  A 
répoque  de  leur  libération,  les  emplois  disponibles  leur  sont  attri- 
bués de  préférence. 

1 1 .  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

La  retenue  du  traitement  pendant  deux  mois  au  plus; 

Le  retrait  d'emploi  sans  traitement  ou  avec  les  deux  cinquièmes 
du  traitement; 

La  révocation. 

Ces  différentes  mesures  sont  prononcées  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture. 

12.  lies  dispositions  du  présent  décret  seront  appliquées  à  partir 
du  i^mai  1889. 

A  cette  époque,  les  employés  secondaires  de  l'hydraulique  agri- 
cole de  première  classe,  au  traitement  de  mille  cinq  cents  francs 
(i,5oo'),  seront  nommés  commis  de  première  classe. 

Les  employés  secondaires  de  première  classe  seront  répartis  dans 
la  deuxième  et  dans  la  troisième  classe  des  commis,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  8  du  présent  décret  et  les  ressources  budgétaires. 

Les  employés  secondaires  de  deuxième  et  de  troisième  dasse  de- 
viendront commis  de  quatrième  classe. 

Les  employés  secondaires  de  prexaière classe,  qui  comptent  actuel- 
lement plus  de  quinze  ans  de  services,  pourront  être  nommés  au 
grade  de  commis  de  première  classe  sans  avoir  passé  sept  ans  dans  la 
deuxième  classe  de  ce  grade. 

34*  •  • 
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1 3.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux 
employés  secondaires  de  Thydraulique  agricole. 

14.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1889. 

Signé  \  CARXOT. 
Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  Léopold  Fayï. 


N*  2075/1.  —  DÉCRET  conférant  aux  Agents  des  Douanes  à  la  Réunion  le  pouvoir 
de  constater  toute  contravention  an,  régime  dm  Spiritueux, 

Da  1  Avril  1889. 
(Promulgné  au  Jcmmal  officiât  da  3  avHt  1S89.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  ensemble  le  décret 
du  11  août  suivant, 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  Tile  de  la  Réunion ,  en  date  da 
28  novembre  1888; 

Vu  Tarrèté  du  commissaire  général  de  la  République  A  la  Réunion,  en 
date  du  28  décembre  i85o, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  agents  des  douanes  à  la  Réunion  auront  le  pouvoir 
de  constater  toutes  contraventions  au  régime  des  spiritueux,  des 
sirops  Y  mélasses  et  sucres  de  basse  qualité. 

Os  sont,  à  cet  effet,  investis  de  toutes  les  attributions  conférées  par 
la  législation  existante  aux  employés  des  contributions  indirectes. 

2.  Est  et  demeure  rapporté  Tarticle  44  de  TaiTété,  en  date  du 
28  décembre  i85o,  du  commissaire  général  de  la  République  à  la 
Réunion. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustile 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  2  Avril  1889. 

3igné  :  CAKNOT. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  du  commerce, 
de  rimdustrie  et  des  totonies, 

Sipné  :  P.  TiraUB. 
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N*  20755.  —  Décmët  q9i  reporte  à  Ve:tereiee  1889  une  Somme  non  emphyée 
en  1888  sur  des  Crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  g  pour  la  construction  d'un  nouvel 
Hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe. 

Da  9  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  da  président  da  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin* 
dustrie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  Recettes  de  Texercioe  1889; 

Va  le  décret  du  a3  mars  18819,  transportant  au  ministère  du  conamerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies  les  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1888  et 
1889  an  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les  dépenses  du  service 
colonial; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1888  ^,  qui  a  autorisé  le  report  de  Texer- 
cice  1887  à  l'exercice  1888  d'un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
nulle  cinq  cents  francs,  représentant  le  montant  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  pour 
la  construction  d'un  nouvel  bôpkal  militaire; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  n'a  rien  élé  dé- 
pensé en  1888  sur  la  susdite  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
cinq  cents  francs  qui  reste,  par  suite,  disponible; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3i  mars  1889, 

DiCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  reportée  RU  budget  ordinaire  du  ministère  du  com- 
merce, de  rindusirie  et  des  colomies  (Service  colonial)  ^  exercice  1889, 
chapitre  xiv  :  Matériel  des  services  militaires,  une  somme  de  deux  cent 
qQatre-vingt^quatre  mille  dnq  cents  francs  (utSht^oo')  applicable  à  la 
construction  d'un  nouvel  hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe  et  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  cha- 
pitre correspondant  de  f exercice  1888. 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  dnq 
cents  francs  (384t5oo')  est  et  demeure  annulée  au  budget  du  minis- 
tère du  commerce  «  de  Tindustrie  et  des  colonies  (Service  colonial)  ^ 
exerdce  1888,  chapitre  xiu.:  Matériel  —  Services  militaires. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i**  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

^.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
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et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacan  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Balktin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1889. 

U  Ministre  det  financés , 
Signé:  Rouviin. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  du  commerce,  de  l'itùhutrie 

et  des  colonies , 

Signé  :  P.  Tirard. 


N"*  20756.  *~  DicMBT  portant  étabUssement  d^un  Droit  de  statistùfiie 

à  la  Gmadeiompe. 

Du  3  Avril  1889. 
(  Promolgué  au  Journal  officiel  da  à  avril  1889.  ) 

Lb  PnisroBlIT  DE  LA  RiPimUQUBPllAlfÇAISl, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  oommeroe,  de  in- 
dustrie et  des  cdonies; 

Vu  l'article  3  du  sénatns-considte  du  4  juiHet  1866; 

Va  le  décret  du  11  août  1866  <'); 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  en  date  du  17  dé* 
cembre  1888,  portant  création  a  un  droit  de  statistique, 

DÉCRÈTE  : 

AmT.  1*'.  Est  approuvée  la  dâibération  du  oonseil  général  de  la 
Guadeloupe^  dont  la  teneur  est  ci*annexée«  et  rdative  à  l'étaUisae- 
ment  d'un  droit  de  stalbtique. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  «  derindualrie 
et  des  colonieSf  est  chargé  de  Teoiécution  du  présent  décret»  qui  sera 
inséré  au  BmUetin  dei  bi$,  au  BuUeUn  offieiêidt  Tadministratioià  4es 
colonies  et  aux  Journaux  officiels  de  la  métropcte  et  de  la  colonie,. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1889. 

Signé:  GAENOT. 


£«  trériétnt  da  ComteU,  Mmittroéa 
de  Cindastrie  et  des  colonies. 

Signé  :  F,  Tl»Aai>. 
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ANNEXE 

V 

AU  BKCIIIT  DU  3  AVRIL  1889. 

CONSEIL   céN^RAL   DB   LA   GUADELOUPE. 
(DéiiJiéntion  ûm  17  déoenifac  t889.) 

Le  conseil  générai  a  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

Droit  de  statistique, 

Abt.  r*.  Il  sera  perçu,  à  compter  du  i*' janvier  1889,  dans  tous  les  ports  de  la 
colonie,  un  droit  de  statistique  sur  les  mardîàndises  de  toute  nature  et  de  toute  ori- 
gine »  importées  ou  exportées ,  à  Tezception  de  celles  expédiées  par  cabotage  d*un  port 
a  Tautre  de  la  colonie. 

Ce  droit  est  fixé  comme  suit  : 

Dix  centimes  par  colis  sur  les  marchaniHses  en  futaifles,  caisses,  sacs  et  autres 
eml>allages; 

Dix  centimes  par  mflie  kilogrammes  ou  par  «être  cube  sor  les  marehaiidises  en 
vrac; 

Dix  centimes  par  tête  sur  les  animaux,  vivants  ou  abattus,  des  espèces  chevaline, 
midassière,  bovine,  asine,  ovine,  caprine  et  porcine. 

Ce  droit  est  afifranchi  de  toute  taxe  additionnelle. 

Les  laarchandiset  en  vrac,  tarifées  antroBMnt  qu'au  poîds  00  au  mètre  cube.  Tac- 
quitteront  à  niison  de  dix  cendmes  par  joiSe  Idiogrammes.  Cette  quotité  ne  poupra 
être  fractionnée  ;  elle  sera  due  intégralement  pour  toute  quantité  au-dessous  de  mille 
kilogrammes ,  pour  toute  fraction  de  poids  au-dessus  de  mffle  kSogrammes  et  pour 
tonte  fraction  ae  mètre  cube. 

Le  droit  ne  sera  réclamé  qu*«ne  foi»  pour  las  aaardMndises  féexpcrtées  immédiate- 
ment ou  transbordées  immédiatement  par  le  port  d^arrivée.  Celles  retirées  de  Tentie- 
pôt  ne  Tacquitteront  que  si  elles  sortent  pour  l'evtérieur. 

Il  sera  exigible  séparément  sur  les  colis  contenant  des  objets  différents  et  ^i  aurant 
été  réunis  sous  une  même  enveloppe  dans  le  but  évident  d  éluder  la  taxe  par  cdis. 

Quand  il  s'agira  de  coUs  d'une  même  marchandise  et  d'un  poids  brut  de  six  kâo- 
mmmes  au  maximum ,  il  sera  fait  application  du  droit  de  dix  centimes  par  groupe 
de  cinq  colis.  Toute  fraction  de  ce  chiffre  acquittera  le  droit.  Les  engrais,  même  em- 
ballés ,  les  balles  et  paquets  non  enveloppés  et  simplement  retenus  par  des  liens  en  fer, 
en  corde  ou  en  bois,  seront  considérés  et  taxés  coaiine marchandiaes  en  vrac 

3.  Sont  exemptés  du  droit  de  statistique  : 

Les  envois  de  fonds  du  trésor; 

Les  colis  de  bagages  oui  accompagnent  les  voyageurs  ; 

Le  poisson  frais  ou  salé  de  pèche  irançaise; 

Les  colis  postaux  ; 

Les  restants  de  provisions  débarqués  d*offioe  pour  le  rationnement  des  équipages; 

Les  épaves; 

Les  cargaisons  mises  à  terre  par  suite  de  relâche  et  destinées  à  être  réexportées, 
ainsi  que  le  matériel  des  troupes  équestres  ou  autres  de  passage  dans  la  colonie  ; 

Le  lest  et  les  échantillons  sans  valeur  marchande; 

Les  bfttiments  achetés  pour  la  francisation  ; 

Les  objets  de  collection  hors  de  commerce  ; 

Les  chargements  d'eau  congelée  et  les  comestibles  y  conservés  jusqu'à  concutreiMce 
d'un  dixième  de  la  provision  de  glace; 

Le  matériel  des  glacières  en  jomssance  d'immunités  ; 

Le  matériel  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  subventlennées. 
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3.  Ce  droit  sera  perçu  sur  liquidation  du  service  des  douanes. 
Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  5  avril  1889. 


Le  Président  dn  Conseil,  Minisire  du  commerce, 
de  Vinduslrie  et  des  colonies , 

Signé  :  P.  TiRiiBD. 


N*  30707.  —  DÉCHET  portant  modification  aux  Droits  de  pilotage 

à  la  Réanion. 

Du  8  Avril  1889. 
(Promalgné  au  Journal  officiel  du  9  avril  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  présideot  du  Conseil,  miaistre  du  comaierce,  de  I*îq- 
dustrie  et  des  colonies; 

Vu  l*article  3  du  sénatus-consultô  du  4  joîUet  1866; 
Vu  le  décret  du  11  août  1866  <»>; 

Vu  la  délibération  du  conseil  générd  de  la  Réunion  en  datiC  du  3o  no- 
vembre 1888, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Réunion  en  date  du  3o  novembre  1888,  relative  au  mode  d'assiette 
des  droits  de  pilotage  et  dont  la  teneur  est  ci-ànnexée. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qai  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  AvtîI  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Frésident  da  Conseil,  Ministre  da  commerce, 
de  Cindoitrie  et  des  colonies. 


Signé  :  P.  Tira«d. 


ANNEXE. 


ILR   DE  LA   REUNION. 


Extrait  da  registre  des  procès-verbaux  des  délibératiotis  du  conseil  général, 

SESSION    ORDISAIRE    DB    1888. 

(Séance  du  3o  novembre  18SS.) 

L'ordre  du  jour  appelle  l'eiAmen  du  projet  modificatif  du  droit  de  pilotage,  qui  est 
ainsi  conçu  : 


(«î 
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Art.  1".  Le  droit  de  iHlotage  établi  pfur  i'atrété  du.  18  juillet  1849  est  fixé  pu*  ton- 
neau sur  tous  les  bâtiments,  sans  distinction  de  nationalité,  venant  de  l'exténenr. 

2.  Le  taux  est  déterminé  chaque  année  par  le  conseil  général. 

3.  Est  abrogé  l'article  i*'  de  Tarrèté  du  37  décembre  1061. 

Le  conseil  a  adopté. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  8  avril  1889. 

[jC  Président  du  Conseil ,  iiinislre  du  commerce , 
de  Pindttstrie  et  des  cûloma. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N"  30753.  —  DÉCRET  Qui  repoHe  à  V exercice  1889  aiie  Somme  non  employé^ 
en  1888  sar  les  Crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  cohconrt,  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  les  Dépenses  d'installation  de  la  section 
coloniale  à  l'Exposition  aniverseil^  de  i'889. 

Du  10  Avril  1889. 

Le  Président  de  l\  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Tarticlé  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  de  i*exercioe  1889; 

Vu  le  décret  du  aS  mars  11869,  transportant  au  ministère  du  commerce, 
de  l*iiidiistne  et  des  colonies  les  crédits  ouverts,  sur  les  exercices  1888  et 
1889,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice colonial; 

Vu  les  deux  décrets  en  date  du  10  juillet  1888  ^*\  ouvrant  sur  Texercice 
1888,  an  titre  du  budget  du  service  colonial,  chapitre  xxix  :  Participation 
da  service  des  colonies  a  l'exposition  universelle  de  1889,  Tun,  un  crédit  de 
quarante-huit  mille  deux  cent  cinquante  fi^ancs,  représentant  le  montant  de 
pareille  somme  versée  au  trésor  à  titre.de  fonds  de  concours  par  les  colo- 
nies, pour  leur  participation  aux  dépenses  d'installation  de  la  section  co^- 
niale  à  Texposition  universelle  de  1889;  ^^  second,  par  voie  de  report  de 
l'exercice  1087,  un  crédit  de  neuf  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  franqs 
cpiatre-vingt-cinq  centimes  non  employé  sur  des  versements  effectués  par 
les  colonies  pour  le  même  objet; 

Vu  les  documents  administratijfs  desquels  il  résulte  qu'aucune  dépense  n*a 
été  effectuée  stfr  ces  deux  crédits,  dont. la  totalité,  soit  cînquant&4ept  mille 
huit  cent  quarante-deux  francs >quatre*vingt-cinq  centimes,  reste  par  suite 
sans  emploi  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finéinces  du  9  arrrl  1889, 

.•  -1 

Décrète: 

"' xr  série;  BuH.  1045,  u*  103^7.  «xtî'' série.  Biiîl.  1181.  n*   igSïS 

et  10596.         '  ( 
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Art.  1**.  Est  reportée  an  bud^t  ordinaire  dn  ministère  du  oom- 
merce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  (Service  colonial)^  exercice  1889 ^ 
chapitre  xxvii  :  Participation  du  service  des  colonies  à  l'exposition  uni- 
verselle de  1889,  une  somme  de  cinquante-sept  mille  huit  cent  qua- 
rante-deux francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (67,842'  85). 

2.  Pareille  sonune  de  cinquante-sept  mille  huit  cent  quarante^ 
deux  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
titre  du  budget  du  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies,  exercice  1888  [Service  colonial) j  chapitre  xxix  :  Participa^ 
lion  du  service  des  colonies  à  f  exposition  universelle  de  iS89. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  les  colonies. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  d»  Conseil, 

,     _  Minittre  dn  commerce ,  de  l'industrie 

Signé  :  Bouvm.  «e  dot  céUmm, 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  20769.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
CoUmes,  sur  l'exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  défends  de  canœurs  versés 
au  Trésor  par  let  Coionies  pour  leur  participation  aux  Dépenses  d'installatioa 
de  la  section  coloniale  à  l'Exposition  univarselle  de  1889. 

Du  10  Avril  1S89. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Consefl,  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  aes  colonies; 

Vu  lartide  i5  de  la  loi  du  6  juin  iâ43,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  rexercice  1840; 

Vu  les  récépissés  constatant  les  versements  effectués  an  trésor  sur  les 
fonds  du  budget  des  colonies,  à  titre  de  fonds  de  concours  : 

x""  Dans  la  caisse  da  trésorier^payenr  à  Fort-Kia^rance,  par  k  colonie  de 
la  Martinique,  en  vertu  des  délibèratjkïns  du  conseil  géinéral  des  3o  aoàt  et 
aS  décembre  1887,  versement  montant  à lo^X)' 

a*  Dans  la  caisse  du  tréaorier-payeur  à  StinIrDems,  paria  colo- 
nie de  la  Réunion,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général 
du  a8  mars  1887,  versement  montant  à 7^500 

S*"  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  àCavenne,  par  la  colonie 
de  la  Guyane,  en  vertu  d*une  délibération  on  conseil  général  du 
a8  septembre  1887,  versement  s*èlevant  à i5,ooo 


I  "1 


mm 


Vu  la  lettre  da  ministre  des  finances  en  date  du  5  ttvra  1889, 

D^RÈTB  : 


I    I 

»  «1 


B.  n*  1247.  "^  "^^^  — 

V  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Saint-Louis ,  par  la  colo- 
nie du  Sénégal,  en  ^ertu  de  Tarrèté  pris  par  le  gouverneur  en 
conseil  prité  le  ai  juillet  1887,  versement  montant  à 18,700 

5*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  du  Gabon,  par  cette  colo-  i 

nie ,  en  vertu  d'une  décision  du  lieutenant-gouverneur  en  date  ^"      «    r_  • .  ! 

8  juin  1887,  versement  montant  à.- /  •  •  •      3,700  i 

6*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  de  Saint-Pierre  et  Mique-  U 
Ion,  par  cette  colonie,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  13  mai  1887,  versement  montant  à 5,ooo  | . 

7*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  de  Nossi-Bé,  par  cette  co-  ^ 

lonie,  en  vertu  de  Tarrèté  pris  par  le  commandant  en  conseil 
d'administration ,  le  a5'  ma«  1887,  versement  montant  à ...       3,ooo  j;v 

Sr  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  de  Mayotte,  par  cette  e^  .  ^j 

lonîe,  en  vertu  de  TarrHè  pris  par  te  commandant  en  consetf  l.i 

d'administraftioto ,  lé  ai  mars  1887,  ▼ôrsemont  montant  à. . ...  - . .       aïOOO  j  ,1 

9'  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  TaW,  par  lee  établisse-  [jj 

ments  français  de  TOcéanie,  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  colonie  du  19  septembre  1887,  versement  mon- 
tant  a •/     ib,000 

lo*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Nouméa,  par  la«o4onie 
de  la  Nouvefle-Galédonie,  en  vertu  d'une  d^bération  du  eon»cil 
généiial  du  o  avril  1887,  versement  montant  k *  T'I"       ^^^^^ 

1 1*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Pondîcbéry,  par  les  éto- 
Missements  français  dans  llnde,  en  vertu  d'une  dflibération  dd 
conseil  génércd  dû  4  juin  1887,  versement  montant  à 7,000 

et  fonnant  un  total  de 9^^°** 


1* 
Il  I 

t 

l 


i 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustnc  et 
des  colonies,  snr  rexercîce  1889  (Service  colonial),  au  titre  du  cha- 
pitre xxvii  :  Participation  du  service. des  colonies  à  f  exposition  univer- 
selle de  {889,  un  crédit  de  quatre-vingt-seize  mille  cinq  cents  francs 
(96,500'}  applicable  aux  dépenses  de  la  section  coloniale  à  1  exposi- 
tion nniveraelle  de  1889.  ,^-  1  ft 

2.  n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  raécial^  l 
versées  an  trésor,  k  titre  de  foods.de  concours,  confcrmânent  a  ^ 
rénumération  qui  précède. 

3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  rindustrie 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  ffui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  mséré 
ail  BuUslin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1889.  . 

8igaé;GAHNOT. 

f  ... 

Le  Siinistn  des  finances ,  U  rrétidaU  du  Con$dl , 

tÊkdtÊn  ém  c<manên»,  4»  fmdmttw 
Signé  :  Rou\TSR.  et  des  colonies. 


Signé  :  P.  TlRAKD. 


—  768 


>  1 


N"*  30760.  —  DÉCRET  qui  annale  la  concession  de  In  section  du  Chemin  de  fi 
de  Roche-la-Molière  au  Grand-Central  »  comprise  entre  le  Clazet  et  U  ligne 
de  Saint-Etienne  à  Roanne. 

Du  18  Avril  1869. 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  mjiaistre.des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  df^cemi»re  i855^^\  approuvant  la  convention  passée 
le  même  jour  entre  le  ministre  de  l!agriciiltUF6,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie '4es  mines  de  Rodie-la-Moliëre  et  Firminy 
pour  la  concession  à  cette  compagnie  (dNan  chemin,  de  fec  dembrancbe- 
ment  destiné  i  relier  les  mines  de  Rocbe^a-Molièce  au  chemin  de  fer-Grand- 
Central;  ... 

Vu  le  cahier  des  charge»  annexié  audit  déccel,  notamment  Tairticle  a, 
d-après  lequel  le  tracé  de  la  ligne  devait  passer  près  du  Vil]ars  ; . 

Va  le  récépissé  en  date  du  i3, décembre  i85ô,  «onstatant  le. dépôt  fait 
par  ladite  compagnie  à  la  caisse  des  dépôts- et  consignations  d*une  inscrip- 
tion de  trois  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  à  titre  de  oautionpe- 
ment; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie,  au  préfet  de  la  Loire  en  date  du  i5  no- 
vembre 18644 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le 
projet  de  déclassement  de  la.sectioQ  .000.  exécutée  audit  chemii^,  qui  est 
•comprise  entre  le  Cluzel  et  la  ligne  de  Saint-Etienne  à  Roanne ,  et  notam- 
ment Ta  vis  de  la  coipmission  d'enquête  du  6  février  i885  ;  ^ 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Saînt-Étienne  du  4  fé- 
vrier i885; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  33  et  a8  mars 
*885; 

Vu,  l'avis  d^  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  5  octobre  i885; 

Vu  le  décret  en  date  du  a^  septembre  1887  '*\  déclarant  î'utilitè  publique 
rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  miniers  et  assujettissant  ad  cahier 
des  charges  annexé  audit  décret  le  chemin  de  fer  en  exploitation  du  Cluzel 
aux  aiguilles  de  là  Viaret,  sur  la  ligne  de  Roanne  à  Sarnt-Étîenne; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  mines  de  Rctche-la-Molière  et  Pînniiiy 
du  8  février  1889; 

Vu  ia  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  oause  d*ntilité  publique; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DicnBTB: 

Art.  1**.  £st  et  demeure  annulée  la  concession  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Roche-la-Molière  an  Grand<Ientral,  comprise  entre 
le  Cluzel  et  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Roanne  et  qui  a  été  concédée 
à  la  compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  par  le  dé- 
cret susvisé  du  i5  décembre  i855. 


(1) 


xi«  série,  Bull.  554,  n*  5376. 


<*)  xa*  série,  Bull.  1199,  n*  18671. 


B.  n*  1247.  —  769  — 

2.  Le  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  à  la  caisse  des  dé* 
pots  et  consignations  sera  restitué  à  la  compagnie  concessionnaire. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  18S9.      . 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministrt  du  travaux  publics. 

Signé  :  Yves  Gutot. 


N*  '10761.  —  DioBBT  oui  mùdifie  les  ressorts  des  Jasiices  de  paix  à  conipé^Kce 
itendae  de  Bien-Hoa  et  de  Ttry-Nink  (Cochinekine), 

Du  19  Avril  1889. 
(Pramnlgné  aa  iMiTul  offUiti  da  90  avril  1889.} 

Le  Pr^ident  de  la  République  frakçaisb. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jii»tiee  et 
des  cultes; 

Vu  Tartide  jlS  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 
Vu  les  décrets  du  i5  novembre  1887  ^'^  et  du  5  juillet  i888^*>,  portant 
réorganisation  du  service  judiciaire  en'  Cochinchine , 


Decrètte: 


!• 


Ant.  V\  Les  paragraphes  q  et  3  de  Talrticle  6  du  décret  du  i5  no- 
vembre 1887  sont  modifiés  comme  suit  : 

«S  2.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Bien-Hoa  comprend  les 
arrondissements  de  Bien'Hôa,  y  compris  les  territoires  de  Tanden 
arrondissement  de  Thudaurtiot  et  Tarrondissement  de  Baria. 

«S  3.  Celui  de  la  justice  de  paix  de  Tay-Mnh,  Tarrondissement  de 
Tay-Ninh.» 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  éi  des 
cultes,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadmi- 
nistratioïi  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  19  A\Til  1889. 


Le  Gardé  des  seumx. 
Ministre  de  la  jaslice  et  du  cultes. 

Signé:  ThÉvknet. 


Signé:  CARNOT. 

Le  PrésidaU  du  Conseil, 

Ministre  dm  commencr»  de  ('tflibufrie 

et  des  cotoiûes , 

Signé  :  P.  TlBARD. 


•M 


\ir  série,  Buli.  u'iS.  n"  18818. 


(1) 


xn*  série,  Bull.  119a,  n*  197^9. 


Du  ig  Anil  iSSf). 
(piomnlguè  ma  Joarnal  qffitul  do  lo  ivril  1889.) 
\.E  pRésiDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

lOF  le  rapport  du  président  da  Goaseil ,  Bunialre  du  commerce ,  de  l'ia- 
trie  et  des  coloniei,  et  du  f;arde  dei  sceaiix,  miniitre  de  U  Justice  et 
cultes; 

u  l'article  18  du  sénatus-conaulte  du  3  mai  i854; 

'u  le  décret  da  1 1  septembre  1870  ('>,  relatif  au  serment  professioDuel  des 

iveaux  fonctionnaires; 

'aie  décret  du  11  décembre  16&&,  portant  ^^catioa  an  colanies  da 

ret  du  1 1  septembre  1870, 

LHT.  1".  La  cour  d'appel  de  Pondichéry  fétabtissements  francsis 
Ilnde)  et  la  cour  d'appel  de  Saîgon  (IndaChine)  pourront  dmé- 
T  tes  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort  autres  qne 
li  du  chef-lieu,  pour  recevoir  le  serment  professionnel  de  leurs 
[nbres. 

,a  cour  d'appel  de  Pondiohéry,  la  oonr  d'appd  de  Saigon  et  le  tri- 
lal  supérieur  de  Papeete  (étaldisteinenlE  u-aoçais  de  rOcéanie) 
iront  recevoir  par  écrit  le  serment  des  magistrats  de  leur  ressort 
unes  à  des  postes  comportant  un  juge  unique. 
.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
es  colonies,  et  le  ^rde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
es,  sont  chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joaraal  officiel  de  la  Repu- 
ue  française  et  au  Bulletin  officiel  de  Fadministration  des  colonies, 
ait  k  Paris,  le  19  Avril  iSSg. 


Signé  :  CARSOT. 


UGarJtiaKtaax. 
ttn  i*  ta  JaiUa  •<  ie>  ctUla, 
Signi  :  Th^Tsubt. 


Vf  série,  BiiU.  3 ,  n*  49. 


B.  nr  n47.  —  771  — 

»•  ÎI0763.  —  DÉCRET  qui  ovLvre  au,  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vejaer- 
eice  i889,  an  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Travaux  relatifs  aux  Ports  maritimes. 

Du  24  Avril  1889. 

Le  Pr^sidbi^t  de  la  République  framçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; , 

Va  la  loi  de  finances  du  ao  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889  ^^  répartition,  par 
diapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  l'article  ag  de  ladite  loi,  d  après  leqael  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1889,  *^^  '^  fonds  à  verser  par  les 
dbambres  de  conmierce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra^ 
^aux  relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s*élevant  au  maxinuim 
à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  six  cent  soixante  mille  francs; 

Vu  l'état  A  ci-annexé ,  s'élevant  à  un  mOIion  neuf  cent  cinq  mille  francs  , 
de  sommes  versées  par  diverses  chambres  de  commerce  et  par  les  villes  de 
Dnnkerone  et  la  Rochelle,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texé* 
cation  ae  travaux  relatifs  aux  ports  maritimes  appartenant  à  Texercice 
1889; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*)  sur  la  comptabilité  palniqae^ 
rdatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCENTE  : 

Abt.  1*".  H  est  onrert  an  ministre  des  tnrvanx publics,  sur  te  bnd» 
get  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texerdce  1889,  chapitre  xlvii  : 
amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  remploi  de  fonds 
de  concours  versés  par  diverses  chambres  de  commerce  et  les  villes 
de  Dankerqae  et  la  Rochelle,  poar  travaux  relatifs  aux  ports  mari* 
times,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  d^un  million  neuf  cent 
cinq  mille  francs  (1,905,000')  répartie,  par  entreprise,  conformé- 
ment à  rétat  B  annexé  au  présent  décret 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  do 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  b'avaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
Ben^  inséré  au  bulletin,  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Avril  iSSg* 

Signé:  GARNOT. 
Le  Uinùtrt  dn  finaneet,  le  Ministre  du  travaux  fmhliei^ 

Signé  :  RouHBR.  Signé  :  Yvks  Gutot. 

^^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSa-y. 


—  ITl  — 


Etat  A. 


Etat  de  tommes  versées  aa  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiqufs 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  C exercice  1889, 


MBITS. 


rABTIBt  TBBSJIBTBt. 


BBCBTTBS 

des  Kummtt» 

où  le»  fonds 

ODl  été  versés. 


XOMBHOS 

des 

r«e^- 
pittét. 


5çJQ(. {  La  chambre  de  coai- 

i      merce  de  Dieppe. 


AI«NEE  1S88. 
Paris I  3a6o5 


Calvados.. . 

Charente- 
Indhieure. 

Gironde.. . 

Ulc 
et-Viiaiiu*. 

Seine 


Scine- 
Inrérieare. 


La  chaml>re  de  com- 
merce   de    Hon- 
flcur. 
La  ville  de  la  Ro- 
chelle. 

Mem 

(  La  chambre  de  com- 
J  merce  de  Bor- 
r      deaux. 

I  La  chambre  de  com- 
{  merce  de  S*-Malo. 
'  La  ville  de  Dun- 
kerqae. 
La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

Idem 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 


ANNEE  1869. 
PoDt-l*£v«qiie.        365 


La  Rochelle. 


Idem 

Bordeaux 


Sa^nl-Malo.. 

Paris 

Idem^ 


Idem. .... 
Le  Havre. 


)36 
i66 


73a 

1276 

a3a2 

a5a3 
596 


DATBS 

des 
verscmenU. 


26  déc.  1888. 


7  février  1889. 


iS  Janv.  1889. 

iSltv.  1889. 
7  janvier  18H9. 


20  fév.  1889. 

i5  janv.   1889. 

a5  janv.  1889. 

Idem. 
a3  janv.  1889. 

Total 


MOXTA3IT 

des 
vcrsemeaU. 


100,000' 


33,000 


220,000 

aSOfOoo 

SoOfOOO 


5o,ooo 

C^,ooo 

iaS,ooo 

100,000 
28,000 


1,905,000 


État  B. 


UepartitioM,  par  entreprise ,  d'un  crédit  additionnel  de  i ,906,000  fmncs  ouvert  au,  ministre 
' .  des  traxaax  publies ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  sur  le  budget  ordinaire  de 

V exercice  1889 ,  deuxième  section,  chapitre  XLVII  :  Amélioration  et  achèvement  de$ 

ports  maritimes. 


DBrAftTBMBHTS. 


Calvados . 


Charente- 
Inférieure. 

Gironde 

Illo-et-Vilaine. 

Nord. 

Seine-        \ 
Inf^Menre.     \ 


CBAriTBBS  BT  BKTBBPaiSBS. 

Travaux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  du  port 
de  Honflcur .' 

Établissement  du  bassin  de  la  Palliée  (aao,ooo'-f-  aôo/xx)'). 

Travaux  d*amëlioration  du  port  de  Bordeaux 

Travaux  d*amèlioration  du  port  de  Saint>Malo 

Travaux  d*achèvement  du  port  de  Dunkerque 

Amélioration  du  port  de  Dieppe  (  ia5,ooo'  H-  100,000' 

H-  100,000'  ) , 

Travaux  de  dragage  dans  le  port  du  Havre 

Total 

H    ■    I    I      I         II      I    1     >       I  I 


MOIITAXT 

des 
crMits  ouverts. 


3à,ooo' 
470,000 

5oo,ooo 

60,000 

600,000 

32S,O0O 

28,000 


1,906,000 


B.  n*  laAy. 
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N*  .30764*  — '  DàcBKT  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Trcnaux  publics ,  sur  V exer- 
cice iàSS,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
Travaux  à  exécuter  aux  Ports  de  Honjleur  et  de  Dieppe, 

Du  ai  Avril  1880. 

Le  Président  pe  lu  République  française, 

'    Snr  le  rapport  du  ministre  destravanxptiblics; 

'  Vu  la  loi  de  financés  dti  3o  maris  1888,  portant  fixation  da  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  lexercice  1888  et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  aa  ministère  des  trayaux' publics , pour  iedit  exer- 
cice; 

Vu  rartide38  de  ladite  loi,  diaprés  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  1  année  1888,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commerce ,  villes ,  départements  et  autres  intéressés ,  des  tra- 
vaux relatife  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux  s'éievant  au  maximum, 
a  la  somme  de  vingt-six  misions  soixaute-boit  mille  trois  cents  francs; 

Vu  les  récépissés  n*'  3974  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Pont4'Évèque  (Galvaclos)  et  336o4  du  receveur  central  du  département 
de  la  Seine,  constatant  qu^il  a  été  versé  vm  trésor  public,  les  ao  et  36  dé* 
cembre  1888,  une  sonune  totale  de  cent  trente-cinq  miUe  francs  (trente- 
cinq  mille  francs  +  cent  mille  Orancs)  par  les  chambres  de  commerce  de 
Ronfleur  et  de  Dieppe  pour  concourir,  avec  les  fonds -de'  TÉtat,  à  Teké^u- 
tion  de  travaux  d'amélioration  des  ports  de  Ronfleur  et  de  Dieppe  appar- 
tenant à  l'exercice  1888; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  puUics  sur  l'exercice  1888  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  diàtfiyH^s  de  commencé,  Villes,  département»  et 
autres  intéressés,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times, rivières  et  canaux ,  né  s^éTèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  vingt-deux 
millions  0ept  cent  qtisti^  ^nflle  troié  cent  soiouintcKtix-biill  francs  douae  cen- 
times', inférieure  de  trois  nûllions  troi»  cent  soixante4rois  -  mille  neuf  eent 
vingt  et  un  francs  quatre-vingt-huit  centimea  à  celle  qui  a  éité  fixée  comibe 
maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  38  ae  la  loi  précitée  du 
3o*mar8  188^'; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  i&^'<^>  9ur  k  eomptabilitè  publiques 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  ^Tiatices,  .       »      , 


DÉeRÀTB  r 


.'!.«    .' 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des^  travaux  pubUcssa^ï"^^  ***** 
get  ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1888,  chapitre  u: 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Vemploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  diambres  de  comnaerce  dcHonfleur 
et  de  Dieppe,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  de  cent  trente-cinq 
mille  francs  {i35,ooo^)  applicable  dans  la  proportion  suivaûle  aux 
entreprises  ci-dessous  désignées ,  savoir  : 


m 


a» 


XI*  série,  Bull,  io45,  n*  105^7. 
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Travaux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  du  port  de  Honflenr.  55,ooo' 

Amélioration  du  port  de  Dieppe , 100,000 

Total  BOAL i35/m)o 


2.  n  sera  pourva  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  fiixances  sont  chaxgés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  t  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
s^ra  inséré  au  Bulletin  des  loisn 

Fait  à  Paris,  le  si  Avril  1889. 


Le  Ministrû  des  finances. 
Signé  t  ik>OTi£B« 


Siipié  :  CARNOT. 

U  MiaiHre  des  traoaax  publias  ^ 
:  Ytes  ûvttm. 


N""  30766.  —  DicMBf  qui  ouvre  uu  MmiUrt  des  TrwDsmat  piÊkiks,  sur  l'exer- 
cice iS8S.,  un  Otédit  àtOre.  de  fonds  deeoncours  versés  au  Tréser,  appUaMe 
à  Véiablissemsnt ,  sur  le  mâle  du  pont  de  Grenelle,  du  piéiestul  de  ta  Siatme 
U  Liberté  éclairant  le  inonde. 

'  »  • 

Du  ;ià  Avril  1860. 

Lu  PaismuiT  ns  la  AiHwuQUB.  Tuàstfjam^ 

•  '  • 

Sur  le  rapport  dp  ministre  des  travaux  publics;. 

Vnk  iw  de  fiaanoea  du  3o  Buurs  1888,  portant  fixation  du  budget  gêné* 
t  rai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l^exercioe  18S8  ^  rèpartitîoii,  par  oba- 
pitre,  des  crédits,  affectés  au  ministre  <lBa  travaux  puUics  pour  ledit  exer- 
oiee; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  VeiDploi  des  food^  de  coacours; 

Vu  la  déclaration  n*  a4t8i  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  quil  a  été  versé  au  trésor  publiQ,  le  37  sept^nnbre  i808, 
par  la  ville  de  Paris ,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  la  construction,  sur  le  môle  du  pont  de  Grendlie,  du 
piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté  éclairant  le  monde; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances, 
DécR^TB  : 


(1) 


u*  série.  Bail.  io45,  n*  io5a7. 


cice  i889,  an  Crédit' à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor,  appli- 
cable aux  Travaux  exécutés  par  l'État  sur  la  ligne  de  Crest  â  Âspres-les- 
Veynes, 


'il* 
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rioi  de  fonds  de  coticcmrs,  ua  crédit  additéonndl  de  doquante  nriBe 
francs  (5o,ooo'),  applicaHe  à  rétabU^enieBl,  sur  le  môle  du  pont  de 
GreneBe,  du  piédestal  de  la  staUie  la  Ukertè  édairani  U  mondé, 

2.  U  iera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Fartide  précédent  an  ,| 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  ti^oTy  à  litre  4e  fonds  de 

concours ,  pour  f  entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publies  et  des  finances  so»t  chaînés,  "^î; 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  !  ^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.                  .            .  •  ! 

Fait  à  Paris,  le  2a  Avril  1889.  ,r 

Signé  :  CARNOT.  '  2 

U  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  des  Iravaxuc  publics,  ,ii 

•  '  '** 

Signé  :  RouviBR.  Signé  ;  Yves  Gdyot.  ijj- 


N*  20766.  —  DicHET  qui  ouvre  au  ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 


Du  24  Avril  18^9.  u, 

"1 

I 


,;- 


Lb   PaisiBBNT  DE  LA  R^ï^bBLIQUB  FRANÇAISE,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  ,) 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888 ,  portant  fixation  du  budget  j\ 

général  des  receltes  et  des  dépenses  de  rexercice  1889  et  répartition,  par  ;• 

chapitre,  des  crédits  afTectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit 

exercice;                                                                                       '  -.t 

J^^j'frtide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  «»)  sur  ia  comptabilité  publique, 

VI    ÎH^f^^""  ^^  ^^^^  ^e  concours  ;  ?! 

Vu  la  déclaration  (n*  371a)  du  receveur  central  des  finances  du  dépar-  ' 

traent  de  la  Seine,  constatant  qu'A  a  été  versé  au  trésor  public,  le  8  février 
1889,  par  'a  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médî- 
teiranée,  une  somme  de  quatre  cent  trente-cinq  mille  francs  pour  travaux 
ertcufés  par  l'Elat,  sur  la  «gne  de  Crest  à  Aspres-les- Veynes,  en  vertu  de 
te  convention  annexée  â  fa  loi  du  i3  avril  1888, 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances . 

i  *      • 

Art.  J**.  Il  est  ouvert  a«i  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire ,  deuxième  section  de  Texercice  1889,  chapitre  un: 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat ,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  cojacour»  versés  pur  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  un  crédit  additionnel  de  quatre 
cent  trente^inq  mtUe  firaiacs  (4i5,ooo'),  apfriicable  aux  travaux exé* 

^  n*  série,  Bail.  ial5,  n*  10537. 


I  »• 


1 1 

fj 

II 
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catés  par  TEtat  sur  la  ligue  de  Grest  à  Aâpres-les-Veynes,  en  vertu  de 
la  convention  annexée  à  la  loi  du'  i3  avril  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sontdiargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciition  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1889. 

Sigûé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  Jincuicet , 
Signé  :  RouviEB. 


Le  Ministre  des  travaux  pnbUcs , 
Signé  :  Yves  GirroT. 


N*  20767.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  Jiu*  Vexer- 
cice  1889»  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  trésor,  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  du  Port  d'Oran. 

Du  a5  Avril  1889. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  sg  décembre  1888 ,  portant  fixation  du  budiget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  I^it 
exercice  ; 

Vu  Tarticle  29  de  ladite  loi,  d*après  lequel  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1889,  sur  les  fonds  à  verser 
par  les  chambres  de  commerce ,  villes ,  départements  et  autres  intéressés , 
des  travaux  relatifs  aux  ports  maritimes ,  rivières  et  canaux  s*élevant ,  au  maxi- 
mum, à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  six  cent  soixante  mille  francs; 

Vu  le  récéoissé  n°  i3  du  trésorier-payeur  du  département  d*Oran  consta- 
tant quil  a  été  versé  au  trésor  public,  le  aa  février  1889,  par  la  chambre 
de  commerce  d*Oran,une  somme  ^ de  deux  cent  cinquante  mille  francs' 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécutibn  de  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  ladite  ville  appartenant  à  Texercice  1889; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
iiistère  des  travaux  publics  sur  Tçxercice  1889.,  pour  r^n^tloi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  conunerce  «villes ,  départements  et  autres 
intéressés  en  vue  de  Texécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  maritimes, 
rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  un  million 
neuf  cent  cinq  miHe  francs,  inférieure  de  vingt-deux  millions  sept  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maximum  des  dé- 
penses autorisées  par  Tarticle  39  de  la  loi  précitée' du  29  décembre  1888; 


a> 


xr  série,  BuH.  io45,  n*  io5!i7. 
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Vu  l'article  52  du  décret  du  Si  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  pabOque, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 
Vu  ravis  du  ministre  des  finances, 

DicidiTK  : 

Abt.  !•'•  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pul;>iics,  sur  le  bud* 
get  ordinaire,  deuxième  section, 'de  l'exercice  1889,  chapitre  lx: 
Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours 
versés  par  la  chambre  de  conunerce  d^Oran ,  un  crédit  additionnel  de  ^ 

la  somme  d>edeux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo^)  applicable  l;^' 

aux  travaux  d'amélioration  du  port  d'Oran:  N 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciale^  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseul  décret,  qui  ^\ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 


Il 


^i 


'-  » 


•PI 


'-] 


Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1889.  t;, 

.JiV; 
Signé:  CARNOT.  ?{: 

Le  Ministre  des  Jinances ,  Le  Ministre  des  travoax  publics,  -fr' 

Signé  :  Roqvibr»  Signé  :  Yves  Goyot.  ^' 


N*  20768.  —  DécRBT  DU  Président  db  la  Rièpurliqub  frangaisb  (contre-  if, 

signé  par  le  ministre  des  finances]  portant  :  *  !i. 

Art.  1*.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  $ 

des  droits  de  péage  au  bac  de  Mousseaux,  sur  la  rivière  de  Seine,  an  terri- 
toire de  la  commune  de  Mousseaux,  département  de  Seine-et-Oise. 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Le.s  adoiinistraleurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers 
agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  au'JÉh  tarif  et  qpi,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Paris,  28  Janvier 
1889.) 

i 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Mousseaxuc,  sur  la  Seine,  I 

dans  la  commune  de  ce  nom. 

Art.  1**.  1*  Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept  ans,  î^^!. 

à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture,  voyageur  ou  conducteur o'  o5* 

7*  Chaque  personne ,  homme ,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept  ans , 
montée  sur  un  âne,  dont  la  charge  sera  au-dessous  du  poids  de  cinq  myria- 
grammes o  o5  1*5; 

3*  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  du  poids  de 
cinq  myriagrammes o  o5 

Chaque  myriagramme  en  sus 001  .  j 

Nota.  Le  chargeur  dédarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  batelier.  '.'jH 

i*  Chaque  cheval  ou  mulet  chargé  d*un  poids  excédant  cin^  myriagrammes .     o  10 

5*  Chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé  ou  chargé  d'un  poids  n*excédant  pas 
cinq  myriagrammes o  o5 


1' 


rii 


1 
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[ 6'  Chaque  âoe  oa  ânesse  chargé.. .  ^  •.....•... * .  o*  o5* 

7*  Chaque  âne  ou  ânesse  non  chargé ..,«..- ^ . . . .  o  o« 

8*  Chaque  bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente o  o5 

9"  Chaque  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente .^ o  02 

lo"  Chaque  mouton,  brebis,  bouc  ou  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

ou  de  dindons •  •  • o  01 

Les  mêmes,  au-dessus  du  nombre  de  cinquante,  payeront  un  quart  en 

moins.  •     '  .  .  '  - 

1 1*  Voiture  suspendue  ou  litière.^ . ......*.... w e  iS 

Chaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage.. o  10 

12*  Voitures  non  suspendues,  charrettes  ou  chariots  à  deux  roues. ..,..,.     o  10 

Voitures  non  suspendues ,  ehattrcttes  ou  charibts  à  quatre  roues o  20 

Voitures  non  suspendues , xharrattes  on  chavkito  chargés,  chaque  cheVal  eu 

mulet  de  l'attelage «,. .  ^.^^,.. ,.  ,......^ o  10 

Voitures  non  suspendues^  charrettes  ou  chariots  chargés,  chaque  âne  ou 

ânesse  de  l'attelage • •  •  j o  oS 

Voitures  non  suspendues,  charretttes  ou  ebariols  à  vide,  chaque  cheval  ou 

mulet  de  l'attelage. . . .  4 . . » . . , f>  e& 

Voitures  non  suspendues t  charrettes,  ou  chariots  i  vide,  chaque  àoe  on 

ânesse  de  l'attelage o  02 

i3*  Les  instruments  aiistoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 
<  i4*  Les  voitures,  tous  les  attelages  quelconques  etnfiioyés  an  labour,  ati 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoites ,  les  aniraaui  allant  au  pâtu- 
rage et  leurs  conducteurs ,  ne  devront  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  les 
articles  ci-dessus. 

1 5"  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  Iç  port  le  laps  de  temps 
qui  sera ,  d'une  heure  pour  les  bacs ,  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  d'un  quart-d'heure  pour  les  batelets. 

H  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  à  l'article  2  ci-après. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  di-oit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

16°  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai  lorsque  la  totalité  de  la  re- 
cette qui  lui  sera  due  d*aprëà  le  tarif  ou  qui  lui  sera  assurée  par  les  passagers 
réunis  s'élèvera,  au  moins  : 

1**  Pour  une  ou  plusieurs  personnes  qu'il  pourra  passer  dans  le  bac  ou  dans 

le  batelet,  à  sa  volonté,  à o  20 

2*  Lorsque  les  passagei's  auront  avec  eux  des  chevaux,  mulets,  bœufs  ou 

autres  animaux ,  à o  3o 

y  Si  les  passagers  veulent  faire  passer  une  voiture  quelconque,  à o  âo 

17*  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  du  cours  d'eau  aux  bateaux  à 

vapeur  stationnant  près  du  passage,  et  vice  nena. o  10 

18"*  Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  des  poteaux  de  hauteur  établis  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 

10"  L'amudicataire  est  tenu  de  faire  placer  à  ses  frais,  si  déjà  ils  n'existent,  les 
tarifs  des  (Droits  de  passage  en  lieu  apparent  de  l'un  et  de  l'autre  côté  du  fleuve,  sur 
un  poteau  où  sera  tracé  te  niveau  d*eau  au-dessus  duquel  le  supplément  de  taxe  sera 
exigible ,  ainsi  que  le  niveau  des  hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  in- 
terdit. 
Il  en  sera  de  même  chaque  fois  que  les  poteaux  ou  tarifs  devront  être  renouvdés. 
20*  Le  bac  et  les  batelets  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  leur 
ferait  affleurer  l'arête  inférieure  des  planches  ou  linteaux  qui  indiqueront  la  ligne  de 
flottaison ,  lesquels  devront  être  peints  en  rouge. 

?!*  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le 
fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant  le  maire  le  plus  vobin  ou  son  adjoint, 
et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  frais. 

2:>*  Tout  voiturier  demeurera  responsable  des  dommages  qu'il  aura  causés  aux  bacs 
et  batelets  par  son  attelage  ou  par  son  chargement  evcessif. 

L'indemnité  qu'il  devra,  dans  ce  cas,  payer  au  fermier  sera,  à  défaut  d'arrange- 
ment amiable  entre  eux ,  réglée  par  l'autorité  municipale  de  la  commune  la  pins  voi- 
sine ,  après  expertise ,  s'il  y  a  lieu ,  et  sauf  recours  au  préfet. 


!• 
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J09qii'«a  payement  d<^  cette  indonnité,  les  chevaux  et  la  Toitnré  senmt  tenns  eo  'fj 

fourrière,  en  vertu  de  Tordre  du  maire,  si  mieux  n*aime  le  loiturier  fiwmir  ^îautioii  S- 

solvable.                                         ,       .  il 

33*  Le  fermier  sem  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  ajirès  le  coucher  du 
soleil ,  sans  exiger  aucun  droit»  mais  seui^ement  pour  Teiierdce  de  leurs  fonctions,  les 
fonctionnaires,  agents,  employés  et  autres  personnes  désignés  à  Tartide  3. 

'       ■        ■•  iir 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  \t 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tonmée  dans  leurs  départements  et  arrondisse-  J  ' 

ments,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges  ji 

de  paix  et  leurs.greffiers,  ]fiA  oootmissaiiîçs  dik  police  et  aqtrea  ageiâktt  de  police  jiidi»  H' 

claire,  les  ingénieur?  et  agents  des  ponts  ei  chausses,  les  inspecteurs  dea  finances,  rv  1 

les  directeurs  et  em^iloyés  des  a^mmistirations  de  Tenregistreinent  et  des  domaines,  Ç, 

des  contributions  directes  (les  percéptetirs  compris),  deè  contributions  indirecte^  et  il, 

des  dotianes;  les  agents  des  manufactures  de  l'Élat,  le»  agents  et  l-administratioil  '^^ 

forestière,  les  agents  voyers;  piqueurs  etcaontonniers  dea«bcinini  vicinaux,  les  reœ-  ^t 

venrs  des  communes,  lies  vén&cateum  dea  poids  et  ntepures,  les  préposés  d'octroi  et  U.> 

}fi»  agents  des  poatea  et  des  télégraphes t  mais. pour .}^. cas  seulement  où  ces  divers  i-,', 

fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  Tautre  f  our  cause  de  ;;r|, 

service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctîves  '  ' 

de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions,  soit  de  cartes  personnelles  îr' 

tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  |p- 

du  service  intéressé  ;  ^' 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  ainsi  que  leurs  assistants.  V 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe  i*  \ 

auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secré-  -^i' 

taires ,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  .conducteurs  ;  î^ 

2*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement;  'i 

5*  Les  trains  d  artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mflitaires  chargés  \l 

de  munitions  de.jguerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom-  if 

Sagnent;  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voilures  requis  pour  le  transport  des  vivres  [I 

e  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures  ceUu-  i\ 

laires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs;  t 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  lem's  corps ,  les  sous-officiers  et  les  i\ 
soldats  voyageant  iaolémeoft ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi  que 

les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  cheVaux  ser\'ant  à  les  trans-  |^ 

porter,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandeuient  ;  "■  ' 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  j 

rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ;  j;! 

6*  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  t). 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passâmes  des  corps  et  des  individus  |[ 

qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fer-  At 

nûer  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ;  W 

7"  Les  enfants  se  rendant  à  l'école  ou  en  revenant ,  sur  certificats  dressés  par  les  r; 

maires  4es  communes  qu'Us  habitent.  Ç' 

t 

1^ 

N*  ^^0769.  —  DÉCRET  DU  Pr^SIDERT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOntre-  II* 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qai  suit  :  !•!. 


i 

1*  M"*  Malivoire  (Geneviève-Marie-Josephine) y  née  le  a4  juin  1874,  à  Arpa-  1.' 

jon  (Seine-et-Oise);  ;: 

M"*  Malivoire  (Adète-Joséphine-Charlotte) y  née  au  même  lieu,  le  3o  janvier  f^ 

1876  ;  ^ 

M.  Malivoire  [ Jean- Pierre) ^  né  au  même  lieu,  le  34  mai  1877; 

M.  Malivoire  (Paul-René),  fié  le  i3  octobre  1879,  à  Montlhéry  (Seine-ct- 
Oise); 

Les  quatre  mineurs  susnommés,  représentés  par  leur  mère  M""  veuve 
Malivoire,  demeurant  tous  quactre  à  Paris,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur 


a*  Lesdits  impétrants  ne  poniront  se  poorvoir  devant  les  tribonaux  pour 
bire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  do  pré- 
sent décret  qu'après  {expiration  da  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal 
an  XI  et  en  jiutiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  ConieQ 
d'État.  [Paris,  15  Mai  1889.) 


N*  10770.  —  D^KBT  DU  Président  di  la  Iliti>iJBLiQTni  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1'  M.  Albert-Jean-Marie,  né  le  2b  février  1876.  à  Paris,  mineur  représente 
par  ton  tnteur  H.  le  marquii  Tacoli  (iluwufrv),  demeurant  à  Venise  (Ita- 
lie), est  autMÎié  à  ajoater  i  son  nom  patronymique  celui  de  GiovoJteili,  et 
A  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Alherl-Jean-Marie  Giovanelli. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pomra  se  pourvoir  devant  tes  tribunaux  pour  Ihire 
opérer  sur  les  registres  de  l'étal  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  genninal  an  Xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  oppoùtion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'^t 
(Paru,  6  Juin  1889.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  î5  '  Juillet  1889. 


La  GanU  4*i  Sce^tJi, 
iiimtre  de  la  Jiutice  et  dei  Cullu, 


ODi>abmiiH[MiurlcSiittflin({u£ait,i  nhoD  dEsbuopartn,  ilncilHC  de  rimprimcile 
oatloDilï  og  cka  In  ReceTcan  d«  put»  dn  <Uput(m«ilt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


rr  30771.  —  DÉCAET  qui  proclame  68  Cessions  de  Brevets  d'inveiilion. 

Du  32  Janvier  1889. 
Le    PRB»U)fiKT   DB  LA    RipUBUQUK  FRAWÇAWE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comoierce  et  de  lindu»trie; 

Vu  rartîde  21  de  la  loi  du  5  juillet  1844  »ar  les  brevets  d'invention, 

DECaÉTE  ; 

-^T.  l"".  Sont  proclamées  : 

d'iiLif  i^f*T!l5"'^^5S^-.*.''  «wélarial  généKftl  de  la  |>réfecture  du  dépai  tement 
9^^(Anl{^^  ^-^  ^"**V  •'"^°*  •«**  «  ^9^  d«  6  juin.  1888.  au  sieur  Lc- 
dartdV  L  ??5f  V  n^ooant ,  demeoraiU  à  A%er.  rue  Arago.  n*  s .  par  ie  sieur  Dau- 
^févti^?s^'  ***  .•^*  '*~'**  •"  ^*®*  d'mvention  de^ioie  ans  qu'ii  a  pris,  ie 

d'Aif  u?i^°.Sî^^^^'*  Mcrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
l&  A.±^?*^  \®®^î  ^•^.'  «^^^  •^^^^  »  date  du  8  juin  .887,  au  .ieur  te- 


pour  Que  ]<M>aire  mystérieuse. 


,  «  U  cçMÏQn  aoragistrée  «a  aecr&tanat  général  de  b  »réfectun>  du  d^Du-temont  àt 
ta  Seine  le  .9  juillel  .  888 .  faite,  suivant  acte  «a  <bte  £  »riSSîL  .fâTi^TiS^  J^ 


r«.  le  19  lanviar  iS»4  »  P«r  la  société  Hîpp^yte  Le  Loatrft  ^J   ^^-^:^ 
protecteur  iestnd^*  o«  appareU  MoX  »ysKperfcctiSS^         ««^^^'" 
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5"  T.a  cession  eitregistHîO  9»  BCCTétarittt  générttT  ^  1»  pféffcf  tare  ^  dWpftrfement  ^ 
la  Seine,  le  19  juillet  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  juillet  1888,  au  sieur  de 
J     ,    î  Gozon  (Pierre-Allred),  par  le  sieur  Le  Loutre,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 

y         ,  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  mars  1888,  conjointement  avec  le  sieur  Thirion- 

i^  Florence,  pour  un  prcîlQptfeuf»  des-^r^n  nuton^fques  ronrti#nniA|f  également  à  la 

main.  •        '  *     ^ 

6*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département  de 

la  Seine,  le  19  juillet  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  juillet  1888,  au  sieur  de 

Gozon  (Pierre- Alfred)»  par  le  sieur  Le  Loutre,  (Je  ^es  droits  au  brevet  dlnvention  de 

quinze  ans  qn'if  ai [jfis ,  |q 7  ^iBtt  V88S(,  coi^éittelniéit^ av^c  h  4eurde Gozoû ,  pour 

des  perfectionnements  à  un  appareil  désigné  par  le  titre  protecteur  aatomatev  des 

trains ,  fonctionnant  également  à  la  main. 

"*  7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 

1  la  Seine,  le  33  juillet  1888,  faite,  suivant  acU^  efi  daitedu  5  juillet  1888,  à  la  société 

^  anonyme  l'Industrie  nouvelle  (  applicatioifa  industrielles  de  Tox^de  de  carbone) ,  établie 

à  Bruxelles,  actuellement  en  liquidation,  parle  sieur  Fritschi,  du  brevet  d'invention 

I  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  novembre  i885,  pour  la  fabrication  industrielle  du 

!  gaz  ovvde  de  carbone  pur. 

À  8*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  générât  de  ta  préfecture  du  département  de 

]  la  Seine,  le  34  juillet  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  avril  1888,  au  sieur  Ro- 

chet  (Louis-Joseph) ,  demeura»!  à  P^ri»,  ^MjulQviMcd ;Pén9ir.e,  n*  i5 ,  par  la  société  dite 
'  Compagnie  françaùe  de  machihks  à  dondrê'H.  Vigneron,  dt)nt  le  siège  est  à  Paris,  rue 

de  la  Folie-Régnault,  n*  74,  de  partie  de  se»  droits  au  brevet  dHnvention  de  quinze 
ans  pris,  le  37  avril  1878,  par  le  sieur  Vigneron,  et  dont  ladite  société  est  devenue 
propriétaire,  pour  un  syatën^c  dç  loachiaes  à  plisser  et  gjaufrer  les  étofiies,  les 
cuirs ,  etc. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
'  la  Seine,  le  2^  juillet  1888,  faite,  siAlWiit  «nUa.f»n.datâ;du  9  avril  1888,  ifti  sieur  Ro- 

*  chet  (  Louis-Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Péreire ,  n*  i3 ,  par  la  société  dite 

Compagnie  française  des  machines  à  coudre  H.  Vigneron,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me 
delà  Folie-Régnault,  n*  74,  do  partie  4^' ses  âMil»'«ci  M^evieé  cPHiveiftio»  4e  qninM 
ans  qu41  a  pris ,  le  3  mai  1879  ^  j>ar  le  sieur  Vigneron,  et  dont  ladite  société  est  deve- 
nue propriétaire ,  pont  un'syiîème^e'ttiaeliifteai  à  caùiàm, 

10'  U  cession  eortgistréo  i^i  8«fI|^^riai  généMl.def  la,  préfecUme  du  déf«tieiiieDi 
de  la  Seine,  le  34  juillet  1888,  au  sieur  Rochet  (Louis -Joseph),  demeurant  i  Paris, 
boulevard  Péreire,  n'  i3,  par  la  société  dite  Compagnie  française  de  machines  à  coudre 
H.  Vigneron,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Folie-Régnault,  n*  74 ,  de  partie  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  décembre  1080,  par  le  sieur 
Vigneron,  et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire t4piiltnoBi0yMteed*tppaniil 
à  faire  les  boutonnières. 

1 1*  La eeasioo enregistrécrat Mcf4tai4a»généMJ^dè -ftcpnêlbMtifeAB  jêutaftcmeut de 
la  Sei«ie,to  2a  juillet  i986,  faMè,  mÈtvmi  t/a^t  eii'tiMB.^  â  jcriltot  1^,  aux  siems' 
Charageat  (Pien-e-^JulésV  et^(lftliAl6iFVa»4im-Jo9epli^,  d«metiFànt  à'  Pari»,  lonievai^ 
Voltitire,  n*  77,  par  iM  dMne'Veu^'GIktevgiêat,  «M  ftaf4iéHn«^Ap«lliM  MfuveMé,  du 
brev«t  dMnvention  (fe  qtiîtiM  ttèn-ftHs*^  i3>IM«rs"i8^5H  toitf*'l<»'si<nir€hÉr^gefl(l>,  son 
mari ,  pour  un  système  de  monture  de  parapltiiM',  ombralMI',-  et«.^  à  àetlbn  «jteiBMh- 
tîquei  '  '    '  .     .    I  . 

13**  La  cession  «nregiaivéie<a»^S€M^Aarilit  gétoéMêêr  IcpréfeeCtU^^ti^épirteiiMnl' 
de  la'»elne,  le  sS  j^liet  i«98VÛ^té','4ui¥nit aeltte» dMedà^Jttfa'^M', ^^H^sùtiM 
dWethe&man  unit$d^Bi^«tf^*I}iakl^ctmipmtYlimie9êi  èhiû'^etk^^,ê0kWomê»eê^  Albert* 
Manil<Mi9-¥lctoriii>  street ,  par'K  'slIMr'Swàn',  dn  hrtfftê  ëVM^nHùivéïyqfjîtiie  tna^'ft 
a  pris,  le  ih  défetnlre  t9ê&i  pèiir'Ais»  pepfec^âAnemefltiMRii  iftutpes^  èlftetfh|ugyel 
aux  matières  en^yées^dil»  tMr^OBkttfoèdon. 

i5*  La  cession  enregîsff^â  a<rUeertta»iat  gébértil'dfl  1^  i^Céetok^^  dtHdApafleiMnr 
de  laMne,  le  25  juillet  r8^,'laitèN  fukant  aete'e»dittmce36tj«inp>»W8; à1»aétiélé 
dite  The  Swmi  anited  Eheîrilf  iM^ilt  ttmptmy  ttfMêem»;  ^6tfl'l^  ^^  eMi-  if'tiÈfoêtm^;^  i3^ 
Albert-Mansions- Victoria  street,  par  le  sieur  Swan,  éft' hnfH' élAyMéû»* de'qttte»» 
ans  4|n1l>a  pris-,  t»  iT^déecmi^'iaié^l  peur*  petAcffëMNAnentV  uppfstvk  «ttflfeupes 
électriques  et  aux  partie»  ^i^^Yniyif^értêJnL    ' 

14"  La  cesflâonpnregfMf^WsMIiélairialf  géMlérÉlMe^lk'^^pj^fM^^  Aéfiai^ineM 
de  la  Seine,  le  sS-jnillet  i889,>ill{te ,  ^tdVaAff^cte  eff  dat^  ëk  9b  jnlnri^as*,  à<ià  eeeiétr 
dite  The  Swan  nnited  ElectHù  ^gkè  èWkpmy  'Umi^*;'4&tit  le  s^ge  ^t  k  Lomhv», 
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i5,  Albert-MamionA-Yictorin  «tireet,  par  le  âietir  Swau,  du  lireret  dlavention  qail  a 
priSf  le  29  mars  188^3 ,  et  qui  doit  expirer  le  39  septembre  1S95 ,  pour  des  perfection- 
nements aux  lampes  électriques  a  incandescence. 

1 5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  k  25  juiUèt  188S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  jodn  1888,  à  la  société 
dite  The  Swan  united  Electric  LighX  compatiy  limited,  dont  )e  siège  est  à  Londres,  i3« 
Albert-Mansions-Vicloria  streei,  pat  le  sieur  Siiran,  du  brevet  a  invention  de  quinze 
ans  qa'îl  a  pris ,  1c  28  avril  1 884 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
charbons  pour  lampes  électriques  a  incandescence. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  l)pL  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  95  juillet  1888 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  juin  1888,  à  la  so- 
ciété dite  The  Swan  united  Etectric  tight  company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres, 
i5,  Aibert-Mansions-Vîctoria  street,  par  le  sieur  Swan,  du  brevef  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  mars  1886,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
lampes  électriques  destinées  à  l'éclairage  dans  les  mines,  innagons  de  chemins  de  fer 
et  autres  lieux ,  et  moyens  ponr  indiquer  ia  présence  du  feu  grisou  ou  des  gaz  explo- 
sif^ dans  les  mines  ou  aîllears. 

17*  La  cession  enregistrée  ail  secrétariat  général  de  la  préAscture  du  département  de 
la  Seine,  le  25  juillet  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  juillet  1888,  à  la  société 
^âUi  The  Swan  umted  Altvtriai  lÀ^ht  cMipony  Umit^d ,  éoitt  le  sièee  est  à  Londi^es*,  i3 , 
AUMrt-MkBSMms-YMAoïnjifltreet,  par  le  mitf  Glminghaai  ^  du  brewt  d'invention  de 
ciainte  ans  qu*il  à  pris,  ie  29  novembre^  1861,  poor  des  perféotionnements  «pportés 
aex  lampes  éAectriqoes  à'  tncendeacaMe ,  -et  en  général  «u  Montage  des  fibre»  de 
charbon.  v 

18*  La  cession  enne|gistm  au  «ciétariet  géoénl»  4e  ie  fnréfifMtnre  du  dépailemieBt 
de  le  Seioe,  ie  a5  jeilel  188B,  faite,  sainttt  acte  en  dttke  dwid  et  28  juia  ]«88,  à 
la  aeciélé  F.  Raptcre—  «ft  ceni|Hiçaie,  dont  ie  «ège  est  à  Parie,  nie  d'ileateinve , 
n*  âo,  "par  le  sîeor  ICoess,  d«  bteret  d'invention  ée  qviiae  an»  qnik  a  pria,  le 
iS^nai  1^88,  peur  u^i^rooMé  de  priyereiiop  de»  ntrifîeUe»  lana  fee. 

loT  La  teftdon  eoeegutrée  jm  feoietanet  çénénA  de  iai  piréfeetBne  da  départeaHttt 
de  1  Isère,  le  27  juillet  «âSByJute,  laiveBt  acte  ee  dete  dn  i^  jiailet  1888,. aa  sieur 
BBveUiep  (  JeeniBaptisteji,  neeniectQffîer  4  Reoece,  per  ie  sieur  Gariot ,  du  brevet  d'in- 
veetkfte»  de  quîneeiaiM  <pi'ii  «  piâs^  le  i^nvrii  «887,  pour  dea  .peiifectionaeDat^nte  mix, 
fiMia.è  bras. 

90^  La  mebatîen.  de.fiiQf>idélé  eiare|pstiièe  «u.  eecrétamt  ^général  -de  U>  (ifélective  dit 
défNrtemenL  der  le  Sein»,  k>  aâ  j  iiiUtt  «^88-,  leUe  «pm'elie  résulte  dn  i^r^^cès-verbal  4>d- 
jodisatiomdpèsaé,  ie  iS  i4éllet.i888^  fur  M*  Sebet,  noteire  k  Pariai,  et  eux  terme» 
dttqpiel  le»  sieurs  Lcgyoe {Camille).,  demenrani  à  Pens^  mel^asa^y,  a"  6a,  et  PénUe 
(Jacques),  deneatmnti  Peiis),  niM»L6§ee4re,n*'  ji «gréent  4evienuepo{Miét«Âi>e»  d» 
brevet  d'inventimi  deoyÂiue  aesprie^.le  30  nevembro  1876  •  jpar  le  sieur  Leaoii-,  pour 
utt  perfectionnement  oens,. la  distribution  des  eaux  dans  les  eonce^slons.V^'^^^ 

ai*  La  cession  emfeeisArée  eu  iiecrêiaxiat  générai  de  la  m-éS&cture  du  departen^l^ 
de  la  Seine,,  le  jl**  août  1,868^  iaijte;,  suivant  acte  en  date  du  a^  sef^V^Qobre  iSSS»  &  m- 
société.  C  Redon  et  cMnpafiûe,  dont  le, siège  est  à  Blllencoujçt  ($eln&V  vue  Natio- 
nale, a*  17,  par  le  «ear  etu  ^Ume  Mabu  et  le  ^ur  Qoiateflel,  du  Wevet  duxven- 
tien  de  qpinseiaAs  pris  par  les  sieurs  Quiutallet  et  Mahu.,  le  ^i  xoeors  i8l&  *  J^'^^  ^ 
nouveau  mode  de  préparation  des  matières  organiques  dans  le  but  de  \e»  rendre  aptes 
à  la  métallisation  pour  recevoir  Taction  galvanique.  ,i  __«««*«« t 

22*  La  cession  e  -     »         -«* 

de  la  Seine  «  le  i" 
à  la  société  anonvi 


corps 
dame  Mabu 


lame  Mabu.  et  le  sieur  Qumtauet ,  au  orevet  d  mventioq  de  qumie  au»  pn»  »  "^  y     , 
i885,  par  les  slenrsrQuieUTlet  et  Mabu,  pour  un  nouveau  mode  de  P^^^'f^^^ou 
matières  organiques  dans  le  but  de  les  rendre  aptes  à  la  mctallisàtion  pour  recc 
raction  gaHaniçItte.  ,    ,a«n«nt 

y  La  cession  enregikrée  au  secrétariat  général  de  là  prêfecCccre  du  2?*^"^cor 


satioa  Miistique  par  félectricitè  àt9  végSaux.  anim&ox  jet  *«tt^    corps,  ^"A'^^ei 
d'invention  de  quinze  ans  pirfs  parles  sieurs  OointaHet  et  B»afm,ïe5  3±  tnvn  looa» 


00 


—  784  — 

dont  ladite  société  était  devenae  propriétaire,  pour  un  nouveau  mode  de  préparation 
des  matières  organiques  dans  le  but  de  les  rendre  aptes  à  la  métailisation  pour  rece- 
voir Taclion  galvanique. 

2à*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeinent 
de  la  Seine,  le  i*'  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  au  34  juillet  1888,  au  sieur 
Rumpf  (Martin-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  d*HautevilIe ,  n*  84,  par  le  sieur  Van 
Pitller,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  32  janvier  1886,  pour  ap- 
pareil et  procédé  pour  broder  par  voie  de  réduction  sur  les  machines  à  coudîre  à  point 
de  navette  double. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1*'  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ak  juillet  1888,  au  sieur 
Rumpf  [Martin  Henri) ,  demeurant  à  Paris,  rue  dUauteviile ,  n*  Sh .  par  le  sieur  Van 
Pittler,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  la  septembre  1887.  pour 
un  appareil  à  coudre  et  à  broder. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juillet  1888,  au  sieur 
Lebailly  ( Pierre-Christopbe ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Dubrunfaut,  n*  9,  par  le  sieur 
Lefëvre,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pru,  le  a 6  février  1887,  pour 
camie-lampe. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dénartement 
de  1  Isère,  le  3  août  1&8,  faite,  suivant  acte  en  date  des  8  et  1  a  février  1880,  au  sieur 
Vial,  constructeur  mécanicien,  demeurant  à  Rives,  par  le  sieur  Orcel,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3o  juin  1887,  pour  des  dispositions  pour 
foyers. 

38"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  7  août  1888,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  5i  mai  et  i  juin  1888,  à  la 
société  anonyme  -dite  hfanafacture  des  glaces  tt  produits  ckimifnss  de  SainUGoboùt» 
Ckauny  et  Cirey,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Samte-Cécile,  n*  9 ,  par  la  société  ano- 
nyme de  rétamage  des  glaces ,  procédé  Lenoir,  dont  le  siège  est  a  Paris ,  me  Emile 
Lepeu,  n*  4o,  du  brevet  d'invention  dequinae  ans  pris,  le  10  janvier  1874,  par  le 
sieur  Lenoir  pour  Blanchiment  et  avivage  des  glaces  métallisées. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  juillet  1888,  à  la  sociélé 
anonyme  dite  Compagnie  gétUraie  des  lampes  incandescentes,  dont  le  siège. est  è  Paris, 
rue  Grange-Batelière,  n*  i5,  nar  la  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  sièee  est 
à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  8,  du  brevet  d^invention  de  quinie  ans  pris,  le  98  mai 

1879,  par  le  sieur  Edison,  et  dont  ladite  compagnie  est  devenue  propriétaire,  pour 
des  peifectionnements  apportés  dans  la  production  de  Ttiectricile  dans  la  lumière 
électrique  ainsi  que  dans  les  machines  et  appareils  employés  à  ces  effets. 

do*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  juillet  1888,  à  U  société 
anonyme  dite  Compagnie  générale  des  lampes  incandescentes,  dont  le  siège  est  è  Paris, 
rue  Grange-Batelière,  n*  i3, par  la  compwgnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  8,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  no- 
vembre 1879,  par  le  sieur  Edison,  et  dont  ladite  compagnie  est  devenue  propriétaire, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  et  dans  la  méthode  de  fabri- 
cation de  ces  lampes. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  juillet  1888,  à  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  générale  des  lampes  incandescentes,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  Grange-Batelière,  n*  i3,par  la  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 
i  Paris,  rue  Caumartin,  n*  8,  du  brevet  a  invention  de  ouinze  ans  piHs,  le  i3  août 

1880,  par  le  sieur  Edison,  et  dont  ladite  compagnie  est  aevenue  propriétaire,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  ainsi  que  dans  leur  fabrication. 

Sa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  juillet  1888,  à  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  générale  des  lampes  incandescentes,  oont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  orange-Batelière,  n*  i3,  par  la  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  8,  du  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  pris,  le  a8  mars 

1881,  par  le  sieur  Edison,  et  dont  ladite  compagnie  est  devenue  propriétaire,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  carbones  aux  conaucteurs  incandescents  pour  lampes 
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^^ri  ^?^  dans  ieiu'  mode  de  fabrication  ainsi  que  dans  les  appareils  servant  à  cette 

^  'a  i^  cession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 

^<lQ^  ^ae,  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  juillet  1888,  à  la  société 

r^e  f^^  ^^  Co^^ff'^  générale  deê  lampes  incandescentes ,  dont  le  siège  est  à  Paris  » 

^  J^^'^ûge-Bateiiere,  n*  i3,  par  la  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 

^^$ji     *  ^Qe  Caumartin,  n*  8,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ag  mai*s 

^^  j^*  P^  le  sieur  Edbon ,  et  dont  ladite  compagnie  est  devenue  propriétaire ,  pour 

^  .^^'^octionuements  dans  les  lampes  électriques  et  dans  leur  mode  de  fabrication. 

J^^  1^  J^  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

^^Ot^^eine  ,  le  7  aoât  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s  juillet  1888,  à  la  société 

A^*  O         ^^^^  Compagnie  générale  des  lampes  incandescentes,  dont  le  siège  est  à  Paris, 

^^^.^.^og^e- Batelière,  n*  i5,  pour  la  compagnie  continentale  Bdison,  dont  le  siège  est 

JP^t*^^  «j  rue  Caumartin ,  n*  8 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  i88i, 

^  ^^o»  ^^^^^  Edison ,  et  dont  ladite  compagnie  est  devenue  propriétaire,  pour  des  oer- 

'^^tlç  ''^'O'^ents  dans  la  fabrication  et  le  traitement  des  carbones  pour  lampes  éW- 

^Ptfï  ^  ^    itïoandescence  et  de  leurs  pièces  accessoires,  ainsi  que  dans  les  appareils 

^t^y^s  à    oet  effet. 

de  1  t'A  o^^sion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^^on  ^^^''^.*  ^^  7  *ioût  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  juillet  1888,  à  la  société 
|k|^  g^^^^  di^^  Compagnie  générale  des  lampes  incandescentes,  aont  le  siège  est  à  Paris, 
p  .Grande-  i^a  t«iière,  n*  i3 ,  par  ta  compagnie  continentale  Edison ,  dont  le  siègje  est  à 
«ris ,  rue  0«ai:ainartin,  n*  8 ,  du  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1881, 
Par  le  sieuK-  Rdison,  et  dont  ladite  compagnie  est  devenue  propriétaire  pour  des  pcr- 
■ectioiirtetzi^rats  dans  la  fabrication  et  la  construction  des  lampes  électriques  à  incan- 
descence ,  ainsi,  que  dans  leurs  dispositions  sur  les  lignes  ou  conducteurs  du  courant 
électrique. 

36°  ^?   cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

de  \^  Sei.t\e  ,.  le   7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  juillet  1888,  à  la  société 

l^fiot^y^^  ^it^    Compagnie  générale  des  lampes  incandtscentes ,  dont  le  siège  est  à  Paris, 

fO©  Gf^'^g^ï— ^Œitelière,  n*  i3,  parla  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 

^  paï^*"»  ^*»ts  Osiumartin,  n*  8,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juillet 

aSi,P*^^    ^^    sieur  Edison,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lampes  électiiques 

^^si  <^^  «lans   leur  fahrication. 

37*^^  «cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

,     ^e  ^*  ^^^'^^«i.*  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  iuillet  i888,  à  la  société 

^oï^y^**^  <iite  Ck»mpagnie  générale  des  lampes  incandescentes ,  dont  le  siège  est  à  Paiis , 

^r,^e  ^r^^S^-Hatelière,  n*  i3,  par  la  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 

^  pan^  »  ^V^  Caumartin,  n"  8,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre 

^g8i*  P*^*'  le  sieur  Edison,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  conduc- 

j^uT*  ®^  carbone  pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

1  <;.  ^  *^«ssiQn  enregislréee  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^^  vm  "^S'  *®  7  *oût  1888,  faite-,  suivant  acte  en  date  du  a  juiUet  1888,  à  la  aociété 
^^^ç^^  ^^f^agnie  générale  des  Uunpes  incandescentes,  dont  le  siège  est  à  Paris, 

*^o«ris  ^^^''^*®***'*®»  "*'  *^'  P*"*  ^  compagnie  continentale  Edison,  dont  le  siège  est 
^^ttyJ^^i^  Ca'^ïïiartin.  n»  8,  du  brevet  d'invention  de  quinze  sais  pris ,  le  a8  octobre 
*?  -;  rt«^-a  sieur  Edison,  pour  des  perfectionuements  dans  les  lampes  électriques 
^,osi  que  dans  leur  mode  de  fabrication. 

^   ^\î  sJi  ^®'î*^^  eai-egistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d\i  dcpartement 
Jovme  ^-^  V  *^^^  >S^'  ^«"^'  *"^^'»"'  »<^^  en  date  du  a  iuillet  1888,  à  la  société 
*?*  r.pii««   n  ^^J^P^ffnie  générale  des  lampes  incandescentes,  dont  le  siège  est  kPans, 
'        r^MHs  ^^^^^^**^*"e»  «•  »3  »  par  '»  compagnie  continentale  Edison ,  dont  \e  siège  est 
Jfîk    Mv  il   .  ^"^«u^in ,  n»  8 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  \e  20  mars 
A5j^ndSIJ«  *'®^î  Edison,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lampes  éleetnqncs  à 
in<^«^^ence  et  leur  fabrication. 
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i883,  par  ie  iûeur  Ëdisoo.  pour  un  procédé  4e  faJbricatioii  des  conducteurs  à  incan- 
descence pour  lampes  électriques. 

4i*  La  cession  eoregistjrée  au  stecrétariai  ^éiàéral  de  la  pvéfiBeUure  du  département 
de  la  Seine ,  le  7  août  1888 «  fake,  suivant  acte  en  date  da  t  juillet  1888 ,  à  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  générale  des  lamfM$  incandHamtes ,  dont  le  siège  est  à  I^axîa, 
rue  Grange-Batelière,  n"  i5,  par  la  société  The  Swem  imited  Electtic  Ligkt  eotn^my 
United,  dohi  le  sièfre  est  à  Londres,  Albert-Mansioiis,  du  brevet  dlinvention  de  qmiae 
ans  pris,  ie  i4  décembre  18S0,  par  le  sieur  Swan,  et  idonl  ladite  société  est  devenue 
propriétaire,  pour  des  perfectionnements  auv  lampes  électiiques  et  aux  matières  em- 
ployées dans  leur  construction. 

as"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la.  pi>éiectiire  du  dépertooMot 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s  juillet  1888,  à  la  société 
anonyme  dite  Compagmie  général  des  lampes  iAcaidescentes ,  dont  le  aifège  est  à  Paris, 
rue  Grange- Batelière,  n*  i3,  par  la  société  Tke  Swan  nnited  £jfctric  Ligkt  c^mpcmy 
timited ,  dont  le  siège  esl  à  Londres,  Albert-Mansions,  du  brevet  d mventiou  de  quinze 
ans  pris,  le  17  décembre  1880,  par  le  sieur  Swan,  et  dont  ladite  société  est  deÀrenne 
propriétaire ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  lampes  électriques  et  aux  parties 
qui  s'y  rapportent. 

43*  La  cession  enregistrée  au  teerélariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  fiute,  suivant  acte  en  date  du  a  Juillet  1888,  à  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  générale  des  km^s  incëndescenUs ,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  Grange- Ratelière,  n*  i3,  par  la  société  Tke  SftHm  united  Khctric  Ligkt  company 
Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Albert-Mansions ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  39  novembre  j88i,  par  le  sieur  Gimiogham ,  et  dont  ladite  Société  est  de- 
venue propriétaire  pour  des  peiiectionnements  apportés  aux  lampes  électriques  à  in- 
candescence ,  et  en  général  au  montage  des  fibres  de  ebarbon. 

hà'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine ,  le  7  août  1888,  ^te,  suivant  acte  en  date  du  >  juillet  1888.  à  la  aodété 
anonyme  dite  Compagnie  générale  des  lampes  incandescent,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
me  Grange  Batelière,  n*  i3,  par  la  société  Tke  Sumn  united  Electric  Ligki  campttxy 
timited ,  dont  le  siège  est  à  Londres ,  Albert-Mansions ,  du  brevet  d'invention  pns  par 
le  sieur  Swan,  le  19  mars  1883 ,  et  devant  expirer  le  99  septembre  1896,  dont  ladite 
société  est  devenue  propriétaire,  pour  des  perfectionnements  an\  lampes  électriqaes 
i  incandescence. 

é5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  fidte,  suivant  acte  en  date  du  s  iuillet  1888,  à  la  société 
an'onyme  dite  Compagnie  générale  des  lampes  incandescentes,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  Grange^Batelifîre,  n*  i3,  par  la  société  Tke  Swan  mûted  Electric  Ligkt  ccmpemy 
Umited,  dont  le  siè|>e  est  k  Londres ,  Albert-Mansions ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  38  avril  i88é*  par  le  sieur  Svian,  et  dont  ladite  société  est  devenue  pro- 
priétaire ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  charbons  pour  lampes 
électriques  à  incandescence. 

16*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfertore  du  département 
de  la  Seine,  le  7  août  1888,  faite, suivant  acte  en  date  du  s  juillet  1888,  à  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  génértde  des  lampes  incandescentes ,  dont  ie  siège  est  à  Paris , 
roe  Grange-Bat«lière ,  n*  i3,  par  la  sodété  Tke  Suan  united  Electricc  Ligkt  eompany 
Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Albert-Mansions,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  18  mars  1886,  par  le  sieur  Swan,  at  dont  ladite  société  est  devenue  pro- 

f^riétaire,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lampes  électriques  destinées  à 
'éclairage  dans  les  mines,  wa^ns  de  chemins  de  tejr  et  autres  lieux  et  moyens  pour 
indiquer  la  présence  du  feu  gnsou  ou  des  gaz  explosifs  dans  les  mines  ou  ailleurs.  * 
47*  Ia  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  33  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  1888,  au  sieur 
Popp,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Fargeau ,  n*  10,  par  le  sieur  Scot,  agissant  en 
qualité  de  liquidateur  de  la  compagnie  générale  des  horloges  pneumatiques,  du  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  10  février  1877,  par  les  sieurs  Popp,  Resch  et 
Mayrhofer,  pour  horloges  pneumatiques. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  le  39  août  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  93  août  1888, à  la  société 
Tke  Ha^penny  letter  Post  Company  Umited,  dont  le  siège  est  À  Londres,  Leailenhall 
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*tr««t.  u'  ioi,|«i)l«HeurHa4i,ftubiev<t4'iD«aBli«a4e^uiB>e.  us  qu'ils ^.  le 
g  loAt  1S87.  peur  des .perfaetiaulWilBants  'iIbbé  île»  «niwloiîpei  «l  dans  )e  putÎM'  à' 
wUrei  ou  utre  pallier,  oa  biqn  ii»m.ka<arte»  «wpîinifaa-on  nOnlfaiaBe»  wec  aUe«. 

Aj*  La  cMskmciirsfrfstrée  an  nrr»>iriil  (jftMJial  if  11  prrfuf  If  n  iIm  ilf  |HiiMi«i  iiI 
de  la  Seine,  le  3g  Hoùt  1SS8,  faite,  suivnat  acte  en  date  du  iSamJt  1N88.  àla  tociété 
The  LachmOR  oiitiieaniw  lerving  maoJùnt  compp/iy  timilad ,  doiil  le  ârtpe  est  à  Loadres , 
Faie  itreel,  0.'  6i ,  pai' te  liEurLaobnun.  du  brevel  J'iovantiou  de  ([uinie  toi  qu'il  a 
pris.,  le  35.jauvicr  18S7,  paurdei.parrefliotineineDli^anslea  machiues  à  coudre. 

âo'  La  teui«B  eBi«0«ir««'Mi  aocréMtet  ^«bomI  da  Ja.pnlecbiK  du  dépcrtMteiit 
de  la  Seine,  le  ^  aoit  i88>.  bile.  aDinantMitM  aailalc  (W^tW  H  )"'"  >!0S8,«  la 
aociélé  aDanyme  de  lanlemeï  magiaues  clactriques  transaises.  dont  le  siè|t»  est  à 
Ptuis,  rue  du  Croisuiul,  o'  19,  par  tes  sieucs  B^net,  lissagaray,  Armand  et'.UIred 
Aichard  et  Grumbacb ,  du  brevet  d'invention  4e  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  te  3  mars 
188S,  pour  use  lanterne  magique  auIotUaLique  au  diorama  électrique. 


La  ceadon  enrqnsirée  «y  Hcrélarial  maéral  4b  h.  préJerture  du  dcpartament 
deSeine-et-Oise.  le  1 3  août  1888.  faite,  soiMat  «cle«adal9  du  lojiûi  iSâ8.  h.  la 
société  Iranfaiie  de  tanoage,  dont  le  si^  est  à  Sain l-^temy-lé^-Chuvrc use  (Seiiie-et- 
Oise),  par  les  sieurs  Worms  et  Balé,  du  biuiel  d'invejition  de  quiiue  ans  jtris,  le 
li  décembre  1886,  par  la  sociéké  Woilus  et  Bâté,  pour  uu  proccdi;  de  tsaoage  rapide 
par  tambours  rotaliïs  avec  application  de  l'électricité. 

&i'  La  oesNOB  enregistràeau'wciituiat  gaiiifkA»  la  fcéfœlurC'du  dliparleuieat 
de  la  Seine,  le  h  septemlmiSSS,  Uita,  suivaal  acteien.date  il«  ta  aa«tl  1S86.  à  la 
aodélé  Linaaia,  Corjon  et  Mdlariofràras.iloDtle  siige  est  àPaiis.  nie  Martel,  n*  11, 
far  le  sieur  Rocha,  du  brevcl  d'invention  deusiim  aiu  au' il  a  prù,  le  i3  uian  16S7, 
,pow  un  nouveau  splème  de  poulii  pour  l«  IsiiHcalion  des  siphons. 

b¥  La  cassion  «irogtstrfe  aa  laaitMml  R<*é>*l  de  ia^réfaituni  du  dépannent 
dn  Nord,  le  iR  septenibpe  18S6.  bils,  sanantadeMdMedti  i.i  «otit  t888.  au.steur 
Lorlhiais-Leurent ,  fabricant,  demeurant  à  Tourcoing,  par  le  sieur  Malbère,  départie 
de  Ks.  droill  wo  brevet  d'ioventioAde  tfuloaeaoa  i)H'i1<B  pris,  le  16  fistrier  iSâl .  con- 
Joinlemeal  avac  ia  sooîetéJ.alalle'frèivs  el^oal  il  «st  deveiia  taul  iii:tipridl*ii'e,'9*iur 
ans  machine  ï.  fahriqiiai  aialraastiq usinent  le  point  d'Orient  pour  tapis, 

5i'  La  cession  enregislrie  au'  stcrélaiial  péoérrf  de  la  préfeMtire  du  département 
de  la  Seine,  le  t-t  septembre  rM8,  «U  dearLefilond,  Kng*ne-Vietor-Auguite)/^t>n- 
cant  de  cartonnages,  demeurant  à  Paris,  lue  Chapon,  n'  6î  ,  par  ta  «ienr  Pt*)ne* 
(Camille-jDles-AnniMt),  dememvnt  à  BmiaMei.  me  de  U  CollPKiaile.  n-  9,  da  brevet 
d'iotenLiondequinieans  pris,  la  11  aolll  1881,  par  le  licnr  Hoiii ,  et  Aoat  ')  ^*^,„s 
venu  propriétaine ,  pour  des  peifeotlonaenMnta  ^iportéi  aua  méliars  à  faire  ie>  *» 

55'  La  renioD  enrafiitrée  au  secrétariat  sénéral  de  la  préfecMni  du  **'*'^*^tor 
de  U  Seine,  ie  1 3  septembre  18B8 ,  Mie .  «Bhan»  aete  en  date  i»  «  «oit  iSBB."^»  ^^ 
L«BtoDd(Euttène-VictoisAtigusta),fabdcBnt  deculouuages,  demitncant  ?  V.*v!^es. 
Chapon,  Q' 63,  piar  le  sieur  Poloaet  (Caniille^Julea-Armand),  dem.'uraut  »  .Z^  iSft'»- 
rue  de  laColléiiiale.  Q'g,  du  brevet  d'învenijon  duquiiue  ans  pris  .le  '^y  na'^x  ^^ 
par  la  société  A.  Rob.v  el  compaenie.  et  dont  il  est  dewniu  P>"'>l*'iBW»i"C,  P  ^^ng, 
perfectionnements  apporté»  aux  aiguille»  de  bonitateiie  i  charmci-es  dite*      Ltp.man'' 

56*  U  cession  fnre^strée  su  secrélarial  général  de  la  proSottu»»  *>  t^^'^Îo^'^ 
delaSeiiia,  le  n  sejitembra  1888,  laite,  suivant  acte  en  dtite  du.  6  août  ' **!^' Qtvaçoo  ■ 
Le  Blond  (EuEÈne-Victor.AufTuste),  &)iric»Jii  de  cartonnât^  .  B    Polie.  ^""^   ruad^^ 
n*63,parlesieurPolonet[Camille-Julc5Atmandl,deniBuraut  à  BruieW^^  ^  ^  \a 
Collégiale.  Q' 9,  du  brevet  d'inveuUon  de  qiûnie  ans  prii,  i^  3  ïe^ner    »     .,.u^w<' 
sociéié  A.  Houi  el  compagnie,  et  dont  il  est  deïoimpropriéui'e,  pour  'V^iiit  à  tfO"* 
métier  perfeclionué  pour  ta  fahricaljou  des  tissus  à  vQBillts  diVs  tiHUi 
fi'*-  .         tioo»'***^ 

57'  Uccsùon6».flpi.lrêe«a  scci^Urial  fiéttécal  delà.  P^^^^'^'Jf  ,r  „,a\  ,38*' ■]?; 
de  la  Marne,  le  ,3  seplemi^re  ,888 .  t^rZi^^A  »^^  '^.'^*^v.«"  ^»^  detoe»'^^ 
aieurMahieu  Eriie«-He,.ri-Prosp.:cl  ninriwit  eu  ■■io»  *^  .'^*'!,  *^v«t^  d'i"'»""  , 
de  quinie  ansuuella»  pus,   Je   jn  rf/.      lL.    .  »R^   qoOI  ^"^    ft^s^i"' 
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de  la  Seine .  le  17  septembre  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s 9  mai  1888,  à  i  a 
société  L.  Meyer  et  cumpacrnie,  dont  le  siè^  est  à  Paris ,  rue  d'Hauteville ,  n*  1  »  par 
le  sieur  Krîéger,  d«  brevet  dinventkm  de  quinze  ans  qu'il  a  pris .  le  1 5  décembre  1886 , 
pour  un  appareil  automatique  produisant  le  gaz  d'air  carburé  avec  les  essences  de 
pétrole. 

59*  La  cession  enregistrée  au  sectétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  septembre  1888 ,  à  la  société  dite  Spratts  patent  Umited,  dont  le  siège 
est  i  Bermandy,  Surrcy  (Angleterre],  par  le  sieur  Riardou,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  décembre  1887,  pour  méthode  et  appareil  perfectionnés 
pour  donner  du  se»  aux  animaux  de  race  bovme ,  chevaline  et  autres. 

60*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  |a  Seine,  le  27  décembre  1S88,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  188S,  à  la 
société  dite  The  Maxim  gun  company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  57  D,  Hat- 
ton-Garden,  par  les  sieurs  Maxim  et  Svmon,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  10  avril  i885,  pour  aes  perfectionnements  dans  les  appareils  ser- 
vant à  manoeuvrer  la  grosse  artillerie. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine  ,  le  29  septembre  1S88,  faite,  suivant  acte  en  aate  du  3i  août  1888,  à  la 
société  The  Maxim  gûn  company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Sj  D,  Hatton- 
Garden,  par  le  sieur  Maxim ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le 
a6  îanvier  i883,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  despoudi-es  de  guerre 
et  aans  les  cartouches  ou  charges  qui  en  sont  composées. 

6a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  décembre  1888,  faite,  smvant  acte  en  oate  du  3i  août  1888,  à  la 
société  The  Maxim  gun  company  United,  dont  le  siège  est  à  Londres,  57  D,  Halton- 
Garden ,  par  le  sieur  Maxim ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
19  juin  i885,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  dans  leurs  muni- 
tions. 

63*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  •?7  septembre  1888,  faite,  suivnnt  acte  en  date  du  5i  août  1888,  à  la 
sodiélé  The  Maxim  gun  company  Umited,  dont  le  siège  est . Londres ,  67  D,  Ualton- 
Gaixlen ,  par  le  sieur  Maxim ,  du  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  i  le 
8  janvier  1886 ,  f>our  des  pei  fectionnements  dans  les  mitrailleuses  et  autres  armes  à 
feu  et  leurs  munitions. 

Si"  La  cession  eni^istréo  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ^7  septembre  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  1888,  à  la 
société  The  Maxim  gun  company  Umited  »  dont  le  siège  est  à  Londres  ,570.  Hatton- 
Garden ,  par  le  sieur  Maxim ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
aS  novembre  1886,  pour  des  perfectiomiements  dan»  les  cartouches,  projectiles  et 
fusées  et  dans  les  machines  propres  à  leur  fabrication. 

65*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  septembre  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  1888,  à  la 
société  The  Ma.vim  gun  company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  57  D,  Hatlon- 
Garden,  par  le  sieur  Maxim,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  prb,  le 
12  février  1887,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fusils-revolvers,  mitrailleuses 
et  autres  armes  a  feu. 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  27  septembre  1888,  faite,  suivant  acte  en  d;tte  du  3i  août  1888,  à  la 
société  The  Maxim  gnn  company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  57  D,  Halton- 
Garden,  par  le  sieur  Maxim,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le 
i3  juin  1887,  pour  des  prrfectionnnements  apportés  aux  torpilles  automotrices. 

67°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  27  septembre  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  1888,  à  la 
société  The  Maxim  gnn  company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  57  D,  Hatton- 
Garden.  par  le  sieur  Mavim,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le 
3  septembre  1887,  P***^  ^cs  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  automatiques  et 
autres. 

68°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  27  septembre  1888,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  1888.  à  la 
société  The  Mftxim  gnn  compaijnic  Uimted,do\\\  le  siège  est  à  Londres,  57  D,  Hatton- 
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Garden ,  oar  le  sieur  Maxim .  du  brevet  d^inventiôn  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le 
34  décembre  i887«  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  canons. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  IMndustrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1889. 

Sigrné  :  CARNOT. 
Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie, 
Signé  :  PnRHE  Lkgrakd. 


BREVETS  D'INVENTION. 


il 


N*  20772.  —  DÉCRET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention  et  des  Certificats 

d'addition. 

Du  ao  Février   1889. 

Le  Président  de  la  République  française,  || 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie;  {  ! 

Vu  Tarticle  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d*invention,  ; 

DÉCRÈTE  :  y 

\\ 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats  f 

d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  tiîmestre  de  Tannée  1888 , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de  Texé-  J 

cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  { 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1889.  Ji 


Signé  :  CARNOT.  'j}- 

^  il;' 

lit" 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  l'industrie,  : L 

.!» 

signé  :  Pierre  Legraud. 


if 

r      I 

192186.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Baudoux,  reprcsentce  par  la  société  U 
Loub  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Nouvelle  '*!> 
boîte  en  carton.                                                                                                          ' 

192187.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Fiandin,  à  Paris,  rue  de  Maubeuge, 
n*  27.  —  Réducteur  de  pression  destiné  à  ramener  à  la  pression  d'emploi  les  fluides 
emmagasinés  ou  produits  à  une  pression  initiale  plus  élevée. 

193188.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Chotzen,  représenté  par  la  société 
Eisner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^'enta,  n*  3o.  —  Portières  et  rideaux  de 
fenêtre  s*ouvrant  et  se  fermant  automatiquement. 

192189.  Brevet  de  quinze  aiis,' 2  août  1888;  Graflich  Schaffgotsch'sche  Josephi- 
nenhûtte  (société),  représentée  par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à 
Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3ï.  —  Nouveau  procédé  de  Fabrication  directe  et  sans 
doublage  d'objets  de  verrerie  en  bouteille ,  avec  une  masse  compacte  de  faux  iiibis  de  *! 

cuivre.  '  » 

1931 90.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Schumpff  dit  Morini,  représenté  par  }[ 


1. 

1» 


■.41 


( 
»    ■ 
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Tbirioo,  à  Paris,  bouievjirdfieaaoAarekids»,  n*  95. —  ,Bidk^ge  pcMir  pédfile4ie  j»nuio 
4ite  pédale  enfuntiae, 

192191.  Brevet  de  ouinze  ans,  2  août  1888;  Piéplu  (Léon-Thëopbile),  représenté 
par  Piéplu  (Maurice),  a  Pari^,  rueiBréa,  jd*  ho,  —  Plat  à  huîtros. 

19219-2.  Brevet  fle  (quinze  ans,  2  août  1888;  dé  Fferranli,  représ^ent^  car  la  société 
Sautteret  de  Mestral,  à  Paiis,  meBaiflif,  n*  11.  —  l^erfedtionnefinenits<  dans  %8 -tram- 
port  de  rénergie  électrique  et  dans  son  apipUcation  À  la  production  de  forc^  jnotriee. 

192193.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  de  Ferra nti,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  deMestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  les  che- 
mins de  fer  électriques. 

192194.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i888;Leach  et  Porter,  représentés  par  ies 
sieurs  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements 
dans  le  mécanisme  pour  fermer  et  ouvrir  les  aiguilles  et  signaux  de  chemins  de  fer  et 
autres  applications  semblables. 

192195.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Ropp,  repi^senté  par  les  sieurs  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Pipe  en  bois  à  tirage  croisé,  dite 
la  Bussenette. 

192196.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Leblois,  Piceni  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  per- 
fectionné de  blanchiment  ou  teinture  ^  sao3  détérioration  ni  feutrage ,  de  toutes  ma- 
tières textiles  en  général. 

192197.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Rechniewski,  représenté  par  Josse,à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  dynamo-électrique. 

192198.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Holzle  et  Spraiiger,  représentes  par 
Stuitz,  à  Pai'is,  rue  de  la  Bourse,  n°  1.  —  Appareib  aux  pressas  mécaniques  à  platine 
ou  à  cylindres  pour  imprimer  simultanément  deux  couleurs  ou  plus. 

102199.  Brevet  dequinze  ané,  2  août  1888-;  Lefèvre,  teprésenté  par  Chassèrent .  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  iV  11.  —  Système  de  piston  à  distribution  automa- 
tique. 

192200.  Brevet  de  qumze  ans,  2  août  1888;  Upton,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  brûleurs  à  gax. 

192201.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Gubb  ns.  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boule\ard  de  Magenta,  h*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabncatma  du 
fer  forgé. 

192202.  Brevet  de  quiuae  ans,  2  août  1888;  Fourchotte,  {représenté  par  Wattier,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  u°  5.  —  Nouveau  genre  d'agrafes. 

192203.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Fourchette,  représenté  par  Wattier.  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n'  5.  —  Nouvelle  chemise  à  épeulières  fixes  oa  mobiles, 
remplaçant  ies  bretelles. 

192204.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1888;  Fourcholle,  Purson  et  Girard,  repré- 
sentés par  Wattier;  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Système  de  bretelles  à  enco- 
lure. 

192205.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  1888;  Bousquet,  allées  des  Capucines,  n*  71, 
à  Marseille.  —  Système  de  mètre  et  toutes  mesures  de  iongncur  mufticdores. 

192206.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1888;  Welch  et  lullien,  représentés  par  Du- 
cassou,  rue  de  Bausset,  16,  à  Marseille.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  compo- 
sition et  aux  proct'dés  de  fabrication  des  produits  destinés  à  enduiie  les  surfaces  mé- 
talliques des  navires  et  autres. 

192207.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Contant,  rue  des  Tapissiers,  n'  29.  à 
Reims.  —  Tampon  universel  et  perpétuel,  et  machine  à  coller  les  étiquettes. 

192208.  Brevet  de  ouinze  ans.  5  août  1888;  Swinden  et  £arp.  représentés  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  LaOitte,  n*  1.  —  Perfecttonoementâ  apportés  aux  appareils  .photo- 
graphiques. 

192309.  Brevet  de  quime  ans,  3  août  1888;  ReithofTer,  représenté  par  Brandon,  à 


ArmenfiBud 
Appareil  de  (iitration  destiné  à  la  oari- 
fication  des  liquides  de  toutes  natures. 

192211.  Brevet  de  quinze  ans.  3  août  1888;  Forgeot.  représenté  par  Armen^ud 
iduDé,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n'  à5.  —  Appareil  d'eoraiilemeot  et  dedéiaOle- 
ment  mécaniques  instantanés. 

192212.  Breret  de  quinze  ans.  3  aoàt  1888;  Piessis^  cepréaenté  par  Amengaud 


li      _^. 
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aîné,  à  Paris,  rue  Samt-âéh»5ti£a ,  n*  45»  *—  Juine%s  à  manche  ^  Xaces-à-mvn  per- 
fectionnées. 

J.932U.  Brevei  de  quinze  ans,  3  août  ,^888;  Marid»  représenté  par  Elsner  et  Tlau- 
iiardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  3o. —  Nouveau  procédé  pour  fabriquer  de 
la  glucose  cristalline  (oenoflucose)  i^ant  un  quotient  de  pureté  d'environ  97  p.  MX) 
pour  décolorer  les  jus  sans  les  filtrer  par  le  noir  animal. 

19231(1.  Brevet  de  4]Miiue  ans,  3  août  i98S\  Aettif  (les  sieur»],  représentés  par 
Anneng^aud  aine,  à  Paris,  rue  Âaint-Sébafiti^n ,  n'  iS.  —  Système  de  transport  des 
personnes  dans  les  gmndes  viilea,  dît  train  àjradins. 

192215.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1880;  Fayaud,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paria,  boulevard  de  Mf^geata,  n*  11.  -^  Système  de  balle  pleine  .pour  jeu  de  paume  et 
autres  usages.] 

192216.  Brevet  de  quinze  ans,  3  aoét  1.888;  A.  A.  Soblos^macber  et  J.  >PeiH9ux 
(aociélé)*  à  Ruris ,  rue  fiéreuger^  n*  19.  —  Lampe  à  pétmle  foniae  <»iroel. 

193217.  Brevet  deaninaewis,  3  août  1888;  BoUenthôner  et  l^iesenbacher,  ctf^é- 
sentés  par  Ârmeueaud  jeune,  à  fîam,  boelevMni  de.8taasb(Hu^,  n*  a3.  —  Système  de 
pavfge  pour  les  soles  de  fioun. 

192218.  Brevet  de  quinze  ans.,  3  août  1^88;  BuweUy  représenté  par  Armeii^ud 
jeune,  à  Paris,  bcfùlevard  de  Strasbouxg,  n*  93.  — *  Perfectionnaments  dans  la  iabri- 
calàon  des  vis  et  appareils. employés  à  eet  effet 

192219.  Brevet  de  quinze  aas,  3  aeût  1888;  Letorey^  de  GavaiUon  et  Oppeuheim, 
à  Paris,  rue  de  la  Toni^d* Auvergne,  n**  46.  —  Chemin  de  fier  panoramique  et  diora- 
nuque.] 

192220.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  août  1888;  Mansencau,  a  Gonvpiègne  (One).  — 
Nouvelle  mctbode  d'alcoométrie  rapide  Mansencau.  -' 

192221.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août  1888;  Bony,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière ,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Mouton  à  action  directe  pour  dérochements. 

192222.  Brevet  de  qumze  ans,  7  août  1888;  Seigle,  représenté  par  les  sieurs  Lépi- 
fiette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  i  Lyon. —  Nouveau  système  de  distribu- 
tion pour  moteur  k  gaz  et  è  pétrole. 

192223.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1688;  àe  GkefdeUen ,  vepréaenté  par  Méra, 
quai  Jayr,  n*  21,  à  Lyon.  —  Nouvel  appareil  dit  muserolh'Spirotège ,  destiné  à  proléger 
la  respiration  contre  Vinhalation  des  pcMissières. 

19222<i.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  août  1888;  Duriez ,  rue  de  Bétbuue ,  n*  22 ,  à  Lille. 
—  Fourneau  à  concentration  cokNrique,  économique  et  hygiénique,  à  foyer  mobile. 

192225.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Broux,  représenté  par  Fontaine,  bou- 
levard de  Paris,  n"  26,  à  Roubaix.  —  Bobinoîr  à  course  variable. 
'    192226.  Brevet  de  quinze.ans,  8  août  1888;  CrepeHe-Fontaine,  à  la  Madeleiiie-lez- 
UHe  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  chaudières  tubutaires  À  tube  d'eau. 

192227.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Pons,  Roi  et  Boyer,  rue  Chartes- 
Martel,  n*  i3,  à  Nîmes.  —  Appareil  dît  moteur  à  eau  forcée. 

192228.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1888;  Nicolas,  à  Nomeny  {Meurthe-et-Mo- 
selle). —  Xppareil  dit  Vextinctegène  (système  Nicolas), 

192229.  Brevet  (brevet  anguis  devant  expbrer  le  6  octobre  1901)  pris,  le  4  août 
1888,  par  Gadd,  représenté  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à 
Paris,  Doulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construc- 
tion des  gazomètres. 

192230.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1888;  Rousset  Irères  (société),  représentée 
par  Glàenault,  à  Paris,  rue  Saint-Merri,  n*  iou  —  Machine  à  monter  le  chaussures. 

192231.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1888;  Guiraud,  à^  Paris,  rue  de  TAqueduc, 
n*  86.  —  Vélocipède  dit  là  Victorieux. 

192232.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  Dubois,  rue  de  Beauvais,  n'  1,  à  'jj 
hry-siu'-Seine.  —  \ou\eau  produit  alimentaire  dit  par^e  de  pommej  de  terre  conservée. 

192233.  Brevet  de  quinae  ans,  4  août  1888;  House,  représenté  par  Armengaud 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saiat-Séi>astien ,  n*  A5 Dispoailif  mécanique  perfeclionjié  appli- 
cable aux  machines  à  coudre  pour  ikire  des  boufcpriEàères.  ri 


lud  jeune .  a  Pans ,  bouJevard  de  Strasbouro'  ^^jaô    —  EventaU-wrenon. 

i92236.  Brevet  de  quinze  aw,  4  août  j^*.  jiicliArà  frères  isocieté^ .  représentée 
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par  Armengaud  ieiine ,  à  Patis, boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  trans- 
mission cinématique. 

192237.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  Dewar,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les  embarcations  des  navires, 
leurs  emplacements,  leur  lancement,  embarquement  des  passagers,  ainsi  que  dans 
leur  soulèvement. 

192238.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  sir  W.  G.  Armstrong,  Mittchell  cl  com- 
panv  limited  (société),  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue 
Baiilif,  n"  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  clés  dlnflammation  électrique  ou  mani- 
pulateurs. 

192239.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  sir  W.  G.  Armstrong,  Mittchel  et  Com- 
pany limited  (société),  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mettrai,  a  Paris,  me 
Bailiif,  n*  11.  —  Perrectionnements  dans  les  amorces  ou  fusées  électri(fu«'9. 

192240.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  sir  W.  G.  Armstrong,  Mittchell  et  Com- 
pany limited  (société),  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral.  k  Paris,  me 
Baiilif,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  projectiles  et  dans  leur  fabrication. 

1922(il.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  io88;  Sycinski  et  Berry,  représenta  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Système  d'appareils  indicateurs 
électriques  automoteurs  pour  chemins  de  fer. 

192242.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  Fawcett,  représenté  par  Ghassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  machine  perfectionné  pour 
presser  et  finir  les  étoffes  feutrées  et  tissées. 

192243.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  Beach ,  représenté  par  Thirion,  à  Paris, 
boulevard  Beaumaixfaais ,  n"  ^5.  —  Perfectionnements  aux.  machines  à  tourner  le 
boi5. 

192244.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  Berlhelot,  représenté  par  Thirion. 
à  Paris,  boulevard. Beaumarchais,  n**  gS.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  de 
bonneterie. 

192245.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i888;  Pieper,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumai'chais ,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles  gal- 
vaniques et  principalement  aui  ba'tteries  secondaires  {accumulateurs). 

192246.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Vaultier,  à  Saiut-Queutin.  —  Système 
d'évacuation  automatique  de  vapeur  en  excès  de  pression,  applicable  aux  clapets  de 
retenue  de  vapeur  pour  générateurs. 

192247.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i888;Bories  et  Puech,  rue  de  Verdusse, 
n*  11,  à  Albi.  —  Purgeur  automatique  d'eaux  de  condensation  fonctionnant  sans 
aucun  réglage  et  sous  toutes  les  pressions. 

192248.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1888;  Foucart  aîné,  à  Domians  (Marne).  — 
Procédé  insecticide  fertilisant  et  pouvant  détruire  le  phylloxéra  et  les  divers  piu-asites 
de  la  vigne. 

192249.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i888;  Clère,  à  Essoyes  (Aube).  —  Machine 
à  cambrer  les  chaussures. 

102250.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1888;  Frayssé,  rue  de  TOrphéon,  n'  6.à 
Lille.  —  Nouveau  moyen  de  débouritîr  les  rouleaux  garnis  de  pointes  dans  les  machines 
à  matières  textiles. 

192251.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1888;  Savart,  rue  du  Moulin,  n°  38,  à  Rou- 
baix.  —  Nouveau  système  de  pompe  dite  la  Roubaisùmne. 

192252.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1888;  Boulez,  à  Paris,  rue  Forest,  n*  1.  — 
Man(  he  à  gigot. 

192253.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Lampre,  à  Paris,  rue  Amelot,  n*  4o. 
—  Agrafe  d'ôquerre  pour  être  appliquée  aux  tables  a  jeu. 

192254.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Godinot  et  Grégoire,  à  Paris,  me  de 
la  Chaussée-d'Antin ,  n*  37.  —  Moulin  à  blé  d'un  nouveau  système,  avec  son  épier- 
reur. 

192255.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Boisselot  et  Ebelot,  à  Paris,  boulevard 
Chauvelot,  n*  35.  —  Machine  dynamo  et  magnéto-électrique  dite  la  Sin  Hival. 

192256.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Bine,  à  Paris,  boulevard  de  la  Villette, 
n°  i65.  —  Nouveaux  systèmes  de  robinets  rotatifs  fermant  seuls  et  à  vis. 

^192257.  Brevet  de 'quinze  ans,  6  août  1888*,  Dekien,  i-eprésenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  traite- 
ment du  lin  et  autres  plantes  textiles. 

192258.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1888;  Funcke,  représenté  par  Armengaud 


&"*^^^^'''^^-  -793- 

XqJj^  vÎJ'  "*®  SaintrSébaslîen .  n*  45.  -^  AppareU  desUné  à  faire  la  scparaUon, 
^^Vrf^^^^c)  *^^r  saturée,  de  Teau  vésiculaire  et  de  la  vapeur  sèche. 
Je^fe    •.'^e  a^^^^  4^  quinze  ans»  6  août  i888;  Mag^orani,  représenté  par  Vinck.  à 
fe  -<Hie  ^^*  Qn  ^^'*^'  ^*  4^-  — Fabrication  perfectionnée  de  produits  pour  la  toi- 
J05>€%^^^  o\  P^^^res,  pains,  pastilles,  pommades  et  savons,  avec  la  terre  alcaline 


^f^^^^ls  q'J  Turbi^,  n*  43.  — Fabrication  perfectionnée  de  produits  pour 

,?^«o"f 

^    *^^3*^*'n  /1?y?'  de  quinze  ans.  6  août  i888;  Quinque,  rue  des  Rosiers,  n*  i3.  à 
*Hlets  A  •  ^q'^'*^®)-  —  Perfectionnements  apportés  aux  freins  de  grues,  monte- 
^  ^  ^S^e  P^'etiS*^^'*^*'  ascenseurs  et  en  général  à  tous  les  appareils  de  levage  qui  sont 

•  **«ra3      ■* .   to^^®  "ïie  vitesse  imprévue  à  la  descente. 

iô^^Q^Qç  f^vet   de  quinze  ans,  6  août  i888;  Reibisch,  représenté  par  Brandon, 

I****  -^U^  ^  **«fl5tle  ,  n'  1.  —  Appareil  à  retirer  les  noyaux  des  cerises. 

— ■  ^o v*»^^X  t^^^^  ^  brevet  anglais  devant  expirer  le  lo  juillet  igoti  )  pris,  le  6  août  i888 , 

v^leuriT    ^^  ^'^Pt^senlé  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Vollaû-e,  n*  36. 

jQ2o  *  ^tQ^^ffectionnes  pour  le  transport  par  mer  d^envois  postaux,  d'argent,  de 

Oeoès     a\4sL 

293^^      <0y   ''*^*  ^^  quinze  ans,  6  août  i888;  Tice.  représenté  par  la  société  Assi  et 
reprise tï#'  ^j*    *   l>o calevard  Voltaire,  n*  36.  —  Genre  de  cassette  ou  tirelire. 
brûleu     A ^^  b^^^    **®  quinze  ans,  6  août  i888;  L.  Vielliard  et  compagnie  (société^, 

ineiw>^^ihfcw  ^'^     dB«isscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  ae 
X  p^^?265.'î*  iiTKléçeiiLdant  du  robinet.  ^ 

w**^  »  boni  ®^®  *  ^^  cpiinze  ans ,  6  août  i888  ;  Monlouchel ,  représenté  par  Chassevent . 
*'<*l*8on5       ^"©vi^rd  de  Magenta,  n*  ii.  —  Svstème  perfectionné  de  tire-bouchon  pour 

^^22ftfi^ï®"*^*  ^^  »««  moyens  de  fabrication. 
^^S    bol    "^^^^     ^^     quinze  ans,  6  août  i888;  Rutten,  représenté  par  Thirlon,  à 

iQ^ti^î*^*^*'^  ^^«tia marchais,  n*  gS.  —  Utilisation  nouvelle  des  fibres  de  tourbe. 
4  p   '^^ '•  ^î®^?*  ^«   <ïuinie  ans,  7  août  1888;  Milaa  et  Fauret,  rue  Castelnau,  n*  4i . 

*'*^.  —  Veto^^pèd^   et  véhicule  marchant  à  air  comprimé. 

ld^^68.  Brevet    dô   cjuinze  ans,  gaoût  1888;  Lorthiois-Leurent  et  Malhère,  repré- 
■^ïUés  par  Bï^'a»'^»rîclK.  ,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  Métier  à  tisser  les  tapis  de 

Suayme.  _ 

19M60.  Br^^^t.  do  cpiinzeans,  11  août  1888;  Billiotte,  rue  Urbain  IV,  n'  13,  à 
Troves   -^  P«*'*^<=*ioKiiiements  aux  étuis  à  aiguilles. 

1AO.V70.  Bf®'^^*^  d«    <]uinzean8,  11  août  1888:  Cambres,  à  Perpignan.  —  Charrue 
se  ^^'^^    ^"^^^ 

,  ^<»o^  l  -  Bï^Y^t  ^«  «luinze  ans ,  7  août  1888  ;  Corairie ,  à  Paris ,  avenue  Ledru-Rollin , 

^  *??  —  Sy**«»«e  de  biilard.table  à  cadre  mobUe. 
n*  ^^^A-ya-  ^^^^^^^   quinze  ans,  7  août  1888;  Bander,  boulevard  du  Quatre-Sep- 

19^^     o*  *'  *   ^  '™>'*ÏOMe-sur-Seinc.  —  Fabrication  du  chocolat  au  lait  en  poudre 
tembr«;i,ieitea.  "^  ^ 

ou  **i5-73-  ^*^^\  ^®  quinze  ans,  7  août  1888;  Nash,  représenté  par  Deri7,  à  Paris, 
l^^^rtd*'''^^,-*  *^    ^®-   —  Perfectionnements  apportés  dans  les  moteurs  à  gaz  et  leur 

in<^^*î7*-  ra^TS*  ^®  ^^înze  ans,  7  août  1888;  Sibille,  représenté  par  Decamps,  à 
^r^     r^^  \,»  ,  "^^y»  n*  17.  —  Appareil  à  fabriquer  les  capsules  azymes  et  à  capsuler 
^tfir^'   are* J^^  *^  Poules.  v^  ^  y  ^ 

l^*,S^î2'^^..wufv  **?,^**îii»e  ans,  7  août  1888;  Hall  et  Sloan.  représentés  par  la  société 
V^y.   ^i,arf„!r™  ^*  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfec- 
If  •^eP2S''*^,'iv^?  i«»  Propuls^uTn  à  hélices. 

**^jQ^^7^cry    n*  ?«  ^l*^^'*^  ans,  7  août  1888;  Levavasseur.  représenté  par  T>igeon, 
«^  <î*  \^  Rr^v<>*  j     —  Système  de  lampe  électrique  à  régulation  continue. 
l^^^ZZûicvi^^  quinze  ans,  7  août  1888;  Ingraham,  représenté  par  Thirion,  a 
«*rî**      -#  ftoir^  '*®*'**«»rchais,  n*  oS.  —  Perfectionnements  dans  les  macWnca  * 
S^^^^  a    B  ""^"^^  taniées.^ 

X0^27»-  BeiTumi^®!?^*'^*®  *"»»  7  *<>û^  »^^î  ^^*  représentés  parTbirion  .  kPan^ , 
j^iilev»^^^  véhicûl  ^  *  •  ?*  9^'  ~"  Perfectionnements  au\  appareils  destinés  à  \a  pto- 
otil^?îî*io    Brevf^t  a1  ^r  **éiectrîcité. 

^    l^^^^^k  Paris   lm?i^***"^'«  W.  7  août  18S8;  Morfilt  et  Butterftcld ,  représentés  par 
.j^oon»^»^  à  platîncs^^*^  Beaumarchais.  n'gS.  —  Perfectionnements  aux  macYiwes 

*  ^lO^-'-i»^-  ^"^^^^  ^"^  quînxe  ans.  7  août  1888;  Héricé,  représenté  par  Armeng^ud 


1 
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--  ry'i  — 

aiûé ,  à  Paris ,  rue  Saînt-Sëbastien ,  n*45.  —  Bouton  de  maouchettes  à  patin  mécanique 
dit  l'Excelsior. 

19*2^281.  Brevet  de  (quinze  ans,  7  août  1888;  CTiibout,  représenté  par  Armeng^mud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  |5.  —  Système  nouveau  de  chauSkge  à  eau 
chaude. 

192282.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Obermeyer,  représenté  par  Ârmengaod 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  if  45.  —  Machine  k  imprimer  et  à  encoller  le 
papier  ou  la  toile  sur  les  deux  faces. 

£92283.  Brevet  de  quinze  ans,  7  aoilt  i888v  î*aîne  et  Grray.  représentés  par  la 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  me  Baîllif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
les  machines  à  former  la  chaussure. 

19228(1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Ifall,  représenté  par  la  société  Saotler 
et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baîllif,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  torpilles  aQli>- 
mobiles. 

192285.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Shaltènberger,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n**  29.  —  Perfectionnements  dans  les  indicateurs  de  me- 
sure pour  courants  éiertriqoes. 

192280.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Shallenberger,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris , rue Saint-Georiges „ n'  29. —  Perfectlomiements  dans  les  indicateurs  déme- 
sure pour  courants  électriques. 

192287.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  août  1888;  Smîth  et  Prothîngham ,  représentés  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Perfectionnements  dans  les  serrures  à  combinaisous. , 

192288.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  I^îTlëter  et  Pra<ch,  représentés  par  ta 
société  Louis  Gudmao  et. compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^'B.  —  Mou- 
lin cylindrique. 

192289.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Shorthmd,  représenté  nar  Bramfen, 
à  Paris,  rue  LaffîltQ,  n*  1.  —  Perfbctîonnemenfs  apportés  à  la  réunion  aes  tuyaux  en 
poterie. 

102290.  Brevet  de  quinze  ans;  7  août  1888;  Mèston,  représenté  par  CHassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,,  n*  u.  —  Perfectionnements  aux  armatures  de  ma- 
chines dynamo-électriques. 

192291.  Brevet  de  quinze  ans,  1  août  1888;  Férrin,  représenté  par  ChassevenC, 
à  Paris ,  boulevard  âe  Magenta ,  n'  11 .  —  Système  perfectionné  d'étnlle. 

192292.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  février  1903)  pris,  le  7  aoAt  1888, 
parGralVon,  représenté  par  Chassev^nt ,  à  Paris*,  bouletwrd  de  Maigénta,  n?  11.  ^ 
Système  perfectionné  d'auget  à  mâchoires'  mobUies  pour  eieavatimis ,  déblayagea  et 
autres  buts. 

« 

192295.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888;  Hëîosius,  représenté  par  les  sKnxrs 
Blétry  frèsres,  à  Paris,  boulevard  de  Stcasbourg  ;  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les 
presses  lithographiaues  et  autographiques  avec  rouleau  Ibnmisseèr  autbmati^oe. 

19229^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  aoûf  1888;  Kaiser,  représenté  par  les  siem^  Blé- 
try frères,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasboucg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  édiap 
pements  de  mouvements  d*horiogerie. 

192295.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1888',  Mégy;  représenté  par  Casàlonga,  1 
Paris,  ruei  des  Halles,  n*  i5.  —  Pecfectioniiemants  apportés  aux  moteurs  i  grande 
vitesse ,  à  vapeur  ou  à  «au ,  à  tiroir  circulaire ,  sans  détente  ou  avec  détente,  avec  on 
sans  changement  de  marche. 

192296.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  août  1888  ;  Soref  ffls ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n°  25.  -^  Appareil  élévateur  d'eau. 

192297.  Brevet  de  auinze  ans,  7  août  1088;^  Widterskirchen ,  représenté  par  Armeo 
^ajud  jeune,  à  Paris,  Boulevard  de  Strasbourg,  n!*  23;  —  Perfectionnements  aux  pro- 
jectiles pour  armes  à  feu. 

192298.  Brevelde  quinze  ans,  7  août  18&8;  Simpson,  représenté  par  Emile. Bert, 
^  Paris,  rue  de  RîvoU,  n*  57.  —  Perfectiannementaaax  poêles. 

192299.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  août  1888;  Sauvaseo^^àMessia-lès-ClliBy  (Xbra). 
—  Nouveau  couasinel  à  roolament  à  ffUeta  libres  et  indéviablcs. 

192300.  Brevet  de  quinze  aas ,  9  août  1 888  ;  de  5parre ,  revésenjté  par  Albttrt  Cafaen . 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  système  to  chargement  mixte  pro- 
gressif des  cartouches  de  guerre  et  dû  chaMe. 

192501.  Brevet  de  quinze  ans,  S  août  1^;  Barbier,  à  Paris,  me  Chapon,  n*i 3. 


t 


B.  n*  1248.  —  795  _ 

—  'Mftbhfne  poafla  fMto-ieatkMi  dtf  lettres  et  chiffires ,  a  ver  <m  mr»  épfm}<;inent  entiè- 
rement en  caoutchouc ,  de  toutes  formes  et  de  toutes  grandeurs,  système  M.  B. 

19^99if:  Brevet  es  f|«iititte  ati»^  SttàAi  f889;  Sfttibewsotr,  tfBptésëaté  par  Thiritm, 
à  Paris,  boulevard  Beainnta*cAMBi',  if'g5>:  -^  Perftctioimeinents-  atjp^rt^  aux  tLpptL- 

WiSO»:  Br#ret?*le  ffàkkie  ans,  8  a«éC  i98S^  T^mrdaee  £ë$siir,  renrésentéi  par  ia' 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  361  —  ^y^tètotr  derlùotdîh  à  caBlï 

]k9î9IHÉ^.  Br<ffetfb<«v««'ittig)ai9  deyâni  e»tp(â^  fe  tS  &iUjbt^t^)  pris  le  8'tt>étt 
i888,  par  Anderson,  représenté  par  Brandon,  à  Prtriér,  rtN^'Laffltle,  n*  i.  —  Perfec- 
tionsMOBetitS' apportes  alix  appHniito'dé  vefiâiafi6irr' pour  wtg^msf  de  chemmsde'ftir  et 
antres  voilififes'. 

t^33'(ï5.  Brevet  de  ((uïn:^  ans.  S^aûCit  l'StôvDalil  et  compagtiie  (société)»  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune ,  à  Paiis,  boufevard  de  Strasbourg,  nf  w.  —  Procède;  de 
fabrication  d'une  nouvelle  thioparatoUndioftsulfonée. 

19î?306.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  dioîd  i888,  Depouily  et  LepUy^représeatés^  naf 
Armengaud  jeune,  à  Paris ,, boulevard  <H  Strasbourg,,  n'  23.  —  Mode  aie.  prépaïaitioD 
des  papiers  pâi'cbemins  et  autres  jf^apier».  destinés  aux.  opérations  de  Fosmose»  t 

1^^307.  Bre\et  de  quinze  ans,  8  aatft  ^888!;  Huet».  représenté  par.  Cbasitévent,»  à 
Paris,  bouTevard  de  Magenta,  n*"  1 1.  —  Noiiveau -geocre  dis  tfljjleaux^anncmces. 

192308«  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  ];88S;  BeiTenberg,  représenta  j^ar  les.fî^iaA's  ' 
Blélrj  frères»  à  Paris,  Bnii^vatci  de  Sirisboiirg,  n*  2.  —  Rerfectîbnnainenta  ^ppoitént 
aux  machines  à  compter. 

192309,  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i88S;  soelele  dite  von  Vult^j^*scHe  CKaskiUen- 
/Fitfr^e>  représentée  par  les  sieurs  ^ïôtry'^ frères,  a  Paris», bauîev(tRd< de  Strasbourg*, 
n*  2.  —  Flacon  compte-gouttes.  ,  j^j 

192310.  Brevet  de  quinze  ans^j^iioiU  1 888";  Qstermann  et  tacroixi,  représentésfBar  JL* 
les  sieurs  Fteydier-Dubreul  et  Janicot ,  ru^  de  rHôtélfdû-VillBi#.n"3ii,  à,  Lyon..  —  Noa-  i;;.* 
val  alliage  anti-magnétique. 

U923I14.  Bre;vet  de  cinq  aa»,  ^i,  inûfe  ifiB^^  Dochler.  et.IliMvaetH  nteûariMdi« 
n*  i6û ,.  à  I^yon.  —  Pabrica^iou  spéciale  de  talons  wétattufies^  ip  : 

192312.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  i888;  Jandin,  cours  Morand|„nf  la^JkL^u, 
—  iMareil  pour  dcagjuer  ettï^dafiontcr  laa  débhùs. 

192olâ^  Brevet  de  quinze  an»  «  hi  août  i$88;  Oftto^nan.etBrii^^ijefi^ntés,  jpfurlea 
ûeors  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  ru^,d^  l'Ii^lide- Villa;,  a?;^i  ,  i,JLy)qB«>-r  XiiaveL 
alliait  anU7iaa^étiquç*. 

U^3di*:  Brevet  ào  qfonm&'Biaai^  vh  aa6è  11888;  Boachar  jaaDfe^.àiOlnntftra.  -^  Com- 
position chimique  devant  servir  à  brûler  les  adeitelm  pdailiÉrpii  etKVègnià. 

MftSffi.  .Bfevelfto»qpinz«.MHV'i3  aaèi  lÊÊê;  ScncbBl,àaèM-AktMBB<iTanM^ 
Gaf<ap»>)ii  «^  gfciinwUe  piagaAi  giwili  nia-  viffia* 

192316.  Brevet  de  quinze  ans,  9  taéSkiS^^iOsÈaèmibri»  à  Pan»^  boulekud  àtBtàf 
vUlavikà*  4&. -- GhWtfMittMBn  t 

MftUlb.  Bnfret  de  qBMtt»nm«  ^aoûi  188R;  UMmuf^  rejaMaiiiw^dar  ChasaevaBty'à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  macnine  |MMttiiamiéc9|Kiaiiia 
rftbrHBtioÉ»  dâi  ivad^t»  UéiiDBîiidéa. 

IMaU^  Bieaeii4ke;|Mza»aM.,.ffj9<iûlii^8i;âcâdMfartb^  nptésenlé  par,  lanadété 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux  m&ùêt» 
niqpieiJacifaani<eiBtili0yèw>po«iy AeitbÉige 4Âsi  tapiftet  lauÉMsoétnfibs  tkçamBèà^ 

192319.  Brevet  de  tpùmmémt,  ^aoùti  iia&;.PByiaftv  npvéaeatàipar  l».soèiétè)MB^  L 

rtUiflrr«l  RoDdflt^  àiParia;.  hkmtimdl  ■pdBg^M<i»gile4  t€  4x*>-*<Mo«reMisi;8tè»eid& 
prease  à  découper,  à  estamper  les  cuirs,  cartons,  métaa»«.eti3.i 

iQPrM9S0.  Arevet^de  t^fâhiifi'afM',  ^a(PÛt  iM^  0éM(Hiiê^tAMé^,  ropréftanfé  pètt  A^mcû- 
gadd*  énê,  k  Péri»,  me  8llM^éb«Mlë»*,  n"43.  —  PMMibnAeMeKtt^Appokéi  «ai  ap- 
pareils à  distiller  et  autres  -a|»ptftA^etihNÉfl9ar  It^filit^tm.  'à 

192m.  Brevet  <te  miiiiiieaB»,  9  iioût  y8ê8;<S|lriftlopKié',  rept^alèpftrles  meta» 
Bléfay-Mre»',  à  PWt-iS',  n6uib^MNr4«'9fira9boîirf^,  iiP<â.  •--^NdftvMit'pracédfrderaelificft- 
tion  des  flegmes  d'industrie  et  des  alcools  impurs. 

VVif9Ê9i  Biréref  •dè^'^f«kif«'aiMKJ^«o4lt  1088^  t^tHUdatetCëellit'^  repnfaiei>tés*p«r  tes 
siettHméfryfifet«i,  à1%ri^,  btf«iê«ttrd*djftStiilsèoiirg',  n*^3:  -^  MélHmafM' à  roidèaà 
coiiMftaHAtfit"là"aofltMne. 

192323.  Brevet  de  quinze  ans,  9  aoiC'ftMB'i  GMïIrojr  frhrfSê  (vodéié^ ,  reprétentée* 
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par  Josse,  à  Ptris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  PerfectioiiiieinenU  dans  la  coastmctîoii 
des  boudes. 

19232i!i.  Bi*evel  de  quinze  ans,  9  août  1888;  Hoffbauer,  représenté  par  Galon,  ii 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Appareil  pour  changement  de  vitesse. 

192325.  Brevet  de  (quinze  ans,  9  août  18H8;  Fouiliet-Chevance,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Procédé  de  tissage  de 
tissu  en  biais ,  dénommé  biais  iisté. 

192326.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1888;  Moszczensky,  représenté  par  Amoen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  s5.  —  Fabrication  de  creiuets, 
pots ,  oriques  et  blocs  pour  fourneaux, 

192327.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  août  1888;  Faure,  place  du  Champ-de-Foiie,  à 
Limoges.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  fabrication  du  papier  de  paille. 

192328.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Tenner,  représenté  par  la  société 
Surry -Montant  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  80.  —  Machine  k 
charger  les  cartouches. 

192329.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Raffard,  à  Paris,  me  Vivienne,  n*  16. 
—  Perfectionnement  apporté  aux  machines  à  vapeur  et  autjpes. 

192330.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Tessaro,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Moyens  et  appareil  dit  U  tachy- 
graphe musical  pour  écrire  la  musique ,  servant  de  préparation  à  Vunpression  par  la 
lithographie  ou  d*autres  procédés  semblables. 

192331.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Martius,  représenté  par  Chastevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  préparation  de  matières  colo- 
rantes brunes  qui  teignent  directement  le  coton  non  mordancé. 

192332.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Ewers,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
servant  à  la  confection  d*objets  en  tûle. 

192333.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Bergmann,  représenté  par  Casa- 
ionga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Éprouvette  en  verre  pour  contrôler  la  pureté 
et  la  provenance  des  vins. 

19233&.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Smith  (les  sieurs),  représentés  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
produire  le  brillant. 

192335.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Hill  et  Sinclair,  représentés  par  Thi- 
rion,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  congélateurs,  frigorifiques  et  réfrigérants. 

192336.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Hunt,  représenté  par  Thîrion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  au\  railways  k 
câMes  et  aux  véhicides  em[doyés  à  cet  efifet 

199337.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Biemiait,  repréienté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  genre  de  projectiles  appli- 
cables aux  fosils,  canons  et  revolven  de  tous  systèmes. 

192338.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Holt,  représenté  parla  société  Asii 
et  Genès,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Perfectionnements  dans  les  classeurs 
ou  séparateurs  de  grains. 

192339.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  1888;  David  frères,  à  Paris,  rae  du  Grenier* 
Saint-Lazare,  n*  â.  —  Nouveau  procédé  de  pierres  prédeoses  imitation  dites  piemt- 
jumêllet. 

192340.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  1888;  Flicoteanz,  représenté  par  Ronsael,  à 
Paris,  rae  de  Bondy,  n*  â8.  —  Perfectionnements  aux.  canalisations. 

192341.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Bdleville,  à  Paris,  avenue  Trudaine, 
n*  16.  —  Nouvelle  grille  pour  fovers. 

192342.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  février  190a}  pris,  le  11  août 
1888,  par  Mond  et  Langer,  représentés  par  Thirioin,  k  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  piles  électri<|ues  à  gaz.  • 

192343.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Bnssard,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
régler  le  papier. 

192344.  Brevet  de  ouinze  ans,  11  août  1888;  Henry,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Séguin ,  k  Paris,  rue  aes  Petits-Chaihps,  n*  39.  —  Modification  apportée  à  la  valve  de 
l*averUsseur  de  rintercommunication  pneumatique  du  sieur  H'estinghouse  pour  ériter 
l'arrêt  du  t^n  à  la  suite  de  l'appel  d'un  voyageur. 
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1923(i5.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  1888;  Henry,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Sé^in,  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs,  n*  39/  —  Disposition  nouvelle  de  cheminée 
et  a  échappement  en  vue  d*augmenter  le  tirage  dans  les  locomotives  ou  dans  tout  autre  j  l 

générateur  à  tirage  forcé.  j  1 

192346.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Righton,  rejurésenté  par  Lombard-  | 

Bônneviile,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  22.  —  Perrectionnements  dans  les 
appai'eils  à  chauffer  Teau  instantanément. 

192.)/^7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Hamburg  et  les  sieurs  Ketterer,  re- 
présentés par  Armeofaud  aîné,  à  Paiîs,  rue  Saint-Sébastien,  n**  A5.  —  Appareil  des- 
tiné à  l'étalage  des  oojets  mis  en  vente. 

1923'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Martens,  représenté  par  la  société  Ma-  * 

tray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Système  de  i 

£rem  automatique  pour  voilures  de  chemin  de  fer,  etc. 

1923/i9.  Bsevet  ae  quinze  ans,  11  août  1888;  Champenois  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  — 
Genre  de  cahier  à  développement  avec  caoutchouc  de  retenue  pour  calendriers,  blocs- 
notes,  etc. 

192350.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  société  dite  The  Lagerman  Typotheter 
and  Justifier  company  limited,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  20.  —  Appareil  pour  justifier  les  formes  imprimées.  .\i 

192351.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1888;  Roe  et  Kent,  à  Calais.  —  Machine  1 
à  percer  les  cartons  à  Jacquard.  j^t 

192352.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1888;  Rogers,  représenté  par  Chassevent,  à 
de  Magenta,  n*  n.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  ma- 


Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  ma-  )» 

trîces  de  clîchage.  ^ 

192353.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  société  dite  Badische  Anilin  et  Soda  ![ 
Fabrik,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  f 
Procédés  et  appareils  destinés  à  la  production  industrielle,  au  magasinage  et  au  trans-  j' 
port  du  chlore  liquide. 

192354.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Escher,  Wysse  et  compagnie  [société), 
représentée -par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  défibreurs.  \l 

192355.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Mannesmann,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  volant,  procédé  et  dis- 
positif servant  à  sa  fabrication. . 

192356.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Abdon ,  représenté  par  Chassevent,  à  L 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fauteuil-chaise-longue  à  positions 
multiples  et  déplacements  automatiques. 

192357.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1888;  Gilles  frères  (société),  représentée  par 
la  société  Marillier  etRobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- NouvelIIe,  n*  ^2.  —  Nonveile 
disposition  de  chambre  noire  photographique  ayant  pour  résultat  de  supprimer  les  'i 
châssis  ordinaires  k  coulisses  oa  à  rideaux  et  do  les  remplacer  par  un  étui  à  escamoter. 
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192358.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1888;  Evmonnet  frères  (société) ,  rue  Berbi 
sey,  n*  6,  à  Dijon.  —  Papier  iodé  Eymonnet  dit  Viodogène  constituant  un  nouveau  pro-  -j^ 
cédé  d'emmagasîmitfe  de  Tiode,  permettant  de  l'obteoir  libre  à  volonté. 

192359.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Corsoi,  à  Villenoy  (Seine-et-Marne). 
--•  Appareil  servant  an  serrage  et  au  desserrage  des  freins  de  turbines. 

192360.  Brevet  de  quinze  ans,  là  août  1888;  Puzenat  aine,  à  Bourbon-LAncy 
(Sa6ne-et-Loire).  -^  Nouveau  systkne  de  herse  articulée  jpour  terrains  et  prés. 

192851.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1688;  Perrin  nlsainé,  rue  Lafon ,  n*  16 ,  à 
Marseille.  —  Cage  filtrante  à  une  ou  plusieurs  enveloppes ,  pouvant  s'adapter  à  presque 
toutes  les  presses  en  usage  dans  les  fabriques  d'huile  de  graines  et  autres. 

19236S.  Brevet  de  qumze  ans,  16  août  1888;  Ddabie^Labarre,  à  Escarbotin 
(  Somme).  —  Bec  de  cane  de  devanture  marqué  D.  L.  » 

192363.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888:  société  les  Fils  de  Car(>entier-FonV 
taine,  représentée  par  Brunswick,  rue  d'Amiens ,  n*  i5 ,  à  Lille.  -^Perfectionnements 
«nx  DMntilles  en  dentdles. 

192364.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888;  Wagaenûre,  représenté  par  Bruns- 
wick, rue  d*AmieBS,  n*  i5 ,  &  Lille.  —  Métier  à  tiraer  les  lapis  à  point  noué  dit  de  5a- 
vonnerie, 

192365.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888;  Hector  Lahousse  et  compa^'nîe  (so- 
ciété), rue  Brûte-Maison,  n*  64,  à  Lille.  —  Pile  électri<{ue  constante  à  deux  liquides. 
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192366.  Brevet  de  quinze  ans,  18  aoul  1888;  Pannetier,  h  Cominentr^'  (AlHcr).  — 
AppareB  dit  tir^lait  à  sowpape  (système  A.  Pannetier). 

192367.  Brevet  deqfuinze  ans,  i3  août  1888;  Colombier,  à  Pari»,  me  Fonchet, 
n*  35.  —  Arme  de  chasse  perfectionnée. 

192968.  Bi-evet  de  quinze  ans.  i3  août  1888;  Duprez,  i-eprésenté  par  Dumas,  à  Pa- 
ris, me  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  rétablissement  des  cliHiés 
pour  l'impression  typo^aphique  en  plusieurs  coalears. 

192369.  Brevet  de  quinie  ans.  1 3  août  1886;  Lafaye,  rcpuésenté  par  Armengaud 
arné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectiounements  dans  k  fabrication  des 
substances  explosives. 

192370.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Roussan,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Perfectionnement  au  procédé  d*épiim- 
tion  des  flegmes  d'industrie  breveté  au  proCt  de  ^fM.  Bang-  et  Rtiffin ,  le  1 7  août  i883, 
sous  le  n"  1 570^5.  ^^ 

102371.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Pearce  et  Spittlc,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les 
solitaires,  boutons  de  manchettes  et  autres  attaches  semblables  de  vêtements. 

192372.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  société  dite  Gmcrhchafl  SckaU 
Knaudt,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gj.  —  Perfec- 
tionnement apporté  aux  chaudières  marines. 

19'2373.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888  ;  Beach,  représenté  par  Thirioii,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  au\  tubes  acous- 
tiques principalement  destinés  à  Tusage  des  voitures  ou  véhicules  de  tout  genre. 

192374.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Langen  et  Hundliausen  (société), 
représentée  par  Armeiigaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Mé- 
thode et  appareil  pour  laver  ou  traiter  par  les  liquides  des  substances  grenues  ou  des 
substances  à  l'état  de  maçma. 

192375.  Brevet  de  qumze  ans,  1 3  août  1888;  Strasser,  représenté  par  ^irmen^ aud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  déchargeoir  unilaté- 
ral pour  parapluies. 

192376.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Farmer,  repscseoté  par  là  so'ciété  Assi 
elGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Ferme-circuit  électrique  plus  parti- 
coiièremeni  propre  à  être  employé  en  combinaifion  Avec  im  apfareil  mis  eu  activité 
par  rintroduction  d'une  pièce  de  monnaie. 

192377.  Brevet  de  quuue  aus,  i3  août  1888;  Admiraal,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genèâ ,  à  Paris,  iboolevard  Voltaire,  n'  36.  —  PerfectioMnements  apportés  aux 
hygromètres. 

19237&.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Fabre,  repiésenté  pai*  CUassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  tai|iiet  de  navettes, 
incassables,  à  parties  intercbaugeables.] 

192379.  Brevet  de  quime  aow,  17  aoûft  188819  Benoisl,  à  iSônk^RoaMÔiMle-Golboac 
(  Seine-infériettre).  -^  Itouveiau  procÂlé  de  fabrioation  des-eidkai. 

19^80.  Brevet  de  qtiinse  ans,  aoaoét  §888;  Cbocal,  nie  de  Boiday,  à  Thiers. — 
Système  de  coorse  pour  les  rpisloBS  dé  déconpoir  à  excetttri^se  u&dom  tnmefeemé. 

l^tSSl.  Brevet  de ^inze  ans,  i&  août  1888;  Landebeif  «t  Feige«  représenlét  par 
Dittmar,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  37.  —  RouvâNe  nuKàiiiB  à  liahriqtier  les  œr- 
ceaui  poftr  les  tonneaux. 

192382.  Brevet  décime  ans,  i4  aoàt  1888;  Hanison  et  iaeger,  Depréaentés  par 
Dittmar,  à  Pluris,  aiveaue  deTOpéElt,  a*  57.  -*~  PârfeclîonBCfliiBDtaaiainwehinetèacie» 
Ita  pierres. 

192383.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  ftoât  1B88;  Gèsliihea,  à  Paris,  «ne  CharleB  V, 
n*  «3.  —  ApplicatioQ  de4a  sculpture,  du  fnoulage  el  de  la  faioena  à  ia  èrodecie. 

19238(1.  Brevet  de  quiiue  ans^  U  ao6t  188S;  AeialaiMlar,  veprééenAè  par  Baumasm, 
à  Paria,  me  de  la  Beuj»c,  n*  1.  —  FMircfan  à  dents  powu&li  éire  éénaonlées,  pour 
l>elltr«ves,  volces,  etc. 

192385.  Brevet  de  quinze  ans,  là  août  1888;  Clerget.  À  Bafitv  me  JetftJaeqaea- 
K«u, it*  iS.  «—  CouÉeanarfceigaire d'ariaes. 

192986.  Brevet  de  qtnnze  ans,  i4  naài  1888;  Diricq,  (fit Fondàtr,  me  Bandeio, 
i5,  à  Asnières  (Seine).  —  Nouveau  système  de  grille-c&fé,  système  Vandiric. 

192987.  Brevet  de  quinze  ans,  là  Hoat  1SS8;  Boivin  et  Gonamier,  me  de  ^nrb, 
n*  1 16,  à  Tîncenues f Seine).  •--  tiome-couteatr  permettant  d^étaMIr  des  connnuDÎea- 
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ttons é}tctri^\ï&  ititûe»  -fll»  ou  MAjb»  coavcfrt^  de  mfttiêres  itotviteâ ,  Hssu  on  ^iomb 
pdtivftnt  erre  spf^iiqti^  k  râ^ectricité  en  géitéràl. 

192388.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  mars  1^02)  pris,  le  i4  ao6t  i988,  * 
ftcr  Bra^âtù ,  represénté  pàt  là  société  Mamry,  ftehâliltbtih]  et  compa^ie ,  à  Paris ,  bon- 
teTttrd  Heniî  tV,  ri*  3i.  —  Péffcetîortnenieîflts  dans  les  méthodes  employées  pour  as- 
sembler les  tubes  et  les  tuyaux  de  toutes  espèces. 

1952589.  tnsieî  de  fjt^tettAs,  i&  aoftt  1888;  Biiénod,  Sautter  et  complag^nie  (so- 
ciété ) ,  rt|jréserftéc  p<f  la  société  Sautter  et  de  Mistral ,  à  Paris ,  rtie  Baimf,  tf  11.  — 
Perfectionnements  dans  l'enroulai^e  des  armatures  des  machines  muftîpolairt;s. 

ï 0^390.  Brerel  der  quinte  tn^,  U  août  1888;  Tanguy,  représenté  par  Armengaud 
t&né,  k  Piiris,  rue  Saint-SébaHien ,  n*  45.  —  Verrou  de  sûreté  à  bouchon  d'entrée  à 
combinaison. 

I92f39l.  Brevet  dte  quinze  àn^,  i4  août  1888^  Letsdi,  i^préâenté  par  Brandoi^^  à 
rturîs,  tat  Laflfhtc,  tf*  i.  —  l^erfectiûttnements  apportes  aut  essoreuses. 

192392.  Brevet  de  quinze  iits,  lA  août  1888;  Lancâster,  représenté  par  Brandon, 
il  Paris,  me  Laffi(tp,  n'  1.  —  Perfernonnements  daxisic  fîïet«pe  mécanique  de  la  por- 
celaine et  autres  paies  céramlqne»,  et  timils  employés  à  cet  effet. 

192393.  Brevet  (brevet  anglais  devatH  eipîref  îe  17  juillet  1,902)  pris,  le  là  août 
1888,  ptfr  Hannay,  reprétente jpar  Brandon ,  à  Piuis,  rue  Laffitte,  li'  1.  —  Perfeciion- 
nemeitts  apportés  aUï  élèctrogehes  ou  a|»pid*eifo  serrant  à  empêcher  la  cofrosfôn  à  Tin- 
téfieur  des  diaudlëi'es  à  vapéuf. 

19239(l.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  abût  i8Si :  fîeùbel ,  représenté  par  Blétr)' frh'es, 
i  Pta^s,  boulevai^  de  8tl^sbdiirg^,  n*  3.  —  Pmectidnnements  aux  a.spiraleurs-venti- 
l&tetkrs. 

192395.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  août  1888  ;  Ponzadoux ,  k  Paris ,  rue  Gluck,  û*  6. 
—  Appareil  de  Miuvèti^fe,  d*hiâtHnnérsidn  et  tie  tvaf^atîoti. 

192396.  Brevet  dé  quitite  âsis,  i4  iL(ttt  1*88^;  ^tieBois,  rept^senië  par  Chaàse> 
■vent,*  Péris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.--<5raje  siphoïdjfe  pour  bourbes  d'éffouts. 

19S?3I^7.  t5rtivel'de  quhio^  Ans,  i4  août'  18W;  Gatint  et  cUpp,  représentes  par 
'Chas«ev6nt,  k  Périi  „  hônlèviûrd  àé  Magenta;  n^  1 1.  —  Peribetionnements  apportés  au\ 
appareils  &  évitpofer  des  lîqtddeâ.  '     ' 

1^23^.  Brerèt  de  qumz'eans,  ï^  a66t  Lé88;  Jwani<^,  r^pk'ésenté  par  Gha&sevent, 
à  Pjlri^,  biMilct&ni  de  Ma^nla,  ti"  n.  -^"^yitëtne  de  laveuse  mécimîque. 

I92df^.  Brevet  dé  qiiinze  ft^â ,  i4  aàéi  1888;  firi^,  repré^nfé  par  Chasse  vent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  0°  ii.  —  Pistolet- jouet  perfectionné. 

l^tiOO.  Rfévetde  quihte  ans,  f4  âdût  i888;  CcMd,  i^pi^ésebté  par  ChAssevent,  à 
Paris ,  boufévftrd  tie  MKgeùtà ,  n*  1 1 .  —  Perfectiofinements  dans  les  lampes  électric^ues 
à  incandescence  portatives  pour  mineurs. 

19^461.  BrfevCTde  qriîrii«yàns,  i 4  août  i888;  Bit>g,  répréëenlé  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  déMat^ti^,  n^  11.,  —  /éysti^me  ïTétàn  pour  raquettes,  fusijs  de 
oha^se  et  ftdtre^  6l|jets. 

la^dOî.  ÔreVef  deqtdïîieail&.AiAoftt  1888';  Moi^ot),  représenté  par  Albert  Ca- 
beù .,  à  l^ris ,  bétileVbra  8aii^t-Ûetlis  ;  n'  1 .  ~  )^ysième.d6  jouet  scientificrue  à  force  cen- 
triftiAè.  '  ,  ■' 

)âM)9.  litt\€l  àë  qtdme  ans,  lâ  aôÛt  18^;  floUsseau,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen ,  à  Paris,  boulevard  Sah^t-tXîhi» ,  n**  i.  — i  Système  de  moule  h  tuiles,  brique»,  etc., 
â  ^nftttfe  itit^ntt  ew  éactolrtûtrc.         .  . 

19^404.  Brevet  dèqtiii^iâfeAtiS,  i4  a<r<iit',i^;  Ivïàltfiie,  .représenté  jtar  Roussel,  à 
Ptrtfc,  me  de  fiôi»!^,  t?  4tJ.  —  Nduveâu  ifiikigie  4e  jeu  de  courses. 

192405.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1888;  Bozerian  et  Wessbecker,  représentés 
pitf  iKotatsel.  I  Parîâ.  ftè  dé  B0ndy«  il* '48.—  Prtrfectfcntieménti  aui  garde-feu. 

192406.  Brevet  dé  tfdhite  Ans,  li  aaflt  r88t^;  .Loiseau,  itprésenté  par  Houssel,  à 
Paris,  rue  dé  fttttutfy.ii''  48;  — Atfpattft  thçtindiâétfique  autômafique  dit  thermomètre 
égfamitar.  ' 

1 92407. ^revetdei^àhiiié  àHS,-  i4  aûilt  t'888;  CrflUzé  de  Latoucbe,  jepréseiUé  par 
1l<Mssél ,  a  Pari»,  rué  àé  feohdy,  n^  48.  —  Periiectl^nneinents  aux  freins  hydrau- 
liques récu^rateurs. 

Ï4HHI08.  Bretei  é^ift&AÏé  'ktkS^  i4  a6ût  188S;  te>séiâre,  raprésenté,par  Arfneugnud 
jeune ,  à  P*ri« .  tvAnèVft^d  l4fe  *Si^asboarg ,  xT  V5.  —  Heméde  côritre  le  pbvlloxera.  4 

192>lrfl9.  BtTffet'd«^|tdHze  Atift,  xh  ioÛt  ilMP;'UItier,  itprésenté  par  Armengaud 
)cune,  à  Paris,  boulevn^  de  8fftisboih-g,  n'  a3.  -*-  Machihe  à  décortiquer  lii  tamic 
et  antres  pffafiti^  ^^xtiks. 
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192(il0.  Bi'evet  de  quiiue  ans,  )4  août  1888;  Migaolet,  représenté  par  Arniengtud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.3.  —  Système  aobturateur  Kermaphro- 
dîle  à  serrage  instantané. 

192/!ill.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  ao6t  1888;  Purchas  et  Fiiend,  représentés  par 
la  société  Assi  et  Cenè«,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Perfectionnements  aux 
moteurs  à  hydrocarbures. 

IQ^US.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i88S;  Bruce,  représenté  par  Thiiion  ,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  — Perfectionnements  aux  appareils  de  sauvetage 
pour  incendies. 

19'2&13.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  août  1888;  Allemand,  Charlochet  et  Guillermin, 
représentés  parCasalonga,  à  Pai'js,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  paillassons  cousus. 

192^14.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Leneveu,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Dupuch,  à  Paris,  rue  Claude- Vellefaux ,  n*  |o.  —  Nouveau  système  d'indicateur  de 
Touverture  des  robinets  vannes,  h  soupape  et  autres. 

192U5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Gandillon,  à  Pans,  rue  Saint-Maur, 
D*  1 1 1.  —  Nouveau  vannage  à  douelles  métalliques,  système  Sudre  et  Gandillon,  pour 
turbines  à  arbre  vertical  et  à  évacuation  en  dessous. 

19*2(i]6.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  août  1888;  Lutz,  représenté  par  la  société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Sauit-Germain  ,  n*  3o.  —  Four 
mixte,  système  Jules  Lutz,  perfectionné,  appareil  de  chauflage  au  charbon  à  foyer 
réfractaire,  s'adaptant  aux  fours  de  tous  genres. 

192<il7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Debeaurain,  représenté  par  Grivel, 
rue  du  Terrier,  n*76,  a  Vincennes  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  des  cadenas. 

192418.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Voirin,  à  Paiis,  rue  Mayet,  n**  i5  et 
17.  —  Perfectionnements  applicables  aui  machines  à  imprimer, 

1921k  19.  Brevet  de  auinze  ans,  16  août  1888;  Lallé  et  Bobin,  représentés  par  Pous- 
set,  à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  69.  —  Coke  cbimicjue pai*  distillation. 

]92<i20.  Brevet  de  auinze  ans ,  16  août  1888;  Lallé  et  Robin,  représentés  par  Poos- 
set,  à  Paris,  boule\ara  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Charbon  chimique  artificiel. 

192<itl*  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1088;  Harris,  représeuté  par  Lombard-Bon- 
aevi)le,à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  ai.  —  Nouveau  mode  de  fabrication 
des  tapis  haute-laine ,  notamment  des  tapis  tares  ou  indiens  et  machines  propres  à  cette 
fabrication. 

Î^2(k2!2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Rossignol,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  jouets  mar- 
cheurs. 

192433.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Bac,  représenté  par  Armengaud aîné, 
k  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  moiuin  à  tan. 

19242(1.  Brevet  de  qmnze  ans,  16  août  1888;  Fargas  y  Vilaseca,  représenté  par 
Roussel ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Procédé  pour  repousser  le  cuir. 

192425.  Brevet  de  auinze  ans,  16  août  1888;  Muhle  et  Fnmk,  représentés  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  23.  —  Mécanbme  adapté  aux 
armes  à  feu  portatives  et  destiné  à  remplacer  le  visé,  permettant  de  ne  faire  leu  que 
lorsque  Parme  forme  un  angle  déti^rminé  avec  Thorizoutale. 

192426.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Chauveau  et  Deniaa,  à  Paria,  avenue 
Percier,  n*  4.  —  Nouvelle  machine  locomotive  routière  à  quatre  roues  motrices  et  di- 
rectrices, et  régulateur  de  direction  gradué,  dénommée  locomotive  routière  (syatème 
Chauveau  et  Deniau). 

192427.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  août  1888;  Owen,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  rue  Lafiitte ,  n"  1 .  —  Perfectionnements  dans  les  machines  et  procédés  servant 
k  enlever  les  huiles  naturelles  de  la  laine  à  l'aide  de  simples  dissolvants. 

192428.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Chamberiand,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Lamtte,  n*  1.  —  Cadran  solaire  perfectionné. 

192429.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  Guyot,  rue  de  Romainville.  n*  44  bis, 
à Montreuil-sous-Bois  (Seine).  —  Sécateur- serpette. 

192430.  Brevet  de  quinze  ans,  16 août  1888;  Chocqued,  représenté  par  Blétry  frè- 
re», i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Toome-vis  magnétique. 

192431.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  a^t  1888;  Mallet,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j,  —  Machine  à  étirer. 

192432.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1888;  compagnie  dite  The  Gtncral  Copying 
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Appnratus  compan^  Umited,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n"  11.  —  Procèdes  et  appareils  perfectionnés  pour  la  reproduction  mécanique  des 
écj'itures ,  dessins ,  etc. 

X92ft3o.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  août  i888;  Averflam,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Procédé  de  traitement  de  phosphates 
de  fer  et  d'aluminium  au  moyen  de  suirate  d'alcali  et  de  carbone. 

192(134.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i888;  Lacoste,  boulevard  d'Arcole,  n*  ai ,  à 
Toulouse.  —  Moteur  hydraulique  automatique  fonctionnant  dans  Teau  morte. 

193435.  Brevet  de  quinte  ans,  ^  août  i888;  Bateau,  allée  Saint-Michel,  n*  3i,à 
Toulouse.  —  Nouveau  système  de  jalousie-  diie jalousie  Ratecm.  ■ 

192436.  Brevet  de  quinze  ansf,  i3  aoâl  i888;  Souta,  grande  rue  Saint-Michel, 
Saint-Michel ,  n**  53 ,  à  Toulouse.  —  Appafeil  de  montage  et  d'assemblage  de  mon- 
tants pour  portiques  et  tréteaux  en  général. 

192437.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  188S;  A.  Bauer  et  cpmpagnie  (société), 
reprësent'je  par  Freydier-Dubreuii  et  Janicot,  mie  de  rU5tel^e-'Ville ,  n*  3i,  à  Lyon. — 
Machme  à  bourrer  les  cigarettes. 

192438.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888;  A.  Jeanneret  fVères  (société),  repré- 
sentée par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-NiUe ,  n*  Si ,  à  Lyon.  —  "Per- 
fectionnements apportés  à  la  construction  de  montres  de  tous  calibres. 

192439.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1888;  Chavent  (M—  veuve),  représentée  par    • 
Delorme,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  9,  à  Lyon.  —  Nouvelle  application  du  papier  végétal 
parchemin  sans  fin ,  à  Tensouplage  des  étoffes. 

192440.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1888;  Atristain,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandière,  n*  d4  >  à  Lyon.  —  Roues  à  mouvement  indépendant  des  essieux.  ft 

192441.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1888;  Gamier,  repn^senté  par  Brocard,  rue  |*' 
Ferrandière,  n°  44>  à  Lyon.  —  Fabrication  de  tubes  sans  soudure,  en  fer,  acier,  etc.      . .  j;* 

192442.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  août  i888;Cosiny  Martin,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n"  à^,  à  Lyon.  —  Préparation  des  eaux,  des  robes  intérieures, 
des  charpies,  gazes,  coton,  et  ouates  benzoées-sëdatives,  destinées  à  des  buts  hygté-' 
niques. 

192443.  Brevet  de  quinze  ans,   31  août  1888;  Siemens  frères  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  i'Hôtel-derVflle .  n*  3i,  à 
Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  compteurs  à  alcool  avec  séparation    '< 
d'échantillons. 

192444.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1888;  Bigaut,  représenté  par  Bruuswich, 
rue  d'Amiens ,  n°  1 5 ,  à  Lille.  —  Métier  à  dentelles. 

192445.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1888;  Piucemailie,  à  Nouzon  (Ârdennes). — 
Système  de  serrure  à  pêne  bec  de  cane. 

192446.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i888vBBvine(  et  Loguiot  (société),  rue  de    ^' 
la  Monnaie,  n*  60,  à  Troyes.  —  Emballage  des  sucres  en  pains,  dit  étais  à  sucre. 

192447.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1888;  Devaux,  à  Vonnas  (Ain).  —  Chiarrue-     • 
dëcoupeuse. 

19J448.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1888;  Moinel  etJacoby,  rue  de  i'Hôtel-de- 
ViUe,  n*  13 ,  à  Épinal.  —  Manège  >rélocipédique  triple. 

1924'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Bottier,  à  Grenoble  —  Innovation  ap- 
portée dans  la  coupe  et  1»  fermeture  du  gant  de  peau.  { 

192450.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1888;  Ribard,  cours  Lafayette,  n*  ii5,à 
Toulon.  —  Filtre- presse  continu. 

192451.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Henrion,  quai  Glaude-le-Lorrain ,  à 
Nancy.  —  Perfectionnements  apportés  à  Tappareittage  des  lampes  à  arc. 

192452.  Brevet  de  quinze  ans,  33  ac^t  1888;  Dallai  Face,  à  Darnieulles  (Vosges). 
— Perfectionnement  apporté  à  la  brosse  de  ebieodent  destinée  au  lavage  des  planchers. 

192453.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888;  Casscl ,  représenté  par  Derry,  à  Pa- 
ris, rue  Condorcet,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  1^^  matrices  et  les  filières  pour 
tailler  les  pas  de  vis. 

192454.  Breyet  de  quinze  ans,  17  août  i888*  Gaufiei%  ^  PûtIs,  rue  Giignancoun, 
n*  3o.  —  Appareil  et  siphon  de  forme  ordinaire^  à  fabriquer  i*e&u  et  la  limonade  ga- 
zeuse chez  soi  et  sans  travail. 

192465.  Brevet  de  quinze  ans,  17  «eût  i888-  SI  Pt  va»  OldtuilBnborgh  et  soc*^ 
anonyme  des  aciéries  d'Angleur,  représentés  nar  n  /irifi  à  Paris,  rue  Laffitle,  n*  \. 
Procédé  de  d.*salfaration  et  dépuration  de  la  fonte  rt  de  »^  déwés. 
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192^56»  Brevet  de  quinze  aoa,  17  «oik  i^\  DeU^T.  r^^tés^MU^ax  BAMqf  fmrM. 
à  Paris ,  boulevard  d&  Strasbourg ,  ta'  3«  • —  Po»^  <H>rresfDiBdaiM<  p«r  iéAi^plio«e. 

19:2ù57.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888;  Schmitt,  représente  par  Blétr|  frères  « 
à  Paris,  boulevajfd  de  StFasbowv»  n^  3.  ^—  KoinroUe  fabEiqitiofi  4m  a^umoiMs,  Qsud 
et  orneonenU  mortuaii^es  et  funeniûvBiibr 

192^58.  Brevet  de  quinze  an»,  17  ao4H  if^;  B^if>fki,kP%m»  me  d^4MM,  n*  ^.^ 
^  Procédé  pour  (aire  lyis^er  lea  UquiiW  À  TéteA  soUd^^ 

19â(i59.  Bueveide  «ininze  ans,  ijaoiU  1.888;  KnW,  ofs^^céa^nté  par  TJiirion,^  Pu- 
ris,  boulevard  BewiQitirchais .  n*  ^S.,—  A|)pitreii  à  pasleuna^  «o  vase  ciaa  la  bièse 
pour  être  mise  en  fûts. 

192(i60.  Brevet  de  quinze  ans,  17  aoàt  ^886;  Courty,  ^présenté  par  3arbe,  à  P«« 
ris,  bouievfuxl  Bichard-Lenoir,.  n*  u6.  -^  P^fectioaaemfiAU  -app^rtéi  aux  €hnpo^ 
T  graphes. 

193451.  Brevet  4e  qfdaixe  ans,  17  aoàt  i8â8$  Qebancr,  repvéseofté  par  1«  société 
••  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  boutonna  VohaiM ,  n*  di6.  •—  ^orfeetionnemaott  «n»  ia«pea 

et  aux  brûleurs. 
}  192(i63.  Bievet  de  qiiiazo  ana,  17  aiiût  t888;  0«rbertz,  repr6«e»té  par  Amnenfliiul 

jeune,  à  Paris .  boulevard  de  Sirawvuqg,  n*  a3.  —  Cub^ol à cwMiwilB  d'iir  cbaiifié. 
r  192^63.  Brevet  de  quiniA  «nf ,  i«  aoûi  1888;  Iieber<miwwi'et  GiQ#e^.  i;eyingn4»s  ^ 

Annengaud  jeûna,  à  Pvis.  boqlevMTl  d^  Strasbourg,  »*  %â.  ^  TniosiaroaiiMPO 
**  des  alcaloïdes  amorphes  dea  feuilles  d«  ooca  en  «cgonioe  et  beazoykog«»niae. 

19246/i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1^684  âias,  Représenté  p|ur  Armmgwi 
ieune,  à  Paris,  boulevard  de  StraabQurg,  n*  a3.  --t-  ^tèmedAdietribotiaad.'fauilesiD' 
la  mer  par  bouées,  balises  et  Rutne^dengini^  anelngwes. 

199ft6».  Brevet  de  qnbze  ans,  17  Miût  s888;  Coltin,  xepréaBiiilé  par  Ghaiflevent ,  à 
Paris ,  houieverd  d£  Mageoia,  o**  1 1.  —  Procédés  et  api^aMilé  pennettai»!  d'appliquer 
la  soudure  élactnque  k  la  fabncati«a  mécaoique  des  ichaines. 

103A^  erevei  de  quinze  ans,  i7aeui  1888;  Selkirk,  refrésenté  par  Cheafevent» 
à  Paris,  boulevard  de  Mageoia,  a°  11.  -^  PerfeeftionBenMiila  éMas  le  traétftnaaat  dea 
matières  végétales  servant  à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

192467.  Brevet  de  quinze  an»«  39  mai  1888;  Lèques,  à  PiMeaéa  (NoujirelleKIalé- 
doi^e)-  -^  MaobiiMs  dite  machiae  Lètiui»  à  cylindre»  eH  piatafis  q^uMipUcaienn  de 
foroe*  * 

192^168.  Brevet  de  ({uinze  ans,  18  août  1888;  Poster,  représenté  par  la  soeiélé  ielar- 
eationale  des  inventwas  modernes,  à  Paris,  boulevara  8Qint«G^maân ,  af*  le. — 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  rHIecteiirs  de  Inmtère. 

192469.  Brevet  de  quinze  ans,  18 août  1888;  Kkherd  iieais^laude  et  cemj^agiue 
(société) ,  représentée  par  Good ,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  98.  —  Transformation 4m 
Toitures  en  traiiieaui  avec  les  petioa  mobiles. 

192470.  Brenetde  quinze  aofi,  18  août  1868^  AiUoeetti,  rue  Jacques-JOuiud,  m*  Ài. 
à  NeuiUy-aur-Seine.  —  instrument  dénommé,  calcwiomftre  AnUmeILti* 

192471.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  août  1903)  pris,  le  18  août  i8â8u 
par  Clf»ton,  représ«yulé  par  Brandon,  à  Pans,  nm  Laflitte,  n**  1.  -^  Pot  perfécitâenné 
destiné  à  contenir  de  la  colle  forte,  dm  mucilage  ou  liquide  aN^lie^hle  d*uae  nanièra 
semblable. 

\'       •  192^172.  Brevet  de  quinze  ans,  i8eoût  1888;  Gi.  ieaephQr'«  Krben ^ société ),  cepcé* 

^  sentée  par  Duoms,  à  Paris,  rue  Saim-^eorgea,  n*  ag.  •«-  DébFaya^a  automalsque  pour 

I  tordoirs  et  bobinoirs  (mécanisme  casse-fil). 

102(l73.  Brevet  dequinze  ans,  i^  août  1888  (  Le  Oopte»  ri^résenté  par  Humai,  à 

!  Paris,  rue  Suint-GeoA'ges.  n*  ag.  —  Ptyiectionnements  apportes  au«  liittea^pfesse. 

I  192474.  Brevet  de  quinze  aaa,  18  août  &888;.jLocktiue,  raprésenté  nar  la  aodété 

I  Elsoer  et  Naubardt,  à  Paria,  boulevard  da.Jiageata,  n**  3a.  —  Proeédé  oe  fahrififlta 

j  de  savon  acide. 

192475.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expliarte  3e  avril  190a)  pria,  le  18  aoèt  1888, 
*                                    par  Miller,  représenté  par  Mennons  jeune,  a  Paris,  boulevard  des  Capucines,  -n*  a(.  — 

PerfeciionnemenCs  dans  les  apfMrali  pour  défaitet  auton^aliqiaameiatéBs  «HiciBs  eontm 
rintcQduotion  de  pièces  de  moonaîe* 

192476.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1888;  Lambert  ûla,  ropiéaeu^:par  Maal* 
vaulti  à  Paris,  rue  4e  Uicheliea>  n°  nô.  —  Oiapasition  paiîtoliaiuiée  de  ferjne  eu 
hauffar  agricole. 

192477.  Brevet  de  quinze  aos,  18  août  lâBê;  Coha,  repiésMAé  pttr  Ai«nen|^ud 
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jaune,  à  Paris,  boule>ar<i  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  Perrûctionuemants aux  fenîJleade 
musique. 

193478.  Brevet  de  qjuinze  ans,  i8  août  i888;  Salomon,  lepréseoté  par  Arnieag»ad 
jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2X  —  Système  perfectionné  de  brancards 
mobiles  pour  voitures  d^eofants. 

192479.  Brevet  de  ouinzeans,  iS  août  1888;  Worrali  et  Korsbaw,  représentas  par 
Thkion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Madkine  perfectionnée  pour 
cmisej:,  finir  et  laver  on  ratiner  les  tiasus  à  poU  et  autres. 

193480.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1888;  Nystrom  et  Landin,  représentés  par 
la  société  Louis  Gudmaa  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Inataliation  permettant  auiL  abonnés  placés  sur  des  réseaux  téléphoniques  distiocts 
reliés  à  fil  double ,  de  donner  des  signaux  d'appel  directs. 

192^1.  Brevet  de  quîaae  ans,  iSaoût  1888;  Kickelhayn,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  comoagnie,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Pouaseusa 
mue  à  la  vapeur  pour  la  fabrication  des  saucisses. 

199489.  Brevet  de  quuna  ans,  18  aoàt  i889;  Bonaat,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  '-  Hippodrome  mécanique. 

1M483.  Brev«t  de  quinaa  aas,  ^^  août  1888;  Smith,  reprcseotê  par  Blétry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,!!*  2,  •—  Bcrou  à  ajustage  rapide  pour  compas  d'é- 
paisseurs et  compas  diviseurs. 

199M4.  Brevet  de  quiaie  ans  18  août  1888;  Heilmann,  Ducommnm  et  Steinlea, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  oC  11.  — <  Nouveau  sya- 
tèaae  d'emmanchemeat  des  éléments  de  eytiadres  cannelés  de  filature. 

192ii85.  Brevet  de  quinte  «n,  18  août  1888;  Encsnoann ,  représenté  par  Bousaal, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  (8.  *—  Dispositikm  pour  l'expéditioir  de  télégrammes  en  ca- 
ractères Moree,  au  moyen  de  coaiants  voftiaâques  d'uMluction  et  avec  remploi  d'an 
relai  téléphoniqae. 

192 tô5.  Brevet  de  quinte  ans,  18  août  1888;  Spohr.  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Mécanisme  de  contaet  pour  indice-  l' 

teurs  éleetrîqnes  de  myeau  d*eaa ,  applicables  aux  fleuves ,  conduites  (f  eau ,  etc.  |  ^ 

192487.  Brevet  de  quinte  ans,  so  août  1888  ;  Villaume,  à  Paris ,  place  des  Pyrénées,  j  ■ 

n*  2.  —  Boule  creuse  à  système  pour  jouets.  I  ; 

1924188.  Brevet  de  (quinze  ans,  30  août  188B;  Coutefroi,  représenté  par  Charroppin.  j  {, 

à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  ia8.  —  Système  de  suspension  de  balancier  »i 

d'horioge.  !j^ 

19'2489.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  îi  avril  1901)  pris,  le  20  août  W 

l'SSS,  par  Hoey,  représouté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i,  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  appareils  servant  à  la  ventilation  des  chambres  et  autres  lieux. 

192490.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Pifre,  rue  Cormeille,  n*  63,  à  Le- 
vailois-Perret  (  Seine  ).  —  Nouveau  système  d'ascenseur. 

192491.  Brerv et  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Gue^fuen,  représenté  narla  société 
Sautteret  de  Mestral,  à  Paris,  rue  BaillU",  n*  11.  —  Disposition  pour  préserver  les  en- 
ceintes des  changements  de  température. 

192492.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  12  novembre  1901)  pris,  le  20  août 
1888, par  Lord,  représenté  par  Armengaua  atna .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. 

—  Appareil  pertectionac  pour  exprimer  Thuile  des  matières  oléagineuses.  ij. 

192493.  Brevet  de   quinze  ans,  30   août    1888;  Dorian-Holtzer- Jackson  et  corn-  * 
pagnîe  (soci^'té) ,  représentée  par  .Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fauix  k  côte  ronde. 

192494.  Brevet  de  qumze  ans,  20  août  1888;  Dùrr,  représenté  par  \a  société  Ma- 
tray,  SchmittbuU  et  comoagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  TV,  n*5i.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  chauaières  tabulaires  à  un  seul  réservoir  dTeau. 

192495.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Pangaetl-d'Oppord,  repr^tè  par 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beauiiiai*chais  n"  a5  — ■  Nouveau  système  de  publicité  ap- 
plicable à  tous  papiers  costaux  tels  que  enveloppes .  appVera  àileUres  ou  les  deux  com- 
binés, cartes-postales,  timbres-poste,  ete. 

192496.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  août  i888' Sporr^*  représenté  par  Roussel,  aPa- 
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10-2?i98.  Brevet  de  quinze  ans  ,  20  août  18S8;  Costa,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,    boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Genre  de  porte  boîte  d'allumettes. 

102^100.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Charpentier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — Nouveau  genre  de  ballon  à  appli- 
cation de  peintures  inaltérables. 

192500.  Brevet  de  (juinze  ans.  20  août  i888;  Desrueltes  et  Chauvin,  représentés 
par  Chasscvent,  à  Pans ,  boulevard  de  Magenla ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  appor- 
tés aux  appareils  industrîels  destinés  à  mesurer  la  force  électiique  et  l'intensité  des 
courants  électriques. 

1 9  J50I.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1888;  Martin,  représenté  parla  société  Assî 
et  Genès,  àPuris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Genre  d'œillet-bouton  pour  chaus- 
sures, guêtres,  jambières,  etc. 

192502.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Kahn,  représenté  par  la  société  Aasi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  ' —  Appareil  combine  perfectionné  poar 
douches  et  frictions. 

192503.  Brevet  de  cinq  ans,  1 3  roui  1888;  Renault,  rue  de  Château  du  n  ,  n*  31,  à 
Rennes.  —  Fabrication  d'huiles  à  graisser  dites  renaulines. 

19250(u  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  août  1888;  Bonnel,  au  lieu  du  Pont-de-rAne, 
commune  de  Saiut-Étienne  (Loire).  —  Procédé  de  sondage  dit  procédé  de  sondage 
Bonnel,  applicable  à  tous  les  travaux  de  i*echerche. 

192505.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1888;  Vallin,  à  Aimecy.  —  Nouvelle  voie  de 
chemin  de  fer  de  montaj^ne  appelée  système  ValUn. 

192506.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1888;  Guillerm,  rue  Saint-BenoSt,  n*  i5,  i 
Saint-Malo.  —  Instrument  dit  Inclinomètre ,  ou  niveau  à  pente. 

192507.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  août  1888;  Ulrich-Vivien  fils,  à  Bar-le-Duc.  — 
Procédé  de  tissage  destiné  à  produire  un  nouveau  tissu  de  corsets  sans  couture. 

192508.  Brevet  de  quinze  ans,  nà  août  1888;  Ponzeletti,  rue  de  la  Consigne, 
n"  1 ,  à  Toulon.  —  Nouveau  système  de  bouchage  des  bouteilles  de  liquides  et  liqueurs 
de  grande  marque. 

192509.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1888;  llervochon  fils,  à  Chàteaubnant 
(Loire-lnfcrieure).  —  Article  concernant  le  fume-cigare  et  le  fume-cigarette,  dit  k 

fume  ijuand  même, 

1925 10.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1888;  Hervochon  père,  à  Chàteaubnant 
(I.cire-Iuférieure).  —  Attelage  dit  attelage  Ilervoclion  aux  brancards  d'aciei'.     ^ 

192511.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Toppan  et  Maish  (les  sieurs),  repré- 
sentes par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  d'aiguillage  pour  voies  ferrées. 

192512.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  18S8;  Vernaz,  représente  par  Surry-Mon- 
taut  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Magenta ,  n'  80.  —  Machines  à  cisailler,  poin- 
çonner et  élamper. 

192513.  brevet  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Hargin,  représenté  par  Derry,  à 
Pari5,  nie  Condorcet,  n*  à8.  —  Perfectionnements  apportés  aux  matelas  à  air. 

192514.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1888;  société  dite  The  Merchints  Roll'paper 
Printcr  and  Cutter  Company,  représentée  pai*  Derry,  à  Paiis,  rue  Condorcet,  n*  48.  — 
Dévidoir  à  papier. 

192515.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1888;  Lauth,  à  Carcassonne.  —  Séchoir- 
touraille  à  plateaux  mobiles.  —  Perfectionnements  aux  brevets  n**  i444i4  et  162172. 

192516.  Brevet  de  dix  ans,  24  juillet  1888;  Ronchon  et  Vidal,  à  Surry-le-Comt«i 
(Loire).  —  GretTe  de  la  vigne  dite  greffe  RouchonVidal. 

192517.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1888;  Casella  jeune,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Columeau,  à  Avignon.  —  Nouveau  système  de  propulsion  à  l'usage  des 
navires  ou  vaisseaux  de  guerre. 

192518.  Brevet  de  quuize  ans,  i4  août  i888  ;  Solomon,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulcvarî  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  distri- 
buteurs automatiques  pour  liquides. 

192519.  Brevet  de  quinze  ans,  «7  août  1888;  Tribbenssee,  représente  par  Roussel, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Procédé  pour  le  plombage  du  cuivre ,  du  fer  et  des 
autres  métaux. 

192520.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Méricant  ( les  sieurs ),  à  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  9.  —  Nouveau  serre-zinc  de  piles  électriques. 

192521.  Brevet  de  (pinze  ans,  si  août  1888;  Mestre,  avenue  de  Bry,  n*  199,  au 
Perreux  (Seine).  —  Mécanisme  de  distribufion  dit  pantographique. 
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^^'*^**Hv    ^'"*^T®*  ^®  quinze  ans,  21  août  1888;  société  dite  Amerûvcui  Arithmometer 
l^^p^^' i^présentée  par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a  A. 


•^d^A^^'^onnemenls  apportés  aux  calculateurs  mécaniqi 

^ei'fp  \  brevet  de  quinze  ans ,  ai  août  188S;  Carré,  a  Paris,  rue  de  Reuiily,  n*  hS, 
^j  ^©552 J^^^oûuements  aux  chaudières  à  vapeur. 
^#^^'  ^  a!  P*"^^*^  ^®  quinze  ans.  31  août  1888;  MùUer,  représenté  par  Armen?aud 
^^e,      ^■^,  rue  Saint  Sébastien,  n"  43.  —  Boîte  d* emballa^  à  fermeture  henné- 


-•^.^^^J?^  ^      '  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirei*  le  la  novembre  1901  )  pris,  le  21  août 

>     ^#-^*'*.^^''d,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45. 

^  f^  ^^^o  r*"*nnements  dans  les  traitements  des  huiles  pour  les  épurer. 

^«  4^^f*^s'^     ^^   ^''^yQi  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Stansfleid,  représenté  par  Baumann, 

^^^  ^^^^'^^^^  cl o  Ja  Bourse,  n*  1.  —  Appareil  pour  transportei*  du  monde  au  moyen  de 


|.     1  O^'^^o/»     ^^**  <^oiïime  simple  amusement,  pouvant  aussi  être  utilisé  pour  le  transport 

*^fi|w  ^  ^U^  ^-*x~j^vet  de  quinze  ans,  ai  août  i888;  Sellers,  représenté  par  la  société 
*"e|j   ^ïil^  w^*^^**^   ®*  compa^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Perfection- 
ne)^'©Ojç**^*^     Jes  rubans  de  cardes  métalliques  et  dans  les  appareils  destinés  à  leur 

^^*5i^j^  ^*^/ei-  ^  *^^  "V?s  t  de  quinze  ans,  ai  août  1888  ;  Bresse,  représenté  par  Tfairion,  à  Pa- 

^  lô^jj?**  Uj*  *  '^-^      ^*iaumaiichaia,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 

3.  **/riQ  ^9.  ^T*^^  ^«^m-  les  talons ,  à  l'usage  de  la  fabrication  des  clùiussures. 

*OU|v***  ^  t^^^*^^^^^^^  ^^  quinze  ans,  21  août  1888;  Hovres  et  Tallpaadge,  représenté  par 

1 92^5^.       ""^  *^»aa   ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Perrectionnements  aux  robinets 

^«itm  f^J.  n^^^    ^ 

^^SH  '*''^>     ^^^^'^^^^t  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Drîebusch,  représenté  par  Armen- 
Iôor     ^^*    ^^        *^^  ^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  —  Levier  ae  dételage  pour  che- 

^oir»  '  '^^  ^&     ^~~^^^^^  *  ^  quinze  ans,  21  août  1888;  Pusset,  représenté  par  Roussel,  à 
,   •  ^^^^^^»ndy,  n*  ^S,  —  Appareil  photogi*aphique  perfectionné  dit  boite-labora- 

*''t8 ,  rue  d^i  ^"^^   -^^t  de  quinze  ans,  22  août  1888;  GoUy,  représenté  par  Levesque,  à 
P^Utes  voies»  '^^^^  «^^Ite  ♦  n°  48.  —  Perfectionnements  dans  les  plaques  tournantes  pour 

—  Vernis  col.^::^       ^^^^tdequmzeans,  2î  août  1888;  Pouson,  àPaiis,  rue  Chariot,  n°  a5. 
fe  imoier  le  %_5^,^  "^^  *.il  à  base  de  odluloid,  pouvant  s'appli<|uer  sur  le  celluloïd,  le  bois, 

llSSssi.  ^*^^^  ^^  ^~*  ^*  *^"*  ^®'  végétaux  ainsi  que  les  mméraux  pas  polis. 
fri»rp      à  P**"^^». ^^  ^^'  *^®  quinze  ans,  25  août  1888;  Alexandre,  représenté  par  Blétr) 
ij.j  ?*'     j50i^:^-^_^^       ÎH)u!evard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Nouveau  système  de  montage  du 

._je35.  ï^^^^ci.-^^  ^^  piems. 

"  d  ***^^^^  ^^t  de  «quinze  ans,  22  août  1888;  Rose  et  Dollner,  représentes  par  Ar- 
meûg*^  pow^^^  *  ^  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
arrét<»^^    ï^  a*^^  ^^^^ulants  de  parapluies  et  de  parasols. 

lOi^j^  yâ  ï:-^^    "^'"^t  de  quinze  ans,  12  août  i888;  Doniol  et  Auteroche  (société) ,  à  Paris, 

ra«  ^\y).  ^^■**'^^^***^»  ^*  ^^*  "^  Mesureur  automatique  de  sûreté. 

19^^  put^i^^^  '^'^  ^l  de  quinze  ans,  22  août  1888;  Lecucq,  place  de  la  Défense  de  Pari», 
n*  ^"l'     s*  ^  ^^  ^    —  Éclairage  multicolore  pour  illuminations  et  décorations  à  Tusage 

1 0»^  «^^a  X- -  j  ^^  ^*  de  quinze  ans ,  2 2  août  1 888  ;  Grawitz ,  rue  d'Alsace-Lorraine ,  n*  24» 
Tk  Î5*^**^'  ^^ï'^osses  (Seine).  —  Perfectionnements  dans  la  teinture  avec  les  alca- 

1.0^ ^^oe  <i^     ^^  ^      de  quinze  ans,  22  août  1888;  von  Lubbe,  représenté  par  Galon,  à 
*,-r»*'  v«l°^^  t»<'*-r^      I3anque.  n*  18.  —  Selle  perfectionnée  pour  bicycles,  Uricycles  et 

*^e  P**'  ^"'«^^ïXrt  ^  ^^  quinze  ans,  22  août  1888;  société  de  Vépurateur  CarroU,  reprè- 
-e»^  tra<^^^^^  ^1,^^^^»,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  a  \a 
^^f»^-  «appareils  servant  à  l*épuratioa  des  eaux  d'dimentation  des  chau- 

\9      ^e  de   li^^^^^^^<ît  de  quinze  ans,  22  août  z888-  Morin,  représenté  par  Roussel,  à 
V^^ni^y^'  P*"^^  ^^/^^^'*  "'  ^^'  ~"  >omeau  système  d'éventail  pour  capote  de  voilure. 
^  :L^<'"'  ^  ï*^^»r«        <^e  quinze  ans,  22  août  i888-  Mido  V  Valdivielso  ,  représente  par 
^a^  *  *^  .  rue  de  la  Bourse,  ii-  i .  _  Systè^ie  amélioré  consistant  eu  un  sac 
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floUant  ei  élaftliqaef  destiné  à  préserver  les  efTeia  des  paMa^era  et  leura  faieiis  en  ea» 
de  naufrage,  ledit  sac  pouvant  aussi  soutenir  une  on  piusienn  pemonnes  au  dessus 
du  niveau  de  l'eau ,  lorscjue  ce  dernier  est  ^uflé  d*air. 

I925(i3.  Brevet  dequmze  ans,  29 août  iâ88;  Decoeur,  à  Paris,  boulevard  Richar- 
Lenoir,  n**  38.  —  Condenseur-éjecteur  à  apjpiicatioaidnrenes. 

192^fu  Brevet  de  quime  ans^  is  août  1888;  Beau  et  Aeynold  (les  sieurs),  repré- 
seotés  par  Ghasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  lfa^nta,.n'  11.  —  Perfectionnements 
aux  machines  à  coudre. 

19*25(10.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1888;  Samuel,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Avanl*train  de  voàture  sans  cheville  ouvrière. 

1925^16.  Brevet  de  quinze  ans,  32  août  1888^;  Lépice,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  1 1.  —  rfouYeaa  système  de  machine  à  composer  et  à 
distribuer  les  caractères  d'imprimerie. 

l^^bkl.  Brevet  de cpiinze  ans,  ti  août  188S;  OMvier  de  Rawton,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  d'extraction  ctes  prÎD* 
cipes  constituant  des  vins  et  des  eaux-de-vie  abandoonés  éans  les  marcs  de  raisin. 

19*2548.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1888;  Trufihrt,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Système  iTappareil-jouet  produisant  un 
courant  électrique. 

I925(l9.  Brevet  de  quinze  ans,  32  août  1888;  Lefnanc,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  •-*  Système  de machiàe dynamo^leciriqued 

192550.  Brevet  de  quinie  ans,  22  août  l888;  Ckarpeatier,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard,  de  Magenta,  n*  11.  •—  iNonvean  genre  de  baUon  enceliiir 
loki. 

192551.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  août  1888;  Daix,  rue  d'Achery,  à Saint-Quentâ. 
—  Lampe  électrique  à  arc. 

192552.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1888;  Mbntauh^  et  Marchandier  (so- 
ciété), rue  Neuve-Saint-Martin,  n**  35,  à  Saint-Quentin.  —  Compteur  de  grandes  di- 
mensions ,  spécialement  constroit  pour  benne  de  pesage  à  betteraves. 

192553.  Brevet  de  quinie  ans,  l8  août  1888;  Pâté,  à  VaiUy  (Aisne).  —  Baraque 
éventah-e-portefeuille  à  Tusage  des  marchands  forains. 

19255(1.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Martin,  représenté  par  Levesque,  à 
Paris,  me  de  Maite,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chandeliers. 

192555.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Porri,  représenté  par  Lombard  Bon* 
neÂe,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée*d*Antin,  n*  a».  — -  Appaseil  applicable  aux  rones 
des  tramcars,  locomotives,  voitures,  pour  prévenir  les aocicknts. 

192556.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Hiller,  représenté  par  la  société  Ma* 
tray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Péris,  boulevard  Henri  IV,  ji°  5i.  — Perfection- 
nements aux  suspeosoirs  d^habiiSi 

192557.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1888;  Crosse,  à  Paris,  me  de  la  FoiieMéri- 
court ,  n*  64.  —  Appareil  destiné  à  indiquer  et  à  régler  les  changements  de  tempérttureb 

192558.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Leeiercq ,  Bailly,  Ponteneau  et  com- 
pagnie (société),  représentée  parThirion,  à  Paris,  boHleyard  Beaumarchais,  n'gS^  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  de  chauffage  an  gac 

192559.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Vialletx,  représenté  parThirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarduds ,  n"  96.  —  Nouveau  procéda  de  blanchiment  des  coites 
et  gélatines. 

192560.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1888;  Agerskov,  représenté  par  Louis  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  &-**  Themo^vertisseur  dit 
adàiorutor,  système  Agerskov, 

192561.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1888;  Scbleifer,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Straabonrg,  n*  6.  -^  Perfection* 
nements  dans  les  meaabranes  dapetsi 

192562.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Bernhard,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  oompagnic,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  6.  -^  Appareil  de 
sûreté  à  réglage  pour  fenêtres. 

19^63.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1888;  Oupuy  aîné,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Maçenta,  n*  11.  —  Système  de  matériel  de  sauvetage 
pour  les  incendies  ou  les  inondations. 

192554.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  août  1888  ;  Devaiiiy,  à  Vavrm  (Nord).  — Brayeuse- 
teilleuse  de  lin. 

192M6.  Brev«t  de  quinie  ans,  37  août  1888;  Bomano,  avenue  de  la  Gare  prolon* 
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B*  i5,  à  Nioe.  -—  Machine  à  fobriqaer  les.  paillMSûii»)  troillagm,  d«M«,  paniers 
^embalbge  et  ^uniaades. 

193566.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1888;  Espinasse,  à  Montauban.  -^SyBtàme 
de  (nverses  iDéteUi<{iies>f  our  ofadmiAs  de  fir,  à  étroke  cm  à  Iw^e  voie. 

10S507.  Brevet  de  cuiq  ans,  s9ao&i  i96dç  Fomey»  è  Marteau  (Doubs).  — Système 
de  luile  métallique. 

1MM8.  Brevet  ^e  qninnr  a»,  ta  «oui  1888;  Scott,  rapréaaaté  par  la  la  soeiM 
internationale  des  inventions  modernea,  è  Paris ,  boulevard  Saiat-Gerraaiv,  n*  3o.  -» 
Perfectioiiiiemants  apportés  aui  chaudièrea  au  ffénératears  de  wpenr. 

IM569.  Brevet  de  quime  ans,  2it  aoât  1888;  (ChriiAeiiseD,  représenté  par  Van 
Langhenhove ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  3.  ^  Système  de  pressée  pour  la  fidsricatioB 
d*objets  eu  pâte  de  beb*  SiVfe-^w-^- 

192570.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  jaevier  1902)  prist  ie  »é  ao&t 
i889;  Wrigbt,  représenté  par  Bnaadoa,  à  Ï^Kns,  rue  Lafilte»  n*  1.  -*-  Nouvelle  osa* 
cbÛK  perfMttonée  servant  à  tourner  oa  fkçoiKier  lea  tétas  on  extrâmtfcés  de  tennaaaK, 
barriques ,  etc. 

1M571.  Brevet  ae  quinze  ans,  ad  août  188&;  Verdot,  représente  par- AraieoMod 
aîné,  à  Paris,  nie  Saint^SébasIien,  n*  45.  -«  Instmoiant  deaCiné  à  mesanr  les  haa- 
leurs,  dénommé  alîmèU'e. 

199572.  Brevet  de  qaince  ana,  ^k  aoAt  i888>)  Poppy,  repréaenté  par  AnnengandI 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  syslène  de  soupapes. 

I93!>73.  Brevet  de  qnime  ana,  24  aoul  1888;  Chasraîig,  représenté  par  Albert 
Gahen ,  à*  Paris ,  boulevard  Saint^Danis^  n^  1.  —  PbrfectionnaiBents  dans  les  moaturcB 
de  parapluies. 

191157k.  Brevet  de  quime  ans,  a4aeût  r866{  Scfaerf,  représenté  par  Bidault ,  à Pa^ 
ris,  me  dea  Halles ,  n^  i5.  —  BaAteria  à  gai. 

192575.  Brevet  de  quinze  ana,  »4  arak  i889;  Bidsard  frères  (société),  k  Paria, 
impasse  Fessart,  a*  8.  -«-  Perfectioanements  appoités  à  la  construction  des  appareife 
transmettant  électriquement  à  distance  tes  révotutinns  de  aoémeseos  o«i  de  sens  con* 
traira  d'un  axe.| 

193575.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  asèt  1888;  Gtbault,  représenté  par  GhasseveoL, 
à  P^mis,  bonlex^erd  de  Magenta.,  a*  ti.  —  PerlwtiMineBMnta  aua  pannpes  à  compres- 
sion. 

192^77.  Brevet  de  quinze  ans,  94>aofkt  1888;  Lejeane,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  d*  if. -^Système  d'accanulalear pour  râectricité 
dit  accumulateur  Lejeune. 

191578.  Brevet  S%  quinze  ans,  »4  aoàt  1888  ;  Geneste,  Uerscher  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  — >  Assainis- 
sement des  prisons  cellulaires  par  l'action  combinée  de  la  ventilation,  delà  di&ntion 
imaaédiate  «es  matiâre^i  de  vidange  et  de  leur  évacuation ,  sana  transport  ni  séjour  dana 
rétablissement 

192579.  Brevet  de  quinze  ans,  »4  aoiit  1888;  Baab,  représenté  par  Thiricm,  à  Paris, 
boulevard  Beaumai*cbais,  n*  93.  •—  Protecteur  de  montres» 

1M580.  Brevet  de  quinze  ans,  sd  août  1888;  €ouiaa,  représentée  par  Thârioii, 
à  Paiis,  boulevard  Beauasarcbass,  n*  96. — Perrectionnements  dans  lea  fours  portatifs. 

199581.  Brevet  de  qainie  an5(,  ai  août  idB8;  Bno,  représenté  par  Thirion,  è  Paris« 
bonîevanA  Beanmarcliais,  n*  95.  -^  Chaudière  à  valeur  perfectionnée. 

tOtSSâ.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  août  1888;  société  BoMsekê  aailm  et  Sêda  F^hrik, 
représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Préparatie* 
de  aoanr^tes  asatières  colorantes  bleue»  et  verte»  dérivées  du  hteu  d'aiizarme. 

19^85.  Brevet  de  quinze  ans-,  sd  août  1888;  Haubl ,  représenté  par  Blétry  frèrea, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  garniture  pour  chaussures. 

199584.  Brevet  de  qusnze  ans,  ad  aoèt  1888;  Haubl.,  repréaentè  par  Blétry  frères,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  >-*  Beîte-abn  pour  indicatiQD8'de  niveaua  d*e«a. 

I1K589.  Brevet  de  quinae  ans,  34  aodt  188&;  SaUer  et  Boher,  représentés  par 
lUétry  frêles,  à  Paris,  boulevard  de  Strashourg',  n*  1.  —  Machioae à écosser les  poids, 
les  haricots  et  les  fèves. 

192585.  Brevet  de  quinze  ans  y  ik  août  1888;  Jacqucmâer,  représenté  oar  Armée- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ni*  a5.  —  Système  pernclîonné  de 
compteur  particulièrement  applicable  à  la  mesure  de  rbitensiiè  électnqae. 

19158*7.  Brevet  de  qninie  ans,  sdaoût  r86ft;   Piette,  repvéseeté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  SCrasbourg,  n"  id.  -— Maoldiie  k  ccorcer. 
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19*2588.  Brevet  de  quinze  ans,  7à  août  1888;  Rossi,  représenté  par  Armeng^aud 
jeune,  à  Paris,  boulevai*d  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Garde-rooe  inodore  à  mouvement 
équilibré  intérieur. 

192589.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  août  1888;  compaguie  parisienne  de  couleurs 
d'aniline ,  représentée  par  Armençaud  jeune ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. 

—  Procédé  de  production  de  matières  colorantes. 

19L>590.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  août  1888  ;  Sompairac ,  faubourg  Arnaud-Bernard, 
n°  23,  à  Toulouse.  —  Grille  à  pétrir  pour  la  boulangerie. 

192591.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1888;  Ruugier.àSaint-Angeau  (Chai^nte). 

—  Sommier  perfectionné  et  facilement  démontable,  soit  pour  son  transport,  soit 
pour  en  opérer  facilement  le  nettoiement. 

192592.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  août  1888;  Sauvagnat,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n*  157.  —  Parapluies  dit  VOhéUsqne. 

192593.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Spiiker  et  Lôwe,  représentés  par 
Ditlmar,  avenue  de  TOpéra ,  u"  37.  • —  Nouveau  procédé  pour  la  fabncation  de  la 
soude,  de  la  potasse  et  au  chlore. 

19259ÎI.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Scheurmann  frères  (  société) .  repré- 
sentée par  Parmentier.  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  publicité  sur  les 
verres  d'éclairage. 

192595.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Maison,  à  Paris,  rue  delà  Roquette, 
H*  188.  —  Allumoir  à  amorces. 

192596.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Maisonnave,  représente  par  Barbe,  à 
Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  1 26.  —  Machine  portative  à  marquer  et  distribuer 
les  tickets  de  coui*ses  pour  pans  mutuels. 

192597.  Brevet  de  quinze  ans,  25 août  1888;  Moseley,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines 
ou  appareils  destinés  à  faire  les  cardes  pour  carder  le  coton  et  la  laine. 

192598.  Brevet  de  quinze  ans,  95  août  1888;  Rousseau,  à  Paris,  avenue  de  la  Ré- 
publique, n"  16.  —  Pompe  à  débit  variable  et  à  course  constante. 

192599.  Brevet  de  qunizc  ans,  25  août  1888;  Tantôt  frères,  à  Paris,  rue  Régnier, 
n*  A9.  —  Sytème  de  mécanisme  Tantôt  frères  pour  montures  die  stores  et  bajines. 

192600.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Amat,  représenté  par  Roussel,  à 
Paris ,  rue  de  Boiidy,  n'  ^H.  —  Porte  manche  vissé ,  de  métal  et  de  grandeur  quel- 
conques, pour  toute  sorte  de  brosses,  balais  et  plumeaux. 

192601.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Lévy,  à  Paris,  rue  Lafnyette,  n"  1*20. 

—  Dépôts  métalliques  au  trempé  sur  le  fer,  la  fonte  et  l'acier. 

192602.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  John  Marshall  and  sons  (société) ,  re- 
présentée par  la  société.  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36  —  Mode 
perfectionné  d'établissement  des  tuyaux. 

192603.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Bellemère-Protin ,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevaryi  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  mé- 
tiers h  bonneterie  en  vue  de  produire  les  rayures  en  long. 

19260Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Heidemann,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Procédé  de  fabrication  de  matières 
colorantes  organiques  sous  forme  de  grains  ne  dégageant  pas  de  poussières. 

192605.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Gestetner,  représenté  par  Cfaassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apporté  aux  plumes 
dites  cyclostyles  servant  à  la  préparation  de  calques  pour  la  reproduction  de  Tecriture 
et  des  dessins  de  tous  genres. 

192606.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Strom,  représenté  par  Chassevent,  k 
Pai-is,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  remplissage  des 
boites  d'allumettes. 

192607.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Dutheil,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris .  boulevard  Beaumarchab ,  n*  gS.  —  Machine  à  vapeur  a  détentes  successives. 

192608.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Verdol  et  Dumond,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Perfectionnements  appoiHés 
dans  les  mécaniques  Jacquart  au  papier  continu. 

192609.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1888;  Faustmann  et  Mathias  (les  sieurs), 
représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gÔ.  — Allumeur  des 
becs  de  gaz  dit  téléphoUon, 

192610.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Goninck  (les  sieurs),  à  Paris,  boule- 
vard VoltaiiT,  n*  iài.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  pour  lampes  à  pétrole. 


B.  n*  x-ikS.  —  809  — 

192611.  Brevcrtde  ^inxeans,  28aoât,888;^ 

de  Bausset ,  n*    1 6 .  *  >larseilJe.  —  Secheuse  de  laines  ( système  H.  Orval  ).  "  »  rue 

192612.  Brevet  de     chuinte  ans.  27  août  i888;  Renard,  rue  Boschot.  n*  28      »  i?« 
tenay-sous-Boi»  (  Sei««  >-  —  Moyens   et  procédés  nouveaux  permettant  d*orne  Jf^î^fil' 
i^iissus .  et  produit»  nouveaux  qui  en  résultent.  ^  menaenter 

193619.    Brevet  de  <iumn,e  ans    27  août  ,888;  Werber.  à  Paris,  rue  de  Richeii«., 
^.  ^.  _  AppareJ  dit  ^i^inratem- photographique  central,  à  durée  de  pose  facultatif     ' 
VqTûô"*'     «-^vj»!  r brevet  an£4ais  d^vanf^  ««.i^i.^»..  i«  -.«  r^.,-:^-  ..-.1»  __:_   ^•'^««ve. 

QOA      1 

Aements    appoi-ies  n   -»    '^^^.awutuon   aes  na 

au'aixx  machines  scrvarit  à  leur  fabrication. 

^   192615.    Brevet  de  <I«unze  «ns,  27.  aoât  1888;  Neumann,  représenté  par  l>errv  â 

Paris     rua  Condorcet .  n     4».  —  Cartes  à  jouer  en  celluloïd.  ^' 

1926 16.    Bi^vct  de  qumnze  ans    17  août  1888;  Ziem ,  représenté  par  la  société  Elsner 
_.      « 1»     h  Pans,  ooulevard  dp.  ^tTArr^n».    ^^  x^        nL^^ji^i  ^1 '^«-^  «iisner^ 


192^17.   Brevet  de  <^iTize  ans,  ^7  août  1888;  Timmis,  représenté  par  Bléirv  fpferpa 
^  Paris  .boulevard  de  Strasbourg.  «•  2.  —  Perfectionnements  aux  éléments  des  pilei 

^TofiôlS'   Brevet  de  qpsinze  ans,    37  août  1888;  Samain,  représenté  par  Du tna^    k 

'''^02619.   Brevet  de  qiaÎTize  ans ,  27  août  1888;  de  Place,  représenté  par  Tbirîon    à 

P«rS    boulevard  Beaumarchais,   n-    95.  -  Nouvelle  méthode  pour  rS^onnaU^  les 

fisinterncs des  mestanx.  '^  ***'^  '^* 

**Pi^20.   Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1888;  Albert  Hermann  et  compae-riîo  r«A 

•iî?   représentée  par  Tliirion,  à  ^aris.  boulevard  Beaumarchais .  n-  ot^^er^^ 


)PésentéparThirion,à 
frottement  réduii  pour 


^^'^^SïSo     Brevet  de  ({uinze  ans  ,  27  août  1888;  BaWain  Helier's  Sôhne  (sociétés    «. 
^^^^2i\>ar  tbirion  ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u-  oS.  -  Nouveau  «vià^^^ 

Sréscntee  IV  ^  ^oniHe  extensible  pouvant  recevoir  des  bougies  de  tout  diamètre 
^^^I^    jj^^cl  Ae  <îuin*e ans ,  27  août  1888;  Despoisse,  représenté  par   THimn   h 
^?^^?iuleYii'*^  Beaumarchais  .    n-  gS.  -  Brouette   pouvant  se  déc^u-ger  ^  1 J 

c^*^*-.^«Ç     Brevet  de  cpûnze  ans  ,  27  août  1888;  Thouias,  représenté  par  ChassevMi» 
I926^fc-   ^î^^ardde  Magenta,  n-  11.  -Nouv^u  système  dWoçe  Slectri^^l'"''^^^ 
^  ^**Hi?^  Bre^  ?®  ^^^  ***''  ^7  »oât  1888;  Carpcntîer,  rep&enté  pa?  CbM.-. 


à  pari»  »  '^^  -^.T»  élec- 

trique»- p^velde  quîitte  ans.  27  août  1888;  Chapman,  représenté  par  Arme«„.„j 

19262-7-  2^^    boulevard  de  Strasbourg,^  n»  â3.  —  PerfectiWmeits  dm^^^""^ 
jeuue,  J  Ivapo*'*''  ^®  ^'^^^^^  ®^  autres  solutions  ou  houides.  ®"  *P' 

parc»»  2^^  brevet  de ouinze ans.  27  août  1^;  Dahl  et  compagnie  (sociétés      ^  ^ 
^   1996«»-  Arïn«»g»«»«  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  »•  23   —  Zm  'ÎP™" 
seutée  ?**"„  de  matières  coiocantes  par  Famploi  de  Vacide  sulfonioue  de' la  ni^î^f*?  *!® 
«rép***    !?^^ée»  «"*"«taïm- 

Çi-je  »?iî?Bï«vet  de  oidnze  ans,  20  août  1888;  Lasv^,  à  Salignac  {DoMtts»*.   x 
l9*<>^^'-ouage  ou  arbre  fait  avec  dentures ,  apphcable  en  mécanique  à  tonW*    ®'*"" 
ore  ^^i^otant  la  vitesse  sans  perdre  de  force  et  augmentant  la  force  sa»  ***^" 

ir»»  «''■Vie  tout  sans  augmentation  de  force  ni  de  vitesse  des  moteurs       /^  P«rdre 
vU^^îS'  Brevet  de  quinze  ans.  29  août  1888;  Bnrot,  à  Angoulême  —  mr 
I9^65t^    fabrication  de  poulies  et  roues.  f'^uveau 

-yatitt^*  ,     Brevet  de  Quinze  ans,  3o  «oât  1888;  Lermat-Robert  et  comna^J.*^  '*'»• 
•y  19563I-     j^  Argenâers.  n*  t«,  à  Bordeani.  -  Procédé  nouveau  pSL^Jk^.  {*«" 
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4*eBeeliwito  petits  vins  «l  de  non  moins  exceUe»tes  eaax-de-vie  avec  le»  fenîHe»  et  la 
vigne. 

192é32.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i88S;  liartin,  rae  DetiUe,  n*  a,  A  Mnr- 
seiile.  —  Transiaetteur  téléphonique  ôiQèrevâieL 

192633.  Brevet  de  quinze  ans,  .i"  septembiB  iS88;  Henrîon,  quai  Claade^&4^r- 
Eti^,  li*  76  6if ,  à  JKancy.  —  iVégrulateiA*  automatique  de  tension  app^i^^  mk  ma- 
obiues  dynamo-élecUiciues. 

1 9263 (u  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  août  1B88  ;  Braxidenburg ,  représenté  par  DSttmar, 
À  Pans,  avenue  de  TOpéra,  n**  37.  —  Cendrier  couvert  de  |^ie. 

'  192635.  Brevet  de  quinxeans,  38  août  i888;'Stansi]eld  et  Pinder,  représentés  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  6.  -*- Peifectionnemenls  dans  les  mé- 
ibodes  et  appareils  de  chauiîage  paor  salliâ,  machines ,  etc. 

192636.  Brevet  de  quinte  ans,  38  août  1888;  Conner  «t  Marsk^  représentes  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n**  ah*  ^-  Perfectiowiemeats  dans 
les  conducteurs  électriques. 

192637.  Brevet  de  quinxe  axàs,  36  août  1S88;  Dnrby,  représenté  par  Mennons  jeune, 
k  Paris  r  boulevard  des  Capucines ,  n*"  i^.  • —  P^^riectionneinents  dans  la  fabricatioa  de 

'[{  Facier  ou  du  fer. 

;      ,  192638.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  aoât  1888  *,  Huni»  Thompsan  et  Kitto,  représen- 

tés par  Mennons  jeuae,  à  Paris  «  .boulevard  des  Capucines,  o"  a4.  -^  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  ou  appareils  propres  à  broyer,  pulvériser  et  séparer  les 
substances  animales,  végétales  et  minérales. 

'  192639^  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1888;  Arnold ,  représenté  t^  Biétry  frères, 

"^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Crayon .mécanifue  perfectKMané. 

'  1926ÂÛ.  Brevet  de  quinseans,  aSafOÛt  1888;  Heuer^  représenté  parBlélry  frèrfes, 

",  à  Parb,  boulevard  de  Strasbouffi^ ,  n**  ^.  —  Montre  à  girande  sonnerie. 

192641.  Brevet  de  quinze  ans,  q8  août  1888;  HaveriLan^p,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  .n"  1.  —  Géneiaienr  de  force  hydro-pnedma- 
tîque  pour  moteurs. 

'  1926^i2.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  1888;  Kadc,  représenté  par  liOmbard  âan- 

neville,  à  Parie,  rue  de  la  Chaussée^'Antin,  n"  7.7..  —  Peiicctionnements  à  Tapparefl 
«mpioyé  pour  .contrôler  i*cocaissemeiit  de  Targept  versé  par  les  personnes  voyageant 

;  en  voitures  publiques  et  aux  moyens  adoptés  à  cet  effet. 

192643.  Brevet  de  quinze  itns,  38  août  1888;  Sandholm,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès^  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  â6«  —  (kraveàu  système  de  publicité. 

192644.  Brevet  de  quiniie  ans,  28 août  i888|^  Voiaard,  représenté  par  Ann^gttid 
i  euiie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooti;,  n**  a 3.  —  Bouée  de  sauvetage* 

i92645(.  brevet  de  quinae  ans,  a8  août  a 886;  WiiytCi,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de' sûreté  pour  porteries 
«naesàfeu. 

Ittd^M'^  Brevet  de  quinze  ans.,  a8  août  i838)  Downie^  r^résenté  par  Brandon, 
àiParis»  rue  Laâitta,  n?  j.  —  Perfe^aanements  dans  les  glamUures.métaliiqiies  pour 
Ibs  pistons  et  ««très  organes  analogues  des  moteurs  ou  appareils  à  pression  hydxau- 
iiqda. 

Aft3647«  Bnevei  de  quinze  ana»  28  aaût  1888)  Whitebetdetvompegnia  ( société |, 
jrepfésenlée  par  Brandon ,  à  Paris ,  me  LaffiUe,  n*  1.  —  .Soupape  perfectionnée  desti- 
née aux  moteurs  des  torpilles  et  pouvant  être  appliquée  à  d'auti'es  machines  motrices. 

i9l^h%.  Brevet  de  qoinae  ans,  aS  août  s888;  Coleri^,  représenté  par  la  société 
Saoltar  et  de  MestJral,  li  Paris,  me  BaiHif ,  »'  i&. — .PerCecSoiMieiDents  dans  ramarvi^ge 
des  torpilles  et  dans  les  appfflreils  empiovés  dans  oehut. 

1^2649.  Brevet  de  %ainze  ana,.  28 «oit  1^688}  Kuxz  (M"'),  rapnesenlée par  Chasse- 
veat^  à  Pam,  boulevard  de  Magenta^  a*,Li;  —  Système  perfectianaé  de  cadeni^. 

ï^Wb(k  BremeA  âe^ponieaBS.,  $|8août  1S88;  Vuillard,,  représenté  par  Chaasetast, 
à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  décoration  dçs  pipas. 

19S6&L.  Brevet  de^inae  ans,  s^a»ûl'i888)  KiUen^  Rm^an  etSBiails.«.Teprésen- 
tés.par  CbasseveAt ,  à  Paris ,  boultvaiNl  de lf»90Kita ,  nV]  1 .  ^  PerfectioanemeaU  dims 
lea.grillas  pour  'fisyBr»>  de  chaudières  à  vabear  -at  aatre».. .  de  méaie  qB^  4e&  appiMÎis 
qui  s'y  rattjM)Mftt.poiir  dbaufferireau  d*akiD0ntati<»« 

iM6&2.  C^vevetdequinaaani,  fd  aoûA  1888;  liirhaeTÏ»„Sinetluursl  ei  Wood,  re- 
présentés par  la  société  Assi  et  Genès,  boulavarà  YpUaifV.  o*  3a  ^  Perfisctionae- 
meMs- apporté»  aux  arkadimeaà  lamar  eiwpiayées  dans  ieiôiùss^e  des  «îsscbl 

19&a5d«  Brevet  derquÎAaeaBs^  28  août  1888;  Mac  GooW  i^préaenté  [par  Thbiâa,  à 


B.  n*  1248.  _  811  — 

Paris,  boulevard  BeâniDarchais,  n*  g5.  —  PeifecHonnemeots  aax  machines  à  étirar 
les  métaux. 

19265(1.  Bravet  de  qokue  ans,  ^Saout  i888;  Mac  CoqI ,  représenté  par  Thiriou,  à 
Parts,  bouleyard  Beanmarchais ,  n*  g5.  —  IllacMne  à  dresser  perfectionnée. 

192655.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1888;  Stanfonl,  représenté  parThirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarebais,  n»  95.  —  Perfectionnements  aux  joints  d'assem- 
blage des  tuyaux  en  ^s  et  autres. 

193656.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1888;  société  dite  The  Pratt  Slectrv  Thera- 
peaùc  Snppfy  Company,  représentée  par  Thiiîon,  è  Paris,  bDidevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  ceintaresr  électro-thérapeutiqoes. 

192657.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1888;  société  dite  The  Vùha  Graphoph&ne 
Compaay,  représentée  par  Tfairion,  à  Paris,  boalevard  Bcanmanchais,  n*  95.  —  Ma- 
chine à  fabriquer  les  tittes  ea  papier  ou  autms. 

192658.  Brevet  de  quioM  ans,  28  août  1888;  Robart  fils,  représenté  par  Tfairion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Nouveau pmeédé  de  parificatioiLdes  gly- 
cérines des  fabriques. 

192659.  Brevet  de  qoinœ  ans,  âo  août  1888;  Couturier,  représenté  parLépinette 
et  Rahilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Machina  et  procédés  pour  cintrer  kes 
tubes  cylindriques  et  les  tubes  coniques. 

192660.  Brevet  de  quiaae  ans,  3i  août  1888;  figgist  représenté  par  Fieydier-Du- 
breul  et  Janirot ,  rue  de  THôtel-de- Ville ,  n*  3i ,  à  Lyati.  -^nouvel  appai'eil  photogaa- 
phique  avee  plaques  touroanles^t  obturateur  instantané  dit  ie  bijou. 

192661.  Breviit  de  quinze  ans,  5i  août  x888;  Gresly  Oberiin,  représenté  par  Baf- 
faod,  rue  de  rHôtel-de- Ville  «  n"  27,  à  Lyon.  -^  Nouvelle  jnachnie  destinée  à  laver  et 
trier  les  graviers,  sabdes,  misienis  et  autres  naatières  grenues. 

192662.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1868;  Favier,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n"66,  à  Lyon.  «^  NonveBe  disposition  de  manche 
de  ûiux. 

192663.  Brevet  de  quinze  aod,  «9  août  1888;  Bagard,  à  Paris,  impasse  de  Lancry , 
n*  5.  •*-  Transformation  du  coHier  arçonaé^  seaablable  au  coUier  anglais  coupé  «t le 
remplaçant. 

19266(1.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888;  Bonîcard  et  Benoit,  à  Pari»,  rue  de 
lUcfaelieu,  n"  62.  —  Nouveau  jnécamsnne  applicable  au;x  «ricydes,  bicycles  et  bicy- 
clettes. 

192665.  Brevet  de  quinze  ans^  3^  août  18884  Jourdain»  représenté  .par  Vinck»  à 
Paris,  rue  de  Turbigo,  n'id.  —  Instrument  de  musique -appelé  k  maestro. 

192666.  Brevet  de  quiiueans .  99  août  1888;  Bernard,  À  Paris,  boulevard  Denain, 
n*  13.  —  Boulon  à  ressort  fixant  Técrou. 

192667.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888;  Martini,  représenté  par  la  société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  bojalevard  Saint-Germain,  n*"  5o.  — 
Balance  et  appai^eil  de  vente  automatiques. 

192668.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888^;  Cuillery,  à  Pam,  rue. du  Gaz,  n*8. 

—  ATlume-leux  dit  brcùse  chimique. 

192669.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888;  Vandermeirsache,  représente  par 
Danzer,  à  Paris ,  rue  Pascal ,  n"  4o.  -—  Système  de  teinture  médinique  continue  des  . 
matières  textiles. 

l92<no.  Brevet  de  (juinze  ans,  29  août  1888;  Naudot,  représenté  par  Albert  Caliea , 
■à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Procédé  de  recouvrement  galvanique  adhérent 
des  ustensiles  de  cuisine  tels  que  :  casseroUes^  plats ,  bouilloires  et  articles  similaires 
en  porcelaine. 

192671.  Brevet  de  quinze  ans,  ?û  août  1888;  Franic  et  compa|fnie  (société) ,  repré- 
sentée par  Ta  société  Matray#Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*3i.  —  Procédé  de  fabrication  de  bardeaux  incrustas. 

192672.  Brevet  de  cfuinze  ans,  29  août  1888;  Pelet,  représenté  par  Armengaud 
amé,  &  Paris,  rue  Samt-Sébastien .  n*  ^5.  —  Filtre  universel  à  air  chaud,  destiné  à 
épurer  les  déchets  d*huiie  par  la  vapeur. 

192673.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888;  Voyemant,  représenté  par  Chasse- 
^rant,  à  Pari»,  baoievai^dBlfagemta,  n*  1 1 .  —  Kspawties  d^ appareils  de  natation  et 
4«  sauvfMage. 

192674.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i888;'S(?trig,  à  Parts,  rue  de  flome,  n*  (3. 

—  Pcrféetmmementa^ans  ta  eonstrtictioki  étu  tramways  fnnkiÉaires. 

192075.  ftravét<le^iMe«ns,  i^aoât  i988;  Gilliard,P.  Mofimet  et  Cartier,  repiré- 
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seatcs  p&r  Armengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  25.  —  Madères 
colorantes  du  groupe  de  la  meta-amido-phénolphtaléine. 

192676.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888;  Silas,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ^  n*  25.  —  Distributeurs  d'huile  sur  la  mer 
et  leurs  moyens  de  lancement. 

102677.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1888;  Henry,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n"  hS.  —  Système  mécanique  spécial  permettant  d'utiliser  ia 
puissance  de  réaction  de  Tair. 

102678.  Brevet  de  auinze  ans,  29  août  1888;  Jardim  et  de  Mcndonça  Cortex, 
représentés  par  Roussel,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  u°  48.  —  Nouveau  système  de  pro- 
pulsion des  ballons. 

102670.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1888;  Guénot,  représenté  par  Brunswick , 
rue  d'Amiens,  n*  i5,  a  Lille.  —  Perfectionnements  aux  métien  à  filer  et  à  retordre. 

102680.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  août  1888;  Fauquenoy,  rue  de  la  Paix,  n*  66,  à 
Armentières  (Nord).  —  Balle  d^enfant. 

102681.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  août  1888;  Bar^ieux,  représenté  par  Boivin  , 
rue  Nationale,  n**  a84,  à  Lille.  —  Appareil  de  suspension  des  bagues  de  carrousels, 
avec  remplacement  automatique. 

102682.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  janvier  190a)  pris,  le  5o  août 
1888,  par  Park,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  liaffitte,  n*  i.  —  Perfectionne- 
ments dans  Tobtention  du  cnrome. 

102683.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1888;  Sjoberg,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  7\.  —  Nouvel  explosif  dit  nitro-lactos. 

10268(1.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1888;  Blanke,  représenté  par  Albert 
Cahcn,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Papier  à  lettre  formant  enveloppe. 

102685.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1888;  Muffat-Jeandet ,  représenté  par  Tni- 
rien ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Isolateur  protecteur  des  ustensiles 
de  cuisine,  en  terre  cuite  et  allant  sur  feu. 

102686.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1888;  Leialle  et  Billing,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  pour 
la  production  de  photographies  sur  verres,  papiers  et  autres  surfaces  par  Tusage  de 
ia  gélatine  teinte. 

102687.  Brevt't  de  quinze  ans ,  5o  août  1888;  Rîgault,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ferrures  à  douilles  avec  arrêt  d*écartement 
simplifié  pour  échelles  doubles  a  montants  ronds  et  autres. 

102688.  Brevet  de  quinze  ans,5o  août  1888;  Calado  représenté  par  Cfaassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  timbre  ou  caractères  en  caout- 
chouc. 

102689.  Brevet  de  quinze  ans ,  5o  août  1888;  Collin,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,* n*  11.  —  Système  d*appareil  écarteur  pour  effec- 
tuer la  dilatation  du  coi  de  l'utérus  pendant  les  accouchements. 

192690.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1888;  de  Choubersky,  repi^enté  par 
Armengaud  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23.  —  Perfectionnements 
dans  les  poêles  mobiles  et  dans  leurs  accessoires. 

192601.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1888;  de  Lesserl,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d^amenage  pour 
le  perçage  des  cartons  Jacquart  lacés  d'avance. 

102602.  Brevet  de  quinze  ans,  5oaoût  1888;  les  enfants  de  M"*  Batelot  (so  icté}, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Per- 
fectioimements  dans  la  fabrication  des  outib  à  douille. 

102603.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  août  1888;  Larroque,  avenue  Herbiilon,  n*  4a, 
à  Saint- Mandé  (Seine).  —  Système  de  machines  dyn&mo-électriques  ou  magnéto- 
électriques  à  induction  homopolaire  et  continu. 

102604.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  août  1888;  Matzon  et  Wyss,  représentés  par 
Vink ,  rue  de  Torbigo ,  à  Paris ,  n*  45.  —  Orchestrion  automatique  à  porte-jeu  de 
flûtes,  système  Maison  et  Wyss. 

102605.  Bi-evet  de  quinze  ans,  5i  août  1888;  Rouve^,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n"  55.  —  Nouveau  système  mécanique  à  mbtear  anime,  applicable  principalemeut 
aux  tricycles  et  véhicules  quelconques. 

192606.  Brevet  de  <juinze  ans,  3i  août  1888;  Blanchet,  i*eprésenté  par  MauivauU, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  i*arîer. 
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192697.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  août  i888;  Postuma  et  Fiedler,  à  Paris,  me 
des  Panovaux ,  n*  48.  —  Dop  pour  la  taille  du  diamant. 

192698.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  août  i888;  Drevdal.  représente  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compapiie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «'  6.  —  Lubrifieur 
mécanique  et  automatique  à  une,  deux  ou  plusieurs  distributions  d'huile. 

192699.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i888;  Held,  représenté  par  la  société  I.ouis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Systbme  automa- 
tique pour  éviter  les  accidents  de  chemins  de  fer. 

192700.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  août  i888;  Edoux.  à  Paris,  rue  Lecourbe, 
n"  76.  —  Disposition  (Tasccnseur  destiné  à  desservir  une  hauteur  double  au  moyen 
d^uu  appareil  à  course  simple. 

192701.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  août  i888;  Jones,  représenté  parla  société 
Ebner  et  Xauhardt.  à  Paris,  boule\ard  de  Magenta,  n'  3i.  —  Perfectionnements 
dans  le»  bois  de  lits,  parapets,  paravents  et  autres  objets  formes  eu  grande  partie  par 
un  bâti  de  traverses. 

192702.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  août  1888;  Môller.  repi-ésente  par  la  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Burin  à  façon  continu. 

192703.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1888;  Rossignol,  roprésenlé  par  Albert 
Cahen.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denb,  u*  i.  —  Système  de  poéle-fourneau-calorifère 
à  double  ser\ice  d'été  et  d'hiver. 

192704.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1888;  Halsey,  représenté  par  Armengaud 
jeane.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
tiroirs  et  leur  commande  pour  macbines  à  vapeur  et  autres. 

192705.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i888;  Riese .  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  27.  —  Procédé  de  fabrication  de 
de  la  levure  pressée  par  l'aération  forcée  du  moût  légèrement  acidulé,  extrait  d'un 
composé  de  seigle ,  de  malt  frais  et  de  matières  fortement  azoteuses. 

192706.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1888;  Royex  de  la  Bastie,  représenté  par 
Chassevent,  à  Pai-is.  boulevard  de  Magenta ,  n'  11.  —  Nouveau  système  de  piles  élec- 
triques à  écoulement. 

i 92707.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1888;  Lillie.  représente  par  Thirion.à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  aux  appareils  évapora- 

toires. 

192708.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1888;  Gaillac,  à  TAgha  ,  rue  Baudin,  n*  6 , 
à  Alger.  —  Pompe  dite  de  Gaillac  marchant  par  la  pesanteur  et  a/ant  pour  objet  le 
mouvement  perpétuel. 

192709.  Brevet  de  cinq  ans.  1"  septembre  1888;  Pinaud,  à  Saini-Barthélemy 
(Lot-et-Garonne).  —  Fusil  à  double  ou  simple  sûreté  ad  Ubitam  (système  Pinaud). 

192710.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Bollée  fils,  au  Mans.  —  Nou- 
veau bélier  hydraulique  à  deux  eaux. 

192711.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Chaize  frères  (société), 
représentée  par  Delorme,  rue  Gambetta,  n*  i4.  à  Saint-Etienne.  —  Système  de 
lisses  pour  métiers  de  tissages ,  dites  lisses  gaîvanoplastiqnes. 

192712.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  1888;  Teinturerie  sléphanoîse,  repré- 
sentée par  Corron,  à  Saiut-É tienne.  —  Machine  à  teindre  les  matières  fdamenteuses 

mises  en  écbeveaux.  00        •    •        1  1        • 

192713.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1888;  Simean-Bleton ,  représente  par 
Barbe,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  126.  —  Étui  de  sûreté  applicable  à 
divers  usages .  notamment  aux  encriers, 

192714.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1888;  Thomas  et  Lacroix,  à  Thiviers  (Dor- 
dogne).  —  Système  de  voil.ure  tricycle  sans  cheval  et  sans  vapeur. 

192715.  Brevet  de  quinze  ans.  22  août  1888;  Tremoureux  et  Louwagie.  représen- 
tés pai-  Hagelstein,  rue  des  Sept-Agacbes ,  n"  6  .  à  Lille.  —  Systôme  d'extraction  du 
nitrate  des  eaux  provenant  de  l'égouttage  des  sacs  de  cette  matière  pendant  leur 
transport. 

192716.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1888;  Laurent,  à  Paris,  rue  Lamarck, 
n*  i4.  —  Nouveau  mode  d'expression  approprié  aux  orgues  expressifs  harmoniums 
et  autres  instruments  à  anches  du  même  ordre. 

192717.  Brevet  de  cinq  ans,  29  août  1888;  Plichet,  à  Paris.  rueMonge.  n*  118. 
—  Nouveau  système  de  classeur  ou  pique-notes. 

192718.  Brevet  de  quinze    ans,   1"  septembre  1888;    P.-B.   Noél  et  compagnie 
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(société),  à  Paris,  rae  de  Texcl,  n'3o.  —  Appareil  oblurateur  el  distributeur  de 
liquide ,  dit  le  StUlarome  P.-B.  NoH  et  compagnie. 

192719.  Bre%et  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  mars  1902)  pris,  le  i**  sep- 
tembre 1888,  par  AUchin,  représenté  par  Albert  Cahen,  à  Pans,  boulerard  Saiut- 
Denis,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  manèges  de  chevaux  de  bois  et  autres 
amusements  forains. 

1927*20.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Fehlen,  élisant  domicile  au 
Crédit  lyonnais,  à  Paris,  boulevaM  des  Italiens,  n*  19.  — Amélioration  du  rende- 
dejneat  de.s  machines  à  feu  par  modification  des  modes  d*alimentation  de  chauflbge 
et  de  vaporisation,  et  changement  correspondant  dans  les  appareils. 

192721.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Seyrig,  à  Paris,  rue  de  Rome, 
n"  45.  —  Système  nouveau  de  traction  mécanique  sur  les  voies  d*eau. 

192722.  Breset  de  quinze  ans,  i*' septembre  1888;  l^th  et  Batcheior,  représentés 
par  Baumanri ,  à  Paris,  1110  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Système  perfectionné  ou  composi- 
lion  de  câbles  ou  bandes  en  fil  de  fer. 

192723.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Benaul  et  Bourgault ,  repré- 
sentés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  HftUes,  n*  i5.  —  Chaîne  dragueuse  pour  le 
dragage  des  chaînes ,  bouées  ou  autres  objets  perdus  à  la  mer. 

192724.  Brevet  (brevet  anfHais  devant  expirer  le  12  juin  1902)  pris,  le  i"  sep- 
tembre 1888,  par  VVhilehead  et  Bail  (société),  repré«*entée  par  Hocquai*d  (M**"), 
à  Paris,  rue  Gustave  Courbet,  n"  ^>^.  —  Brûleur  à  gaz  dit  triplex. 

192725.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Cot-Soye  et  Négrel,  représen- 
tés par  Engelfred,  à  Paris,  rue  de  Palestre,  n*  i. — Nouveau  genre  d'éventail  employé 
comme  organe  de  publicité. 

192726.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Lorenz  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Pro- 
cédé permettant  de  dégager  des  mandrins  les  tuyaux  étirés,  douilles,  etc. 

192727.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Pinder,  représenté  par  Blélr\ 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  grattoirs 
ou  effaçoirs  el  moyens  de  les  fixer  aux  crayons  et  porte-plume. 

192728.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  Augier,  représenté  par  Lanior, 
à  Paris,  rue  de  Maubeuge,  n"  92.  —  Siphon  amoreeur  automatique  instantané  pour 
chasses  d*eau  et  de  tous  corps  liquides. 

192729.  Brevût  de  quinze  ans,  i**  septembre  1888;  Desouches,  représenté  par 
Thinon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarehais,  n*  g5.  —  Appareil  de  chauffage  hygié- 
nique des  voitures,  wagons,  etc. 

192730.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1888;  OQerman,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour 
échardonner  la  laine  après  cai'dage. 

1927S1.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i885;  Chapman,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dfî  Strasbourg,  n' 23.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  à  évaporer  le  sucre  ou  autres  solutions  et  liquides. 

192732.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  septembre  1888;  Sérié,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune   à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Balançoire  rotative. 

192733.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  septembre  1888;  Avesque,  rue  du  Consulat, 
n"  ^,  à  Montpellier.  —  Avertisseur  électrique  automatique  pour  les  passages  à  niveau 
de  chemin  de  fer  qui  n*ont  pas  de  garde-barrière. 

192734.  Brevet  de  quinze  ans,  (î  septembre  t888;  Piat  et  Pierre!,  à  Presne 
(Vosges).  —  Appareil  examinateur  mathématique  du  fil. 

192735.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Demachjr,  à  Paris ,  i-uc  de  Pro- 
vence, n'  58.  —  Nouvelle  espèce  de  chaudière  débitant  un  mélange  de  vapeurs  el  de 
gaz  chauds  et  ayant  leur  foyer  sous  pression. 

192736.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Segrestan,  à  Paris,  avenue  Dan- 
mesnil,  n'  54.  —  Châssis  à  rideau  silencieux,  à  suspension  automatique  poin*  che- 
minée d'appartement. 

192737.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Martin,  à  Paris,  rue  des  Mou- 
lins, n"  12.  —  Perfectionnements  dans  la  production  des  oxydes  de  strontium  et  de 
baryum. 

192738.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Gorges,  à  Paris,  rue  des  Aca- 
cias, n°  28.  —  Difl'érents  procédés  de  conservation  instantanée  des  viandes  de  bou- 
cherie, volailles  et  gibier  à  l'état  cru. 
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192739.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1^88;  Dumont,  à  Paris,  rue  dfl  Cha- 
ren ton,  n'  129.—  Crachoir  emboîté  à  roulettes. 

19â7iiû.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Scberding»  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasboojig,  n*  6. — 
I^oaveau  moule  à  boutons. 

iv/^^^V'  Brevet  de  quinze  ana»  3  septembre  1888;  Gibbs,  représenté  par  Blétry 
™«s,  à  Paris,  boulevard  de  Stiasbouig,  n'  a.  —  Perfectionnements  aux  portc- 
cigares  et  aux  porte-ci^rettes. 

I9â7^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888  ;  Bouckaert ,  représenté  par  Armen- 
SMd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Obturateur  pour  appareils 
photographiques. 

193743.^  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Compagnie  parisienne  de  cou- 
leurs d'aniline  (société  anonyme) ,  i-eprésentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  33.  —  Procédé  de  préparation  des  acides  sulfoniques  des 
méfaoxy-tétraikyidiamido-triphenylméthanes  et  de  leurs  alkyléthers. 

1937^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  cHarpentier,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Bfagenta,  A*  11.  — ^^ Système  de  jeu  de  volant  en 
celluloïd. 

193745.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  mars  190a)  pris,  le  3  sep- 
tembre 1888,  par  Coad,  représenté  par  Chasseveni,  à  Paris,  boulevara  de  Magenta  « 
n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  porte-lampes  ou  suspensions  de  lampes  élec- 
triques à  incandescence. 

1927(i6.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  OrioUe  fils,  représenté  par  Chas.^ 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'extincteur  automatique 
avertissear  des  incendies. 

192747.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888  ;  Vkherat  Auguste  (M**),  repr^^ 
sentée  par  Chassevent ,  a  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  généra.— 
leur  de  vapeur  multitubulaire. 

192748.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Manoury,  représenté  parTlxJ^ 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  NouveUe  méthode  d*épnratioix  ^% 
décoloration  des  jus  sucrés ,  extraits  de  la  betterave ,  de  la  canne  du  sorgho ,  etc. 

193749.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1888;  Bruce,  représenté  par  Thirioia.  , 
à  Paris,  boulevani  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Appareil  de  sauvetage  perfectionné  poiAx^ 
incendies. 

193750.  Brevet  de  quinze  aaa,  4  septembre  1888;  Langhlin,  représenté  par  Br^xx-» 
don.  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés  et  aai.-c 
■ia<Aines  à  fabriquer  les  clous  de  fer  à  cheval  et  autres. 

193751.  Brevet  de  quinze  ans,  4  sepiemhre  i8Sâ  ;  Paillard,  à  Paris,  rue  d^Odessaa  , 
a*  19.  _  Nouvelle  pile  éiectri^ae  dite  éUetroftnt. 

192752.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Venlzki,  représenté  par  i.^ 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  -^  Oi?*- 
positif  permettant  de  régler,  au  moyen  d*un  seul  levier,  la  position  des  roues  «^1^* 
charrues  pour  le  labour. 

192753.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Marstrand ,  représenté   par    1^^ 

société  Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  

Bouton  peri'eclionnc. 

192754.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Acheson,  représenté  par  Mei-k« 
nous  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  2h'.  —  Perfectionnements  dans  les 
moyens  de  garantir  Tisolement  des  conducteurs  électriques. 

192755.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Armstrong.  représenté  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  34.  —  Appareil  perfectionné 
pour  couper  les  bords  des  enveloppes  fermées. 

192756.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Black,  lUptee ,  Kitchell  et 
Claflin,  représenté.s  par  la  société  Matray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  rv,  n'  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  4 
sécher  les  grains  en  général  et  tout  particulièrement  les  orges  et  autres  employés 
pour  la  fabrication  de  la  bière. 

192757.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;   Stùrmer.  i-eprésenté  par    ia 

société  Matray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,   à  Paris,   boulevard  Henri  lY,  n"  3i. 

Fermetore  pour  bouteilles  et  cruches  eu  faïence. 

192758.  Brevet   de  quinze  ans,  4  septembre    1888;   Thomas,    représenté    par 
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Bidault,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  à  gaz, 
également  applicables  au  chauffage. 

102759.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i888;  Rew,  représenté  par  FayoUet,  à 
Paris,  rue  de  Turbigo,  n"  43.  —  Procédé  perfectionné  de  fabrication  du  gaz  d'éclai- 
rage. 

192760.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i888;  Dehaître,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Dems,  n*  i.  —  Système  de.  gnllage  des  tissus  par 
rélectricité. 

192761.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  septembre  i888;  Pouchard,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  remontage  électrique 
d'horloges,  régulateurs  ou  tout  autre  rouage  d'horlogerie  à  poids  par  un  moteur 
électrique  rotatif. 

192762.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i888;  Innocenti ,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Rhem  ,  à  Paris,  rue  Claude-Bernard,  n*  55.  —  Système  séparatif  hygié- 
nique des  déjections  animales  (humaines). 

192763.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i888;  société  dite  The  American  Screv 
Company,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Méthode  pour  fabriquer  les  vis  à  bois. 

192764.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1 888;  société  dite  The  American  Screw 
Company,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Marteaux  à  faire  les  tètes  de  vis. 

192765.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  société  dite  The  American  Screw 
Company,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paiis,  boulevai'd  de  Strasbourg,  n*  2.  — ' 
Machine  à  faire  les  Glets  de  vis. 

192766.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  société  dite  The  Am/erican  Scretc 
Company,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Mécanisme  d'alimentation  pour  les  machines  à  faire  les  ébauches  de  vis. 

192767.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  société  dite  The  American  Scretc 
Company,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — 
Machine  à  laminer  les  Glets  de  vis. 

192768.  Brevet  de  auinze  ans,  4  septembre  1888;  Waterhouse,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  ma- 
chines dynamo-électriques. 

192769.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Luhrmaim  et  Stein,  représentés 
par  la  société  Marillier  et  Robelet ,  a  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  43.  — 
Cylindre  transporteur  avec  lame  intérieure  en  hélice. 

192770.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Sommer,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Améliora- 
tion dans  la  fabrication  et  Inapplication  des  composés  du  chlorure  de  soufre  avec  les 
corps  gras. 

192771.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Humans,  réprésenté  par  Chasse- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  Magenta,  n"  11. —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
électriques  et  les  appareils  indicateurs  ou  avertisseurs  qui  s'y  rattachent. 

192772.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Liagre,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  l)oulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  d'un  tube  en  combinai- 
son avec  les  verges  ou  baguettes  dans  la  fabrication  des  velours  ou  autres  tissas 
larges. 

192773.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Delacre,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Appareil  servant  a  empêcher  la  fraude 
dans  les  vendeurs  automatiques ,  etc. 

192774.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Higley,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  scier  et  percer  les  rails  pour  voies  ferrées. 

192775.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Brunet  et  Renaud,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  de  dis- 
tribution des  tickets  de  paris  mutuels  sur  les  champs  de  courses. 

192776.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Dubus,  Coget  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. 
—  Système  de  foulage  et  de  lainage  simultanés. 

192777.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  société  anonyme  Compagnie 
parisienne  de  couleurs  d'aniline ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boule  - 
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vard  de  Strasbourg,  11*  33. —  Procédé  deprodaction  de  dérivés  des  métaoxytriphényl- 
mt'thanes. 

19'2778.  Brevet  de  quinze  ans ,  à  septembre  1888;  Eastman,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. — Perfectionnements  dans  les  chambres 
noires  photographiques. 

192779.  Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  1888;  Leynen-Hougaerts ,  représenté 
parThirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS,  —  Perfectionnements  dans 
les  lampes  brûlant  sans  mèche. 

192780.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Bundy,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  gS.  —  Perfectionnements  apportas  aux  scies. 

192781.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1888;  Moutton  et  Thibaulol  (M""),  à 
Beaune.  — Traitement  de  la  \igne  contre  le  phylloxéra,  procédé  sous  le  nom  de 
Bourgogne  et  Comté. 

192782.  Brevet  de  (]^uinze  ans,  7  septembre  18S8;  Lenoir,  rue  Charrue,  n"  5,  à 
Dijon.  —  Nou\eau  système  de  pulvérisateur  pour  combattre  les  diverses  maladies  de 
la  vigne. 

192783.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Jeûner,  à  Fontaine-Écu  (Doubs). 
—  Bes9ort-d*encliquetage  de  côté  brisé,  pour  montre  à  remontoir  et  à  clef. 

19278/!i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Aubrun,  rue  Delandine,  n**  64 
et  66,  à  Lyon. —  Système  de  pompes  aspirantes  à  un  seul  piston  donnant  un  jet  puis- 
sant  et  continu. 

192785.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1888;  Jacomin,  représenté  par  Bro- 
card,  rue  Ferrandière ,  n'  44,  à  Lyon.  —  Nouveau  cadran  récepteur  électrique  à 
inversion  de  courant. 

192786.  Brevet  de  auinzeans,  8  septembre  1888;  de  Stana  Miniszewski,  repré- 
senté pai-  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de- Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  — 
Nouveau  guide  pour  scieries  et  autres  applications. 

192787.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Jannot,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Lance  et  jet  de  pulvérisateur 
pour  le  traitement  de  la  vigne  et  des  végétaux. 

192788.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i888;Bruers,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Cochy,  impasse  Saint-Agneau,  rue  de  Lille,  n**  18,  à  Valenciennes.  —  Lampe  à 
gaz  à  récupérateur.  * 

192789.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Imbs,  à  Paris,  rue  de  Traktir, 
n*  g.  —  Nouveau  moyen  de  transports. 

192790.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1888;  Merrow,  représenté  par 
Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Méthode  et  machine  perfectionnées  pour 
former  de  Tou vidage  au  crochet  sur  les  bords  des  étoffes. 

192791.  Brevet  de  quinze  ans,  S  septembre  1888;  Leblanc,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  22.  —  Perfectionnements  introduits 
dans  fextraction  du  jus  de  la  canne  à  sucre  au  moyen  de  moulins.  • 

192792.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1888;  DeyroUe,  à  Ptris,  rue  du  Bac, 
n*  46.  —  Nouvelle  pèlerine  dite  le  pare-eaa. 

192793.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1888;  Muir,  représenté  car  Fayollet, 
à  Paris ,  rue  de  Turbigo ,  n*  43.  —  Perfectionnements  apportes  au  traitement  chi- 
mique ou  à  lutilisation  des  déchets  d*étain  ou  fers  blancs  ternes,  des  déchets  de 
zinc ,  du  fer  galvanisé  et  leurs  analogues. 

192794.  Brevet  de  quiùze  ans,  5  septembre  1888  ;  Gautier,  à  Paris,  rue  Le  Pelé- 
tier,  n*  17.  —  Système  de  grille  génératrice  fumivore. 

192795.  Brevet  (.brevet  uoglais  devant  expirer  le  18  octobre  1901)  pns,  le  ^  sep- 
tembre 1888,  par  Gardner,  représenté  par  Armengaud  aîné,    a  Paris,  rue  Samt- 
Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnement»  dans  la  construction  de»   cloisons  ou  écran» 
mobiles  à  Tabri  du  feu  et  dans  l'appareil  qui  sert  à  éteindre  le  feu. 

192796.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1888-,  Winssin^er,  représenta  P" 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  mè\augeur  sans 
palettes.  . 

192797.  Brevet  de  quinze  ans.  5  septembre  i888;  Avriai,  représexité  pw  tebe,  a 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  136.  —  Nouveau  sport  ou  courses  de  cbevau 
mécaniques.  ,  i\\Atr\* 

192798.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre    1888;  Brandt,  représeu\fi  P^r  o^*^^  3 
frères,  à  Paris,  bonievaixl  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bouton  avec  q**^***^  ^^^^^ov   nn  ' 

192799.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i888;  SecW,  repne»*^'^*'^  çar^wnow,' 
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Paris,  boulevard  beatimarchais ,  n*  gS.  —  Système  spécial  de  biAtage  pour  criMe  à 
«cousse. 

192800.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  iSSS-;  Diethelm,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Màcferne  à  trier  avec  crible  sans  fio 
p?ur  les  substances  ligneuses,  la  cellulose  et  autres  matières  anaingues. 

192801.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  ï888;Seck,  représenté  par  Tliirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  go.  —  Machine  spéciale  pour  nettoyer  les 
céréales. 

192802.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i888;  Caillct,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Système  de  perforateur  radial  pour  le 
percement  des  galeries  de  mines,  de  carrières  à  ciel  ouvert  et  travaux  similaires. 

192803.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre*! 888;  Baude,  repi-ésenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Appareil-outil  dit  la  perlcusc,  pour 
la  taille  des  procédés  de  queues  de  billard. 

192806.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i888;  Comings,  représenté  par  Armcn- 

faud  jeune,  à  Paris,   boulevard  de   Strasbourg,  n*  33.  —  Mode  d'estampage  et 
'emboutissage  d'objets  en  forme  de  coupe. 

192805.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i888;  Lemstrôm,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  À  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  pour  acti- 
ver pai*  l'électricité  la  végétation  et  augmenter  ainsi  la  récolte  de  plantes  cultivées. 

192806.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  j888;  Péan,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Chaussure  rationnelle  calli- 
pédique. 

192807.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  septembre  i888;  société  anonyme  Compagnie 
paiisienne  de  couleurs  d'Aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  de  production  de  matières  colorantes  vertes 
et  bleu-vertes. 

192808.  Brevet  de  (|uinze  ans,  5  septembre  i888;  Jahr,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  aux  chau- 
dières à  vapeur. 

192809.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  septembre  i888;  Carmien,  faubourg  de  France , 
n"  48 ,  à  Belfort.  —  Système  de  vélocipède  à  deux  et  trois  roues  montées  sur  coussi- 
nets ou  boites  à  cylindres. 

192810.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888^  Viilaume,  à  Paris,  place  des 
Pyrénées,  n*  3.  —  Mécanisme  faisant  fonctionner  une  boule  et  un  pantin. 

192811.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888;  Vassel,  à  Paris,  quaiConti, 
n"  5.  —  Appareil  à  filtrer  rapidement  en  vâse  clos. 

192812.  Brevet  de  quinze  aas  ,  6  septembre  1 888;  -Démon  père ,  représenté  par  la 
Mcièlé  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"6.  — 
Montre  à  chronograpfae  à  compteur,  simplifîée,  système  0.  Domou. 

192613.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888;  Boach  et  Kumpfmiller,  repré- 
sentés par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  6.  —  Perfectionnement  dans  les  tables  de  billard  en  caoutchouc  durci. 

192814.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888;  Julien,  représenté  par  Dumag, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  sg.  —  Genre  de  miroirs  fantastiques  à  images 
variables ,  dits  miroirs  animés  grimaçants. 

192815.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i886;  Schimmel,  représenté  par 
Dumas ,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  jg.  —  Perfectionnements  apportés  au  méca- 
nisme de  commande  des  mé^rs  self-acting  pour  la  fitatore  de  fil  de  laine  cardée. 

192816.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i688;  Konstantin ,,  représenté  par  la 
société  Biétry  frères,  à  Pajris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Élévateur  (monte- 
charge)  pour  transporter  de  petits  objets  tels  que  lettres,  journaux,  etc. 

192817.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septemtire  1888;  Loktine,  représenté  par  Elsner 
et  Nauhardt,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  l*rocédé  pour  aviver  les  mar- 
chandises teintes  à  Talizarine,  à  l'anthrapurpurine,  à  la  flavopurpurine ,  à  la  coéni- 
léïne,  etc. 

192818.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  novembre  1901 J  pris,  le  6  sep- 
tembre 1888,  par  Crawshaw et Tonge ,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  nieLaffitte. 
n*  I.  —  Perfectionnements  a|>portes  aux  distributeurs  d'eau  automatiques,  destinés 
à  Textinction  des  incendies. 

192819.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1888;  Burton,  représenté  par  Bran- 
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doB,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n*  i.  —  Nouvelle  poudre  à  raaon  pour  servir  aux  canons, 
aux  armes  à  feu ,  aux  projectiles,  etc. 

1928*20.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888  ;  Swiudel,  représenté  par  Armeu- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  ^int-Sébasiieo ,  n"  45.  —  Perfectioanemeuts  apportés  aux 
chapeaux  de  cheminées  ou  de  ventilation. 

192821.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  septembre  i883;  Mechanische  Kratzenfabrik 
(société),  représentée  par  Roussel,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  ^8.  —  Periéctionne- 
ment  dans  la  fixation  des  ^mitores  de  cardes  et  machine  emplovée  h  cet  effet. 

192822.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888;  Morey,  re()résenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevai'd  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionoemenls  dans  les  machioes 
servant  à  la  fkbricatian  des  iisses  pour  métiers. 

192823.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i88S;  Corliss,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  dispositii"  pour  dérhoi'g^er  les 
cylindres  des  machines  à  vapeur  lorsqu'ils  sont  soumis  à  une  pression  exagérée. 

19282^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i888;  Corliss,  représenté  par  Thirion  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportes  à  la  construc- 
tion des  machines  à  vapeur. 

192825.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  |888;  Prcssard,  représente  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevai'd  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perleclioimemeiits  dans  les  géiié- 
rmteurs  de  va(jeur  muititubuiaires  à  tubes  amovibles. 

192826.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1888;  F.  Saurer  et  iils  (sociélé) ,  repré- 
sentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u'  90^  —  ApTjureil  de  fercie- 
ture  automatique  pour  les  conduites  d*eatt  des  maisons. 

192827.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  septembre  1886;  Gourion  et  Marsai,  à  Oran 
(Alger).  —  Liquide  destructeur  de  l'altise,  des  chenilles  et  des  œufs  de  ces  insectes. 

192828.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Clair  frères  (société),  représen- 
tée par  Delorme,  rue  Gambetta,  n*  i4,  à  Saint-Rtienne. —  Système  qui,  appliqué  aux 
fusils  à  répétition  en  générai,  en  rend  le  fonctionnement  automatique. 

192829.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  188S;  Si^-Scrive  et  Lepainteur, 
représentés  par  Boivin,  rue  Nationale,  a"  loà ,  à  Lille.  —  Chenilleuse  retordeuse  con- 
tinue, à  double  organe  indépendant  et  mouvements  variables. 

192830.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Roblot,  rue  du  Fort-Louis, 
n*  3o,  à  Dunkerque.  —  Bateau-écluae. 

192831.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Detcroix-Viry,  à  Flaumont- 
Waudréchies  (Nord).  —  Bateau  fondé  sur  ia  propriété  d'un  levier. 

192832.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Mayer  MathLs,  rue  Saint- Jean, 
n*  la ,  à  Nancy.  —  Machine  a  monter,  clouer  et  bonbon  ter  les  talons. 

192833.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1888;  Lefebvi^,  rue  du  Bai'batre, 
n*  335,  à  Reims.  —  Machine  à  débiter  les  Kèges  en  bande  ou  en  caiYÔs. 

19283^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1H88;  Cauquil,  représenté  parLoo,  à 
Paris,  rue  de  Flandre,  n*  60.  —  Porte-échantillons  circulaire. 

192835.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1688;  Poujaroiscle,  h  Paris,  rue  des 
Martyrs,  n**  33.  —  Manè^ge  de  chevaux  de  bois. 

192836.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  septembre  1888;  Thibault,  à  Paris,  rue  du 
Pont-aux-Choux ,  n'  17.  —  Propulseur  de  navires. 

192837.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  février  1901;)  pris,  le  7  sep- 
tembre 1888,  par  Parbh  (M*'*),  ^présentée  par  la  société  iuternationHle  des  inven- 
tions modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-G«raaain ,  n*  3ou  —  Periectionneoftents  aux 
cyiiRdres  à  décalquer  et  à  marquer. 

192838.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septoaabre  1888;  Courtois,  représenté  par  Lanier, 
à  Paria,  me  de  Maabcuge,  n*  92.  —  Stnlpoothi  aatomalique  fterfectionné  dit  stra- 
pontin Comrtoù. 

192839.  Brevet  de  quinze  as»,  7  septemlnre  1886;  Clemet,  neprésenté  par  Digean . 
à  Paris,  rue  de  Laacry,  n"  56.  —  PerfoctâonneaBeats  apportés  dans  la  fabrication  des 
tringles  de  rideaux. 

192840.  Brevet  de  qninse  ans,  7  septambre  1888;  Cleuet,  reprèienté  par  Digeon 
à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n'  56.  —  PerfectieBacnDents  afftortês  daits  l'aneublenieiit  aux 
parties  coulissantes,  icAles  ^ue  :  tinairs,  vasistas  de  waittures  «ou  de  wagoas  et  à  taus 
objets  similaires  en  général. 

ISSëàl.  Arevet  de  ^inseans,  7  septembre  «888;  sooiélé  iaduslnelie  et  commer- 
riale  des  métaux,  représentée  par  jUbert  Caben.  à  Paris,  Wilevard  SaiiniDenu, 
n*  1.  —  PerfeorioBuements  dans  v»  alimges  anékallii|ne!>. 
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192812.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  i888;  Moseley,  représenté  par  Daiuer, 
à  Paris,  rue  Pascal,  n'  ho.  —  Perlectionnements  dans  la  constitution  des  rubans  ou 
plaques  des  |:;arnilures  de  cardes. 

1928W.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Mathis,  représenté  par  Daozer, 
à  Paris ,  rue  Pascal ,  n*  ho.  —  Frein  pour  ensouple  de  chaîne  des  métiei-s  à  lisser. 

1928&4.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Walfard,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  pupitre  à  bouteilles. 

1923Ù5.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  société  le  Ferro-Nickd,  repré- 
sentée par  Tliirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 9").  —  Procède  de  fabrication 
du  cupro-fer  et  du  lerro-cuivre. 

I928(i6.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Malézieu\  et  Couillard,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Entrais  jrranulé  arli- 
liciellement. 

192847.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Breisch,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Pendants  d'oreilles,  système 
M.  Breisch. 

1928^18.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  188S;  Sébillol ,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magçnta,  n'  11.  —  Système  d'échalas  ttiétalliques  et 
leur  procédé  de  fabrication. 

192849.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Gladstone,  représenté  par  Chas- 
seveut ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  de  lampe  a  pétrole  combinée 
en  vue  de  pouvoir  brûler  sans  suneiilance  pendant  un  temps  relativement  long,  avec 
une  flamme  égale  .iu  moyen  d'un  bec  disposé  à  cet  eflet. 

192850.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Molinier,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martm,  n*  34.  —  Nouveau  fauteuil  mécanique. 

192851.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembr3  1888;  de  Boycres,  représenté  par 
Blétry  fi\îres,  à  [*aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Médailles  électro-magné- 
tiques et  batteries  magnéto-galvaniques  avec  chaînes  galvano-magnétiques. 

192852.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Dabi  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mode 
de  préparation  de  la  mélaxylidine  sulfonée,  de  la  transformation  de  celle-ci  en  acides 
sulîbniques,  cl  fabrication  de  matières  colorantes  azoïques  à  l'aide  de  ces  deux  corps. 

192853.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  de  Rotlermund,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Procédé  peifectionné 
d'extraction  de  Tor  et  auti*es  métaux  de  tous  les  minerais  aurifères,  sables  et  résidus 
contenant  de  l'or. 

192854.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1888;  Lnmbert.  représenté  par  Cor- 
royer, rue  Damis ,  n*  26 ,  à  Amiens.  —  Nouveau  meuble  dit  porte-réveii-matin  à  déclan- 
chement  automatique  facilitant  le  remontage  de  l'appareil,  système  Lambert. 

192855.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Simon  et  ses  fds  (société),  à 
Cherbourg.  —  Bamasseurs  déboun-eure  appliqués  aux  moulins  broyeurs  à  cylindres 
dits  à  lames  mobiles  ou  à  palettes  automatiques. 

192856.  Brevet  de  qumze  ans,  n  septembre  1888;  Bergouniouv,  rue  Gourdon, 
n*  3i,  à  Vierzon  (Cher).  —  Machine  destinée  à  dresser,  à  arrondir  et  à  polir  le  bord 
des  verres  ordinaires  ou  en  cristal. 

192857.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Bonneville,  à  Paris,  rue  de 
Cbâteau-Landon ,  n"  8.  —  Nouveau  procédé  de  production  instantanée  et  constante 
d'hydrogène  et  ses  nouvelles  applications. 

192858.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Forder  (les  sieurs),  représentés 
par  Albert  Cahen,  h  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Perfectionnements  aux  ap- 
pareils pour  ouvrir  et  fermer  les  portes  dè.s  cabs  ou  voitures  du  genre  Hansoro. 

192859.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Oslrorog,  représenté  par  Caré- 
nou ,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
vêtements  et  de  couvertures  antiseptiques,  ainsi  que  d*autres  articles  analogues. 

192860.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Château  père  et  fils  (société),  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n*  118.  —  Nouveau  contrôleur  de  présence  et  de  rondes. 

^  192861.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  VValb,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ib.  —  Manche  démontable  pour  bistouns  el 
autres  instruments  de  chirurgie. 

192862.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888  ;  Maquennehen  et  Imbert  (société) , 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  A5.  —  Paumelles. 

192863.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  de  Mare,  à  Paris,  avenue  de 
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SainWOuen,  n*  i38.  —  Modèle  d^interrupteurs  de  courant  âectrique  à  main  et  auto- 
matiques. 

19386/1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i888;  Menier,  à  Paris,  rue  Rodier, 
n*  33.  —  Système  nouveau  de  bouteilles  dites  à  oianilles  intérieures,  et  système  de 
fabrication  à  aiguilles  (verre  ou  cristal)  de  sujets  artistiques  ou  ustensiles. 

192865.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i888;  Tamm  et  Buhrlen ,  représentés 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaxd  de  Strasbourg',  n*  6. 
—  Perfectionnements  dans  les  robinets  à  eau ,  à  vis  et  combinaison  de  ces  robinets 
avec  des  appareils  de  contrôle. 

192866.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1 888 ;  Martîgnoni,  représenté  par  Ga- 
lon, à  Paris,  rue  la  Banque,  n*  i8.  —  Disposition  pour  la  mise  en  mouvement  mé- 
canique de  véhicules  dont  les  aies  et  roues  sont  en  communication  G\e. 

192867.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i888;  Bellot,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
boorg-Saint-Antoine ,  n"  gS  et  97.  —  Fabrication  du  cuir  de  Venise. 

192868.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Gastau,  représenté  pai-  Brandon, 
à  Paris,  rue  LafDtte,  n*  1.  —  Disposition  optique  dite  labyrinthos. 

192869.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Sorieul,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  système  de  pompes  et 
souffleries. 

192870.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  J.  et  O.-G.  Pierson  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre 
de  brosse  à  chapeaux  dite  coup  de  fer, 

192871.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  M.  et  L.  Uns  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
apportes  aux  semoirs. 

192872.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Ronvaux,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  véhicules  à  deux  roues,  à 
déplacement  d*essieu  et  frein  équilibrant. 

'  192873.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Assorati,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*3.  —  Appareil  de  sécurité,  système  Asso- 
rati, pour  maîtriser  les  chevaux  fougueux,  attelés  ou  montés. 

19287^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Brogan  et  Mallocb,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  à  laopiner  les  plaques  de  verre  en  vue  de  produire  à  leur  surface  des  modèles 
on  dessins  ondoyants ,  miroités ,  vermiculés ,  marquetés  ou  autres. 

192875.^  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888:  Sherman,  Cordwell  et  Thom- 
son ,  représentés  par  Thirion ,  à  Paris ,  ooulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Appareil  à 
ventiler  les  voitures. 

192876.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Gaudin  aîné,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Nouveau  système  de  charrue 
déchanmeuse. 

192877.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  société  sir  W.-G.  Armstrong 
Mitchell  et  company  limited,  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris, 
rue  BaiUif ,  n"  11.  —  Affûts  perfectionnés  pour  canons  à  tir  rapide. 

192878.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  de  lia  Brosse,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  à  teindre  ou 
laver  les  étottes  en  pièces. 

192879.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Mou^eotte  aîné,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  deStrasboui'g,  n*  23.  —  Système  perfectionué 
de  charronneuse  universelle  à  bâtis  en  fonte  d'une  seule  pièce. 

192880.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  Augustin  Normand  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Roussel,  à  Paris,  rue  de  Bondy.  n*  d8.  —  Purgeur  autome 
tique  d*eau  de  condensation,  principalement  destiné  aux  machines-marines  et  aux  lo- 
comotives. 

192881.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Chamayou,  place  Pey-BeHand, 
n*  3i ,  à  Bordeaux.  —  Épurateur  d'eaux. 

192883.  Brevet  de  aumze  ans,  10  septembre  1888;  Laidlaw  et  Milbum,  représen- 
tés par  la  société  ManUier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  h^,  — 
Appareil  perfectionné  pour  tamiser  et  vanner  le  blé. 

192883.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  I^achs  cl  Meiser,  représentés 
par  Dittmar,  à  Paris,  avenue  deVOpéra,  n*  37.  —  Bouteille  estampée  d'une  seule 
lame  de  métal  sans  soudage,  sans  brasure,  sans  pliage  et  sans  rivure  quelconque. 
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avec  des  jûies  latérales  peiteées-,  faites  de  la  même  lame  pour  former  le  goulot  d 
pour  fixer  une  sangle,  une  agrafe  ou  un  crochet,  etc. 

192884.  Bi-evet  de  quiaxe  ans,  lo  septembre  1888;  Broulbois,  k  Paris,  rue  de 
Palestine,  n"  12.  —  Système  de  roulage  des  voitures  de  tous  genres  permeitant  de 
supprimer  les  chevaux  de  trait,  quelle  que  aoit  la  charge  de  ladàe  voiture. 

192885.  Brevet  de  quinae  ans,  10  septembre  1888;  Jouliray,  représenté  parBlétr>^ 
£rères,  à  Paris,  boulevard  de  Sti^sbourg,  n*  3.  —  PedecAioiiDements  suk  grilles  a 
tirage  forcé. 

192886.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Dcwaele,  repnéseofté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Torbigo,  n"  43.  —  Écfaeiie  de  sauvetage. 

192887.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Des  Michel,  représenté  fMo- 
Émile  Bert,  à  Paris,  rue  de  Uivoli,  n*  57.  —  Portc-plum»«ncrier. 

192888.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  VVegmanu  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Hont,  à  Paris ,  bioiilevard  Henri  IV,  a*  5i.  —  NouveUe  ràcleoie 
pour  le  debourrage  de  la  soie  à  coudre. 

192889.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Renard  fils,  représenté  par 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  96.  —  Nouvelle  suspension  des  caisses 
de  voitures  d'enfants. 

192890.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Floury-Demonchy,  j*epréaeDté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a5.  — Lanterne  marine 
à  grillage  à  couhsse  pour  faciliter  le  démontage  dm  verre. 

192891.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Taylor,  Murchison  et  Sharpe, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Nou- 
velle composition  pour  détruire  les  mauvaiset  herbes ,  Les  broussaiiles  et  autres  crois- 
sances végétales,  ainsi  que  les  insectes,  et  préserver  le  bois  de  charpente  de  leurs  at- 
taques. 

192892.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  fiûhier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageata,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  rempaqœlage 
du  papier  et  des  enveloppes. 

192893.  Brevet  de  qmnze  ans,  10  septembre  1888;  Aeason,  reprcsewté  par  Gfaas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédés  et  appareils  perMCtioBiiés 
pour  la  fabrication  des  chaussures. 

19289^.  Brevet  de  cminze  ans,  10  septembre  1888:  société  anonyme  des  gammes 
nouvelles  et  vernis  et  le  sieur  Beartry,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevaid 
de  Magenla,  n*  1 1.  —  Système  de  machine  à  iaire  les  tuyaux  de  caoutchouc. 

192895.  Brevet  de  qoinie  ans,  11  septembre  1888;  Pérignon  et  Ciianpiot , ropféf^n- 
tés  par  Lépinetie  et  RabiUoud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Perfectioanemeals 
aux  graisseurs  pour  machines  à  vapeur. 

192896.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1888;  Dumontaut,  cepréseoté  par 
Péguin ,  rue  de  Constantine ,  n"  8 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  broyeur  pour  transfonaaer  en 
sable  de  maçonnerie  les  pierres  préalablement  concassées. 

192897.  Brevet  de  qvinze  ans,  i->  septembre  1888;  Bertrand,  111e  de  Tournai,  à 
Tourcoing.  —  Récipient  à  double  effet  destiné  à  la  teinture  dn  coton  en  mèches  talîes 
qu'elles  sortent  des  cardes. 

192898.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  septembre  1888;  Lintz,  rue  Chaptal,  n*  7,  à 
Nantes.  —  Fabrication  des  chapeaox  d^hommes  de  ioube  forme  en  fer-blanc  ou  feuilles 
de  ziitc  laminées. 

/     192899.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1888;  Ch.  Moreau  et  fils  (société), 
route  nationale,  n*  i4 1  à  Cbarleville.  —  Nouveau  cric  relève-rails. 

19*2900.  Brevet  de  dix  ans,  i5  septemlwe  1888;  Blanciiet  jeune,  à  Viilefk'anche 
(Ailier).  —  Nouvelle  serrure  de  sûreté. 

^  192901.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  ]68&;  Schneider  et  compagnie  (so- 
<?iété  ) ,  représentée  par  Bcehon ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  56. — Porfectioan  piawi  ts 
aux  affûts  hydrostatiques. 

192902.  Brevet  de  quimeans,  11  septembre  1888;  Billebault  du  Ghaffauh,  élisant 
domicile  à  Paris,  place  Clichy,  hôtel  des  Acacias.  — Enduit  insoiuiiie  <et  isolateur  de 
l'électricité. 

1^903.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  septembre  1888;  veuve  Hesse  et  Mottet  ( société  ) . 
à  Paris,  rue  du  Pont-Neuf,  n*  16.  —  Caisse  d emballai^ 

^  19290Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Woodward,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9^.  — Perfeotioniiemeiits  appartés  aux 
machines  à  clouer  à  Tusage  de  la  fabrication  des  ehaussunes. 
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19)905.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  i888;  société  par  actions  Gruson> 
werk,  représentée  par  Annengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  pièces  d*arti!lerie  montées  sur  rones. 

193906.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  i888;  Mertz,  représenté  par  Armen* 

Kud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  à  humidifier  et  à  rafnnchir 
ir  des  salies  de  filatures,  des  malteries,  des  bateaux,  des  salles  de  théâtres ,  etc. 
192907.  Brevet  de  ^înze  ans,  ii  septembre  i888;  Sherrin  (les  sieurs),  représen^ 
tés  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Systèfne  de 
propulsion  totale  ou  partielle  des  vélocipèdes  et  antres  véhicules  légers  an  moyen  de 
moteurs  électriques  actionnés  par  des  piles  primaii'es. 

193906.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  i888;  Gamey,  représenté  par  la  so- 
ciété Marinier  et  Roboet,  à  Paris,  boulevard  Bonne^N oavelie ,  n*  As.  —  Perfectionne* 
ments  dans  les  appareils  de  chaiiflkge  à  l'eau  chaude. 

193909.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  septembre  i888;  Flursheim  et  Bergmann,  lepré- 
sentes  par  Bidault,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les 
chaudiwes  à  vapeur. 

193910.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  i888;  Doehring,  représenté  par  Bi- 
dault ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 5.  —  Tablier  à  gîtage  incombustible  et  hycurofuge 
pour  rétablissement  d*aires  de  parquets ,  de  plafonds ,  de  laânbrts  et  de  revêtements  de 
combles,  à  Tépreuve  du  feu  et  imperméables  à  Teau. 

193911.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1888;  Alis,  à  Puy-FEvéque  (Loi).  —  Roue 
métaHiqne  d^une  nouvelle  construction. 

193912.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i888;Monzon,  à  Cran  (Algérie). —  Engrais 
destiné  à  détruire  le  phylloxéra,  les  insectes  nuisibles  et  à  faire  pousser  la  vigne. 

193913.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1888;  Pérille,  représenté  par  Roussel,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  àS.  —  Perfectionnement  apporté  aux  anodes  des  bains  élec- 
triques. • 

193914.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1888;  Dopcfaie,  à  Paris,  cours  de  Vin- 
cennes ,  n"  8.  —  Manège  vélociqède  à  sonnerie. 

193915.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1888  ;  Gocht  et  Herfurth,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  d*attacbe  des  rails  en  fer 
sur  les  traverses  en  fer  au  moyen  des  grifles. 

193916.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888  ;  Lovold,  représenté  par  Brandon , 
à  Paris,» me  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  sièges  destinés  à  être 
montés  sur  les  ponts  des  paquebots,  navires,  etc. 

1939 J 7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Lloyd  et  Naylor,  représentés 
par  Roussel,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  d8.  —  Perfectionnements  apportés  auiî  métiers 
pour  fabriquer  les  tissus  à  touffes  ou  à  poils. 

193918.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Fontaine  et  Labarre,  représen- 
tés par  Roussel,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouvelle  méthode  de  traitement  des 
JUS  sucrés,  évitant  la  fillralion  sur  noir. 

193919.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Kleinpeter,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fonte  compoud  Kleinpeter 
pour  cuirasses  en  fonte  d*acier  en  coquille  ou  cuirasses  en  fonte  de  fer  en  coquille. 

193930.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Regnault-Renaux ,  représenté 
par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  récipients  métalliques  employés  pour  le  transport  du  lait, dits  pots  de  liitiers. 

193931.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Salmon,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareil  pour  dégeler  et 
reconstituer  les  viandes  et  toutes  les  matières  organiques  ou  autres  conservées  par  ré- 
frigération ,  dit  système  reconstitutear, 

193933.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  von  Skoda,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  pour 
armes  à  feu  à  tir  rapide. 

193933.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  1888;  Cutting ,  représenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  avertis- 
seurs étectriques. 

193934.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Dehaitre,  représenté  par  Al- 
bert Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n^  1 .  —  Machine  à  couper  le  papier  en 
bandes. 

192935.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i888;  David,  k  Montaigu  (Vendée). 
—  Appareil  ^enre  vélocipède  monocyde. 
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192926.  Brevet  de  quinze  ans,  là  septembre  i888;  Lolz,  rue  Caiiibronne,  n*  a,  à 
Nantes.  —  Voiture  de  sûreté  à  quatre  roues.     , 

192927.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Diebl,  i-eprêsenté  par  Galon,  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Séparation  de  Taluminium  et  de  i^es  alliages  de  ses 
combinaisons  avec  le  fluor  par  voie  électrolytique  ou  métallurgico-chimique. 

192928.  Bi*evetde  quinze  ans,  la  septembre  1S88;  Favre,  à  Paiis,  rue  du  Bouloi, 
n**  36.  —  Perfectionnements  dans  les  boîtes  à  musique  à  surprise. 

192929.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  J.  et  J.  Srhœnfeld  frères  (so- 
ciété), représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Clysoir 
ou  injecteur  à  jet  continu. 

192930.  Brevet  de  quinze  ans,  15  septembre  1888;  Simpson  cl  Olivier,  représenttîs 
par  Baumann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Combinaison  d'un  phonographe 
avec  un  appareil  disposé  de  façon  à  i-ecevoir  des  pièces  de  monnaie  pour  indiquer  les 
résultats  de  Topération  et  pour  tout  autre  but. 

192931.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Downes,  représenté  par  Uau- 
mann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n**  i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  calepins, 
agendas ,  carnets  de  poche  ou  autres  livres  semblables. 

192932.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Downes,  i*eprésenté  par  Bau- 
mann ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n"  i .  —  Presse  à  ressort  perfectionnée  pour  porlex 
des  crayons,  porte-plume  ou  autres  articles  similaires. 

19293^.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  Minck,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Boite  à  moutarde  à  décharge  automatique. 

I92931I1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Foulon  et  Conslantiiie,  repré- 
sentés par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n°  24.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  lampes. 

192935.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Fen*agne,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  vinification 
par  cuves  à  tubes  immergés,  filtrants  et  mobiles. 

192936.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Brownley,  Straton  et  Grant, 
représentés  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  96.  —  Perfectionnement 
apportés  aux  sabots  de  freins. 

192937.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Roovers,  i-epréscnté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Système  de  pompe  aspirante  et 
foulante. 

192938.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembi^e  1888;  Doms,  représenté  par  Roussel, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  Taugmentation  de  la  force 
lumineuse  du  gaz. 

192939.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Schaefer,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laifitte,  n*  1.  —  Dispositions  perfectionnées  servant  à  tirer  ou 
décanter  le  contenu  des  tonneaux,  des  bouteilles,  cruches  et  autres  vases  similaires. 

192940.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Bocquillon- Marchais,  représenté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Procédé  de  champanisa- 
tion  des  cidres  de  pommes  et  de  poires. 

^  1929/!il.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Stcinke,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Serrure 
de  sûrett*  sans  ressorts. 

192942.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i8S3;  Schubert,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudmaii  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaixl  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Mé- 
canisme de  mise  en  mouvement  pour  vélocipèdes,  etc. 

192943.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Lawrence,  représente  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Ap- 
pareil perfectionné  pour  boucher  les  fuites  dans  des  tuyaux  de  pompe  et  autres 
tuyaux. 

192944.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  société  dite  The  Nathan  Maiiu- 
faciuring  company,  représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  iubrifîeui*s. 

192945.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Moeller  et  Schreiber  (société ) , 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionne- 
ment apporte  aux  clous  de  fer  à  cheval  avec  lame  en  forme  de  baïonnette. 

192946.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1888;  Conza,  représenté  par  Chasse- 
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vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  ^enre  de  malles  ou  caisses 
élaoches. 

1939(i7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Noël,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  de  sûreté  pour 
portes  de  toutes  sortes. 

192048.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Chambre,  à  Sailhac  (Corrèze). 

—  Étui  pour  boîtes  d'allumettes  et  en  particulier  pour  la  boite  de  cinq  centimes. 
102940.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1888;  BoUée  père,  au  Mans.  —  Nou- 
veau système  d'anémomèti-c  destiné  à  mesurer  soit  la  vitesse  du  vent  dans  Tespace , 
soit  la  quantité  débitée  par  un  tuyau  ou  orifice  quelconque  dans  un  temps  déterminé. 

19*2950.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Bousquet,  à  Clermont-Ferrand. 

—  Produit  gazeux  [>our  la  conservation  du  lait. 

102051.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  se^itembre  1888;  société  du  familistère  de  Guise, 
Dequenne  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Moret,  à  Paris,  rue  Louis 
Blanc,  n*  66.  —  Nouveau  s)stème  d*appareil  de  chauffage  à  feu  continu. 

192952.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Sloan,  à  Paris,  rue  de  Crimée, 
u*  46.  —  Système  de  balançoires  dites  hygiéniques. 

192953.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  de  Pooter,  représenté  par 
Haity,  à  Paris,  avenue  Rapp,  n^  10.  —  Nouveau  poêle  à  feu  continu. 

192954.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  compagnie  paiisienne  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  au  çaz ,  à  Paris ,  rue  Condorcet ,  n*  9.  —  Graisseur  à  piston  des- 
tiné aux  bielles  de  machines. 

192955.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Choteau  père,  représenté  par 
(]oiny,  à  Paris ,  quai  de  Valmy,  n*  67.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  sécher  et 
repasser  le  linge. 

192956.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Lane,  à  Paris,  rue  Taitbout, 
n*  11.  —  Kiosque  d'ambulance.  ' 

192957.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Chandelon,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Explosifs  nouveaux  destinés  au  tir  dans  les 
armes  à  feu,  aux  travaux  de  mines,  au  chargement  des  projectiles  creux  et  désignés 
sous  le  nom  de  catactines. 

192958.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Hough,  représenté  par  Thî- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Perfectionnements  dans  les  porte- 
parapluies,  cannes,  queues  de  billard,  fusils  et  autres  objets. 

192959.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Woohris  et  Shenfield,  repré- 
sentés par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Boucle  de  bretelle 
perfectionnée. 

192960.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  société  dite  Braunschweigiscke 
MaschinenbaU'Anstalt »  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  oS.  —  Corps  de  tuyaux  pour  appareils  de  chauffage ,  appareils  bouilleurs  et  appa- 
reils réfrigérants. 

192961.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Lyon,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  piano  dit  à  pédaie-harpe, 

192962.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  H.  Delaunay  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Albert  Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Sys- 
tème de  lavage  des  argiles  phosphatées  pour  la  séparation  des  phosphates  et  des  ar- 
gUes. 

192963.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Dominguez,  représenté  par 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Machine  pour  ra- 
boter les  surfaces  planes  des  bois  durs ,  etc. 

192964.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Bonpain ,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Machine  à  raboter  et  à  planer  le  bois. 

192965.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Defossé  fils,  représenté  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*^  11.  —  Système  de  caloriftre  mixte 
pour  le  chauffage  pratique  des  maisons  d'habitation ,  etc. 

192966.  Brevet  dequmze  ans,  i3  septembre  1888;  Pamphlett,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d^appareil  perfectionné 
servant  à  distiller  et  condenser  l'eau  de  mer  pour  en  obtenir  de  Teau  douce  pouvant 
s'employer  à  des  usage»  personnels  de  même  qu'à  ralimentaiion  des  chaudières. 

192967.  Brevet  de  qumze  ans,  i3  septembre  1888;  Dubs,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  •;—  Système  de  régulateur  de  secteur 
pour  la  formation  du  fond  dans  les  cannelles  faites  aux  self-acting. 
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193968.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septemWe  1888;  Viacenl  ei  DeUchanal,  repré- 
sentés par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Procède  de 
fabricatioQ  industrielle  de  Tiodo-forme  et  application  de  ce  procédé  à  i'extnictîoa  de 
l'iode  des  produits  naturels  ou  industriels  qui  le  cootiennent. 

192969.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Watson  et  Lafabrègue,  refwé- 
seotés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Procédé 
de  décongélation  des  viandes  conservées  par  le  froid. 

192970.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Meuier,  représenté  par  Armen- 
gaudainé,  à  Paris,  rue  Saint- Séluistien,  n**  45.  —  Perfectionnements  aux  accumula- 
teurs, piles  et  en  général  à  tous  Les  vases  servant  aux  opérations  éiectrocbimiqnes. 

192971.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1888;  Joinville,  représenté  par  Bi- 
dault ^  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Brosse  à  coller  les  affiches. 

192972.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  septembre  1888;  Hai-sant,  représenté  par  Poirot, 
à  Paris,  boulevard  Ricbai'd-Lenob',  n*  92.  —  Nouveau  système  de  collet  de  charrue  ar- 
ticulé ,  ^  serrage  automatique. 

192973.  Brevet  de  quinze  ans,  id  septembre  1888  ;  Brodbeck  et  Esquiron,  à  Paris, 
rue  Bleue,  n**  13.  —  Aérateur  antisudorifique  par  évaporation  pour  coifTiu^es  de  toutes 
sortes. 

19297^1.  Brevet  de  quinze  ans,  li  septembre  1888;  Lamm,  représenté  par  Blétry 
firères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Masse  protectrice  pour  explosifs. 

192975.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1888;  Zipemowsky  et  Déri,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Shaslien ,  n*  45.  —  Perfectionnements 
dans  la  distribution  de  Ténergie  électrique. 

19297G.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  septembre  1888;  Manier,  à  Paris ,  rue  de  fUni- 
,  versité,  n"  22.  —  Transport  des  navires  dans  les  terres  et  par  dessus  les  plateaux 
élevés  ou  les  montagnes. 

192977.  Brevet  de  quinie  ans ,  i4  septeiibi-e  1888;  Schiosser,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevai^d  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fauteuil  automatique 
de  sûreté  pour  théâtres. 

192978.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1888;  Piet  et  compagni  (société], 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'ap- 
pai'eil  pour  la  désinfection  ou  le  traitement  de  tous  les  objets  par  Taction  de  la  va- 
peur. 

192979.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Canet,  rue  Alsace-lorraine, 
n*  36,  à  Toulouse.  —  Système  de  publicité  appliquée  aux  services  de  table  par  b  pho* 
lograpbie  et  U  photogravure,  dit  le  photo-service. 

192980.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888  ;  Schaffers ,  élisant  domicile  chez 
le  consul  de  Belgique,  à  Lille.  —  Boue  SchaiTers  ou  perfectionnement  de  la  locomo» 
tiou  mécanique  sur  terre  et  sur  eau. 

192981.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Rîchez,  route  de  Bapaume, 
n*  1,  à  Cambrai.  —  Obtention  du  bleu  d'aniline  solide. 

192982.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1888;  Vai*angot  et  Wandenberg,  à 
Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  n**  5.  —  Nouvelle  composition  filtrante  dénommée  kydra- 
fiUre, 

192983.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1888;  Besnard,  à  Paris,  i*ue  Geoftrov- 
rAsnier,  n*  28.  —  Nouv^e  lanterne  de  ville  à  pétrole  s'allumant  sans  échelle. 

192984.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1888  ;  Griffiths,  représenté  par  Derry, 
à  Paris,  rue  Condorcet,  n**  48.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  élévateur  de^ 
galeries,  porte-verres,  etc.,  dans  les  lampes  à  essence  et  à  autres  huiles. 

"^  192985.  Brevet  de  <]uinze  ans,  i5  septembre  1888;  Elmore  (les  sieurs),  représen" 

tés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris.  boulevai*d  de  Straslx>iirg, 
11*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  méthodes  et  appareils  destinés  à  la  fabrication  de 
fd  métallique,  de  bandes,  rubans  et  tringles  en  métal. 

192986.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembro  1888;  Laurens,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  genre  de  publicité  au  moyen 
d'un  livre  gratuit  dit  le  SolsiL 

192987.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1888;  société  pour  rîndustrie  chi- 
mique à  Baie,  représentée  par  Thirion,  à  Paris , boulevaixl  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Nouveaux  produits  colorants  et  leurs  procédés  de  fabrication. 

192988.  Brevet  de  ouinie  ans,  i5  septembre  1888;  Van  Uoorebeke,  représenté  par 
Blétry  fi-ères,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Coupole  cuiiassée  flottante  et 
à  échpse. 
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192989.  Brevet  de  quinze  ans»  i5  septembre  i88&;  Defraiteur,  repiésenté  par  la 
société  Matra  y,  SchmiUbuhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  5i.  —  Pev- 
fectionnemente  apportés  mn\  machines  à  faire  tes  boaettes  en-  papier. 

193990.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i888;  Biard,  a  Paxis,  rue  de  la  Folie- 
>téricoart,  n*  SU,  —  Perfectioanements  d'objets  de  toilette  iorfMBe  hygiénique. 

193991.  Brevet  dequinia  ans,  i5  septembre  i8â8;  ficaeste,  Hencher  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébastien,  a°  ^5. — 
Foyer  à  grille  inclinée  basculante  avec  trénaie  d'alimeatation.  permettant  ia  combus- 
tion continue  et  f  utitîsatioa  des>  combustibles  menus. 

192992.  Brevet  de  quinze  ans,  >5  septembre  i888;  Gill  et  Harliey,  représenté»  par 
Avmengand  aîné,  h  PMris,  me  Sani^ébastien ,. b*  kl^  —  Peffecttonnementa  apportés 
aux  chemins  de  fer  générclenent  connus  soos  ie  nom  de  chgmûas  dejtr  rus9€s, 

192993^  Brevet  de  «lince  ans,  i5  septembre  i888;  Elliott,  représenté  paf  Annen- 
paod  jeune,  h  Paris,  Mvtevard  de  Strasbourg,  n"  »3.  —  Pccfectionnemeats  dans  la 
Mrication  des  dattes  et  blocs  pour  le  pavage  et  la  constrnction. 

19299(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  iS6B^  Sjeetros,  représenté  par  Ar* 
mengaud  jeune ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Clotuae  a  fih  métnlliques 
hérissés. 

192995.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i88&;  Lécaille,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  camot^véiocipède. 

192996.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septomln»  iSSS-;  Desponts,  représenté  par 
Chassevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magente,  n*  ii.  —  Système  deacrier  à  orifices  et 
faces  multiples  inversabie. 

19^97.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i888;  Tomonasi,  représenté  par 
Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  ^ —  Système  de  pot  à  tabac. 

192998.  Brevet  de  ouinze  an»,  ao  septembre  i888;  Vaxelaire,  rue  de  LasMie»  n*  &, 
à  Nancy.  —  Système  de  porte-éponge. 

192999.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  septembre  i8S8;  Seigle,  à  Benage  (Isère).  — 
Faux  avec  agrafage  à  rotule  et  à  coulisse  permettant  riadinaison  de  la  faux  dans  le 
sens  vertical  et  horizontal. 

193000.  Brevet  de  cinq  ans,  5  septembre  i888;  Gousset  de  La  Chapelle  (M**>,  au 
faubourg  £1  Kantara,  à  Constantine  (Algérie).  —  Fabrication  de  l'eau  de  Ninon  de 
Lenclos,  dite  eau  souveraine. 

193001.  Brevet  de  quinze  ans*,  17  septembre  1888;  de  Bémv,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  lOw  —  Perfectionnement  de  la  canne  pcrte^éveoteil 
et  de  la  canne  porte-cravache. 

193002.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Martenot,  représenté  par  £ar- 
raentier,  à  Paris,  rue  de  Lanrry,  n*  10.  —  Rail  double^ 

193003.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Radi,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Michel,  n"  84.  —  Distributeur  commercial. 

I9300Û.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  société  sir  U\  G.  Armstrong 
^ttekell  anâ  company  Hmànt,  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Meslral ,  à  Paris , 
rue  Baillif ,  n**  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  organes  pour  la  décharge  des  canons 
par  rélectricité. 

193005.  Brevet  de  quinte  ans,  17  septembre  1888;  société  dite  The  Maxim  Xordenr 
felt  guns  and  ammunition  company  limited ,  Ttprésenlée  par  la  société  Sautter  et  de 
Mestrat ,  à  Paris,  rue  BailUf ,  n*  11.  —  Afiût  pour  canon  mécanique  spécialement  des- 
tiné à  ta  défense  des  parapets. 

193006.  Brevet  de  qaiaaean»,  17  septenabre  1888;  Bronderhoffer,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  gS.  —  Branche  de  joaillerie  Slexible. 

193007.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Grinseli,  représenté  par  la  so- 
ciété Mariltier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  tf  4a.  —  PtrîecUonno- 
ments  apportés  aux  pots,  bouteilles  et  autres  vases. 

193008.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  septembre  1888;  Carvcr^  repiésentè  çarBiwdou, 
à  Paris,  rue  Latttte,  nT  i.  —  Hausse  perfectionnée  pour  aniwâ  à  feu,  . 

193009.  Brevet  de  quinze  ans,   17  septembre  1H88;  Jourdan,  à    T*an»,  TUfc  de  » 
Pofie-Mériceurl ,  n*  aa  —  Nouveau  coupe-cigares. 

193010.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Géha,rQpré«<e^^^V^*  WaVUev, 
à  Paris,  me  de  Mazagran,  n*  5.  —  Système  de  bec  de  cane  avec   |rà<iie-*«ttuïe  » 
pênes  mobiles  se  fermant  k  clef.  vu  ^. 

193011.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Hentges,  représeaU  V^^ 
tier,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  --  Ut  onivevsel,  ays^bme  Heatff^*- 


■îi: 


016.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Rocbelte,  i*eprésenté  par  Chas- 
»  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'impression  déjébile  sur 
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193012.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  société  J.  et  J.  Schœnfeld  frè- 
res ,  représentés  par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Procédé 
de  fabrication  des  tétines  en  caoutchouc ,  sans  soudure ,  pour  biberons ,  bouteilles , 
etc.,  et  autres  instruments  d*aUmentation. 

193013.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Pinette,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Moteur  hydraulique  oscillant,  k  dou- 
ble jeu  de  pistons  équilibrés. 

19301i!i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Neale  et  Smalpage,  représentés 
pai*  Bûumann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  1.  —  Moyens  et  appareils  pour  donner 
des  signaux  ou  en  recevoir  durant  les  temps  de  brouillard  ou  de  brume  sur  mer,  ap- 
pareils également  applicables  à  tous  signaux  en  général  sur  mer,  que  ce  soit  sur  des 
points  fixes  ou  mobiles ,  comme  sur  des  navires ,  sur  des  forts ,  etc. 

193015.  Bi*evet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Lewthwaite,  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Méthode  pour  construire  des  brise- 
flots,  crèches,  risbans,  murailles  dans  la  mer,  fondements  pour  phares,  défenses  de 
côtes  et  autres  constructions  semblables. 

19301» 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta 
tissus  et  nouveaux  produits  qui  en  résultent. 

193017.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Francis  et  Mambré,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnements  permet- 
tant d'obtenir  une  comt>ustion  plus  parfaite  dans  les  foyers  de  générateurs  et  autres , 
et  appareil  destiné  à  cet  efl^et. 

193018.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Hémery,  représenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  réservoir  à  paquets  de 
cartouches ,  avec  distributeur  automatique ,  principalement  applicable  au  havre  sacs 
des  troupes. 

193019.  Brevet  de  quinze  ans,  32  septembre  1888;  Serraire,  rue  d'Angleterre, 
n*  20 ,  à  Nice. —  Nouveau  système  de  fermetures  en  fer  diies  fermetures  Serraire,  volets 
à  lames  obliques. 

193020.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1888;  Pruvost  Le  Gua y,  représenté 
par  Corroyer,  rue  Damis,  n*  26,  à  Amiens.  —  Boiie-calculateur  pi*atique,  portative  et 
infaillible,  supprimant  toutes  multiplications  et  divisions  sans  exception,  système  Pru- 
vost Le  Guay. 

193021.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1888;  Altmann,  représenté  par  Pé- 
guin,  rue  de  Constantuie,  n*  8,  à  Lyon. —  Machine-revolver  à  laver,  rincer  et  égoutter 
automatiquement  les  bouteilles. 

193022.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Castoldi,  représenté  par  De- 
lorme ,  rue  Vieille-Monnaie ,  n*  9 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  bro- 
der dites  machines  trois  fils. 

193023.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Capony,  représenté  par  Lépi* 
nette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n"  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectioiuiements  dans  la  fa- 
brication des  porte-savon  et  objets  analogues  en  toile  métallique. 

19302Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septembre  1888;  Ducroux,  rue  Roland,  n*  ^,  à 
Villefranche-sur-Saône  (Rhône).  —  Appareil  dit  rebrousseiue  perfectionnée,  destinée  à 
rebrousser  ou  marguénter  les  cuire. 

193025.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1888;  Giron,  rue  Richelandière,n*  4, 
à  Saint-Étienne.  -r  Refroidissement  par  courant  d'eau  ou  d'air,  des  moules  et  ma- 
trices et  organes  accessoires  employés  à  comprimer  les  matières  à  haute  température 
spécialement  les  verres  de  toutes  natures. 

193026.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Bouthillier  de  Beaumont,  re- 
présenté par  Imer-Schneider,  à  Ambilly  (Haute-Savoie).  —  Nouveau  procédé  pour  re- 
produire en  plan  la  sphère  ten*estre. 

193027.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Dégallier,  représenté  par  hner- 
Schneider,  à  Ambilly  (Haute-Savoie).  —  Nouveau  système  de  calorifère  économique 
dit  locomotive. 

193028.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  septembre  1888;  Laffitte,  à  Tonneins( Lot-et-Ga- 
ronne). —  Chaussure  avec  ou  sans  talons,  dite  pantoufle  tonneinsquaise  molletonnée. 

193029.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Pillet,  à  Paris,  boulevard  Ga- 
ribaldi ,  n"  38.  —  Compas  à  pointillei*  universel  pour  le  tracé  des  traits  à  caractères 
inteiTompus. 

193030.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Rawson,  représenté  par  Bonne- 
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ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  li*  21.  —  Sonnerie  électrique  de  construc- 
tion perfectionnée. 

193031.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Steenberg,  l'eprèsentc  par  Bon- 
oeville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-a Antin ,  n"  as.  —  Tour  de  cou  à  ressoii,  avec 
nœud  ou  cravate  détachée. 

19303:2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  East,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  U  Chaussée-d'Antin ,  n**  22.  —  Montre  murale  pour  photogra- 
phies et  articles  semblables. 

193033.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Sauter,  représenté  par  la  so- 
ciété Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  CaiTousel. 

19303/11.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Mégy,  représenté  par  Bidault, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Perfectionnements  apportés  au\  appareils  de  le- 
vage. 

193035.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Germain  (M"'),  avenue  Maiù- 
gny,  n*g7,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine). —  Perfectionnements  appoi-tés  dans  la  con- 
lection  des  bâts  pour  chevaux  et  muleb. 

193036.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Schweitzer,  représenté  par 
Fayoliet,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  /i5.  —  Nouveau  système  de  brosse  dénommée 
brosse  Schweitzer,  pour  le  nettoyage  des  grains ,  etc. 

193037.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Schweitzer,  représenté  par 
Vinck ,  à  Paris ,  rue  de  Turbigo ,  n*  /i3.  —  Nouvelle  machine  à  pilonner  et  ensacher. 

193038.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  VVilson  et  Coiistantine,  repré- 
sentés par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baiilif,  n*  11.  —  Perfection- 
nements dans  les  feuilles  de  placage. 

193039.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Fraenckel,  repi'êsenté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  2d.  —  Explosif  perfectionne. 

193040.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Nouvion-Jacquet ,  représenté 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevai*d  Beaumarchais,  n**  95.  —  Nouvelle  flanelle  électrique 
en  laine  et  poils  cachemire. 

193041.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Byei's,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. —  Perfectionnements  auv  uaterproofs  et 
autres  vêtements. 

193042.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Boake ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  99. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  des- 
tinés au  nettoyage  des  chaudières  à  vapeur. 

193043.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Searcy,  repri-scnté  par  la  so- 
ciété Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paiis,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Nou- 
veau système  de  grand-livre  et  livre  de  traites  et  remises ,  combniés. 

19304<^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Boberlson,  re^)résenlé  par  la 
société  Matrav.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  — 
Machine  rotative. 

193045.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Acher  (M***),  représentée  pai*  la 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  — 
Nouvel  instrument  culinaire  pour  faire  les  œufs  à  la  neige»  tourner  la  mavonnalse, 
etc.  • 

193046.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Jost,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Nouveau  jeu  à  plateau  tournant,  avec 
Indicateur  mobile  4  marcjie  verticale  ou  horizontale  ou  inclinée,  représenté  soit  par 
un  ballon ,  par  un  bonhomme  ou  tout  autre  objet  quelconque. 

193047.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Witter,  représenté  par  In  so- 
ciété Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. —  Perfectionnements  aux  arro- 
seurs automatiques  destinés  à  l'extinction  des  incendies. 

1930<ï8.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Chapin,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion du  fer  ductile. 

193049.  Brevet  de  quinze  ans.  18  septembre  1888;  Dreichlinger,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  boutons. 

193050.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Ciarridge  senior,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  le  cou- 
plage des  wagons. 

193051.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  septembre  1888;  Miles,  représenté  par  Chasse- 
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vent»  à  Paris,  bonlevsrd  de  "Magenta,  n"  ii.  —  Système  de  inadiîne  perfectioiuiée 
pour  la  fabrication  des  clôtures  et  autres  constructions  analogues. 

193052.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i888;'Beach,  représenté  par  Chiiise- 
vent,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sydème  de  joinrt  perfbttîonné  pour 
meubles ,  boîtes  tiroirs  et  articles  analogues. 

193053.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i988;  Baldwin,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectiomiements  dans  lamétbode 
ou  le  procédé  pour  allier  ou  alumlniser  les  métaux  avec  de  Talumine. 

I9305/II.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Dinz,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ii.  —  Système  d'appareil  de  chattflGiige  à 
fbyers  superposés  et  ses  diverses  applicatiims. 

193055.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1*888;  Klorris,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laiiitte,  n**  1.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du 
bhmc  de  céruse ,  ainsi  qti^iux  moyens  et  appareils  servant  a  cette  fubrication. 

193056.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Dupny,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Parb ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Cartes  de  sûreté. 

193057.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1888;  Wenger,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  if  33.  —  Pompe  à  double  cylindre  à 
tiroirs  réciproques. 

193098.  Brevet  detpiinze ans,  33  sejptembre  ï888;  Paivre  et  Douge,  fenbour?  Tar- 
nrgnoz ,  n*  6 ,  à  Besançon.  —  Application  nouvâle  aux  arbres  de  transmission  du  pa- 
lier roulant. 

193059.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1888;  Husson,  rue  des  Romains» 
n*  383 ,  à  Reims.  —  Monture  métallique  de  scie  à  main  ponr  le  bois. 

193060.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1888;  Yillain,  rue  du  Chariot,  iri,i 
Oriéans.  —  Pulvérisateur  Viflain. 

193061.  Brevet  dé  quinze  ans,  19  septembre  1888;  I>unin,à  Paris,  avenue  Ledru- 
Roflin ,  n*  5o.  —  Verrou  à  targette. 

193062.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Stabler,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^lWntîn ,  u*  33.  —  Perfectionnements  aux  croise- 
ments des  voies  des  chemins  de  fer. 

193063.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Siemens,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sèbastien ,  A*  d5.  —  Nouveaux  fours  rotatits  pour 
griller,  calciner  ou  traiter  autrement  les  matières  granuleuses  ou  pulvérulentes, 
comme  le  ciment  et  le  minerais. 

193064.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Gobert,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Système  de  lampe  électrique  à  régu- 
lation automatique  et  frein  magnétique. 

193065.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Rubens  (M**),  élisant  domicile 
à  Paris,  rue  de  Turbigot  (hôtel  du  Chariot-d*Or).  —  Fabrication  de  pantalons  hygié- 
niques pour  maintenir  les  enfants  en  bas-âge  dans  une  propreté  absolue. 

193066.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Brown,  représenté  par  la  so- 
ciété Saûtter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  BaîlKf ,  iT  1 1 .  —  Perfeetionnements  dans  le 
valves  d'échappement  pour  freins  automatiques,  à  vapeur  ou  à  air,  de  wagons  d 
c4iemins  de  fer. 

193067.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Lepault,  représenté  parThi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Boite  à  guide  de  laminoir  pour  fers 
à  sections  variables  dans  la  longueur  de  la  même  barre. 

193068.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Chapsal,  représenté  par  Tiu- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Poêle-cheminée  mobile  dit  rûiiù- 
pensahle, 

193069.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Cortélla,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mécanisme  indicateur  au  degré 
d'ouverture  des  robinets ,  soupapes ,  obturateurs ,  etc. 

193070.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1888;  Guibout  et  Giroud,  représentés 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  ri*  s3.  —  Disposition  per- 
fectionnée de  bec-papillon  à  air  chaud. 

193071.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1888;  Louvety,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  33.  —  Système  de  macérateor 
pour  la  dissolution  et  la  concentration  du  tanin. 

193072.  Brevet  de  ouinze  ans,  19  septembre  1888;  Mathieu,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Paris ,  boulevaili  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  d'articulation  à 
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tkm^e  «  eM)i0«e,  appliciOile  «ux  pincci.  ciMiUe»  et  cUeaux  de  chirurgie  et  de  cou- 
teUerie.  .  »  _.^  a-, 

193073.  Brevet  de  quUue  ans.  lo  Membre  i888;  M»^*»®*^' ^'?*®"i^if  il. 
vengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  a-  j3.-  Sae  a  mancue  «n 
deur.  ,      .  r      _  4r. 

1M07*.  Brevet  de  quiiue  ans.  19  septembre  1888 »  Mathieu»  r?«**?'^^^iii^à 
«leoffand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  »3.  —  Système  de  asauie  « 
tranchant  unique  et  guide  curviligne,  . 

1W075.  Brevet  de  quinze  ans.  19  Beptembm  1888;  Tro^^i»** »  f*P*^*®°îlF!Lut^ 
otengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Roue  a  jante  avec  cm» 
chooc  adhérent  et  rayons  risses  peur  yâodpèdes ,  voitures .  etc.  Cha»- 

193076.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i888<  Grossot.  repré^nte  P*j.  j^^„ 
aevent .  à  ï%ris.  boulevard  de  Magenta.  ïC  11.—  Système  de  montage  des  vem 

à  axe  vertical.  atThhtoB* 

193077.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i888f  Flenin  de  ViUepigne  ev   ^^^  ^^. 
reproMnlés  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n--^  ^^ 
machine  k  décorlimier  la  ramie  et  autres  plantes  textiles.  ..    n*  18 .  è 

193078.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  septembre  1888;  Vivien.  i«e  ^'"^^^î^ses. 
Saint-Quentin.  —  Appareils  pour  la  pmifieation  des  matières  solides  ou  ?^p^^^  rœ 

193079.  Brevet  de  quinze  ans.  30 septembre  1888;  Muller  et  Wyss.  a 

de  Sèvres,  n*  5o.  —  Retienr universel.  i«pi^^^"^^ 

193080.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1888;  Prench  et  ^^^*  r^^achines 
par  Brandon .  à  Paris .  rue  Laiitte .  n*  1 .— -  Perfectionnemento  apportes  an 

a  condie.  représentés 

193081.  Brevet  de  quinze  ans.  ïo  septembre  1888;  Fr«nch  et  ^*^^' méthode  de 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Lsfiitte.  n*  1.  —  Pcnfectionnements  ^^^^^^  à  cet  effet, 
coutnre  de  la  chaussure  ainsi  que  dans  les  moyens  ou  appareils  ^^'^f  ^^.    le  ^^  ^^' 

193082.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  mars  ^O^^'J^^^  ioel^*^*^/ 
tembre  1888,  par  llannay  et  Dozford.  représentés  par  Brandon  ,^  «^'V  ^omb^***** 
n"  *.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  è  brûler  ^^ 
liquide  dans  les  foyers  de  chaueières  à  vapeur.                                         rpacniè  p»**  *^* 

193083.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1888;   Lcftvre,  '^^danslcs  mo- 
rîon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectioimenï*enis 

teurs  à  hydrocarbure.  [  .     ^^,0  Or- 

19308&.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1888;  Romigoîibre» .  > 
dener,  n*  170.  —  Procédé  d'épuration  des  jus  sucrés.  '  ^^ .    représentée  J^ 

193085.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1888;  Pncch  (M  ,  /  */r\©crétage  des 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Straibourg,  »•  a.  —  ^^     ffc»  decbapcue^j*' 
liunes  sur  peaux  d'agneaux  et  de  moutons,  des  bas  tissais  ou  cloçoc  ^^  ^jg^us  et  de* 
en  laine,  blousse.  poils  de  lapin,  ou  mélangés  laine  et  poils  de  lap>-*>^  'ocieuéc  de  toute 
feutres  de  laine,  en  général,  ainsi  que  d^  fib  de  laine  cardée   ou  p«Hi  ^ 
nature.                                                                                    ^       .^     reorésenté  par  la 

193086.  Brevet  de  quinze  ans.  20  septembre  1888;   Beaudoa»**  »*  ^r 

société  Sautler  et  de  Mestnd,  à  Paria ,  me  BattUf ,  n*  1 1 -  —  ^^"^^^^    représente  per 

193087.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  4888  ;  A<^^<^'^*ï*r îftre à  aUmcnt*- 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a3.  -^  vec  toile  centrale 
tion  continue,  double  circulation  d'air  et  grille  hjéixiUphériqu»    •  ^ 

mobile.  *-*»nrésenté  p«r  ^' 

193088.  Brevet  de  quinaeans.  20  septembre  1888;   HeYmanja  ,  J^*  ,    corsage-pe- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbovirg,  n*  ià.  —    ce»"'  ^^ 

193089.  Brevet  de  quinze  ans.  20  septembre  1888:   ^^^'^^ •    "^Çî^^rfectionné 
meogaud  jeune,  à  Paris,  bouievard  de  Str*»boarg  •  n°  30.  —   5>y»»^»«*'     r- 

de  c&ofl^  par  la  vapeur  à  basse  pression.  -s-.^Ma4é  nar  i*  •#«'>*** 

193090.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septenOwe  1888  ;  S**»*» '^^i^^^l^^JSonneWieiits 
MariUier et  Bobelet.  à  Pari»,  boïdcvasA  Boape.»QUveUe.  n*  A». J'enecw 

dans  lea  foyers  de  chaudières. f^m:„„n     reinréseatépW 

193091.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  septeinbse  »Wi  *^*f^**Hl^"L>  fœ»^* 
UsedétéMariiyeretitobrfel,  àPam,lM>atewdBonn^^a«velle.  »    A«- 

méeaaiaue»  000    ai^  r    — w^^f  nar  CJt***^ 

193092.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  septembre  1888  ;  AWou»,  mriwflV"   ^^ 
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vent,  k  Paris,  boulevard  de  Ma^nU,  11*11.  —  S<rslëme  d'apimreil  |>errectioiiné  pour 
palvériser  cl  projeter  i'eau. 

193003.  Drevet  de  quinie  ans.  10  septembre  il 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11 
libre  pour  dislribuljon  de  tous  liquides  ou  fluides. 

19300'!.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1868;  Laiard  et  Daniel .  représentée 

Car  Albert  Cnhen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  11*  1.  —  Nouvel  allia^  destiné  i 
i  fabrication  des  objets  de  bijouterie,  joaitleiîe,  etc..  dit  Alorirtr. 
193095.  Brevet  de  quinze  ans,  3D  septembre  18S8;  société  iniernatioiule  d'édain^e 
parle  gai  d'huile,  représentée  pur  la  société  Assi  et  Geuès,  à  Paris,  boulevard  vâ- 
taire,  n*  36.  —  Perrertionnemeiits  apportés  aux  lanternes  des  lollures  de  cbemins  de 
fer.  tramways ,  etc.,  par  l'appUcatioa  de  brûleurs  intensifs. 

193095.  Brevet  de  quinze  ans.  30  septembi-e  18SS;  Weiasenburger,  Eisa*  et  Ko- 
bertz.  représentés  par  la  société  Matray,  Schniittbuhl  et  conipa^if .  i  Paris,  boule- 
vard Henri  IV,  n'3i.  —  Perrecliounemenls  aui  navettes  pour  métiers ii  tisser. 

193097.  Drevetde  quinie  ans.  at  septembre  18S8:  Sibut  aîné,  rue  Leroux,  n*  11, 
à  Amiens.  —  Nouveau  système  de  métier  Ltlsser  dit  Wlirr  à  coma  mobiles. 

193008.  Brevet  de  quinze  ans,  li  septembre  iSSS;  Sihut  niaé.  rue  Leroux,  n*  11, 
à  Amiens.  —  Nouveau  système  de  fabncation  mécanique  des  fers  à  baufs  et  à 

193090.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1888;  Caben.  ruedcsQuatre-Égtise*. 
n*  il.  à  Nancy.  —  Cahier  d'écolier  dit  biitnert, 

193100.  Brevet  dequinzeans.iS  septembre  i888iCauiljon.  rueBeauhadat,  n'  11. 
i  Bordeaux.  —  Support  de  rideaux  et  tentures  dit  à  coulisse,  système  Cambon. 

193101.  Brevet  de  quinze  ans.  11  septembre  1888;  Maurel,  rue  Delpech,  n'  8.  à 
Marseille.  —  Sasseur  dit  loinnir  Ambroite  Uauiel. 

193102.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  septembre  18881  JnUy.  à  Roynt  (Puy-de-Dôme). 
—  Nouveau  système  de  crémone, 

193103.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  i888i  VSasilewsLi,  ù  Bourbon-l'Ar- 
chambaiilt  (.allier).  —  Macédoine  de  légumes. 

lOStOij.  Brevet  de  quinte  ans,  11  septembre  1SS8;  Biisiiard,  ù  Paru,  rue  Miro- 
raénil,  n*  8.  —  Paio  de  réserve. 

193105.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  18S8;  Te)>'«ou-Lacombe .  représenté 
par  Dufrenc.  i  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n"  10.  —  Talon  hygiéniiue  pour  protéger  les 
pieds  des  chevaux, 

103100.  Brevet  de  quinze  ans,  91  septembre  188S;  Comilly,  représenté  par  Bléiry 
frères,  à  Paris,  lioulevard  de  Strasbourg ,  n*  3. —  Système  de  chaussures  à  fermeture 
et  ouverture  instantanées. 

193107.  Brevet  de  dii  ans,  i3aoilti838;  Vacheiat  riU.Si  Itourbon-l'ArchambauIt 
(Allier).—  Nouveau  système  de  baratte-fouetteuse  pour  battre  on  fouetter  le  beurre  ou 
toutes  sortes  de  crfcmes- 

193L03.  Brevet  de  quinze  ans,  i  septembre  18S8;  Abadie  Mres  (société),  aDon- 
nemoine  (Yoniie).  —  Système  de  machine  à  mortaiser  les  \niii.  à  bra:<,  à  mèche  ro- 
tative horuontalc. 

193109.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  18SS;  Liltiïre.  à  Paris,  rue  Tréiet, 
n"  36.  —  Appareil  de  sauvetage  en  cas  d'incendie,  dit  dtutiiifai-  à  serpentin,  saaee- 
tau-  en  cas  aincendie. 

193110.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1888;  IIat:;L.ilewitch  et  Claret,  avenue 
de  la  Cigale,  n'  g,  à  Asniiires  (Seine),  —  Application  d'un  nouveau  produit  ayant 
pour  but  le  reiiforçage  et  la  descente  des  clichés  photographiques. 

193111.  Brevet  'it  quinze  ans,  îi  septembre  1888;  ZipernowsLy  et  Déry,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  i  Paris,  rue  Saiut-Sébasiien.  n' 45.  —  Appareil  translor- 
maleur  de  courant. 

19311S.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1888;  Pochet,  reTréscnté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  ooulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  —  Système  de  bouchage  her- 
métique pour  vases  de  conserves  et  autres. 

193113,  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  188S;  <>uigv.  représenté  par  Annen- 
eaud  jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pabrication  de  matières  co- 
lorantes pour  teindre  le  coton  sans  mordants, 

1931  Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1688;  Martinol,  représenté  par  Dan- 
ter,  à  Paris,  rue  Pascal,  n'  io.  —  Application  aui  marKines  à  laîner  d'un  syatème 
d'asian[d(siage  des  tîisus. 
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193115.  Brevet  de^uinu  ans,  3i  septembre  i888;  Ftrmer,  représente  par  la  so- 
ciété Assi  etGenès,  a  Paris,  boulevani  Voltaire,  n*36.  —  Perfectloonements  aux 
machines  ou  appareils  servant  pour  le  lavage  et  le  nettoyage  des  tissus  et  pour  d'an- 
tres opérations  analogues. 

193116.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1888;  Leroy,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  patin  à  T  rotatif  de 
boutons  de  manchettes ,  de  chemises ,  etc. 

^  193117.  Brevet  dequinie  ans,  31  septembre  1888;  Mouzard,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  distribution  de 
vapeur  à  changement  de  marche  et  régulateur. 

193118.  Brevet  dequinse  ans,  31  septembre  1888;  Gharrière,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouvelle  bourre  de  fusil  en  carton- 
mir. 

193119.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1888;  Archereau,  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  suroxydation  des 
proto\ydes  hydratés  de  fer,  de  manganèse  et  antres  métanx  obtenus  par  voie  de  pré- 
cipitation chimique. 

193120.  Brevet  deqninteans,  31  septembre  1888;  Hasiam,  représenté  par  Ghas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii; —  Perfectionnements  dans  lesextinc- 
tenrs  d*incendie  employant  les  dissolutions  chimiques. 

193121.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1888;  Léon  Schuster  et  frère  (société) 
et  le  sieur  Prins,  ildpréaentés  par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. 
—  Système  d'ombrelle  ftice-à-maîn  permettant  de  se  servir  de  la  face-à-main  quand 
Tombrelle  est  ouverte  ou  fermée. 

,193139.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1888;  GniHet,  élisant  domicile  chez 
la  dame  Auger,  vue  Sainte-Hélène,  n* 3Î ,  à  Lyon.  —  Berceau  marchant  automatique» 
ment. 

193123.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  1888;  Goint-Bavarot ,  représenté  par 
Lépinette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  €6 ,  à  Lyon.  —  Peigne  pour  tissus  sans 
fin. 

193124.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1888;  Mariette,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  four  pour  pâtissiers, 
boulangers,  etc. 

193125.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1888;  Braconnier,  rue  Jaillant-Des- 
chainets ,  n"  4 .  à  Troyes.  —  Nouvel  appareil  de  broyage  et  dé  lavage  de  matières  des- 
tinées à  la  fabrication  de  produits  colorés  impalpables  surfins. 

193126.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septemore  1888;  Braconnier,  rue  Jaillant-Des- 
chainets,  n*  4 ,  à  Troyes.  —  Procédé  nouveau  de  cuisson  des  ocres  et  matières  simt- 
laii*es. 

193127.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1888;  Ravisé,  représenté  par  Parmen- 
tier,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Machine  pneumatique  et  ae  compression. 

193128.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1888;  Gecille,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  I^ncry,  n*  10.  —  Table  de  jeu  de  voyage. 

193129.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1888;  Maldant,  à  Paris,  rue  d*Ar- 
maillé,  n*  31.  —  Nouveau  système  de  compteur  d^eau  et  autres  liquides  à  mesure  in- 
variable. 

193130.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1888  ;  Aboilard,  représenté  par  ^- 
men^ud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.—  Perfectionnements  aux  roues  de 
vélocipèdes. 

193131.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1888;  Sourau ,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Dalbois,  à  Paris,  rue  des  Deux-Ponts,  n*  35.  —  Système  de  parapluie  de 
poche. 

193132.  Brevet  de  quinze  ans.  33  septembre  1888;  Briest  frère»  (sociclc),  repré- 
sentée par  Blélry  firèw» ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2.  —  Chaîne  a  maillons 
démontables. 

193133.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septembre  1888;  Josz,  représenté  par  Bielry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  coffibiné  de  gravure  ïW 
projection  de  sable  et  d'impression  sur  surfaces  métalliques  et  autres,  dit  metauo- 
ehrome,  .      .t. 

193134.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1888;  Parrv  et  WelcU,  «Vï^*«r^ 
par  Blétry  firères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  perfectionnement  oi^" 
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l'atUsationdel'ardalM.AMdârhBtid'anlauMetdumtiBriioir  oaunm*  unttns 
et  dteheu  aMlogots ,  pour  k  rabri««li»d  du  ««««  «I  d'«rlkl«9  en  TOm. 

1B313S.  Brevet  de  quuM  uu,  it  Mponbre  iSSBt  KtaDcr  M  Nmhardt  (MdM). 
i  Parii .  boulevard  de  Magenta .  n*  3o.  —  Appareil  de  contrAle  Arclrique. 

19MS6.  fimet  de  quinte  ans,  ii  MfrtflKilm  i888t  KcUuer  (les  «lenn},  à  Ptiit, 
mvenue  MtStkaS,  o*  109.  —  Hodificatian  impomu  introdniu  dans  la  Urint  dM  e*- 

LtSU?.  Brevet  dequinieans,  ii  sepleabra  18S8)  Mutai  at  Oorf«*i  k  Paii*,nie 
BeaurepaÏTe ,  n*  10.  —  Apparail  rièveil-tignal  ëleOriqua.    . 

193138.  Brevet  de  quiiiiev>>  ai  septomkre  1866)  PoloncMu ,  repré«MNé  par  Tlu- 
rim,  i.  ParU,  boulevanl  Beaumardiau,  d'«5.—  CbcDaiaw  à  ctaarnièra  pour  loco- 
motive!. 

193130.  Brevet  de  quimean*,  ta  leptembre  1S88;  veuve  Lavie  el  compagnie  (•»■ 
ci^),  repréMoté*  par  Tbirioct,  i  Pari»,  boulevard BeauBUVcbua.  a'  ^.  —  Fabaîca- 
tioD  du  Kufale  de  cuivra. 

igSltO.  Brevet  de  quinze  ai»,  iiaepUmbre  >888|  Cbaboche,  («pré««nki  par  TU- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g^.  —  Fermeture  ameviUa  d'eulrae  dC 
potte  fiie  pour  y  adapter  un  poNe  roidaat. 

IDSlIil.  Brevet  de  quifiieani,  ti  tepteoabre  iS8S|  Pcdooceaa,  repràMOté  par  Thi- 
rion.  à  Paris,  boulevard  BeBuiiiarcbait,  n*  ^.  —  DiàtributMii  de  vapeur  par  eouliue 
~  de  Slipheoios,  i  maneet  égales. 

1431^3.  Brevet  de  quiuia  ans,  31  leptembie.  1888)  Gailaad,  rf^rëtantc  parCbKa- 
aevopt,  i  Parii,  boulHard  de  Hafenla,  n'  11.  —  PerleclionDeneitU  apporté*  aoi 
irrigaleurs  et  autres  appareils  du  m^me  genre. 

I{l3|li3.  BreveldeqiùMieani.ii  septevbreiSSS;  CuUariet  Truptin.repréNnlés 
par  Cbaisevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageata,  u*  11.  —  Kouveaii  procède  claf^a- 
reifs  pour  la  sculpture  sur  bois  par  uslîon. 

1931111.  Brevet  de  quinie  ans,  11  septembre  1S88;  Haiard,  reprétenlé  par  Cbaa- 
MvenL,iParii, boulevard  (leUa(eiita,ii'ii. —  PerieclioaneineDta  dans  le*  vihùuki 
de  cbemius  de  fer. 

193ia&.  Brevet  de  quiue  ans,  31  a^lembre  1888;  Fike,  représenté  par  Chaate- 
vent.i  Paru,  boulevard  de  Uageula,  a*  11.^  Perfectionnemeiili  appariés  aux  bec* 
de  gai. 

i931ï(î.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1888:  Kke,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  bodevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfection nemen ta  apportés  ani  poêles 
Igai. 

193U7.  Brevet  de  qninie  ans,  it  septembre  1S8S;  Dnbail.  i  Pïris,  me  BonBe. 
n*  5,  —  Soupape  régulatrice  de  machine  à  vapeur. 

I931I18.  Brevet  de  quinze  ans.  13  septembre  18S8;  Augustin  Nomiand  et  compa- 

ie  (société),  représentée  par  Joue,  i  Paria,  rue  de  Bondy,  n'  AS.  —  Dégraissage  de 
'eau  d'alimentauon  des  rhaodières  roncifonnani  avec  ronrfcn*eur  p«r  stniaces, 

193IÏ9.  Brevet  de  quinie  ans.  11  septembre  iSSS;  Pa\a,  représenté  par  ta  sadM 
Hatra^.  Schmittbuhl  el  rompa^îe,  à  Paris,  boulevanl  Henri  PI,  n*9i.  —  CrairOn  au- 
tomatique avec  pinceau  et  résenoir  i  liquide. 

193150.  Bre>et  de  quinze  «ns,  a5  sepiembre  18S8;  Ouponj,  S  Broare{Laitdla).  ~ 
Perfection neincQts  apportés  aux  réehaodi  parisiens. 

193)51.  Brevet  de  quinie  ans,  37  suiteoibre  18S8;  Lacroli,  ï  Enlre-Deilf-Goïen 
[Isàre].  —  Nouveau  sjstéme  d'arrêloirae  croisée»,  senanl  d'arrêt,  étant  ouvertes. 

193153.  Brevet  de  quinze  ans,  *i  septembre  iroS;  DuAinr-Penel.  représenté  par 
Delanoë,  rue  Gambetti.  n'  i  j ,  il  SainL-Étienne.  —  Fourreau  en  tissu  tubuiaire,  cV- 
nique  pour  parapluies  et  ombrelles. 

193I&3.  Brevet  de  quinie  ans.  il  septembre  1888;  Chameau,  élisant  domlclte  châ 
le  sieur  Hovetla,  rue  de  Paris,  n"  47,  à  Vincennei  (Seine).  —  Fours  de  verrerie 
ebaaSes  an  |^z.  aver  réirénératimi  du  p^  et  de  fair.  Mn?  r«H*0neneM  des  gaa. 

193154.  Beevel  de  quinie  ans.  H  iMfiteiBbre  lêSB;  Vanariien'Deneï.  itpitutH 
parArmengaud  ainé.Ji  Parit.  nie  Sa inl- Sébastien .  n*  45.  —  Maille  dite  OAerf,  «0^ 
vant  à  oMenir  des  r»yurea'  verticales  apftieaUea  aux  dasahM  ifuadriW»  Wf  6am  de 
boinieterie  à  c6tes,  vamsés  en  aaiie*. 

I%1S5.  Breief  de  quiiwe  ans.  tt  septembre  i3S8;  Verini,  r«préMKté  par  n^oHM, 
à  Paris,  ruedeTiirbigo,  n*  43.  —  Perlectionnement»  aui  mitres  et  autres  issues  Mr- 
BtinaUsdecbeninées,  tHyaei  de  venlilktlon  eto^ets  sembiaUes. 

t93IH;  Brevet  de  quinie  ans.  xtKptambreiWe;  8tir«y*-Einin,^repréaaa(é  parll 


g; 
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société  iiiteniatioD«]e  des  ioveiitkos  mod^ni^,  à  Paris,  boulevard  s&U»t.--Cfeniiiîn . 
n*  5o.  —  Perfectionnements  apportés  aiu  'gouvernails. 

193157.  Brevet  de  quinze  ans»  2d  septembre  i888;  Henknuoio  repr-és^^  p«r 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Fermeture  perfectionnée  pour  bo^t«iUes,  Ûar 
C0D5,  etc. 

1951J58.  Brevet  de  qoinxe  an&,  24  seotembre  i888;  de  Somay,  représea^é  ^9i  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Procédé  de  traiteinent  Ao»  maladies 
de  la  vigne  et  de  destructioa  de  tous  les  parasites  des  règnes  animal  et:    véeétal  »  par 
Tapplication  du  sulfate  de  soude  anhydre  comme  véhicule  absorbant  de»   difiérents  U- 
quiaes  employés  dancs  ce  but 

199159.  Brenret  de  quiaie  ans,  aé  saptembne  i888  v  Uomsieinec,  r^ep^r^Mnta.  par 
Jûase,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  iS,  -^  Système  da  tendeur  c«r«Aiéristic|UiB.  pour  traa^ 
smissions  par  câbles  ronds  ou  plats  ou  par  cordes  sans  fia« 

193M0.  Brevet  de  quinae  ans,  si  septembre  i888;  Paslber,  représoKat.é  par  Bau- 
mann,  i  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  i.  —  Fabricatioa  d^mn^  compoaâJkÛMA  poavaat 
s*utiliser  comme  surface  à  impression. 

19SI61.  Brefetdeqvionans,  si  septembre  1 888  ;  MlOo»,  reBrésexB.*ié  parBlètry 
irèrea«  à  Paris,  bouievard de  Stmabowif ,  m*  a«  —  Machine  perlectumné^  ^  broyer  on 
à  moudre. 

193162.  Brevet  de  qnâue  an»,  ai  sfytfibra  i888  ^  WitUams*  pe^z-ésenté  par 
Blékry  frères,  à  Paris,  hoiilevaid  de  Stsasbouig,  n*  2.  -^  Pfrfrrtinnnf«>^pnn  ^n  aux  moo- 
lins  a  broyer  Tanthracite  et  antres ^charbaafc. 

190163.  Brevet  de  quinia  m»,  si  septembre  iâ88;  aocÎAté  dues  nûx&e&  de  Lens,  re- 
ptréseotée  par  Armengand  ieune ,  à  Pans ,  boulevard  de  Straushour^ ,  n**  a  ^.  -*-  Appareil 
pulvérisateur  pour  l'introduction  de  l'eau  dans  une  conduile  d'air  coaAf>]rûiië. 

193 16i.  Brevet  de  quinse  an»,  siseptambre  i888v  JâoUA,  rej^réaenté^  par  Chasse- 
vent,  à  Pari»,  boulevard  de  BCagenlaj,  n*  il,  —  Syatèmào  de  tapU*table  cLa  jeu  à  ti- 
roirs. 

193165.  Brevet  de  quinae  ans-,  si  septeatibre  i888;  deimdtje,  reiprésenté  par  Châsse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — -  Pci rbfcUouiteiinent»  apportes  atuc  pilas 
à  papier. 

193156.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  iSSB-?  Brin,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  lioulevvd  de  Masenta,  n*  ii. —  Procédé  permettant  d*obt«iiûr  dès 
alliages  de  cuivre  avec  le  fer,  la  fonte  et  Tacier. 

193167.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  i888;^  compagnie  de Flves-Lilie ,  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevaiîd  Beaamarclnàs  ,  n*  95 AflRIc  à  maneeavre 

automatique  avec  accumulateur  à  air  comprimé. 

193168.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  i888^  Too^et  Hyland,  reprëaotiié» 
par  Thirion,  à  Paris,  bouievard  Beaumarchais,  n*  95-  —  PerfectionnementB  appor**» 
aux  lampes  et  poêles  à  pétrole. 

193169.  Brevet  de  quinze  ans ,  si  septembre  i888  ;  Polonceau ,  représenté  par  Ttii- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  piaposition  de  chaudière  timba-'éô  ^ 
haute  pression  avec  détendeur  permettant  1  emploi  de  la  vapeur  a  {Hns  faible  pre»«îo» 
dans  les  cylindres  des  machines-locomotives. 

193170.  Brevet  de  quinze  ans.  yj  septembre  i88»-;  I^azeu  et  compagnie  (soci^«*)  » 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Féron,  square  Juasien  ,  n*  lO  ôw,  à  Lille.  —  Régraiait:«(iur 
automatique  pour  le  gaz  d*éclairage.  ^^ 

193171.  Brevet  de  quinze  ans,  S7.septembre  x8Be  ;  Coq,  rue  Mazarine,  n»  i»  ,  2i 
{ Bouches-du-Rhône  ).  —  Nouveau  levier  à  double  acUcm  p^  presses ,  pressoirs ,  e  ' 

193172.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  septembre  \9SS  ;  Palegnn,  rue  des  Mînî 
n-  s5,  à  Marseille.  —  Utilisation  de  la  force  de  1«  pression  atmosphérique,  sy» 
Edouard  PeUegrin. 

193173.  Brevet  de  quinze  ans.  29  septembre  x888;  Avallet ,  représenté  par  Lcfeocci  , 
rue  des  Bergers,  n"  si,  à  Marseille.  —  Système  de  sommier  élastique  électro-magxa^— 
tique. 

193174.  Brevet  de  quinze  ans.  si  septembre  i888;  Courally,  représenté  par  r> 
lorme,  rue  Gambetta,  n"  li,  à  Saiat-Étienne.  —  Perfectionnemeuts  aux  fusils  éU 
ffammerless» 

193175.  Brevet  de  quinze  ans .  s6  septembre  1 888  ;  Brossy,  représenté  par  DeAorm&^  ^ 
rue  Gambetta,  n"  là,  à  Saint-EUenne.  —  Perfectionnements  àlabanquine  des  m^>- 
tiers  à  ia  barre  iabiâquant  les  rubans  de  velours  épingle. 


IBSnc,  Brayet  dtfçminie  ans.  t5  septembre  1888;  Ferré,  à  Paris,  rue  des  PelîH 
Champs .  n"  19.  —  Gilet  de  lauvelage  et  de  natation. 

193177.  Brevet  de  quimeans,  iS  sejiterobre  1888;  Hurdie,  représenté  par  Danier 
i  Paris,  rue  Pascal,  n*  àS,  —  Moteur  rotaloire  perfectionné. 

193178.  Brevet  de  quime  ans,  iS  iiepleiiibre  1868;  Prandstatter,  représenté  par  Ii 
société  Lonis  Gudman  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  d*  6.  — 
Appareil  de  contrôle  pour  fiacres. 

193170.  Brevet  de  quinie  ans,  jô  septembre  1888;  Oehimann,  représenté  parla  m 
ciélé  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Slrashourg.  n'  6.  —  Perfec 
tionnemenls  dans  les  pompes  mues  pardes  engrena^. 

193180.  Brevet  de  quinze  ans,  î5  septembre  1888;  Landry,  représenté  par  Walliei 
i  Paris,  rue  Mazagran,  ii"  5.  —  Appareil  ^«Bloii-e  destiné  au»  grandes  gtares  de  de 
vanlures,  portes, 

193181.  Brei   ' 

193183.  Brevet  de  quime  ans,  tiS  septembre  18S8;  société  OIù  Britheri  tt  Company 
représentée  par  Me nnons  jeune .  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  ih.  —  Perfec 
lionnemenls  dans  les  ascenseurs  [A.) 

193183.  Brevet  de  quime  ans,  35  septembre  1888:  société  CHû  hrathen  rt  Company 
représentée  par  Mennons  jeune,  à  Pans,  boulevard  des  Capucines,  n*  li.  —  Perfer 
tionneoients  dsn s  tes  ascenseurs  et  les  appareils  y  afférents  (B). 

lOSlHA.  Brevet  de  quime  ans,  :i  5  septembre  1888;  Tbomson,  représenté  par  Alber 
Calien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  la  conserva 
tlon  du  poisson  cuit ,  salé  ou  (bmé. 

193185.  Brevet  de  quime  ans,  35  septembre  1888;  Lanfranconi.  représenté  ptr  II 
société  Matray,  I^hmittbubl  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Pon' 
mobile  de  transport .  universel  pour  le  char^ment  et  le  dcchargemenl. 

l031Se.  Brevet  de  quime  ans,  3%  septembre  1S68;  Smilb,  représenté  parla  sodétt 
Assi  et  GeiiËs,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfeclionneoieuts  apportés  tui 
canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

193187.  Brevet  de  quime  am,  1^  septembre  i888i  Sebrke,  représenté  par  la  so 
ciété  .\ssi  et  Genès .  k  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  36.  —  Dispositif  propre  à  em 
pêcher  U  rupture  du  (il  et  à  produire  un  111  régulier  dans  l'appareil  d'étirage  des  ma 
rliiues  à  filer  lin. 

193188.  Brevet  de  quime  ans,  s5  septembre  1888;  Bargigli.  représenté  par  Ar 
nicn^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  rotative. 

193189.  Brevet  de  quime  ans,  iS  septembre  1S88;  Fremeiey.  représenté  par  Ar 
meugaud  jeuue.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  □*  33.  —  Étofle  à  gants  ave< 
bandes  à  tricotage  renforcée. 

193190.  Brevet  de  ouinie  ans.  i5  septembre  i888;Gcigi,  représenté  par  Arnien 
gaud jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3.  —  Production  de  couleur 
jaunes .  orangées  et  brunes ,  de  caractère  semblable  à  l'aliiarine. 

193191.  Brevet  de  q^uinie  ans,  si  septembre  16SS;  Thowless.  représenté  par  ,Ar 
menguud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Pei'fectionnements  dan: 
la  pt^uction  des  alliages  de  manganèse. 

193103.  Brevet  de  quinte  ans.  3S  septembre  1888;  société  dite  Ihe  Atncrican  Car 
lUt  Rocket  Company,  représentée  par  Thirion,  iParis,  boulevard  Beaumarchais ,  d*  95. 

—  Perfectionnements  aui  futées  de  sauvetage. 

193103.  Brevet  de  quime  ans,  i5  septembre  1888:  Fontaine,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Machine  à  falirinuer  les  clous. 

19319Ï.  Brevet  de  quinie  ans,  35  septembre  1888;  Dulet,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  %'■>.  —  Tuteur  à  disque  mobile  prolecteur  de  la 
gelée. 

193195.  Brevet  de  quime  ans,  î5  septembre  1888;  Gravier,  représenté  par  Thirion, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchaii ,  n*  g5,  —  Perfectionnements  dans  les  trausfomia- 
leiu's  de  courants  alternatifs. 

193190.  Brevet  de  quime  ans,  16  septembre  1 888;  société  Siemens  brnthirj  and 
Company  limited,  représentée  par  Thirion ,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5. 

—  A])pireil  pour  indiquer  le  temps  pendant  lequel  l'éleclricité  est  employée  pour 
t'éclairage  ou  d'autres  usages. 

193197.  Brevet  de  quime  ans.  i5  septembre  1886;  Mac  Clelland  et  Busbnell,  repré- 
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senlës  par  Thirion, à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS Perfectionnements  ap- 
portés aiiv  réceptacles  ou  boîtes  pour  poudres  dentirriccs  ou  autres 

193198.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1888;  Siliiman  ,  renrt>Henté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — PerrectionnemenU  d»nf*  les  conduc- 
teurs électriques  et  les  conduits  destiués  à  les  enfermer. 

193190,  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1888  ;  Maiche  ,  représenté  pw"  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  piles  elcctricimi.€»s  avec  mon- 
tage spécial  de*»  électrodes. 

193200.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1888  ;  Cahen  dit  Cann  ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boit-^  à  escamoter 
les  glaces  photographiques. 

193201.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  1888;  Humphrey,*  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perrcciîonnemei^t.s  apportés  aux 
tissus  fourrés ,  ainsi  que  dans  les  métiers  destinés  à  leur  fal>rication. 

103202.  Bre\'et  de  quinze  ans,  aS  septembre  1888;  Homphrey,  représenté  par 
Chassevent ,  h  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfeciionnemerk  ^s  clans  les  mé- 
tiers à  tricoter. 

193203.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1888;  Mouillefarine  c±^  Pillet,  à  Pa- 
ris ,  boulevard  Garibaldi ,  n*  38.  —  Bicycle  à  cônes. 

19320a.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1888;  Bénard,  à  Pari»  ,  i*ue  Bridaine, 
n**  13  et  i4-  —  Lampe  d'atelier  et  de  bureau  dite  Icunpe  éltfctriaue  à  j»r€>Jeetion, 

193205.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1888;  société  auFamîlastèrede  Guise, 
Dequen  et  compagnie,  disant  domicile  chez  le  sieur  Moret ,  à  Paris  «  n:ie  Louis-BUÔic*» 
n*  66.  —  Nouveau  système  de  frein  appliqué  aux  appareils  de  chaaQa^^  jonobiles. 

193206.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1888  ;  Persoiuie,  i-epr<éseuté  par  La- 
fontaine  ,  À  Paris ,  rue  le  Pcleticr,  n*  33.  —  Noaveaa  verrou  circulaire  a  secret ,  appli- 
cable à  toute  espèce  de  fermeture.  | 

193207.  Brevet  de  quinze  ans  ,  36  septembre  1888;  CazoHa  (M~*  veuve),  repré-  1 
sentée  par  liafontaine ,  à  Paris ,  rue  Le  Pcletier,  ii*  a  a .  —  Ballons  dirigeables  par  ' 
l'emploi  de  Tair  comprimé.  I 

195208.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1888;    "Waltcr,  représenté  par  la  so-  | 

cîété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  è,  —  Nou- 
velle matière  obtenue  par  un  traitement  de  la  cellulose  ,  par  des  graisses  animales , 
végétales  on  minérales. 

193209.  Brevet  de  quinze  ans.  36  septembre  1888;  Riicbîe  (M"*),  représentée  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6-  — 
Corde  à  sauter  à  musique. 

193210.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1888;  Browne et  Boby,  représentés  par 
Monneins,  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  63.  —  PerfectionnemenU  aux  pompes  à  aclîon.  di- 
recte. 

193211.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septenabre  x8B8;  Maiche,  représenté  par  Clias- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  ^ —  Système  de  signalement  autom  Aticfue 
et  graphique  de  la  marche  de»  trains  de  chemins  de  fer. 

193212.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre    1888;  _»?««^  ^diseh-PnUin   et     Soda 

/Vi6ri*,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n»  3.  .    I>ré- 

paration  de  nouvelles  matières  colorantes  dérivées  du  carbazol. 

193213.  Brevet  de  quinze  ans,  îi6  septembre  1888;  Burms-Demay,  représenté  p^r 
Blétry  frères, à  Paris,  boulo-ardde  Strasbourg,  n*  2.  —  Calorifères  et  foyers  à.  Ifeu 
continu  et  circulation  d'air. 

19321 4.  Brevet  de  quinze  ans.  36  septembre  1888;  Tourkiewitch ,  représenté  i>^r 
Thirion,à  Paris, boulevard  Beaumarchais,  n*  qS.  — Nouvelle  méthode  de  travail  À  la 
diffusion.  

193215.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1808;  Morel,  représenté  par  Amraeirï- 
gaudjeune,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  »•  25.—  Piiet  de  sécurité  pour  l«s 
travaux  de  bâtiment.  ,, 

193216.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  low;  Ricbstaedt,  représente  |r>aar 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  ^  Genre  de  bijoux    «fils 

hiiovix  dentelles.  , .  ,   .       .  :* 

193217.  Brevet  de  quinze  ans,  1" octobre  188»;  Debierre,  rue  Saint-Andrc ,  n*  o  »  ^ 
Nantes.  —  Système  d*appareils  pneumatiques   et  électnques  pour   la  translation    cf 
mouvement  dans  \fi%  or^es  à  tuyaux.  j    .       -» 

193218.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  looo;  Cadet,  à  Paris,  rue  de  la    !*.< 
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qiieUa,  n*  69.  —  Nouveau  système  de  puivériMiaiir  ayant  ocganc  réguktenr  coupe- 
pression. 

193219.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Dom«.  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n*  119.^ — Modification  et  transformation  en  multif^e  de  Tappareil  Hughes. 

193220.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1868;  ScoiUing,  représenté  par  la 
Société  interna tionaift  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saiut-G^nnain , 
n*  3o.  —  Boîte  à  fermeture  pilante. 

193221.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Ring,  représenté  par  Armeop 
gaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saiat-Sébastien ,  n*  45.  —  Periectionnementa  dans  les  moyens 
employés  pour  la  distribution  automatique  de  réiectricité  et  la  charge  des  baltecîeB 
secondaires. 

193222.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Serpin,  à  Paris,  boulevard 
Haussmann,  n**  126.  —  Modèle  de  caisse  à  argenterie,  dit  ranuuse-couvert. 

193223.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  MûUer,  représenté  par  1a 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  Pro- 
cédé et  appareil  pour  Textraction  de  l'alcool  éthylique  pur  des  alcools  bruts. 

19322^.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Josef  Kithofier's  Sôhne  (société), 
représeotée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laûitte,  n*  1.  —  Dessous  de  bras  perfec- 
tionnés et  procédé  pour  leur  fabrication. 

193225.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Campredon ,  représenté  parChas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Procédés  etappareus  pour  la  fiUtare 
de  la  soie. 

193226.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Ford,  représenté  par  Josae.à 
Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  portes  à  coulisse. 

193227.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  Chauvin,  représenté  par  Thî- 
rion,  à  Paris,  boulevaid  Beaumarchais*  n*  g5.  —  Perfectionnements  dans  les  cibles  à 
sujet  mobile. 

193228.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1888;  filanchet,  représenté  par  Thi- 
rion ,  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Canne-fusil  à  crosse. 

192229.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1888;  Coste,  à  Pessac  (Gironde).  —  Bri- 
quet à  ressort  et  à  cbamiàre* 

193230.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888',  Boulât,  à  Troyes.  —  Perfectionne- 
ment du  châssis  Boulât. 

193231.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  septembre  1888;  Carizet-Brunet,  à  Cluses  (Haute- 
Savoie).  —  Nouveau  ressort  d'encliquetage  incassable  adapté  au  finissage  remontoir 
mouvement  demi-vue. 

193232.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  septembre  1888,  Joubert,  rue  Diderot,  n*  10,  à 
Lyon.  —  Régulateur  compensateur  pour  métiers  à  tisser. 

193233.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1888;  Lanne  représenté  par  Freydîar- 
Dubrcul  et  Janicol,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
les  agencements  des  théâtres  et  autres  lieux,  publics  dans  le  but  d'empêcher  les  écra- 
sements et  obstructions  qui  se  produisent  aux  portes  et  autres  orifices  de  sortie, 
quand  des  paniques  se  déclarent  dans  les  foules. 

19323(1.  Brevet  de  qainse  ans,  29  septembre  1888;  de  Chefdebien,  représenté  par 
Méra,  quai  Jayr,  n*  21 ,  i  Lyon.  —  Poudre  nouvelle  dit  polycuprique  appliquée  à  toutes 
les  branches  de  la  culture  végétale. 

193235.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  octobre  1 888  ;  Pusin ,  rue  de  la  Croix ,  a  Coudrieu 
(BhAne).  —  Perfectionnement  au  système  de  fabrication  de  chaussures  Pusin. 

193236.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  Boux,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  u*  kh ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  d*allumage  électrique  pour  lampes  à 
gaz  ou  essences,  allumoirs  pour  fumeurs,  etc. 

193237.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  Ganz,  représenté  par  Freydier-Du- 
breul,  et  Janicot,  rue  de  rHôtel-de- Ville ,  n*  3i ,  i  Lyon.  —  Nouveau  système  de 
pieds  en  fonte  pour  tables  et  bancs  pour  restaurants,  janiins,  etc. 

193238.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1888;  Maniguet,  à  Paris,  boulevard 
Barbes ,  n*  i5.  —  Appareil  dénommé  chaudière  à  vaporisation  rapide, 

193239.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1888;  société  TypeSetiin^  syndicale  limited, 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  relatifs 
aux  machines  à  composer  les  caractères  d'imprimerie  (perfectionnements  se  ratta- 
chant au  brevet  n"  186682 ,  pris  par  la  société  Thome  machine  company. 

1932Ù0.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  21  juillet  1901)  pris,  le  1 3  juin 
1888,  par  la  société  dite  A,  C,  Bail  and  Company  Umited,  repr^ntee  par  Brandon,  à 
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PMk.  vtieUffikUs,  Ht  i,  -  ¥nMè  perfKlMKiiié  p^r  c»twîw  let  métw»  de  lear» 
minerais  et  appareils  nécessaires  à  ce  procédé.  1^-11^   ft*.S8 

1M941.  Brevet  dé  qwioe  a»,  5  se^nnbM  1888;  Gwoy .  «»««»^.^/*Sfn«  d'usé 
à  Limog^.  „  Diaphragme  obtœ-atcur  automatique  à  «overtiire  instantanée  ©•  » 

19^«9.  Brevet  de  qDfaMM»,  a*  se^teMkn  i8Wî  WUs**»  '**''*****i'MiSf«tf- 
&  Paris,  rue  Pascal,  n*  ko.  —  Perfectionnements  dans  les  pwqpidagf»  «  ainx«^ 

filoe»de>eco»vrenenl.  ^...-^-j^iMe  ««r 

lMSt3^.  Brevet  de  «primr  a»,  9ê  septambra  1888;  MeuMier  ( M"* M]2*^r;^,Sle 
Barbe,  à  Paris,  boulevani  Richard-Lenoir,  n»  126.  —  fkmfma  ^^^?Z^LimêilÊXii 
méemÊà^ae  tn  mMmùami  met  des  boite»  apéckks  ^  ^i>^^<  ^^^^PBitiids, 
ruftMr  Vautre,  ài'Mi^  des  champs,  de  coarMs,  pour  le  coattMe  de«  pw 
des  tliéâtres,  hippodromes  et  autres  destinations.  .    ^  ^Amntttfnie 

193ftM,  Birevet  de  q«faiie  an»,  s8  septembn  1868;  Mamiee  Li0*T^  ?*  ?  jTSoii' 
(société),  f«préMntée  par  Thirioo,  à  Vmh,  boulewd  Beaumanhaitf  'v.^'atti^w». 
sMi  sjistème  é*att«ehe  démontable  et  à  diiatation  libre  pour  chéneiux  ^E  y^^^g^an , 
193Mft.  Brevet  de  qninxe  ai»,  98  septenbye  i86ft$  KMfbft*  repréa^e  P*^|_,(|^rs 
Pari»,  boulevard  BeauMnreMs,  n*  95.  ^-PeffeetionnemenU  apportés  a»^ 
et  eondeaseurs  d'eau  dTattinaatation.  ,      ^  Tlôrion , 

193^16.  Brevet  de  qolnae  ans,  28  septembre  1888;  Lrims,  ^^^^^^^^latioft  des 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  et  procédé  de  oi»»*^ 
pyrite»  et  autres  mincraÎB  de  soufre.  .  ,^  «    repré- 

!93$47,  Brevet  de  qunne  ans,  iS  septembre  r888;  Th.  LoWer  («^^p^yi^tioii- 
oentée  par  la  socirté  Assî  et  Genès,  à  Par»,  boulevard  Voflaîrc,  n*  *^- 
nements  aux  sommiers  en  fil  métallique.  ,      ^a  par  Biéify 

193248.  Brevet  de  quinte  ans,  28  septembre  1888;  Schack,  ^P^^'^isateur  pour 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Compteur  avec  v> 

omnibus,  tramways,  bateaux,  etc.  résenté  p*'  ^^' 

193249.  Brevet  de  qnînie  ans,  28  septembre  1888;  Heathorn,  ^'^P^^mcn**  ^^^ 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  ^^r^®*^\^nl  da mo«^' 
les  appareils  servant  à  la  direction ,  à  la  propidsîon  et  au  ralentîsssetn 

ment  des  bateaux  et  autres  bâtiments.  -    1  -t  TuHoi»  fcçte- 

193250.  Brevet  de  quinze  ans.  28  septembre  1888;  de  Bondit»*  ^  ^^ïsch^^^ 
sentes  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , ^^  ^  *  autt**^^  ' 
tatlique  incombustible  perfectionnée  pour  lampes  brùioxxt  da  péU"*»® 

carbures.  .    ^^^  lamp^ 

193251.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1888;  compaçnie  8^^^  ^e  Strasbourg , 
incandescentes ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boule  var 
n*  23.  —  Nouveau  genre  d'accumulateur  électrique.  T>affanet^>  re^v®' 

193252.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1888;  Lattes  et,  ^^^5.  —  ^"^.'^^ 
ités  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  *ioi  de  cotnbosliw'r' 
eur  a  feu  continu  pour  brûler  les  ordures  ménagères  «^"^.^"^^^   --i\aet  coiûV^J^i 

193253.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1888;   Léopold  ^»^^^^,irgi  »  ^' 
{ société) ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris  ,  boulevard  ""^^^on  en  i**^  * 

—  Procédé  d'un  amidoiylylsulfîde  non  symétrique ,  et  sa  transforK»»»'  «  a    • 

auifomque.  _    ,.  x;*/— tti^es ,  û*  ^  » 

193254.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1888;  Robin,  rue    vv»  «© 

Lille.  —  Système  de  machine  rotative.  »«     •*»      auaiî^^^^^^^S* 

193255.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i888;Bazocbe  etMon»  •  ^      ^^  pil«  iJU- 
n» 3  et  boulevard  Sébastopol,  n»  17,  à  Nantes.  —  Pile  électrique  •    c** 

zoche  et  Morin.  ,  _  ^      ^^  pekif^^®* 

193â6«.  Brevet  de  4|Qinze  ana,  1"  oetotare  1888;  A«iel,  >*? ';;ff^f*  \iottb*©  •«»  *^^ 
à  Paris,  rue  GambetlaTn-  lA,  à  SmtMJdiUmit.  -  Fuail  bwculant,  ^    <i«^^ 

verrou ,  avec  mécanisme  de  sûreté.  «oo     ^  -.*«-»  #"n«;K«r«t»  ^  ^"^ 

193257.  Brevet  de  qninae  an»,  28  septembre  1888*  Georges- C«o*»«^ 

(Drôme).  —  Nouveau  genre  de  taille-crayon»  «nw»»®*-  ^u.«»«,.«v   *.t    Bapst,  à  P«r**' 
19>26e.  Bievet  de  ^L  a»,  ai»  ^^^^^^^X^^Î^'Z^t^^^^^  ^'^^ 

me  SomVAugualin,  n-  17.  --  Systèoie  de  cl-m^  !ÎS^1:  A^TAm^^^^- 

riiOtioD  spoXiée  et  à  viipear  «wcb«jfffee  pour  ^^^^'^^J'  âSit«?aoinîciie  ch^ 
193259   Brevet  de  quiAzc  ans,  ^9  *eptenibre  1888;  Bones^  disa^^ 

la  dÉM  vonve  Laftrabe,  r^e  Bosio,  rf  ^.  a  Aateuû-Pan».        tmc^ 


ni 


—  8W  — 

cation  de  tous  les  eitraits  tanniqaes  provenant  des  bois  de  chêne,  châtaignier  et 
autres. 

193*260.  Brevet  de  quinze  ans.  2g  septembre  1888;  Jankowsky,  à  Paris,  me  de 
Paradis,  n*  48.  —  Éventail-écran. 

193261.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  FonoUosa,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Kobelet,  à  Paris,  boalevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Siège  pour 
chaises ,  fauteuils  et  bancs. 

193262.  Brevet  de  quinze  ans,  «tg  septembre  1888;  Lemesie,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Nouveau 
système  de  presse  mécanique. 

193263.  Brevet  de  quinze  ans .  29  septembre  1888  ;  Martinez ,  représenté  par  Marillier 
et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle»  n*  42.  •—  Système  de  bouton  à  patin 
héliroîdal. 

19326(i.  Brevet  de  quinze  ans.  se  septembre  1888;  Bamett,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Hémardinquer,  à  Paris ,  rue  d' Angouléme ,  n*  2 1 .  —  Système  perfectionné  de 
rideaux,  volets  incombustibles  pour  théâtres  et  salle  de  concerts,  portes  et  fenêtres 
de  maisons  se  fermant  automatiquement  par  leur  propre  poids  en  qudques  secondes. 

193265.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Nowicki,  représenté  par  Piéplu, 
à  Paris,  rue  Bréziii,  n*  18.  —  Âppiication  des  métaux  malléables  en  feuilles,  étain, 
plomb  ou  alliage  de  ces  métaux,  pour  la  production  d*une  pellicule  au  moyen  d*un 
vernb  à  base  de  cellulose. 

193266.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Momard  (M**),  avenue  de 
Paris,  n"  k  bis,  à  Villejuif  (Seine).  —  Nouveau  procédé  chimique  dit  enduit  Momard, 
permettant  l'application  et  la  conservation  de  toutes  peintures  sur  travaux  en  ciment. 

1 93267.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  septembre  1888  ;  Dirirq  dit  Vandiric ,  rue  Baudoin , 
n*  i5,  à  Asnières  (Semé).  —  Système  de  porte  de  torrélacteurs,  dit  porte  dt  torré- 
facteurs (système  Vandiric). 

193268.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Lepape,  à  Paris,  rue  de  Pen- 
thièvre,  u*  34.  —  Moteur  à  pétrole,  système  H.  Lepape. 

193269.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Bignon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  jeu ,  dit  le  Bignon, 

193270.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Delabère-May,  représenté  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  supports  pour  lits 
de  malades. 

193271.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1888;  l.eroux,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  redresseur  oithopédique 
contre  la  voussure  du  do3. 

193272.  Bre\ct  de  Quinze  ans,  4  juin  1888;  Engel-Gros,  représenté  pai*  Armengaud 
^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  chemin  de  fer 
a  très  grande  ritesse. 

193273.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Briggs(M"**),  représentées  par 
la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Nouveau  moteur  pour  machine  à  coudre. 

193274.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Malen,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90,  —  Foyer  fourneau  à  foyer  tournant  et  indé- 
pendant, dit  Ir  pratique. 

193275.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Hasselkus  et  Dévies,  représentés 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Bourrage  métal- 
lique pour  machines  à  vapeur,  pompes,  conduites  et  joints  de  tous  genres. 

193276.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Leblanc,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -^  Nouvelle  machine  dynamo- 
électrique à  courants  alternatifs. 

193277.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  E.  Comeiy  et  fils  (société), 
représentée  par  Guy,  â  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  festonner. 

193278.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  Aussi,  rue  du  Jardin-des-Plantes, 
n**  26,  à  Marseille.  —  Cuvier-laveur  à  blés. 

193279.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' octobre  1888;  Bachelerie,  à  Paris,  rue  Cujas, 
n*  i3.  —  Nouveau  système  dénommé  porte-plans,  applicable  aux  cannes,  parapluies, 
ombrelles  et  destinés  à  recevoir  intérieurement  des  cartes ,  des  plans  ou  toutes  leuilles 
similaires. 

193280.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1888;  Blanchard,  a  Paris,  rue  de  Ménil- 
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montant .  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  constractioii  des  jeux  de 
neattx,  les  rendant  démontables  et  remontables  pièce  par  pièce.  «vMnue 

193281.  Brevet  de  quinte  ans,  i-  octobre  1888;  Dunlop,  représente  PY/:;ll!^es*. 
à  Paris .  'rue  de  Malte ,  n-  48.  —  Garniture  de  jante .  appUcaWe  aux  roues  de  vt  m^c* 

193282.  Brevet  de  quinie  ans,  i"  octobre  1888;  Uiigen  et  ^undhausen  »  1^ 
sentes  par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n"  43.  —  Nomeau  système  dappare 
refroidisseur. 


transformation.  >      *'    ar  Ai-men- 

193284.  Brevet  de  quinxe  ans,  i"  octobre  1888;  Rousseau,  représente  P»*^         j^^r 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Appai-eil  éieclnciue  dii  c    r 
atttamatiifue  à  distance  pour  ctecumalateurs.  ^  Armen- 

193285.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1888;  Dekien,  repj^sente  P"v  .^^  des 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Procédé  nouveau  dans  i»"  v 
plantes  textiles  et  particulièrement  du  lin  et  du  chanvre.  ,     _  Josse .  ^ 

193286.  Brevet  de  quinze  ans,  i''  octobre  1888;  Savage.  représeiiUs  pa^  ^.^^ 
Paris,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ^^'''^*' .  !Lr  la  société 

193287.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1888;  Lennoff,  représente  P^j^^^^t  tnu- 
Matray,  Schmitbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  oi* 
sical.  .  '  pjir  Cbas- 

193288.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1888;  Lebrasseur,  »*P*^*^"Vauetagc  d^es 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Nouveau  mode  à  emp  H 
suifs  et  graisses ,  etc.  ,.     •■epréseolés 

193289.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1888;  Gouchon  et  ï^^^^^  de  décora- 
par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Ma^^nta,  n*  ii.  —  Nouveau  ^?^p^ème»^  ^*' 
tion  des  cartonnages  destinés  aui  boîtes  a  bonbons  et  autres  pour       l 
rkges,  etc. ^ ainsi  qu'à  d'autres  articles.  _  _    _  _       «n^nie  des^  f^"** 

193290.  -  •  '  '  •  ^      -^ 

deries 

distributeurs  à  surfaces  diflerentielies  et  ses  dérivés  :  pompe,  coi«*P 

compresseur,  etc.  ,  ^rttép«r'Ï^^^J^* 

193291.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1888;  Stoltenlioff,tepre»çB    r  ^  extt*tf« 

à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Méthode   pcrfectio»»»»^^  i 

Tamidon  des  céréales  et  d'autres  graminées.  ,  .  '  »^  Br>^"d*'^* 

193292.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  Cobunt.  «Pr^****"^^iit  à  T^o^f*^ 
à  Paris,  rue  Lafiilte,  n»  1.  —  Perfectionnemento  dans  les  ™*f'**7Srées  po«r  ^^^^^ 
les  métaux,  spécialement  applicables  pour  la  fabrication,  des  voies  fe*^^^ 

et  wagonnets.  .   ^^^^^  «at  W  »<^T^ 

193293.  Brevet  de  quinze  ans.  2  octobre  1888;    Ries,  «pr^^^^Ajr ïcs cooduc- 
Sautler  et  de  Mestral .  a  Paris ,  me  Bailiîf ,  n*  1 1 .  —  Moyen  de  dotoaTT»^'»^ 

^•^endres.avec 


abduction  d'air.  ^-«nlé  pa^  ^^^^ 

193295.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  Quaçlio.  repr»«> 

frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Poudre  de  ^^l^    't  Dem»r»«"*®  ♦ 

193296.  Brevet  de  quinze  ans.  2  octobre  1888;  Pifio,  ^««î'?^"^Aioo  de  raii»  P«^ 
«représentés  par  Emile  Bert,  à  Paris,  rue  de  RivoU ,  n*  57-  —  Dispow»* 

mettant  d'éviter  les  déraillements  de  chemins  de  fer.  ^  ^«#^    oar  Dum»*»  * 

193297.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  »«n**y '/«P.'^f^'Z  »oSr  U  pa^®  ^«* 
Paris,  rue  Saint-Geoi-ges,  n*  29.  —  Genre  de  classeur  perfecUonn^*  f~ 

•cmnlové^  y         1^  9  octOoT® 

ISSW.  Btevet  (breret  «irU»  devant  expirw  le  4  ^^^^'f^iV^G^^one»,  n'  «9- 
1888.  ptt Pisher  et  LoUse.  repré.eaté*  p«r  Dam»».  «  P»™}™^^^^  «t  dw  »«*€«» 
-  OnJMeitr  perfeetioimé  <m  apparril  propre  au  graissage  de»  pallier»  c 

""X:  B«vetde,uia»eaas.  .  octobre  i8S8;  Maçon,  ^Se^o  J  i^'^-- *"""' 
«♦  84.  -  Système  de  touchon  à  compresùon  pour  carafe,  bouteiue  01*  m. 


(  ' 
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ItajOO.  Brevet  4e  ^siaie  aat,  i  CKtolire  i888s  Rohiann ,  «epréteott  per 
à  Paris,  boulevard  BeamMroluus ,  n*  gâu  —  PerfedîoewmtnÉi  aiUMobetodi 

lf2!K)l.  finevel  ée  «foiuze  ans,  i  oclobse  i888;  Aibnaa*  sepràteolé  parl^uioD, 
à  Paris,  boulevard  Rgaiinurohaii «  ïf  9a.  —  PerfactMMuieaieiiU  dan»  ia  fabricatiai  de 
la  to«rbe. 

193302.  Brevet  de  «piiuBe  «as,  3  octoface  i^S88;  Gaeclt,  MfiréseaAé  par  TUrioa ,  à 
Paris;  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Etrier  de  sûreté. 

103303.  Bievet  de  yiiin  «us,  2  octobre  i;988;  FoAery  et  Amk,  Jûpoéseatét  mut 
TUrioii,  à  Paris,  bonlevMNl  BeanBunèaM^  o"  aj5.  ^i^ort»Ta»mnfalÉCf  peîrfeedonM. 

1923(14.  BiYvetde  <]piize  aus^  a  oclofaae  1668  ;  Dofige,  nepréaeolé  far  Aifaert  Cabea, 
à  Paris ,  beoievard  Sami-Dieiiia,  a*  a.  ^-  BortoiCMie, 

193305.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1888;  Babey,  à  Paris,  me iGknalÎHi^ 
B*  ta.  —  Moteur  économîqiie  ■éyiHMMré  à  i^cande  vitesse,  À  aimple  détente  «an  tivin- 
pound. 

193306.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1888;  DebaBg^ue^  cepréseoté  paréHHi»^ 
^od  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  fiitrasboiiiY,  a*  i3«^-*  Nayefttedetissa^a  oinrÉèdiie 
a  ressorts  latésuauz. 

193307.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1888;  ▲abertrMaiaanoe  et  Péjotlapeaéfcc^, 
ueprésentée  par  Armengaud  ieune ,  à  Paris,  boulevard  de  àlageota ,  n*  lâ.  — fiMacàine 
à  ebavcher  les  cioiis  à  cheyaL 

193308.  Brevet  de  quinze «ns,  a  oetobre  1888;  Gathmann,  ireprésenté  p^' 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta*  n*  11.  '-^  Système  de  «achiaes  penectioi 
pour  l'enroulement  des  rubans  métalliques. 

193309.  Brevet  de  quince  aos,  a  octobne  1888;  Dood,  sYipcéeeuié  par  Chasaeveat, 
à  Paris,  boadevapd  deMageula,  ji*  11.  —  PerfeotiQoneroeirts  dans  les  rondelles  4>aar 
écrous  et  boulons. 

193310.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octohne  1688  ;  Lilley,  leprésenié  par  Chasaeveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  PerfectioaneineBts  dans  les  clous  à^irocboli. 

193311.  Birevet.de  qiiiaae ans,  a  octobre  j 888;  Webater,jrepréseaté.par>CAiaaa&venL« 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perieotiofuieinfiats  duns  ies  épuraleva- 
i^chaaffeurs  d'eau  servant  à  ral&mentation  des  chaudiëfes  à  vapeur  etii  d'autres  buts. 

193313.  Brevet  de  quinaeaiis,  s  octobre  1888;  Kingsley.tnipvéaenlé  parChaasemat* 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PeriiectioDoements  dans  les  génévalea»  k 
vapeur. 

193313.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  Potter,  représenté  par  ChasievenA, 
à  Paris,  boulevatd  de  Mwyiia,  a*  11.  —  PecTectionneniflala  dans  les  lanternes  ma- 
giques. 

193314.  Brevet  de  quinze  ans.  a  octobre  1888^  Siodair  Aticfax,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudmaa  et  compagnie,  à  Paris ,  boule vardjde  Strasbourg,  n*  6.  —  Per- 
reotioanements  dans  les  salattonside  laque  en  écailles  et  dans  ies  procédés  de  Ubrica- 
Vion  de  ces  solutions. 

193315.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1888;  Sinclair  Fairfax,  représenté  par  la 
société  Louis «Oudaaan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Sitrashourg,  n*  6.  —  Per- 
fedioBneBients  dans  les  vernis  et  laques  ainsi  que  dans  leur  fabrioation. 

193316.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1808;  Alban,  rueCbftteaurGontier,  n*  aq, 
à  ângers.  -^  Appareil  -de  chauffage. 

193317.  Brevet  de  quinze  ans,  3. octobre  1888;  Earoot,iaaenue  dek.Gaie,  n*  17,  à 
Saint-Ouen  (Seine).  —  Perfectionnements  aux  régulateurs  de  vitesse  applicablesii'lous 
amteurs  quelconques. 

193318.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  188&;  StoddaBt,  repréaenté  <par  DuTiené, 
à  Paris ,. rue  de  la  Fidélité,  n*  so.  «^  Fabrication  d*un  |iapier  ou  autre  anatière  pecTec- 
ticmnés^ieiinefttant  d*asséeber  et  de  copier  ^imuUanénent  des  lettoes  et  autres  'doo»- 
ments  semblables. 

103^10.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1888;  Wertheimer,  reftféaenté  |>ar  Wâde, 
à  Paris, rue  d'Oriéans'âaintiiionoré,  n"  la.  —  Perfectioanemants  de  maflhuie.à  batlie 
les  faux. 

193380.  'Brevet  de  qninse  ans,  3  oetobie  1888;  Kavalier,  Mprésenté^par  la  lociété 
MarHlier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne^^euvelk,  n*  <Aa.  —  Attrape-énaectei. 

1933S1.  Brevet  die  quinse  ans,  3  octobre  188B;  LeCbst,  repaéaenté  par  la  aodélé 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  d3.  —  Jeu  dit^oaAiSf^olBi- 
coanes. 

1933fiâ.  Bravât  de  quinte  ans,  3  octobre  1888;  Edoux.  à  Paris., .snei^ecoucbe» 
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if '^.  —  ApfAicstion  de  Vnr  comprimé  à  la  motion  des  appareils  élévatoires  hydrau- 
lioues  (ascenseurs,  monte-charges,  etc.). 

lWKt3.  0nvdt  de  quinze  ans,  3  octobre  i886;  Marddet,  à  Paris,  me  de  Vden- 
cinuMB ,  -n*  3.  —  Transparent  à  piiysionomies  changeantes. 

19333 A.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i868;  Dafoot,  représenté  par  Armengaud 
jeone/à  ftffis/bmtlevard  de  Strasbourg,  n*s3.  —  Nouveau  genre  d'impression  sur 
tissus,  à  efSfits  de  mélanj^e,  dit  imoression  Dabert. 

IVnâlS.  HiWtil^  qumie.ans,  o  octobre  i888  ;  L.  Dorand-'Huguenin  et  compagnie 
(9aRëlié|,  Ttnrésentéepar  Armengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93. 
—  Procédé  d'application  simultanée  de  l'indigo  et  de  Tindophenol ,  soit  en  cuve  miite , 
suit -en  un|ires8nm. 

19SS36.  Brevet  de  quinze  an&,  3  octobre  i888;  3.  Moche  et  compagnie  (société), 
rçprésoitée  car  Albert  Cahen,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i.  —  Système  d'emmaîlie- 
ment  drcubLire ,  Mplicable  à  la  fabrication  des  bourses  en  Ibsus  méttdiiques. 

193337.  Brevet ae  quinze  ans,  3  octobre  i888; Poirier,  représenté  par  Rlétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  collier  destiné  aux  chevaux  de 
culture ,  de  Urage  et  autres. 

1933â8.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1888;  Steensen,  représenté  par  Blétry 
fkèEBs,  à  ParisL,  lioulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Étau,  dit  matabor,  pour  serrer  les 
frottoirs  et  les  brosses  à  frotter. 

193339.  Baevet  de  quinze  ans ,  3  octobre  1888  ;  Tietcke ,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Taris,  -boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Davier  à  Tusa^e  aes  vétérmaires. 

^Id3330.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  octobre  1888;  Jacob  de  Cordemoy,  k  Paris,  rue 
de  VAbbé-3e-TÉpée,  n*  y.  —  Distributeur  mécanique. 

195331.  Brevet  de  qmnze  ans,  3  octobre  1888;  Brin,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'aluminiumage  direct  des  fontes, 
fers  et  aciers  au  haut  fourneau. 

J.9333S.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1888;  Neale  et  Smalpage,  représentés  par 
Banmann.,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Construction  ou  arrangement  d'un  ap- 
pareS  réversible  de  sauvetage  en  cas  d'incendie ,  à  l'usage  de  toute  maison  d'habita- 
tion. 

193333.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1888;  Satre,  représenté  par  Lépinetie 
et  Rafailloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Application  du  cabestan  à  bras  à  la 
commande  des  dragues. 

193334.  Brevet  de  ^inze  ans,  3  octobre  1888;  Genairon  et  Chamonard  (société), 
repréiantée  par  ITrcydier-Dubreal  et  Jaoicot,  rue  de  rHèteIrde- Ville,  n**  3i ,  à  Lyon.  — 
Tmie  à  agrafe  par-dessous. 

193335.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1888;  Beccaro ,  représenté  par  Fneydier- 
Dnlweul  et  Janicot,  rue  de  rii6t(d-de-Ville,  n*  3i ,  A  Lyon.  —  Nouvelle  presse  à  raisin 
avec  séparateur  automatique  de  la  rifle. 

193336.  Brevet  de  quinze  ans,  8 octobre  1888;  Lhomme,  au  Pontouvre  (Cbarante). 
—  Chaussure  avec  platine  aciérée. 

103337.  Brevet  de  «pinze  ans,  à  octobre  1888;  Forreauet  Aubertain,  à  Paris,  me 
Bechard-de-Saron,  n*  a.  —  Nouvelles  applications  du  celluloïd. 

193338.  Brevet  de  quinze  ans,  à  octobre  1888;  Moaaer,  à  Paria,  me  de  la  Lune, 
n*  id.  —  Modifications  aux  appareUs  distributeurs  ou  autres  fonctionnant  automati- 
quement par  rintroduction  d'une  pièce  de  monnaie  déterminée. 

193339.  Brevetdequinze4ua,Aoctobrei888;  Marchai,  boulevard  National,  n*iÂi» 

à  Clichy  (Seine).  —  Son  de  lin. 

103M0.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  octobre  tê6&;  Hunsiager,  représenté  par  la MÎété 
iaieniationale  des  inventions  modernes .  à  Paris ,  bouWward  Saint*4aeTinain,  n*  00.  -«- 
Tuile  à  nen'ures  protectrices  contre  les  intempéries,  dite  tBih-abri.  ^«^^u' 

198341.  Breret  de  qunne  ans,  à  octobre  1888;  Aneean,  représent»  pw  .Tlm    "' 
à  Fans,  boulevard  Voltaire,  n**  71.  — >Perfecti«Dnenaeat» apportés  »«^^  *"*^*'*î'  .^ 

193342.  Brevet  de  quinze  ans,  à  octobre  1888;  Passot,  rue  de  C>o«»w™*\^,**S,', 
à  Lev«lUns-Perret(-S^e).  — TiroirdeiAachÎBesùvapeur,  éqniîbré  cAgrausettapt^^ 
le  système  Louis  Passot.  ... 

193343.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i888-,  Psalmon  représenté  par  Va  jow 
Marinier  et  Robelet ,  à  Paris ,  bottlevarl  Bonne^ouvelie ,  il*  ii .  --  Systfeme  de  <i«^^ 
seor,  dh  dêfeentear  wiitferset.  .    «Acîëté 

193344.  Brevet  de  quinze  ans,  à  octobre  1888;  Rohwcr,  représente  par  va  «n. 
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représentée  par  Lombard-Bonnevflle ,  à  Paris,  me  de  ia  Ghaussée-d'intin ,  n*  21.  — 
Perfectionnements  aux  électrodes  des  accamaJateiirs  d*électricTté  et  dans  le  mode  de 
fabrication  des  électrodes  pom*  piles  secondaires. 

193388.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Longuemarre  (M"'  veuve)  et  Doria, 
représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  ib.  —  Lampe  à  souder. 

193389.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Borien,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  procédé  et  appareil  de  préparation  du  café  dit 
cafetière  da  docteur. 

193390.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Nauek,  représenté  par  Josse,  à 
Paris .  nie  de  Bondy,  n*  48.  —  Macbine  à  plier  pour  les  fabriques  de  papier. 

193391.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Loppentien,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  dans  les  vio- 
lons. 

199392.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Evans,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n**  11.  —  Système  de  transmission  de  mouvement 

193393.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Weightman  (M*"*),  représentée  par 
la  société  Assi  et  Gênés,  à  Paris,  boulevard  Voltanne,  n*  36.  —  Meuble  a  transforma- 
tion pouvant  servir  de  lit  ou  de  table. 

19339^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Baldenspcrger,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais ,*n*  gS.  —  Nouveau  mécanisme  automoteur. 

193395.  Brevet  de  quinze  ans.  8  octobre  1088;  Chedeville,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouvelle  machine  à  frotter. 

193396.  Bi'evet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Psaroudaki,  à  Paris,  rue  du  Lou- 
vre, n**  12.  —  Nouveau  système  de  distribution  de  la  vapeur  dans  les  machines. 

193397.  ^evet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Bourdon,  représenté  parBailleai, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  26.  —  Transmission  par  vis  aans  fin  à  frottements 
réduits  et  mouvement  réversible. 

193398.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Hope,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  LaflBlte,  n*  1.  —  Appareil  perfectionné  destiné  h  indiquer  le  nombre  de 
voyageurs  transportés  dans  les  omnibus,  etc.,  et  les  recettes  du  conducteur,  ainsi 
qu'à  faire  les  indications  du  parcours  et  des  annonces. 

193399.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Lorenz,  représenté  par  la  société 
Louis  Gndman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nements dans  les  fermetures  à  coins  vertic^es  pour  bouches  à  Jeu  se  chargeant  par  la 
culasse. 

193Û00.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  von  Lùbbe,  représenté  par  Dieu- 
aide,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque,  n"  18. —  Arrangement  auxiliaire  appKcable  à  la  roue 
de  devant  des  bicycles ,  tricycles  on  autres  vélocipèdes. 

193^01.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Grave,  représenté  par  Dieuaide,  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Préparation  perfectionnée  pour  nettoyer. 

193<i02.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Widdowson,  représenté  par  Dieu- 
aide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Anneau-ressort  perfectionné  pour  para- 
pluies. 

1932^03.  Brevet  de  qpiinze  ans,  g  octobre  1888;  Wdker,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Projectile  pour  le  filage  de  l'huile 
sur  la  mer. 

193404.  Breveta  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Block,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils à  comprimer  les  gaz,  etc.,  (juand  de  l'huile,  de  l'eau,  etc.,  sont  mélangées  dans 
le  compresseur  avec  les  gaz ,  Tair,  etc. 

193405.  Brevet  de  quinze  ans,  q  octobre  1888;  Daly,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  garnitures  en  or  pour  plaques  dentaires. 

193406.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Humphreys,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nou- 
velle batterie  galvanique. 

193407.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Zara  et  Riva,  représentés  car  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Tiroir  équilibré  pour  machines  à  va- 
peur de  tout  genre. 

193408.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Levrishon,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Procédé  pour  fabriquer  des  étoffes  pelu- 
cheuses. 
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10340^.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  1888;  Fallet,  représenta  par  Tbirion,  à 
Pàrb,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nonveaa  procédé  de  socitiragc  des  vins  el 
autres  liquides. 

193410.  Brevet  deqninieaDS,  9  octobre  1888;  Crozat,  rewrése«*^  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  b'  j3.  —  Procédé  pour  d-cs^orti^^®^  la  ramie 
et  autres  plantes  textiles. 

193411.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Schmid  ,  représecmt:é^  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Système  de  réolxaufieur  dit  à  chr- 
imiation  méthodique. 

193413.  Bxevetdequinzeaos,  g  octobre  1888;  Wlcek  ,  Mnller  ^^  Kelz,  représentés 

rir  Armeng:aud  jeune ,  à  Paris,  booievard  de  Strasboirr^ ,  n*  23. Système  de  boite 
lettres  et  de  sac  collecteur. 

193413.  Brevet  de  quinze  ans,  9  o<!tobre  1888;  Keehti,  représ^^^^^  P^  Dumas,  à 
Paris,  fue  Saintr<Seorges,  n*  ag.  —  Perfectionnements  dénis  les  marfiînes  à  fondre  les 
caractères. 

193414.  Brevet  de  quinze  ans,  q  octobre  1888;  Jew^S,  GamlxaTTi ,  loyce  et  Cole, 
représentés  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Mag^enta,  n*  m  »-  —  Perfectionne- 
ments dans  ras  toupies  musicales. 

193415.  Brevet  dequinae  ans,  g  octobre  1888;  MaicKe ,  reprësexmté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  niagT^iéto-éiectrique. 

193416.  Brevet  de  quune  ans,  g  octobre  1888;  Jevikins,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevstrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  perfora- 
trices pour  mines. 

193417.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  0eller,  reprèseTité  par  Chassevent, 
&  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  appox-tës  aux  jouets  ima- 
geries. 

19341S.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;    ^Vood,  représenté  par  Chassevent 
h  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  em- 
ployées à  la  fabrication  des  chaussures. 

193419.  Brevet  de<|ainie  ans,  9  octobre  1888  ;  Rivière  et  compagnie  f  société),  re- 
présentée par  Josse,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Mode  d'emoalia^  du  savon 
mou. 

193420.  Brevet  de  quinze  ans,  gootobre  188S;  Oabert,  à  Paris,  rue  Championnet, 
n"  198.  —  Marbre  artificiel  dénommé  marbre  de  R<tris. 

193421.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  octobre  1888;  Boncheron,  rue  Boncli€ïr-de-Per- 
thes,  n*  39,  à  Lille.  —  Fabrication  et  emploi  d'une ^noovelle  ronce  artificielle  à  deux 
ou  plusieurs  fils  métallisés  ringnés,  avec  défenses  mëtaliîones  ringuées  et  enfilées. 

193422.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  i888;    Morin,  boulevard  do  S^l>«^top^^' 
n»  17,  à  Nantes.  —  Pile  électrique ,  système  FWsdérîc  Morin  (  n*  2  ). 

193423.  Brevet  de  dix  ans,  11  octobre  1888;  BoissCTanc,  à  Veynes  fHantes-Aipes). 
—  Application  d'une  pince  d'écbappement  an  métier  à  tisser  le  di-ap  des  sîôux-s  Plaît 
brotners. 

193424.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;   Vuffle  et  Piccard,  Tepré^^Txtés  par 
Froydier-DubreuletJanicot,  ruederHôtel-ae-ViUe.  n»  3i,  à  Lyon.  —  Perffecrt-îonne- 
ments  apportés  aux  appareils  destinés  à  élever  la  bière  des  caves  des  brasserie»  à  un 
niveau  quelconque* 

193435.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1888;  Mafieval ,  représenté  par-  Oi-ocard. 


quinze  ans,  10  octobre  i8882Ma!leval ,  représenté  par-  B 
rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Appareil  ponr  i^ulanser  l'empesage  des  tîssras. 

193Ù26.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  x888;  Calet,  élisant  domicile    <^tkGZ  le 
sieur  Berger,  place  BeUecour,  n*  3o  6if  ^  à  Lyon-  —  Machine  à  déromprc  les  tîsscis. 

193427.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1888;  Kneg-Basset,  représenté  psLr  I^ey- 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de-Ville ,  n»  3i,  à  Lyon.  —  Machine  à  noax^x"  les 
extrémités  des  ressorts  élastiques. 

193428.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  octobre  1888;  Gamélin,  rue  Thomassîn  ,    n^*   A. 2» 
à  Lyon.  —  Pile  électrique  à  tête  de  porcelaine. 

193429.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  ^unripp^  représenté  par  Ki-e^-daer- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i,  a  Lyon.  —  Aspirateur  coniq|aa.et  et 

héUcoîdai.  ,  «^^        .^  -«_  •    ^ 

193430.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i»8o;  société  Farhmfabrikenvorm,  .p>-«^<Xf-. 

Bayer  et  Compox^,  représentée  par  tHttittar,  à  Pans ,  avenue  de  FOpéra .  n'  37 . r*  a-o- 

cédé  de  fabrication  des  matières  colorante»  azotées  teignant  la  laine  •direclemeta*     «n. 
noir. 

39. 


—  8i8  — 

193431.  Brevet  de  quinieans.  lO  octobre  iSSS;  Hiol,  à  Paria,  boolevard  Goniioii- 
laint-Cvr,  p*  5i.  —  Nouveau  lyitÈme  de  douille  pour  Itmpei  à  iucaiuleicence  dite 
^ui71«  Mfot. 

10343a.  Brevet  de  quinze  ani,  lO  octobre  1688;  Loreni,  reprisenlé  par  la  société 
«nit  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Pompe  à  te- 

193433.  Brevet  de  quioieanst  10  octobre  1888;  Schneider  et  compaipiie  [ todétej , 
eprésentëe  par  Brehon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56,  —  Procédé  nouveau  de  fa- 
ncation  delbnies  au  cuivre,  avec  applicatioo  de  ces  routes  à  la  fabrication  de*  aciers 
u  cuivre  et  à  l'obtention  de  toutes  pièces  en  fonte  moulée,  lellei  que  plaques  de  blin- 
lage  et  cuirassements  qudc»aquei,canani,  projeclilu.bfttis  de  machines,  cylindres 

vapeur,  cylindres  de  laminoirs,  etc. 

193434.  Brevet  de  quinte  am,  10  octobre  i368;  Schneider  et  campafnie(sociélé), 
eprésenlée  par  Brebon,  •  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Procèdes  nouveaux  dans 
■  TabricBlion  des  aciers  au  enivre,  avec  application  de  ces  aciers  à  la  fabrication  des 
anons,  plaques  de  blindage  et  cuirassements  quelconques,  canons  de  fusils,  projec- 
iles.  matériel  de  guerre  en  génénJ ,  tôles,  barres,  etc. 

193435.  Brevet  dequinieans,  10  octobre  1888-,  Whitehead  et  compagnie  [société), 
eprésentée  par  Brandî^n,  à  Paris,  rueLaffilte.  n*  1.  —  Appareil  à  lancer  les  torpilles 
lUlomobilei. 

19343a.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  août  1688;  Janien,  représenté  par  la  société  Assi 
il  Gênés,  à  Paris.  boiUevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfecti«naeinents  apportés  aux  coa- 
eaui  de  poche  avec  lames  pouvant  être  maintenues  ou  fermées. 

193437.  Brevet  de  quJnie  ans,  11  septembre  1888;  Dietij,  élisant  domicile  chei  le 
ieur  Mattber,  passage  Saint-Jean,  n'  53.  à  Versailles.  —  Couverture  de  batterie  pon- 
ant servir  aussi  bien  a  l'artillerie  de  terre  qu'à  l'artillerie  de  mer. 

193438.  Brevet  de  quinie  ans,  ^  septembre  1S88;  société  rorhtnjctriiun  vorm. 
''t-ieài.  Bayer  et  Company,  représentée  par  Dittmar,  à  Paris,  avenue  de  J'Opéra,  n*37. 

—  Procédé  de  fahricalion  d'un  nouveau  sulfone. 

193439.  Brevet  de  quinie  ans,  lï  septembre  1888;  Kegoard,  à  Valence  (DrAme). 

—  Nouveau  propuLieur  destiné  ii  la  propulsion  des  navirei. 

193'i'i0.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  septembre  1S88;  Borhereau,  ruedeiLuitettes, 
1'  i4,  à  Angers.  -^  Système  d'échelle  de  sauvetage. 

163441.  Brevet  de  quinie  ans,  11  septembre  1888;  Guillet  et  Gay,  à  Paris,  rue  de 
Bivoli,  n'  5i.  —  Service»  à  huître*. 

193443.  Brevet  de  quinie  an»,  11  septembre  1S88;  Chervran,  représenté  par  Payol- 
lel.  à  Paris,  me  de  Turbigo,  n*  43.  —  Nouveau  sjfstime  d'embrayage  dénommé  isl/^ 
■mbrayage  françaU . 

193443.  Brevet  de  dii  aot,  37  s^tembre  1888:  Guyot,  à  Laredorte  (Aude).—  Ap- 
>licHtion  d'un  tirant  en  Ter  aux  treuils  à  défoncer  les  terres. 

193444.  Brevet  de  quinie  ans,  18  septembre  1888;  Graham ( les sîeun),  représentés 
lar  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48. —  Pince  servante  mettre  lesaigudles  bien 
;n  place  sur  les  machines  i  coudre- 

193445.  Brevet  de  quinie  ans.  1  octobre  i88â;  Leak  (les  sieurs)  et  van  Buskirk 
fpuarie,  représentes  par  Armen^ud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  — 
'eri'ectioonemcnts  apportés  aui  pieds-de-biche  des  machines  à  coudre. 

193446.  Brevet  de  quinie  ans .  10  octobre  1888;  Adair,  représenté  par  Brandon,  i 
'aris.  rue  Laflllte,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  les  mschines  à  mondre  le  grain 
:t  autres  substances. 

193447.  Brevet  de  quinie  ans,  10  octobre  1888-,  Jeffery  et  Simpson,  représentés 
]«r  la  société  Sautter  etde  Mestral,  k  Paris,  rue  Bailtif,  n'  11.  —  Perfectionnements 
lans  les  montures  de  parapluies,  parasols  ou  ombrâtes  et  dans  leur  fabrication. 

193448.  Brevet  de  quinie  ans,  >o  octobre  1888  j  Ewart.  représenté  par  Casalongt. 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perrectionnements  dans  les  appareils  de  chauEEage  à 

193449.  Brevet  de  quinie  ans,  10  octobre  188S;  Johnson  (M"),  représentée  par 
Dhasuevent.  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  cl  appareils  perfec- 
ionnés  pour  la  fabricalion  des  bouchons  i  vis  et  en  bois  pour  les  bouteilles  et  articles 
iiiaJogues. 

193450.  Brevet  de  quinie  ans.  10  octobre  1888;  Emery  et  Christian,  représentés 
lar  ta  société  Mati^ y.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  Wilevanl  Henri  IV.  n'Si. 

—  Nouvelle  pipe. 


B.  n*  i2/i8.  —  849  — 

193451.  Brevet  de  qainieans»  lo  octobre  1888;  Le  Mée,  représenté  par  la  société 
Matray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau 
mélangeur  à  farine,  automatique  et  mathématique,  syslème  Ch.  Le  Mée.  ^  . 

193453.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1888;  Edison,  représenté  par  ^^^^7}^^' 
res ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  nn^t.«iodes 
et  appareils  à  enregistrer  et  reproduire  les  sons  et  préparer  des  surfaces  de»t  a  rmees  à 
recevoir  les  enregistrements  de  sons,  ainsi  que  dans  les  matières  ou  compositions 
pour  les  surfaces.  -        «■  ' 

193453.  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  1888;  Edison,  représente  par  Bletrjf  frè- 
res, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  i>liono. 
graphes. 

193454.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  octobre  1888 ;  Mason  jeune  et  Whitebead  ,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.—  Perfectionne Dïents 
apportes  aux  macbiues  pour  teindre,  blanchir  et  traiter  le  fil  en  pelottes  011  bo. 
hines. 

193455.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Schulze.  représenté  pu-  KeUer,  rue 
du  Montet,  n*  77,  à  Nancy.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques  à  arc. 

193456.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  octobre  1888;  Bellemer.  à  AmboiseC  Indre-et- 
Loire).—  Nouvelle  manière  de  tourner  les  essieux  et  générriement  toute  pièce  en  fer, 
fonte  ou  acier,  au  moyen  d'un  chanot  double.  .  .    ,  ^    . 

193457.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Glair-Uproust ,  à  Pan»,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  166. —  Tabouret  pliant  à  coulisse.         .       ,        , 

193458.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Fouque.  a  Pans,  place  des  Fêtes, 
n*  3.  —  Pile  électrique ,  système  Lucien  Fouque.  ,    .  «    .  ,   , 

193459.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  octobre  1888;  Allemand,  a  Pans,  rue  Ubroust, 
n^  4o.  —  Pantographe  à  sculpter  le  bois ,  ivoire ,  marbre ,  etc.  ,  ^    . 

193460.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Robin  (M- veuve),  a  Pans,  rue 
Rodier,  n*  66.  —  Appareil  désaturateur  des  parties  aqueuses  des  vapeurs. 

193461.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  1888;  KreuUberger,  rue  de  Netiîtty, 
n*  i4o,  à  Pttteaux  (Seine).—  Perfectionnement  apporté  aux  poêles  mobiles  à  feu  con- 


tmu. 


193463.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  octobre  1888;  Vigouroux.  représenté  par  Amnen- 
çaud  aîné ,  i  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.—  Surface  élastique  destinée  aux  sièges 
ae  tous  genres. 

193463.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Frees,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.—  Pcrfecs^ioti- 
nements  aux  jambes  artificielles. 

193464.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  octobre  1888;  Klinik  et  Zawischa,  represent^^  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Dispositif  perfectionné  po^^ la 
action  mécanique  par  chaînes. 

193465.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  octobre  1888;  Wanzer,  représenté  par  Baurir^eï»**  • 
*  Paris ,  rue  de  la  Bourse,  n'  i. —  pcr  à  repasser  avec  poignée  pouvant  être  fixée  <^.^»sa» 
^  détachée  très  facilement 

193466.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  société  d'horlogcne,  a  R^Ti^iten- 
'^•ch,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Par»,  bouleviupd  Botii:%^fe_iSoa- 
velle,  n»42.  —  Système  de  moteur  électrique  pour  pendules  et  horioges  «l^^  tou* 
genres. 

;  Penn  (scx^^été)* 
Bonne-No^::«^elle  « 


193468.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Hancock  (les  sieurs)  et  i:-c^^|^fn« 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n«  11.  —  P«n<^cit:i^nnc- 
ments  dans  les  métiers  à  tulle  à  chaîne  mobile. 

^  193469.  Brevet  de  quinze  ans .  11  octobre  1888  ;  Baillet,  représente  par  Gh^s^^vent , 
a  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  1 1 .  —  Système  d*appareil  à  poser  les  crocK^t.^  ^  boi- 
tons et  œillets  à  griffes  ou  rivures.    '  ^        .  ' 

193470.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Dehany,  représenté  par  dxi^a*»®' 
^cnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  exii^^^^^ar» 

pour  lampes.* 

193471.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  1888;  Furstenbeig,  représente  pca.^  Blétry 
fr^es,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Instrument  destiné  à  la  ^-^^^rison 
des  ongles  incarnés. 


—  850  — 
ISIil^.  Brevet  de  «luinEB  ans.  1 1  octobre  i6S8;  société  dite /ndorolcd  Fi'èn- co«- 
',  représentée  par  Dlélry  Trèrw.  à  Pari),  bouktanl  de  Strasbooif,  a'  i. —  ya> 
le  à  fabricguer  des  article!  creui  eu  pâte  de  bois  st  autre  subitance  fibreuse. 
}3lil3.  Brevet  de  ipiaie  «ni,  1 1  oclolire  i8S8;  Cordicr,  k  Paris,  rue  Saint-Domi- 
le,  a'  i3-].  -^  âysleme  pour  tranipoiier  un  feu  ailupié. 

}3!ni.  Brevet  de quinxeeas.  Il  ortobre  1888;  Balcher,  représenté  par  Armeogaud 
le,  à  Paris,  boulevard  de  Straibourg,  n*  33,  —  Perfectionneinenli  dans  les  léfri- 
iteurs  domestiques  et  nuu^s. 

)3Ï7S.  Brevet  de  quinte  ans.  1 1  octobre  1888;  Odenheiiiier.  représenté  par  Ar- 
igaiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3. —  Cou* ertnres  pour  em- 
iges  de  balles  de  coton, 

)3A7G.  Brevet  de  quinte  ans,  16  octobre  iftSS  ;  Autel,  an  lieu  dit  le  BcaiBi,  à 
it-André-de-Cubiac  (Gironde).  —  Mécanique  dite  autchine-iwvièr»  E.  Aattl,  dat- 
e  à  l'eiploitalion  de  pierres  de  toutes  natures. 

)3417.  Brevet  dequinieans,  13  octobre  1888;  Ducrelet.  à  Paris,  rue  Cland»- 
lard.  n*  75.  —  Filtre  industriel  uuiversid,  i  chaud  ou  a  froid  et  ponr  tons  li- 
lea, 

>3I17S.  Brevet  de  quini 
igaud  BÎné .  à  Paris ,  ni 
irichir  et  de  séparer  les  minerais. 

03170,  Brevet  de  quinsB  ans.  11  octobre  1688;  Qujuitin,  à  l^arîi,  me  Chanptaîa, 
7.  —  Nouveau  réconrormatenr  ordiopédique. 

B3Ï80.  Brevet  de  quioie  an»,  11  octobre  lêSS;  Hallar,  représenté  par Lombard- 
iieville.  h  Paris,  rue  de  la  Cbaussé^d'Antin .  d*  13.  —  Perfeclionnemenla  dans  la 
lOsitioD  et  la  classification  des  caractères  d'imprimerie. 

93481.  Brevet  dequinieans,  11  octobre  1S881  Cundall,  représenté  par  Damer,  à 
is.  rue  Pascal .  n'  to.  —  Syslftme  d'impression  des  marques  de  fabrique  et  autres 
'ques  ou  sif^nes  dislinclib  sur  les  tissus  on  étoflei. 

Û&S?.  Brevet  de  quinio  ans,  11  octobre  188S  ;  Gay.  représenté  par  TblrioD.  à 
is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gô.  —  PerrectionneDients  dans  le  cWgemeat  des 
>es  a  feu. 

93483.  Bi-evet  de  quinie  ans.  11  octobre  1886;  Bouhon.  représcnlé  par  Meaiwmi 
ie.  à  Paris,  boolevard  des  Capnônes,  n*  st.  —  Perfectiocuiementi  apportés  aux 

B3484.  Brevet  deqainie  ans,  13  octobre  1888;  Belmont,  représenté  par  Chasse- 
l.à  Paris,  boulenml  de  Uagenla,  □*  II. —  Système  d'attaque  on  d'appel  direct 
■e  postes  télégraphiques  réunis  par  une  ligne  unique. 

95Â8i.  Brevet  de  quioie  ans,  11  octobre  18S8  ;  Smith,  représenté  par  Chaase- 
I,  è  Paris,  boulevard  de  Hegenla,  n*  11. —  Perféctionnementi  dans  les  locooi»- 

ïSASe.  Brevet  dequinie  ans,  13  octobre  i838;  Chasaevent.  àParis,  boulevaidde 

;«Dta,n'  11.  —  Nouveau  genre  de  colophane  pour  instruments  à  cardes. 

e3ÏS7.  Brevet  dequinie  ans.  11  octobre  1888;  Car[>entier.  raprésenté  par  rhaiiii 

t,  i  Farts,  boulevard  de  Hageata.  n'  11. —  Système  de  manège  cnaatitoant  on 

d'adresse  dit  jea  dt  couriet. 

03I1S8.  Brevet  de  quinie  ans .  13  octobre  1888)  Tourim,  représenté  par  Chans- 

t,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  aui  vMler- 

eta. 

9St89.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1SS8;  Picot  de  Moras  et  Hennan,  repré- 

es  pu'  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3,  —  Machine  à 

iqtier  les  clous  et  particulièrement  les  pointes  dites  muncsi. 

B3fc90.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  16  août  içk»)  P™.  le  iioctofaie 

B.  par  Owen,  représenté  par  Armengmd  jeune .  k  Paris,  boulevùd  de  Strasbourg. 

3.  —  Perfection  neiaent*  dans  les  foumeani  de  cuiâne. 

B3'i91.  Brevet  de  quinie  ans.  16  octobre  1888;  Sdvan  et  Thédenat,  me  des  Con- 

iscents,  n'  5  ,  i  Marseille.  —  Anneau  dit  ann«iu  du  canlataire, 

93lt9i.  Brevet  de  quini£  ans.  17  octolve  1S88;  Girard,  rue  Esparîat,  n*6g,  à  Ail 

udMS-dU'RhAne).  -—  Dame  à  tevler.  système  Girard  (Louis). 

33493.  Brevet  de  quinie  ans.  iB  octobre  1S88;   Poisson,  i  Bègles-Bordeaoi  (<^ 

de).  —  Nouveau  système  d'èraporateur  rotatif  à  grande  surface. 

93494.  Brevet  de  quinie  ans,  16  octobre  1888-,  Michel .  i  Cambrai.  —  Propulseor 

tiné  è  la  navigation. 
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193495.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  octobre  i9SS  ;  Hachia,  lepr^enté  pai'  Corroyer, 
rue  Damis ,  n*  26 ,  à  Amiens.  —  Nouvdle  tige  de  bottines  à  élastiques ,  cambrée  de- 
vant et  derrière  et  sans  couture  à  l*amère ,  permettant  de  aupprimer  la  jointure  ou  la 
baguette ,  système  Hachin  (Pierre). 

103 496.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1888;  Yerchère,  à  Oyonnax  (Ain)*  — 
Tïù»  torsade  en  fiiona  ronds,  matière  phibroliJMÛd,  servant  à  fabriauer  le  peigne. 

193i!i97.  Brevet  de  qoîoae  ans,  i3  ocîc^re  1888;  Poirier,  h  Pana,  boulevard  Saiot- 
Germain ,  n*  49.  —  Bouton  de  vêtements. 

193498.  Brevet  de  quinae  ans,  i3  octobre  aSfiB;  Gnignot^  «venue  d*Argeat)eail , 
n*  96 ,  à  Amièrea.  —  BiberoB-seki<«rtifieiei  k  Somd  mobile  par  aspiration. 

193499.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eapirer  le  ik  juillet  1902 )  pris,  le  i3  octobre 
1888 ,  par  Halpin  et  Timmis ,  représentés  par  la  aociéié  internationale  des  inventiona 
«Bodeniea,  k  Paris,  boolevud  SaiBt-Gennain ,  n*  3o.-^  P«dectionneine&ts  dans  les 
mafiwftfs  à  vapeur  looomotivea. 

195500.  Brevet  de  qoiwe  ana,  i3o€Éohre  1888;  Tbiea,  repiéaenAé  par  ia  aociété 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  3o.  -^ 
PeriectîenDement  am  aroKHrea  à  glace. 

193M)1.  Brevet  de  qoime  ana,  i3  octobre  1888;  Robetgel,  représenté  par  Pannen- 
tier,  k  Paria,  roe  de  LaiMa-y,  a*  10.  —  Beude  de  pantaâon. 

l9S50t.  Brevet  de<|uinaeaiu,  i3  octobre  1880;  Uanc,  représenté  par  ManlvauU , 
à  Paris ,  me  de  Ricbeliea ,  n*  i5.  —  Système  perfiectionaé  de  bouton. 

193503.  Brevet  deqvinae  ans,  i3  octobre  1868  ;  aociété  dite  F«cium  Bmàe  Comr 
pmiy  Umited ,  représentée  nar  Garénoo ,  à  Paris ,  me  de  Chabrol ,  n*  §7.  —  Perfection- 
nements introduita  dans  les  appareils  des  freina  à  vide  ou  «pplicabiea  à  œs  appa* 
reib. 

193504.  Brevet  de quinre  ans,  i3  octobre  1888-,  Scbneider  et  comnagnie  (société), 
représentée  par  Brehon,  à  Parîa,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Procédé  nouveau  de  fa- 
bncation  des  fontes  au  nickd ,  avec  application  de  ces  fontes  à  la  fabrication  des  acters 
au  nickel  et  à  celle  de  toutes  pièces  en  fonte  «aoulée ,  telles  que  plaques  de  bfindage  et 
cnireasement  quelconques ,  projectiles,  bâtis  de  aaaehines ,  eylindres  à  vapeur,  cylin- 
dres de  laminoirs ,  etc. 

193505.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Schneider  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Brehon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  56.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  aciers  au  nickel  et  application  de  ces  aciers  à  la  fabrication  des 
^canons,  des  plaques  de  blindage  et  cuirassements  quelconques,  canons  de  fusils,  pro- 
jectiles ,  matériel  de  guerre  en  général ,  lAles ,  barres ,  etc. 

193506.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Doose,  représenté  par  Baumann, 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Appareil  contrôlé  par  Télectricité  pour  réprimer  et 
éteindre  le  feu  ou  pour  prévenir  son  extension  et  pour  donner  en  même  temps  Ta- 
larme. 

193507.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Palmer,  représenté  par  Armeii- 
gaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  d5.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils servant  à  fabriquer  des  matériaux  destinés  à  couvrir  les  murs  et  autres  sur&ces , 
et  dans  la  décoration  et  méiaUisation  de  ces  matériaux. 

19350b.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Tartarat,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Fabrication  de  la  bière,  système  Tartarat. 

193509.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Félix,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  modes  dévaporation  et 
de  chauffage  usités  dans  les  sucreries. 

193510.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Ddaloe,  représenté  nar  Casalonga, 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Qarniture  métdlique  pour  pistons  hydrauliques. 

193511.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1880;  Auguste  Bessou  et  compagme 
(société),  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  me  des  Hules,  n*  i5.  —  Apparâ  por- 
tatif k  douches. 

193512.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Szabo,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumai-chais,  n*  96.  —  S)atème  de  fourneau  économique,  à  cuis- 
son régulière  et  nettoyage  automatique. 

193513.  Brevet  de  garnie  ans,  10  octobre  z888;  Siemens  Brothers  and  company 
âimited  (société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^S* 
— ~  Pftrffftiftnnftmftnifs  dans  le  système  de  télégraphie  <l^^l»< 

193514.  Brevet  de  quinae  ans,  i3  octobre  1888;  L.  Beich*!  Sôbne  (société),  repré- 
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ialée  par  Brandon,  k  Piriï,  rueLaHille,  n*  i.  —  Système  de  fermetare  poor  boo' 
nlle«. 

193515.  Brevet  de  quiiiie  uu ,  i3  octobre  i8S8  ;  Pieroi ,  représenté  pmr  la  aociéti 
lalray,  Schmîubuhl  et  compagnie,  ï  Paris,  hoalevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Autoian 

193516.  Brevet  de  quinie  ans .  i3  octobre  1888;  Rousseau,  reoHtenté  par  la  K>cié<i 
icquelin.  Barraud et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n' 3o.  —  Pn^i 
ÉpetiLion  cratëi'e. 

ISSSn.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  16  mars  igoi)  pris,  le  i3  oclobn 
S88 ,  par  Le  Clair,  élisant  domicile  cbei  le  sieur  Bsillier,  à  Pans ,  boulevanl  Saint 
lennun .  n*  j3.  — -  Porte-t^te  mécanique  articulée  à  I'osb^  des  coiHém^  posdcheur 
t  fabricants  de  perruques  et  toupets  posticbeB. 

193S1S.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  octobre  1888-,  Le  Calvé  el  Urècbe ,  représenté 
ar  les  sieurs  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  q'  1.  —  Application  di 
iminage  à  la  fabncatioa  des  nœuds  de  compas  pour  capotes  de  voitures  et  autre 
estinations. 

I93S19.  Brevet  de  ijuiuzeans,  i3  octobre  1888;  Stilmant.  Bruneauel  Dusseidorp 
Bprésentés  par  les  sieurs  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  — 
lluine-reu  auv  hydrocarbures  pour  allumer  les  foyers  domestiques  et  industrids. 

193530.  Brevet  de  ((uioie  ans,  1 3  octobre  1888;  Slilmant,  Bnineau  et  Dusaerdorp 
eprésentés  psr  les  sieurs  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stra-ibourg,  n*ï.  — 
^ipareil  de  chauilage  an  pétrole  et  autres  carbures  d'hydrogène. 

193531.  Brevet  de  quinie  aos,  i3  octobre  188S;  Sliboant,  Bruneau  et  Duaseldorp 
eprésentés  par  les  sieurs  Blétry  Irères.  k  Paris,  boulevard  de  Stnulioui^,  n'  1.  — 
ystème  de  navigation  aérienne. 

193532.  Brevet  de  quinie  «os,  i3  octobre  188S;  Eliddison,  représeoté  par  Chasse- 
ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil! 
srvanl  à  produire  et  à  brûler  les  gaz  provenant  de  l'huile  et  de  l'eau. 

193533.  Brevet  de  quinie  ans,  1 3  octobre  i8S8-,  Robert,  représenté  par  Chauevenl, 
Paris ,  boulevu'd  de  Magenta .  □'  1 1 .  —  flouveaui  moyens  et  appareils  de  drvgagei 

t  lerrassemeuts  de  toutes  sortes. 
1935!'i.  Bi-evet  de  quinze  BUS,  i3  octobre  1888;  Gartachick,  représenté  {/ar  MarîUier 
1  Robelet,  il  Paris,  boulevard  Boniie-Mouvelle,  n*  il.  —  Nouveau  système  de  pip< 

193535.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  octobre  i888;Loreni,  représenté  par  la  soriélc 
,ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Pcrfeclion- 
lements  dans  les  appareils  amorceurs  à  pa^e-vis  pour  gargousses  métalliques  poui 
lOuches  à  feu. 

193526.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  octobre  1888;  Holmes,  représenté  par  la  sociéti; 
ouïs  Gudinaii  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Porte-ra- 
uetles  perfectionné  combiné  avec  des  dispositifs  pour  presser  les  raquettes. 

193527.  Brevet  de  ouinie  ans,  i3  octobre  18SS;  Bruiiner,  représenté  par  Armen- 
and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Procède  de  production  de  1« 
lycériue  techniquement  pure  en  eitrayant  en  même  temps  les  corps  gras. 

193538.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  octobre  188S;  Siein',  représenté  par  Armengaud 
!une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  33  —  Appareil  de  mesure  pour  le<i  cou- 
anls  électriques. 

193539.  Brevet  de  quinie  «m ,  18  octobre  1888-,  Crsndjeaa-Quélillot,  à  Marcq 
Antennes).  —  Égoultoir  à  vaisselle. 

193530.  Brevet  de  quinie  ans,  17  octobre  1888;  Couc,  rue  Barrière  de  Couêron. 
*  18.  a  Nantes.  —  Cadre  à  rainures  pour  photographie  de  tout  format. 

193531.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1888;  Bock,  boulevard  d'Artillerie,  n*5o, 
Toidouse.  —  Cbariot-décolleteur, 

193533.  Brevet  de  quinie  ans.  iioclobre  if 

»use,  —  Appareil  pf  "  "  '  —  '" 1—  •- 

t  artificielles. 

193533.  Brctet  de  dii  ans.  19  octobre  1888;  Guibert  et  Badeuier,  k  Joigny.  — 
erce-cercles  eo  fer. 

19353Ï.  Brevet  de  quinie  ans,  19  octobre  1888;  Charpentier,  k  Sens.  —  >ouv^ 
lachine  apprillcuse. 

193535.  Brevet  de  quinie  ans.  i5  octobre  1888;  Komfeld  et  société  centrale  de  pro- 
uits  chimiques  (ancienne  maison  Boussean) ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i53. 
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—  Système  de  pile  hydio^lectriqne  basé  sur  remploi  d'an  vase  électrode  en  charbora  » 
d'une  constructKon  spéciale.  , 

195536.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  octobre  i888;  Muratori,  représenté  par  Maalyaix«  , 
à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Système  de  circumnavigation  applicable  aux  jouet» 
et  jeux  publics. 

193537.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  octobre  i888;  Deitï  et  Verbcrckt ,  représentés  pa.^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  genre  de  balion-jotz«c 
en  caoutchouc  moulé  et  dilaté.  .  ^^ 

193538.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i888;  Parmcnt.  à  Pans ,  rue  Surcoiitt  . 
n*  i4.  —  Appareil  imprimeur  automatique  de  télégraphie  à  mouvement  syncluro- 
nique. 

193539.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i888;  Albaret,  représenté  par  ArmenrauicI 
aîné,  à  Paiis,  rue  Saint-Sébastien,  n»  45.  —  Perfectionnements  apportes  aux  ctiau^- 
dières  à  vapeur.  , 

193540.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i888î  Albaret ,  représente  par  Armengratmd 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportes  aux  mois- 
sonneuses-lieuses. 

193541.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  octobre  i888;  Palmer,  représenté  par  Armen^ud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n«  45.  —  Perfectionnements  apportés  au \  appa- 
reils destinés  à  bosseler  au  moyen  de  blocs  pour  la  production  d'une  matière  décora- 
tive, de  panneaux  d'ornements  d'architecture  et  analogues,  avec  du  papier  et  autres 
matières;  ces  blocs,  pendant  qu'ils  sont  en  mouvement,  étant  appUcablea  aussi  a  des 
opérations  analogues,  par  exemple,  à  l'impression  ou  à  l'esUmpage  de  matières  en 
mouvement. 

193542.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i888;  Niel  et  Janiot  (M"') ,  à  Paris,  bou- 
levard Montparnasse,  n*  74.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  a  gaz. 

193543.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Gossart  (M"-),  représentée  par  U 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  — 
Nouvelle  liqueur  dite  Cossart.  . .   , 

193544.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Schmidt.  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paiis,  boule\ard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Appareil 
fixateur  de  battants  de  fenêtres. 

193545.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Reis,  représenté  par  Casalonga.  & 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  moteur  à  vapeur  économique  et 
sans  danger,  et  fonctionnant  au  moyen  de  vapeur  à  haute  pression  et  produite  a  basse, 
température ,  sans  le  secours  de  générateur  proprement  dit.  . ,    , 

193546.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Stevenson,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  BaUlif ,  n*  11.—  Perfectionnements  dans  les  appa.- 
reik  de  propubion  pour  torpilles,  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires. 

193547.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  octobre  1888;  société  Sir  /f.  G.  Annstrong  Aftt- 
eheU  and  company,  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Pans,rii^ 
Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  pour  régler  le  tir  des  canonn  ^%. 
autres  armes  à  feu  pendant  la  nuit. 

193548.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Conyers,  représenté  par  la  socictt^ 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baillif   n*  11 .  —  Extincteur  et  avertisseur  d  mceï:^.^ 
dies. 

193549.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Jewell,  Gamham  et  Joyce,  repr^^ 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n^  n.  —  Perfectionnemeii.^^ 
dans  les  jouets  mécaniques. 

193650.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  z888;  StUmant,  Bruneau  et  Dussddoi-g>  ^ 
représentés  par  les  sieurs  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strabourg,  n*  2. 
Nouveau  moteur. 

193551.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Stilmant,  Rruneau  etDussddoi 
représentés  par  les  sieurs  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. 
Système  de  navigation  sous-marine. 


Voltaire 


et  des  bouées  de  sauvetage,  à  bord  des  navires. 

193553.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Martin,  représenté  par  la  so<-î^^^-, 
Assi  et  Gcnès ,  à  Paris ,  boulc\^rd  Voltaire .  n*  36.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  faH,^  J 
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cation  des  plaques ,  feuilles  et  autres  pièces  en  cuivre,  en  métal  jaune,  en  laiton  pour 
la  marine  et  matières  analogues. 

»19355ji.  Brevet  de  quinze  ans^  i5  octobre  i8S8;  compagnie  parisienne  de  couleurs 
d'aniline  (société  anonyme),  représentée  par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  33.  —  Procédé  de  préparation  d'acides  sulfoniques  de  meta  amidoté- 
tralkildiamido  triphéniimétane'S. 

193555.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i$8o;  Jenny,  représenté  parTbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  gô.  —  Tendeur  automatique  de  la  corde  à 
broches  des  métiers  à  filer  et  régulateur  de  la  torsion. 

193556.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i888;  Lepainteur  et  société  Grulois  et 
Déprés ,  représentés  par  la  société  Thirion  à  Pai*is ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96. 
—  Chinage  mécanique  par  bains  de  teinture  sur  toutes  matières  textiles  peignées  ou 
cardées  en  bourre,  nappes,  mèches,  fils  et  tissus. 

193557.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Berton,  représenté  par  Thirion,  è 
*  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  96.  —  Ghaul&rette  hygiémque  de  voiture  à  cou- 
rant d'air  extérieur. 

193558.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1888;  Légat  et  Herbet  (société),  repré- 
sentée par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  36.  —  Sjstème  de 
joint  compensateur  des  effets  de  la  dilatation  pour  conduites  de  vapeur  et  toutes  ap- 
plications analogues. 

193559.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Derriey,  à  Paris,  avenue  Philippe- 
Auguste,  n**  81 ,  83  et  85.  ; —  Perfectionnements  aux  machines  à  imprimer  à  réacâbn. 

193560.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Derriey,  à  Paris,  avenue  Philippe- 
Auguste,  n**  81 ,  83  et  85.  —  Système  de  décharge  automatique  applicable  aux  ma- 
chines à  imprimer, 

193561.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Storey  et  Bamford,  représentés  par 
Dieuaide,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque,  n**  18.  —  Perfectionnements  dans  les  apparefls 
k  roder  les  forets  en  hélice  ou  auti'es. 

193562.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Buzot,  rue  Poccard ,  n"  i5,  à 
Levallois- Perret  (Seine).  —  Nouveau  système  de  frein,  dit /rem  à  elUpse. 

193563.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Bonvoust,  à  Paris,  boulevard  Or- 
nano,  n*  11.  —  Système  de  chauffirette-banc ,  dit  porte-brique  parisien. 

19356(1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1880;  Delenie,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Piéplu,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  19.  —  Garniture  pour  chevilles  de 
pianos ,  système  Delerue. 

193565.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Westin^house  et  Rites,  rejpré- 
sentes  par  la  société  Sautter  et  de  Mestrai ,  à  Paris ,  rue  Baillif ,  n*  1 1 .  —  PcrÎTecboo- 
nemenls  dans  les  machines  compound. 

193566.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Roze,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n**  95.  —  Filtre  pour  apéritifs. 

193567.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Bartiielmebs,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  34>  —  Appareil  a  jets  d*eaa  gira- 
toires (A). 

193568.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  1888;  Barthelmers ,  représenté  par  Mfsn- 
nôns  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capudnes,  n*  2 A.  —  Appareil  à  jets  d'eau  gira- 
toires pouvant  être  colorés  i  volonté. 

193569.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Gallagher  (les  sieurs),  représenlé* 

Sr  Mennons  jeune, i  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  aÀ.  —  Perfectionnemen ( s 
ns  les  foyers. 

193570.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Ventura  (If**),  représentée  par 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  nouveau  de  préparation 
du  beurre. 

193571.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Elliott  et  Lane,  représentés  |MDr 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, n*  96.  —  Perfectiounements  aux  coussi- 
nets de  tourillons  à  antifriction. 

193572.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  An^te,  représenté  par  Armea- 
gaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n**  45.  —  Perfectionnemenis  dans  les  machines- 
outils  destinées  au  débit  et  au  sciage  de  toutes  sortes  de  pierres,  marbi*es  et  granits. 

193573.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  18884  Anderson  et  Gouert,  représentés 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  employées  an  traiiement  des  peaux. 

193574.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Rose,  représenté  par  ChtMeveai 


da  easJ  ^*^'®^'*'^  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  à  ia  fabrication 

a  Pam    bn??^^^*"  ^®  quinze  ans ,  16  octobre  1888  ;  Dooley ,  représenté  par  Cbassevent, 
cVtittdris/**^^***^^  de  Magenta,  n*  n.  --  Pecfectioimements  aux  macbiaes  à  polir  les 

193516^Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Auber,  représenté  par  Chassevent, 
^^-V**^*^""^  ^^  Magenta,  n*  11. —  Genre déventail-rédame. 
Jl^bil.  Brevet  de  quinze  ans,  16 octobre  1888;  De  Goyon,  duc  de  FeiUre,  repré- 
sente par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  dispositif 
<i^*PP*reil  phonographe  servant  à  déterminer  la  du-ection  des  sons. 

103578.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Coen,  représenté  par  la  sociéié 
Martrmy ,  Schmiitbohi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n"  3i.  ~  NouveUe 
emataposition  réfraetaûre  et  préservatrice. 

âd3574^.  Brevet  de  quinze  aos,  16  octobre  188S;  Kames,  représenté  par  les  sîeura 
Bléti-y  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  2.  —  Procédé  et  appareils  d'a& 
nei^fe  des  minerais  métalliques. 

1^3580.  Brevet  de  ouinze  ans,  16  octobre  1888;  Strasser,  représenté  par  les  sieurs 

Biétry  frtoes,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  3.  —  Nouveaux  livres  d^adresses. 

19358 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  1888  ;  société  dite  AnÊ£ric€Ui  Electric  Àrmi 

and,  omunMinitUm  compai^,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevazil  de 

Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  cartouches  électriques. 

19958a.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Léopold  Gassella  et  compagnie 
( société  )  •  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  bouevard  de  Strasbourg,  n*  ad. 

Procédé  de  nouvelles  Dciatières  colorantes  jaunes ,  di&es  Thioflavùies. 

193583.  Brevet  de  quinie  ans,  16  octobre  1888;  société   Mitlar' s  Paient  revtrsibU 
«  ff^indata   eompwiy  Umited,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23.  —  PerfecUonnements  dans  les  châssis  de  fenêtres. 

19358^'  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Tomkins,  représenté  par  Armen- 
iMBDd  Jeame-*  ^  ^vis,  boulevaid  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  Perfectiounements  dans  les 
appareils  de  cuisine  portatifs. 

1935d5.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1888;  Balu,  à  Saint-Pierre  (île  de  la 
Martinicfue).  — Préparation  industrielle  du  gruau  et  de  la  semoule  de  manioc,  de 
UimaïaV*'^  et  de  ses  congénères. 

193586.  Brevet  de  «linze  ans,  3i  juillet  1888;  Ralu,  à  Saint-Pierre  (ile  delà 
yfi^w'àliAftne).  -^  Pi^vénsatbn  des  cristaux  de  sucre  obtenus  de  la  canœ  et  du  sorgho , 
et  «te  leur  solidificatîoa  en  bloci  au  nioyen  de  la  pression. 

\Q3iSl'  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1888;  Jaaou.  à  Uierges  (Ardennes). — 
Svati^oae  de  macbine  à  mouler  les  pièces  filetées  cylindriques  sur  une  hauteur  déter- 
j^Lsiée  et  pouvant  faire  tontes  pièces  avec  cône  léger  ou  prononcé. 

193&JM-  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Gnmault-OniUon .  me  des  Oli- 
vettes ,  la*  19.  à  Nantes.  —  Appareil  pour  le  taraudage  de  boulons  et  autres. 

X93S>fi^9.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1888;  Levavassenr,  représenté  par  Cha- 
Kneroy  •  «  Paris,  rue  de  Turbigo,  n"  53.  —  Appareil  d'arrosage  automatique. 

193MK).  Bresvet  de  quinze  ans.  17  octobre  1888;  Bénard,  à  Paris,  rue  Bridaine, 
^—  »a  et  i4.  -^  Construction  d'appareils  électriques  en  stéabte. 

193591.  Brevet  de  cinq  ans,  17  octobre  1888;  G.  Renard  et  compagnie  (société), 
i  I»ari«*  avenue  des  ChaioAflrÉlysées ,  n*  101.  —  Système  de  raccord  pour  tuyaux 
fiesôMe»  en  caoutchouc  ou  autres,  sans  avoir  besoin  de  ligatures. 

1935^2.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1888;  Andnéet  Wacogne,  à  Paris,  rue 

de  I>iMJt«qtta,  »•  5i Nouveau  fivre-pcogramme  de  courses. 

19354M.  Brevet  de  quinae  ans,  17  octobre  1888;  Graepcl,  représenté  par  Josse, 

^  T>mri»  •  rue  d^  Bondy ,  n*  48. perfectionnements  aux  machines  ou  appareils  pour 

P****'*'^S?^  ou  réduire  les  minerais  au  autres  subsUnces. 

j^^^*'*-  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a  lévrier  190a)  pris,  le  17  octobre 
1 SSS ,  par  Brown ,  représentépar  Dumas ,  à  Paris ,  rue  Samt-Georges ,  n'  39.  —  Perfeo- 
^j^ponementa  dans  les  machines  rotative». 


19S&^>  l^vet  de  quinxe  ans,  17  octobre  1888;  Reuson  (les  sieurs),  représentés 
pa.r-  X¥a.iTiou,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^.  —  Machine  à  laver  et  à  rincer. 
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193597.  Brevet  de  quiuze  ans,  17  octobre  1888;  Fèvre  fils  aîné,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  gS.  —  Perfectionnements  dans  le» 
sommiers  à  grillages  métalliques. 

193598.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1888;  Turpin,  représenté  par  Cbassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'obus  de  rupture  par  explosioQ 
sans  détonateur  ni  fusée. 

193599.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  octobre  1888;  Martin,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  cartouches  mé- 
talliques. 

193600.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1888;  Trouillot  et  Dalmond,  à  Paris, 
rue  de  Sévigué,  n*  53.  —  Enveloppe  inviolable,  dite  enveloppe  de  sûreté. 

193601.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octol»re  1888;  Schlesinger,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  d*une  matière 
destinée  à  remplacer  la  gutta-percha,  le  caoutchouc  ou  les  tissus  huileux  dans  leurs 
applications  chirurgicales. 

193602.  Brevet  de  quinze  ans,  in  octobre  1888;  M.  Mauchanflee  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaua  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  5^*,s3- 
—  Application  aux  métiers  à  bonneterie  à  lisières  d'une  seconde  presse  destinée  à 
obtenu*  des  dessins  sur  le  tissu. 

193603.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  octobre  1888;  Million,  rue  de  Sèze,  n*  s5,  è 
Lyon.  —  Vase  poreux  a  grande  surface  et  petit  volume  pour  pile  électrique. 

193604.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i888;Gravelin,  représenté  par  Levesqne, 
a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  àS.  —  Produit  nouveau  appelé  ébnrUe. 

193605.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Shallenberger,  représenté  par 
Dumas,  i  Paris,  rue  Saint-George,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
employés  pour  mesurer  les  courants  électriques  et  pour  enregistrer  la  quantité  a  éner- 
gie électrique  dépensée  dans  un  circuit  donné. 

193606.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  VVelter,  représenté  par  la  société 
Eisner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  de  fabricatioo 
d*une  couleur  de  saponite  protégeant  des  objets  en  fer. 

193607.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Piat,  représenté  par  Josse,  k 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Bandage  herniaire,  dit  bandage  Piat. 

193608.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Brenmehl,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  I>istributeur  automatique. 

193609.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Guiton,  repi^ésenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  chàssis-omnibus  porte- 
glaces  sensibles ,  à  changements  rapides  et  faciles  pour  appareils  photopvphiques. 

193610.  Brevet  dequmze  ans,  18  octobre  1888;  Richard  frères  (soaéte),  impasse 
Fessart ,  n**  8.  —  Perfectionnements  apportés  aux  compteurs  d*électricité. 

193611.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  de  Bourdeille,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  cravate-plastron. 

193612.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  1888;  Prunières  fils,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Botteloir  d*asperges. 

1936 '3.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Monleux,  représenté  par  Chasse- 
vei^t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  canon  sur  affût  et  finein  à 
enveloppe  concentrique  et  à  pivot. 

1936 Id.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Grossot,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau  genre  d'appareil  de  chaol- 
fage,  dit  la  favorite. 

193615.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Harden  Star  Lewis  (société)  et 
Sinclair  company  limited,  représentées  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23.  —  Lampe  perfectionnée  à  électeur  de  vapem'  d*huile. 

193616.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Schmidt,  représenté  par  Thirion. 
à  Paris ,  boulevaixl  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  et  moyens  servant  à  la  destruc- 
tion du  phylloxéra. 

193617.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Achard,  représenté  par  Tbiiioa, 
à  Paris,  boulevard  Bêsumarchais ,  n*  9$.  —  Commande  de  machines  génératrices 
dynamo-électriques  par  les  essieux  des  fourgons  de  l'avant  et  de  Tarrière  ou  d*un 
véhicule  quelconque. 

193618.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Revollier,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Nouveau  système  de  transmission  de 
mouvement  à  vitesse  variable  par  engrenages  excentrés. 


B.  n»  1248,  —  857  — 

193619.  Brevet  ^e  quinze  ans.   i8  octobre  i888;  Malhado,  à  Paris,  rue  de  Co- 
penhague, n*  6.  —  Jeu  de  course  ou  manège  automoteur  ou  mû  mécaniquement. 
*  i[?i2^^'  Breyet  de  quinze  ans,  20  octobre  1888;  Descombes ,  rue  du  Tondu,  n"  91  » 
5-?^    f****'  —  Appareil  destiné  à  indiquer  à  dbtance  la  température  d'une  enceinte  , 
àït  le  th^rmoUlémèV-e. 
^193621.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1888;  Combes,  rue  de  la  Franchise, 

^  latiVo?^'^^'"-  ~  Blanchissage  hygiénique. 

i^  R^wi  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1888;  Niel,  rue  Terre-Xègre.  n'  56  bis  . 
a  tsonleaux.  —  Fabrication  de  croix  et  mausolés  en  terre  cuite  à  couleurs  brutes  ver- 
'''TotlS?****®^  •  destinées  à  remplacer  les  croix  en  bois  des  cimetières. 

1\»J623.  Breyet  de  quinze  ans,  22  octobre  1888;  Mathiou,  rue  de  Couriancy .  n*  34  , 
a  tteims.  -—  Disposition  de  tuyauteries  spéciales  dite»  ^or^on^  coiori^^n^  destinée  à 
cSi  ^  ***^  ^  maçonnerie  des  machines  à  vapeur  pour  soutirer  et  recueillir  La 

a**Rfu"^*\  ®'*^®*  de  quinze  ans,  22  octobre  1888;  HanU-Nass,  à  Réchésy  (territoire 
w  iseiiort).  —  PerfecUonnements  dans  les  métiers  à  bonneterie  genre  tricoteurs  ou 
uncoteuses  omnibus,  à  fontures  rectiligne»  opposées  et  à  aiguilles  selfacting  à  palettes 
^^  rabncfuer  tous  genres  de  bas  et  chausseUes  d'un  bout  à  l'autre  sur  le  même 


^nstruction  des  bouchons  ou  couvercles  pour  rémbouchure  ou  l'ouverture  des  bou- 
iQ?i«R*''wi  l>ocaux  ou  autres  vases  creux. 

iyot)25.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Reis,  représente  par  Casalonga,  à 
iû^*A^^  d«s  Halles,  n*  i5 Nouveau  système  de  pompe  sans  es^ces  nuisibles. 

193627.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Duboi^al,  représenté  par  Mathieu, 
1q?a'  *^^*®^'*»'d  Voltaire,  n'  71.  —  Système  perfectionné  de  fermeture  de  sûreté. 

193628.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Nouvelet.  représenté  par  Danzer, 
rans.  rue  Pascal,  n*  4o.  -—  Broyage  des  chardons  avant  cardage  dans  la  laine  ou 

m  ^^^^^'^  textiles. 

193629.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Lorenz,  représenté  par  la  société 
i^uis  Oudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Corps 


»s  creux 


par  Marin ,  à 
pportan  on  lUsoir 


don^  D*  ^^^^^  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Goodfellow.  représenté  par  Bran- 
et^\%u»  r"''  ""^  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  wagons,  voitures  et 
tion  ™*'  des  wagons  pour  chemins  de  fer  ainsi  que  dans  leurs  baiTes  de  trac- 

sJîA»^  w*  ^^^^^  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Gossart  (M"'}  représentée  par  la 

w    ^■•^«^y,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  — 

?!??  «^on ,  dit  savon-Gossart. 


DF^À  » '     ^"^^et  de  quinze  ans,  29  septembre  1888;  Bruseke  et  Ellinghausen ,  re- 
U^cntes  par  Thirfon.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  li*  96.  —  Patin  pour  cha- 

iQiï??'*  ou  toute  autre  espèce  de  véhicule, 
fièrw  î     Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1888;  Herment,  représenté  par  Blétry 

lo^fi»  ^•"^  »  'boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Mousliquaire-bijou.  ^ 

Dni    ^^*  ^'^^®'  «le  quinze  ans,  lo  octobre  1888;  Vivez  et  ais  frères  (société),  ra-. 
K»^8cntéc  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Nouveau  filtr-^ 

Dsr  rk       "'^^et  de  quinze  ans,  19  octobre  1888  ;  Salomon  et  Brungger,  représenté^ 
L  f  k  •     ^®"^'  ^  Pans,  boulevard  de  MagenU,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pouir> 

qia2^*°"  ^^  produit  dit  snlJite-celUilose. 
vent  i       Brevet  de  quinze  ans,  >9  octobre  1888;  Lejeune,  représenté  pai*  Chasse^ 
cabl      ^^^*  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  mesure  de  sûreté  applî^ 

Iq^aÎ*  coffres- forts,  meubles,  appartements,  etc. 

i^JWO.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octoure  i888;  Mousnier-Lompré.  représenté  pai.p 


ï 
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Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaamarchais ,  n*  95.  —  NooTeau  système  de  torpfllenr 
mixte. 

1936(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1888;  Gaiilemin-Tarayre,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour|^,  n*  33.  —  Méthode  mixte 
d*eiploitation ,  de  préparation  et  de  concentration  par  le  lavage  mécanique  coatino  des 
alluvions  aarifères. 

193641.  Brevet  de  quinze  .ans,  19  octobre  1888;  Michel  et  de  Fontenay,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  ma- 
nège pour  courses  selfacting. 

1936(i2.  Brevet  de  Quinze  ans,  38  octobre  1888;  Hérard,  à  Paris,  rue  des  Bons- 
Enfants,  n*  39.  —  Tableau  télégrammes-annonces. 

193543.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Clayton  elHoIdroyd,  représentés 
par  Dafrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélilé,  n*  10.  —  Méthode  perfectionnée  de  ffitratioD 
et  appareil  destiné  à  cette  opération. 

193644.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1886;  KHir,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  S.  —  Nouveau  trai- 
tement des  fils  de  la  chaîne  sans  emploi  de  colle. 

193645.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Bernard ,  représenté  par  Braadbo, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Appareil  à  lessiver  continu. 

193646.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1888;  Monteux,  représenté  par  Brandon , 
à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Nouveau  firein  à  résistance  constante  à  liquide  comprimé 
et  à  réglage  initial,  soit  automatique,  soit  à  ta  main. 

193647.  Brevet  de  quinze  ans,  so.  octobre  1888;  Bennert,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy ,  n**  48.  —  Préparation  ou  production  de  composés  colorés  on 
matières  colorantes. 

193648.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Grinô,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Fer  à  repas^r  chaufie  intérieurement  par  un  combus- 
tible liquide  ou  gazeux. 

1936^9.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Rivoirefils  et  Simian,  représentés 
par  Barbe ,  à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  1 36.  —  Nouveau  procédé  d* utilisa- 
tion et  d'agglomération  des  résidus  de  distillerie  sous  forme  de  galettes  cuites  an 
four. 

193650.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Nellensteyn,  représenté  par  la 
société  Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — •  Nouveau  système 
pour  extraire  farôme  des  fleurs ,  fruits ,  etc. 

193651.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Durand,  à  Paris,  avenue  Victor- 
Hugo^  n**  i63,  —  Machine  à  ouvrir  les  tubes  fabriqués  en  bobines  et  aplatis. 

193652.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1088;  Scheurmann  (les  sieurs)  et 
Wissing,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Système  de  verre  d*éciairage  propre  à  activer  l'intensité  et  la  fixité  de  la  flamme. 

193653.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  octobre  1888;  Ackermann,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Dynamomètre  de  rotation. 

193654.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Hignette,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
taire, n"  163.  —  Nouvelle  machine  dite  jojiear  Hignette ,  pour  bluter,  sasser  et  diviser 
toutes  espèces  de  matières  pulvérulentes  minérales  on  végétales. 

193655.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  octobre  1888;  Stilmar.t,  Bruneau  et  Dusseldorp, 
représentés  par  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Po^ 
hygiénique. 

193656.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  Schalla,  Stransky  et  Dubsky. 
représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouvelle  canne 
défensive. 

a  193657.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1888;  compagnie  générale  pour  la  pro- 
duction du  froid  (procédés  E.  Fixary),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  la  fabrication  de  glace  transparente, 
système  Stoppani. 

193658.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1888;  G.  Neyen  et  Hattat  (société),  repré- 
sentée par  Amengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Genre 
d'oreillon  pour  seaux ,  boîtes  et  autres  ustensiles  en  métal  avec  anse. 

193659.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1888;  Déperrar  ffls,  route  de  Versailles, 
n*  io3,  à  Billancourt  (Seine).  —  Étrier  de  siîreté appliqué  aux  bicydettes. 

193660.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1888;  Goi'illy,  rue  Gamier,  n*  27,  à 
Neuilly-sur-Seine.  —  Nouveaux  systèmes  de  propulsion. 
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1996«1.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  octobre  1888;  Haertas,  représenté  par  la  socîét^ 
Mtrùber  et  Rotelet,  ii  Paris»  boolevard  fionne^Nowelle,  n*  lia.  —  Système  de  iaDa*— 
nour  pour  fabriquer  à  la  fois  diverses  pelles  d'une  seule  pièce.  ^ 

19S6ôâ.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1888;  I.arue,  représenté  par  la  socîet» 
Mantlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n"  42.  —  NooYeau  dispo»iri€^ 
"®  ™J"che  métallique  pour  limes  triangulaires  et  autres. 

f,^  ^'  ^^^^^  ^^  quinze  ans,  ai  octobre  1888;  Camus,  représente  par  Bléti-y 
irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboure.  n*  2.  —  Rondelles-presses  pooi-  étaux,  vîa^ 
de  prewobps ,  etc.  ^ 


«j  pressoirs ,  etc. 

193664.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i88 ;  A.  Amould  et  Gaijot  (aociélé) ,  rep 
sttjlee  par  Arniengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  ^^^ 
V'^^^onVere ,  ûii  régutaUnr  français,  .    ^ 

IV3665.  Brevet  de  quinze  ans,  2 a  octobre  1888;  AUchin,  représenté  par  Albert 
Jj*nen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n»  1.  —  Perfectionnements  dams  les  manog>e» 
ae  cbevaux  de  bois  et  autres. 

,Ji?^î^'  ?^^^^  ^e  quinze  ans,  22  octobre  1888;  Pasquier,  i-enrésenté  par  Chasse^ 
yent ,  à  Pans ,  boulevard  de  Mafi<enta ,  n*  1 1-  —  Poinconneuse-cisaâle  universelle  à  base 
womanle. 

193667.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1888;  Van  der  Hoop,  représenté  (mr 
^«•ssevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  fixatioa  et 

{Si^'V'  ^^  "^**°*  •  ""^^  et  portières.  ^  .... 

iy»J668.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Privât,  Grande-Rue-Saint-Michcl , 

ék         '^«^'^iouse.  —  Système  de  calorilêre  hydro-aéro-pyriquc,  à  production  rapide 

iaï*       ®  ^®  cbauffe  multîpliable. 
^193669.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  1888;  I>e  Rotrou,  rue  d'Angevillers , 

ia^70.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Dercelles,  rue  Mellier,  n*  10,  à 

10S  —  ^<^velle  machine  à  frapper  les  boalons,  rivets  à  emboutir. 

193671.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  1888;  Cally,  représenté  par  Manivault, 
h     fcL*  ^^^  ^®  Richelieu .  n*  95.  —  Machine  à  mesurer  le  poids ,  la  force  musculaire , 

?qÎSS*®  P»ilmonaire  et  la  hauteur  des  personnes. 

19367Î.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1888;  Covert,  représenté  par  Lombard 
oonncvdle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n*  12.  —  Perfectionnements  dans  le» 
«•chines  à  eaz. 


■cnnies  &  gai. 

193673.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1888;  Nitiel .  représenté  par  Armengaud 
des     *  ^^^*  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  — •  Application  nouvelle  aux  faces  à  main 

loî?*''^'  boussoles,  baromètres  ou  autres  instruments  similaires. 
•An»/         Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Faure  père  et  fils  (société) ,  repré- 
^tee  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Calorifère  per- 
***^<*™*  »  ^it  te  rémois. 

îft  •  ft^*  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Lorenz,  représenté  par  la  société 
Loms  Gndman  et  compagnie,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection^ 
nemenU  dans  1p«  lnr.n««  /.ro...t»a 


Ïïfo'i^i.^'^s  les  lances  creuses. 


io«rfj""^  les  lances  creuses. 
liJur^'  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Godtnot  et  Grégoire,  à  Paris,  m^ 
21*_r"*'***^^'Antin,  n*  37.  —  Appareil  à  fendre  et  à  moudre  le  blé,  dît/imd«tt^ 
"^l^T^  ou  désagrégatear, 
^yfo^n.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Jean ,  représente  par  Chasseveati  ^ 

b»*"*'  ^ulevard  de  Magenta,  n»  n. Système  de  dételage  instantané  et  d'ena— 

J^y*ge  combinés  évitant  tout  accident  de  voiture  provenant  du  fait  de  l'emport-^^ 
■*^Je8  chevaux. 

spv      ^?*  Brevet  de  qfrinze  ans,  23  octobre  1888;  Tweedale,  représenté  par  ChsaA^ 
Jpj**^»    **•"'•  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  mbit-rk^. 

loïSî'  ^  ^^^  ^  attaches  servant  à  y  fixer  la  garniture, 
«n  u^    •  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Hombergen,  représenté  par 
f?2?^  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  fV,  n*  3i. 
^SïÎ2*'^*"*ût»  apportés  aux  lampes  récupératrices  à  gaa. 

1936S0.  Brevet  de  qmnze  ans,  i3  octobre  1888;  Birk,  représenté  par  la  soci^t:^ 
'^wtt  L.Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  appor%:^^^ 
aux  manèges  à  cheval. 

»WÇl.  Brevet  de  quinze  ans,  î5  octobre  1888;  Tourtin  et  Parsy,  représentais  |>«^^;* 
w  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n»  36.  —  Système  d'obturate^j^,^ 
«ppucable  à  la  photographie,  aux  projections ,  etc. 


!;  :  ' 
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19368^2.  Brevet  de  quinie  ans,  a3  octobre  i888;  Grossmann,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvel  assemblage  pour  échalaa- 

dages. 

1936S3.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  octobre  i888;  Maddeii  (les  sieurs),  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2. —  Machine  à  faire  les 
plaques  des  piles  secondaires. 

19368/k.  Brevet  de  quinze  ans,  q3  octobre  1888;  Johnson,  représenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  gS.  —  Jouet  perfectionné  d'éducation. 

193685.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Masson  (M**j,  représentée  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Pince  arrête-fil  poor 

bobines. 

193686.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1888;  Fischer,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  23. — Procédé  pour  la  pi*oductionetle 
traitement  ultérieur  des  dérivés  oxydants  du  chlorure  orthonitrobenzyle. 

193687.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  1888;  Morel,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements   aux  verres   à  gaz. 

193688.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1888;  Dalphin,  représentés  par  Freydier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de-Ville,  n"  3i,  à  Lyon.  —  Papillons  émaillés 
façon  pierreries. 

193689.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1888;  Berger,  représenté  par  Lépinette 
et  Babilloud,  ayenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Métier  à  tisser  automatique  à  plu- 
sieurs navettes. 

193690.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1888;  Roçet,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66  ,  à  Lyon.  —  Fil  hélicoïdal  à  spires  inextensibles. 

193691.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1888;  Garniei*,  représenté  par  Brocard, 
rue  FeiTandière  ,  n**  Âd ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  fabrication  de  tubes  sans  soudures  ronds 
ou  aplatis. 

193692.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Hirtz,  représenté  par  Maulvaoit, 
à  Paris,  rue  Richelieu,  n**  16.  —  Procédé  pour  retrouver  les  objets  perdus  et  moyens 
de  le  réaliseï*. 

193693.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  1888;  Saffray,  à  Paris ,  avenue  des 
Ternes ,  n**  102 .  —  Nouveau  procédé  d'amélioration  des  boissons  fermentées  et  des 
vinaigres. 

19369<i.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Saffray,  à  Paris,  avenue  des 
Ternes,  n*  10.  —  Nouveau  procédé  de  prévention  des  altérations  du  lait  et  de  ses 
dérivés. 

193695.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Vadot,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Gamas,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  d6.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de 
cartons  coloriés  dits  ccwtons  de  fantaisie. 

193696.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Forder  (les  sieurs),  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevai'd  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux 
feiiêlres  de  devant  des  voitures  dites  cabs ,  et  applicables  en  partie  aux  châssis  des 
glaces  de  voitures  en  général. 

193697.  Brevet  de  quinze  ans,  2d  octobre  1888;  Mallary,  représenté  par  la  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boule>'ard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements 
dans  la  méthode  de  traiter  Tesparto  grass  et  autres  matières  fibreuses  pour  la  fabrica- 
tion de  papier  et  autres  usages. 

193698.  Brevet  do  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Jabœuf  et  Brossette,  à  Paris  ,  me 
Saint-Maur,  n"  1 58.  —  Moyens  de  traction  funiculaire  pour  jouets  d^enfants. 

193699.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Mallary,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  ad.  —  Machine  ou  appareil  perfectionné 
propre  à  préparer  Tesparto-grass  et  autres  filaments  pour  la  fabrication  au  papier. 

193700.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Weil-Mallez ,  représenté  par 
Danzer,  à  Paris ,  rue  Pascal ,  n*  do.  —  Linge  de  table  et  de  toilette  en  fil  pur  ou  mé- 
langé de  coton ,  avec  bordures  imprimées  sur  une  ou  deux  faces. 

193701.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Briggs,  représenté  par  Baumann. 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n'  1.  —  Appareil  ou  arrangement  perfectionné  pour  tner 
des  liquides  de  tous  réservoirs  ou  cuves  sans  y  mêler  la  lie  telle  qu'elle  se  produit 
dans  le  moût  et  autres  liquides. 

193702.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1888;  Lefèxre,  représenté  par  Armen- 
gaud afné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  d5.  —  Appareil  à  double  effet  pour  net- 
toyer les  couteaux. 


j^^^-  «i*  1248.  _  861  — 

(aoci^t??*   Brevet  de  qninse  an»,  3d  octobre  1888;  Richard  Hornsbyet  Sons  Umited 

^Perfept* '^P'"^*«nt^  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral .  à  Paris,  rue  Baillif ,  n*  1 1, 

pour  1^  j '*'^®™cnts  dan»  les  appareil»  à  nouer  de»  moissonneuses  et  autres  machines 

l^yio/         récoltes  en  javelles,  bottes  on  gerbes. 
^i^siXilJ         Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1888;  von  Skert  et  von  Foidessy,  repré- 
SDbërea^*'   Thirîon,  à  Pari»,  boulevard    Beaumarchais,  n*  gS.  —    Cou»sinets    èi 

1W705.  Brevet  de  quinze  an»,  2 h  octobre  1888;  Ddorme,  r8pré»enté  par  Blétry 
irere» ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n»  2.  —  Système  de  ferrure  de  lit  à  rabatte^ 
ment  et  vis  de  rappel. 

193706.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1888;  Liebertet  Rosenthal,  repré»entés. 
par    Bietry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Nouvelle  pile  éleo« 
€n<|ue. 

193707.  Brevet  de  quinze  an»,  24  octobre  1888;  Laporte  fib,  représenté  par  Cfaai»^ 
.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  gant  avec  porte-moa^_ 


sevent 
naie 


193708.  Brevet  de  quinze  ans.  24  octobre  1888;  Deschiens,  représenté^  par  CUai.^_ 
sevcsnt .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  compteur  à  transmi.^^ 
sfton  électrique  pour  le  contrôle  des  entrées  dans  iesendroiu  publics. 

193709.  Brevet  de  quhue  ans,  24  octobre  1888;  Vest,  représenté  par  Armengn^^^^ 
jeune,  à  Paris,  botdevard  de  Stra^lwurg,  n*  ad.  —  Perfectionnements  dans  les  xr^^^ 
cbines  ou  appareils  à  charger  et  décharger  les  cornues  à  gaz. 

193710.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre   1888;  Rames,  boulevard  Victor-Ho^i^^ 
n*  8 ,  a  Montpellier.  —  Système  de  fers  à  glacer  ie  linge  repassé  par  la  manière  oixl^  * 


199711.  Brevet  de  quinze  ans,  97  octobre  1888;  Rousseau  fil»,  quai  Sainte-Crot- 
5,  à  Bordeaux.  —  Sondes  de  chai»  articulées,  système  Rousseau. 

193712.  Brevet  de  dix  ans,  3o  octobre  1888;  Dubus,  à  Piencourt  (Eure) ft»-^ 

cUne  dite  eueiUg,pominet,  -  «a  -~ 

195713.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1888;  Robert  (Jean-Pierre-Frtnçoi»  \ 
élisa»* /«^ttïicile  chez  le  sieur  Edouard  Robert,  à  Paris,  me  Saint-Georges   n'  54  ^ 

Livre  d adresses  sur  feuillets  métalliques.  ' 

1937I(i.  -Brevet  de  quinse  ans,  sS  octobre  1888;  Chamboredon  et  Gaénu  i^ 
p«a*is ,  me  du  Chemin-Vert ,  n*  85.  —  Système  perfectionné  d'un  pétard-flèche.       * 

193715.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1888  ;  Schober  et  Lalance,  repiésent^». 
l>aLr  Sury-Montaut  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*8o.*—  Nouve^*?' 
grnisa^  automatique  Gompoond  pour  le  gfmissage  »ous  vapeur  ei  à  vide  des  cylindr^^ 
et  tiroirs  de  locomotives  et  machines  à  vapeur,  ainsi  que  pour  le  graissage  au  pétrc^l^ 
de»  cylindres  des  compresseurs  à  air.  --c        r     ^u*^ 

193715.  Brevet  de  quinze  an».  a5  octobre  1888;  Margueron,  représenté  i>m>^ 
irry-MonUut  et  compagnie,  à  Pari»,  boalevard  de  Magenta,  n*  80. --  GrantaXi^ 
**  J^^  la  longueur  de»  clous  cannelés  à  trois ,  quatre  et  cinq  pans,  etc  «^^ 

1^-1.  tH^L  ^"^^^^  *«  *P^"*®  *"^'  25  octobre  i8è8;  Loisel  (M-),  à  Pari»,  rue  <1^ 
Mont-Thabor.  n-  la.  —  Brancard  se  pliant  en  plusieurs  parties,  dit  le  remolacttrtZ^ 
destme  à  remplacer  nnmédiatement  un  brancard  cassé.  -r   r    •«-  , 

193718.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1888;  Barker,  représenté  par  Derrv 
n».  rue  Coodoreet,  n*  48.  —  PerfectionnemenU  dans  les  lampes,  les  lanterne»  *. 
très  artirlâft  «im;i.;i^ 


Sorry 

9U 


^'J»  •rttde»  similaire».  ^ 

193719.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  i888;  Bordone,  à  Paris,  rue  La  Cor* 

"*"*•*»•  48.  ^  Nouveau  système  de  foyer  de  générateurs  à  flamme  renversée. 

:^aP'  ^'^^«^  d«  q«in«e  ans,  25  octobre  1888;  Schwabacher.  représenté  par  »^ 

M«e  Assi  et  Genès ,  è  Paris ,  boulevard  Voltan^ ,  n*  36.  —  Buse  à  dégrafa^e  insts^  »î!^ 

!«  pour  corset.  ^       »«-«ra-- 


**'î1p?*"ï^  corset. 


10  H-»       corset. 

Jk  P^î  ^*-  Brevet  de  quinze  ans.  aS  octobre  i888;  Chapsal,  représenté  parBousa^^a 
f^l^^^.^  "710  de  Bondy,  n*  48.  —  Robinet  à  trois  voies,  avec  sifllet  d'alarme  p^J  * 

1937^^^  Brevet  de  quinze  ans ,  25  octobre  1888  ;  A.  Leoomte  et  compagnie  (société  x 
Pepre^mtée  par  Albert  Cahcn,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  --  ApplicaSLL: 
Œ^  systetne  Boéhm  aux  saxophones,  dans  toutes  les  tonalités  et  dan»  tout<^  les 
^krtious^  et  créations  de  nouveaux  saxophones  sopranos  à  proportions  réduites 


xe«se  aiikk|de  ou  Boehm ,  dît»  cten'nophonsf .  jr  »- 

1037^3.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1888;  Fox,  représenté  par  Casalongm  ,    ^ 
Xir  Série,  /lO 


•  r  ■    -1 

im 
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Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  globes  et  abat-jour  poar 
lampes  à  gaz  et  dans  les  galeries  destinées  à  les  supporter. 

19372(1.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  i888;  Société  civile  propriétaire  du  t^ 
tème  de  serrage  par  boulons  sans  filets  ni  écrou,  représentée  par  la  société  Marillier 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  d3.  —  Mode  d'assemblage  de  ma- 
tériaux et  pièces  mécaniques  quelconques  k  l'aide  des  boulons  à  entailles  coniques 
et  à  coins ,  sans  filets  ni  ecrous. 

193725.  Brevet  de  quinze  ana,  2$  octobre  iB88;  Reiz,  ^présenté  par  Cbaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Métier  à  tisser  le  damas. 

193726.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  i888;  Nasch,  représenté  par  Chasse* 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  coudre. 

193727.  Brevel  de  quinze  ans,  35  octobre  1888;  Smith,  représenté  par  AnDfla- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils destinés  à  être  employés  dans  les  boutiques  et  autres  lieux  pour  transporter  de 
l'argent;  ce  système  étant  aussi  applicable  à  d'autres  articles. 

193728.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  octobre  1888;  Kaiser,  représenté  par  Annen- 
gaud  aîné ,  à  Paris,  rue  SainInSébastien,  n*  i|5.  —  Système  de  fburs  de  cuisson. 

193729.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1888;  Brown,  représenté  par  Armeii> 
gaud  jeune  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Système  combiné  de  tam- 
pon et  d'attelage  automatique  pour  chemins  &  fior. 

193730.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1888;  Jouanny,  repi'ésenté  par  Armea- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  permettant  de 
recueillir  les  poussières  «  dit  reçoâUê-pùotiières, 

193731.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1888;  Lyster  (les  sieurs),  représaotés 
par  Brandon,  à  Paris ,  rue  Lalfitte,  n*  1. — Perfectâonnemeato a|>portés  aux  âévataors 
et  aux  grues  du  sysftèôie  portatif. 

193732.  Brevet  de  quinze  ans ,  j3  senitembre  1888;  Legraod  «t  Furrer,  à  Paris, 
rue  Godefroy-Cavaignac ,  n*  33.  —  Bouchon  obturateur  pour  garantir  oonirela  ftaude 
les  liqueurs  de  marque  hygiéniques,  les  eaux  minérales,  les  médicaments  spéciaux, 
l'alcool  et  tout  autre  liquide. 

193733.  Brevet  de  q^uinze  ans,  5  septembre  1888;  Teissier,  è  Vialas(Loiière).  — 
Ghandeliei'  pince-boiigie.  • 

193734.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Socco,  k  Paris,  rue  des  Maro- 
uites,  n*  11.  —  Appareil  photographique  automatique  destiné  aux  endroits  publies. 

193735.  Brevet  de  quinze  ans,  13  octobre  1688;  Cassalatteet  K«nh«rdt,  représen- 
tés parBlétry  frères,  a  Paris^  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -*  Télégraphe  automa- 
tique. 

193736.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1888;  Tantot-Duchant,  élisant  doBiici&e 
chez  le  sieur  Tixier,  rue  Neuve-de-ia-Viliardière ,  à  Lyon.  —  Appareil  ^i foyer  Tûiêot- 
Dmckamp  ,  k  air  hbre  ou  forcé  par  le  rideau  récupérateur  des  gaz  du  fover. 

193737.  Brevet  de  quinze  ans*  «9  octobre  a888;  Gémrd,  •inie  Grillon,  n*  83,  à 
Lyon.  —  Machine  à  vapeur  produisant  la  vapeur  au  contact  du  Jeu  dans  l'iatérieur 
da  loyer. 

193738.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1888;  Deiaunay,  raedeVaux,  n*4i,à 
Vitry-le^i'ancois  (Marne). — Mécanisme  pneumatique  permettant  île  jouer,  à  l'aide  du 
clavier,  tous  les  instruments  à  cordes  avec  leurs  archets,  tels  que  :.  violons,  allât, 
violoncelles ,  contre-basses ,  séparément  ou  par  groupe  indéfini ,  sur  plusieuni  on  ua 
seul  davier  ordinaire,  avec  expression  à  TaKhet. 

1937M.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1888;  Tenleà  Nîmes.  -*  Nouveau  bmk 
taiir« 

193740.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  oetobi^  1888;  Trintignan,  place  Saint-iciA, 
n*  3i,  à  Alais  (Gard).  —  Système  de  porte-plume  à  pince  iodino-plume. 

1937(il.  Brevet  de  qoinse  ans,  36  octobie  1888;  Ferret  et  Pottiar,  à  Paris,  nw  des 
Arehivea,  n*34.  —  Nouvelle  serrure  verrou  de  sûreté  à  secret,  incrodietable ,  sans 
clef  mobile. 

193742.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1888;  Poster,  représenié  par  ûillmar,  à 
Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  37.  —  Appareil  pamr  ouvrir  les  boiAeitte» contenant  das 
liquides  sous  pression. 

193743.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octokae  1888;  Piai,  représenté  par  Casahmga«ù 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfecti onneitnt i  dans ks fours  oarillaiils  à  fbnèn 
las 
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1^744.  fiicvet  detfoinse  ans,  26  octobre  1888;  Radvanyi,  représenté  par  la  société 
liBtray^Schnuttbidil  et  compagnie,  à  Paria,  bookvard  Henri  IV.  n'3i.  —  Noaveile 
tête  de  siphon  à  intériear  libre  de  métal. 

li»745.  Brevet  de  f  uinxe  ans .  26  octolare  1888  ;  Strawson ,  représenté  par  Lombard- 
Bomieville,  à  Pans,  rne  de  la  €haiuaéed'Antîn.  a*  ai.  —  Machine  pDeumatii|iie 


pour  distribuer  sar  le  soi  en  ouUttre  i»  sfunenfe^  •  entrais  et  antres 
sdbttatnces  aelides  et  liquide». 

Id37ft6.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  octobre  1888;  Ehrensperger,  repràaenté  par 
Lombard-BeaiieviUe,à  Paris,  rae  de  la  Cbanssée  d'AnlÎB,  n*  aa-—  Procéda  de 
ùibricatiDn  du  café  de  famille. 

!9S7(l7.  Brevet  de  quinie  ana ,  a«  octobce  1888  ;  Nonan ,  i^ipnésenté  par  Uamnann ,  à 
Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Couplage  interchaagoable  periectionoé  pour  tuyaiUL 
on  tnbes  flexibles.    • 

193748.  Brevet  de  quinae  ans,  a^octobro  1888;  Booa  Sifloon  Olhra  et  compagnie 
(wciétél,  représestée  par  Roussel,  à  Paris,  nie  de  fiondy,  n*  48.  —  Ifachiae  pour 
égrener  et  presser  les  raisins. 

193749.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1888;  Craninckx,  représenté  par  Armecà- 
gand  aîné,  à  Paris,  roe  Saint^Âébaatien .  a*  45.  —  Systènae  de  transition  des  dén- 
iées gelées  ou  refroidies. 

193750.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  oetobre  1888$  Lorain,  reerésenté  par  Armet^. 
nd  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastieu,  a'*  45.  —  OracU  mécanique  à  répenses 
nUiples. 


193751.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1888;  Grenier-Boiey  frères < société)  ^ 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  booleverd  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Monture 
de  piaco4iei  d'une  sente  pièce. 

193752.  Brevet  de  quinxe  ans ,  a6  octobre  1888  ;  Maason  et  Leigh,  représeniés  pjtr 
Bletry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Perfectionnements  apportée 
«Ka  appaveib  pour  sécher  et  vieillir  le  coton  file  au  autres  filagaents  quelconques. 

193753.  Brevet  de  ^piine  ans ,  »€  octobre  1888;  Francfart  et  Daodergaies,  repré^ 
santés  par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d*apf>a._ 
M^  distributeur  automatique  à  barillet  moteur  combiné  avec  vis  sans  &i  ooounaix— 

Dt  te  tambaur  de  distribution. 

193754.  Brevet  de  quinze  ans.  36  octobre   1888;  Variey,  représenté  par 
nau,  m  IMs,  bootevaid  Saiat-Denia,  n*  i.  —  lustrument  destiné  4  reaâuition 
»AS  en  perspective  eiecteL 

-    i?î^^^'  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  octobre  1888;  Higal,  représenté  par  Ghasseveat 

if.iî??'-**'****^***  ****«••••  n*  it.  —  Pffooédé  de  Goasenration  des  fromages  ^ 
I  fitat  frms.  ^  ^ 

193756.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1888;  Hayes,  ^présenté  par  Chasa^^^ 
^KAt.â  Paris,  bootevard  de  Magenta.  «*  11^  —  Perfectinnoemants  dans  les  procàd^««. 
a  incombustibilité  des  bâtiments.  ^^ 

^  193767.  Brevet  de  4|ainxe  ans»  a^  octobre  l8S8;  Ouitrequio,  représenté  par  TKi^^ 
rin,  à  Paris,  boutevard  Beaumarduôs,  n*  ^5.  '—  PerfecUonnements  dans  la  paa^ 
des  voies  ferrées. 

108758.  Bvevet  de  quinie  «m,  ad  octobre  iS9S:  Mauiel  {M"*),  représentée  pia.«« 
Corroyer,  rue  Daaua,  aT  a^ ,  à  Amieas.  —  NouveUe  machine  4  couper  les  velotur^ 
«Bde,  oenneiés ,  grosses  côtes  avec  couteaux  horizontaux  munis  de  guides  seoabiablcis 
4  «eux  du  oenpeur  4  la  main  et  actienués  autonaatiquemeat,  mppéiée  machine  à  coope;^ 
les  veîonrs,  système  femme  MoreL 

193759.  ainevet  de  ^piiiue  asis ,  a^  octobre  i888  ;  Boniade,  représenté  par  li^ûnett^ 

e«  n*  66,  4  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  piles  él^«« 


et  aiyÛUeud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  À  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  piles 
triques. 

i^SMO.  Brevet  de  <piinae  ans.  3i  octobre  188S;  Trayvou  et  de  Sainte^Marie,  à  {^ 
Mutetièm  <Bte6ne).  —  Appareil  de  contrMe  automatique  pour  voitures  de  places. 

193761.  Brevet  de  qumae  ans,  âi  oclobue  1888;  Prost  et  Cumier,  flte  TAedXh- 
1^  a4  ,  à  Lyon.  —  Perfectioanenoeals  dans  la  iteliure.  * 

193762.  Brevet  de  quinze  ans,  1  novembre  18B8;  Ducoté,  Caquet-Vanaelle  et  C6t« 
(eacâéHé)  •  repréaeaté  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n"  44.  à  Lyon.  —  Fabrication 
d*un  ikouveau  tiasu  dit  moire  royale. 

193763.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1888;  Ghabert,  Serrell  jeune  et  Faure 
préaentéa  par  FreydierDubreul  et  ianicet, rue  de  rUAteldepVille .  n'  3i,  à  Lyon.  —I 
jpaseii  deatiné  à  purger  et  nettoyer  les  fils  de  sote  et  autres  matiàres  tp^tUes 


Appased  deatine  à  purger  et  nettoyer  les  lus  de  soie  et  autres  matiàres  textiles. 

do* 


Ji*'"  1  '  1 

h  . 

■'r    ) 
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193764.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i888;  Adé,  cours  du  Chapeau-Rouge* 
n*  i8,  à  Bordeaux.  —  Système  de  cafetière  dite  cafetière  universelle,  à  filtre  moUle 
et  concentration. 

193765.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  novembre  i888;  Tetrel,  rue  Louvet,  n*ii,  à 
Eibeuf.  —  Nouveau  tambour  diaphragme  rigide  et  ressort  résonnateur. 

193766.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1888;  Mailez,  place  Saint- Jean,  n*  U,  i 
Vaienciennes.  —  Système  perfectionné  pour  la  fermeture  des  persiennes,  volets, 
portes,  etc. 

193767.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1888;  Autié,  à  Dizy-Magenta  (Marne). 
—  Nouvelle  chaîne  à  grattoir  pour  rincer  les  tonneaux  avec  bonde  automatique. 

193768.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;Hofmann,  rue  du  Montet,  n*  8,  à 
Nancy.  —  Pomle  à  poser  les  talons  sur  la  chaussure. 

193769.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1888;  Chancy,  à  Paris,  rue  Jenner, 
n**  33.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  distiller  les  corps  gras. 

193770.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Rubatto,  représenté  par  Chenault, 
à  Paris ,  rue  Saint-Merri ,  n*  4o.  —  Système  de  métier  pour  l'enfilage  mécanique  des 
perles. 

193771.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  octobre  1888;  Brown,  représenté  par  la  société 
Matra^,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Lampe 
électnque  à  solénoîde  pour  lumière  à  arc  et  montage  en  dérivation. 

193772.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Irvin,  représenté  par  Armengaud 
aine ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  le  sabotage  des 
navettes  de  métiers  à  tisser. 

193773.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  société  dite  The  snn  Match  Com- 
pany hmited,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  destinées  à  couper  et  à  arranger  les  alla- 
mettes. 

193774.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  octobre  1888;  Michotte,  représenté  par  Matil- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Machine  à  teiller  et  décortiquer  la  ramie 
et  les  autres  matières  textiles. 

193775.  Brevet  de  quinze  ans^  27  octobre  1888;  Ranzani  et  Uboldi,  représenté  par 
Braudon ,  à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1 .  —  Broyeuse  à  pistons  sphériques  pour  papillons 
de  vers  à  soie. 

193776.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Daim,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Système  de  ferme* 
tare  à  boule  pour  bouteilles. 

193777.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Boucher  et  Chevalier,  représentés 
par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Coupes  perfectionnées  des  gants 
en  tissus,  fil,  soie,  laine,  ou  en  peau. 

193778.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  BétouUe  (M^  veuve),  à  Paris,  me 
Saint-Placide,  n*  3o.  —  Support  d*abat-jour. 

193779.  Brevet  de  quinze  ans,  tq  octobre  1888;  Powel,  représenté  par  Roussel,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  d8.  —  Nouveau  système  de  machine  Compound  à  triple 
expansion. 

193780.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Prévost,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Reynaud,  à  Paris,  rue  d*Angouléme ,  n*  80.  —  Jeu  dit  le  centenaire. 

193781.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Ë.  Gomeiy  et  fils  (société), 
représentée  par  Guy,  à  Paris  ,  rue  du  Faubourg'Saint-Martîn ,  n*  34.  —  Perfectionne» 
ments  apportés  aux  machines  à  festonner  ou  à  broder. 

193782.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Blondel,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  à  teindre  U 
laines  et  autres  matières  textiles. 

193783.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Rigal ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'enveloppage  des  fromages. 

193784.  Brevet  de  qumze  ans,  27  octobre  1888;  Trapp,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Perfectionnements  dans  les  instra- 
mcnts  d'optique  pour  tous  genres  d'observation  par  réflexion. 

193785.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1888;  Cleveland,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  commata- 
leur  électrique. 

193786.  Brevet  de  quinze  ans,  v.']  octobre  1888;  Belfoy,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  vélocipède  mcmocyde. 
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193787.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  i888;  Bénard,  à  Paris,  rue  Bndaine, 
B**  la  et  i4.  —  Lampe  à  arc. 

193788.  Brevet  de  (^inze  ans,  ag  octobre  i888;  Colomb,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  6i. — Double  distributeur  synchronique ,  à  cadence  ou  à  répétition  et  vitesse 
calculées,  pour  transmissions  téléphoniques  et  télégraphiques  multiples. 

193789.  Brevet  de  quinze  ans,  3ç  octobre  i8&;  Kôhler  et  Keyling,  représentés 
par  Armen^ud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  faorication 
ae  la  grenadle  et  des  balles  en  métaux  de  toute  nature. 

193790.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  i888;  Laparqueterie  franco-hongroise 
(  société),  représentée  par  Blétr^  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Perfectionnements  dans  la  fabncation  des  carreaux  composés  de  bois  et  de  ciment 

193791.  Brevet  de  quinze  ans,  aç  octobre  i888;  Nouvdet,  représenté  par  Danzer, 
à  Paris,  rue  Pascal,  n*  ho,  — Machine  étireuse-nappeuse. 

193793.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  io88;  Vallet,  à  Paris,  boulevard 
Richard-Lenoir,  n*  78.  —  Propulseur  i  pédales  destiné  à  être  adapté  aux  bateaux  de 
I^aisance,  courses,  sauvetage,  etc. 

193793.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Laurent-Gély,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  accumulateurs  électriques. 

193794.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Toody  jeune,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Piano  mégaphone  (à  sons  prolongés  ) 
à  table  d*harmonie  de  grande  surface. 

193795.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Delinotte,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deois,  n*  1. —  Mécanisme  d^emhrayage  à  frictiox» 
s^i'vant  à  soulever  des  masses  pour  marteaux-moutons  ou  autres  appareils  éleva- 


^193796.  Brevet  de  quinze  ans,  a  g  octobre  1888;  Zchokke,  représenté  par  Casa-> 
■**"*^»  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  spécial  pour  effectuer  les  déroche— 
ments  sous-marins. 

193797.  Brevet  (brevet   anglais   devant  expirer  le  la  septembre  igoa)  pris,    1^ 
39  octobre  1888,  par  Wells,  représenté  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris  ^ 
roc  Baillif^  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appai*eils  pour  séparer  la  crème  d^» 
lait  et  pour  l'écrémer. 

193798.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1888;  Gouchon,  représenté  par  Chass^. 
ifcnt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaux  procédés  dHmpresaxovm 
décorative  à  effets  dits  émaillés  pour  coffrets ,  boîtes  et  sacs  à  bonbons ,  boîtes  de  p«i^»^ 
rumene ,  ©te. 

J^^^^^-  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Riche,  représenté  par  Chassevev^t.  ^ 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  support  de  bobinoir  à  pressi^^^^ 
aatomatique. 

193800.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  octobre  i888;BuTdon,  représentée  par  Chass^^ 
\®^*»  «  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  l'appli^^^^^ 
tion  de  la  traction  électrique  aux  objets  de  plaisance  et  autres.  ^ 

103801.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Falloise  et  Tamine,  représerfet.^;^ 
par  Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  11.  —  Traitement  des  pHo^ 
ptiatea. 

193802.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888,  Brown,  représenté  par  Cha^s^^ 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  perfectionné  de  jouet  inuftf««^| 
poeotnatique. 

,    ^^^03.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  1888;  Michaud,  représenté  par  Chassevcn^^ 
?•  K  '^'  boulevard  .de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machii^^  * 
lithographiques  et  typo^phiques. 

193804.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Bichard,  représenté  par  Armeo- 
Rand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  a3.  —Nouveau  jouet  mécanion^ 
en  lejonfflear, 
'AA^^^^'  ^'^▼e*  de  quinze  ans,  ag  octobre  1888;  Giliiard,  P.  Monnet  et  Cartier  (»o. 

il  r^P*^^»*^  P^*'  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 

Procèdes  de  préparation  de  nouvelles  matières  colorantes  de  nuances  rouge>violet   À 
bleu  et  vert/  .  e  « 

^^?^^'  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1888;  Milovanovitch  Koka ,  représenté 
'*"*-j'*?™*^»  *  P»ris»  roc  LaiBtte,  n*  1.  — -  Système  de  chargeur  pour  le  chargemeia  t 
rapide  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse; 


ï 


H 
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193807.  Brevet  deqmnie  «us,  3o  octobr»  i888;  GJMteBii  père  et  fils  et  le  mut 
Bardou  (société),  à  Paris,  me  de  Chabrol ,  n"  55.  —  Perfectioimemento  aux  moages 
moteurs  équatoriaux  des  Imettes  ou  téiaN^e»  avec  truisinisaions  de  momFenMnt 
permettant  l'installation  imnaédate  des  kmcttea  sous  toutes  les  latitodes. 

193808.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  octobre  i888  ;  Leçendre  et  Stojpffel  (seciélé),  t^ 
présentée  par  Parmentier,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  lo»  —  Perrectioneemcnts  do 
ressort  de  la  sacoche  de  recette. 

193809.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i888;  société  des  moteurs  écooomiipae 
({tsutwi),  représentée  par  Dufrené,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  d*  lo.  —  Perfection- 
nements dans  les  moyens  d*oblenbr  une  force  motrice. 

103810.  Brevet  de  qtânze  ans,  3o octobre  i888;  PraU,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Stradtemcp,  n*  >.  —  Moyens  de  propiiuiaii  et  de  cfaaufi^^  pour 
voitures  publiques  et  autres  véhieales  de  tramwaya. 

193811.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  octobre  i888;  Barbey,  représenté  per  le  société 
Louis G«dman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  die  Strasbourg,  n*  6.  —  Sospessioas 
pour  sabre  de  fantassin ,  permettant  au  sabre  de  prendre  toute  position  voulue  avivait 
les  mouvements  de  Thomme. 

19381Q.  Brevet  de  qnine  ans,  3o  octobre  i888;  Thomfinson,  représealé  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Pans,  me  Saint-Sébastien,  m'  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  Imprimer  ;  ces  perfectionnements  étant  aussi  applicables  k  d'antres  ma- 
chines qui  transmettent  les  featlks  de  papier. 

193813.  Brevet  de  quinze  ans,3o  octobre  i888;  Andrien  et  Lenche,  représentés 
par  Armengaud  aâné,  à  Paris,  rae  Saint-Miastien,  n*  45.  *-  Cannes  et  parapiaies  de 
saovetage. 

19381b.  Brevet  de  quinze  ans,  3o octobre  i888;  Lova ,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  isolaleurs des- 
tinés aux  conducteurs  électriques. 

198815.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  i888;  Joy,  représenté  par  ArmengaMi 
aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  diatribtt- 
tion  par  tiroirs  dans  les  machines  motrices. 

193816.  Brevet  de  qninse  ans,  3o  octobre  i888;  Schrockenfui,  représenté  parla 
société  Matray,  Schmittbufal  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — 
Système  de  gabarit  pour  le  façonnage  des  fauU. 

193817.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i888;  Evans ,  représenté  par  Chaesevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  ii.  —  Ferfectioanements  dans  les  engrenages  à 
firictioB. 

193818.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  i888;  Vasselin-Féramus ,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  bonlevaid  Saint-Denis, n*  i.  — •  Système  de  noix  coar}nguées 
pour  égnigeotra  à  pommes  on  apparais  similurea. 

193819.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i888;  Farjasse,  représenté  par  Armen* 
gand  jeune,  à  Paris ,  beulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Pince  à  détacher  les  étoffes 
et 


193820.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  i888;  Ganoper  et  Farkaez.  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg ,  n*  s3.  —  Chaadière  dou- 
blement tabulaire. 

193821.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i888;  Schoop,  représenté  par  Armea- 
gand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  s3.  —  Pile  isoialrice  pour  éiénaients 
galvainques. 

193822.  Brevet  de  dix  ans,  3  novembre  i888;  Féraud,à  Privas.  —  CaMenr  amlo- 
matiqne ,  système  Pérand. 

193833.  Brevet  de  quinie  ans,  3  novembre  1888;  Aabert,  me  de  la  Républiqfoe,. 
n*  1 3 ,  à  Aubagne  (  Bouches-du-Rhône  ).  —  Appareil  dit  smifurofosset. 

19382^1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  BkH  et  Boaneau,  rue  du  Ganai, 
n*  i3 ,  à  Angers.  —  Appareil  relieur  instantané  de  Bonneau. 

193825.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Deckers,  représenté  par  Fou- 
cault, à  Charleville.  —  AppareB  de  sospensian  pour  lampes  et  objets  divers. 

193826.  Brevet  de  (loiaae  ans,  3i  octobre  1888;  GriUet,  à  Paris,  rae  du  Délia, 
nT  11.  —  Exploitation  de  courses  dites  conrsês  parisiennes  obtenues  au  moyen  de  la 
combinaison  de  divers  engins  et  données  en  spectacle.  • 

193827.  Brevet  de  quinse  ans,  3i  octobre  1888;  Sax ,  représenté  par  Josse ,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Appareil  perfectionné  pour  communications  entre  le  cocher 
et  le  voyageur  dans  les  voitures  applicable  aussi  a  d'autres  usages. 
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>  V*»    *  ^'    la/i»-  -„_«  «M.  31  octobre  »»88;  B»«nîger.  représer» t:<fe    ««r  Sun- 

N»?^^  ^\  «-«>«%T>ae***^'      — . •—.AtPT  les  chevatix  emportés.       „      _  ,.. 

^^\^^-  ^Tevet^eq^*'^''^Jris   boulevard  Voltaire,  n-  36.  -  Appareil      ^r«,gear'S 
^W^^  A.**\  et  Getife»  »  ^^tc  central  combinés.  _ 

^^v^-  ^^^^^^^^'ÏÏS^t.^oir  «•  1^6.  -   Machines  desUnéea  à  la  feb^rtoX^dJ 
V^^O ^\i\evard  ^i^*»**r ^„  touteilies  à  bagues  percées  et  non  percée». 

\W^^  mécaniques  P^^JL"    •    3i  octobre  xSHS;  Hartmann,  représ^x^t:^     nar  iaao- 
5à^^M.  Brevet  ^eq^f^^^^,  à  Paris .  l>e«levard>  Strasbourg,  r^-  «.  J!\faX 
^^     ^^  Gudman  et  coxnp«6 

Y^^J^a-îectiotinè.      ,  -ns.  5*  octobre  a888;  Bowman ,  représenté  W>«M- la  sodétë 

^^5^.Brevetdequ«ii»««^\*pj^,bouaevai^  de  Strasbourg,  n*  6.    JL_    Lamp^  à 
i^J?^  ^udman  et  comp»»»*"  '  «^ 

T^S^^^^e-  •        ^  ««14  3i  octobre  i88S^  Kuhimann  (les  sieurs)  ^   rcDréw^ntAi 


^--wv,vo.  orevcvu^^n^-- At  compagnie  «  a  x-vn»,  uouievara  ae  9irci^K>o«3r^     „o  a 

P^  U  aodété  Loui»  G^^™*'^^^  des  noix  de  pailme  et  d'autres  noix.  ^^^^^ *  ^  «• 

■^  Uachinepour  sortir  le*  '^^^^   31  octobre   a888;  HoUé,  représenta     Daam-  U  socîâIp 

,    iM834.  Brevet  de  quMxM  »t%ris,  bo«de^«rd  de  Strasbourg,  n«  6.  *I SmosTtif 

frP^i»  Gudman  et  c<»"Pf  «T»»*  •  *    ^^  lorgnettes  au  moyen  d'une  poigrmé«fc  *^ 

P^^naetlant  d'ouvrir  et  de  «e™7    3^  octobre   1888;  Festa,  reprâenté    i>&r   U  ioci«t« 
i?3835.  Brevet  de  quinxe  ans»  o  ^^^^^^^  ^^  StrasbW^  a-  e?!LVnï 


%  Brevet  de  qu^^»°'^  p^,,  booierard  de  Strasbourg,  «a-  5.  —  Nouv«tu 
•■"7«Wt  indii«triel  to  f;^*'?-,n,.  3i  octobre  1888;  Opitaine.  représenté    p«  U  s6- 

J^«5?*  <*'"*  *f  """^iSrÎMfsï^  octobre  \888;  A.  Cocheteui,  Deldi«sque  et  Van- 
**—bS /*'*^^a1'  2SSÏ^^  P«  Blétry  frères,  à  P«ri,,  boulemd  de^t«a«iî^ 
«•  a.  ^rfî*  (société) ,  reP*^*^  eënéniteurs  k  bouBlours.  " 

^»3à3i^*!î^''*ï°3^™l^e  2»;3»  octobre  1888;  PhUippart. représenté  per  Chasw- 
***»*.  4^\?'*::ît.fr«^^î  Staffent».  n-  .».  —  Nouveau  procéclé  dépuration  et  de 
poria^^»"».  ixM»*^^»^  ^  .iMilcools  d'industrie. 

-^^'»3|SS*'V**<.?*§^'^te^  »w.  3'  octobre  .888;  Singer  et  Lé..  repc^éMnté.  i»r 
Sr^ge^.f'^;|î«?^^M«g«'t*.  »•  ".  k  P«*»-  -  PerfecUonnement,  <i«™  ie.^ 

^^384o    n.^^^*     -1*»   cimnxe  ans,  3i  octobre    1888;  Deheuries,  représenté   par  Ar- 

^"^^^^'i^mZ    \l  p^^  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Genre  de   fermoir  pour 

^îoflVeis  ë<ii*«  «     J«»  !«<.<%«><«.  de  chirurgie ,  etc. 

^^^S^l     ^t^J^^T^^^  ans,  3i  octobre  1888;  Fold>ar>,  représenté 

^'^«i  jeune     k^«M-i»      boulevard  de  SUasbourg.  n*  23.  —  Chemin  de 


par    Armén- 
ie r     aérosta- 


Iô38(i2.  Brevet*,  fie  auinze  ans.  3i  octobre  1888;  Amédée  Prouvost  et  ooinpagnie 
(société),'  représ^-v^t^ée  par  \rmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Str-aslsourg. 
*^*  a3.  - —  'Machina    ^  êchardonner  les  laines  lavées. 

l038/k3.  Brevet*,  <i^  duinie  ans.  3i  octobre  1888;  Jolly  et  Vaugeois,  représentés  par 
ThirioKà  ,  à  Paris  ,  fcov^evard  Beaumarchais,  n'  qS.  —  Générateur  domeslic^ue  iaa.explo- 
aîfcle  à  production   <i«5   ^ai^eur  insUnUnée.  ^  ' 

1038&2I.  Brevet  d^  -^^inie  ans.  3 1  octobre  108»;  GantiUon,  représente  paur  Albert 
CaKen    À  Varis  ,    l>om»l«»^«vd  Saint-Denis,  n"  1.  —  Procédé  de  soÛdiucation  des    oouleurs 


temteâ*svir  foni»     d.^^   tissus  foulards  diU  pongés,  tissus  de  Chine  ou  autres .  inrafsrimés 

par  la  combinaison  de  la  préparation  de  rétoffe  et  de  1  ""emploi 


à  réserves  ou  ea:a.1.«^-veL^e,  po^" 

délai  vapeur  à  t»^  va.  tje  température.    ,        .Koftoinî  '.-  ...^ 

1  oasis  Brev^i*:  ^^  quinze  ans,  3i  octobre  i8«8;  Pinque,  Tcpreseute  paur  Albert 
Calietn  ^l'ï*»'^^  •  *>ocilevard  Saint-Denis,  n'  1.  ~  Système  de  drague  avec  ai>patreib 
-Don^  l»Moîo^***-*^=*'«^    <*es  placers  aurifères  des  rivières. 

1lo^«eE«  Bre^r^^  ^e  quinze  ans,  3i  octobre  1888;  Cariîer,  représenté  par  TTalv-ion 
^  -^^i^^  boule-ve^^d  Beaumarchais,  n»  96.  —  Procédé  et  appareils  propre»  À  lai  fi 
>L*5^^^rttt  des  V>o»^*:^a   et  étuis  en  papier,  carton,  etc. 

•To^AfcT    Bre^^st:     ^e  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Foumes,  rue  Pelegrm  .  ira-  -70  , 
_^*;^"^^^^    ^  /^  ç>  j:»  l^ic-.ation  de  l'hexagone  régulier  à  la  forme  des  pavés  en  bois  . 
^^îo38ft^    Breveta     ^e  quinze  ans,  a  novembre  i888;  Faivre.  à  Paris,  rue     n^â<rli.c 


' 
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i. 
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n*  45.  —  Cadran  solaire  mobile,  portatif  par  la  montre  solaire  ou  toute  autre  boîte, 
donnant  l'heure  au  temps  moyen ,  tous  les  jours  de  l'année  et  en  tous  Lieux  de  la  terre , 
au  moyen  d'un  ruban  portant  les  cadi*ans  successifs  de  tous  les  jours  ou  de  jours  de 
l'année. 

193849.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i888;  Jeusette  et  société  Henrard 
frères,  représentés  par  Brandon,  à- Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Système  de  ferme- 
ture pour  fusib  à  canons  basculants. 

193850.  Brevet  de  quinze  ans,  n  novembre  i888;  Haines,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  le  mon- 
tage et  les  ferrures  d'articulation  des  glaces  dites  psychées ,  des  miroirs  de  toilette , 
des  vasistas  de  ventilation,  des  abat-vent,  des  rouleaux  de  stores  et  autres  objets  ana- 
logues. 

193851.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i888;  Bouty,  représenté  par  BléCry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  obtura- 
teurs photographiques  à  deux  volets  de  fonction  corrélative. 

193852.  Brevet  de  quinze  ans,  s  novembre  i888;  Quaçlio,  représenté  par  BlèCry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Fabrication  de  capsules  de  bouillon. 

193853.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i888;  Shepherd,  à  Paris,  rue  Caomar- 
tin,  n*  I.  —  Nouveau  système  de  boite  ou  tiroir  à  charbon. 

193854.  Brevet  de  quinze  ans,  s  novembre  i888;  Lecacheur  (M**),  représentée 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  pompe  à  incen- 
die à  réservoir  d'eau  permanent. 

193855.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i888;  Loonen ,  représenté  par  Armenr 

faud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Genre  perfectionné  de  brosses 
e  toUette. 

193856.  Brevet  de  quinze  ans,  s  novembre  i888;  Kelsey,  représenté  par  Baumann, 
à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  i .  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  cbapeam 
s'adaptant  doucement  et  dans  la  préparation  ainsi  que  dans  remploi  des  ingrédients 
nécessaires  à  cette  fabrication. 

193857.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i888;  Grainger,  rue  de  la  PoUe,  n*  34, 
à  Cherbourg.  —  Appareils  de  moulage  pour  la  fabrication  des  pierres  artificielles. 

193858.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  i888;  Vallaeys,  rue  Pierre-de-I\oubaîx , 
n"  i45,  à  Roubaix.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  doubler  les  fils  pro- 
venant de  la  filature. 

193859.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i888;  Storhay,  rue  de  Roubaix,  n*  57 , 
à  Tourcoing.  —  Étuve  de  conditionnement  des  textiles  et  autres  matières  hygromé- 
triques. 

193860.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1888  ;  David ,  cours  Saint- André ,  n*  io5, 
à  Grenoble.  —  Nouveau  système  de  sceau  métallique  dit  sceau,  médaillon, 

193861.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Crétin,  rue  de  Belfort,  n*  53, 
au  Chaprais ,  banlieue  de  Besançon.  —  Fabrication  d'une  nouvelle  presse  à  fourrages. 

193862-  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1888;  Lacan-au,  allées  de  Tonmy, 
n*  58,  à  Bordeaux.  —  Tableaux  abréviatifs  pour  la  transmission  des  télég-rammes 
commerciaux  et  privés. 

193863.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  1888;  Pince,  rue  de  la  République, 
n"  45 ,  à  Toulouse.  —  Cambrure  caoutchouc  pour  la  chaussure. 

193864.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1S88;  Bonnarme,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  a'engrais  vînicole  in- 
secticide et  reconstituant  dit  engrais  vinicole  Bonnarme.  i 

193865.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Lîébaut,  Albert  et  compagnie  (so- 
ciété), reorésentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. — 
Machine  a  grande  vitesse  compound  ou  à  triple  expansion  à  simple  effet. 

1 93866.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Millot,  à  Narcy  (Nièvre).  —  Char- 
rue système  Millot. 

193867.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Giron,  rue  Richelandière ,  n*  4,  à 
Saint-Etienne.  —  Système  de  recuisson  pour  les  tuiles  en  verre ,  tuyaux ,  carreaux ,  etc., 
au  moyen  de  fours  mobiles. 

193868.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1888;  Norton,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  le 
mécanisme  des  canons. 

193869.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1888;  Demoutier  et  Puvrez  de  Graulart, 
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représentés  par  Chassevent,  à  PurU,  boulevard  de  Mageata,  n*  n.  —  Appareil  dis- 
tributeur de  gaz  carbonique  dans  les  jus  sucrés. 

l^aftlO.  Brevet  de  quinze  ans»  17  octobre  1888;  Haufif,  représenté  par  Blétry 
ÎT^a,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  enlever  la  chaux  aux 
peaux  destinées  k  être  tannées  et  à  les  gonfler. 

iMail.  Brevet  de  quinxe  ans,  22  octobre  1888  ;  Bouchaud-Praceiq ,  à  Anfouléme 
(  Cbarente).  —  Procédé  de  solidification  des  liquides  en  général  par  l'applicalion  nou- 
velle et  un  traitement  spécial  des  silicates  et  silico-alnminates  métalliques. 

193872.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1888;  Ogiiastro ,  rue  de  la  Prévoyance  , 
i**  «7,  à  Vincenuea.  —  Instrument  donnant  parfaitement  la  forme  du  corps ,  dit  cor- 
parismètre. 

193873.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1888;  Dolley  et  Leeellier-Pitel ,  à  Villes- 
dieu  (Manche).  —  Nouvelle  serrure  dite  te  crécelle. 

193874.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1888;  Régnier,  au  Gond,  commune  d^ 
LJioumeaa-Pontouvre  (Charente).  —  Feutre  séchcur,  tissu  spécial  laine  et  coton. 

193875.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1888;  Lebeuf,  éHsant  domicile  chex  \^ 
sienr  Lejeuné,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Nouveau  procédé  de  coTa. 
cenUration  des  moûu  de  toutes  natures. 

193876.  Brevet  de  quinze  «ns,  7  novembre  1888;  Scouflaire,  élisant  domicile  < 
te  sieur  Geste,  place  d'Armes,  n*  26,  à  Valenciennes.  —  Système  de  malacteur-di- 
bntenr  laveur  de  phosphates  destiné  à  Venrichissement  de  cette  matière. 

193877.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1888;  Levesque,  rue  Chevalier,  à  Bffj 
mers  (Sartbe).  —  Application  aux*  bretelles  du  porte-mousqueton  sous  ses  dive] 
Formes  afin  darriver  à  la  suppression  des  boutons  pour  pantalons  ou  culottes. 

193878.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1888;  Pemet,  avenue  du  Havre,  :ra' 
*  la  "VarenneSaintrHiiaire  (Seine).  —  Pinces  à  usages  domestiques. 

193879.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1888  ;  Frey,  à  Paris ,  rue  Piat ,  n*  43  . 
Nouveau  système  de  construction  des  machines  à  vapeur,  avec  chemise  inténeurt^ 
cylindre  en  fer  ou  acier  cémenté,  trempé  et  rectifié,  applicable  à  toutes  les  macl:^:i 
^vapeur  et  plus  spécialement  aux  machines  locomotives  et  aux  machines  à 
Yitesse. 


193881.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1888;  Gentil ,  représenté  par  Grivel  , 
an  1  errier,  n*  76,  à  Vincennes.  —  Perfectionnements  apportés  a  Tontillage  pour  1, 
oncation  de  la  chaussure 

193882.  Brevet  de  Quinze  ans,  3  novembre  1888;  Tcntschert  et  Stehlik.  repr^ 
!™  P^  Armencaud  aîné    à  Paris ,  rue  SaintSébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements 
appareils  de  levage       ^'^^ 
X   L^^^^'  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1888;  compagnie  continentale  E<tî; 

Ir^*  '^e  Caumartin   n*  8.  —  Transformateurs  à  courants  alternatifs  ou  o 


foires. 


ATPa^f  ^  •  Bre>^ct  de  quinze  ans ,  3  novembre  1 888  ;  du  Bou ,  représente  par  Casai 
»  J8?«i.r^«  des  HaU« .  n*  i5.  —  Procédé  de  fabncation  de  cuivre  sdiceux 
loW  f*-     Brevet  de  qiînze  ans,   3  novembre  1888;  Peignot,  représenté  par 
machint  ^««^s,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  matncf 

Î93f<^  ^  fondre  les  caractères  d'imprimerie. 
sentés^^-     Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1888;  von  Medvey  et  Matzner,  x 
gnaux  A^^    Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Lanterne 

repr^?  -     Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1888;  Vanliersecke  et  Tahclmg  (so^^î^ 
dech^^^^^  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  -  Nouveau    r^ 

ieunt^^:?  •  ^reîet  d^qm^e  wTs .  3  novembre  1888;  BuU,  représenté  par  Anner^^^ 
UbricktT      ^•^*'  boulevard  de  Strasbourg,  n-  ^3.  -  Procède  peri-ectionne  poxa^^   ^^ 

\«)^îS^*^  des  alliages  et  composéJi  métalliques.       ^,      ^.     ,,  \     ^      - 

T^  ^^  -     Brevet  dl  quinze  ans ,  3  novembre  1888 ;  Chandier  ries  sieurs) ,repres^ 
5!in4V^*^^^gtiud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aà.  —  Perfectionne»»^ 


impes. 
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193890.  Brevet  de  qaiitce  ans,  5  novembre  i688;  Spandaa,  représenté  par  Chas- 
sevenL,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  — Nouveau  çenre  de  filtre. 

193891.  Brevet  de  quinze  ans,  o  novembre  i888;  Abraham,  représenté  par  Harty,à 
Paris,  avenue  Bapp,  n*  lo.  — Perfectionnements  dans  les  brosses  cylindriques  pour 
le  nettoyage  des  tubes  de  chaudières ,  etc: 

-  193892.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i888;  Abraham,  représenté  par  Harty, 
à  Paris,  avenue  Bapp,  n*  lo.  —  Nouveau  système  de  racloirs  à  disques  pour  le  iiet> 
toyage  des  tubes  de  chaudières  et  autres  autres  appareils  tubuiaires. 

193893.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  iSoo;  Abraham,  représenté  par  Harty. 
à  Paris ,  avenue  Bapp ,  n"  lo.  —  Nouveau  système  de  brosse  destinée  au  nettoyage  des 
chaudières ,  etc. 

193894.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888  ;  Rafer  fils  amé ,  à  Ineux  (Loire), 
—  Nouveau  système  de  fuseau  de  métiers  à  lacets. 

193895.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;  Déchandon,  représenté  par  D^ 
lorme,  rue  Gambetta,  n*  i4»  à  Saiiit-Étieime«  —  Éjecleur  automatique  des  cartoocfaes 
des  fnsib  basculants. 

193896.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i888;  Cartier  et  Poncet,  à  MagUmé 
(  Haute-Savoie  ).  —  Porte-plume  dit  monographe, 

193897.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  octobre  i888;  Niellv,  rue  SaintrAugostin ,  n*  i5, 
k  Alger.  —  Brises-lames  digue  ou  m61e,  détruisant  par  1  absortion  Tefiet  de  la  vague 
en  avant  même  de  l'ouvrage  et  dans  Tendroit  qui  reçoit  le  premier  choc. 

193898.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;  Wattiei*,  représenté  par  Lecocq,à 
Paris ,  rue  Mazap'an ,  n"  5.  ~  Appareil  de  chasse  fonctionnant  automatîquiemeDi  et 
applicable  aux  liquides ,  etc. 

193899.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;  Ford  et  Wright,  représentés  par 
Levesque ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  àS.  —  Tuyaux  de  ventilation  d'égout  et  systmè 
de  ventilation  pour  égouts  et  canalisations  souterraines. 

193900.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;  Courtin  et  Rockert,  à  Paris,  rne 
Saint-Dominique,  n"  85.  —  Voiture  d'enfant  dite  novateUe chaise  articulée,  sur  ressorts 
avec  capote  et  tablier,  le  dossier  mobile  se  renversant  en  arrière  afin  de  permettre  à 
la  mère  de  coucher  et  d'asseoir  son  enfant  à  vbionté. 

193901.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;  Lesur,  à  Paris,  rue  Marignan, 
n*  37.  '—  Système  de  transpoi^  aérien  sur  fil  d'acier  pour  la  truismission  à  distance  in- 
définie. 

193902.  Brevet  de  auinze  ans,  5  novembre  1888;  Rov,  représenté  par  Barbe,  à  Pa- 
ris ,  boulevard  Richai*a-Lensir,  n*  126.  —  Nouveau  treilli^  métallique. 

193903.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Korff  et  Wolff,  représentés  par 
Dittmar,  à  Paris,  avenue  de  TOpéra ,  n*  37.  —  Disposition  électrique  servant  à  annon- 
cer automatiquement  la  supture  des  fils  dans  dans  les  ourdissoirs  ou  à  désembrayer 
les  ourdissoirs  mécaniques. 

19390^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Clément,  représenté  par  Carénon. 
à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Nouvelle  poudre  préservatrice  des  maladies  des 
végétaux  et  notamment  des  maladies  de  la  vigne ,  telles  que  Toîdium ,  le  mildew,  le 
blackrot ,  etc. 

193905.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888,  Paget,  représenté  par  Carénou,  i 
Paris ,  rue  de  Chal)rol .  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  dans  TappU- 
cation  ou  l'emploi  des  goussets  eu  tricot  pour  caleçons ,  pantalons  d'hommes  et  de 
femmes ,  manches  de  vestes ,  jerseys ,  gilets  et  autres  articles  analogues. 

193906.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Clarke,  représenté  par  Carénou, 
à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  enve- 
loppes et  des  sacs  en  papier,  ainsi  que  dans  les  appareils  y  relatifs. 

193907.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Vincent,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Germain,  n*  22.  —  Bégénération  de  la  strontiane  et  delà  baryte. 

19390S.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  compagnie  française  des  moteurs 
à  gaz,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  45.  — Ap- 
pareil d'allumage  pour  machines  motrices  au  gaz ,  à  l'huile  ou  au  pétrole. 
^  193909.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Mertz,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue Saipt-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  conservation  des  aliments  et 
particulièrement  des  viandes  dans  les  abattoirs,  au  moyen  de  cellules  frigorifiques 
rangées  autour  d*une  glacière  centrale. 

193910.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Jeenel,  représenté  parla  soôété 
Matray,  Schmiitbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Frein  au- 
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^^  fcàqae  poor  chariots,  yéttia»  et  véliîcBi»  de  toute  espèce,  poavant  égafement 

193911.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre    18S8;  Delot,  à  Pans,   avenue  des 
Ch«iBps.Él^9ée»,  II'  91.  —  F«P  à  friser  à  gouttière  ronéa. 

19«9lî.  Brevet  (b»efetn»g)iR8devaRnt  eipirer  le  11  septembre  190a)  pns,  !e5na- 
Nembre  1888 ,  par  Slazenger,  représenté-  per  U  société-  Elsner  et  Naiifaardt,  à  Pans» 
booievaEd de  Magenta,  n*  3o.  —  Goassio  perfectiQiuié  oArauit  ées  facilités  pour  pou- 
voir sùsîr  eu  ramasser  des  pièces  de  monnatie,  jetons,  etc.  .^, 

193913.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Raygasse  et  Margry  (seciéféj, 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beauxnanrhak,  n*  95.  —  Fauteuil  de 
mededn  dit /anteml  dt  visHe,  , 

1909U.  Brevet  de  quinse  an,  5  novemlwe  1888?  compare  de  Fpres-Ldle,  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  bo#cvard  Beanmarehais ,  n*  96.  —  Orientation  des 

toarelles  cuirassées  et  tir.  .    ,    «,       «  i> 

19991&.  Brevet  de  qufaixe  ans,  5  novembre  1888;  con|p«gnie  de  Rves-LiTIc,  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaontiaifchais,  n*  96.—  Appareil  de  vcniS- 
talîo^delachambredetirdeatoureilescmrasséca^     ^^  _,        .  «... 

193916.  Brevet  de  quinze  ans,  5  nowmbrc  1888;  Bnnn,  représente  par  Thinon, 
à  P«is»  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Nouveau  procédé  de  ftibrication  des 


193917.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888;  Burdett  Loomis,  représenté  pnr 
Tkûrioa,  à  Paris,  boidevard  Beaumarchais-,  t^  gS.  —  Procédé  et  appareil  pour  Ihbri- 
«Mer  du  gai  de  chauffage  on  combustible.  ^^ 

193918.  Brevet  de  quinze  ans,  &  novembre  r888;  Lacombe,  représenté  ^  Chas- 
sevent.  à  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n*  1»-  —  Système  de  foyer  à  combustibles  pul- 


193919.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  »888;  Slade  et  IWallaee,  représentée 
^ r  Chaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  »i.  —  Perfectionnements  appor^ 

tés  aux  équipements  mflitaives.  tw  j.   .  . 

193990.  Brevet  de  quinze  ans,  5  noveaahre  i8«8  7  PUrbnck  et  Slone,  representé.^^ 
mmr  Cfaasaevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  »» •  —  Perfectionnements  dans  1.^^ 
moyens  d'empêcher  le  desserrage  des  écreus  «or  I»  heulons. 

199991.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1888?  Tesier  et  Dubuet  (société Y,  r^^ 
«vésentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boirievard  de  Magentn ,  »•  11.  —  Systfane  de  boî%^ 

a  conserves.  ^        ___     ,    ^  *        »         .-. 

1939M.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i888;de  l.wa,  représenté  par  AJhe»-^ 
CriMtt,  à  Paris,  boulevard  SuntpDenis,  n*  1.  —  Systèatiedc  montage  des  bc 
pour  biberons  et  autres  instrument»  tfaUmentatioo ,  sy  stè»»,e  dit  Dupiar, 

19392S,  Brevet  de  quinac  ans,  5  novenabre  1888;  Boy«r,  représente  par  ^i 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n  î3 Porte-outd  multiple 

'^*7«S!îu"Sevet  de  quinae  ans,  5  novembre  1888;  Peau,  renré^nté  ijar  An»«^^_ 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n    23.  -*-  Mode  de  maftttien  et:  ^^ 

103995    Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  »888;  Pogaste.  représenté  par  Amae^rfc^ 
gandjeuiie,  à  Paris,  hoidenwddc  Strasbourg,  nT  »9.  —  Perfectionnements  diarts   t^ 

""^iSw  ^S^'de'îiSÎÎS,  5  novembre  188S  ;  TrufiBani^  renrésentc  par  Am^^^ 
^  ienne.  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î5.  --  Système  de  chame  perifectic»^, 
SfpTiniasmissions,  applicable  aux  ,^  . 

^<Sïr7  Brevet  de  quinze  ans,  5  noireaafcre  1888;  Probst,  représente  nar  Lépmett^ 
^  îSSoid  ,V«nae  le  Saxe .  n-  6*.  à  Lyon.  -  Perfectionnement  aux  cWrie«  trat^^ 
t,2tms  appHq»^  «»  P»«>»  «t  aux  orgue» fc«^ff  «?»„.      ^  ., 

^"1^8    Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i»»»^-  Vjgnet.  »f  «is  et  coua,^^ 

^^^M  sur  toas  textiles ,  ais ,  tissu» ,  •«•»  ™***ÏS^  l. 

103Q99    Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  18^;  Mew  représenté  par  Lépiniett» 

«iiiSSMi.  avemKdeSaxe,n*é6.  *  »->?•  ".ST^.^^"^'!^  !^"  ""^»- 

i^SoTBrevet  de  quinte  ans .  7  novembre  i888^Jtort»,  représenté  par  F^pitiette 
et  ûiSmïnd*  avenue  de  Sa»e,  vT  é»,h  Lyon.  —  Perfeetiouoements  aux  métiers  mé- 

^*^W^1?  Brevet  de  quii»ê  ans;,  8  noTCmbre  1888;  Heîret,  me  Motre^Bame,  n*  80, 
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à  Nancy.  —  Nouveau  système  de  châssis  double  eu  fer  pour  couches,  avec  charnières 
pour  démontage  et  montage  instantanés ,  et  montures  i  sabots ,  s'adaptant  sur  bois 
ou  sur  terre. 

103932.  Brevet  de  c^uinze  ans,  8  novembre  i888;  Bernard,  à  Beaucourt  (territoire 
de  Belfort).  —  Procède  chimique  à  Teffet  d'obtenir  sur  les  métaux  des  dépôts  métal- 
liques ou  des  combinaisons  avec  les  métalloïdes. 

193033.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1888;  Noguès,  à  Am^han  (Hautes* 
Pyrénées). —  Système  servant  à  écraser  et  à  presser  le  sorgho  par  application  de  trois 
cylindres. 

19303(1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Faijas  et  Clerc ,  reprëseatés  par 
Nicolas ,  à  Paris ,  rue  Laffilie ,  n*  ào.  —  Nouveau  genre  de  moteur. 

103035.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Mai'iani,  rue  Victor-Hogo,  n*  38, 
à  Montrouge  (Seine).  —  Nouveau  jouet,  ballon  en  peau  sans  coutures  ni  soudures, 
avec  poche  en  caoutchouc  à  fermeture  automatique. 

103036.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Griswold  (M***),  représentée  par 
Derry,  à  Paris,  rue  Condorcet,  n*  A8.  —  Perfectionnements  dans  les  corsets. 

103037.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Blanchefort,  à  Pans,  rue  de  Cli* 
gnancourt ,  n*  75.  —  Perfectionnements  apportés  aux  jets  d*eau. 

103038.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Gomevot,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nou- 
veau bout  métallique  pour  chaussures. 

103030.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  J.  et  A.  Pavin  de  Lafiarge  (so- 
ciété), représentée  par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris  ,  boule- 
vard Henri  IV,  n*  di.  —  Broyeur  k  force  centrifuge  dit  broyeur  ùtbac. 

1030/kO.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Hass,  représenté  pur  Hunt,  à 
Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Perfectionnements  aux  appareils  destinés  à  sou- 
lever les  malades  et  à  leur  fournir  des  aises. 

1030A1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Thomas,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes. 

103042.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Thirion,  représenté  par  Casa- 
Ion^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Système  de  frein  automatique  s'adaptant aui 
véhicules  à  deu\  ou  à  quatre  roues ,  à  ressorts  ou  sans  ressorts. 

103043.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre,  1888  ;  Joflroy-Damoiseau ,  représenté 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  —  Système  de  forme  pour 
gilets  de  bonneterie. 

103044.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Farr,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Disposition  particulière  dans  les  bâtiments 
et  constructions  permettant  d'observer  l'intérieur  des  chambres  ou  compartiments 
quand  on  est  placé  dans  une  autre-chambre  ou  compartiment  ou  autre  lieu  situé  à 
l'extérieur  desdites  chambres  ou  compartiments. 

103045.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Kirker,  représenté  par  la  scKiélé 
Sautter  et  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  Baillif,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pa- 
lonniers  simples  et  doubles. 

103046.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Lescure,  représenté  par  Roussel, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  genre  de  tissus  métalliques. 

103047.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Thompson,  représenté  par  Du- 
mas ,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Genre  d'éléments  pour  accumulateurs. 

103048.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Ado^ih  Altmann  et  compagnie 
(société),  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. 

—  Moteur  à  pétrole. 

103040.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Mac  Kélvey  Homer,  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevaixl  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  broyer  et  teiller  le  lin,  le  chanvre,  le  jute  et  autres  matières  fibreuses  à 
rétat  biiit. 

103050.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Butterfield  et  Batchelor,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevai'd  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfoctionnemenls 
dans  les  cartouches  imperméables  à  l'eau. 

103051.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  mai  1902)  pris,  le  6  novembre 
1 888 ,  par  Book walter,  représenté  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  ^. 

—  PeiTeclionuements  dans  les  appareils  i  transformer  le  fer  brut  en  fer  ou  en  acier 
malléable. 

103053.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Delineau,  avenue  Marigny,  n*  i4. 
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k  Vtncennes  (Seine).  ~  Procédé  d'épreuve  des  projectiles  creux  de  rartillerie  par  l*air 
comprimé. 

193953.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i868;  Domange,  à  Denain  (Nord).  — 
Coussinet-graisseur  pour  beritne&  et  wagonnets  de  tous  systèmes. 

19395^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i888;  Six-Scrîve,  représenté  par  Boi- 
TÎn ,  rue  Nationale,  n*  a84 ,  à  Lille.  —  Pelotte-bracelet  à  passer  au  poignet  pour  opérer 
le  dévidage  des  fils  lors  de  leur  emploi. 

193955.  Brevet  de  quinze  ans,  y  novembre  i888;  Auguste  Godchaux,  représenté 
par  Emile  Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  37.  —  Machine  rotative  à  marge  et  poin- 
tore. 

193956.  Brevet  de  quinze  ans»  7  novembre  1888;  Delatour,  à  Paris,  rue  de  Réan* 
mur,  n"  80. —  Perfectionnement  dans  la  iabricalion  des  coulants  et  noix  de  parapluies 

Cur  on  nouveau  procédé  d'emboutissage  renforcé ,  permettant  de  produire  deux  cou- 
nts  ou  noix  dans  un  même  disque  sans  soudure  ni  sertL 

193957.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  188S  ;  Loyot,  à  Paris,  me  de  Javel, 
n*  35.  —  Atimentateur  de  chaudières  à  vapeur. 

193958.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Favre,  représenté  par  En^- 
fred,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  34.  —  Nouveau  bateau-vélôcipede  àîi  véh'WuUtqae 
Faore. 

193959.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Belzon  et  Temisien,  à  Paris  « 
rue  Pergolèse,  n*  5o.  —  Mode  d*édairage  sans  entretien  pour  véhicules  de  tran- 
sport 

193960.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Gorthouts,  représenté  par  Dtt-> 
mas,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  39.  -^  Système  de  machine  à  coudre. 

193961.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  .1888;  Fickert,  représenté  par  la  so- 
ciété  Matny,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  l\\  n'  3i.  —  P«-. 
fectionnements  au  mode  d'assujettissement  des  semelles  de  chaussures. 

193962.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Weidmann,  représenté  par  Ar> 
meogaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastiea ,  n*  45.  —  Machine  k  lisser. 

193963.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  A.  Bavinet,  E.  Grysez  et  compa-> 

g^nie  (société),  représentée  par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1 

Genre  de  sandales  destinées  à  être  mises  en  usage  dans  Tarmée  comme  chaussure  de 
repos  après  les  marches  et  manœuvres. 

_  193964.  Brevet  de  quinze  ans,  'j  novembre  1888;  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Tur^ 
bigo,  n*  43.  —  Nouvelle  machine  a  fabriquer  les  cigarettes  dites  kaoanaises. 

193965.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Ghocqueel,  représenté  par  Blétry> 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  au  —  Gommutateur  électrique  uni^ 
versel. 

193966.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888 y  société  Helios  Àctien  Gesellscha/^ 
jUr  Hectruches  licht  wid  Telegrapnenbau ,  représentée  par  Blélry  frères ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  générateurcs 
<f  électricité. 

193967.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Carlier,  représenté  par  Thirion  ^ 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  destrnctîoa^a 
du  ver  se  trouvant  dans  les  échalas  des  vignes,  an  moyen  de  la  vapeur. 


les 

193969.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Kuhn,  représenté  par  ThîdoD^ 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Procédé^  de  pasteurisation  des  bières  * 
rins,  cidres,  lait  et  autres  liquides,  spécialement  destiné  a  permettre  leur  vente  et 
leur*expédition  en  fûts  de  toutes  contenances. 

193970.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Horsin-Déon,  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris,  boulevsurd  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Appareil  donnant  1^ 
densité  des  liquides  contenus  dans  un  récipient  de  hauteur  constante. 

193971.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  1888;  Péan,  représenté  par  Amiengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Corset  à  construction  spiraloi. 
dale.  - 

193972.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Ozouf  et  Leprince,  représentés 
par  Armcngaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  ae  Strasbourç,  n*  i3.  —  Procédé  de  mon- 
lage  par  le  vide  des  objets  en  papier  carton  et  autre  matière  plastique  analogue. 

193973.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1888;  Lecacheur  (M**) ,  représentée 
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longa,  à  Paris,  rue  des  Halles  «  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pulvé- 
risateurs. 

19^0 17.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  novembre  i888;  Zehren  frères  (société)  ,  repré- 
sentée par  Gharropin,  à  Paris,  boulevard  Hichard-Lenoir,  n*  138.  —  Robinet  dit  ro- 
binet à  diaphragme  et  commanication  directe. 

19^018.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Eppler  junior,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Macbine  à  préparer  les  se- 
melles des  chaussures. 

194019.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  compagnie  du  ciment  tachée- 
Lambe  et  produits  similaires,  représentée  par  la  société  Jacquelin,  Barraud.  et  compa- 
gnie, à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  3o. —  Produit  nouveau  dénommé  endaiX 
obturateur  et  destiné  à  enduire ,  à  l'intérieur,  des  fûts  devant  contenir  les  bulles  vé- 
gétales et  minérales  et  autres  substances  de  même  nature. 

194020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Jardim,  représenté  p&r  Josse» 
à  Paris ,  rue  de  Boudy,  n*  48.  —  Nouveau  système  pour  monter  au  sommet  des  hauts 
édifices  et  des  montagnes. 

194021.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Walker,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Appareil  pour  la  purification  du  gaz  â*éclaurage. 

194022.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Huguet  (de  Vars),  représenté 
par  Lombard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Appareil 
électro-pulvérisateur. 

194023.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888  ;  Bouthonnier,  représenté  par 
Thirion ,  h.  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Appareil  de  mouture  progressive 
à  passages  multiples.  , 

194024.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Knight,  représenté  par  Chasse- 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  aux  pinces  ou  agra- 
fes pour  maintenir  ou  suspendre  des  vêtements,  des  bas  et  d*autres  articles. 

194025.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Decrette,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  compteur  de  poche  dit 
compteur-bijoa. 

194026.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Locke,  représen^  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Perfectionnements  dans  les  régulateurs 
de  pression  spécialement  applicable  aux  générateurs  à  vapeur. 

194027.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Lerat  (M"*),  repi^ésoutée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Procédés  et  appareil  pour  la 
fabrication  des  tubes  souples  entièrement  métalliques  destinés  aux  conduites  à  vide 
ou  à  air  comprimé. 

104028.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Besneuz,  représenté  par  Dieu- 
aide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Fauteuil  Voltaire  ai-ticidé. 

194029.  Brevet  de  Quinze  ans,  10  novembre  1888;  AlUbert,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  iraulerard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Cachet  photographi<fue. 

194030.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Bowen,  Tomkins  et  Cobeldick* 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris  «  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  — ■  Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  du  charbon  de  bois. 

194031.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Marix,  représenté -par  Armea« 
gaud  jeune,  à  Paris,  bouievùrd  de  Strasbourg,  n"  25. —  Pixateur-tendeur  élastique 
pour  cravates  régates ,  plastrons ,  etc. 

194032.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888  ;  société  anonyme  compagnie 
parisienne  de  couleurs  d*anîline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paria  «  ooule- 
vard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Procéiidé  de  préparation  de  matières  colorantes  de  la 
classe  des  indulines ,  solubles  dans  l'eau. 

194033.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  teinturerie  stépbanoise,  à 
Etienne. —  Machine  à  teindre  les  tissus  en  utilisant  le  matériel  actuellemeat  en 
dans  rindustrie. 

194034.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1888;  Décultot,  rue  Victor-Ro^o » 
n"  1 1 5 ,  au  Havre.  —  Appareil  pour  le  moulage  et  la  vulcanisation  des  timbrée  en 
caoutchbuc  et  fabrication  des  clichés  typographiques. 

194035.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  t888;  Derichs,  élisant  domicile  chea 
les  sieurs  Sée,  rue  d'Amiens,  u*  i5,  à  Lille. —  Mesureur  dit  compteur  à  soufflet _^  pour 
mesurer  les  liquides  et  gaz  de  toute  nature. 

1^4036.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1888;  Contant,  rue  des  Tapissiers» 
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^^Tocédé  nouveau  de  cooservalion  des  bois,  cuirs  tiss.*.»    *>*  .«.  .v 

— '^-«5»   ei  matières 

^   «fuinzeans,  i5  norembre    1BS8;  Tranchai*!,  RifllciA-^   «ît  -. 

•  a9^rb\«*'iirev^*^    —:;:—:» 4e»  (Ardennes).  —  Poifls    dit»    poids  ardemiais ,  en.   Toi^îi^"?*^*® 

J^^'^'K^'^^^^^l^^'  déforme  c)Undrique    aivec  montage  spécial  Ava.    jSl^..^« '^''  ^« 

1^^'^)»^.  V^^-^*^J^«^l  s'appliquer  indisUnciei»«i^t  à  lousles  poids  d^     ^^"^"^  *"^  *« 

50^VfHV  pc^»:»"*^^^  ^   "^  normes  cylin- 


P 
■^  ce*' 


^  .  fo<\^A«    t><3r«=*  ^  ^  -  — '^  ^J""- 

^î\  ^^                        ^^^     quinze  ans,  i5  novembre  aS88;  Bastien.  à  Mireoc^.,^»  yt. 
fd*  ^î^ô.      firc^€>*^    ^SlecUoné  dit  graphomèu^e  m^biU.  ^^=^»iaï:t  (Vosges). 

'^û«à035'wjfetr€>    1^^^  ^miûzeans,  lanovenabre   a 388;  Sloan ,  représeratô    »*.    /^c 
0«^^ o^^^^^V^^^^  Richard-Lenoir,  n*   1  aa.  Système  de  man^^^^T  Cbarrop. 


^Xr»V^  V»^^*^  «^^^«rd  Richard-Lenoir,  n*   1  ad.  Système  de  man^e.^,'     ^  -™.v,^. 

.—  *J  eiO»^  r  tK>^3X^^**^  '«^t^^»    de  chevaux 

irt.  ^.^*    '  ^«   oninie an»,  12  novembres    a888;  Variet,  à  Paris      -*^ 

Ç*f  i>«^**',n  t^ï^^^*^    TiT  ,3iiYe«el.  ^  •  avenue  d'Ivry, 

de   ^^Oû^      p,alf.«^>^  ^™inie  m»»  \î»<>y«"^«^  •  «88;  Variet,  à  ParU      ^^ 

»  «-  ^l.  ftï^^TP      ^r  aestiné  aiw  véhicules  .  dit  |»a/m«  propuUo-dùvctricJ^^^^^^  ^''^. 

ioftO«k^',^^%««i»f-_««».   ^^^ns,    la  novembre   1888;  Porft»i    i  nl^^- 


iv*^     ptop«*--- — ^       Oiunie  ans,   w  -"2-"-*^»^  *ooo;  roresl.  à  Pai-î« 
^o  *9-;r^.  ft'*^*"V^rf>wratcur  d'huile  lourde.  *'*^»-«  ,     quai  de  la 

^P^tto^'^'^^^T^fit-?  Moteur  à  gai  ou  à  pé^ie  j^système  compoundL^  *   ^  ^^»'  «ï^i 
^x9f^^^.  iK-  ^7^-.        J^ ..  novembre  .888,  Valette. ^^^  ^      ^. 


n,  représenté  par 
«Pportés    aux    ia- 


^!^t>a«-  brevet  deqmnze  ans,  12  novembre  i»?8;  Van  Gulpen,  re 
.Q^O&V  paris  ,  inxe  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Perfectionnements  appoi 
*      ^d  .     ^^  la,  r&bTdcatîon  des  corps  de  cigares.  «^«^ 

î>!\oe^JÊS.  ^^^^^  de  quinie  ans,  12  novembre  1888;  Rappolt,  représenté  D«Lr  T^. 
ct^.*^ta0^^e  SBLiïxt-Georçes ,  n"  29.  —  Machine  à  pilules.  ^         '®  P^*"  I>cimas. 

^^r^^  'A  TVre^et  de  qiïmie ans ,  1 2  novembre  1888 ;  Paul  et  Ehrenwerth    r-**  ^^ «: 

ia  ^^%aO^^-^èté  /Vssi  et  Ôenès,  boulevard  Voltaire,  n- 36.  ^Perfectionnemêni^'^^^^'^*^* 
^  \^  *2acco\iplement  se  manœuvrant  par  lecôte  pour  wagons  de  chemins  rt^    i^"^  *®"' 
p^>    ^^  d J^  tVre^ret  de  quinie  ans,  12  novembre  1888;  Flamant,  représenté  ï>«    .*"C»-- 

îi^Yoï^O^   *•  ï^8.  Système  perfectionné  de  tampons  pour  boîtes  à  graisse      *^^^    Josse, 

J^Xj-V*'^  ^Tfevei  de  quinze  ans ,  12  novembre  1888;  Perrault,  représenté    t> 
-^   *Yo^^  C'^*^*  *  boulevard  de  Magenta,  n- 11.  —  Nouveau  genre  de  cuir  déct 


e.-a^\\etïveiit 


î^\c.  Brevet  de  quinze  ana,  la  novembre  i888;  Drot-Douce, 
t*^  ftût,  i^  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n'  u.  —  Système  d*emn 
_Ae^7^«  Aa  rViAÎnes  et  autres  articles  de  bijouterie. 
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([  bre  1888 ,  par  Tata ,  représenté  par  la  société  Savitter  et  de  Mestrai ,  à  Paris ,  me  Ba3- 

;  lif,  n"  11.  —  Appareil  indiquant  ia  respiration  du  corps. 

*  19(059.  Breret  de  quinte  ens«  13  nofembre  1888;  Cary,  vepiésenté  par  Atnen- 

L  gaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  PerfedMrnnetneat  dans  les 

I  attaches  métaliiqnes  pour  parmeaui  rit^és  et  autres. 

194060.  Brevet  de  miince  ans,  19  novembre  1888^  WeBler,  représenté  par  Annen- 

gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Système  permettant  de  oam- 

penser  f  inffitence  nuisible  de  la  capacité  électrostatique  dans  les  cAUes  sooterraÎDs  et 

sous-marins  télégraphiques  et  téléphoniques. 
4  194061.  Brevet  ^  quinte  ans,  11  novembre  1888;  OSfiard,  ^.  Monnet  ^  Cartier 

(société) ,  représentée  par  Amiieneraud  jeune , à  ftaris  «boulevard  de  Strasbourg,  n* s3. 

—  Préparation  de  nouvelles  matières  colorantes  et  de  nouvelles  matières  premières 
devant  terrir  à  produke  de  nouvfaoK  coloianta  par  la  nkreMlkm. 

194062.  Brevet  de  auinze  ans,  la  novembre  1888;  société anow^fase  compagnie  pm- 
risienne  de  couieurt  a'amIiMi,  représentée fiar  Armengavd  jeune,  à  Paris ,  boolevard 
de  Sti'asbourg,  n*  sSu  >^  Pimcéde  de  production  de  matières  cologunUes  rcssemfalaiit 
aui  indulmes. 

1 94063.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  a  novembre  1 888 ;  Sarteau ,  représenté fiar  T3iirima , 
i  Paru,  boulevard  Beaumarrhais ,  n*  9S.  -*«  Perfectionnements  dans  les  iMteanv^ortes 
équilibrés  pour  écluses  <à  grande  dénivellation. 

194064.  Brevet  dequinceans,  13  novembre  1888;  Sebobart,  représenté  par  Thî- 
non ,  à  Paris,  bowlevard  Beannurefaais,  n*  95.  •—  Perfeetionnemeat  appeité  à  la  re- 
liure des  livres. 

i9406S.  Brevet  ae  quinseaos,  i5  novenbse  1888  ;  Beau  fils  et  Saint^laDcal,  me 
rue  £sprit-des-Lois«  n*  26,  à  Bordeaux.  —  diouveau  syst^^ de  boHchaga  déaoncHBé 
la  êdcwîJU  des  marqaet. 

195066.  Brevet  de  q^uinze  ans,  17  novembre  1888;  Cordier,^  JXousoa  ^Ardeanea^ 
•^  Procédé  de  finiM-icataon  des  T  de  cbeviJle  ouvrière  i  Taide  d*UB  fer  soéciaL 

194067.  Brevet  de  quinze  ans,  17  navenJbre  1888;  Boiurdâa,  placeaEdon,  a*  aa, 
k  Beims.  —  Pain  spécial  dénckmmé  paiu,  âe  Soya,  pour  diabétiques. 

194063.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  188S1  Daniels  ,'iispréseaÉé  par  Fayattet, 
à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  43.  —  Composés  antiseptiques. 

194069.  Brevet  de^ininseains,  lâ  novembre  1888  ;  Bu&torf,  représenté  par  Amen- 
gaud  aîné,  i  Paris,  me  Saint-Sébastien,  u^  é5.  —  PeriectioBnemeats  anx  anéticm  cir- 
culaires à  tricots. 

194070.  Brevet  da-quinae  ans ,  i3  noiKS^Jke.  1888  { Kaiwca ,  repréaenié  par  Aaaen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  nie  Saint- Sébastian,  a*  é5. —  Periertiaanewmls  apporté!  «de 
YéhifiilaSj 

194071.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  jsovambre  1888;  société  /^4arè«B/a&rtfcm  warm, 
Friedr.  Bayer  et  Company,  représentée  par  Dittmar,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra» a* ^ 

—  Procédé  de  fabrication  de  diéthyl-suubne  œéthyléthylméthane. 
194073.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1888;  Zen;  représenté  nar  la  société 

EIsner  et  IVauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procède  |)our  la  pro- 
duction de  reliefs  photo-plastiques  développés,  de  photomphies  et  de  dessins. 

194073.  Brevet  de  qumzéans,  i3  novembre  1088;  Tabouret,  à  Paris,  me  Ober- 
kampf,  n*  1  IL.  —  Jouet  dit  Dé-bonJbonnière, 

194074.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1888  ;  Bellan^r,  représenté  par 
Good,  à  Paris»  rue  de  Lyon,  n*  a8.  —  TIeuveau  système  de  fabncation  de  toile  mé- 
talliqoe. 

194075.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  18S8;  Rotbcbild,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  rue  Samt-Geoi^ges,  n*'a9. —  Periecûonnements  dans  les  régnkteiirs 

I  pour  machines  fonctionnant  sous  Tactîon  des  fluides  en  pression. 

'  194076.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1888;  Rousset,  représenté  psr  Chaa- 

I  sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  système  deconsshiet  I 

'    •  bflies  pour  vélocipèdes  de  tous  genres  on  airtres  véhkiriet. 

{  19^77.  Brev«t  de  quinze  ans,  1 5  neivembra  1888;  société  anonyme  poor  Peipleî- 

tation  d*enrins  graisseurs  à  alimentation  pnettBMitîqae ,  représentée  par  Chassetent ,  I 

Paris,  bouleyard  de  Magenta,  n*ii.  —  Systfeme  de|frns9ag<a  ées  organes  de  aoa* 

i^nes  par  alimentation  pnemmAiqae  an  moyen  dn  rotin. 

194(r78.  Brevet  de  qmnte  ans,  i5  novembre  1888;  Ronsset,  représenté  par  Ylrf- 

rion,  à  Paris,  boulevard  BeaumarcMs,  tT^S. —  rqfccHwtnements  ans  aypawilh 

frigorifiques,  système  Carré. 
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19^^079.  BrevQt  de  quinze  uns,  i3  novembre  1888  ;  société  dite  The  Volta  Grapho- 
phone  Company f  représentée  par  Thirion ,  à  P«Hs ,  boirieviM^  Beaumarchais ,  n*  90.  — 
Fld>rication  des  cyundres  à  iVsa^  des  phonograjihes. 

194080.  Brevet  de  quinze  |um,  ;5  novembre  18885  sodétë  4ite  The  Volta  Crtaho- 
phone  Company,  représentée  parTIiîrlon,  à  Paris,  t)0«!evard  Beanmarchab »  «T  g$.  — 
^-ystèine  de  inootaee  du  di^pluragme  dans  ies  téléphones ,  phonographes ,  etc. 

J94081.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  1888;  Sbîmcr,  représenté  par  la  toeîété 
Matray,  SchmittbuhJ  et  compagnie,  à  Paris,  bouievard  Henri  fV,  b*  5i.  —  Pcarfee* 
tionnements  (lux  machines  ^  dScouper  les  rondelfes  de  métal. 

i94082.  Brevet  de  qiwfcze*w,j3  MO vembw  >888;  soéiélé  dHe  The  Columbta  Bubher 
Company,  reprcaeniée  fMr  ia  aoeiéiié  Mairay,  ScbjKiiUbubi  et  compagnie ,  à  Paris ,  bou- 
levavd  Hwwa  IV,  p*  3i.  —  Perfectionneinents  au*  machines  et  appareils  pour  ia  fiibri- 
eilion  de  véiem«»t«  iwpennéaUes ,  ^aas  couUires ,  a>  ec  des  tissus  élastiques. 

194083.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1888;  Patten,  représenté  par  la  société 
Hâàny,  Schwiltbiiihl  et  cppf«giwe,  à  Paris,  boulevard  J^enri  IV.  n*  3i.  —  Perfeçtlon- 
Manentft  daus  ia  iélégrapiûe  électrique. 

1940^  Brevet  de  quiiue  ans,  i3  novembre  1888  ;  Durenne,  rejûrésenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stiasbourg,  n^  a3.  -—  Mandion  à  débrayage 
iintMiliicié. 

l^kfm.  Anevet  éiméiw  mm,  *3  novembre  >8834  Weigert,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  d'inhalatîou. 

1«4M6«  BDiiaide ^mo»  «us,  fd  naveinbre  1 9^8 ;  /ociélé  Escher,  fVyss  et  Cojfipony^ 
reptMaeadée  fmt  Ana^gaiid  j«wie>  à  Paris ,  JMUAleMrd  di&  Strasbourg,  n'  ;23.  —  Per- 
fectionnements aux  appareUs  à  défibrer  le  bois. 

19M67.  B»»Mt4lfi({aiDie«M.  i5  novembre  ;â88;  UiiftîgliW  jeune ,  à  i^staObjrt  [ï.ot- 
«i-G«roiiiie].  «<-  Ainitupaur  «1  qm  d'inoendie. 

194088.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  novembre  1888  ;  Stuyvaert.  rue  de»  Buîsse»  , 
■r  5i,  à  UBe.  w^  TaUier  «auveteur.  ^^  ^  ,  . .  ,     « 

l«*0ft9.  Bnvetdei^UHMeA»».  j7^owinU»e  1888;  Dou^  frères  (société),  fau- 
bourg Tarragnoz.  n'  6,  à  Besançon.  —  Appareil  dit  régulateur  de  vitesse,  pour  ma.» 
49ftâJMaiiif^Mar. 

194090.  Brevet  de  quinze  «m.  li  wnvàbmt  i98ê'j  Mkbey,  ^présenté  piM-  C^sj^:— 
ionga.  h  Paris,  rue  des  HÉies,  n*  i5.  r—  Machine  A  s^x^ler. 

1^4091.  Brevet  de  «uinze  ans.  lé  noveaalMre  oMB;  fttacUbaus,  représenté p»r  i^^^ 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouM^^,  4b.  <*-  P^ri^cUfifm^^^ 
ments  apportés  auy  procédés  fcnr  la  nomeinnàion  des  viandes. 

194091  Brevet  de  qoinie  ana,  i4  noMppboe  a88ft(  ScQUe«  «iNsésenté  par  Ana^x- 
^ud  aîné,  à  P^ris,  rue  Saist-Bé^stien ,  a*  &E.^^  ^^mt^kÊommfOà  »U)i^)kw»  j^JL-- 

194093.  Brevet  de  quktteanê,  i«  novenrise  «€^i  Haoeiie  (M**),  raprése^tée  pf^^^:- 
Amengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasden,  n*  é&.  tt,  /BfKfiM^QfmelpenU  «pport^:^ 
d«BS  fa  fermeture  des  enveloppes.  ««      . 

194094.  Brevet  de  quînie  ans .  1 4  «ouonbee  1 8ëBt  tmmiuixn ,  represe«te|)ar  Cha^^ 
sevcnt,  h  Paris,  boulevard  de  Magenla,  if  11.  -^  System» 4e  tonde  automalique  O^ 
féreié  permettant  le  transport  en  toniiesNa  4es  liquides  i«rm0pteipUes. 

104095.  Brevet  dequÎMeane,  i4  novembueaMW^  Ptiotoi  etxompagme  (socjeté^  ^ 
rtpréscntée  p«r  Chtsseve«t.  k  Ptarts,  hméeifvtà  ^  Migema,  »•  u.  -  Système  i^ 
Krmton  de  manchettes,  de^îbemuse^iu  de  col,  flip^te«ntteiile. 

llïùOW    Brevetdeqilfeiesia»,  i4iiw«dbi«4Slia;<C««jb«m,J»présft^ 
gevent,  à"paris,  boulevard  de  MagenU.  n*»i.-*-*yttème  tfiétocUpdes  perfectionna 
pour  batteries  YcAtaîques. 

IQLOVJ  BBCvet  de  quinze  ans ,  1 4  novembre  1S8B;  fiowing ,  représenté  par  Ch«a«^_ 
vJtTk  paris?  bouîevapd  del«agenta,  n*  u.  —  Peifecflemiements  dans  ia  fia)rienlioti 
Am  coj»bua*»*>*«*  a^omérés. 

194098  Brevet  de  quinze  ans.  i4  novembre  18»;  Vagnet-Bobevt ,  repiésMilé  p^,. 
CJiaafi^eoX.  «  Vvns,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Neweau  genre  de  fuli^Hé 

^194099.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  iê8B;  G«4gBet.  fepréseoté  par  Jotae, 
.à  Paris ,  nue  de  ^^dy,  n*  A8.  —  Machine  servant  au  |r<^sage  et  an  polissage  des  ny^l 

jsaîffT\*i*"  ^ 

194100.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  novembre  188S;  Bmn^l  (les  sieurs),  nepréaentés 

/il. 
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par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. 
,  —  Appareil  perfectionné  pour  nettoyerla  iaine  et  autres  produits  textiles. 

19(1 101.  Brevet  de  quinze  atis,  i4  novembre  i888;  Scbadlich,  représenté  par  la 
société  Loub  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Mé- 
^er  à  tisser  les  tulles. 

I94IO2.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  novembre  1888;  Eli,  représenté  par  la  société 
Loub  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Sti-asbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nements dans  les  lampes  à  pétrole  et  à  d*autres  combustibles  analogues. 

I9(il03.  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  1888;  Williams,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  procédés  de  fabrication  de  matières  colorantes. 

I9(il0(i.  Brevet  de  qumze  ans,  i4  novembre  1888;  Williams,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nou- 
velles matières  colorantes. 

194105.  Brevet  de  quinze  ans ,  id  novembre  1888;  Bâcle,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denb,  n"  1.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  i 
pédales  pour  machines  à  coudre,  etc. ,  constituant  un  système  dit  pédale  magique  pir- 
fectionnee. 

19(l106.  Brevet  de  quinze  ans,  li  novembre  1888;  Aliès,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Pince  pour  la  ligature  au  Douehon  de 
toutes  sortes  de  greffages. 

194107.  Brevet  de  quinze  ans,  li  novembre  1888;  Philips  et  Smith,  représentés 
par  Armeneaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectioimements 
dans  les  vélocipèdes. 

194108.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Gourioud,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Brun ,  rue  du  Hamma ,  n*  7,  à  Alger.  —  Poivre  nouveau  dénommé  poivre 
légumier  d'Algérie, 

194109.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1888;  Boulpiquante ,  rue  de  la  Gare, 
n*  5i ,  à  Béziers  (Hérault).  —  Frein  pour  véhicules  à  traction  de  chevaux  et  actionné 
par  le  conducteur. 

194110.  Brevet  de  Quinze  ans,  17  novembre  1888;  Bargeon,  à  Clermoni-Ferrand. 
—  Machine  à  aiguiser  les  tondeuses,  dénommée  le  facile. 

19411 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Hannetelle  (M**  veuve) ,  à  Paris, 
rue  Grenéta ,  n*  36.  —  Serpentin  à  éveporation  méthodique ,  applicable  à  la  concen- 
tration de  l'acide  sulfurique. 

194112.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1888;  Brasse,  à  Paris,  rue  Descartes, 
n*  37.  —  Perfectionnement  apporté  aux  appareib  employés  pour  le  transport  et  l'ap- 
plication des  liquides  destinés  a  produire  du  froid  par  leur  évaporation. 

194113.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Miot,  à  Paris,  boulevard  Gou- 
vion-SaintCyr,  n*  5i.  —  Nouveau  procédé  de  régulation  de  la  force  électromotrice 
d'une  génératrice  à  vitesse  variable. 

194114.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Grusonwerk  (société),  repré- 
sentée par  Armeiigaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  -^  Mai'teau  à  bec  per- 
cuteur pour  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

194115.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Bénarà,  à  Paiis.  rue  Duméril- 
Saint-Marcel ,  n'  8.  —  Procédé  consbtant  à  donner  chimiquement  l'apparence  nacrée, 
soit  blanche ,  veiie ,  bleue ,  rose  ou  rouge  à  toutes  formes  de  peignes  en  corne ,  ai-ticles 
de  fantaisie  relatifs  à  la  coiffure  et  garniture  d'éventails  cgalemeiU  en  corne. 

194116.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Larrou)r,  représenté  par  Blétry 
fi*ères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procède  eX  appareil  nouveaux 
propres  à  obtenir  de  la  poudre  métallique  impalpable  non  oxydée  en  traitant  les  mé- 
taux mous  par  la  vapeur  surchaufTée. 

194117.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Lattermann  et  Eckhardt,  repré- 
sentés par  la  société  Âssi  et  Genës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Tendeur 
automatique  double  poui*  accouplement  de  wagons  de  chemins  de  fer,  pouvant  se 
manoeuvrer  des  deux  cotés. 

194118.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1888;  Mariani,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fabrication  de  ballons 
élastiques  en  deux  pièces,  en  peau  ou  étoffes  caoutcnoulées. 

194119.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Fulhas  et  Christophe,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de 
briques  ou  tuiles  hydrofuges. 
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10^130  .  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i888;  Bloch,  représenté  par  Albert 
Cnhen,  à  Pam,  boulevard  Saint-Denis,  n*  j.  —  Dispositif  de  sûreté  applicable  aux 
appareils  destinés  à  maintenir  réunies  momentanément  des  lettres ,  des  feuilles  déta- 
chées, etc« 

19(il21.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i888;  Snoeck,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i.  —  Sécboir. 

194l13S.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i888;  Muller»  et  Spindler,  représentés 

rir  Tbiiion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  et  appareil  destinés 
la  fabrication  du  frisé  dans  les  tissus  de  velours  à  deux  envers  sur  les  métiers  méca- 
niques. 

19&123.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  novembre  >888;  Colin  et  Mestre,  représentés  par 
Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  •—  Appareil  portatif  à  boucher  les 
bouteilles. 

106124.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Glarfc  (les  sieurs),  représentés 
par  Armeogaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. •—  Perfectionnements 
dans  les  machines  à  vapeur. 

10<il25.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Daugy«  représenté  par  Armen— 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  vapeur  à  chan^- 
ment  de  marche  instantané  à  tonte  vitesse. 

104126.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Hiathieu ,  représenté  par  Armen— 
gaud  jeune,  à  Paris,  bouleyard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  pour  humidifier  e^ 
ventiler  les  filatures. 

104127.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Richard,  représenté  par  Armen— 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Sellette  à  arron  métallique. 

10U38.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Schmid,  représenté  par  Armen— 
^ud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareil  à  distiller  par  divi_ 
sion  des  liquides. 

104120.  Brevet  de  quinze  ans,  3d  septembre  1888;  Fabole,  à  Saigon  (Cochinchine)  . 
—  Fourneau  destiné  à  la  fabrication  du  ckoant^houm  ou  alcool  de  riz  annamite. 

10^1130.  Brevet  de  .quinze  ans,  i5  novembre  1888;  Roy,  représenté  par  Freydier — 
Dobreui  et  Janicot,  rue  de  PHAtel-de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Extrait  blanc  et  ver^ 
d'ahsintbe  et  de  bourgeons  de  sapin,  et  son  mode  de  fabrication. 

104131.  Bi*eyet  de  quinze  ans,  16  novembre  1888;  Gherpin,  représenté  par  Bre 

card,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  fusil  à  répétition  pou— 
vaol  servir  de  jouet  et  comme  arme  de  guerre» 

104132.  Brevet  dequmza  ans,  17  novembre  1888;  Obigeon,  rue  Cuvier,  n'ôy,  ^ 
UyoQ —  Chandelier  porte-allnmettea-frottoir  à  l^usage  des  chambres  à  coucher,  h^^ 
t^5,  etc. 

104133.  Brevet  de  quinze  ans,  90  novembre  1888;  Penrier,  représenté  par  Brocard  ^ 
roc  Ferrandière,  n"  44  >  à  Lyon.  —  Nouveau  système  d*encrier  de  poche. 

194134.  Brevet  de  quinze  ans,  30  novembre  1888;  Piguetet  compagnie  (société) 
représentée  par  Péguin,  à  Pari»*  rue  de  Conalantine,  n**  8,  à  Lyon.  —  Frettage  de^ 
pots  de  presses  hydjrauli<]|ues. 

194 135.  Brevet  de  quinze  ans,  30  novembre  1888;  Manen  et  Porta,  représenté^ 
par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66.  à  Lyon.  —  Parapluie  pliant. 

194136.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1888;  J.  Naudin  et  fils  (société) ,  à  Gr^^ 
j^i,le.  —  Application  de  la  peau  mégie  à  la  confection  d'objets  de  peausserie,  partie 
ixilièrement  de  la  chaussure. 

J94137.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1888;  Peter,  représenté  par  Delpey^ 
rue  de  Bausset,  a*  16,  à  Marseille.  —  Nouveau  graisseur  automatique  et  continu,  sy»^ 
tème  Peter. 

194138.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  novembre  1888;  Ragazzi,  représenté  par  Delpey 
roe  de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  pèse-grains  automatique 
pouvant  s*appliquer  au  pesage  et  au  mesuiage  des  liquides,  ainsi  qu'à  d'autres  i^. 
dustries. 

]9(il39.  Brevet  de  quinze  ans,' 19  novembre  1888;  Mandart  et  Ledru,  rueGam* 
beiU ,  n*  87,  à  Reims.  —  Machine  motrice  découverte,  d'un  principe  pratique  élévatoire 
per  roulements  de  boulets  composant  la  forée  et  la  rite^e  à  volonté  pour  du  travail 
utile. 

lO^UO.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1888;  Lefebvre,  à  Saint-Nicoias-lès- 
Arras  (Pasde^alais).  —  Bougies  stéariques  avec  tube  ou  bien  avec  simple  écorce  de 
paraffine. 
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i^hlltï.  Brevet  de  (fftfaltfe  ânsi,  i<S  MMsirftbre  i869;  Mciélé  çénérate  dm  eîmges^ 
fr<né«[ï^ ,  rtpfééeneée  p!»  Ùttj,  h  Paris ,  rHe  eu  yi«Mwg»-5<iW»-lfttftia  «  iT  54.  «-^  M- 
éf^  à  !«<mer  unhNsnielle  «t  k  m«¥h(rt  «ofMiiAflitfaM'. 

19^1^2.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i888;  Chevalier  et  Buette, 
^  Fa^et,  à^  PMis,  rii«  éé  Tttff^^^ ,  n^  43.  ^  I^ouvMu  ffilte»cl9  Wlgoai 
port  à  déversement  mécaniqiie,  pneumatique  éti  ll^fdrtttlttâtw^ 

194r49.  Bfet^t  de  qUiVMiS  an»,  f6  nmcmhfë  iS8»\-  DmmÈt,  à  FisrttI,  MM  9«lnt- 
LeltiA« .  tf*  03.  -^  AftMiii^toileeM  A^aé  ttrdir  àf  ewtiliMWr  ptfO^nff  #él«vtr  «I  M 
ecffldre  èl  volonté. 

19(1 1^4.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i888;  Craddock  et  Thom,  repi 
pm- Ai*ttieAg«ud aifié va  Paris,  futf^ Mn^^iMMfHnv,  ti*  4S< ^ R«rfé»tilMniêi[ie&C# â|^^or- 
tés  âàvn  la  préparafio*  éa  stflation»  ef  des  etfttffwiié»  4ê  Aitr»«elkikw^  

1941  ^^5.  Brevet  de  quinze  ans ,  i6  novembre  i888;  Bowman,  représenté  pif  Mm- 
fi<m9  jeuTie,  à  PMyfe ,  loulétMtt  d«is^  Caymdntt»,  a^  o^.  -^  PmfevficMwenerili  dhttii  la 
tt^fficti^tfû  é6  in  denlelicf  etflflQ'C#  llfsM  ttlwto^iSft  €fV  sote«  tiÉM  él  IMran  fifeM^ 
animales. 

1941  M*.  Brey«(dcfquhli0  8lbs,  f8  fivip«lli<Hil  »88»}  DWW»twA»fttrw  (stillM),  à 
Pttt^,  roé  éfif  liéiidres  it/2g.  -^  NôQveitt  1)4d<»tt  &  jpétiHiIff. 

194147.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i868f  i>«|M«x,  i^prÉsenié  Mr  Ht 
Micîéié  fftéwty,  SchniitffeitiM  «t  «raipii^iie,  à  Pcris,  iMvteviMl  ttéati  tf,  if  H.  — 
PéffeitleviMêiiients  appcirtés  à  l*iiiiti%ni6iit  mv  f^t9ph9Wé 

194148.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i888;  Wenner,  r^rpHtmàé  par  11  S9- 
eléfè  Kléfcray,  Sctuniccbulti  et«etiiptffiiitf  h  Pm*f9,  boiAsfaiNi  ^mii  IT,  n*  Si.  -^  Mivé- 
rtitttetir  d*e«n  eombttvéf  êtrtc  un  appcreil  vérncilatttiir. 

194149.  Dretwf  de  qirliiM  fn»,  f9 «6vettv)»f9  i888t  fftgtfee  ei^  l>0lciive  (société), 
tepréfsenfée  par  !«  socfèlé  Loms  Gudmin  et  totÊtpéfim,  à  Pitfls,  bvMlevaftt  ée  Straa- 
bourg,  n*  6.  —  Grue  à  équilibre  automatique  et  à  châssis  tournant  ^  Ami  laaC  eit  fer 
&a  ati  «fier. 

194T50'.  BiPev«t  de (foiaiê «as,-  »<)iiofiiail»ré  fdSè;  Vei|ftiel (le^riewt),  ftPféMnté& 
par  CtMbSKvenf ,  à  Puis,  bcmletifd  d«  Hiiggwu,  n*  if.  -«^  F9a«rr«att  gttiÉre  «wcltfiiis- 
sure  impemiiiéabte. 

194151.  Brevet  de  q«iilm« «US,  i6  flo^mbf^  i89^|  HettoMM,  M^tréMifté  pior  Biéti^ 
avères,  à  Pâ>n«,  boulevnnl 4é  9fk«sb<9iir^,  n^  s.  ^>-  PwftwttÉwin^ttiéaft  aux  brMéurs 
àgfaz. 

194152.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  Htfvem^re  i869f  Winiiy  Strieltoid,  fepréMMé 
par  Sléti^  frère»,  à  P«ri»,  ft<y«d^ar(t  Ak  9tvasbou«f  r  ^*  ««  -*•  PvarftxtioMMKMnta 
ippoffés  ft  li  eonatrar#»n  des  èollMés>et  de»  eMMÉnMW  4^  jotet»  été  tiÊétbma  de  fer 
et  des  chemins  à  ornières. 

l^HJ.  BftffiBt  de  quinKe  tus,  v^  miPWMlini  «889 v  Lenv  repréwaté  p«r  Aliert 
Cahen,  à  Paris^^  boulevaitl  SMftt-Deié»,  tr  t.  -^  Systlînr  (le  HMiiirba  pt/fm^jmmmÊÈL 
iltféfiâ  kvdéMftdÉnt ,  avee  eiv  saivt  tin^^  iiikp(d0  d  à  nriNiAMnMat  fadotatif . 

IMIM.  Brerel  de  q\àn^  ans,  i6  ii6'i«ttibr«'  i886  ;  té^-and,  iwrésimtè pur  AHMrt 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Procédé  ds  AmeiftkMl  (PiiA  feOM 
rl^e  iMN  tissé  iyant  te»  pMpHétés  do*  feifire^  tiwé. 

194155.  Brevet  de  quinze  «nSf  i#  noteMbre  f888f  Lerodx,  mprésMté  pcr  ChâMi^ 
i«At ,  k  Parfis,  bofilevffrd  de  Ma^fent»,  cT  1 1 .  ^  Rabaïf  perfeeUmiié  poar  laçtrre; 

IMIB^.  BTCrf«t  de  q|ttinieaiis«  i^noYembre  f888;  Giffa«d,  repréaenté^r  AmfâK 
nud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  -^  S^HèMM  d'ontiltgQ  pMT  Ift 
rahrl^Mtievi  de  (icffir»  éti  pofveltifM. 

194^197.  Bref  et  de  qnMM  tu»,  i§  noveimère  t888;  Mleaièi^  Giroi»  et  fil»  («•- 
ciété) ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  35.  -^ 
Hksyem  de  feèiiespCtoit  des  trktols  vamé*  à  nmm  hnM|ii8dkMil«^ 

104158^  Bret«t  de  quiimte  ««m^,  lo  fMveinmre  t889;  Oharrier  «t  Doboe^,  nté  Par- 
mdô ,  n*  67, 4  Bttrdeaox.  -^  Ei]<*ref  oeiiii(i«mi«ali^  baas  wocnilage. 

194159.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1888;  Richcurd  frères  ( société)  it 
Grenier,  à  PiiH»,  ift passe  Fèssart,  n*  8«  >^  PerrectioMieHienls  apporté»  èl»  eonsinic- 
rtetv  des  eewpfeQr»  sec»  kMttMtanéSk 

19tll50.  Mnivef  de  quiMM'ttii»,  i|M?eMb^  1868^  Pdf  «  retpréseneé  par  DhfUM!; 
il  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  37.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à  pétrole. 

194)5^1.  i^rav^t  de  qdlnxe  am,  17  iMiv>eMbre  #888^  Cker^^r  iWibwiHé  pw  Ccrré. 
A  I^HTis,  btmtetftfil  fletfp«É,  ir  t^t.  ^^  NooveMi  iystènie  de  machiné  à  ttp«tr  à  dé> 
tente  variable  automatique. 


par  la  société  Sautto  et  de  Mesiral,  à  Pans,  me  BaïUif,  n"  ii .  —  Perfe^ti 

194163.  Brevet  de  quinieans,  }-}  »««»*-:«  1888;  aouveyre,  a  Pan»  ^ 

M«^  a*  5^ ChjLngeiwBats.,  aiditaons  et  perfecUonnemeat  k  aou  brevet  ^ 

du  3i  août  1888  .  concernanl  un  natt^eaw.  »>steine  in£caou)ue  à  motewr  «aÎ 
cable  principalement  aux  Uic^d»  et  >teiMCJjie»  <^icon9^. 

à  Pari»,  ruede  Bondy,  a*  48.  -  Nouvel  «tau  limoff  .  ^      .       , 

I94li5.  «cw^et  de  qw«ue  tms^^i  i^i^n^ire  ^888;  Sam^^  ( 

présentée  par  Armeiifira^d  aané,  à  Pana,  rue  SaJuaUSdiMiâlwa,  a*  45,  — 
Wrinwr  eu  cooIettF  cru  en  réieiva  grasse,  «eo    r  ,.  •      .- 

194166   B*e¥(ttt  d(i&  «juime  ans,  17  navenbre  1888;  Ujms,  represeat^ 

gaud  aîné ,  à  Paris  ,    rue  Saiafc^é^tiett.  a'  4^.  --  Appliatioa  del'éU 

oammande  dea  eaaoï-OMae»  et  en  gMral  d^  appareils  loarcbant  a  grande  ^^  j 

194167.  Breveâ.  ttMPevet  angUi»  deiiant  expirer  le  *8  mai  1 902  )  pris,  te  ^  -^ 
1888.  par  Loftho«a«  ,  jrei«eseBte  par  Anseneaudaine^à  Pans,  nie  Siatta*.. 
^«  Ati  p-nfe^ft^MasMOBoaiiU  dans  les  aMMireiky  et  daoa  les  moyens  p(U««-  . 
mide  lé<^^   cSiiaitfe»  et  refroidir  VaiTStiné  k  la  ventiUtioi»  ou  à  dT 

mi^^-WSeTdLe  cpû«eana,,7uei«mbres888;lto^^  _ 

MaU^,  Schmîttbix  W    et  compagnie  iPans ,  ,bo«levard  Henn  IV,  n*  â  x  ^ 
dkaAuîîDa  D«iai«tt«J»t  de  pose»  et  de  «feposer  les  buses  de  corsets. 

loTiAo    Rr^vctt  de  <ï*iin*«  *ne»  il  niwembre  18885  &urna et  DumbeU  ^ 
J X^  ciàe^-   i-  ^^*  >*««**^^»"»  ^2nÙ)enis,  «• ..  --  PerfecUon*^ 
fT  '^-Z-I-   ul«i«fe»-  «âches  et  entrées  de  serrurea. 

i^^fT^arÏÏS^  S^^^     •^'  »?  nowiabie  «888;  Badbé.  représealé   ^ 
i'      R^n-Aud  e^  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  3o 
î2!**dk^^nto*«  po»r  cèdres  pkstogvapbiciues  et  glaces  et  autaes  ola§^ 
*iS\n\S^^M  ^^  <i«iaMO ans ,  17  novenibce  »88&;  Coward,  représeaat^ 

vent    à  Pkrisl^«l«^*r*  de  Magenta,  n- 11.- PerfecUaneementodacM» 
yeni ,  a  rari» ,  .r^    •    ^^  \mi^  ouaerMs  efc  aiUsea  maueres. 

à beoywr  eii  pwWf^^  ^^^ji^ae  ans,  17  novembre  1888;  Van  der  Hoop.  r- 
I94na.  Bf  ^^^4^  feS«ievard  de  Byiagenta,  n*  m.-^  Système deWiq 

Chaneven*.  a  '^T^  j^  ouinae  ans ,  17  novembre  i888  ;  I>eloeavre.  Blanc 
1941'».  Bw-^*  ^^«£-d'Auwiçne,  n«  46.  —  Prodactioa  de  rUlusiea. 

àPaiis^nwde  if   ^Voyage  en  hsilon^ 

et  aérostatique  ^}^^  awwe  ans^  17  novembre  1888;  Blaackemau,  a-en»^ 

194174.  B?«^tL    X  P«ia.  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Vélocip«5dE 
Armengaud  jei»»^  ••  ^  ^^ 

multipliée.  ^^^  auioxe  ens,  vr  novembre  1888  ;,Favre  et  Bivor      . 

19417:>.  B»vet  ^^^'•parift.  boulevard  de  Sirasboe^g,  aT  a3.  —  Syatèxû 
Armeujgaud  jeu^e  .    ^^^  ou  buffet-express, 
mecamque  dit  ^^^^1  oaiioae  ans,  17  noveaabce  1888  ;  PeUetific,  représeiu^ 

194L76.  BïW^f  ^     J^olevard  de  SteaabouiEig.  »•  23.  —  Gorge  cém 
gaud  jeune*  a  P^""** 
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-rhreloaae. 

<2^?alÈer, 


lue.  ^^  «maamseeas,  17  novembre  1888;.  Aoseeu,re|RréaeiUé  r» 

194177,  Brevet  «*^  Joolevaid  de  Stiadbowg.  u*  aâ.  —  Jiouveau  genre  d«  4 

,   nd  Jemn . à- P»?;**'    «ar  appUques. 

de  la  toile  metaiu<i«^  Aiaânse  ^'*  ^7  novembjoe  1888  ;I>enys,  représenté  ann- 
19417&  Boevet-^oo^^^.^^    a*  »S.  —  Machinée  façonner  les  bagues 

à  Paria,  beoleawrd  &»*««  :t-  --e 

teilles.  ^j^«g*  ans,  17  navembfe  1888;  Stodinet  C«BdeUer«  r 

194179.  BMTB^^fL  j'jbDvdevard  Beannircliais.,  n*  9^.  —  MeuveUe  cJa^ 

|Mr  TiBrion.   à   P^'** ^^cber  les  betlemves. 

ipe-feuilles,  P^***!  ^ro»»'^  *"*♦  *^  «iovembre  1888;  Mermier,  représen^ 
L94180.  ftpevc0t  ^  ^«  aA«  à  Saint-fitiewie.  —  Machina  servant  à  la  fr  '     - 


lier 
cou 

194180 

tonne,  rue  Gambetta. 

penmelles.  ^       a^î***^  ^^*  '7  novembre  ^888$  Mausaier,  à 

194181.  Baevet   /^^     fabrication  métallurgique  de  Taluminium. 
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(Loire).  —  Procède  ^^^j^gee».  tgaiovembie  1888;  Wartelle,  ro^ésenté 

194183,  Breifat  ^^  S  i^l^e»  ■*-  PerfecriomMneeats  aux  maclûnesalaver. 
«ick.  me  é^ÀMO»»^^  *  ^uio*^  '^"^^  '9  novembre  1888  ;  Statter  et  Bmnton, 


194183.  Brevet  de  a 
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{)ar  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  pix>jecleurs  de 
umièi'e  électrique. 

19^18(1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Gloton,  à  Paris,  rue  Saint- 
Charies ,  n"  89.  —  Navire  aérien  métallique  dirigeable. 

19&185.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1088;  Vial ,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine, 
n*  189.  —  Machine  dite  désagrégenr,  système  E.  Vial. 

19(il86.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Jnllien  (M"*),  à  Paris,  rue 
Saint-Sulpice ,  n*  36.  —  Système  de  buvard  sous-mains ,  dit  buvard  à  cheva!. 

194187.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  novembre  1902)  pris,  le  19  no- 
vembre 1888,  parDeacon,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris,  rue  Lamtte,  n"  1.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  moulins  broyeurs. 

1 9(1 188.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Gaunt  et  Clapp,  représentés  psr 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareiis 
servant  à  évaporer,  distiller,  raffiner  ou  concentrer  les  liquides. 

19&189.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1888;  Capitaine,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagiue,  à  Paris,  boulevard  de  Stfaslyourg,  u*  6.  — 
Pompe  à  liquide  pour  petites  quantités  et  à  marche  rapide  du  piston. 

19(il90.  Brevet  de  quinze  ans,  32  aoât  1888;  Lebourg,  à  $assetot-le*Mau conduit 
(Seine-Inférieure).  —  Piquet  cauchois  ou  régulateur  automatique. 

194191.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1888;  TfémouKère,  rue  du  Maucaiilon. 
n*  19,  à  Bordeaux.  —  Sommier  portatif  isolateur. 

194192.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1888;  Wagner,  à  Paris,  boulevard  Ai*a^o, 
n*  17.  —  Abat-jour  à  griffes  avec  brides,  dit  tnniversel. 

194193.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  janvier  1 902  )  pris ,  le  3  novembre 
1888,  par  Scott,  Billings  et  Durnford,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  aux  navires  mus  au  moyen 
dTiélices. 

194194.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1888;  Boyceet  Steele,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pei'foctionné  pour  le 
traitement  des  matières  fibreuses. 

194195.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1888;  Carpentier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
cuves  de  brasseries  et  autres  cuves  pour  le  traitement  des  matières  femientescîbles. 

194196.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Capitaine,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appa- 
reil d^inflammation  pour  les  moteiu*s  à  gaz  de  pétrole. 

194197.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  18885  Capitaine,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Pulvéïisateur  pour  machines  à  gaz  de  pétrole. 

194198.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Browne,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Composé  propre  à  dégraisser  et  net- 
toyer les  matières  textiles  et  autres. 

194199.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Léon,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  regard  pour  conduites  d'eau,  de 
gaz ,  etc. 

194200.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  John  Casthelaze  Bruere  et  com- 
pagnie (société),  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie ,  n"  19.  —  Fabrication 
instantanée  des  sels  de  soude  caustiques. 

194201.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Larrivée  et  Aengenheystcr,  re- 
présentés par  Lafontaine,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n'  32.  —  Nouveau  moteur  à  gaa 
oscillant  à  actions  multiples. 

194203.  Brevet  de  qmnze  ans,  19  novembre  1888;  G.  Hu^enin ,  Thiebaud  et  fils 
(société),  représentée  par  Lafontaine,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  ïs.  - —  Nouvelle 
disposition  d'échappement  à  cylindre  non  magnétique. 

194203.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Bernard,  représenté  par  Lafon- 
taine, à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  22.  —  Nouvelle  souche- valeur. 

194204.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Mouchet,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Régnlateur  pneumatique  pour  le 
traitement  des  yeux. 

194205.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Gouaîlhac,  à  Paris,  rue  Gounod, 
n*  8.  —  Procédés  et  appareils  pour  le  blanchiment  et  Tépuralion  des  corps  gras .  des 
alcools  et  autres  liquides. 


X^^;S'^^^'  -  885  - 

«««r^ftée  rtàTralth^  ^  quinte  mus,  19  novembre  1888;  Gollot  fifkres  (socîétié),  repré- 
^    MwÊ,   feiTBûeto«/^'* •  *  Paris,. boulevard  Voltaire,  n»  71.  —  Fléau  perfectionné  servant 

I  94 207   B      *^  volets,  Persiennes,  etc. 
■«    **«rfs,  /ioS^^^'  ^®  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Marix,  représenté  fMir  Thirion, 
â(éj[>A^-atioi]  dirt^*'^  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de  csrculalion  pour    obtenir  la 

J  943O0    B         glycérine  dès  corps  gras  en  autoclave. 
Assi  et  Gen^i^^*  ^®  quinze  ans,  19  novembre  1888;  Eades,  représenté  f>«ir  la  société 
c&erme.  *  *  ï^aris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Machine-outil   po%&r  la  cordon- 

manxi ,  à  Pa/?^^*  ^®  quinie  ans,  19  novembre  1888;  Burlev,  représei:^t:é  par  Bau- 
rûtcttie»  des  J**'  ^®  ^®  ^  Bourse,  n*  1.  —  Appareil  pour  faciliter  le  Invage  ou  le 
Coirs  et  ies  taJbl'*^*'  timbales,  gobeleU,  bouteiUes  et  objets  simibdrea    sujt  les  comp- 

^c-rer.  àFoSS^^^<*«  quinze  ans.  27  novembre  1888;  Guimonneau,  ra«  <iu  Chemin- 
-  j  en  bas  ^^^«s  (llle-et-Vilame).  —  Fabrication  des  veiTes  de  lan^p^^  fendus  de 
oblique  à  cet  t^^*^*"^  *^^*  ^^  I^^J^e  de  la  génératrice  du  cylindre  ou  suw«ant  une  ligne 

/-^«r^iati^^^^S^^  de  quinze  ans,   32  novembre  1888;  Pécou,  à  Brive    C  Gorrèie).  - 

î  ofc?12   ^        ^^  ^^^^  ^^^^       *"^''®- 

^  tînnal  "^^"^^^  de  Quinze  ans,  23  novembre  1888;  Leroux,  représenté  par  Boîvin, 
rue  «auou«^^  ^  ^^  ^g^  ^  ^  Ujjg  _  Application  des  injecleurs  aux  lavages  daur^s  les  filtres- 
presses. 

i^.^?.\  \^*"^vet  de  quinze  ans,  23  novembre  1888;  Pierre  Louirette   ot:    compagnie 

(société;,  "^^ipi-ê-aentée  par  Delpey,  rue  de  Bausset.  n'  i6,  à  Marseille.  r^ouveau  svs- 

tèxx^^  ^/^^*-e«i.ti  destiné  à  Tenlevement  des  incrustations  des  cbaudièrea    et   vapeur 

^^     '  iCr  ^**^>^et  de  quinze  ans,   34  novembre  1888;  Faurax,  avenue     du  Prado 
^»  80,  ^J^^T^^îlle.  —  Nouveau  strapontin  de  voitures.  * 

1 9/i2 1 5-  »x-e  vet  de  quinze  ans ,  34  novembre  1 888  ;  Gourdet ,  rue  de  X*aii]Ji Ant ,  n*  39 , 
^  fieiiï*^-      ^  Système  apccial  pour  la  conservation  des  jambons  de  Reizxis. 

XOdîlo.    «revet  de  quinze  ans,   20  novembre  1888;  E.  Cornely  et     Ois     (société) 

^préseoteei    j>^^   q^^^  ^  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin ,  n*  34.  I^erfectionne- 

rtjent*  aPP^^t^s   aux  machines  a  broder. 

JO^^^T'  ^*"^Vet  de  quinze  ans,  30  novembre  1888;  Free,  représenté  pc^x-  Tbirion, 
X  pari*»  ''^^^^^ArBird  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perrectionuements  dans  l^s  aannArAÎl*  à 
»Le  gertf^^ï-   ^t   sécher  ie  malt.  rF-rcu»  • 

*     l^ftîl^*     ^'■^"^vet  de  quinze  ans,  30  novembre  1888;  Leclanché  et  co«riK>ô«.nîç  /^^ 

•^té)  •  '^^^^^^^Kité  par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n»  1 . .  îNouveau 

CJ^.jee^^^UM^^jr  pour  piles  électriques. 

1*^0^^         ^ï^^^vct  de  quînxe  ans,    20  novembuft  1888;  Morellct,  à    P&x-£s  ,    rue  des 

*^c*'^?^**^eo5s,  n*  8.  —  Bouton-rivet  pour  bottines,  vêtements,  etc.  - 
F^oft^^  "    ^r-evet  de  cjuînze  ans,  30  novembre  1888;  Swiitbome  (les  siecar-s)     reoré- 
ié^  P^^.^a    société  Sauttcr  et  de  Mestral.  rue  Baîliif,  n^  n-  —  PerfecLÎ<^nnen,^a^j 
^^^  \^  ^^^^tencient  du  cuir  ou  de  la  peau  pour  l'obtention  de  matières  er^la«.î  rieuses 
à^\9^^\^:  ^»*evet  de  quinze  ans,  30  novembre  1888;  Berrurier,  représenté  pcip  Armên- 

>  ^  fmit ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  aux    l>r-eeelles 
^^^Qliî^^'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1888;  Blanchet  frères  et  ICt^t^^i^^  et  le 
V^  &cVv\utnberger  (société),  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Pari»  ,     aia©   Saint- 
^V^^Ja*^^^^  >  ïi*  45. Perfectionnements  dans  la  préparation  des  papiers  de  »^^r^té 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 


Cuisinier  père,  10  août  1888,  brevet  183*39.  (Procédés  et  appareils  prof>jres 
1*  Ation  des  propriétés  du  malt,  à  l'extraction  de  la  matière  amylacée.) 
^  imbs,  9  août  1888 ,  brevet  187803.  { Chauffage  rationnel  de  l'eau  pour  ses  ^MBR 


rap. 


'^nlSrvaux!  10  août  1888,  brevet  189766.  (Appareil  épuraleur^iécanteur 


£)ervaux,  iv  «y"         '    \  *"        '    '^'^  *" 

tr  rénuration  des  eaux-  ; 
^Herberts     10  août  1888,  brevet  191078.  (Nouveau  procédé  de 
r^moloi  du  sulfure  de  baryum ,  de  l'acide  chlorhydrique,  du  proto< 
iesSlessives ,  soit  àTétat  d  acide  chlorhydrique,  soit  à  l'état  de  ohiw.«.«  v^  j 
et  cela  avec  production  simultanée  de  sulfure  de  fer  et  de  sulfate  de  baryte.) 


recuper^tioM»     p^ 
protochlorum  a©  r«r  ^ 
chlorure  de  Km  «»^.  .  ^ 
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Dodet  (lf^>,  3i  jnfllet  i88Ss  faMct  n^tâ^Su  (Prooéié  db  fid>nB«ÉWB  4e 
01  giûpuras  de  toute  nAlnn.  )- 

Biaise,  3o  juillet  i888,  brevet  i85o83.  ( Procédé  A'ayynHinn  ée Umm  et  ■ 
retÎBÉ  for  les  bois  de»  brosie»  et  tatres  «rÀries  9iinilaiflCA.y 

Ffackcr,  1*  aDJbk  i8d8,  faretet  1901019.  (  Inatromeal  jin«Ml 
morceaux  de  musique.) 

RaMOMs,  a  met  t9m,  brawèt  1^9086*  (MMvtaii  tpérne  et 
ccQper  le»  betteramw) 

Anthoni,  8  août  1888,  brevet  1 88363.  (Fondation  élastique  et  isolante  ou  fon 
indépendante  du  sol  environnanC,  empèdiaiit  la  tnasamuàmi  des  ^^hùcb^  nttwa 
fions,  etc.) 

Rothenliurgeret  Weber  (Société),  ê«oél  188S,  brevet  vÊ^Urj*  (Noovdie 
à  coudre  dite  swjétense  de  précision.  ) 

CosMsdeaui ,  i4  «oAt  i889,  brevet  17^(945%  (N«ivea»  gmwe  de  paundles, 
ef  f entres  analogues.  ] 

Samain,  11  aolUt  1888,  brevet  i8&44o.  (Hooveati  systbme  dVtscensear  fa^dittr.- 
lique.) 

MégYn  16  [août  1888,  brevet  187304.  r^erfectionnements  dans  !es  embrayages, 
freins  limiteurs  de  force ,  du  système  Mégy.  ) 

Berthelot,  i  août  18S8,  brevet  190165.  (Dispositions  enTtrede  faqgmentatloa  des 
systèmes  [organes  travailleurs]  dans  les  métiers  cîrrulaii'es  à  platines  du  système  iBI 
métier  Berthelot  ) 

Slonet,  3  août  18S8,  brevet  190701.  (Procédé  de  teinture  en  noir  dVnfiiiie  sur 
roton.J 

Matuât,  i^'août  1888,  brevet  190430.  [Système  de  locomotion  sur  ndSar  i  fytcm 
Constante.  ) 

Vincent,  3o  juillet  1888,  brevet  189714.  (Système  de  châssis-tabatière  irecoavTe- 
ment.) 

Rivret  et  Honoré-Cotson ,  10  août  i889,  brevet  18782g.  (ApplfcaiSon  àlacai^dTitn 
nouvel  appareil  propre  à  échardonner  !a  laine.) 

Scelles,  6  août  1888,  brevet  188687.  Cï^ouvdle  bobine  pour  Ten vidage  et  le  àèm- 
dage  des  soies  et  fiis  de  toute  nature,  appelée  bobine  maltipte.  ) 

MeiTien ,  6  ju31et  1888,  brevet  184996.  (Nouveau  système  4e  macfnne  à  vipeur 
rotative.) 

Wiiby,  3i  juillet  &88S,  brevet  185078.  (Procédés  et  moyens  perfectionnés  pour  le 

séglage  de  la  vitesse  des  machines  à  vaseur.) 
Leroy,  3  août  1888 ,  brevet  182888.  (Ecrémeuser  svstènM)  Leroy.) 
De  Bechtolsheitn,  7  août  i888,  brevet  iSSiaB.  (Améliorations  aux  machines  ifemee 

centrifuge  ,^  consistant  dans  une  nouvelle  disposition  de  support  des  ^turbines  et  dan» 

une  disposîlioD  spéciale  du  tanbouff  des  turbines  pour  éccemer  le  lait.) 
Filippi,  8  août  1888,  brevet  186770.  (Nouvelles  laîles  sans  un,  sans  ajoutures.) 
Ravelli,  3  août  1888,  brevet  i/83i3i0b  (Mouvement  d'engcenage  fiMyanigne  poriani 

le  tiire  :  kiUeoîM  MMuelU  à  éehaaftemnUs  ,  appUcsble  à  rindustrie.  \ 
Droooi-Viard,  8  août  1888,  imvet  182701.  (Perfiectiennemeots  apportés  aux  fisn» 

ckeuses,  moissoiuieuseft,  toaésuaei  et  autœs  instruments  semblables.) 
Dagusaa,  liaaût  1888,  brevet  149467.  (Nouveau  système  de  pavage  en  bois.) 
GuyenI»  16  août  1888,  brevet  186377.  (Perfectionnements  aux  appareils  phola- 

grapMques.  ) 
Harel  et  Ghata^ier,  i4  août  1888,  brevet  180529.  (Nouvel  appareil  ayant  pour 

objet  de  protéger  fa  chaussure  contra  le  froid ,  rhwmifeé  et  la  boue ,  dit  protecteur  de 

la  chaussure.  ) 

Spaeler,  1 1  aoé«  i«88,  brefet  ta8S57»  (Procéifeè  éetransfonaatioa  de  tpatk  iini 
sien  [magnésifève^.  inaeltdrie,  en  liyArocariboiiaie  de  laagnésie.) 

Sodété  dtt  nmnlîai^  de  Goisa,  Deouenne  el^  oanpagai»,  li  août  iS8ft,  bte- 
vet  189900.  (Nouveau  système  de  socle  [fermeture  et  griile]  appliqué  aux 
de  chenAige  ef  de  eaisiee.) 

Jacquemier,  16  août  1888,  brevet  182820.  (Nouveaux  instmoeals  de 
tnques.  ) 

De  Kfere,  i3  aoét  i889,  bfevet  189798.  (Snppon  ou  éRoMe  de  lampe  à 
«tnee ,  dit  lapparMwtfAMi-,  ) 
Garpan<r,  11  aoét  1888,  brevet  i89êi4a.  <Fiûesè  aEiMKlir  Isa  roues  d^horiofcna» 


1^ 
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K«inolr,  it  MAt  m»,  b0Mt  i9»4si.  (Système  de  yoitere    a'eiiûrt  flimte,  à 
«^«Qxpiaces ,  formaat  bnuân  A  appiicA&lt.  «»  nionlHO  da  1»im  ui^W^*")       .      . 

Larmanjat,  9  août  1888.  brevet  i85o86.  (Procédé  de  fabrication  ^^»tammtàlia9d 

•c*«Bi  irfdMiilîqoe,  ém  ôveMI  o«  Mtra  )  y , . 

.  Cbobert  père  et  compagnie  (Société),  i3  août  1888,  brevet  i83io*4.  (*«W  aJpM- 

■^eperfeôtiDaÉiéb.)  

VarralJ.  n  août  1888,  brevet  184769.  (Système  pditetlixiifté   «1«   filtt» dowt^hf» 

•  âwiWm  fiftrâMea  cmbiAéw.  > 
HiTb«  a6  >dtt«t  idW,.  IbieM  i«ad78.  (Bame  arteriéi.  ) 

•  Michel ,  4  août  1888,  brevet  156667.  (Système  d'appareil  lessi^isi^ 
Waqokr  {M^} ,  d  août  >8e»«  JHWfvl  iAti55.  (Hachoir •  vittde;.  > 

^wazen  i*'  août  1888,  brevet  i85i25.  [Nouveau  système  |M«r da 

Rodier,  19  juillet  1888,  brevet  185744.  (Nouveau  geomT 

i"  ^  '"'^^'  applkaUeàloiM  lasUtvet  partiaiiltèretfMai  «^  .^ 

f  ttrcem^  8  aoât  1886,  bMnret  i879(|a  (Genre  de  tdU&^tniiettiB  p] 

Maury  et  Roubinet,  10  août  £888^  krcvel  iSSâSS.  (ftysIèMe  de 
^^^^liiÛT.  sysièniB  BSaarr^)' 

Lorenzo,  6  août  1888 ,  brevet  189300.  (Fusil dedMfte dét  Amwk ; 

«ien(iam/3r  Jvlia  é96»,  bntm  «TâSia,  (ibppiicctioii  de  te  teWiaAajje  de-to  Mi<  de 
^^2*  aux  accumulateurs  électriques.) 
tj^'l^^i't  5»  joilet  <d8ft«  hnml  wfs>ib5^.  (0att«i«  électirk|«e  à  «alMsnenttNfts*  ^n- 

df^^^"'  i"«a«t  188»,  ft0e^  «90*40*  (PssfèetÉoMKiDttb  dkamsi    Ici  coMMCftion 
'accumulateurs  électriques,  genre  Planté.) 
p^!^P^^*  f»  auût  w8m,  bn/Hï  180617.  (finupe  èbiècv,  aototoathi—  ^   SD«e«Mmiant 

i^t^^^»^ >  10  août  1888,  brevet  150718.  (Bouteille  dite  à  épingle,   À    l'usn^e  à»  vins 
ie^T^T*'^»  Uèxtt ,  ci*rB»«t  de  tooÉn  lea  boisxn»  gaiOMea  e»  génèsa^  <V">^  oéeMUtent 


^.) 


i^**»»»*!!! 


^^a^^ry^^août  1888,  brevet  172504*  (Nemea»  aystèMO  é*  pré 
rjSï?*    7  août  1888,  brevet  189*71^  (Bofite  k 


l»lu^*^  »    :a''  août  1888.  brevet  189730-  {^Êhmom  éleclrtqoe, 

Bii^^ç^^»    ^erscher  et  compagnie  (Société),  7  août  1888,  hMfw^  m-j 
'  i^9^'^*^  P*^  ^  chaleur  au  moyea  de  faK^lion  de  iii  i«pear  dvecte 

5*oufcitw^^^  ->     4  août  1888,  brevet  174498.  (Système  d*obturatear  plu> 

Leroy     ^^"^c^Thadves,  à  la  vaienté  de  f  epératenrj 
pour  les  c^     «loût  1888,  brevet  186096.  (Système  de  laboratoire  portatif 
.Q       ^^rations  phologniféiqaeSb } 


^  ^'agn^*^^^  juillet  lâSB  ^  btevel  18973»^  f NouveBc  pcépavatioiâ 

^^Lftju  Si  i?"    avant  de  les  entrer  à  Tétuve  et  leur  prépaaalloa  k  ieaa  aoftie  «bi^    ï'^^ivre  ^ 
^^rSf^  ^^^**'  <**^'  MTcnioée,  tfiède  011  cbMUte,  p«w  VobtaMlioâi ém lûn^    ■*!•  ■  «aion- 
Roux  ^  i*^^  ^*  *^^^  fond*  ) 

l^îrfaft-Mrmm  ^  *'  ^^  ^^^^  1888,  brevet  i8585o.  (Tapis  dejeQ.) 
ou  autm^  "*    »  ••^  '^^'  '^'•'•*  1^x606.  fdystèm»  de  faàt«rej«wt  «Uiléer  €3f  ^em  cheval 

l^^ff^    ^^f^ianJ  mé<attiatte  à  auÊian  eatàai.V 
de  îaue^   ^^  ,  11  «ût  1888,  hnm  iSSmU^  (Système  de  pviae  «a  ehargftt  •>  ■  n».  ■»    xvb&nei 

C«S»-^^^  d'incendie.) 
^^^^dSL^  «  1^  Met  1888,  bniM  f9M5cK.  (FMedÎMiaemeHte  dsiis  le  anmiMa  •■ij^i.  des 
^rlntw!/^^'*"'^"'"'^»  «aptes  oa  oNdcblea^à  moiinjaimH  «oiverpaL) 
lenuxx^  ^  j3  ^^^^  ^333^  ^^^^^^  184666.  (Moteur  à  gaz.) 

%     aV»  *  ^  m^^  »888,  bf«vet  r86i83.éTr«ctioii  dei  b«teaux  p«r«âblc  téÊi 
p\acè  sur  la  rive.) 
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Garroll,  i4  ftoût  1888,  brevet  179608.  (Appareil  perfectionné  pomr  chauffer  el  épa- 
rer  l'eau  d'alimentation  avant  son  introduction  dans  la  chandiëre.  ) 

Landemare,  i5  août  1888,  brevet  187344.  (Perfectionnement  apporté  à  un  système 
de  barreaux  de  grilles  à  doubles  lumières  pour  foyers  de  machines  à  vapeur,  généra- 
teurs, fours,  etc.) 

Roussel,  25  juillet  1888,  brevet  189011*  (Nouvelle  application  en  teinture  de  pio- 
duits  connus.  )    * 

Bourguignon,  17  août  1888,  brevet  167831.  (Application  nouvelle  du  coton  blaiic 
dans  les  dnips  noin  en  général.) 

Suche ,  1 1  août  1888 ,  orevet  1 8603 1 .  (  Liquide  dénommé  imperméable  liquide  5aeèe.  ) 

Damançy,  8  août  1888,  brevet  189985.  (Appareil  pulvérisateur  destiné  à  combattre 
la  maladie  des  vignes.  ) 

Imbs,  i3  juin  1888,  brevet  190793.  (Perfectioimeinents  dans  le  traitement  des 
fibres  de  certains  végétaux.) 

Fleurquin»  1^  août  1888,  brevet  i854o4-  (Instrument agricole  à  porte-outils  mobiles 
et  multiples  et  a  divers  usages.) 

Ravel,  16  août  1888,  brevet  172310.  (Système  de  moteur  à  gax  è  compression.) 

Farcot,  16  août  1888,  brevet  102076.  (Perfectionnements  aux  roues  motrices  béli* 
coîdaies ,  à  vapeur  ou  applicables  a  des  fluides  quelconques.) 

Wright,  23  août  1880,  brevet  189317.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  fabriquer  les  tonneaux  ou  barriques. 

Walfard,  18  août  1888,  brevet  187620.  (Perfectionnement  apporté  dans  les  esso- 
reuses. ) 

Dervaui,  36  août  1888,  brevet  189766.  (Appareil  épurateur^lécanteur  Dervaux 
pour  l'épuration  des  eaux.) 

Martius ,  16  août  1888 ,  brevet  160732.  (Procédé  de  fabrication  jde nouvelles  matières 
colorantes.  ) 

Société  Badische  Anilin  et  Soda  Fahrik,  20  août  1888,  Ivevet  186694.  (Prépara- 
tion de  nouvelles  matières  colorantes  appartenant  à  la  classe  des  métamidopheiKd- 
phtaléines.  ) 

Nietzki,  24  août  1888,  brevet  187821.  (Procédé  de  production  de  matières  colo-' 
rantes  jaunes  et  bnines.  ) 

Chaudet,  3  août  1888,  brevet  190281.  (Nouveau  procédé  d'obtention  des  composés 
azoîques  bleus  de  l'aniline  sur  laines,  soies,  etc.) 

Société  dite  Faibenfabriken  vorm.  Friedr,  Bayer  etCo,  2$  août  1888,  brevet  i9oS35. 
(Procédé  de  fabrication  de  nouveaux  sulfo-acides.) 

Chollet,  20  août  1888,  brevet  190386.  (Nouveue  boîte  en  carton  pour  contenir  et 
expédier  du  beurre,  des  œufs,  des  fruits,  etc.) 

Coret,  23  août  1888,  brevet  1881 44.  (Appareil  débiteur  d'eau,  particulièremeot 
applicable  aux  conduites.) 

Geneste,  Herscheret  compagnie  (Société),  24  août  1888,  brevet  192573.  (Assai- 
nissement des  prisons  cellulaires  par  l'action  combinée  de  la  ventilation ,  de  la  dilution 
immédiate  des  matières  de  vidange  et  de  leur  évacuation  sans  transport  ni  séjour  dans 
rétablissement.) 

Zigang,  27  août  1888,  brevet  189310.  (Poste  micro-iéléphonique  domestique.) 

Simon,  22  août  1888,  brevet  1 85424.  (Nouveau  système  de  crachoir  fermé  à  bas- 
cule.) 

Werner,  25  août  1888,  brevet  190997.  (Aviron  à  répulsion.) 

Rodillon  de  Chapette,  18  août  1888,  brevet  181398.  (Fabrication  d'objets  en  mo- 
saïques à  base  de  plâtre  dur  teinté.  ) 

Siemens t  22  août  1888,  brevet  169399.  (Perfectionnements  dans  la  conduite  des 
foun  à  fondre  le  fer  et  l'acier  sur  sole  et  dans  la  construction  des  fours  destinés  à  cette 
fabrication  et  à  d'autres  fabrications.  ) 

Bixard,  22  août  1888,  brevet  186777.  (Appareil  destiné  spécialement  au  raccom- 
modage instantané  des  brancards  des  timons  de  voitures,  dit  Sehajl  Mender,) 

Perreur-Lloyd  et  fils  (Société)t  22  août  1888,  brevet  188934.  (Nouveau  générateur 
âectro-chimique.  ) 

Richard  frères  (Société) ,  34  août  1888,  brevet  18S&96.  (Système  mécanique  destiné 
à  donner  le  produit  ou  le  quotient  de  deux  facteurs,  applicable  aux  instruments  de 
mesure.) 

Falcot  frères  (Société),  16  août  1888,  brevet  191182.  (Nouvelle  romaine  automa- 
tique.) 


^  caliier 
etc.) 


Mestre,   a 5  août  1888,  brevet   igaSai.   fM^^»  •  •*'^t**^    pp^u 

^^.)  i^éc^msme  de  distribution  dit    ^ 

Carbonnelle.  23  août  1888,  brevet  18943,     /p  .        .  '^**'**o^ra- 

tanémeni  le  perçage  des  carioDvft  de  Jacquart  ^V  i;  ®'"^®^:"»primeur  exécuti»»^* 

Vessicre,  21  août  1888.  brevet  188663.  (Sv^ J,îï^i?****'?  d»»  barème.)  "*^  »imuU 

le  fond  et  le  dessus  des  sacs  et  boites  ea  paDW^®     *^™%e  pour  fiier  sa  r* 

Fouquemberg.  20  août  i888.  brevet  isSS    !iS5,^°-^  Collage 

toute  autie  substance.)  ^^^'  ^^^^'  à  agglomérer  la    K^     . 

Carré .  nà  août  1888,  brevet  ig^SaS.  (Perfectionnât^-  *  **^^*Ule  et 

Leprieur.  16  août  18S8;  brevet  i885oq.  f  GaS  •  ''*' •''Î  ^'^«^dières  À    ^ 
cordon,  dite  te  5an5  pareille.)  ^'  ^^^^^'^^^  lï^perméable .  saus^ntî    ^*^^^) 

l>elacroix .  28  août  1888 ,  brevet  iSa^afi.  (Machine  à  hnmo  .  .  *"^^^es  ni 

et  autres .  prindpes  et  appareils  pour  diviser  et  p^eteM^r  '*''.:?''  ^^^r^  ^^ 
dustriellement  et  hygiémVement.  )  P'^i^^  les  hquides ,  appif 

v^i^^   0.1  Aoât  1888.  brevet  i88a53.  (Cnm,^^^^^  1  .-     .. 
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noir  iadëébiie  cécwt«QiÀI*MtiM40  rAiri9(,âii  aoltÂI  jdp«  ^kit. ^QulAge  Hméér 
bouillissage  dans  la  potasse.  ) 

LouJiMil«  ;»&.aQÛt  m$,  Iwwelt  i8t9Qi.  ii(|»»reii  «kviittpb.  (offiMiifiOt  dé((B«Ér,  in- 
dustriel et  sdentiûque,  à  appiicMM»»  ^éoépi^M  0t  dp  >pwfeft|iow»PiniwU  »iaiM««|i 
des  aieuiv  LAuttei  ViAc^ant  fjt  X^Hi^i  Sutomùfi.) 

De  Zafra  Mesia,  28  août  1888,  brevet  190864.  (Pnwédé  |M»i|r  ««^woutor  ie  iméê" 
ment4es  jiMohiae»  à  ^ap^or  4e  tputM  «spètae^i  moiwiaUiiit  d««i  i4ifliikP««tioBiiVm 
appareil  à  double  vent.  ) 

jûujroy  de  £ruifi;nii»c^  a*'  f«ipAei»iioe  i§8S,  à)reMi  i^sii.  (iPlwfeelMiMmndiHf  à  U 
constructioD  .das  AéUces  pnapotaiye^.  ) 

Waiiarâ,  08.ao4t<i«88,  bvevct  i9CM»4i8u<Madiiiif^à4éb«ucber460  4>outQill6s.) 

Boyer,  3o  août  1888,  brevet  171376.  (Système  de  fermeture  de  sûreté  à  'ftii^flw 
arcs-bovrtMris  pour  portos  d'appurteMewl^ ,  nuL^ias  /  ete.) 

If unier,  5  septeodire  t9èè ,  brevet  i8&6i5.  («oiweaa  systkne  de4ie<vde'^ne.) 

Digeon,  28  août  1888,  brevet  182223.  (  Système  avertisseur  universel.  ) 

«CMi^Ml,  5i  août  lasa,  lirevet  i<9»6fô.  (Poék«oMe  dit  k  flanAojmn,  à  «qcd- 
bustion  lente  et  rayonnement  diveot,  wecveiMlilaliMi  fei>6ée<«t  ctof  de  qupsté.) 

1>a»ery,  k  «eptembre  1688,  l»«««t  48577^.  <9i«u¥eni  f>oéle4»}«HlfeEe'VeHlM«tov  à 
l'usage  des  écoles ,  hôpitauc ,  «tienies ,  ««eliers  et  «aires  lieui  habités  anal«g«ies.^ 

Ifimier,  h  septembre  i«8S,  toevet  1^673.  i(S«affleiir  à  vapefur  peur  laaipes  à  pé- 
trole.) 

Michaud,  3o  août  1888,  brevet  178606.  (PerfectioimeBietfl»'a«x  wedânes  àioprf- 
mer  mtatm».) 

Pottin  et  compagnie  (Société),  5  septembre  1888,  brewet  i^So^.  t^ysiène  4e 
eonirèle'inéoaiiique^t  éleotncpie  pour  la  diftoibutîoa  de  bîHets  et^Ukets  potiri^hnaps 
de  courses  et  autres  usages.  ) 

Tracart,  -3%  «oét  188&,  brevet  i889(S(S.  (Perfediotmemeets  ponr  fertractSon  €cs 
chardons ,  noisettes  ou  corps  durs  mélangés  à  la  laine.,  uppUcables  à  JUi  caxde  fH  % 
tonte  écfaardemieuse  néeenique.  ) 

Mouline,  5  septeBo^bre  i8w,  brevet  i^yyflk.  (^fowvewi  sysfècne  deflktturc  èScés^^ 
W  sme.) 

LapeyrèrCj  3i  août  1888,  brevet  190Ç07.  (  Peife<;tienpemepts  -apportés  ésm  H  -prl- 
parafitm  -des  boissetts  alimentaires -au  mtyyen  dn  mananâa-htiritorSai  epiptoyéceBome 
succédané  de  café.  ) 

Tondu,  3i  août  1888^  lurevet  i7a685«  (NqinérQtQar-iodicatenruniyvsd  «jppUgiWe 
aux  trains  de  voyageurs,  marchandises,  etc.) 

WagueQaire,.3i  août  1S88,  bcevet  if^^^h. .{Hi^ùsx  à  ivMr  I0S  tiL|U3  à  pointillé 
dit  de  saaownerie,  ] 

Meyer,  3i  août  1888,  brevet  i8't573.  (Procédé  de  iabi^idUipa  <1!«mmnni»MC  m 
moyen  des  résidus  de  méliAse  s^os  les  carbooistf,  «^ ec  jiroÀuQtîfln  sÛQulboiée  aâdde 
ouliQue  et  de  sds  alcalins.  ) 

Savary,  Satis  et  Lefort,  5  septembre  1888,  brevet  ii)i.|^i>  j[Pn>cédé  jyoïdjULaytriel  mm- 
veau  de  réduction  des  carbonates  et  sultites  aii;aliao*t£«:^x  ^  leor  IraoslAnnatîon 
en  oxydes  basiques  et  en  sulfures.  ) 

Jôrg,  i5  septembi^e  1^883^  brevet  i8583<^.  (IV^gnliitfyar  i^i  inodîfieirèsjivaniii^Mse- 
ment  le  jienwdage  descaimettes  sur  métier»  dîtsjM^-ooeû^.j) 

BeNencki  et  vonHeyden,  12  septembre  1888,  brevet  176706.  (^xpcédé  flejfiK^- 
ration.de  Téther  aalicyliqtte  des  jpbenpls  et  m^phtcds ,  dit  iaioli\ 

De  Zafra  Mesia,  7  septembre  1888^  lirevet  190864.  (Procédé  pour  AfiiOn^aJEfir  J^ 
rendement  desjnachines  à  va^yr  de  tojile»  e^pàces^  4XUWti«t4m  JUTdlspââëon 
d'un  appardl  à  double  vent.  ) 

VAssel,.  13  septembre  jiQSSl^  ^hreset  «^aBji».  .(A|^|»mi  à  ^tifir  xafidemoat  £D  x»se 
doa.) 

Ferrand,  i3  septembre  1888,  brevet  184272.  (Système  d'appareil  à 
i  fidkevil  de  «liiHk»  fi«mMS  01  ^kneMÎMi.) 

Perret,  11  septembre  1888,  brevet  jA^&a . { PwiIgnÉOTwemawr i Bppi 
de  foypni.) 

IM6«  «3  a(|>te»hf«  i^M^.irevet  iH&e?^*  <^afw  éwamûm^  ppwr  jb  ichM<hge 
au  bois,  coke,  charbon  de  terre  et  pour  tous  les  combustibles.) 

OetaMâorf  9Hnior,  &0  jeptembre  «S$a«  tehret  •«6pfe99«i(l\eHfeetiaMNneiit»A|^efrtés 
dans  les  boutoae  d'étoffe.) 
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CiéiMiil,  Il  «epftmdbM  1888,  brevet  18986^.  < NouveM  ^aOrne  deJ^so  pour  cor- 
sets ,  dit  busc-déesse  rapide,  ) 

Ifo^,  10  scftanivB  1886,  èvcnret  19^148.  (Bretattet  ditea  <i«  cnalkrs,  mnpioyés 
de  diemins  dejcr  ci  tontes  antres  personnes  fatignant  des  épaules.) 

OofomeMiK,  1^  Mptewto)  1688,  brevet  191374.  (Noukobu  système  4e  cUamie  à 
train  dont  Te^  est  tewaMiit  et  fixe  k  volonté.  ) 

tkawa^  1  s  septembre  i888»  in^vet  i^^ij.  (Charnue  déc»iyeiise.) 

Favot,  7  ii^iembre  1888  »  brevet  a  80970.  (^ysten^  de  fahticatwa  d'ocoemenia  funé- 
raires en  métal.  ) 

Schmitt ,  10  aeplsnkbre  1888 ,  Ivevet  1/99457.  (Movvette  fidbricatîon  des  coairoyanes , 
Ûemtt  el  ornementa  mortiiAireft  et  fiméEaarea.) 

Déchambenoit,  i5  septembre  1888,  brevei  ié8fi58.  {Machéae  [ayatème  Rmaye]  à 
Mre  lea  ciona  à  tiges  exlsaréduitee,  «t  principaiame»!  les  gnÀds  doDf  die  tontes 
•Bpfeoea  «t  é^  tous  gentea,  pour  clmiaaBna,  pour  iea  ionvet  dlaniiraQx  et  ponr  lai 
marine.) 

RoQstan,  i5  septembre  1888,  brevet  i854o6.  ^Nouveca  procédé  d^épnratien  du 
gaz  d'édairage,  provenant  de  la  distillation  de  la  houille  par  ro\ychlorure  de  caleîtHii 
ou  par  le  ddorove  de  cricâmn  magnéaieau) 

H.  LeooMtooz  el  Ganier  (Société),  11  se^nbra a888,  brevet 1 5964a  (PenfiacàÎDii- 
nements  aux  nachines  h  vaipear  i  gtande  vUcaie.) 

^  ScMaaiB^  et  DégfeafHot,  7  aeplenabra  1888,  hrawt  19157&.  (Ûbtributeurautemoi- 
tique  de  boissons.) 

Unaâre,  11  ae^taBsbre  1888,  teewak  i538ij.  (Ntocbaae  à  oana  pavr  ia  iabiioation 
éommÊitfut  des  ctgapettea.  ) 

Ronvaux,  8  septembre  1888,  brevet  181 5o5.  (Système  de  frein  automatique  apfrf»- 
««Me  il  tone  4ea  vélmdes.  ) 

Durocher,  8  septembre  1888.  brevet  191319.  (Nouveau  procédé  de  fabiicaiioa  iHe» 
bovtoM de porlea,  c9rteoMs,poignéeaée portes,  ta^pettoa  oa kma aiilcea ohjela ana- 

Bozerian  et  Wessbecher,  12  septembre  1888,  brevet  192406.  (  Perfectjonneaaeatg. 
ai  gaado  faax.  ) 

Locoge  et  Rochart  (Société^,  lO  septembre  1888,  bravet  «84397.  (Pfrfffiffîmao 
enU  à  la  pompe  latolive  Gceuidl.) 

Bertrand,  12  septembre  1888,  brevet  i888o4.  (Appareil  à  force  centiifbge  desAn^ 
Il  étever  à  toutes  haoteonfes  liqirides  de  toutes  oatores  et  à  tontes  leaDoératuves.) 
De  Braam,  12  septembre  1888,  brereit  19188$.  (Stéréoscope  peurpMsIograplÂea 
-fisa^  de  tous  mooules,  dit  te  grand  stéréoscope,) 

Viollet,  22  septembre  1888,  brevet  190189.  (Chemin  de  fer  aérien.) 
Imbs,  -H  aepleBaliffe  ti88,  bnwet  190789.  (Noweoa moyen  da taaaaporta.) 
Homsteiner,  34  septembre  1888,  brevet  187185.  (âystème  éa  débrayage  at  d* 
brayage  des  camraea  et  iberdea  aoor  les  ponliea  meiricea.) 

^,  brevet  ar 


Maiédnl,  1*  oelobre  f888,  brevet  a58a5o.  (Peiferimmiemnit  appaalé  è  la  mécat-. 
niqae  d*armure  dite  l»cr4Miûar  ef  ia  méomM/me  JooqmufL) 

MlÎKime,  >4  septembre  1888,  brevet  •15718&  (Matenraa  fiétra4&} 

Clément-Conti ,  10  octobre  1888,  brevet  191108.  (Mode  de  traitement  dea  aal 
aatiftreB  par  lea  preaaîaoa  hyéaalifiie  et  hv^tMÉatique  BÎmuitaaéBi  et  oontmirea.) 

Brin,  5  octobre  1888,  brevet  19130k  (Noavean  procédé  éB,fiû>ncatioB  des  biroa 
et  autres  alliages  d*ateminiiim.  ) 
^firm,  5  oelobre  1888,  brevet  180171.  (Nooveaa  système  éa  tcaîtemeiH  métattbii.^ 
gÎQue  appUmble  notamment  à  la  fabrication  industrielle  dn  brenaa  d^ajamiaiam  ) 

>ria,  5  oelobi«i888,  brevet  101 204. (Nouveau ayatèmn  d'afamwHmmi^ 4e6  mélaiiax^ 
de  plusieurs  natures  au  moyen  aun  émail  réducteur  combiné  et  donnant  de  l'almii^ 
'ti^m  eai  praMaamt  dea  rifiagea  eompleto.) 

"VîHaume,  i5  septembre  1888,  brevet  191810.  (WécaBlaBe  ftasant  fonetlomer  u^^ 
Icxwrte  et  un  pantin.  ) 

mMHne,  i7«6plembre  1888,  breret  199^810.  (MéeaniaBafl  êàngé  Ibncfionwer  une 
boule  et  un  pantin.  ) 

'MonnoBi,  i4  aepiBBBbM  1888,  brefret  i9ia6a.  (ttamnan  syatèwr  da  vaoipievt  à 
résiné.) 

tiéval  et  TreMel,  iB  aapicmbre  1888,  brevet  186994.  (Bouloft  i«oidMaeet  le  aaéca- 
niame  employé  pour  sa  fabrioaiieft.  ) 
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Couteaa,  30  septembre  1888,  brevet  17^056.  (Modèle  conftMrmateur  à  leniioa  va- 
riable, dit  modèle  conformateur  Couteau,) 

Charles,  i3  septembre  1888,  brevet  185837.  (Bouton  à  ailettes  s'ouvrant  par  pression 
de  la  tète.  ) 

Lencauchez,  17  septembre  1888,  brevet  174867.  (Système  de  gazogène  à  coke,  à 
anthi'acite  et  autres  combustibles  secs  pour  la  production  du  gaz  à  Tean.  ) 

Laurent,  i5  septembre  1888,  brevet  192716.  (Nouveau  mode  d'expression  appro- 
prié aux  orgues  expressifs ,  harmoniums  et  autres  instruments  à  anches  dn  même 
ordre.  ) 

Baeder  (M***),  18  septembre  1888,  brevet  lossdS.  (Bventail-lorgnon.) 

Elivière  et  compagnie  (Société),  i5  septembre  1868,  brevet  191603.  (Procédé  de 
fabrication  des  savons  dits  savons  panachés.) 

Société  dite  Farbenfabriken  vorm.  Friedr.  Bayer  et  Co,  *]  septembre  1888,  bre- 
vet 187379.  (Procédé  de  fabrication  de  matières  eoiorantes  brunes,  teignant  directe- 
ment.) 

Carré,  20  septembre  1888,  brevet  177610.  (Perfectionnements  aux  appareils  réfiri- 
géitints.  ) 

Morin,  18  septembre  1888,  brevet  191694.  (Pile  électrique  Morin.) 

Depouilly  et  Leplay,  94  septembre  i»B8,  brevet  192306.  (Mode  de  préparation  des 
papiers  parchemins  et  autres  papiers  destinés  aux  opérations  de  Tosmose.  ) 

Nicolas  père  et  fils,  1 3  octobre  1888,  brevet  159977.  (Système  de  joints  pour  ché- 
ueaux  en  tôle ,  zinc  ou  autre  métal  laminé.  ) 

Cros,  8  octobre'  1888,  brevet  189626.  (Système  d'avertisseur  domestique  pour  indi- 
quer la  présence  ou  Tabsence  des  locataires  d'une  maison  ou  des  habitants  d*an 
hôtel.) 

Eckert,  22  septembre  1888,  brevet  i86o4i.  (Châssis  peiticulaire  pratique  pour  la 
photographie.  ) 

Picard  et  compagnie  (Société),  27  septembre  1888,  brevet  178920.  (Système  de 
carburateur-épurateur  économique  pour  le  bon  emploi  et  l'utilisation  complète  du  gaz 
d'éclairage.  ) 

Delattre  et  Dubois  (Société),  i5  septembre  1888,  brevet  1 836 10.  (Sacoche  pour 
officiers ,  dénommée  sacoche  Dubois,  ) 

Luchaire,  27  septembre  1888,  brevet  173514.  (Système  de  lanterne  portative  an 
pétrole.  ) 

Ba^le,  25  septembre  1888,  brevet  186061.  (Nouvelle  lampe  à  pétrole,  à  réservoir 
inférieur,  brûlant  les  huiles  lourdes  de  pétrole.) 

Rousseau,  25  septembre  1888,  brevet  192698.  (Pompe  à  débit  variable  et  à  course 
constante.  ) 

Gutmann,  26  septembre  1888,  brevet  186727.  (Innovations  aux  machines  à  coudre 
qui  doivent  servir  simultanément  de  machines  a  boutonnières.) 

Devaux,  26  septembre  1888,  brevet  192447.  (  Charrue  découpeuse.  ) 

Smith,  Goddard,  Higginbottom  et  Mannock,  6  octobre  1888,  brevet  186020.  (Per- 
fectionnements dans  les  appareils  pour  couper  les  tissus  à  poils.) 

Février,  17  septembre  i8iB8^  brevet  178489.  (Appareil  d'abri  pour  les  cochers  et  les 
voyageurs.  ) 

Marzari,  19  septembre  1888,  brevet  189669.  (Système  d'embrayage  et  de  désem- 
brayage  à  simple  et  double  effet,  apfdicabie  aux  véhicules.) 

Laugier,  26  septembre  1888,  brevet  188689.  (Enveloppe  llnosomme.) 

Métenier,  1*  septembre  1888,  brevet  1 64836.  (Nouveau  système  de  four  à  chaleur 
concentrée,  dit  four  Métenier,) 

Estienne,  17  septembre  1888,  brevet  146920.  (Système  de  télégraphie  des  plus 
complets.  ) 

Sébillot,  i4  septembre  1888,  brevet  188111.  (Système  d'appareils  propices  è  la  mé- 
tallm'gie  de.  Tor  et  de  l'argent,  également  applicable  à  d'autres  opérations  indus- 
trielles.) 

Michaud,  18  septembre  1888,  brevet  178323.  (Perfectionneaients  aux  machines 
destinées  à  l'impression  à  l'aide  de  gravures  en  creux.  ) 

Von  Oechelhaeuser,  17  septembre  1888,  brevet  188991^  (Procédé  de  combustion 
des  mélanges  de  gaz  et  de  vapeur  employés  dans  les  moteurs  de  tous  genres.)    * 

Abadie  frères  (Société),  ai  septembre  1888,  brevet  193108.  (Système  de  machine 
à  mortaiser  les  bois,  à  bras,  à  mèche  rotative  horiaontale.) 


ï 
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Lévy,  »8  septembre  i888,  brewt  i86a»3.  (Traction  des  bateaiu  par    «^ôble  télody- 

""Délie?  SÏ'^pteî.^brriSte.  te?:î«^^  »91?*t"  (*PP"'=**'»°  <^"  ceUaloïd      ^^ 

creuipour  jouets  d-enrantoelàVmdttsme.)  .,    ^    •.   • 

AnbSl  et  Ôorges ,  8  octobre  i^S,  ^evet  »93,37.  (Appareil  réveil-sign«.i     électri<rae  ) 
Delacroi».    6    octobre  .888,  brevet  i524»6.  (Machine  à  humecter    o,»      tei,5TL' 

tbsus ,  etc. ,  principes  et  appareils  pour  diviser  et  projeter  le»  liquides  .  »  ^  i>licable  ii^ 

dustridiement  et  hygriéniquement.  ) 

Michaud.   ,o  septembi-eiSMl,  brevet  18793,.  (Procédés  iiouvMMpo^^    la  confec- 

Uon  dos  planches  et  des  cjrUndres  gravés ,  destiné»  à  1  impression  ordina»*-«    ,„,       |^ 

nn  <nr  étoffe  ainsi  Qu'aux  impression»  en  rdierou  au  gaufrage  des  surrak<r^s  «nnniL  1 
Ot"  ï8  Mptembi^  «888.  brevet  i6,5i4.  (Machine  à  trevailîer  les  cuir»  ^^JIZ^'^ 
Sny'e?»  iCt^bre  a888.  brevet  .85345.  (Système  de  connexion  «néo«.«\^»^^ 

fhneani  bria    entre  deux  masses  quelconques  anunees  de  vitesses  fluetco»:»,:,-;-    \ 
Quic".  "5  'septembre  »888.  brevet  .83677.  (Perfectionnement»  Jans  l  ««VW^ehe, 

Ray  rt  Depay,  a  A  septembre  1888.  brevet  190119.  (Gants  »an.  «ier*»ill«tto».  dit» 
'"^h/b^hT"  septembre  1888.  brevet  .69875.  (Nouveau  »y.tème  d«  i»^^,^  „„ba, 
^ncb^'^tsJi^^\^l^^^^^^  '888'  »^»«'  '8774>.  (Méthode  géo«r«.ie  de  con- 

"&L'b,r1o'2Jîtobi^^^-*'^^«'  >9o374.  (Perfectionnement»  dans  le»    «ppareib  de 
Saiby,  '°  'î^îj^j,  de  chemin»  de  fer  et  levier»  de  signaui.)  ï»pareu»  de 

Mm Ndl?.  ^octobre  a888.  brevet  19.095.  (Perfectionnement»  dans    1^,    tramways 

à  câble.) 

^    •  £s.  -^rtteinbre  1888,  brevet  iQa566.  (Système  de  traverses     n^^*«ii:» 

Espinasse .  »^J*?j[L     à  étroite  ou  large  voie.  )  **ïe tailiques 

pour  chemins  de  i«^^        ^ggg    ^^^^^      -^^^    (Système  de  bec-de-cano    «iveo  ..AnK 

GéhUj  25  «ePj^'^ï^,  se  fermant  à  clef.)  ^^^*=  ^**^*^«- 

serrurea  pênes  »^  ,888,  brevet  187023.  (Machine  à  percer  portative  pou«-  ,>*»«.«  1 

Roux    ^û  octobr^  ^^^j^^^dière  ^  ^^^^^  »~  po^^  percer  les 

entrées  du  foyer  Cl»         1888,  brevet  187831.  (Régulateur  électrique  de    i^   c«n«.o  ^ 

Delgobe,  9  ^5Î^rlS>utiis  à  travailler  lis  méuiuï)  ^   """^""^  d" 

""^Brin    f  J^to£-e  ^^388  ,  brevet  189167.  (Nouveau système  de  fabricaUoKx   ^u  brome 

d*aluininium.)  ^SSS  «  brevet  189170.  (Procédé  d*aluminiumage  du  fer  et  ^^g      . 

mcteux.j  ^w5tol>re  1888,  brevet  159294.  (Système  de  compteur  k  r»ioovement 

Deschicns,  i*'.<>«=*r    ^it  compteur  de  poche,)  «'^ement 

alternatif  ou  à  Pîf*^  ,g88,  brevet  177803.  (Balance  avec  cadran  mobile  îxiciîoijiinf 

Marc,  ^"  ^^}*^^J^id.s  et  distributeur  automatique  de  tîckete»  avec  pesées  îm*"" 
tomatiquement  le*  F^  impri- 

mées.) '«.r^iïiont,  5  octobre  1888,  brevet  191574.  ( Distribu teuix-    wklltl^n^^ 

Schloesing  et  I>eg^^  «-wnia- 

tique  de  boissons.  )         ^  octobre  1 888 ,  brevet  1 92060.  (  Polymètre  curseur  pol  yxn  élriane 

et  bandes  polymétrî<ï"*J^*^ g38 ^  brevet  179054.  (Séchoir  continu  pour  la  de»«iccAiïon 
Holste ,  29  »®r*?*]j      Hauts  fourneaux  et  d*auh*es  matières  grenues.)  ^-^^uon 

du  laitier  grenadl»  ^^  ^gg    brevet  191695.  (Rouleau  kilométrique  pour  sou<leM«    l»  ft.- 
Baron .  1 5  octolrrc   »  ^^  ^es  forgerons.  )  *^  ^^^ 

et  facier  k  blanc,  a  i      05s ,  brevet  181742.  (Machine  à  éventailler  les  corsets.  1 
Darracq.  8  octobre  *       ^>ctobre  1888,  brevet  189619.  (Système  de  relève-ii«Lt*ij»i«« 
Coudert  et  Roche ,    ^  «^       -*«ion 

articulé,  àxiparacrott^')      ^^^  ^ggg    ^^^^^  186737.  (Nouveau  système  de  tMil^^^    1 

Adam  dif  Lucien,   *2w  1888,  brevet  190467.  (Système  de  frein  automatioxa^^    ^^ 
Richtmann,  Il  octol>re  ^     ^    I>our 

voitures.)  ^  ^   ,888,  brevet  175946.  (Système  de  chaudière  muiU tu l>««i-.:^^ 

Maniguet.  13  ocUJJbr^^  ^tionneile.)  "«^ire 

à  transmission  calonl>«HJ^  ^  brevet  190258.  (Genre  de  chausson  de  tresse  ou  de  llsâére 
Pathier,  12  octobre  1»'*^^ 

fourré  intérieuremC***  z 

Xir  Séné. 
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MoreMi    11  octobre  1888,  brevet  185769.  (Roue  radépeiulaiite  à  rappd  de  jea, 
applicable  aux  voitures  de  tramways  et  autres  applications.) 

Fioran  de  Viilepigue  et  Tlûrioii,  4  octobre  1880,  brevet  193677.  (Sysièsme  de  ma- 
chine à  décortiquer  la  ramie  et  autres  piaates  textiles.) 
Desctûens,  a  octobre  1888,  brevet  169^136*  (PerfectkmnemeBts  daDsiea  conptem.) 
De  Mare,  9  octobre  1888,  brevet  185798.  (Support  ou  douille  de  lampe  à  incan- 
descettce,  dit  support  r0vo/i>«rb)  .  . 

David,  11  octobre  1888,  brevet  186447.  (^^u^'*'^''  procédé  de  fabrkatioa  d'mm 
pierre  nouvelle  dite  doublé  rifiâcUmr,  applicable  à  Tindostrie  du  knidaire.  ) 

Laibin,  6  octobre  1888,  brevet  191810.  (Nouveau  système  d'alliimage  du  lailaiige 
tonnant  dans  les  machines  à  gaz.) 

Simoutre,  24  mai  1888 «  brevet  i68535,  (Supporta  bannoniques  Simoulr»  et  l'âme 
qui  joint  ces  deux  supporU.  ) 

Bnmel  et  Klein  (Société),  4  octobre  1888,  brevet  171^5*  (Système  de  compte» 
avec  totalisateur  pour  tramwaya^,  emaibus,  etc.) 

Prudon  fils,  4  octobre  1888,  brevet  191649.  (Nouveau  moule  à  cigarettes,  dît  h 
pratiqua.) 

Roccas,  10  octobre  1888,  brevet  187152.  (Papier-enveloppe  pour  leltre,  novuné 
httF«  auÂlkgntiqMe*) 

Villaume,  iS  septembre  1888,  brevet  192810.  (Mécanisme  faisant  fenctiooaer  une 
boule  et  un  paatin.) 

Kuhn,  18  septembre  1888,  brevet  176443.  (  Réser^'oi^  de  chaase  poiv  ueUoyafedet 
égouts  et  water-cloaets.) 

Mousseron,  5  octobre  i88S«  brevet  18^ 58.  (Nouvelle  cheminée  reobuite  dite  (a 
Mouueronnê,) 

Gambaro,  26  septembre  1888,  brevet  160378.  (Frein  à  ruban  hélicoïdal  élwfinn» 
pour  machines  et  véhicules.) 

Dusert,  22  septembre  1888,  brevet  1 58684.  (Nouveau  système  de  graisseur.) 

Martinot,  31  septembre  1888,  brevet  182466.  (Laineuse  mélalUque  continue  avec 
mouvements  alternatifs  des  rouleaux  garnisseurs.) 

Laurent-Detrigne ,  i3  octobre  i883,  brevet  174970.  (Système  de  fabrication  des 
boulons.) 

MittenhoiT,  29  septembrev888 ,  brevet  186097.  f  Machine  à  clouer  les  caisses.) 

Clairet,  26  septembre  1888,  brevet  187363.  [Boîtes  i  conserves  avec  garnissage 
intérieur  en  boisj 

Matcovich  et  Grossîch,  24  septembre  1888,  brevet  190778.  (Procédé  ckimiq;iie 
technologique  pour  la  préparation  de  papier  aseptique  et  antiseptique.) 

Léonard,  9  octobre  1888,  brevet  191045.  (Procédé  de  moulage  du  sucre  en  graiiis 
ou  en  poudre  à  n'importe  quel  degré  d'humidité.  ) 

Morane  jeune,  2a  septembre  1888,  brevet  164772.  ( Nouvelle  presse  hydraulique  et 
sa  pompe  d'injection .  ) 

Shortland,  2  octobre  i888«  brevet  i8o63i.  (Perfectionnements  dans  les  citernes  à 
chasse  pour  la  décharge  automatique  de  volumes  déterminés  d'eau.) 

BoucÙer,  4  octobre  1888,  brevet  189890.  (Perfectionnements  apportés  aux  apparelb 
"hydraufiques  de  compression.) 

Guillaume,  17  octobre  1888,  brevet  172025.  (Nouvel  appareil  d'optique  réonisscnt 
les  effets  du  diorama,  du  monocle  tî  du  stéréoscope  américain.) 

Lebrun,  16  octobre  i888,  brevet  184847.  (Appareil  frigorf!kf«e. ) 

Gnibal,  1 3  octobre  1888,  bi'evçt  179316.  fNoorelïe  garniture.) 

Franck  fils,  i5  octobre  1888,  brevet  178887.  (NonveHe  disposition  de  Iwttncard 
d'ambulance  articulé.  ) 

Schoenfeld  frères  (Société),  i3  octobre  1888,  brevet  193012.  (Procédé  de  fcbrîca- 
tion  des  tétines  en  ctrontchouc,  sans  soudure,  pour  biberons,  bouteilles,  etc.,  et 
autres  instruments  d*alimentaeien.) 

Girard,  20  octobre  1888,  brevet  190889.  (Système  et  mécanisme  dliarmonie  appli- 
cable aux  orgties  et  faarmomiHns.) 

Farcot,  k5  octobre  1888,  brevet  162076.  (  Perfectiomements  aux  roues  motrices 
hélicoïdales  à  vapeur  ou  applicables  à  des  (luides  quelconques.) 

Lacape,  i3  octobre  1888 „  brevet  t864o2.  (Svstème  de  mécanisttie dit  claviyrtfiie,) 

Chaplin,  Flynn  et  Parker,  16  octobre  188^,  brevet  176638.  {PerfectîoïkMmeûU 
dans  les  machines  à  fabriquer  et  enfoncer  les  clous  de  chaussures.) 

Dupont,  16  octobre  1888,  brevet  i886!?3.  (Procédé  pour  construction  de  parois  at 
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loU4u>es4»  hàlimwftf'»  $«rvftAt  à  loua  lisais  ^^eonque»,  au  moyen  de  lattes  minces 
de  fer  ou  de  ses  dérivés  entrelacées  sur  careassci  métaUi^pie.  ) 

R«Riard  {h»  ^iwn},  i6i  octolm  >888,  brevet  t88oii.  (  PerfeetioaneMents.  dans 
rcflUractioo  indnMneKe  de  raiumiaimn  par  rétoctrclyse  des  fluoruras  de  ce  métal.) 

Langlois,  17  octobre  1888,  brevet  186^49.  (Perfeclionnements  apportés  aiu  souf- 
IWt»  pulférisataun  p«w  te  sonCra^Ad»  ia  vigiw  et  anlrea  iisa^ea^) 

&ushforili,  17  a^obva  »â8&,  brevet  i#Qiâ&.  (PerfectioaMneBls  dans  les  appareils 
destinés  à  alimenter  d*eia  las  cbandièras.  4»  koeanvitÂves  et  antres^) 

BoorgeoU  dal*raia«IDo«lart  de  la  Giéci»  Si  octobroiaS^^breiret  i47«o8.  (Système 
d'appareil  élévateur  bydraulique  perfectionné.) 

Iftitiei et  ftigoan  (Société),  18  ociobce  1888,  br«vel  17S547.  (Application  des  sou- 
papes à  bookla  ans  pomiwi  devû-ratttlîves.  ) 

Morei,  18  MtAbra  iSÊ,  bnevet  i8ad6i.  (Système d«  broyeiM^pulvérisatettr  i^  bou- 
lets multipleft  al  à  fofoa  eentiifiife.  ) 

Geneste,  i.3  oOebUB  %9èSi^  brevet  >fos3A.  (CIwaBitr  dit  êiautV'lnbUothèqim,) 

Piat  et  Pierral,  19  oetabra  i88S«  brevet  199734*  (Appareil  examiaatew  majtbémt* 
tique  du  fil.  ) 

Uambeiti,  &6  octabro  1888»  bravai  188591..  (&ystà«ae  d<»  cbapeaia  veatilateur  pour 
cbemioéea,  Uiyajiu.d;aMl,  ele.) 

Clerget,  i5  octobre  1088,  brevet  193385.  (Couteau-nécessaire  d*armes,) 

Abdon,  17  octobre.  1888.  brevet  i9a35(l.  (Syslàmci  de  IbvtaiiUK^baise  iM^eà  pasi- 
tÂoiis  multiplea.  ) 

Beaie ,  i3  octobre  1888 ,  brevet  189136.  (PerfectioniieaDiants  dans  ie  mode  de  fixatie» 
des  bandages  âastMfues  aux  nMMs  des  vébiciiles  cirdilaot  tw*  rootea  de  terre  «  ainsi 
que  dans  la  fabrication  de  ces  bandages.) 

Wenger,  i5  octobre  1888,  brevet  188711.  (Pei^fectionnements  dans  les  freina  à  air 
compriaoé,  en  vue  d«  rendre  leur  action  rapi«U,  modérable  et  antosattique»  ] 

Bourg,  16  oetobiv  1888»  Wevet  i^^AyS.  (PecfectioDiieineiita  auji  batiaata  bro^ 
cbeurs.  ) 

Bingaud,  i3  octobre  1888,  brevet  189^79.  (Système  de  cafeUièra  à  régulateur 
aipbiDîde.) 

Société  anonyme  Compagnie  paiisienne  de  couleurs  d'aniline,  16  octobre  188S, 
brevet  192867.  (Procédé  de  production  de  Baatières  colorantes  vertes  et  N^U'^vertes. ) 

Peiffer,  li  ortobre  1888,  brevet  187375.  (Mécanique  pouvant  remplaieer  le  cheval 
à  toutes  les  petites  voitures,  soit  de  fiacre,  soit  de  petite  remise  «mi  autres) 

Durant  et  Lencaucbez,  ai  octobre  (888,  brevet  181973.  (Système  de  distributio» 
de  vapeur  à  détente  variable  et  à  édiappeanent  fiae.) 

DuWdi».  3o  octobre  1888,  brevei  1893&8.  (Distribution  perfieciienaée.) 

Bobert,  36  octobre  1888,  brevet  191902.  (Système  perfoctiottoé  de  dedif»  ûmple 
commandant  une  soQpapa  d'aénissioa  variaUepar  le  régulateur,  applicable  à  tontes 
les  machines  en  génénJ.) 

Pingeon ,  17  octobre  1888,  brevet  189313.  (Levier  articulé  actionaent  un  vilebrequin 
et  ses  bielles  et  attaches.) 

Damilavitte  et  Lafitte,  17  octobre  1888»  brevet  189357.  (Oraisseur  eoatinu  k  vapeur 
destiné  aux  locomotives.  ) 

Vcrmersch,  18^ octobre  1888,  brevet  189305.  ( Palier  gnÂMeur  automatique.) 

Fûrst,  39  octobre  1888,  brevet  186718.  (NouveaM  moteur  à  gaz  tonnants.) 

De  Susini,  20  octobre  1888,  brevet  193371.  (Moteur  universel,  système  de  Susini») 

Wenger,  25  octobre  1888,  brevet  188711.  (Perfactionnemeats  daes  les  freins  è  air 
coeaprimé,  en  vue  de  rendre  leur  action  rapide,  modérable  et  autuiaatique.  ) 

Schwarz,  22  octobre  1888,  brevet  189839.  (Appareil  autometlqiid  pour  arrêter  et 
mettre  en  marebe  les  voiUves  de  tvamvpays  et  autres.  ) 

Clément,  if  octobre  ft888,  brevet.  iSôd^C.  (Ikmveeu  système  de  broyeur  propre  è 
concasser  et  à  pulvériser  toute  espèce  de  matières.) 

Uzard  et  Daniel,  i^ectobre  188S,  brevet  19309e.  (Nouvei  alliage  destiné  à  le  fabri* 
cation  des  objets  de  bijouterie,  joaillerie,  etc.,  dit  aloride.) 

UausHer,  ia6  oetehra  1^88,  brevet  16039A.  (Traitement  dea  aooriea  maoganéailères 
des  l'ours  Martin  et  Bessemer,  par  voie  sèche ,  au  moyen  du  spath  fluoi'.  ) 

Gernier,  to  octobre  1888,  biPevet  i9>4At.  (Fabrication  de  tube»  sans  soisdure,  en 
fer,  acier,  etc.) 

piat,  2$  octobre  i88ft,  btevet  193743,  (Perfectionnements  dans  les  fours  oscillants 
à  fondre  les  métaux.  ) 
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Kôbler  et  Keylin^,  29  octobre  1888,  brevet  195789.  (Procédé  de  fabrication  die  la 
grenaille  et  des  baUes  en  métaux  de  toute  nature.  ) 

Boussuge,  37  octobre  1888,  brevet  190898.  (Nouveau  système  de  pianista  dénonHné 
pianina  et  servant  à  jouer,  à  Taide  d'une  manivelle  et  de  papier  perforé ,  la  masique  * 
de  danses  et  d'opéras.  ) 

Beauval  et  Acoulon,  18  octobre  1888,  brevet  188713.  (Combinaison  de  fermeture 
de  coffre-fort  à  détonation ,  s*appliquant  à  toutes  les  fermetures  en  général .  appelée 
déclanchement  automatique  détonant  [système  Beauval  et  Acoulon].) 

Granjon,  20  octobre  1888,  brevet  165177.  (Système  de  robinet  destiné  aux  fluides 
liquides  ou  gazeux  à  haute  pression.  ) 

Boisson,  18  octobre  1888,  brevet  190^28.  (Tube  flexible  pour  fluides  sous  pression.) 

Matet,  20  octobre  1888,  brevet  186489.  (Svstème  de  ciseaui  dits  eiseaax  Matet.) 

Servaes,  24  octobre  1888,  brevet  190597.  (Système  de  rasoir  dit  petit  rasoir.) 

Guyot,  29  octobre  1888,  brevet  1861 48.  (Navette  perfectionnée  à  roues.) 

Coste,  26  octobre  1888,  brevet  186668.  (Tissu  en  bourre  de  soie  purie,  fabriqué 
d*après  un  procédé  nouveau ,  en  vue  d'une  application  principale  à  la  confection  de 
sacs  sans  couture  et  d'un  tissu-cuir,  et  qu*il  dénomme  costaUng.) 

Moraes,  23  octobre  1888,  brevet  190712.  (Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser.) 

Witte  (Les  sieurs),  23  octobre  18Î88,  brevet  187^30.  (Perfectionnements  dans  les 
ferme-portes.) 

Des  Michel,  19  octobre  1888,  brevet  192887.  ( Porte-plume-encrier. ) 

Richutl,  27  octobre  1888,  brevet  167014.  (Purgeur  automatique  à  fonctionnement 
continu ,  sans  organes  mobiles.  ) 

Vaultier,  là  octobre  1888,  brevet  193246.  (Système  d'évacuation  automatique  de 
vapeur  en  excès  de  pression,  applicable  aux  clapets  de  retenue  de  vapeur  pour  géné- 
rateurs.) 

Lion.  20  octobre  1888,  brevet  191191.  (Nouvelle  machine  à  mélanger  les  matières: 
poudres  [chaux,  ciments,  etc.] ,  sables,  mortiers,  bétons,  agglomérés  divers,  etc.) 

Escach,  24  octobre  1888,  brevet  151690.  (Fourneau  portatif  pour  faire  la  cuisine, 
dit  le  merveiUeax,  ) 

Ropp,  23  octobre  1888,  brevet  192195.  (Pipe en  boisa  tirage  croisé,  dite  ia  busse^ 
nette.) 

Zschokke,  30  octobre  1888,  brevet  138992.  (Système  de  fondation  à  Tair  comprimé 
et  écluse  spéciale.  ) 

Sautter,  Lemonnier  et  compagnie  (Société),  26  octobre  1888,  brevet  186557.  {^^' 
fectionnements  dans  les  appareils  d'éclairage  électrique.) 

Morin,  34  octobre  1888,  brevet  191694.  (Pile  électrique  Morin.) 

Souchier,  30  octobre  1888,  brevet  i86o53.  (Instrument  dit  prûm^t^^^nètre,  destiné 
à  la  mesure  rapide  des  distances.  ) 

Souchier,  30  octobre  1888,  brevet  i86o53.  (Instrument  dit  prisme-téUmètre ,  destiné 
à  la  mesure  rapide  des  distances.  ) 

Coyrard,  33  octobre  1888,  brevet  1 45373.  (Nouveau  système  de  transmission  de 
mouvement.  ) 

Chaudet,  27  octobre  1888,  brevet  190381.  (Nouveau  procédé  d'obtention  des  com- 
posés azoïques  bleus  de  Taniline  sur  laines ,  soies ,  etc.  ) 

Société  aite  Radische  anilin  and  sodafabrik,  22  octobre  1888,  brevet  103 58a.  (Pré- 
paration de  nouvelles  matières  colorantes  bleues  et  vertes  dérivées  du  bleu  d'aliza- 
rine.) 

Vinnac,  20  octobre  1888,  brevet  186611.  (Allume-feux  parisiens.) 

Lamberti,  19  octobre  1888,  brevet  188591.  (Système  de  chapeau  ventilateur  pour 
cheminées,  tuyaux  d*appels,  etc.) 

Société  d'applications  Ch.  TelUer  Umited,  20  octobre  1888,  brevet  i86433.  (  Appaieil 
pour  cuire ,  aérer  et  filtrer  les  eaux  naturelles  ou  artificielles  et  toutes  autres  boissons.) 

Grivotet,  36  octobre  1888,  brevet  186633.  (Divers  perfectionnements  et  disposi- 
tions nouvelles  apportés  aux  appareils  et  aux  accessoires  servant  à  élever  et  soutirer  les 
boissons.  ) 

Kuhn,  33  octobre  1888,  brevet  193459.  (Appareil  à  pasteurisa*  en  vase  clos  la 
bière  pour  être  mise  en  fûts.) 

Sycmski  et  Berry,  18  octobre  1888,  brevet  193241.  (Système  d'appareils  indica- 
teurs électriques  automoteurs  pour  chemins  de  fer.  ) 

Granmont,  3  novembre  1888,  brevet  175995.  (  Perfectionnements  apportés  aux  mé- 
tiers circulaires  à  maiileuses.  ) 


^^t^^  ^"  Familistère  de  Guise.  Dequenne  et  compagnie,  lo    octobre  1888,  bre- 
Imîf^^    (Nouveau  système  de  frein  appliqué  aux  appareils  de  cl»a«ff»ge  mobUes.) 
"Jûs,  i8  octobre  1888.  brevet  192789.  (Nouveau  moyen  de  transporls.)  . 

les  K^y  ^^""^  ^^**^®)'  *»  octobre  1888,  brevet  191738.  (Moyen  nouveau  d emriclur 

ru"  que  l'on  obtient  par  une  évaporation  des  goudrons  produit»  P*^  la  houiUe.) 
ftnn?iTî^'  26  octobre  1888,  brevet  189766.  (AppareU  épuriteur-aécainteur  Dcrvaui, 
P^^  1  épuration  des  eaux.) 

vJ?^^'^f^^^^^^  (Société),  5  novembre  i888,  brevet  i8438x-    (  Machine  à  essan- 
«^wies  récoltes.) 

iabo*°  ***"'  ^  novembre  1888,  brevet  igiiSo.  (Nouveau  syrt^œô  el  appareil  de 
^^^^^^,  a  novembre  i888,  brevet  191278.  (Système  de  presse  à  copier  dite  pitue- 

Bonnet.  27  octobre  1888,  brevet  192482.  (Hippodrome  mécanicfïie.  ) 
m»?^*^'  ^}  ®«^tobre  1888,  brevet  1^286.  (Perfectionnements    atoporlés  aux  car- 
«vuseis  de  foire.  ) 

bri^?^®*^\^*^®*"^*'"®'*®  ®'  ^^^  (Société),  7  novembre  1888,  brevot  193762.  (Fa- 
«tc«uon  dun  nouveau  tissu  dit  moire  royale.) 

,  «aygaase  et  Margry  (Société) ,  5  novembre  1888,  brevet  189113.  { I^ouveau  système 
^JJ^aape-ht.  ) 

Tscbiefeii  et  Schumacher,  8  novembre  1888,  brevet  i85«34.  (Noaveau.  système  d'ex- 
*cuon  d^huile  pour  presses  à  cage.  ) 

^us^^^'  «  novembre  1888,  brevet  192884.  (Système  de  roulage 

cie  ul?''^®':  Permettant  de  supprimer  les  chevaux  de  trait,  quelle  au< 

"  laoïte  voiture.  )  ^ 


voitures  de 
soit  la  charge 


«.  Q|j^     •% ~— -»#..  V»  M»  u «U9ust99iuii  u  un  luuuvciucui^  quelconque  ixix 

j      «c^piôce  monnayée,  d'une  grandeur  et  d*un  poids  déterminés,  pajr 

^•U^^?";  =»3  octobre  1888,  brevet  189058.  (Procédé  et  appareils  pour  I  a  livraison  des 
Cor*  "^^«*  natureUes.)  ^^       '  ri«-        k- 

^^^®  ftJfi^^  Lacaze,  8  novembre  1888,  brevet  181469.  (Système  d'alîmcKataitîon  ccn- 
K^tl^  ^^  à  gai  à  récupération.)  ^  ^  ^ 

'^^f^^^GH  ^  *^uller  (Société),  27  octobre  1888,  brevet  191817.  (Moclifi-cratlions  aux 
^^Af^**®  parapluies.)  ^       ' 

to^^^^ce  ^-i^ô  octobre  1888,  brevet  185798.  (Support  ou  douille  de  lsi.nca.p6  à  incanr 
-  .  **^Ussan      »  support-revolver.  ) 

/S^  ^^»  Q&^      aiovembre  1888,  brevet  192370.  (Perfectionnement  au  prooédé  d'épnia- 
^?^  •  «ouif**^^  d'industrie,  breveté  au  profil  des  sieurs  Bang  et  Rufixi  ,      le  17  août 
rt-  ^^:^aniat       ^*  157095.) 
^"^^'^utiori  T^     29  octobre  1888,  brevet  193093.  (Système  de  robinet  à  sîè^^   lil>re  pour 

*^y»ncoff'^?'^  tous  liquides  ou  fluides.) 
b^T*^®  «oi«r   ^o^n^ow»  7  novembre  1888,  brevet  i86i33.  (Coussinet  dezr»  m— licpiide  à 
^^*^  trav«^:5î^*tiq^e  r^^  P»r  le  déplacement  de  Tarbre  lui-môme,  et    pouvant  au 
j^*^ïccard ,   ^    ^^  comme  un  coussinet  ordinaire.  )       * 

^^^'ansmi^^-  ^^ovembre  1888,  brevet  190040.  (Perfectionnements apportés  aaïKjac:   <3rganes 
Leiioir,  g^       ^^n  du  mouvement  de  rotation.) 

tioch^s«^»?î:J^ve'»^'^  *^^'  brevet  168259.  (Perfectionnements  aux  moteimz-s     à  gai.) 
•Utomaliql^^^'*^.  3»  octobre  1888,  brevet  177820.  (Système  perfectionné  do     ^r^nciisseur 


>our  toute  pression.  ) 

'^'^«Rona  àtâ^^^.C^*'  veuve),  2  novembre  1888,  brevet  181210.  (Perfectionneaaa^Mtal-s  aux 
^attesti    «^^^^^e,  à  fermeture  latérale,  et  aux  basculeurs  qui  sW  rapporten 


— -w,*««k    ^•.  '' ^— w,— -^»- -r  j  rapportomC»  ^ 

^catmé  k&va^       compagnie  (Société),  3i  octobre  1888,  brevet   186748.  ( Tajay^auL-ditre 
«  txiQsuTe  ç^^^^*^P^®.*"*  fosses  d'aisances  pour  en  faire  écouler  les  liquidea    caaja     Car  el 
Friedricï^   ^***  y  arnveut,  y  laissant  seulement  séjourner  les  matières  solid^L^»  y 
Qxfee  eiia^I ^*  octobre  1888,  brevet  190669.  (Machine  à  forger,  montée  si:a^   Y2fae  co- 

»  acides  ^V®»»  ^7  octobre  1888,  brevet  i7o3i3.  (Procédé  d'épuration    oojcraDlèU 

\^Z^^Ll^\^^^^^  *®^»  ^»**«*  >^*55^-  (Procédé  de  décoloration  et  d'épiar^ei^:»^  ^es 
j«Aa  ^\  «>»u4Ai^3  tanniques.) 


L«iBT«,  i9i>ol^rai8S8,fanmigi3«j.  (PerfecUonncoMntodHulab 
tobiUnieet  «iplaiiTei.) 

Richard  ttina  (S*cUté),  37  oaabn  188B,  hreval  iSSSgtf.  (StMAdm  iiiiiiwli 
dastinA  k  ekoMT  le  produit  oa  to  (fOOtiaRt  de  deux  hictam,  ap^Heabls  hi  imI 

Goaidin,  5  novmitn  iSSS,  knmt  187U6.  (PerftclionHUMnti  <hi  toétiBr  i» 
li^ne  i  rolation  dit  à  cAt*  onirlau;.) 

Sord.  i7oeti)farBi8Sa,hi«Teli87i77.  (Pi 
Iricb  B^'aot  la  recliBcation  déRuiiÏTe.) 

CcnDicv.  5>  odokn  1888,  brevot  lè-jtr}^  (5jstèBie  da  n 
l'heure  pour  montres.  ) 

Birtraiid-Ba<*ii4é(LeaiM*an),6Bafemhrt  (888,  k«vet  tS688«.  lEnaernUad' 
par^s  timbreun ,  compteurs ,  eDregùtreun  et  totaliiiteurs ,  applicables  ip4â«tan 
■ut  p*ji5  muliiBla.) 

BeiHni  eteoMMTÙ*  iSoàiti).  8  MvanilirB  iSSë,  Ik«*M  191U8.  (Sjitëina  ds< 
nets  à  double  colonue  d'air  et  à  double  eflet.) 

Uloi.fi  aovt*nJBrei88S,  k«Mlift74o3-(^«fccliMtiMsaaitaaiutaMlKDesd7Mi 
électriques  multipolaires.  ) 

Qtmyiaki,  5  DOVtBlre  188S,  bnml  iSbôO).  (Georadea^ipart  Èklecn^laBrp 
lampes  a  incandescence.) 

Itwd  (H-*) ,  17  ocMbre  18S8.  bmal  lUSeS.  (ÉOM  de  iiMi,  4  aecwHina  oc 
binés,  contre  la  Iraude  de  tous  liquides.) 

Gajranl,  g  noYenJire  «688,  brevet  1&6377.  (teiGMlivoueiiLtaU  aux  appvaiU  p 
tograplùquei.) 

I.uti,  3  novembre  i388,  brevel  tSSoSi.  (Machine  à  lisser  les  pesmx.) 

Vimont,  3o  oUobre  188S,  brevet  159^7.  (PerfectUnoeneiUs  d«na  les  ■""•'■">■ 
Gler  continues.) 

VioMiDt,  3a  octobre  iSSS,  brevet  176101.  [Noaveaiu  pevrecttoaneioenis  daoi 
niBchines  continues  à  filer  toute  matière  teitile.) 

Vogt,  3o  octobre  lëSS,  breret  i8]75â.  (GiiUe  k  bKTWnt  aniAviUes  et  ijutd 
pour  commande  extérieure.) 

Ungen  el  HunAhwiiea  (Société),  3«  octobre  16S8.  brevet  tyi&oa.  (Procédé*  f 
ftctionnéi  de  condensalion  et  de  refioidissemeot ,  et  les  apfMreiU  eiaploj'és  à 
efTel.  1 

Carrela,  10  novembre  1888.  bren^  iSigjS.  (Emploi  du  schiste atamineaicoii] 
véhicule  au  sulTate  de  cuivre  dans  la  prépantion  de  matières  pntvémJeBles  deitin 
au  traitement  des  mafadles  cryplo^miqnes.) 

Compagnie  de  Fives-Lille,  ii  octobre  1888.  brevet  177897.  [Perftctimiiiemeiit 
la  toiirBlle  ruir»9éc  mobUe  r^ystème  Bussiére}. } 

Sii-Scrlve,  7  novenrfire  1888,  brevel  188779.  (Métier  dll  trâle  contîna,  ponrA 
hier,  retordre  et  mettre  an  ëcheveaui  simultanément  les  fib  de  nimporte  qods  t 
files.) 

Martenot,  G  novembre  1888,  brevet  190784.  [Procédé  de  d^mroa^  de  la  Bb 

Hommel.  7  novembre  1888. brevet  190358.  (Porto-phi me  i  réservoir (Tencre.) 

SainlDiiier.  17  octobre  j888,  brevet  i8Sfl8i.  (Sj^lènie  de  locomotive  à  gnx 
vitesse,  i  roues  deS'goo  de  diamètre  au  contact.) 

Auguste  Godchaui,  7  novembre  1888,  brevet  1800IS.  [NouveRe  machine  à  liii)i 
hier  en  une  ou  plusieurs  couleurs.) 

Spie),  fl  novembre  iSSS.  brevel  190107.  (PerfcclloDnemenls  aai  moteurs  i  | 
Irole.) 

DeBnMum.ia  novemb»  iSW,  bravai  1918SI  (StMoacofaipeurphaUfvapUaa 
images  de  loui  vandales,  dit  It  ftûni  itéHMcof.) 

Bavrei  et  David,  ij  novambre  1B86,  brevet  187*19,  (Boita  méoa^que  à  pétrir 
levain.  ) 

Sorieid,  i9  fxnwnltni  i386.  brevet  19*889.  (Nnovwau  ayatème  4e pOMipe)  at  aw 
flerie».) 

Uenoiit,  16  novembre  1888,  brevel  171761.  (Système  de  saf^^^rim  à  orfliar 
■eutisn.  ) 

Boudon,  i3  ilovembre  1888.  brevet  151971.  (Nouveau  ^Mime  Aeyt«a«ee«  *an 
Joints  0n  fer,  fente  ou  aner,  k  levier  formant  evr«ntrlq«e,  à  l'mago  de  tous  ceux  q 
travaillent  le  bois.  ) 
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Somaée»  i4  Mvwabve  1888,  htmet  kA823i.  (fidalBage kAssmii «ta  gaz.) 
Proust,   lo  novembre  jl888,  brevet  187552.  (Fourneaurréclwid  à  |»étrQle,  dit 
'éclair.  ) 

Beitecfa,  16  iiuvMubre  1888,  brevet  179197.  (M(mlltt  broyenr-corape-ractiies  muni 
Tun  épierrenr-diviseur-alimenlatear;) 

Douvry,  16  noYembfe  t888,  brevet  187744.  (HfocUne  à  teinAre  les  kines  peignées 
n  bobines  et  ea  vimc  et  toules  autres  matières  textîJM.) 

Smith  Goddard,  Higginbottom  et  Maanock^  12  novembre  1888,  brevet  i86oaa 
Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  coaper  les  tissus  à  pofls.  ) 

Grimme,  Natalis  et  Co.  (Société),  10  novembre  1888,  brevet  189408.  (Appareil  dé- 
ûtant  automatiquement  une  quantité  constante  d'un  liquide  par  suite  de  llntroduc- 
ion  d'une  pièce  monnayée,  d*une  forme  et  d'un  poids  voulus,  dans  cet  appareil.) 

Deviras,  i3  novembre  1888,  brevet  i9o55o.  (Perfectionnements  aux  locomotives 
*outières.) 

Suisse,  la  novembre  1888,  brevet  187964.  (Appareil  à  système  de  bouchage  hermé- 
ique  à  Témeri ,  destiné  à  la  conservation  du  lait  à  Tétat  doux  et  de  tout  autre  liquide 
m  substance  alimentaire.) 

Japiot,  10  novembre  1888,  brevet  i82458.  (Guide  reproducteur  pour  la  fabrication 
les  talons  de  chaussures  montées.  ) 

Bonneton,  6  novembre  1888,  brevet  183397.  (Système  de  marchepieds  mobiles  à 
idapter  aux  voHoTCf  da  ebemua  de  fér  pour  prévenir  les  tentatives  crimioellea  et  les 
iccidenls.) 

Beaumé,  1 4  novembre  1,888,  brevet  178747.  (Nouveau  aystème  de  lamâseà  l'heure 
au  pendant  des  montres  à  remontoir.) 

Aubry,  18  octobre  1888,  brevet  190941.  (Nouvelle  dliposition  de  mécaninme  des 
montres  de  toutes  dimensions,  particuuèrement  applicaUe  am  laontres-bijoiix  et  aux 
montres  marchant  huîtjours  et  plus.) 

Bovet,  19  octobre  i8«B,  brevet  190M947.  (Nouveau  système  de  cfaronegvapbe  eo«i|^- 
teur.) 

Genairon  et  Cbaittenaid  (Société),  20  novembre  1888,  brevet  193334*  (Tivle  à 
agrafe  par  dessous.) 

Eilertsen,  i4  novembre  1888,  brevet  191660.  (Système  et  appareîi  pour  la  produc- 
tion automatique  d'air  comprimé  à  une  pression  et  à  une  température  graduables  à 
volonté,  pour  le  traitement  des  cavités  naturelles  et  pathologiques.) 

Compagnie  deFives-Lille,  12  novembre  1888,  brevet  190167.  (Affût  à  manœuvre 
automatique  avec  accumulateur  à  air  comprimé.  ) 

Biennait,  12  novembre  1888,  brevet  191616.  (Manche  universel  pour  jumelles.) 

Martin,  16  novembre  1888,  brevet  193599.  (Perfectionnements dans  les  cartouches 
métalliques.  ) 

Grenet,  16  novembre  1888,  brevet  190250.  (Appareil  dit  intiHatenr  Grenet.) 

Piguet,  20  novembre  1888,  brevet  174483.  (Nouveau  graisseur  économique  à 
compte-gouttes  visibles  et  à  écoulement  constant.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  20  février  1889. 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  l'indaslrie. 
Signé  :  Pierre  Legrand. 


N*  30773.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  1*'  septembre 
1890  le  délai  fixé  par  l'article  3  du  décret  du  5  janvier  1887,  pour  Tac- 
complissement  des  formalités  relatives  aux  expropriations  nécessaires  à 
Tcxécution  des  travaux  du  raccordement  destiné  à  relier  la  iis^ne  de  Paris 
à  Versailles  (rive  droite)  avec  le  raccordement  actuel  de  la  Garenne. 
[Paris,  30  Janvier  1889.) 


—  900  — 
N*  ao7^4-  —  Wcrbt  ou  PRisiDMT  db  t*  BÉPUBtiQm  frahcaisb  (co 
signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portaot  ce  qni  suit  : 
1°  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  racbat  de  la  conceisîoii  da  poi 
Reitioulins,  sur  le  Gardon  (route  nationale  n°  86j. 

3°  n  sera  procédé  h  ce  rachat  par  le«  aojns  de  l'État,  et  la  dépenM 
chaire  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la 
miërc  section  da  budget  dn  ministère  des  travaax  publics  pour  le  r 
des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales.  [Paris,  Il  F< 
1889.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  I«  37  '  Juillet  1889. 


Le  Garde  des  Sceaux , 
Uinalra  de  la  Jiutiee  et  des  ÛUtes, 


i  II  catMe  de  riosjiri 


mpRima»  RinonAU.  —  37  Juillet  1889. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAJSE. 


r  1249. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  30775.  —  Loî  qui  aatorise  la  ville  de  Clermont-FetTand  (Ptt> — €£^-Dôme) 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  27  Avril  1889. 
f  Promulgua  au  Journal  officiel  da  a8  avril  1889.}  '    " 

Le  Sénat  et  la  Cham brb  dbs  xïéfutbs  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont   Ist     teneur 

suit  : 

Art.  !•'.  La  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  au  tox'îsée 
k  emprunter,  à  un  taux  d^întérôt  n'excédant  pas  quatre  franc^s  cin- 
quante centimes  pour  cent  (4'5o  p.  o/o),  savoir: 

Une  somme  de  cent  vipgt  mille  francs'  (  120,000')  remboursaJt>ie  en 


trente  ans  et  applicable  aux  frais  de  construction  d'un  groupe  s<^olairc 
et  d'une  <^cole  maternelle; 

Une  somme  de  cinq  cent  soixante-dix-huit  mille  francs  {& 78-^000') 
remboursable  en  vingt-huit  ans  et  destinée  à  pourvoir  au  pay-enK^^nl 
de  diverses  dépenses  d'utilité  communale  énumérées  dans  uno  déli- 
bération municipale  du  2/4  novembre  1888,  lesdites  dépenses  av'Sànt 
pour  objet  rétablissement  d'un  réseau  d'égouts,  l'alignement  c£^  la 
rue  Saint-Genès,  le  prolongement  du  boulevard  des  Salins  et  d^  I^l 
rue  Saint-André  et  d'autres  travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  i»tre  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurTe-:r^,,3^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  fttCïïKJt^lt,^» 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endo^^^^^ 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignât!  ^::^^  ^ 
ou  du  Crédit  foncîier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissem.^» 


—  902  — 

Les  coiidilioDs  des  souscriptions  à  uuvrii'  ou  des  traités  à  puu 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tii 
térieur. 

La  somme  de  deux  cent  cinq  mille  Francs  destinée  aux  travail 
d'éfout  ne  sera  réalisée  et  ces  travaux  ne  pourmnt  i^tre  entrepr 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  I.a  même  ville  est  autorisée  à  affecter  au  rembourseinrnt  d 
emprunts  ci-dessus,  concurremment  avec  nue  subvention  de  l'Et 
et  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  la  somme  annuell 
meut  disponible  sur  le  produit  d'in^ositions  rxtraord  in  aires  établi' 
en  vertu  des  lois  des  i6aoùti88i,  18  juin  i883  et  i4  janvier  188 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  37  Avril  1889. 


N*  ao77t).  —  DicttBT  portant  Règlement  d'adminislualion  publique  pour  l'e^ 

cation  en  Algérie  de  la  lui  sar  la  police  tanitaire  du  aaimaux. 

Da  13  NMrambtt  1S87. 

Ls  Président  de  la.  Répubuqur  française. 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'agricullure  et  la  proposition  du  coure 
neur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  :i  1  juillet  )88i  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 

Vu  le  décret  du  33  juin  188a  <",  portant  règlement  d'administration  pi 
btiqne  pour  l'exécstion  de  cette  loi; 

Vu  l'iivis  du  conieil  de  «ouvememant  de  l'Aigérie; 

Vu  l'avis  du  comité  consuUalir  des  épiiooties,  inttitué  prés  le  minislë] 
de  l'agriculture, 

DicRBTE  : 


Am,  l".  Les  maladies  des  animaux  qui  sont  réputées  coDlagîen» 
et  qui  donnenl  lieu  à  l'applicalioB  des  dispoaitionï  du  présent  décn 
sout  : 

»'  mT  léda,  Bull.  738,  n'  uSJK. 


B.  n*  1249.  —  903  — 

■La  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ruminants; 

La  péripneamonie  contagieuse,  le  charbon  emphyzëmateun:  ou 
symptomatique  et  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine; 

La  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine  ; 

La  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  por- 
cine; 

La  morve  ou  farcin,  la  dourine  dans  les  espèces  chevaline  et 
asine; 

La  fièvre  charbonneuse  ou  sang  de  raie  dans  les  espèces  chevaline 
et  asine,  bovine,  ovine  et  caprine; 

Le  rouget  dans  fespèce  porcine  ; 

La  rage  dans  toutes  les  espèces. 

2.  Un  décret  du  Président  de  4a  RépnMique,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  Tagricuiture,  après  avis  du  comité  consultatif  des  épi- 
zooties,  pouiTa  ajouter  à  la  nomenclature  des  maladies  réput^ées  con- 
tagieuses dans  chacune  des  espèces  d'animaux  énoncées  et -dessus 
toutes  autres  maladies  contagieuses,  dénommées  ou  non,  qui  pren- 
draient un  caractère  dangereux. 

Les  dispositions  du  présent  décret  pourront  être  étendues,  par  un 
décret  rendu  dans  la  même  forme,  aux  aniaiaux  d'espèces  autres 
que  celles  ci -dessus  désignées. 

3.  Tout  propriétaire,  toute  personne  ayant,  à  quelque  titre  que  ce 
«oit,  la  charge  des  soins  ou  la  garde  d'nn  animal  atteint  ou  soup- 
çonné d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  i*'et  2,  est  tenu  d'en  faire  sur-le-champ  la  déclara- 
tion au  maite  ou  à  l'administrateur  de  la  commune  où  se  trouve  cet 
animal. 

L'animal  atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint  de  l'une  des  maladies 
spécifiées  dans  l'article  i** devra  être  iDunédiatement,et  avant  même 
que  f  autorité  administrative  ait  répondu  ii  l'avertissement,  séquestré, 
séparé  et  maintenu  isolé  autant  que  possible  des  autres  animaux  sus- 
ceptibles de  contracter  cette  maladie. 

La  déclaration  et  l'isolement  sont  aussi  obligatoires^  pour  tout  ani- 
mal mort  d'une  maladie  contagieuse  ou  soupçonnée  contagieuse, 
ainsi  que  pour  tout  animal  abattu  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
présente  loi  qui,  à  l'ouverture  du  cadavre,  est  reconnu  atteint  ou 
suspect  d'une  maladie  contagieuse. 

Sont  également  tenus  de  feire  la  déclaration  tous  vétérinaires  qui 
seraient  appelés  h.  visiter  l'animal  ou  le  cadavre. 

11  est  interdit  de  tnmsporter  l'animal  ou  le  cadavre  avant  que  fe 
vétérinaire  sanitaire  l'ait  examiné.  La  même  interdiction  est  appli- 
cable à  l>nfouissement,  ^  moins  que  le  maire  ou  l'administrateur 
de  la  commune,  en  cas  d'urgence,  n*en  ait  donné  l'autorisation  spé- 
ciale. 

(1.  Le  maire  ou  l'administrateur  de  la  commune  devra,  dès  qu'il 
aura  été  prévenu,  s'assurer  de  l'accompliasement  des  prescriptions 
contenues  dans  Tarticle  précèdent  et  ^f  pourvoir  dV>ffice,  s'il  y  a  lieu. 

Aussitêt  que  la  déclaration  présente  par  l'article  précédent  a  été 

43. 
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faite ,  uu ,  à  défaut  <le  déciaration ,  dès  qu'il  a  connaissance  de  la  m 
ladie.  le  maire  ou  l'administrateur  de  la  commune  fait  procéd 
sans  rclard  par  le  vétérinaire  sanitaire  ii  la  visite  de  ranimai  ou 
l'autopsie  du  cadavre. 

Ce  vétérinaire  constate  et,  au  besoin ,  prescrit  la  complète  exéc 
tion  des  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  3  cl  les  mesm 
de  désinfection  immédiatemcnl  nécessaires. 

Dans  le  plus  bref  délai,  il  adresse  son  rapport  au  préfet,  après 
avoir  donné  communication  au  maire  ou  à  l'administrateur  de 
commune. 

5.  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue  sur 
mesures  à  mettre  à  exécution  dans  le  cas  particulier. 

11  prend,  s'il  est  nécessaire,  un  arrêté  portant  déclaration  d'infi 
tion. 

Cette  déclaration  peut  entraîner,  dans  le  périmètre  qu'elle  déti 
mine,  l'application  des  mesures  suivantes  : 

1°  L'isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  l'ecensement  et 
marque  des  animaux  et  troupeaux  dans  ce  périmètre; 

3°  La  mise  en  interdit  du  même  périmètre; 

3°  L'interdiction  momentanée  ou  la  réglementation  de^  foires 
marelles,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail; 

4°  La  désinfection  des  écuries,  étables,  voitures  ou  autres  moye 
de  ti'ansport,  la  désinfection  ou  même  la  destruction  des  objet: 
l'usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et  % 
néralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicules  à 
contagion. 

En  territoire  civil ,  ces  mesures  seront  appliquées  suivant  la  natu 
(le  la  maladie  dans  les  conditions  et  les  limites  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique  du  23  juin  1S82,  qui  est  ren< 
exécutoire  dans  son  ensemble,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  prescri 
lions  relatives  à  la  péripneumonie  et  à  la  douriue,  qui  ne  sont  a 
plicables  qu'en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositio 
du  présent  déci-et. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  rendus  en  conseil  de  gouvt 
nement,  régleront  les  mesures  ii  prendre  eu  territoire  decomma 
dément. 

11.  Lorsqu'un  ari'èté  du  préfet  a  constaté  l'existence  de  la  pes 
bovine  dans  jiuie  commune,  les  animaux  qui  en  sont  atteints  et  ce< 
de  l'espèce  bovine  qui  auraient  été  contaminés,  alors  même  qu'ils  1 
présenteraient  aucun  signe  apparent  de  maladie,  sont  abattus  p 
ordre  du  maire  ou  de  l'administrateur  de  la  commune,  conforin 
ment  à  la  proposition  du  vétérinaire  délégué  et  après  évaluation. 

Il  est  interdit  de  suspendre  l'exécution  desdites  mesures  pour  tr 
1er  tes  animaux  malades,  sauf  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  q 
seraient  spécialement  déterminées  par  le  ministre  de  l'agricultur 
sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizooties. 

7.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  animaux  malad 
sont  abattus  sur  place  ou  sur  le  lieu  d'enfouissement  si  le  transpo 


du  cadavre  est  dédaré  par  le  vétérinaire  plus  dangereux  r{iie  oelui  de 
l"* animal  vivant;  le  transport  en  vue  de  Tabatagre  peut  éti-c*  a.utorisé 
par  le  maire  ou  Tadministrateur  de  la  commune,  confox^ix^^^nient  à 
l'*avis  du  vétérinaire  délégué,  pour  ceux  qui  ont  été  seuierra^mit  conta- 
jcoinés. 

Les  animaux  des  espèces  ovine  et  caprine  qui  ont  été  e:xLf>osés  à  la 
oontagion  sont  isolés  et  soumis  aux  mesures  sanitaires  dcS^orminées 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  :22  juin  1 88  ^  . 

8.  Dans  le  cas  de  morve  ou  farcin,  les  animaux  doiveimt:  ê-tre  abat- 
tus par  ordre  du  maire  ou  de  l'administrateur  de  la  crfnnnrax-i  rie. 

Quand  il  y  a  contestation  sur  la  nature  de  la  maladie  c*intre  le  vé- 
térinaire sanitaire  et  le  vétérinaire  que  le  propriétaire  sixirail  fait 
3ppeler,  le  préfet  désigne  un  troisième  vétérinaire,  con£c>r cément 
au  rapport  duquel  il  est  statué. 

9-  Dans  le  cas  de  tuberculose  constatée,  le  maire  ou  fs^dministra- 
teur  de  la  commune  prend  un  ari'êté  qui  prescrit  Tabsitiei^e  de  Ta- 
iiimal  malade.  ^ 

10.  Dans  le  cas  de  péripneumonie  contagieuse, le  pré fot:  ordonne 
dans  le  délai  de  deux  jours  après  la  constatation  de  la  ni.£i.lndic  par 
j^  vétérinaire  délégué,  Tabatage  des  animaux  malades  ot  <le  ceux 
d'espèce  bovine  ayant  été  dans  la  même  étable  ou  daT:is  le  même 
tfOupc^VL  ou  en  contact  avec  les  animaux  atteints  de  P^ripi^j^umQpj^ 
contagieuse. 

11-  La  rage,  lorsqu'elle  est  constatée  chez  les  animaux:  d.^  ciuelque 
^gpèce qu'ils  soient,  entraine  Tabatage,  qui  ne  peut  être  différé  sous 
aacun  prétexte. 

j^es  chiens  et  les  chats  suspects  de  rage  doivent  être  ix^^médiate- 
rpeot  abattus. 

J^e  propriétaire  de  Tanimal  suspect  est  tenu,  même  era  l^absence 
j,^jî  ordre  des  agents  de  l'administration,  de  pourvoir  à  i^^^ocomplis- 
.^^ent  de  cette  prescription. 

l2-   Dans  les  épizooties  de  clavelée,  lorsque  le  Pï'opi-i^^-^.^  du 


troupeau  infecté  ne  fera  pas  claveliser  les  animaux  de  ee    t:roupeau, 

l     préfet,  sur  1  avis  du  vetermaire  délégué,  ordonnera  l'ex^c^^i^ion  de 

^ae  opération. 

r  a  c/avelisation  des  troupeaux  sains  pourra  être  exécutc^c?    sur  Tau- 
'sation  du  maire  ou  de  l'administrateur  de  la  commune  ^    ca\ii  pres- 

**^r*     j^5  mesures  nécessaires  pour  l'isolement  du  tfoupeai^x^^  clave- 

'^^t^*    I>ans  le  cas  de  dourine  dûment  constatée,  le  maire    ovt  i  admi- 
i^ur    d^  ^^  commune  ordonnera  l'abatage  des  anixT^c^vax  ma- 

^^^'•tefois  les  sujets  mâles  que  leurs  propriétaires  conseo diraient  k 
Xoui«?    ^^^^  jjgpg^g^g  jg  Tâbatage. 

^«irer  «^^^^^j^e  j^  \^  médecine  vétérinaire  dans  les  nial^^j^j^ 

l4-  jgs  animaux  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  po^^»-^  ^^" 

tagieu«es^^  vétérinaire.  ^^  ^" 

jjpjdiï'^^   ^p^5ition ,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  des  animautx:   «i.tte'  ts 
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ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses  est  ioicfrdite. 
Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dans  les  conditioDs  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  dut    !22  jiaîa 

1882. 

16.  La  chair  des  animaux  morts  de  maladies  quelles  qu'elles  soient 
ou  abattus  comme  atteints  de  la  peste  bovine,  de  la  morve  ou  farcin, 
de  la  tuberculose,  des  maladies  charbonneuses,  du  roug:et  et  de  ki 
rage  ne  peut  être  livrée  à  la  consommation. 

Les  cadavres  ou  débris  des  animaux  morts  de  la  peste  bovine  et 
des  maladies  charbonneuses,  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de 
ces  maladies,  devront  être  enfouis  avec  k  peau  tailladée^  à  moins 
qu'ils  ne  soient  envoyés  à  un  atelier  d'équarrissage  régalièirement 
autorisé. 

Les  peaux  des  animaux  morts  d'une  maladie  charbonneuse  en- 
voyés à  un  atelier  d'équarrissage  pourront  être  utilisées ,  api^ès  avoir 
été  desséchées  et  désinfectées. 

Le  transport,  l'enfouissement  ou  la  destruction  des  cadavre*  ne 
peuvent  être  effectués  que  dans  les  conditions  déterminées  par  Je* rè- 
glement d'administration  publique  du  22  juin  1882. 

17.  La  chair  des  animaux  abattus  conmie  ayant  été  en  <x>ntaci 
avec  des  animaux  atteints  de  la  peste  bovine  peut  êtje  livrée  à  la  con- 
sommation, mais  leurs  peaux,  abats  et  issues  ne  peuvent  être  sortis 
du  lieu  de  l'abatage  qu'après  avoir  été  désinfectés. 

18.  Tout  entrepreneur  de  transport  par  terre  ou  par  eau  qui  aura 
transporté  des  animaux  devina,  en  tout  temps,  désinfecter,  clans  les 
conditions  prescrites  parle  règlement  d'administration  publique,  les- 
véhicules  qui  auront  servi  à  cet  usage,  les  quais  et  cours  où  les  ani- 
maux auraient  séjourné. 

19.  Tous  les  lieux  ouverts  pour  la  vente,  l'hébergement  ou  le  sta- 
tionnement des  animaux  domestiques  sont  soami»  k  l'inspection  du 
vétérinaire  chargé  du  service  des  épizooties  dans  la  circonscription 
ou  le  département. 

A  cet  effet,  tous  propriétaires,  locataires  ou  exploitants,  ainsi  que 
tous  régisseurs  ou  gardiens,  sont  tenus  de  laisser  pénétrer  ce  vétéri- 
naire, en  vue  d'y  faire  telles  constatations  qu'il  juge  nécessaire»  ^  dans 
les  marchés,  halles,  stations  d'embarquement  ou  de  débarquement 
auberges,  écuries,  vacheries,  bergeries,  chenils  et  autres  locaux  ou- 
verts aux  animaux  domestiques,  soit  gratuitement,  soit  moyennant 
une  rémunération. 

TITRE  n. 

INDEMNITÉS. 

20.  11  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux  abattus  pour  cause 
de  peste  bovine,  en  vertu  de  l'article  6,  une  indemnité  des  trois 
quarts  de  la  valeur  avant  la  maladie. 

Il  est  alloué  aux  propriétaires  d'animaux  abattus  pour  cause    de 
péripneumonie  contagieuse,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10 
une  indemnité  ainsi  réglée  : 
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La  moitié  de  leur  vaienr  avant  la  maladie,  sMls  en  sont  reconnue 
atteints; 

Les  trois  quarts,  s'ils  ont  seulement  été  contaminés; 

L^indemnité  à  accorder  ne  peut  dépasser  la  aomme  de  deux  centf 
francs  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  Tanîmal  et  celle  de  trois  cents 
francs  poar  les  trois  quarts. 

21 .  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  propriétaires  d'animaux 
importés  des  pays  étrangers,  abattus  pour  cause  de  pénpTieumonre 
contagieuse  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  teur  introduction  en 
Algiérie. 

22.  Lorsque  l'emploi  des  déboris  d'un  animal  abattu  pour  cause 
de  peste  bovine  ou  de  péripneumonie  contagieuse  a  été  autorisé  pour 
la  consommation  ou  un  usage  industriel,  le  propriétaire  est  tenu  de 
déclarer  le  produit  de  la  vente  de  ces  débris. 

Ce  produit  appartient  au  propriétaire;  s'il  est  supérieur  à  la  por- 
tion de  la  valeur  laissée  à  sa  charge,  l'indemnité  due  par  l'État  est 
réduite  de  l'excédent. 

23.  Avant  l'exécution  de  l'ordre  d'abatage,  il  est  procédé  à  une 
évaluation  des  animaux  par  le  vétérinaire  délégué  et  un  expert  dé^ 
signé  par  la  partie. 

A  défaot,  par  la  partie,  de  désigner  un  expert,  le  vétérinaire  dé- 
légué opère  seul. 

Il  est  dressé  un  procès- verbal  de  l'expertise;  le  maire  ou  l'adminis 
trateur  de  la  commune  le  contresigne  et  donne*  son  avis. 

2^.  La  demande  d'indemnité  doit  être  adressée  an  ministre  de  l'a^ 
gricuiture  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  l'abatage, 
sous  peine  de  déchéance. 

Le  ministre  peut  ordonner  la  revision  des  évaluations  faites  eu 
vertu  de  l'article  21,  par  une  commission  dont  il  désigne-  les  mem- 
bres. 

L'indemnité  est  6xée  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

25.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  ou  des  rè- 
glements rendus  pour  son  exécution  peut  entraîner  la  perte  de  l'in^ 
demnité  prévue  par  l'article  20. 

La  décision  appartiendra  au  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
tfhtat. 

2t).  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  propriétaires  des  animaux 
abattus  par  suite  de  maladies  contagieuses  autres  que  la  peste  bovine 
et  la  péripneumonie  contagieuse  dans  les  conditions  spéciales  indi- 
quées dans  l'article  10.  1 

TITRE  ni. 

WronTATION    ET   EXPORTATION   DES    ANniAlTX. 

27.  Les  animaux  de!i  espèces  chevaline,  astne,  bovine,  ovine,  ca- 
prine et  porcine  lont  soumis,  en  tout  temps,  aux  frais  des  importa- 


r  •  ?  !  !   *• 


Ivr:'. 


f5  1  r  !i 


j  --<  '.>' 


iN?^ 


—  908  — 

leurs,  à  une  visite  sanitaire  au  moment  de  leur  entrée   en  Algérie 
soit  par  terre,  soit  par  mer. 

La  même  mesure  peut  être  appliquée  aux  animaux  des  autres  es- 
pèces, lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre,  par  suite  de  leur  introduction, 
Finvasion  d'une  maladie  contagieuse. 

28.  Les  animaux  des  mêmes  espèces,  lorsqu'ils  sont  exportés 
d'Algérie  à  destination  de  la  France  on  de  l'étranger  par  voie  de  mer, 
sont  également  soumis  à  une  visite  sanitaire  aux  frais  des  exporta- 
teurs, au  moment  de  leur  embarquement. 

Le  montant  des  frais  de  visite  sera  déterminé,  pour  chaque  espèce 
d'animaux,  par  décret  du  Président  delà  République,  sur  le  rap- 
port du  ndinistre  de  l'agriculture,  après  avis  du  gouverneur  général, 
les  conseils  généraux  des  trois  départements  de  l'Algérie  et  le  conseil 
de  gouvernement  entendus. 

29.  Les  droits  de  visite  seront  perçus  par  les  employés  du  service 
des  douanes. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  un  fonds  commun  auquel  seront  versées 
les  recettes  nettes  effectuées,  sous  déduction  d'un  droit  de  cinq  pour 
cent  qui  sera  prélevé  à  titre  de  frais  de  perception  et  de  gestion  pour 
le  compte  de  l'administration  des  douanes. 

30.  Ce  fonds  commun  est  employé  à  faire  fàce  aux  dépenses  du 
service  sanitaire  des  animaux  domestiques  organisé  suivant  les  be- 
soins de  l'Algérie. 

Il  est  réparti  .par  le  gouverneur  général  suivant  les  besoins  des 
trois  départements. 

Les  exécédents  de  recette,  s'il  y  en  a,  sont  maintenus  au  fonds 
commun  et  reportés,  d'exercice  en  exercice,*  à  l'effet  de  compenser 
les  insuffisances  qui  pourraient  se  produire. 

En  cas  d'insufûsance  des  produits  du  fonds  commun ,  les  frais  ex- 
cédents sont  supportés  par  le  budget  départemental;  ils  sont  com- 
pris parmi  les  dépenses  obligatoires  et  assimilés  aux  dépenses  clas- 
sées sous  les  numéros  i  à  ^4  du  décret  du  23  septembre  1875. 

31.  Un  service  des  épizooties  sera  établi  daas  chacun  des  départe- 
ments de  l'Algérie  en  vue  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

32.  Ce  service  comprendra,  au  minimum,  dans  chaque  départe- 
ment: 

Un  vétérinaire,  chef  du  service  sanitaire  du  département,  qui  aura 
le  titre  de  vétérinaire  délégué  ; 

Un  vétérinaire  sanitaire  dans  chacun  des  ports  ouverts  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation,  qui  sera  chargé  de  la  visite  sanitaire  prescrite 
par  les  articles  27  et  28. 

33.  Ce  service  pourra  comprendre,  en  outre,  dans  les  circonscrip 
tions  dont  le  ressort  sera  déterminé  par  le  gouverneur  général ,  après 
avis  du  conseil  général  du  département,  un  ou  plusieurs  vétérinaires 
sanitaires  chargés  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
décret,  relatives  à  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Ces  vétérinaires  pourront  être  pris  parmi  les  vétérinaires  uEiili- 
taires.  Ils  seront  en  ce  cas  autorisés  et  désignés  par  le  ministre  de 
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la  guerre,  qui  déterminera,  «n  même  temps,  les  conditions  sous 
lesquelles  ils  pourront  être  admis  à  prêter  leur  concours. 

3^.  Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 
après  avis  du  gouverneur  général ,  détermine  le  nombre  des  vétéri- 
naires attachés  dans  chaque  département  au  service  sanitaire,  le 
chiffre  de  leurs  traitements  respectifs,  ainsi  que  le  mode  et  les  con- 
ditions de  leur  nomination.  Ces  agents  seront  nommés  par  arrêté  du 
gouverneur  général. 

35.  Les  bureaux  de  douane  et  les  ports  de  mer  ouverts  soit  à 
rimportation ,  soit  à  Texportation  des  animaux  soumis  à  la  visite, 
sont  déterminés  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

36.  Le  gouverneur  général  peut  prohiber  Tentrée  en  Algérie,  ou 
ordonner  la  mise  en  quarantaine  des  animaux  susceptibles  de  com- 
muniquer une  maladie  contagieuse  ou  de  tous  les  objets  pouvant  pré- 
senter le  même  danger. 

Il  peut,  k  la  frontière,  prescrire  Tabatage,  sans  indemnité,  des 
animaux  malades  ou  ayant  été  exposés  à  la  contagion  et,  enfin, 

[)rendre  toutes  les  mesures  que  la  crainte  de  l'invasion  d'une  ma- 
adie  rendrait  nécessaires. 

37.  Les  mesures  sanitaires  à  prendre  à  la  frontière  sont  ordonnées 
par  les  maires  dans  les  communes  rurales,  par  les  commissaires  de 
police  dans  les  gares  frontières  et  dans  les  ports  de  mer,  conformé- 
ment à  Tavis  du  vétérinaire  désigné  par  Tadministration  pour  la 
visite  du  bétail. 

En  attendant  fintervention  de  ces  autorités, les  agents  des  douanes 
peuvent  être  requis  de  prêter  main-forle. 

38.  Les  municipalités  des  ports  de  mer  ouverts  à  l'importation  du 
bétail  devront  fournir  un  local  destiné  à  recevoir,  à  mesure  du  dé- 
barquement, les  animaux  mis  en  quarantaine  par  mesure  sanitaire. 
Ce  local  devra  être  préalablement  agréé  par  le  gouverneur  général. 

Pour  se  rembourser  de  ces  frais,  les  municipalités  pourront  établir 
Jcs  taxes  spéciales  sur  les  animaux  importés. 

39.  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  prescrire  h  la  sortie  les 
uiesures  nécessaires  pour  empêcher  l'exportation  des  animaux  at- 
teints de  maladies  contagieuses. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GENÉR/iLES. 

^lO.  Les  frais  d'abatage,  d'enfouissement,  de  transport,  de  quaran- 
taine, de  désinfection ,  ain^i  que  tous  autres  frais  auxquels  peut 
donner  lieu  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  du  présent 
décret,  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ou  conducteurs  d'animaux- 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  ou  conducteui^  d'animaux  de  se 
conformer  aux  injonctions  de  l'autorité  administrative,  il  y  est 
pourvu  d'office  à  leur  compte. 

Les  frais  de  ces  opérations  seront  recouvrés  sur  un  état  dressé  par 
JW  Série.  43.. 
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le  maire  ou  radministrateur  de  1»  commune  et  rendu  exécutoire  par 
le  sous- préfet.  Les  oppositions  seront  portées  devant  le  juge  de  pais. 

La  désinfection  des  wagons  de  chemins  de  fer  prescrite  par  Tar- 
ticle  i8  a  ]ieu  par  les  soins  des  compagnie»;  les  frais  de  cette  désin- 
fection sont  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  compagnies 
entendues. 

^1.  Les  communes  dans  lesquelles  il  existe  des  foires  et  marchés 
aux  chevaux  ou  aux  bestiaux,  des  abattoirs  ou  des  clos  d'équarris- 
sage,  seront  tenus  de  préposer  à  leurs  frais,  et  sauf  à  se  rembourser 
par  rétablissement  d'une  taxe,  un  ou  plusieurs  vétérinaires  pour 
l'inspection  sanitaire  des  animaux  qui  y  seront  conduits. 

Cette  dépense  sera  obligatoire  pour  la  cx)nmiune. 

42.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de  gouver- 
nement pourvoiront  à  Texécution  du  présent  décret. 


0^^t 


TITRE  V. 


PENALITES. 


43.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  3, 5»  6>  lo,  ii  el 
lÀ  du  présent  décret  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  h 
deux  mois  et  d'une  amende  de  seize  à  quatre  cents  francs. 

44.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mots  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs  : 

1*  Ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront 
laissé  leurs  animaux  infectés  communiquer  avec  d'autres; 

2°  Ceux  qui  auraient  vendu  ou  mis  en  vente  des  animaux  qu'ils 
savaient  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses; 

y  Ceux  qui,  sans  permission  de  l'autorité, auront  déterré  ou  sciem- 
ment acheté  des  cadavres  ou  débris  d'animaux  morts  de  maladies  con-' 
tagieuses  quelles  qu'elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de  la 
peste  bovine,  de  la  morve  ou  farcin,  de  la  tuberculose,  de  maladies 
charbonneuses  et  de  la  rage  ; 

4*  Ceux  qui,  même  avant  l'arrêté  d'interdiction,  auront  importé 
en  Algérie  des  animaux  qu'ils  savaient  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses ou  avoir  été  exposés  à  la  contagion. 

45.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  trois  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs  : 

1*  Ceux  qui  auront  vendu  ou  mis  en  vente  de  la  viande  provenant 
d^animaux  qu'ils  savaient  morts  de  maladies  quelles  qu'elles  soient 
ou  abattus  comme  atteints  de  la  peste  bovine, de  la  morve  ou  farcin, 
de  la  tuberculose,  de  maladies  charbonneuses  et  de  la  rage. 

2*  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des  délits  prévus  par  les 
articles  précédents,  s'il  est  résulté  de  ces  délits  une  contagion  parmi 
les  autres  animaux. 

46.  Tout  entrepreneur  de  transports  qui  aura  contrevenu  à  l'obli- 
gation de  désinfecter  son  matériel  sera  passible  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs. 
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.  Il  sera  puni  d'un  emprisonnemeint  de  six  jours  à  deux  mois,  s'il 
est  résulté  de  cette  infractiofi  une  contagion  parmi  les  autres  2mi> 
maux. 

U7.  Toute  infraction  au  présent  décret  non  spécifiée  dans  les  ar- 
ticles ci -dessus  sera  punie  de  seize  francs  à  quatre  cents  francs  d'a- 
mende; les  contraventions  aux  dispositions  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  22  juin  1882  seront,  suivant  les  cas,  passibles 
d'une  amende  de  un  franc  k  deux  cents  francs ,  qui  sera  prononcée  par 
le  juge  de  paix  du  canton. 

^8.  En  cas  de  récidive,  les  peines  sont  portées  au  double  du  ma- 
ximum fixé  par  les  précédents  articles. 

li\).  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les  ca» 
prévus  par  les  articles  du  présent  titre,  sauf  celui  de  récidive. 

Fait  à  Paris, le  12  Novembre  1887. 


signé  :  JLI.ES  GRÉVY. 


Lt  Minisire  d«  l'agrieuUtn, 
Signé  :  P.  JQarbb. 


S*  20777.  —  DécnET  qui  ajoute  des  Maladies  à  la  NomencLatare  de  celles  qui 
sont  réputées  contagieuses  et  prévues  au  décret  du  22  juin  i8S2. 

Da^iÂJuUte:  1888. 

Le   PRÉsmENT  Dft  LA  RSTUBLIQUC  WAHfAlSB, 


Va  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  p<^ee  aanHaire  des  ammattx,  et  Dotant 
meut  l'article  a  aioai  conqu  : 

«  Un  décret  du  Président  de  la  RépabMqae,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
épizooties,  pourra  ajouter  à  là  nomenclature  des  maladies  répntées  conta- 
gieuses dans  chacune  des  espèces  d*ftnîniaiix  énoncées  d  dessus  toutes 
autres  maladies  contagieuses  dénommées  os  non  qui  prendra^nt  un  carae- 
tère  dangereux  ; 

•  Les  dispositions  de  la  présente  loi  poorront  être  étendues  par  un  décret 
rendu  dans  la  même  forme  aux  animaux  d*espèces  autres  que  celles  ci- 
dessus  désignées»; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  épizooties; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricuiture, 
DÉcnukTE  : 

Art.  V*  Sont  ajoutés  à  la  nomencbtnredes  maladies  desaoinuiaK 

3ui  sont  réputées  contagieuses  et  qui  donnent  Ue»  à  l'application  des 
ispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1881  : 

Le  charbon  symptomatique  ou  emphysém^iteux  et  la  tuberculose 
dans  l'espèce  bovine  ; 

4  •)  •  •  • 


—  912  — 
Le  rouget  et  la  paeumo-eotérite  infectieuse  dans  l'espèce  porcine. 
2.  l.e  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
s^t  décret,  qui  sera  inséré  au  liatletin  det  lois. 
Fait  à  Paris,  le  3â  Juillet  iSSS. 

Signé  -.  C*rv\OT. 


N*  30778. —  DÉCRET  qai  ajoute  une  Maladie  à  la  nomencliilare  de  celles  qui 

sont  répatées  conlagieases  et  prévaes  au  décret  da  12  novembre  18S7. 


Le  PnésiDENT  de  la  République  française, 

Vn  la  loi  dn  3i  juillet  i88t  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  le  dé- 
cret du  33  juin  1883  (",  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
son  exécution; 

Vu  le  décret  du  i^  novembre  1SS7'".  portant  règlement  d'ndministra- 
tion  publique  |jour  l'exécution  en  Algérie  de  la  loi  du  31  juillet  1.881  et 
notamment  l'article  2  ainsi  conçu  : 

<  Un  décret  du  Président  de  la'  Hcpubliqne.  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  après  avis  du  comité  consultalirdesêpiioolies.  pourra 
ajouter  à  in  nomencL-ilure  des  mnlaiHes  réputées  contagieuses  dan^  cliRcuni- 
des  espèces  d'animaux  énoncées  ci-dessus  toutes  autr*'S  nmladies  contagieuses 
dénommées  ou  non  qui  prendraient  un  caractère  dangereux  ■: 

Vu  le  décret  du  3S  juillet  18SH  '■''' ,  ajoutant  de  nouvelles  maladies  à  la 
nomendature  des'maladies  des  animaux  réputées  contagieuses  (\a't  donnent 
lieu  en  France  à  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  3i  juillet  1881: 

Vu  l'arrËlé  da  mmistre  de  l'agriculture  du  même  jour  intervenu  pir 
application  de  ce  décret; 

Considérant  que  toutes  les  maladies  mentionaées  au  décret  du  a8  juitint 
i888,  sauf  la  pneumo-entérite  infectieuse  de  l'espèce  porcine,  sont  déjà 
prévues  au  déci'et  du  la  novembre  1887; 

Cunsidérimt  qu'il  convient  d'ajouter  cette  maladie  à  celles  déjà  prévues; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie: 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épiioolicsi 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  la  proposition  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie, 

DécKF.TB  ; 

Art.  1".  Est  ajoutée  à  la  nomenclature  de>  m  iladies  qui  sont  ré- 
putées contagieuses  et  prévues  au  décret  du  1 2  novembre  1887  : 
La  pneumo-enttTite  infectieuse  de  l'espèce  porcine. 


^.tfn&9-  ~     }^  ~ 

^.  L'm^lé  tulnistériel  du  28  juUiet  1888   ci-anne 
appVicab\ftftti  A^lgérie,  sauf  ce  qui  concerne  celles  de  se» 
r^\i\^'aL\^  tuberculose  dans  respècebovix&e, maladie  ^r 
les  mesures  a  prendre  restent  édictées  par  les  articles  7 
cret  du  1^  uov  embre  1 88  "^  •  ^^ . 

3.  Le  ministre  de  Vagriculture  et  le  gouverneur  géi 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Mars  1889. 


est  rendu 

spositions 

laquelle 

16  du  dé- 


-al  de  TAl- 
écution  du 


Signé  :  G  AI\ 


Le  Ministre  de  l'agriculture. 
Signé  :  Lbopold  Paye. 


N*  20779.  —  DÉCRET  relai^  à  la  division  territoriale  de 

en  Conservations  forestières. 


i€M,    £*^ance 


Du  9  Avril  1889. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  39  décembre  1888  ^'^ ,  divisant  la  France 
conservations  forestières  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ta^iculture, 

DÉCRÈTE  : 


*  rente-deux 


Art.  1".  La  division  territoriale  de  la  France  en  coosorvations 
forestières  est  arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  a  ci  présent 
décret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  orés 
décret,' qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  /oz> 


Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1889. 


Signé  :  CARNOX. 


ht  Minittn  de  l'agritmltvre , 
Signé  :  Lkopold  Fats. 


(1) 


xu*  série,  Bull.  i236,  n*  20567. 
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Tableau  de  la  division  d^  la  Franct  en  32  c^ntervations  foresiièreu 


■ 


.t 


\i 


K 


* 


I-» 


gn 

£ 

-H 

M 
D 
X 


3 
4 


8 
9 

lO 

11 

12 

i3 
i4 


lô 


i6 


nCSIDOCBS. 


DEPAnTBKV^TS. 


Bar-le-Duc. 


Oise 

Seine 

Scinc-ct-Oisc 

Scinc-el-Marne 

Calvados 

Eure 

Eure-cl-Loir 

Manche 

Seine-Inférieure 

Côte-d'or 

Meurthe-cl-Moselle. . 

Meuse 

Vosges 

Savoie 

Haute-Savoie 

Ardenncs 

Aube , 

Marne 

Aisne i 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Somme 

Aul)e 

Côte-d'Or 

Haute-Marne.... . . . . 

Yonne 

I  Meurt hepet-VIoseUc. . 
l'Vosgres ! 

I  Hautes-Alpes 

I  Aniècli& 

Drame 

Vaudusc 

I  Doubs 

'  Territoire  de  Beifort. 

Jura 

'  Isî're 

Loire 

'  Rhône 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

M  Ic-et- Vilaine 

Mayenne 

Morbihan 

Orne 

Sarthe 

Ardennes 

Meuse 


CO.ITBNAXCE 


des 

des 

farèt» 

coniiua- 

tbr^ 

et 

dointaiatoal 

d'élabli<iM. 
m  en  H 

publics. 

3i,3il^ 

1,529^ 

35  i 

12 

39,121 

àbi 

a3,36â 

936 

3,4i7 
12,664 

a 

i4o 

6,4q3 
334 

9à 

20 

33,107 

597 

39,988 

100,264 

3l,0I2 

68,565 

■ 

63 

■ 

46 

763 

76,453 

« 

43,55 1 

a  3,853 

36,oaa 

57 

« 

i3,3oi 

i3,4"^8 

%^i6  i 

3,708 

19,300 

»w87 

4o6 

M 

7.476  '- 

680 

Hji-jo 

474 

1/1.246 

26,981 

3i3 

It 

393 

a 

13,927 

32.928 

If 

423 

o6,So6 

'  117'^» 

23,570 

80,707 

8.a37 

10.433 

i4.84i 

32.118 

4,4oi 

35.010 

5,007 

98,49a 

a 

12,889 

23,023 

85,83i 

17,820 

54,223 

4 

2,961 

a 

»a8 

3,598 

• 
11 

7,3/10 

55 

i43 

a 

».987 

n 

23,060 

a 

io,5oo 

35 1 

27 

» 

31,721 

95,955 

totale 

départe- 
ment. 


77,ai6 
43,55 1 


108,854   I 

72.043 

2,955 

aa8 

a 
3,598 

7»395 
i43 

io,85i 

27 
117,677 


COIkT«* 

de» 
forêU 

cooserra- 
lion. 


«7.078* 


56,866 


64,617 


88.788 


/17.034 


127,704 
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.™...„. 

«..„„. 

r' 

,1 

p"hB«. 

me-U 

'7 
'9 

WCOB 

Touiousf 

Tours 

ninirpcs 

Moulîui 

s^àiu^L,;.™;.';;;! 

|.î»s' 

"S 

■  .3a7 

H.S3» 

»j,37i 
«»; 

53o 
lo.oflB 

";S 

H.5o8 

7.3  n 
3.Ï88 
i.iaî 

.6,.,o 
6,S,1, 

:- 1,99b 

a..o5 

I..-184 
..83S 

iS,4»i 

as 

7S 

a 

lié 
'O.697 

49.Si« 
,S.«53 
*'-77' 

•S 

9J73 

77.101 

il. 049 
io.,i6i 

'••Si 

.,366 
8,Soi 

[8,585 
.3,î3i 
38.,7, 

■9.7S9 
5â,iAi 
53.&^6 

'9.iaa 

«■4  ...36 
19,8&3 

î;:3î? 

'9.3  33 
lîi.Vji 
>i:8G3 

^ 

...,067 
"i.=97 

9".M9' 
.(0,63. 

6j.fi., 

1   .,, 

liaiiIc-GaroniK 

ludra-cl-Loirc 

l-nSf-t-Chcf- 

MahiMl-Loirc. 

Nièïn;,.          

Hiule-Vlennc. 

Puy-dc-Dùmc. 

B«>**Pvr*nr« 

HaiOcE-Knnéos 

Alpcs-Marilioïc» 

/., 

Nice 

1     '--'^ 
j      35,48, 

j      90,37» 
j       «3.8«9 

Il         i 

il 

■Cort 

Uharrjitr-iarérioure- 
l>eux-S*,r« 

I  "' 

— 

Aurlllac 

liorde-a» 

Chaui,i,mt 

BoucriM-du-Hhône.. 

^v 

CanUl 

Ilnitc-Lalre 

39.976 

Lut-el-ÛaniuHc 

liamc-Marnc 

63,oi5 

""'-■■- 

1,070,^77 

.,9'S,370 

i.9«S,Bd7 

i.9as.Ri7j| 

N'  aoySo.  —  Dàcbet  modifiant  l'article  2  du.  décret  da,  tl  avril  i885,  tfoi 
autorité  ta  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  construire  et  à  admiaiitn 
un  pavillon-abri  tar  les  quait  du  port. 


Le  Pbésidem  de  L4  Répubuqbe  kbançaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»; 

Vu  le  décret  du  ii  avril  iS8â''),  quia  autorisé  la  chambre  de  o 
de  Bordeaux  it  construire  et  à  administrer  Tin  huitième  pavillon-abri  sur  l 
quais  du  port  de  Bordeaux: 

Vu  la  lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  du  7  novembi 
1888; ■ 

Vu  1b  lettre  du  ministre  du  commerce  du  31  janvier  188g; 

Le  Conseil  d"État  entendu. 


Akt.  1".  Est  modifié  comme  il  sait  l'article  2  du  décret  précité  d 
11  avril  i885  : 

•  Les  comptes  el  biidë:ets  relatifs  à  l'établissement  et  k  l'adminî 
tralîon  du  huitième  pavillon-abri  seront  réunis  pour  fonner  cliaqi 
année  on  compte  et  un  budget  spécial,  auT  comptes  et  budgets  rel. 
tifs  : 

1 1°  Au\  grues  et  à  la  machine  à  mater  que  la  chambre  de  coi 
merce  a  été  autorisée  à  établir  et  à  exploiter  par  les  décrets  des  3  m 
i852  et  4  novembre  1868,  y  compris  les  quatre  grues  roulaDtcs 
vapeur  établies  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  1 1  novembre  1871 
ainsi  que  toutes  autres  grues  qui  seraient  établies  à  l'avenir  par 
chambre  de  commerce  en  vertu  dVutorisations  régulières; 

'  2'  AuK  pavillotis-abris  que  la  chambre  de  commerce  a  été  aul 
risée  à  établir  et  à  exploiter  par  décret  en  date  du  |5  mai  1881. 

■  Ce  compte  et  ce  budget  comprendront ,  en  outre ,  toutes  les  recelt 
et  les  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  pour  les  servie 
entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  approbation  de  l'aiitori 
compétente  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port.  Ils  seront  défir 
tivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industri 
conformément  à  l'article  17  du  décret  du  3  septembre  i85i,  porta 
règlement  d'administration  pnblique  sur  Toi^ganisation  des  chambr 
de  commerce,  mais  après  avis  du  ministre  des  travaax  publics.  A 
cune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur  a\ 
conforme  du  ministre  des  travaux  publics.  ■ 

!i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécation  c 

"  xr  séiie ,  Bull.  gï7,  n' i51j8. 
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B.O^^^*'       m:m:i^    ^^^^  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 


W*  ,^     --  s  Avril  1889. 

Signé  rCARNOTT. 


<7'**  éitUo^^^^  le  Directeur  général  des  Monnai 
Y aof>^-'^s^^^^ oir  ^wt  J^ranchise  la  Correspondance  relative  au 

'        «mT  T^E  l^A.    BiPUBLIQUB  FRANÇAISE, 


ce  dcE    *  7  novembre  i644  ^*'  ; 
Vu  ^'^^^*?*^  ^3ps.  1889,  déterminant  la  taxe  applicable  aixat    correspon- 
Y^  \a  \o\  ?^.l^^^^  affranchies,  émanant  de  fonctionnaire»   r%^    possédant 

^^"f  franchise  postale  avec  ie»  destinataires  ; 

pas  la  »"^*'         J.     orésident  du  Conseil,  ministre  du  commes-c^e ,  de  Tin- 
Sur  le  japport^aP 


duXie  et  des  coVonies 

!•'    Le  directeur  général  des  monnaies  et  médailles   à  Paris 
'^'*'^:Jrû^  k  recevoir  en  franchise,  sans  condition  de  contreseing, 
est  ^^^^        *iance  relative  au  service  de  son  administratioi:»  ^  oui  l^i 
ja  correspondance^  ^^^  ^^.^^^  ^^  territoire  de  la  République  .    ^ 

est  î^*!^t^!!te  spéciale,  édictée  par  la  loi  du  29  mars  188^  ^    s^appli- 
2.    L.a  ît  correspondance  de  service  circulant  dans  les    oonditions 
qoera  a  la  ^^^^^^  j^.  ^^  ^^p^diée  par  le  directeur  ^^wm^mt^lI  des 

déterminées  V  ^^^.^^^  5,  p^^^ 

ïxioonaies     ^^^^^^  ^^  Conseil,  ministre  du  conmierce,  de  l''incitxstrie 
^*      colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,    cjui  sera 
f^  ^Zé  ^y^  Balleiin  des  lois. 

Fait  H  Paris,  le  16  Mai  1889. 

Sipié  :  G  A  RMOTT. 

'    Signé  .  P-  TiRARD. 
érie.Bull.  »»54»^*  11 656. 


N*  2078».  —  DicKET  Cl 


Le  Président  de  la  Répubuqub  françuse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  b  loi  du  9  janvier  iSji  sar  U  pêche  marilime  cotière: 

Vu  le  décret  du  i  a  Janvier  1883  "> ,  défendant  la  vente  des  huîtres  poi 
la  consommation  du  là  juin  au  1"  septembre  el  accordant  les  facitîti 
nécessaires  pour  le  repeuplement  des  parcs  d'élevage; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avis  du  minislie  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  Frnnce; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  pèches  maritimes; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

DÉCRETS  ; 

Aut.  I".  La  vente,  l'adiat,  le  tiausport  et  le  co)porlag«  d« 
huilres,  ayant  plus  de  cinq  centimMre^  dedianièb-e,  sont  aatoris* 
CD  tout  temps. 

2.  La  vente,  l'achat,  le  transport  el  ie  colportage  des  huîtres  ti 
mnins  de  cinq  centimèti'es  <lo  diamètre  sont  ég;alenient  autorises  e 
tout  temps,  mais  uniquement  dans  rinlérèl  de  ri''levage  et  du  pei 
plemenl  des  établissements  ostréicoles. 

Les  huîtres  d'une  dimension  inférieure  à  cinq  ceiitimèlres  11 
pourront,  en  a<icui>  cas,  être  esposécs  sur  les  marchés  on  livrées 
la  couBommalion. 

3.  Les  dispositions  contenues  dans  ie  pn'cédent  artirfe  ne  s'a] 
pliquenl  pas  à  l'e^tportatioii  drs  huîtres  de  moins  de  cinq  centimètn 
dn  bassin  d'Arcachon,  qui  continue  à  être  interdite  en  tout  temp 

^.  Les  articles  1  et  3  du  )irésent  décret  ne  modifient  en  ri'  n  u 
prescriptions  édictées  par  le  décret  dn  ij  août  1873,  conci  iiai 
spécialement  le  transport  des  huîtres  dans  ta  rade  de  Brest  ou  dar 
one  ïone  de  quatre  kilomètres  autour  de  cette  rade. 

5.  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  décret  seroi 
punis  des  peines  prévues  à  l'article  7  de  la  toi  du  y  janvier  185 
ci -dessus  visée. 

6.  Est  et  demeure  abrogé  le  décret  du  12  janvier  i8Ha  ci-dessu 
visé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précédent,  nolan 
ment  en  ce  qui  concerne  la  période  d'interdiction  de  vente  des  hultr« 
du  i5  juin  an  i"  septembre. 

7.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chï 


B.  n°  12S9.  —  919  — 

un  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioQ  du  présent  décret,  qui   sera 
nséré'an  Bailttindet  lois  et  au  Baltetin  officiel  de  la  marine. 
Fait  k  Paris,  le  3o  Mai  1889. 

Signé:  CABTOT. 
It  Mifitlrt  di  la  mariât, 
Signé  :  Krantz. 


i"  20783. —  DécKMT  portant  affectations  lutfi  4èpariHMnt4  de  la  Guw/i*  ^'  d« 
Travaux  publics  de  deux  parcsllet  de  terrai»  nicessmrtt  à  la  régu.Utt'i^^ition 
da,  périméire  du  Bui-aquemenl  de  Commercy, 

Du  5  Juin  188g. 

I«B  PhÉSUBNT  DB  la  ftipCBUQSE  FIIAHÇAI», 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  : 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  iS33''>  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
Ms  où  il  s'ofit  d'alTecler  un  immeulile  domanial  à  un  service  puiilicï  <Ie 
■état-  ■ 

■^  Vo  le  pn)cH-v«rt>lil  *e  la  conférence  lemie  à  Connaercy  le  3  juillet  z  S&S  i 
"  Vu  raÀéilon  donnée  aux  canrtasîons  de  ce  proeës-verbM  par  le  minf  »•«"« 
les  travaux  publics; 

Vu  l«.|e(tredu3oniMn  ifiSgpqritqudle  lamiaislratlesfinanMa  dcMrsn^ 
^^aleIlle^t  son  adhésion  ou  projet  d'aflcctation  lâciproque  dQnl  il  s'agit  ï 

Considérant  que ,  pour  régulariser  le  périmètre  du  baraquement  de  Co»*».- 
nexcy,  il  y  a  lieu  d'aSecler,  d'une  part,  au  dcpartomenl  de  la  gueiTe,  ajiaria.^ 
larcellc  de  terrain  servant  dedépdt  de  nialériauxet  appartenant  au  serv-  î<z^  «• 
le»  ponts  cl  chaussées,  telle  qu  elle  est  Cgnrùe  par  une  teinte  vortc  et,  «3<*;  - 
iifÇTt«e  par  le»  leth-es  abrd,  sur  un  plan  parcellaire  Pressé  par  le  cheP  <M  »j 
rûoie  (le  laditêplace;  d'aulrepBrt, au  d^pattenient  des  travaux  jnblics,  lvkt»^ 
lar^eJle  de  terrain  appartenant  au  départsmant  de  la  guerre  et  conlieftx^  .â 
elle  susindj^ée.  lelle  qu'elle  est  ftgurée  par  une  teinte  raie  «tdcsignc 
^r  lea  lettres  rdef,  sur  le  plnu  suavité, ci -annexé, 

DÉcnÉTB  : 

Art.  1",  La  parcelle  de  terrain  domanial  susvisée  appartenant  a.  ■ 
lépartement  des  travaux  publics  est  affectée  au  département  de  Iv 
uerrt:. 

2-  La  parcelle  de  terrain  domanial  susvisée  appartenant  au  dépai-. 
émeut  de  la  guerre  est  afTeclée  au  dt'partemeDt  aes  travaux  publics. 

3.   Les  ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics  et  des  linances 
ont  chargés,  cfaacdn  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balhiin  des  lois. 
Faità  Paris,  le  5  Juin  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

LtlUiniiln  du  Iracaux  paUics,  Lt  Ximilndila  gairrt, 

Signé  :  Yvb;  Guïot.  Sigai  '■  C.  Ve  PHncnTr. 


N*  30784.  —  DÉCHET  portant  rédaction  de  Zone  el  création  d'un  Pofygt 
exceptionnel  sar  la  rive  droite  de  la  Saâne  à  Lyon, 

Du  5  Juin  iS8g. 
Le    PitésiDENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  Juillet  1791,  17  juiUel  1819  et  10  juiUet  i85i  .ainsi 
le  décret  réglementaire  dn  10  août  i8d3">,  relatifs  au  classement  des  p: 
de  guerre  et  anx  servitudes  mililaires  ; 

Sur  le  rapport  du  oiinistre  de  ta  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  servitudes  portées  par  l'enceinte  de  Fourvières  e 
anciens  forts  delà  rive  droite  de  la  Sadne  (fort  Sainte-Poy,  lui 
du  petit  Sainte-Foy,  fort  de  Saint-Prénée,  fort  de  la  Duchère] 
réduites  à  une  lone  unique  dont  les  limites  sont  indiquées  pai 
liséré  jaune  sur  ie  croquis  ci-annexé. 

2,  Il  est  créé  dans  la  première  zone  des  servitudes  de  l'enceint 
Fourvières,  à  Lyon,  un  polygoue  exceptionud  comprenant  les  ten 
occupés  par  l'ancien  cimetière  de  Loyasse  et  teintés  en  rou^e  si 
croquis  ci-annexé. 

3.  Dans  l'étendue  de  ce  polygone,  les  constructions  seront 
nérées  de  toute  servitude. 

f|.  L'exonéralion  spécifiée  à  l'article  i  du  présent  décret  ne 
maintenue  qu'autant  que  le  terrain  en  question  conservera  son  a 
tation  de  cimetière;  même,  dans  ce  cas,  on  ne  devra  rien  modif 
la  disposition  actuelle  des  murs  extérieurs  et  dujaur  intérieur  al 
du  bastion  5  à  la  forge  de  la  lunelle  de  Loyasse  et  séparant  le  ci 
tière  proprement  dit  de  son  annexe,  ainsi  qu'à  celui  des  allées 
longent  ces  murs ,  sans  une  autorisation  de  l'autorité  militaire. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  i8Sg. 

Signé  :  CAKNOT. 
Li  Miniittt  d*  la  gturn , 

Sigaé  :  C.  ■>■  PiuiTCENiT. 


N"  30785.  —  DÈCBST  tendant  à  donner  otuc  Notaires  d'Algérie  les  mayei 
cotataler  l'identité  des  Miualmans  qui  se  présentent  devant  eax  pour  y  p 
des  actes. 

Du  7  Juin  iSSg. 

[Promulgué  lu /oumalo^ifl  du  11  jnia  iWg.} 

Le  Phésidbnt  db  la  République  française, 
"'  M*  série, Bull,  gi.n* 780, et  flull.  io5,  n*  SSi. 


Sur  \e  taççw*  *»  eafde  *^ '^^''**"'    «-^  '84        '^^  i»  justice  et  de»  cuiles; 
Vn  l'arrètt  imnislfeviel  du  3o  dècetf»*'  ^  ; 

Vu  le  dÈciet  du  ^6  octobre  1886  '^'  1 
l^e  Ck>nseiL  d'ÉUt entendu, 

DÉCR&T8  : 

Anx.    l".  L'article  19  de  Varrélém'ï^'sférieJ  du  3o  décembre  li 
t  complète  ainsi  qu'il  suit  : 

.Toutefois,  dans  les  actes  int^ressani  des  Musulmans,  si  le  1 
re  ne  connaît  pas  le  nom,  l'état  ou  la  demeure  des  parties  ou 
ne  d'elles,  ils  pourront  lui  être  attestés  partout  Musulman  rA 
rît  en  Algérie,  mâle  majriir  pt  connu  de  lui.  Les  parents  ou  alli' 
la  femine  musulmane  seront  admis  à  atlosler  son  identitt'-.  ■ 
i.  Le  garde  des  sceeaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  e; 
irgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelii 
lois  rt  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie. 
^ait  à  I*ar(5 ,  le  7  Juin  1889. 


Signé  :  CARFfOT. 
signé  1  TuBViiBT. 


t  la  joÉtice  ti  des  caJltf , 


^0-786.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au.  Minitire  de  l'inslraclitm  piib^aa  et  des 
iJ«<u^-'l'"ti  tut  Crédit  m  aagmentalivn  des  retlei  à  payer  coii$Uaès  par  te 
Cctinpi'^  défiitiiij  de  1887. 

Du  7  Juin  i88|j. 

Le   Phésident  de  la  Bépublique  phamçaise, 

«^or  le  rapport  du  ministre  de  l'instniclion  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  '»  '°'  lii  39  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  des  recette» 

(les  dépenses  de  l'exercice  1880; 

Vu  les  étals  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de  liu- 
(Tjcl'on  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  t'irutruc- 
^fi  publique),  pool  i'cïereice  1887; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  iSSC'; 

Vu   le  séuatus-consalte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Inrlkle  136  du  décret  du  3i  mai  iSGj  1^  ; 

Considérant  qu'il  est  réclnmé  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Boitne- 
■  att-X'-  ancien  institulenr  à  Hoùville  (Mcurihecl-Mo selle) ,  décédé  lu  sa  oc- 
>bre  '^7'  '"  so™""^  <*^  vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes  pour 

'"  SI'  série,  Bull,  loiô,  n*  io5ï7. 


—  922  — 
secours  complémentaire,  depuis  le  i"  ocUtbJ'e  i88S  Jusqu'au  aa  du  [ 

mois at 

Considérant  que  la  dame  Raitnechaux .  qui  avait  obtenu  depuis 
la  mort  de  son  mari  un  secourg  complémentaire  de  cent  francs. 
est  elle-mënie  décédée  le  a6  décembre  de  la  mèine  année ,  et  qu'il 
est  réclamé  par  ses  héritiers  la  somme  de  dix-sept  francs  soixante- 
dix-sept  centimes ,  ci i' 

Ensembi.k ji 


Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  iSS- 
sente  au  chapitre  i.viii  {liKteig»emêiU  priotairt.  —  Stcoars  at  ailocmtioi 
reste  disponible  sallîsant  pour  acquitter  les  sommes  réclamées; 

Vu  l'avis  du  miiiiitre  dès  Qnauces  en  date  du  3  juia  1&89, 

DÉCRttTE  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  miDistre  de  l'instruction  publique  t 
bcaux-arls,  première  section  [Service  de  fitutractioa  publi^ae 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1887,  chapitre  1 
Enseignement  primaire,  —  Secours  el  allocations,  un  crédit  de 
rante-six  francs  soixante-sept  centimes  (  46'  67]. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaax-arts  est 
riséà  ordonnancer  celte  somme  sur  le  chapitre  liiii  spécial  :  Déf 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  sectioa  [Serv. 
l'iiutraclion  publique),  conformément  à  i'artide  9  de  la  loi  du  2' 
l83Â  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  i 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courailL 

!i.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts 
ministre  des  Gnances  sont  chat^s,  chacun  en  ce  qui  le  conci 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1889. 


Le  Miniitrt  dafinanc 

$igai  :  itouMiH. 


Sijn*  :  CARTOT. 


Signi  :  A.  Fallùrks. 


N*  30787.  —  DicHET  qai  oavre  an  iUiiistre  de  Vlnslruclion  publique 
Beaux- Arii  an  Crédit  en  itagmentatioit  des  restes  à  paver  consta'.ét  f 
Comptes  définitifs  de  J8S5,  {886  et  1887. 

Dq  7  Juin  1889. 

Ll  pRisiDBHT  DE  U  MfDBUQDB  FIUHÇAISE, 


B.  n'i249-  —  923  — . 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  ao  décembre  1888,  porJant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruc- 
tion publique),  pour  les  exercices  i885,  1886  et  1887, 

Vu  fartîcle  9  de  la  loi  dti  33  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^•); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  t*; 

Considérant  qu'il  est  réclamé  par  les  personnes  dénommées  dans  l'état 
ci-joint  diverses  sommes  pouvant  être  prélevées  sur  les  chapitres  lvii  et 
Lvui  des  budgets  des  exercices  i885,  1886  et  1887; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  de  ces  exercices  pré- 
sentent aux  chapitres  lvii  et  lviii  des  restes  disponibles  suffisants  pour 
acquitter  les  sommes  qui  sont  dues; 

Vu  l'avis  dii  ministre  des  finances  en  date  du  3i  mai  1889, 

Art.  l*\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)^  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  i885,  1886  et  1887, 
conformément  à  Tétat  ci-joint,  un  crédit  de  sept  cent  trente-six  francs 
cinquante  centimes  (736'  5o), 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  au- 
torisé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxiii  spécial  : 
Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section 
(Service  de  l'instruction  publique)^  conformément  àfarticle  9  de  la  loi 
du  a3  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministi^  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1889. 


Signé;  CARNOT. 


Le  MiniMtre  des  finances.  Le  Mimstre  de  CiMtnuitlon  pubUtfwe 

et  des  benax-arts. 
Signé  :  Roitikh.  .      , 

Signe  :  A.  Fali.ierbs. 

^'ï  XI*  série,  Bull.  'Uo,  n'  4iio.  **»  xi*  série.  Bull.  io45,  n*  io5»7. 


EXERCICES  1885.  1886,  1881. 


Dihilopptmenl  dei  Crédils  sappUmt 


---"'-—■■ 

"""■ 

MOTIFS 

KXRHOCEISM. 
Ku«igi,iu«jnlprioieift. 

Scroun  tl  4tltlCaliOU9. 
lAtllCrCK  18!.-!. 

•^u-itr,     ci-in.lllutri«. 
d.>aieu»nl    a    ,s<if.il-P»i.l 

n6'oo' 

puQjsnt  l'innée  i8S5. 

Saaaitr,      u-lailitulrl<K. 

71  oo 

3  !« 

pnidaiil  l'innÉe  i886. 
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ilt^mcurant    à    sdnt-PnuL 

Ii6  oo 

Sproun  fonipléaiHitair 

mil  i  BaiHicr-S>în(-Prlm 
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nECtPLTlUTll 

KiCKiCt  !•<»}.■ 



Vu  pour  lître  snneië  au  projet  de  décrel  ci-joinl. 

Signi'  :  A.  FlLl.lF.nEj, 


W  \^/iQ- 


925  — 


versés  au, 
sapériear. 


T^  jt/j^***  qui  oavre  aa  Ministre  de  Vlnslraction  pMiIfl 

TwLr  ^*ea:ercice  1889,  toi  CridU  à  titre  de  Fonds^    rf 
résoT   POttr  les  Dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d*^^ 

Du  11  Juin  1889. 


11^  et  des 

concours 
gnement 


laB  PRi&ll>^l«X  DB  L\  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de»  b^ 
\xt  Varticle    i"  du  décret  du  a5  juillet  i885  <*>,  concernant  l* 
tion  et  ia  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  1 
les  facilités  et  écoles  denseignement  supérieur; 

Vm  Tarticle   x*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  W,  ainsi  conçu  z 
de   concours     versés  en  exécution  de  Tarticle  i^*  du  déCTct  «* 
x885    seront    imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de    1 
section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  pubbque  et  de» 
sou»   le  titre    de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  JacuUés  et  écoles  d  ^ 
supérieur  imptitahles  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  •; 

Vn  la  lo^  <le  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  deu!c  récépissés  et  douze"  déclarations  délivrés  par  divers  t  j 
paveur»  généraux,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l^iï: 
renies  sommes  s'élevant  ensemble  à  quinze  mille  six  cents  franc» ,  l^i 
indiO»^^*  dans  le  bordereau  ci-annexé,  sont  destinées  à  subveraÎ¥- 
ncnse»  ^^^  fa.culté8  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 
^  Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret 
1863  ^^^'  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concoi»rs 

Ans6»  P^^lioues* 
^  Vi»  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  juin  1889, 

j^jcr-  1".    11  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et 
beata3C-arts,    première  section  {Service  de  rinstruction  publique)^ 

rédi*-  d^  quinze  mille  six  cents  francs  (i5,6oo'). 
^    Gel*®  somme  sera  rattachée  au  chapitre  1  :  Dépenses  des  faai 
-  ^col^  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  àes  Ji. 
de  concoures ,  du  budget  de  Texercice  1889. 

2.   fl  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  vej 
Xt^^T  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

^  ^.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
^istre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceniia 
Vexécution  du  présent  décret. 
«"ait  à  Paris,  le  11  Juin  1889. 

*  Signé  :  CARNOT. 


-arts; 

inistra- 
tptés  par 


fonds 

2»  5  juillet 

I>remière 

t&ux-arts, 

'gnement 

budget 

soriers- 

diffé- 

<ineHes, 

aox  dé- 


mai 
dé- 


un 


U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvian. 


Le  Minislre  de  l'inslraction  pahliqoM 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  A.  FAhLiÈABS. 


i»  xn*  série,  Bull.  941 ,  n*  15694. 
<«)  xu*  série.  Bull.  994,  n*  16567. 


<*)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSiy. 
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EXERCICE  lSd9. 


État  des  sommes  cêmprists  dans  U  décret  ci-joint. 


BECKPISSKS   OU   OECLAnATION.H 

(U  vortoment. 


NuoMvro*. 


D^da  ration 

O^dortition 

Déclaration 

Déclaration 

Dt^rlahitioii 

DérlaraLwa 

Détiaralion 

Déclara  tioii 

Déclaration 

Déclaration 

Récépissé  u' 

Récépissé  n' 

Dédaratioii 

DéelaratJoo 


n"  io9i7. 

11°  i4AS.. 
u"  3977. . 
n"  90a.. . 
n"  1A09». 
n"  i4io.. 
n"  liog. . 
n^3i6i.. 
n*  319.S.. 

35i6.. . . 

3517.... 
n*  3i6i.. 
a**  1163  !.. 


0«l*t. 


i5  avril  1889. . . 
i3  mars  13^89.. . 
i3  mars  1889. . , 
1'*  avril  1889.. 
a  février  1889. . 
37  février  18^9. 

Idem 

fdcni 

28  mars  1889. . . 

Idem 

5  avril  1889. ... 

tdcm 

28  mars  1889.. . 
i5  mars  1889.. . 


OEPAIITRMBNTS. 


SOMIVKS. 


Seine 

Calvados 

Idem, 

Gironde 

GâroAne  (Tla«<c>-). 

Mon. 

Idem 

Idem 

Nord 

Idenk. 

Idem 

fdem 

Idem 

Idem. , 


£msembli. 


600' 
100 
3So 
10,000 
600 
3oo 
1,000 
3oo 
5oo 
100 

5oo 
i,aoo 


i&,6oo 
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N"  20789.  —  DÉCHET  qui  oavre  au.  Ministre  de  flnslnielion  publique  et  des 
Beaux- An  s ,  sur  l'exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoars 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement 
supérieur, 

Da  11  Juin  1889. 

« 

Le  Président. DR  la  RipuBLiQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instra<ction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  i'tirticie  1"  du  décret  du  3Ô  juillet  i885  ^^  coDcemant  l'administra- 
tiou  et  la  gestion  des  foi^ls  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  «insi  conçu:  «Les  fonds 
de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  i**  du  décret  du  2  5  juillet 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  preniîère  sec- 
tion du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
sous  le  titre  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  fûcuàés  et  écoles  d'enseigneanent 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  •  ; 

Vu  la  loi  de  fmances  du  ag  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  dix  déclarations  délivrées  par  divers  trésoriers-payears  généraux, 
constatant  qn'H  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État  différentes  sommes 


(1) 


XII*  série,  BuU.  9^1 .  n*  15694. 


(«) 


xn*  série,  BuH.  ^d,  n*  16367. 


«^I^y^fit  en8ezn]>lie  à  six  loille  deax  cent  quarante  et  aa  IraAcs  dix-sept 

centiïï^®**'  Veacçttelles,  indiquées  dans  le  bordereau  ci-annexé,  sont  destinées 

1^  gjat>'ve<^^^  aux.  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement   supérieur 

existan^^^  dans  ies  divers  départements  indiqués  dans  ie  bordereau  ci-joint; 

Vu  Varticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 

^3^3  ^*^%  relatifs  k  la  recette  et  à  Temiidoi  des  fonds  de  coocoixx*s    po^^  ^^' 

penses  publicjues; 

Vr&  l'avis  du  minislre  des  finances  en  date  du  6  juin  18^9,  *  ' 

OÉCRÈTB  : 


•.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  instruction  publicjue  et  des 

>arts,  première  section   [Service  de  Vinstmctxon  pijLl>/^que)^  uq 

crédit  de  six  mille  deux  cent  quarante  et  un  francs  dix-sef>t:    oenlimes 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  ct^s  facultés 
et  écoles  d* enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produzC  ^ics  fonds 
de  concours,  du  budget  de  Texercice  188g. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  soixixxxe  versée 
an    trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépc!^T)ses  pu- 


3.     Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux:- <a.r-ts  et  le 
miois^^^  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le    c::onceme 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1889. 


Signé:  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'inslructiorM,  j&tt^^/fV»»^ 

0-. -     _  etdes  heauxarta  ^  " 

2>igné  :  RouriEB. 

•       Signé:  A^Falubuks. 


j^«  30790-  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlnslraclion  publitj^tt.^  et  des 
JBeaUJC'^^ts ,  sar  V exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  da  concours 
^ocrsés  au.  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Service  chronométrique  de  ScLf^tnçQn 

Du  11  Juin  1889. 

I^B  Président  de  la  République  française, 

4^iir  i^  ^Apport  du  ministre  de  Vinstmction  publique  et  des  beaux-arts  z 

^-CL  lu  ^<^i  de  finances  du  39  décembre  1888 ,  portant  fixation  du  bizd^-^t 
^^éraldes  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 
^    Vti  1^  d^'Hbération  en  date  du  27  mai  188a,  par  laquelle  le  conseil  zxk«^. 
-  ^f  pal  de  Besancon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à^  contracter  un  en^-.^  . 
^.gïientde  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  somme    €dl« 
^«■sttt*e  mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  soxi 
^^^s^rvatoire; 

Va  1®  Irailé  intervenu,  le  3 1  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
^e  miïiîstre  de  l'instruction  publique; 


et 

tn  jtl'série.  Bail.  1045,  n*  10527. 


Tu  une  déclaration  d^vrée,  le  ^3  avril  dernier,  par  le  tréaorier-pai 
fféncral  du  département  <lu  Donbi.  constatant  qu'il  a  élé  ver»é  à  sa  cai 
le  même  jonr,  par  le  receveur  municipal  de  Bciançon  ,  nne  somme  de  0 
francs  pour  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  l'année  conrantt 
service  chronora étriqué  de  l'observatoire  de  cette  ville; 

Vu  l'articte  iS  de  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i 
1863  l"; 

Vi)  l'avis  du  ministre  des  Tinences  en  date  da  6  juin  courant, 

DicBBTB  : 

Abt.  1".  11  est  ouvert  an  ministre  de  Tinstniction  publique  et 
beaux-arts,  première  sectiou  {Service  de  rinstruction  publiqae], 
crédit  de  mille  francs  [  1,000')  destiné  k  assurer,  pendant  le  deuxii 
trimestre  de  l'année  1889,  le  service  chronometrique  de  l'obseï 
toire  de  la  ville  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitic  xxin  :  Obtei 
toires  dei  départements,  du  budget  des  dépenses  de  texercice  i88< 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  vei 
au  trésor  public  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  e 
ministre  des  fmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cODcer 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Paitk  Paris,  le  11  Juin  iSI 


Signé:  C4R[iOT. 

Lt  JUiniilr*  dt  l'iiuInKlian  pabliqn 

Sîgiié:  A.  Faluèkbs. 


S"  ao7S)i-  —  DécKsT  qui  modifie  lu  CiicoiiscripUoa  du  diocèse  de  Carntr 

Du  12  Juiu  188g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  juitlice  et  des  cultes 
Vu  les  articles  a,  4  et  5  de  la  convention  du  aS  meuidor  an  i\  et  I 
lîcle  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  Ih  décision  pontificale  prise  à  Home  le  9  Téviier  1889; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DécBBTs: 

.\nT.   1",  La  circonscription  du  diocèse  de  Cambrai  est  modil 
"'  XI*  «rie.  Bull.  loiS,  n'  10517. 


B.  n*i249.  —  929  — 

cooformément  aux  limites  politiques  séparant  Je  territoire  bel^cdu 
territoire  français.  , 

Ce  diocèse  comprendra  donc,  à  Ta  venir,  le  département  du  ISord 
tout  entier,  sans  aucune  exjception ,  mais  sans  aucun  empiétement 
sur  le  territoire  belge 

2.  La  décision  du  Saint-Siège ,  prise  à  Rome,  le  9  février  1889, 
sur  la  demande  du  Gouvernement  français,  et  portant  rectification 
de»  circonscriptions  des  deux  diocèses  de  Cambrai  et  de  Tournai ,  est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

Ladite  décision  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  de  la  République,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  rËglise  gallicane. 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du 
Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
fies   lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1889. 


Si^c  :  CARNOT. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  lajuslice  et  des  cultes. 

Signé  :  Tiiévknbt. 


N**  3079Q.  —  DàcBET  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canoniqus  de 

Af.  Thibaudier  pour  Varchevèchè  du  Cambrai. 


Du  12  Juin  1889. 

Le  Président  de  la  République  française, 


le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  16  messidor  an  ix  et  Tarticle  i*' 


Sur 

Vti  les  articles  4 
la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu" 
de  Soisson 

Vu  la  bulle  d* institution  canonique 
Léon  XITI  audit  archevêque  promu  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

IDÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i4  février  1889,  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Thibaudier  pour  Tarchevêché  de  Cambrai, 
^st  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 


—  930  — 
des  danses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 

[leurraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchi» 
iberlés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
gistres  du  Conseil  d'£lat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  ! 
Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

!l.  Le  garde  des  sœaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  B*IU 
des  lois. 
FaitàParis,  le  15  Juin  1889. 

Slgiié  :  CARNOT. 

Miniiln  it  lajiulici  tl  dti'callcs. 
Signé  :  THiivEWBT. 


te  30793.  —  DÉcner  c/tii  ouvre  au  Minisli'e  de  l'Insliiulion  pabliqiu  H 
Beaux-Aris,  jur  l'exercice  S8S9,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  eontx 
versés  ou  Trésor,  applicable  aux  Dépenses  de  l'inspection  de  l'Enseigaen 

primaire. 

Du  17  Juin  1889. 

Le  Président  db  la  Bbpublique  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts 

Vu  la  loi  de  finances  en  ilote  du  39  décembre  1888,  portant  fixation 
budget  général  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice  1889; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1889,  portant,  il'artiel 
du  chapitre  xix,  uns  somme  de  trente  mille  francs  pour  participalion  d< 
ville  nux  frais  du  service  de  l'inspection  de  l'easeîgaemeDt  primaire,  d 
laquelle  somme  se  trouve  comprise  l'indemnité  personnelle  annuelle 
mille  francs  à  attribuer  à  chacun  des  inspecteurs  primaires  du  départem 
de  la  Seine  qui  étaient  en  sei-vice  le  i"  janvier  188a ,  ladite  indemnité  rep 
sentative  de  la  valeur  des  jetons  de  présence  délivrés  pour  leur  conco 


Vu  l'ampUatioD  d'un  aiTètë  pris  par  le  prélet  de  la  Saine,  le  30  févr 
188g,  auï  termes  duquel  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris  a 
autorisé  à  verser  à  ta  recette  centrale  des  finances  dn  département  dt 
Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  participalion  dans  les  frais  du  1 
vice  de  l'inspection  primaire  à  Paris  ,■  ladite  somme  de  trente  mille  fra 
représentant  : 

1°  Le  traitement  et  les  frais  de  déplacement  de  quatre  inspecteurs  de  il 
à  raison  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  pour  te  traitement  et  iAmi  ce 
francs  pour  frais  de  déplacement  de  chacun  d'eux,  ci 3i.O( 

3°  L'allocation ,  pour  1889 ,  de  l'indemnité  peraonnelle  annuelle 
de  dix  mille  francs  accordée  à  MM.  Ckaumeil,  Cuisiart,  Pineaax, 
Laurent,  Gaillaad  et  Vincent,  inspecteurs  primaires  en  fonctions 
en  1889,  soi! 6,Ot 

Enskmsle 3o.O( 


B.  n'  1249.  —  931  — 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  recevear  centrai  da  département  de  la 
Seine,  le  39  mars  dernier,  constatant  qu*il  a  été  versé  le  même  jour  à  sa 
caisse,  par  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris,  ladite  somme  de  trente 
mille  francs;  , 

Vu larticle  1 3  de  la  loi  du 6  juin  i843  et  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai 

Va  l'avîs  da  ministre  des  finances  en  date  du  6  juin  idÔ9, 
Discrète  : 

Abt.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
t)eaux-arts,  première  section  (Service  de  F  instruction  publique)  ^  un 
crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xlviii  :  Enseignement  pri- 
naire  —  Inspecteurs  —  Ecoles  maternelles  —  Inspectrices  générales, 
lu  budget  de  Texercice  1889. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  sonmie  versée  au 
résor  public  sous  te  titre  de  t  Fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ninistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
le  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1889. 


Signé  :  CAKNOT. 


U  Ministre  das  Jinancts,  Le  Ministre  de  l'instruction  pnbliqae 

et  des  beaux-arts. 


Signé  :  RouvncR. 


Signé  :  A.  Fallières. 


r  30794.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  des  Vosges  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  TÉtat,  le 
ontrat  d'échange  sans  soulte  de  deux  parcelles  de  pré  d'une  contenance 
nsenible  de  sept  ares  cinquante- trois  centiares  avançant  dans  la  forêt  do- 
maniale de  Gérardmer ,  au  lieu  dit  la  Grange-Vannier,  et  appartenant  au  sieur 
tonne,  propriétaire  à  Liezey  (Vosges),  contre  une  parceue  non  boisée  de 
ix  ares  quatre-vingt-onze  centiares  à  détacher  de  ladite  forêt  domaniale,  au 
anton  du  Reix-de-la-Gayne. 

2.  L'échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  a^oir  été  approuvé  par  une 
31  et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  posseasioii  avant  la  promi^gatton 
e  cette  loi.  La  valeur  de  la  parcelle  à  céder  à  l'État  étant  intérieure  à  cinq 
ents  francs ,  la  purge  des  hypothèques  ne  sera  pas  nécessaire. 

3.  Le  sieur  Bonne  supportera  seul  tous  les  frais  de  l'échange ,  y  compris 
eux  de  bornage  et  de  clôture  de  la  forêt  sur  la  nouvelle  limite  des  deux 
ropriétés.  (Paris,  25  Avril  1889.) 

<*>  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10^37. 


—  932  — 

N*ao79â-  —  DÉGBBT  dd  Pk^idbnt  de  la  Rbpubliqvk  fiunçaiss  (con 

signé  par  le  garde  dei  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qni  s 

r  M.  Tropey  {Pirrre-Àiiloiiie-f.ucien),  architecte,  né  le  ai  jnin   i8i( 

Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  c 

de  Bailly,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir.  Tropty-Baîlly. 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  l 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  rëaultaat  du  pré: 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai-fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  ï 
en  justiuant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'i 
(Paris,  i 7  Juin  1889.] 


Cerlifié  conforme  : 

Pari»,  le  3r  Juillet  iSS». 

La  Garde  det  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  det  Cultet, 


mpntMHu  NATioNALi.  —  3t  Juillet  18B9, 


933  — 
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N*  20796.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse 

à  contracter  an  Emprunt 

Du  10  Avril  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  avril  1889.) . 

Le  Séîiat  bt  la  Chambre  des  pbputbs  omt  adopté, 

^E  Président  de  la  République  pfeOMULGUB  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

^'^'  !•'•  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément. 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la^ 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement^ 
une  somme  de  soixante-huit  mille  deux  cents  francs  (68,200  )  rern-^ 
bonrsable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  d^^ 
ligrnes  A^cinjdes  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i8So_ 

f.a  réalisation   de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fond» 

cravances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  24  juiil^-t- 

1  888 ,  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  d^^ 

rintérienr. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse-^ 
Tnent  de  Tempront  de  soixante-huit  mille  deux  cents  francs  autorisa* 
T>aT  Vartiele  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centime^ 
cx^traordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Xir  Série.  ^* 


—  934  — 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChamI 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  lo  \vril  1889. 

Signé:  CARNOT. 
Lt  Uinislre  dr  finltrirnr. 


S'  30797.  —  Loi  qui  autorisa  le  d^artemenl  de  l'hère 
ù  contracter  deux  Enipraitts. 


Le  Sénat  et  la  Chambae  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  leni 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformémen 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  : 

1*  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  qua 
francs  soixante  quinze  centimes  pour  cent  (  j'  7^  p.  0/0) ,  une  somi 
de  trente-deux  mille  francs  (3a, 000')  remboursable  en  trente  ans 
applicable  aux  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  de  la  caserne 
gendarmerie  de  Saint- Jean-de-Bournay  ; 

2'  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  qua 
francs  soixante  centimes  pour  cent  {à'  60  p.  0/0],  une  somme 
deux  cent  dix-sept  mille  francs  (317,000']  remboursable  en  tren 
cinq  aiis  cl  applicable  aux  frais  d'acquisition  et  (fappropriation  d*!: 
meubles  destinés  au  casernement  de  ta  gendarmerie  de  Grenoble. 

Ces  en^irunts  pourront  être  réalisés  soit  avec  publicité  et  couci 
reacei  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptioo ,  avec  facu 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tran&missibles  par  endos 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
soc^té  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisi 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rentbour! 
meut  des  deux  emprunts  de  trente-deux  mille  francs  et  de  deux  <^ 
dix-sept  mille  francs  a^torisésip^r  fartide  i"  ci-dessus  seroift.prél 
vés  sur  les  ressources  ordinaires  du  Jjudget  .dé,parlemental. 


L»a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ici  de  ITÉtat. 
FaitkPaiis,\e  lo  Avril  1889, 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Afinùtre  de  Vinlérieur, 
Signé  :  Cosstaths. 


N'  20798-  —  Loi  atti  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Avril  1889. 
(Promnlgnèe  aa  Journal  officiel  da  37  avril  1899.) 

SfiMAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPri, 

L.B  PaésroENT  de  la  République  promulgue  la  lot  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  deman4ie  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  cen- 
limes  pour  cent  (^'  60  p.  0/0),  une  sonune  de  douze  mille  deux  cent 
cinquante  francs  (  12,360')  applicable  à  Tacquisition  du  mobilier  de 
récole  normale  d'instituteurs  de  Partheaay. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  ^ 
soît  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer* 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin^ 
térîeur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  douze  mille  deux  cent  cinquante  francs  auto- 
ri^é  pdr  Tarticle  1  *'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels 
^  eAsctuet  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 

I^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés^  sera  exécutée  conmie  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT. 
U  MMstrÉ  de  l'inliriettr. 
Signé:  Co^istans. 

'a. 


a   lien   d'accorder  au.   dépai 
n  de  V incorporation ,  dans  le 
d'intérêt  général,  de  diverses  Lignes  d'intérêt  local. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  miaislre  des  travaux  publicsi 

Vu  la  loi  du  18  mai  1878,  article  1",  portant  incorporation  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  entre 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Chartres,  de  Chartres  à  Saint-Geor^ 
mite  de  l'Eure),  de  Chartres  à  Auneau.  de  Chartres  à  Brou,  de  P 
Nogent-lc-Rotrou  et  de  Brou  à  Savigny.  vers  Saint-Calaiï; 

Vu  notamment  le  paragraphe  final  dudit  article  1"  de  la  loi  du  ] 

•  Il  sera  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Élat,  sur  t'indemn 
sur  les  dédommagements  qui  pourront  Mre  dus  aux  départements;! 

Vu  la  requête  présentée  bu  nom  du  département  d'Eure-et-Loir  et  ti 
à  obtenir  de  l'Élat,  à  titre  de  dédommagement  et  d'indemnité,  à  rai. 
l'incorporation,  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  des  lignes  d'intérè 
ci -dessus  désignées  : 

1°  La  construction  et  l'exploitation  des  deux  lignes  de  chemins 
laissées  à  la  charge  du  département,  avec  offre  de  consentir  la  modifi 
du  trace  de  la  }inae  de  BrezoUes,  conformément  à  la  délibération 
août  1881,  si  l'Etat  juge  le  tracé  de  (iàteauneuf-Breîolles  i  Vernen 
férable,  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  son  réseau  d'intérêt  gé 
au  tracé  Senonches-BrezollesNonancourt ; 

i*  Le  remboursement  de  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  uùlle 
payée  comptant  et  des  sept  annuités  de  cent  quatorze  mille  sept  cen 
quante  Irancs,  que  le  département  a  versées  à  la  compagnie  d'Orli 
Bouen,  pour  la  construction  des  lignes  rachetées,  et  qui  ont  été  con 
en  déduction  du  prix  de  rachat  (décision  de  la  commission  arbitn 
11  février  1878); 

3°  L'abandon  de  toutes  prétentions  au  payeinent.  par  le  départe 
des  quarante-trois  annuités  de  cent  quatorze  mille  sept  cent  cinq 
francs  non  encore  versées  afférentes  auxdites  lignes  rachetée*: 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DécnÈTE: 

Abt.  1".  li  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  indemnité  ni  aticui 
dommagement  au  départemeat  dliure-et-l^ir  k  raison  de  rinci 
ration,  dans  le  réneau  d'intérêt  général,  des  ligues  d'intérêt 
<l'Ur]éaDS  à  Chartres,  de  Chartres  à  Saint-Georges  (limite  de  l'E 
de  Chartres  à  Auneau,  de  Chartres  à  Brou,  de  Patay  à  ^oge1 
Rotrou  et  de  Brou  à  Saviguy,  vers  SaintCalais. 

2,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^  de  rexécutio 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  de»  lois. 
Fait  à  Pans,  le  35  Avril  1880. 

Signé  :  CARNOT. 
Li  Miniitn  àti  trmn».i  imblics  .    . 
Signé  1  YiKs  GuTOT. 


B.  n*  iti^o- 


—  937  — 


î**  ^oôoo. DicRBX   qui  reporte  à  l'exercice.  1889  une  Somme  non 

en  1888  pour  Travaux  militaires. 


ij^^oyée 


Da  3o  Avril  1889. 


Lb   PlVBSIDEÎiT    DE    LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  la  proposi^on  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  ordin  a.  i  x--^  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1889; 

Vu  les  décrets  des  S  <•>  et  5  octobre  «,  8  W  et  14  décembre  188S  c*>  ^  ^^j 
oïit  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  1  '•^xer- 
oîce  1888: 

1*  Un  crédit  total  de  trois  cent  soixante  et  un  mille  cent  soîxa¥m'i;i^~sept 
firancs  quarante-six  centimes ,  pour  Tinstallation  de  postes  militaires  cfls^  vis  îe 
sud  de  la  régence  de  Tunis ,  ci 36 1 , 1 6*^ ^  4ge 

a*    Un  crédit  de  douze  mille  francs  pour  la  reconstruction 
do  pont  fixe  de  la  porte  de  Mardyck  à  Dunkerqne 12,ck30>     oo 

Ensemble 373,1 0-7    4^ 

Considérant  que,  sur  le  montant  de  ces  crédits,  il  n'a  pu 
^^^^    employé ,  en  1888,  qu'une  somme  totale  de 3i,234    3y 

d'où  un  disponible  de S^\^g33  og 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  avril  1889, 

Art.  1".  Stxr  le  crédit  total  de  trois  cent  soixante-treize  mille  cent 
soixante-sept  francs  quaranle-six  centimes  (373,167'  46)  ouvert  au 
ministre  de  la.  guerre,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1888, 
chapitre  xliii  :  Établissements  da  génie;  Matériel  d'exploitation,  par  les 
décrets  susmentionnés,  un  report  est  autorisé  à  l'exercice  1889  dudit 
budg^*  ,  chapitre  xuv:  Établissements  da  génie;  Matériel,  jusqu'à  con- 
curreticê  Ae  la  somme  de  trois  cent  quarante  et  un  mille  neuf  cent 
trent-C-tro^^  francs  neuf  centimes  (34 1,933' 09),  qui  sera  réparti  comme 

sxxîX  - 

«^j^tjBÎÛ*^^on  de  poste»  militaires  dans  la  régence  de  Tunis 339,933'o9* 

i\ecoï**^*^^^»on  du  pont  fiie  de  la  porte  Mardyck  à  Dunkerque.        1 3,000  00 

SOMME  ÉGALE. ..  • 3dl,933  O9 


,       xU*  *^«»  BulL  laoo,  »•  19898. 
*  .    -a*  série,  Bull.  1200,  n"  19900. 


i*>    S^ 


Xir  Série. 


'*'  xn*  série»  Bull.  i2i3,  n'  201 3o. 
**  \iV  séné,  Bull .  1 2 1 6 ,  u*  soi  9 1 . 

i4' . 


—  938  — 

2.  Une  somme  de  trots  cent  quarante  et  un  mille  neuf  cent  tren 
trois  francs  neuf  centimes  (^^i,giV  09)  est  annulée  au  budget  01 
naîrede  l'exercice  i838,  chapitre  sleh:  KlablUtementi  du  génie;  1 
tiriel  d'exploitation. 

3.  n  sera  pouFvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  Tarticle  1" 

firésent  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre 
bnds  de  concours  pour  l'exécution  des  travaux  ci-dessus. 

ti.  Les  ministres  de  ia  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chai 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pressât  décret,  qui  i 
inséré  au  Bulletin  det  loii. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1889. 

Signé  t  CARNOT. 
U  Mimilrt  ili$  JiBances ,  Lt  «iniiln  de  la  gatm. 

Signé  :  ItODVun.  Signé  :  C.  db  FKaiconr. 


N'  30801.  —  £>scAKr  (foi  reporte  à  l'exercice  1889  ane  Stmtm»  non  eapl 
en  t888pOiir  Trawinx  militaires. 

Du  3o  Arril  1889. 

Lb  Piuésiobnt  de  la  Répubuqub  fkançuse. 

Sur  la  proposition  dn  ministre  de  la  guerreT 

Vu  )a  loi  du  3o  décembre  1888.  portant  lUatian  du  budget  des  déper 
sur  ressources  extraordinHires  du  minislère  de  la  guerre  pour  l'eier 
1889; 

Vu  les  décrets  en  date  des  33  avril  <'>,  ig  juin  ">,  ai  aoAl  1.868  et  9 
vrier  18S9  ''',  qui  ont  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  litre  du  btu 
sur  ressources  eitra ordinaires  de  l'exercice  1888  : 

1*  Un  crédit  de  cinquante-sept  mille  trois  cents  francs  pour  la  réorgi 
sation  du  casernement  à  Rouen,  ci 57J 

a". On  crédit  de soixante-quinte  mille  Francs  pour  l'extension 
do  casernement  à  la  Flèche  .ci 76,0 

3*  Un  crédit  de  quatre-vingt-deux  mille  Iranoi  pour  l'exten- 
sion du  casernement  à  Nogest-le-Rotrou,  ci 8ajl 

4°  Un  crédit  de  vingt-buit  mille  francs  pour  la  conttructioD 
d'une  école  d'en£ants  de  troupe  à  Autuu,  ci aS,0 

5'  Un  crédit  de  quatre  cent  six  mille  francs  pour  la  construc- 
tion d'une  caserne  d'infanterie  à  Saint-Nazaire,  ci J06.0 

6*  Un  crédit  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs  pour  la  con- 
struction d'une  caserne  à  RumiUj  (  Savoie) ,  ci 98.0 

EltSBMBLE 7&th3 

Considérant  que,  sur  le  montant  de  ces  crédits,  it  n'a  été  em- 
ployé en  1S88  qu'une  somme  de 53t,o 

D'où  un  disponible  de ai5,3i 

'"  iii- série,  Bull.  1168,  n*  19330.  "  xn*  série .  Bu».  mO,  n*  i<rii6. 

'"  XII*  série,  Bull.  1 177,  n*  latoi. 


B.  n*  i35o.  —  939  — 

Va  In  lettre  do  mîitMtre  de  finances  en  date  du  2<)  avril  1889  , 
DÉcnàtB  -. 

Art.  1".  Sur  le  créiiit  total  de  sepi  cent  quaraDte-six  nr»i  1  le;  trois 
cents  fraocs  (yiÔ.Soo') ,  ouvert  au  ministre  de  laguerre ,  aet  *.itre  du 
budget  sur  ressources  '  extraordinaires  de  reïercice  18&S  ,  cha- 
pitre mva  :  BàtimeiUt.  initilaires ,  par  îes  dterets  susmentioii  ra  «^s  un 
report  est  autorisa  à  l'exercice  1889  dudil  budget,  chapitr-^  sxvu  ■ 
BatimeHti  mîliUtirti ,  'yustyi'k  concurrence  de  la  somine  d^  d£ux 
cent  quinze  mille  trois  cents  francs  (2i5,3oo')  qui  sera  *'*^g*artic 
comme  soit  : 

Rouen.  —  Rror^aiuMBan  du  c«»ernem«Ql ^    ^î— ».^' 

I JL  Flèche.  —  Kitension  dn  rasenienit'nt ,  r:,^^^^ 

Nogent-lc-Rotrou.  —  EtlensioD  du  casernement. 1  ^  *<»«ar» 

Autan.  —  Consiruction  d'une  école  d'eiilauls  de  Iroupu S  <*«» 

Sunl-Nsialre.  ^  Conilrurlîoo  d'une  casi'rne  d'inranterir >d6'<>^^ 

RnmiDy.  —  CoBBlmrlSon  d'une  raseme ^  ^*^  VCiirii 

SOMMl  éCALB ,  ,  5  3^^^ 

2.  Une  somme  de  deux  cenl  quinze    mille   trois   cents    fi— 1 
(:4i5,3oo')  est  annulée  nu  budget  sur  ressources  extraordinaires  ''j^ 
1  exercice  1888,  diapilre  XSïu  :  Bâtiments  militaires. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'artrclf 
?"  P*^"»*  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  d 
fonds  de  concours  pour  l'exécution  des  travaux  ci-dessus. 

■'<-  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  conco-ne,  de  l'cxréntion  du  présent  décret,  oui  «- 
inst^ré  au  BalUtin  de,  lois.  ^       ^^^ 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1889. 

Signé  :  CAHNOT. 
U  Mimiiln  iu  Knaatm ,  U  Kmttn  U  la  gtrn. 

Signé  :  Hoottbb.  Si^né  :  C.  db  PBBicner. 


30Soa^— _  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre ,  lur  l'exercice  1888 
un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  m  Trémr.  affecté  à  Venlretieli 
ae  I  orphelinat  Uérioi. 

Do  10  Mai  1889. 
Le    PRKSIDBIn'   DE   LA   RÉPUBLiqrE    FRAUÇAISE, 

i^ur  la  proposition  du  minislre  rie  la  guerre  ; 

Va  ta  loi  du3o  mars  1888.  portant  Dialion  du  budget  ordinaire  des  dé- 
pense» do  ministère  de  U  guerre  pour  l'eiercice  1888; 


—  no  — 

Vu  le  décret  du  38  novembre  1884.  >^i  autorise  )e  iitinistre  de  la  giu 
à  accepter  Id  donation  offerte  par  M.  Hèriot.  ancien  chef  de  bataill 
pour  iâ  création  d'an  orphelinat  desliné  à  recevoir  les  enfants  de  tro 
de  l'armée  de  terre  âgés  de  cinq  ans  au  moins  et  de  treize  ans  an  p 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  13  février  1887,  rdative  à  U  création  de 
orphelinat; 

Vu  la  déclaration  ci-joinle ,  constatant  qu'une  somme  de  trente  mille  fn 
a  été  versée  au  tn'^sor  par  M*  Joasselin,  notaire,  au  nom  de  M"  Hérii 
litre  de  subvention  pour  l'exercice  1888,  en  exécution  de  l'acle  de  don» 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitil 
budget  de  l'exercice  18401 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1861  <» ,  relatif  aux  fonds  de  < 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  'ii  mai  1889, 

DécHÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  litre  du  bui 
ordinaire  de  l'exercice  1888,  chapitre  x  :  Écoles  militaires.  —  i 
sonnet,  un  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'}  qui  sera  atfec 
l'entretien  de  l'orphelinat  Hériot. 

2.  il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  verset 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  nom  du  donateur. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  < 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  10  Mai  188g. 


Signé  :  C&BNOT. 


t  iliniitre  det  finança 
Signé;  noiviEB. 


N*  ao8o3.  —  DicEgT  qui  ouvre  au.  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  /i 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  ait  trésor  pour  la  Location 
magasin  d'habillement  de  Montpellier. 

Du  10  Mai  i8Sg. 

Le  Président  oe  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

\'u  la  lai  du  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de: 
penses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercicç  1888  ; 

Vu  il  convention  passée  entre  l'État  et  le  déparlement  de  l'Hérault,  | 
la  location  des  immeubles  affectés  au  magasin  d'habillement  installé  < 
la  place  de  Montpellier; 

"'  \i' série,  BnH.  loiS.  n*  io5i7. 


B.  n'  i25o.  —  y/il  — 

Vu  in  déclaration  constatant  qu*une  somme  de  mille  francs  a  été    ^versée 
pa.17  ledit  département,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défirmi-tir  du 
biaiclgret  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Farticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^^ ,  relatif  aux  fonds  de  covmcz^ours  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mai  1889, 

IDécKkTB  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budg-^-fc  ordi- 
na.ii*e  de  Texercice  1888,  chdifîiTe  wyni:  Habillement  etcampcrw^^wxt, — 
Afatériel  d'exploitation,  un  crédit  de  mille  francs  (1,000')  cjvmm  sera 
alFeclé  à  la  location  du  magasin  d'habillement  de  Montpellier. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  vor-^^e  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  département  de  l'^irléirault. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  ,  <^^l:fe.£i.cun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  cj^jkî  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  l*  Ministre  de  la  guerre  ^ 

Signé  :  RoDViBR.  Signé  :  C.  db  Fretcitck-t. 


20004.  - —  Déchet  qui  annule  une  Somme  restée  libre  sur  un  Crédit 

à  titre  de  Fonds  de  concours  en  1888, 

Da  i5  Mai  1889. 
1-iE    PrKSH>£î^j   de   la   RÉPUBUQUE  FRA!<ÇAISE, 

«r  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

*^*       }^^^  ^u  3o  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 

perises  cfu  roinistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1888; 

...      *tj        ^^cretsdesa4  août  et  i4  décembre  1888,  portant  ouverluro  » 

1  re  de  ce  budget,  d*un  crédit  total  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  rej> 

*^'?V*'^  ^ïïoiîtantdes  versements  effectués  au  trésor  par  la  ville  de    G- 

noble  pour  les  travaux  relatifs  à  Touverture  de  la  porte  de  la  Saulaie  dans. 

traversée  des  fortiûcaUons  de  cette  place,  ci 85, 

Oonsiderant  que,   sur  cette  somme,  il  n'a  été  dépensé ,  pour 
I  exécution  desdits  travaux,  que  celle  de 71, 


vert 


D'où  un  disponible  de 14, 

c^vi-i  doit  être  remboursé  à  la  ville  de  Grenoble  aux  ternies  de  In  conventio^-^ 
\>a.»s«^«  entre  elle  et  l'Etat  au  sujet  des  travaux  dont  il  s'agit; 

iM    XI'  série ,  Bull.  ioA5 ,  n*  10527. 


—  ili2  — 
Vu  la  lettre  du  iniitiatie  des  finances,  eu  date  du  i4  nui  1S89, 

DîcnÈTB : 

Art.  l".  Sur  le  crédit  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs  {85,oo 
ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  budget  ordinaire  de  l'en 
cice  1888,  chapitre  xlii:  Etablissements  du  génie.  —  Matériel  d'expï 
talion ,  par  les  décrets  des  ai  août  et  li  décembre  1888,  pour  l'ouv 
ture  de  la  porte  de  la  Saulaie  dans  la  traversée  des  fortilicatioDS  de 
place  de  Grenoble ,  une  somme  de  r]  ualorze  mille  francs  (  1 4,oo 
est  annulée  sur  les  mi?mes  budget  et  diapilre  de  cet  exercice. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargtîs,  chac 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  s« 
inaéré  au  .Bulletin  des  lois. 

Pail  à  Paris,  le  lâ  Mai  i&8g. 

Signé  :  CAILNÛT. 


aJxaunnSj  ^  Miniilrt  it  la  gt 


Signé  :  Routier.  Signé 


<B  Fhbicwct. 


N°  loSob.  ~~  DictiÊT  qai  modifie  celai  da  iOaoïïl  i886rtlitlif  aax  Déiais  d^i 

lance  en  matière  de  pemions  à  litre  d'^gruvatiott  de  hÏFsmres  oa  d'/n, 


(  pnmulKDè  «u  Jianml  officitt  du  33  mai  tB«g.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  U  guerre  tt  de  la  marine  el  des  co 

Va  l'nvis  du  ministre  des  linances, 

Vn  l'article  la  des  lois  des  11-18  avril  i83i  sar  les  pensions  des  am» 
de  terre  et  de  mer; 

Le  Conseil  d"Étal  entendu , 
Df.CRiTE  : 

Art,  1".  Les  articles  3,  5,  6  et  7  du  décrrt  du  10  août  i886,  p 
tant  modification  des  ordonnances  des  1  juillet  i83i  et  36  janv 
i833,  et  abrogation  des  décrets  des  20  août  et  27  novembre  i8( 
sur  les  pensions  pour  blessures  ou  infirmités  contractées  dans 
armées  de  lerre  el  de  mer,  sont  remplacés  par  les  arlicles  suivant 

•  .\rt.  3.  Le  militaire  réformé  dans  les  conditions  prévues  à  fi 
tide  précédent  qui,  par  une  aggravation  consécutive  des  blessures 
infirmités  ayant  molivé  la  réforme,  se  trouvera  dans  l'un  des  < 
prévus  aux  articles  13,  i3  et  t^  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  dev 
adresser  directement  au  ministre  de  la  guerre  sa  demande  en  liqi 


B.  n*  i25o.  —  9'i3  — 

daticNQ  -de  penaion,  dans  un  déliiî  de  cinq  ans  qui  courra  du  jour  de 
la  ceasation  de  raclÊvilé,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

«  Art  5.  L'entrée  en  jouissance  des  pensions  liquidées  en  exécution 
des  articles  i  et  3  du  présent  décret  est  fixée  à  la  date  du  procès- 
verbal  dressé  en  exéoution  de  Tarticle  i3  de  l'ordonnance  du 
2  juillet  i83i  qui  a  servi  de  base  à  Tinstructiott  de  la  pension. 

«  Il  est  fait  mention  de  cette  date  dans  le  décret  de  concession. 

«  Art.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  offi- 
ciers, officiers  mariniers,  sous-officiers,  marins  militaires  ou  assi- 
milés, appartenant  aux  départements'de  la  marine  et  des  colonies. 

a  Ceux  des  certificats  de  congédiement  qui  tiennent  lieu  de  titre  de 
réforme  n*  i  pour  les  inscrits  maritimes,  doivent  être  délivrés  dans 
les  conditions  prescrites  à  Tarticle  2  du  présent  décret. 

>  Les  demandes  sont  adressées  aux  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies.  L'avis  du  conseil  supérieur  de  santé  remplace  Tavis  du 
comité  technique  de  santé. 

«Art.  7.  Par  mesure  transitoire,  les  militaires  ou  marins  actuelle- 
ment réformés  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou 
infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  au 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  se  trouvent  encore 
dans  les  délais  prévus  aux  décrets  des  20  août  et-  27  novembre  i864 
pour  obtenir  pensions  par  suite  d^aggravation  de  leur  blessures  ou 
infirmités,  peuvent  bénéficier  des  dispositions  de  Tarticie  3.  • 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1889. 

signé  :  CARNOT. 

F^  Président  da  Conseil,  Le  Ministre  de  la  mairine,  l^e  Uinisire  de  la  guerre. 

Ministre  des  colonies ,  „.      ,     „  «.      r     ^        « 

Signé  :  Kra^tz.  Signe  :  G.  de  Freycinet. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N'*  20806.  —  DÉCHET  qui  modifie  la  limite  intérieure  de  la  zone 
des  Fortifications  de  la  place  de  Paris,  en  arrière  du  bastion  2S. 

Da2i  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer^ 
ilBDt  la  conservation  ti  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  poster 
fortiGës  et  les  servitudes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  ^'),  portant  règlement  d*administration 
publique  sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 


w 


XI*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 


—  9i4  — 
AsT.  1".  La  limite  intérieure  de  ia  zone  des  fortifications  de 
place  de  Paris,  en  arrière  du  bastion  a8,  est  modifiée  entre  les  bon 
1^7  et  i43,  confijrmémeDt  au  trace  jaune  figuré  au  pian  ci-anoe: 

2.  Rien  n'est  changé  k  l'usage  et  à  l'entretien  des  portions  de  vo 
publiques  englobées  dans  le  terrain  militaire. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré» 
décret,  qui' sera  inséré  au  Ballelin  des  lois. 

Fart  à  Paris,  le  ai  Mai  1889. 

Signé  :  CAR^OT. 
I«  llinitlre  di  la  garrre, 
Signé  ;  C.  DE  FnEicniBT. 


N*  20807.  DÉCRET  ^ 

dans  qaalr 


la  Taxe  municipale  à  percevoir  sav  les  Ch\ 
du  département  de  la  Gironde. 


Le  Président  de  ia  RipuBLiQUB  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iatérieur; 

^'u  :  la  loi  du  3  mai  i85ô  et  le  décret  régl^neutaire  du  4  août  C'  de 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  quatre  commu 
ci-dessous  désignées  ; 

L'avis  émis,  le  19  fé>rier  )88j),  jinr  ia  commission  départementale  de 
(iironde  en  vertu  dune  délégation  du  conseil  général,  en  date  du  10  s 
tembre  1887; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pitices  de  l'affaire  ; 

l^a  section  do  l'intérieur  du  Conseil  d'Klat  entendue, 

DÉCHÈTE  : 

Abt.  1".  La  taxe  municipale  ii  percevoir  sur  les  chiens  dans 
quatre  communes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans 
tableau  ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


>|l.i.D. 

T»,,. 

^«r,^n 

ï 

ï«: 

Esraiidr 

,  5-, 



ie,  Bull.  3io,  II"  :!yôj. 


—  945  — 


B.  n*  i25o. 
^,*-  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution   du  présent 


^tk  Pansue  23  Mai  1889. 

^  Mitûstre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Co?iSTA!fS. 


Signé  :  CARNOT. 


Ar 


r//^^^'  —  DÉCRET  qui  transporte  du  Ministère  de  la  Marine  utM, 
c/ejt  ^^^^^^^*  ^  r Industrie  et  des  Colonies  une  somme  pour    i'i 
^^nsions  militaires  du  service  colonial. 

Du  20  Mai  1889. 
^^AaxDKHT   DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

S"éo^^^y^<^i    de  finances  du  29  décembre  i888,  portant  fixation 

^'"u  jç  Z^^  Jrecettes  et  des  dépenses  deTeiercice  1889; 
^*  'tïi#7/  rf^^^'fit  du  i4  mars  1889,  détachant  radminist ration  de» 
^*^***i*ïîer^  de  la  marine  et  des  colonies  pour  ia  réunir  au  min 


2%i£nistere 
^cripiion 


fjudget 

olonies 
du 


t  de  r  industrie; 


exerci 


^e  ^'jndfu^P^*^*  du  a3  mars  1889  f*>,  transportant  au  ministère  du  a 
**H  m/nis^^***^  ^*  ^®'  colonies  lès  crédits  ouverts,  au  titre  de  W 
rv  ,  ^**^  tie  la  marine  et  des  colonies. 

Art.   1  — ^ 


lerce» 

m889, 


(2,900,  _ 
101  de  fiï:^ 
public  d«j 


^Sur  le  crédit  de  deux  millions  neuf  cent  mi  11^ 
"^  )  -»  ouvert  au  ministère  de  la  marine  et  des  colon 
*>oes  du  29  décembre  1888,  pour  l'inscription    i 
J>ensions  militaires  de  son  département  à  liquidei* 
courant  ^^^     l*année  1889,  une  somme  de  deux  cent  cinquarà-t 
irancs  (^"^cz^^^^^ioo')  représentant  la  portion  du  crédit  d'inscriptic 
rente  au    s^  i.^A/ice  colonial  est  et  demeure  définitivement  ann u  I  ^ 
2.    Il  ^^t.    c>uvert  au  ministère  du  commerce,  de  Tindustri^ 
colonies    XI  rx    ^^rédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  Pi 
tion,  ^^    ^^ésor  public,  des  pensions  militaires  du  service  col 
liQuidc^   ^stï^s  le  courant  de  l'année  1889. 

3.    ^^  \>^^siident  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tir» 
I    jj^es  ^^^^rkies,  et  ie  ministre  des  finances  sont  chargfés,  ch^^ 
g^xx^  ^^  C'-Oi-iccrne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ser*^ 


^i:"ancs 
ï>arla 
"t  r-^sor 

«^wisle 
mille 

>    allé 
^t^    des 


e 

^^  ^?ul'^**>^  €ies  lois. 


«ialà 


«strie 
!^»>    en 


ç-a^i^  ^  'F'aris,  le  20  Mai  1889. 

L«  Ministre  des  Jinances, 
Signé  :  Kou\  1ER. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conaeii  ^ 
Ministre  da  commerce  ,  de  '"£»ii,- 
et  des  colonies , 

Signé:  P.TiiiAnn. 


*'*•/, 


v^^ 


^^  série,  BuU.  i536,  n*  2057'». 


N*  30809.  —  DÉCRET  relatif  à  la  reparution  entre  tes  différente  Winistire 

,  d'un  Crédit  pour  l'inscription  des  Pensions  citiiles. 

Du  37  Hej  1S89. 

Lb  Président  de  la  ItÉPUBLiQUE  française. 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  o  jaïn  i853  sur  les  pensions  civiles  et  I 
ticle  38  du  règlement  d'administration  publique  du  g  novembre  suivanl 

Vu  le  décret  du  1"  mars  1889  '",  portant  répartition  entre  les  dilTén 
ministères  du  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  pendant  l'année  tS 
notaniQient  l'article  3.  réservant  sur  ce  crédit  une  somme  de  hnit  cent  » 
mille  francs  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  oltérieurement  répartie; 

La  section  des  Tmances,  aes  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre,  d 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTB  : 

Art.  1".  H  est  alloué  aun  diOérents  ministères,  sur  la  portion 
servée  du  crédit  d'inscriptioD  des  pensions  civiles,  savoir  : 


re  de  l'ini 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  l'InstnictioD  publique  et  des  heaui-art;. . 

Miiiislère  (   Agriculture 

de  l'agriculture.       {   For#(s 

Ministère  du  commerce,  (   Commerre 

de  l'industrie         J   Colooies 

et  des  colonies.        (   Poitc»  «t  tél^rapbes ■ 


Hiaistère  de  t*  marine. . 


2.  Ne  seront  impoLées  sur  ce  crédit  que  les  jpensions  qui  aun 
fait  l'objet  de  décrets  de  concession  antérieurE  au  1"  janvier  1890 

Les  portions  de  crédits  demeurées  saus  emploi  au  3i  déceïnl 
1869  seront  définitivement  annulées. 

3.  Les  ministres  aux  départements  ci-de!>sus  sont  chargés,  chac 
en  ce  qui  leconcerne.dc  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insi 
au  Baltelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Sigaé  :  Houviui. 


''  3o8io. —  DicittT  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  v.r*.£^MM.tt  det 
««ruiiudgj  des  batteries  de  Peyras  cl  Haute-de-Cépel ,  dam  tes  dép^r^^unctt 
***  '"  place  de  Toulon. 


"-E  PitÉgtDBHT  DE  LA  RÎPDBLIQUB  FRANÇAISE, 

"^'u  les  loi»  des  17  juillet  1791,  17  juillet  181g  el  io  juillet  i85  1 ,  «;<z>ncer- 
l^^"'  <^asseineiit  el  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postas  «lili- 
tmfres,  ainsi  qae  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autanr  des  f«yrtrfica- 
''*Y?*  Ç""""  '^  défense  de  lÉlat; 

Vu  Je  d^rflt  ràdementaire  du  10  août  i653  "'  pour  l'application  <l«a  lois 
•récitées; 

Siw  fc  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCFÈTR   i 

Art.  1",  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  les  ou- 
rag-es  ci-après  les  pians  de  délimiution  et  les  procès-verbauat  de  hor- 
age  de  la  zone  unique  des  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  mi- 
istre  de   la  guerre  ; 

Toulon. Batteriede  Peyras,  zone  unique  des  servitudes  ;  bornage 

u  3i  décembre  1888. 

Toulon.  —  Batterie  Haute<le-Cépel,  zone  unique  des  servitudes; 
ornage  du  3i  décembre  1888. 

2.  Le  ministre  de  U  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  p»-ésent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  ï*aris,  le  27  Mai  1889. 

Signé  :  CABNOT. 

L*   Miwtijire  de  la  siw". 
Signé     :    C.  BB  Fbhciskt. 

,0  _çjSïï-  DicHBT  'qnifie  la  Taxe  municipale  à  percenoir  mr  tet  Qft 

dmi  la  tommane  de  Sigalens  {(Uro/tde). 

Da  17  Sbii  188g.  "* 
T  g  Président  de  la  Républiqce  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vi»    ■  ^^  '**'  **"  ^  """'  '^'^^  ^'  ^^  décret  réglementaire  du  4  aoûl  ^  de 
*«ï»«  annt^e; 
**^^  délibération  du  conseil  municiml  de  ia  commune  de  Sigalens  (G: 
^eV  *^"  *•*'«  *»  ^3  septembre  1888; 


«irie,  BnH.    91.  n"   7S0,    el  '"  \i*»érie,  Buil.  .îso.n' sgSS. 


„««- 


10& .  n*  861. 


—  9i8  — 

L'avis  émis,  le  4  janvier  i38g,  par  lit  commissioi)  déparlemenlale  de 
Gironde,  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil  général,  en  date  du  lo  * 
lembre  1887; 

L'avis  du  préfet  elles  autres  pièces  de  l'affaire; 

1^  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCDÈTK : 

Art.  1".  Lfi  taxe  muDicipale  à  percevoir  sur  les  chiens  daDS 
commune  de  Sigalens  (Gironde)  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  quatre  francs  (4')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à 
c)ia9sc; 

A  deuK  francs  (  2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  di 
la  seconde  catégorie. 

.    2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  prés 
décret. 

Fait  k  Raris,  le  27  Mai  1889. 


UMinittrtdt  l'i 
Signé  :  (:o\8 


•tire  au  Ministiv  de  la  Justice  el  des  Cultes, 
ï  titre  de  Ponds  de  concourt  versés  aa  trésor  p 
Travaux  à  det  Édifices  diocésains. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  gnrde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culles 

Vu  la  loi  du  3o  mars  iS88.  portant  Gxation  du  budget  général  de  l'ei 
cice  1S88  et  contenant  répartition  des  crédits  alTectés  au  service  des  cull 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'i3,  relatif  à  l'emploi  des  fonds 
concours  pour  travaux  publics; 

Vu  l'élat  ci-annexé  des  sommes  versées  au  trésor  public  pour  concou 
avec  les  fonds  de  l'Étal,  à  des  travauiL  exécutés  eu  1888  à  divers  édifi 
diocésains; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Hnances  en  date  du  ari  mai  i88||, 

Dbchète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jusi 
et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1888,  un  crédit  addition 
de  cent  vingt-deux  mille  cent  trente  francs  soixante-quatre  centrn 
(  1 22,i3o'  64)  formant  le  montant  des  versements  détaillés  dans  1'^ 
susvisé  et  applicable  an  budget  des  cidtes  de  l'exercice  18A8,  savo 


B.  n*  1250.  —  949  — 

Chkp.  mu.  Bntr^tien  de»  édifices  diocésains 4, 

x^iv.  Gto^st^s  réparations  des  édifices  diocésains 1 18, 

SOMMB  ÉGALE 123,1 


«4 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépeiJse  au  moyen  des  ressources  s 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culle 
nainistre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
<iui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3 1  Mai  1 889. 


iales 
et  le 


Le  Ministre  des  finances , 
Siprué  :  Bouvier. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceawc  , 
Ministre  de  la  justice  et  des  ctm.  9.€* 

Siçné  :  Thévenet. 


^tal  des  sommes  versées  an  trésor  publie  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  fj^^^f 
à  des  travaux  exécutés  en  i888  à  divers  édifices  diocésains,  ' 


■OHTATC 


CHAPITRE  XIII. 

ENTliETIBN  DBS  BDIFICB8  DIOCéSAIHS. 

Rccoostruction  d'un  mur  au  séminaire 

Établiâscment  de  grîOages  aux  verrières  de 
la  cathédrale 

CHAPITRE  XIV. 

GROSSES  a^PARATIONS  DBS  EDIFICES 
DIOCéSAIRS. 


1,.T00'00*  ï 


a»58o  98  ^  ^    , 


Constraction   d*one  chaire  dans  la  cathé 
drale 

Achèvement  du  chœnr  de  lai    20,000' oo 
cathédrale |    4o,ooo  00 

Restauration  des  verrières  (  bas*côté  sud }  de 
la  cathédrale  de  Châlons  : 

TroWè-ne  vci*« |      ^-^^i 

Quatrième  verrière 6,000  00  S 

Restauration  de  la  rosace  du  transept  nord  ' 
de  la  cathédrale 

Restauration  de  verrières  à  la  cathédrale. . . 

Restauration  de  la  façade  de  la  cathédrale. . 

Translation  do  jubé  de  la  ca-(      /i,ooo'oo'' 

thédrale \     9,537  48 

f  Achèvement  de  la  cathédrale. . . .    13,997  ^^ 

Restauration    d*nne   verrière   de  la  cathé- 
drale  


Total. 


i9" 


5o 


60,000  00 


10,080  56 

3,000  00 
5,021  97 
7,000  00 
A,ooo  00 

22,534  63 


000  00 


118,069  66 


-  Dealer  ijai  rtporte  à  Vexereice  1889  an«  Somtnc  noA  am, 
W8  pour  les  dépenses  des  Elablissemetils  thermaux  affermis. 


Le  Président  de  la  RÉPLHugue  française, 

Sur  la  prO|iosilion  du  miniitre  de  l'intérieur; 

Vu  la  toi  d«  Qnances  du  39  décembre  1868,  portant  Bxation  du  bnci 
général  de  l'eiercice  188g; 

Vu  les  décrets  des  5  '''  cl  33  jitnvier  1889  <'',  ratiBchant  au  ministère 
l'intérieur  le  service  de  l'hygiène  publique; 

Vu  le  décret  du  30  juin  1888  (»,  reporUnt  an  budget  de  l'exercice  18 
ancien  chapitre  xxx  du  budget  du  ministère  du  commerce,  chapitre  l\ 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  un  crédit  de  cinquante  mille  ( 
soixanle-huit  francs  soixante-huit  centimes,  provenant  de  fonds  de  c 
cours  et  restant  disponible  s  jr  l'exercice  1887  ; 

Vu  le  décret  du  35  septembre  1888  ''',  ouvrant  à  l'ancien  chapitre  xxx 
budget  du  ministère  du  commerce,  chapitre  Lxxtn  du  ministère  de  l'ir 
rieur,  exercice  1888,  un  crédit  siqtplémentaire  de  onze  mille  francs,  pn 
nant  de  fonds  de  conconrs  versés  aa  trésor  par  la  compagnie  des  eaux 
Vichy; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  les  dépenses 
putées  en  1888  sur  ces  fonds  de  concours  laissent  disponible  un  crédit 
cinquante-quatre  mille  trois  cent  trente-deux  francs  cinq  centimes  ; 

Vu  l'article  âa  du  décret  du  3i  mai  1863  ">  sur  la  comptabilité  publîq 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Ciumces . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  t".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
rex.ercice  1S89,  première  section,  dtapilre  lvi  :  Matériel  et  dépeu 
diverses  des  établistements  tkermaaa:  affermés,  une  somme  de  C 
quante-qaatre  mille  trois  cent  trente-deux  francs  cinq  ceotin 
(54,333' o5). 

2.  Pareille  soDime  de  cînquante-quatie  mille  trois  cent  treate-dc 
francs  cinq  centimes  (54,33a'o5]  est  annulée  au  budget  du  miaisti 
de  Pintérieur  de  l'eieirice  1888,  première  section,  chapitre  lxxj 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  élab  lisse  me  nts  thermaux  affermés. 

3-  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  ["au  moj 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  « 
cours. 

^i.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'e 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministn  iti  fimuati ,  U  Miaiitrtit  eintériar, 

Sifné  :  Houvua.  Signé  :  ComiANS. 

I"  iii-svie.Dull.  iiiS.n'ioîiH.  *  wi"  «érie,  Bull.  i»o3,n*  1 


e,  Bull.  i»o3,n*  10944. 
^Bull.  lojô.n'  10517. 


B.  li*  xabo.  —  951   — 

^*  ^O^x^.  —  DécRB^  ^i  approuve  la  délibéra  tion  éa  Conseil  murM£€^£f»^l  de 
Bor<iecKKux;  rclaliue  cl  la  répartition  de  la  Contri  but  ion  des  portes  eij^w9,^tres  en 
i^er-lic  die  l'article   1  ^  de  la  hi  du  5  meâ  iS55. 

Du  3i  Mai  1889. 

L>&      P^mSiD&llT    lie    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 


le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 

Vix  l'article  1 4  delà  loi  de  finances  du  5  mai  i855,  qui  autorise  i^  con- 
nmxnicipal  de  la  ville  de  Bordeaux  à  établir,  poui*  ta  répartilîow»  <3e  la 
coï^lribution  des  portes  et  fenêtres,  un  tarif  combiné  de  manière  À  tenir 
compte  à  la  fois  de  la  valeur  iocative  des  maisons  et  du  nombre  des  oviver- 


VtEii  la  délibération,  en  date  du  19  février  1889,  par  laquelle  le    oonseil 
ncMomicipal  de  ladite  ville  demande  la  continuation  de  ce  mode  de    réf>arti- 
tion  ; 

t.e  Conseil  d'Etat  entendu , 

Dkcrètb  : 

Abt.  1".  Est  approuvée  la  délibération ,  en  date  du  19  février  \SS^  ^ 
psir  laquelle  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  a  voté  le  maintien  , 
pendant  cinq  ans  k  partir  du  1*  janvier  1890,  du  tarif  combiné    de 
manière  à  tenir  compte  k  la  fois  de  la  valeur  focative  des  maisons  et: 
du  nombre  des  ouvertures,  établi  à  Bordeaux  pour  la  répartition  do 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  en  vertu  de  l'article  i/|  de  la 
loi  du  5  mai  i855. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  préseo  t 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  RorviER. 


N  *  ao8i5.  —  DÉCRET  quiftxe  la  Taxe  mmùcipale  à  peromoir  sar  les  Chiens 

dans  cinq  communes  du  département  de  la  Gironde. 

Do  7  Juin  1889. 

Le    PaÉSHïISNT   DB    L\    BiPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

9nr  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  <■)  de  la 
même  année; 

\jeB  délîbératloiii  frises  par  les  conseils  mnakipaux  des  cinq  communes 
ci-dessous  désignées  ; 

(•>   M*  série,  Bull.  Sic,  n"  2950. 


/ 


rs  i88g,  par  la  commission  départementale  d< 
délégation  du  conseil  général,  en  date  dn  lo  t 


—  952 

L'avis  émis,  le  26 
Gironde,  en  vertu  d'i 
tcmbre  1887; 

L'avis  du  préfet  el  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DéCRBTE  : 

Abt.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  Ifes  chieos  dans 
cinq  communes  du  département  de  la  Gironde  :  Montussan,  Ga 
les  .ligues,  Périssac,  Saint-Laurent-du-Bois,  est  fiiée,  savoir  : 

A  quatre  francs  (i')  pour  les  chiens  d'agrément  00  servant  à 
chasse  ; 

.  A  deux  francs  (3']  pour  les  chiens  de  garde  ou  autres  classes  d. 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  prés 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1889. 

Signé  :  CABNOT. 

Signé  :  CoisTA!l9. 


N*  3o8iG.  —  DàcKET  oui  rectifie,  ea  ce  <)ai  concerne  le  dépaiieauni  de  tYon 
le  Tableau  de  popaïaiion  n'  3  déclaré  aatheniique  par  le  décret  da  31 
cembre  1886. 

Du  11  Juin  1889. 

Lb  Président  db  la  R£p[]buqdb  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  riutéricnr; 

Vu  le  décret  dn  3i  décembre  1886  '*',  qui  déclare  authentiques  les  taUes 
de  la  population  de  la  France; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 

DÉCRETS  ; 

Art.  I".  Les  rectitications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ap|ii 
lées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Yonne,  aux  tableaux 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1886. 
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2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1889. 

Sigiié:  CAaNOT. 
Le  Ministre  de  rintériear. 

Signé:  Constats. 

N"  20817.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1889 , 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses  d'in- 
stallation de  la  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle  de  i889. 

Da  12  Juin  1889. 

Le  Président  de  la  RépuBLiQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

\  u  Ifi  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1889  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  Texécution  de  travaux  publics  : 

Vu  les  décrets  des  16  avril  <*î  et  10  mai  1889  W,  portant  ensemble  ouver- 
ture d*un  crédit  total  de  quatre-vingt-quinze  mille  six  cent  soixante-quatorze 
francs  soixante-douze  centimes; 

VuTétatci-annexé,  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  concours 
dans  les  caisses  du  trésor  public,  d*une  somme  de  soixante-trois  mille  trois 
cent  cinquante-huit  francs,  représentant  la  part  contributive  des  départe- 
ments d'Alger  et  de  diverses  communes  des  départements  d*Alger,  d*Oran 
et  de  Constantîne  dans  les  dépenses  d'installation  de  la  section  algérienne 
n  T'FiXposition  universelle  de  Paris  en  1889; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  > 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1889,  troisième  section,  service  du  gouverne- 
ment général  de  TAlgérie,  chapitre  xiv  :  Participation  de  l'Algérie  aud 
dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  un  crédit  supplémen- 
taire de  soixante-trois  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs  (63,358^) 
applicable  aux  dépenses  d'instaUation  de  la  section  algérienne  a 
rKxpositioD  universelle  de  Paris,  en  1889. 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présçnt  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
i  nséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mimêire  det  finances  ,  Le  Ministre  de  rinlérieur. 

Signé  :  RouviKn.  Signé  :  Co^sta^s. 


•j) 


xn*  série,  Bull.  i338,  n*  2o5()7,  ''''  \!i*  série,  Bull.  i?58,  n*  30601. 
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N*  30818*.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Intérieur  un  Crédit  en  ojag- 
mentation  des  restes  a  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices 
1886  et  i887. 

Du  ih  Juin  1889. 


H 


■  M 


I    i: 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  l*état  ci-annexé  comprenant  des  créances  liquidées  en  augmeatalion 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défînitifs  des  exercices  1886 
et  1887  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  <*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qpe  les  créances  mentionnées  dans  Tétat  sasvisé  concernant 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  a  excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1886  et  1887,  un  crédit  de  trente-trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  francs  cinquante-cinq  centimes  (33,981'  55^,  montant  des  créaDces 
désignées  au  tableau  ci-annex.é,  qui  ont  été  liqiii4ée&  à  la  ckai;ge  de 
ces  exercices ,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés 
au  ministre  des  finances,  confonnément  aax  prescriptions  de  i^ar- 
ticle  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  cîos  aa 
budget  de-Texercicr  courant,  en  exécution  de  farticle  i24  du  décret 
précité  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mcryen  des  ressources  aflfec- 
tées  au  service  ordinaire  de  rexercîcé  courant. 

^.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  s^era  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  •  • 

t 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  1889. 


(1) 


Le  Ministre  des  Jinanee*, 
Signé  :  Rouvier. 

XI*  série,  Bull,  lo^r»,  n*  10527. 


Sièné  :  CARNOT. 

Le  itinistrc  4*  l1lU/àriM^rf 
,  ;  S)%ué«  :  CONSÏASS. 
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EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i88S  et  1887. 


acss. 


DMIGXATIOH 
chapitres. 


1886. 


1S87. 


chapithb  VII. 
SubveDtioD  poar 
forganisatiou  et 
renticlien  des 
corps  des  sa- 
peurs-pompiers. 

CHAPITIIB  xi\. 
Entretien  des  dé- 
tenus. 


CBAPITBE   VII. 

Subvention  pour 
i*orgBaiMition  et 
Tentretlen  des 
corps  des  sa- 
peara-pompiert. 

CBAPITRK  XV m. 
Personnel  du  »er- 
vicc      péniten- 
tiaire. 

CHAPITRE  xn. 
, Entretien  des  dé- 
tenus. 


CHAPITRE  XXII. 

[  Travaux  oi-di- 
mrfrev  aax  bàti- 
monts  péniten- 
tiaires. (Enlre- 
prise. } 

CHAPITIIF.  XXVI. 

iDèpenses  acces- 
soires du  service 
pénitentiaire. 


CHAPITRE  LI. 

Matériel  des  cours/ 
d^appel 


«ATORk  Dvs  vinnsvs. 


Gravure,  en  1886,  degoujons 
qui  ont  servi  à  la  frappe  aes 
médailles  accordées  en  prix 
dans  des  concours  de  pom- 
pes à  incendie 

Indemnité  à  Tentrcpreneur 
des  services  de  la  maison 
centrale  de  Rennes  pour 
frais  occasionnés  par  les 
détenus  reléj^bles  mainte- 
nus an  dépôt  en  1886 

Gravure,  en  1887,  ^^  goujons 
qui  ont  servi  à  la  frappe  des 
médaBlca  accofdées  en  prix 
dans  des  concours  de  pom- 
pes à  incendie 

Transport,  en  1887,  du  mo- 
bilier d*un  gardien  de  pri- 
son  


Indemnité  à  Tentrepreneur 
des  services  de  la  maison 
centrale  de  Rennes  pour 
frais  occasionnés  par  les 
condamnés  relégables  main- 
tenus au  dépôt  en  1 887. . . . 

Entretien,  en  1887,  des  bâti- 
ments de  la  maison  cen- 
tsêào  de  BeadMeu; 


Fourniture  d'articles  de  bu- 
reau faite  en  1887  pour  la 
prison  de  Montpellier 

Travaux  de  fnmbterie  exécu- 
tés, en  1887,  pour  le  palais 
de  justice  ae  Dijon 

Travani  dVdairage  électrique 
exécutés,  en  1887,  pour  le 
palais  de  jnrtln  ch^  D^od.  . 

Travaux  de  menuiserie  exécu- 
tés, en  1887,  pour  le  palais 
de  justice  de  Dijon 

Honoraires  de  l'architecte 
pour  la  direction  du  palais 
de  justice  de  Dijon 

Honoraires  de  rarcbltecte 
Inspecteur  du  palais  de  jus- 
tice de  Dijon 

TOTAU.« 


HSKTAIT  DIS  OaiAXCtS 


par 
article. 


3oo'oo« 


276  87 


380  00 


^9  95 


7,88a  70 


S69  37 


-la  65 


F*' 

chapitre. 


3oo'oo« 


par 

exercice. 


676' 87* 


276  87 


a8o  00 


ii9  9^ 


7,882  75 
569  ^7 


/ 


33,4oà  68 


22  65 


2,095  35 
1,760  00 

i8,52H  ô4  »  1^,600  06  ' 
1,1 'l'i  08 
572  09  / 


33,981  55 
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N°  -lOSlÇ).   —  DÉCRET    DU    PRliSIDEHT   DE  LA    RÉPUBLIQUE    t-HANÇU:ii:   {coi 

signé  par  le  président  du  Canseil,  ministre  du  commerce,  de  l'indu: 

et  des  colonies)  portaut  ce  qui  suit: 

Un  poste  d'ndjoint  spécial  est  institué  pour  la  section  des  Troit-Bai 
de  la  commune  de  ^aint-Leu  (Réunion]. 

L'adjoint  spécial  remplirn  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  po 
être  chargé  de  l'enécution  des  lois  et  règiemenls  de  police. 

Les  limites  de  la  section  sont  liiées  conroi'ménient  aux  indications 
léei  sur  1c  plan  joint  au  présent  décret.  {Paru,  i&  Avril  1889.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3 'Août  1889 


Le  Gard»  des  Sceaux, 
Uiaistre  de  la  Jtutice  et  des  Caftes . 


iMruion»  N«TMiNu.>.  —  5  Août  iSSj. 
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B\i\A.^Tl]\  DES  LOIS 

DE  LA  RÈPlJBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  1251. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Fi.    Chemin 
Océctn  - 


N*  20820.  —  Loi  qai  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'u 
dejer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de  Lacanau  à  i'Océt 

Du  21  Février  1889. 
(  Promulgnéc  an  Journal  officiel  du  26  février  1889.  ) 

Le  Sjsnat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

J^^   I^rbsudent  de  la  république  promulgue  la  loi  dont  Isl  teneur 
suit  z 

.  A*^"^-  J*'.   Est  déclaré  d'qtilité  publique  rétablissement,  sur   le    ter- 
ritoire de  la  commune  de  Lacanau  (Gironde)»  d'un  chemio    d^  fer 
a  intei'ét  local  se  détachant  de  la  ligne  d'intérêt  local  dite  des  JE:.4Xwides 
.  ^   ■?  ^^^oride ,  au  nord  de  la  station  de  Lacanau,  et  aboutissa.nt    sur 
la  côte  de  i^Océan,  près  du  poste  de  Huga. 

A-a  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  noa  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'^xi^cu- 
tion  du  pheJïiin  de  fer  désigné  à  l'article  1"  ne  sont  pas  acconn  plies 
clans  le  délai   cle  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pr^s<îi:fclc 

3.  La  cotOixàuoe  de  Lacanau  est  autorisée  à  pourvoir  à  Texéc^u  t-ion 
de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ^  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément:  a  nx 
clauses  de  l^  convention  passée,  le  16  mai  1886,  entre  le  madire  do 
Laeanau,  d^Une  part,  et  M.  Ortal,  d'autre  part,  ainsi  que  du  o^ 
des   cYiarges  joint  à  cette  convention. 

I>es   copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahi 
c\ia.xges  testeront  annexées  à  la  présente  loi. 


—  958  — 
La  préseote  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  laChan 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  2i  Février  1889. 


Signi  :  CARNOT. 


Le  Utinittre  dts  InvaKC  pMici , 
Signé  :  D.  MOTTAUD. 


L'an  mil  huit  cenl  qnatre-vîngt-Bii ,  le  seiie  mai , 

Knire  M.  Kisnkoicski ,  □laii'c  de  la  commune  de  l^ocanau  (Gironde) ,  a^iuar 
nom  et  pour  le  compte  de  celte  commuiie.  el  ce,  en  vertu  de  rautorisatioii  spt 
qni  lui  a  été  donné*  par  le  conseil  munidnal  dans  sa  délibéralion  du  17  décei 
i88j. 

Et  M.  Orlal,  demeurant  i(«canau  (Giroode},  d'autre  pari; 
11  a  Gid  convenu  ce  qui  sait  : 

1*  M.  lemairedeLacanaDFoncèdelM.  0>'M(,  qnil'«ccMt«,  la  conalrudion  el 
ploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  unique  d'un  mètre  quarante-qi 
centimètres  (  1*  il)  de  lar^ur,  à  établir  entre  U  station  de  Lacanau  (li^ne  des  La 
de  la  Gironde)  et  l'Océan,  en  se  dirigeant  pai-  Pilrol  el  les  environs  de  Mouich 
alioutissani  au  lillaral  de  la  mat  près  du  poste  de  Hupi.  le  tout  au\  conditions  g 
raies  de  la  loi  du  1 1  juin  iSSoct  delà  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  : 
qu'aui  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-anncié; 

1'  De  son  cAté,  M.  OrUil  s'en^ge  à  constnilre  et  à  exploiter  à  ses  frais  le  cb« 
de  Ter  qui  fait  l'objet  de  la  présenlt:  conventiou ,  sous  U  surveillance  et  le  cootril 
radmintstration.  en  se  conformant  aux  clauses  et  ronditioosdu  cahier  des  charge 
annexé  et  de  la  présente  convention  ; 

3*  Pour  indemniser  le  concessionnaire,  tant  des  dépenses  de  la  canslrucdoii 
de  celles  de  l'ei ploitation  que  ta  présente  convention  laisse  i  sa  char^,  il  enoù 
toutes  les  recettes  <fui  proviendront  de  l'eiploitation  du  cbenain  de  fer  à  coMln 
déduction  laite  des  uop&ls  prelevéi  par  l'État  surlestramparti; 

j'  Le  cMcei 
de  constituer  i 

en  seconrormanl  nui  dispositions  del'artjrle  iR  de  la  loi  du  1 1  Juin  1880  relati  _ 
chemins  de  1er  d'intérêt  local,  la  sodélc  qui  sera  ainsi  formée  pourra  se  snbsli 
au  coDKasioniiaire  et  deviendra  solidairement  t«*poai«ble.  vi«4-vis  de  la  CMIIB 
de  lAcanau ,  de  tous  ki  enfa^taents  qu'il  aura  coulractés  <a*«rs  ceiw  dsrni^', 

a*  l.a  présenle  cODveutiOD  ne  lera  définitive  qa'après  la  décret  dédaralif  d'à 
publique. 

Fait  double  ïLacanau  (Gironde),  le  seîiemai  mil  huit  cent  qualre-vingl-sii. 

Ld  et  «pprouTi  :  tu  et  ^ifc*B>é  : 

Lr.  CamcttÊtinuiiôrt ,  U  Itei'n  Ér  Laaamm, 

Signé:  OfiTAL.  Signé:  KiEMaovrsai. 
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loum,  pendant  le  cours  de  l^exploitation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 
près  d'évitement  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
les  stations. 

L«e  concessionnaire  sera  tenn ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
loumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  balte ,  lesquels  se 
imposeront  : 

>  1*  D*un  plan  à  l'échelle  d*un  cinq-centième  (  i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
tos  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  lem^  abords; 

2*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o*  oi  )  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequd  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

■  10.  Le  concessiomiaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le 
chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration  com- 
pétente. 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dépar- 
(ementide,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  intérieure  à  huit  mètres 
(8*  oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7'  oo)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (5"  00)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  et  à  quatre  mètres  (4"  00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  (5*  00)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen* 
timètre^  (d*  5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4''5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  un  mètre  (  1*  00). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies,  la  largeur  <ks  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres 
(8"*  00). 

13.  lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
preret,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mab  cette  largeur 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*  00)  pour  la  route  natio- 
nale, à  sept  mètres  (7*00)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (5"*  00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*  00)  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  (]uatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4*  5o)  pour  Içs  chemins  à  une  voie  et  de  buit  mètres  (8"  00)  sur  les 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour 
deux  voies.  Cette  larcenr  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (2*  00)  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  La  aistance  verticale  qui  sera  ménagée  au-aessus  des  rails  pour  le 
passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatr&^vingts 'centimètres  (  4**  80).^ 

13.  Dans  le  cas  oà.  des  routes  nationales  ou  déparlementides,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
an  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverturç  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*  00)  pour  les 
routes  nationales  et  départementides  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  cooimunica- 
tion,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4*  00)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  barrières 
qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  gardes  à 
établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et  même  de 
poser  des  Iwrrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés, 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  k 
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6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  (es  terrassements  eiérulés  i 
rtils  posés  pour  une  voie  seulemeut,  sauf  l'établissemenl  d'ua  certain  nombi 


recette  biute  kilomélrique ai 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  prérédent.  il  pourra,  à  toute  époi^i 
la  concession,  £lre  requis  par  le  préfet,  au  nom  de  la  rommune,  et  par  le  mu 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Élst,  d'eiécuter  et  d'eiptcNler  une  seconde  voi 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  mayenaant  le  rembauisemenl  des  irait  d'établlssemt 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  da 
délais  el  conditions  prescrits  par  la  décision  <[ui  lésa  ordoonéa,  l'adioinistnition  p 
mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-fnéme  les  In 

Les  terrains  acquis  pour  l'élal^ssement  du  theinin  de  fer  ne  pourront  recevoi 
autre  destination, 

1.  La  targeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  élre  d'un  i 
quarante-quatre  ceatimètrea  à  un  mètre  quaraule-cinq  centimètres  (  i*  ti  a  ■'  1 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicjles,  ainsi  qpie  de  leur  di 
meni ,  lie  dépasiera  pas  deux  mèlrei  quatre-vin^  centimètres  (3~  So),  et  la  la 
du  matériel  j'oulanl,  y  comprU  toute*  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
raui,  restera  iiilérieure  à  trois  mètres  dii  centimètres  (5'  lo);  la  hauteur  du  ml 
ronlaut  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vin^  centimèlres  (i*  ■> 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l' entre-voie, .mesurée  enti-e  les 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (l'oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-ï-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arèle  supérieure  du  balbst,  sera  de  soixante-t; 
cenUuiètres  (o*  75). 

L'épaisseur  de  la  couclie  de  ballast  sera  d'au  moins  quamnte  centimètres  (o' 
«I  l'on  ména^ra.  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  cinq 
ceiilimctres  (o*  5o]  de  largeur. 

Leconcesaionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  1 
Jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  ta  vole  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  serout  déterminées  par  le  préfet,  suiv* 
drconstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

a.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbe*  dont  le  raj 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo*  00 )■ 

Une  partie  droite  de  cent  mèti-es  [  lOO"  oo|  au  moins  de  lon^ur  devi-a  £lre  1 
gée  entre  deux  coiu^ea  conaécutives.  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contra 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  qulnce  millièmes  (o'oiâ). 

Une  |iartÎG  horiiontile  de  cent  mètres  (  too*  00)  au  moins  devra  élre  ménagée 
deux  dechvités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  fuculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  propos< 
dispositions  du  présent  article  les  modiUcalions  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  o» 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moïeniiant  l'apprabalion  préalal 

0.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  el  des  goi 
marchandises  seront  arrêtés  par  lo  conseil  municipal,  sur  les  propositions  du  ci 
sionnsire,  après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  éiabliei 
les  localités  Indiquées  ci-sprès  : 

Vers  le  point  kilométrique  3,  au  lie))  dit:  da  Uouickic  :  station  de  l.acauau-ï 

près  du  littoral  de  la  mer  :  station  de  l.acanau-Occan. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  ^irea  ou  ballea  soûl  reco 
nécessaires,  d'accord  entre  la  commune  el  le  concessionnaire,  il  sera  procédé 
enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  défini livemeot  an-èté  par  le  conseil  oiunicipal.  le  o 
sionnaii'e  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évîtement  seront  déler 
par  le  préfet,  le  coucessiomiaûe  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le 
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Le&  rails  seront  du  poids  de  trente  Idio^'ammes  (5o^)  au  moins  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  s'ils  sont  en  fer,  et  de  vingt-cinq  kilogrammes  (aS^)  s'ils 
sont  en  acier. 

L*espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre  (  i*  ce)  d'axe  en  aie. 

20.  Le  chemin  de  ier  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ma 
toute  auti*e  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  con- 
cessîonoaire  pourra>  conformément  à  l'ai'ticle  20  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  être  dis- 
pensé de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  d  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
3"  Dans  les  parties  contignës  à  des  chemins  publies; 

5*  Sur  dix  mètres  (  10*  00)  de  longueur  au  moin&  de  cha(|ae  côté  des  passages  à 
niveau  et  des  stations. 

21.  Tous  les  terrams  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances^,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacé», 
et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cetétaMis- 
sèment  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire.  Toutefois 
les  terrams  appartenant  à  la  commune  de  Lacaaau,  qui  serant  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances ,  seront  cédés  gratuiftemenl!  par  la  com- 
mune au  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pomr 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines-,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utitité  publique.  Le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concision ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

23.-  Dans  tes  limites  de  la  zone  irontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  eocemtes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  peur  Tétude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  tou4es  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  Boixles. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  cansolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s  étendie  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  au 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  puUics  pousrait  erdooner  à  cet 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  sorvettlance  du  préfet,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  ciixulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lois  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  les  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'admiaistration  ju^  convenaMe,  pour  une  entreprise  ou  uae 
fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra* obte^ 
nir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  légie,  soit  du  teailé. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  Teosemble  du  ehenûa  de  fer,  sait  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
a'art,  soit  poar  la  constmetôoa  d'une  ou  plaaieavs  sectioas  du  cheiaini,  est,  dans  is«s 
les  cas,  formeUemeiii;  interdit 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  awroat  pour  abjet  d'ampécheir  le  cooce»- 
wonnaiie  de  s'écarter  des  dispositMos  pneseritcs  par  la  préeeni  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesura  que  les  travaux  seront  terminés  mr  des  partîea  de  chemin,  de  fer 
susceptibles  d'étie  livréis  utilement  à  la  orculalion»  il  sera  ftmtéêé  à  W  recmuMa- 
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s'il  y  a  licii ,  )i  ta  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  tiii  ou  plosic 

lires  que  le  préfcl  démener». 

Sur  le  ni  du  procès-verbol  de  relie  ieroiiiinbs»nte,  le  préfet  autorisera,  i"il 
lieu ,  la  mise  en  eiploilalion  des  parties  dont  il  s'a^t  ;  après  cette  autorisation 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y  perrevoïr  les  taies 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  rc  deviendront  définitives  i 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  laquelle  sera  faite  dan 
même  forme  que  iea  réceptions  partielles. 

28.  Immédiatement  anrts  l'achèvement  des  Iravaui  et  au  plus  tard  sii  mois  ■] 
la  mise  en  evploitalion  de  la  iigtic  om  de  clinque  section ,  le  concessionnaire  fera  f 
à  ses  f}-ab  un  bornage  conti-adictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  prési 
d'un  représentant  do  département ,  ainsi  qu'un  plan  cadastrai  du  chemin  de  fer  t 
ses  dépendances.  H  fera  diesser  éf:Blement  à  ses  frais .  et  contradictoirement  ave 

■    '■  '     '      "    '        ""'  ''  ■   '  scriptif  de  tous  les  ouvrapes  d'art  <rai  uu 

rt  allas  contenant  les  dessins  cotés  de  tou 
oiivra^. 

Une  eipédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaui  de  bornage,  du  plan  cadasl 
de  l'étal  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  dêp 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  su  bornage  général 
vue  de  satisfaire  aui  besoins  de  l'eiploilalion .  et  qui .  par  cela  même,  deviend 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  au  fur  cl  à  mesore  de  leur  acq 
lion ,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastml  ;  a 
lion  sera  également  faite  sur  l'adas  de  tous  Iea  ouvra^' d'art  exécutés  posiérie 
ment  à  sa  rédaction. 

TITHE  II. 

ENTRETIEN  ET 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  ei 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  siîre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaire 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé .  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  t 
il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  dUigence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire. 
préjudire.  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
ticle  3g. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rûles  que  le  préfet  !■& 


"a  tenu  d'établir  i  ses  frais,  partout  où  la  oécesahi 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  dps  çardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurt 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  vole  et  celle  de  In  circulation  sur  les  point: 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  roules  ou  des  chemins  piihlics. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  Sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  coni 
devra  passer  librement  dans  le  gabRril.  dont  les  dimensions  sont  définies  pa 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

.  Les  machines  locomotives  seront  ronstruilrs  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  dev 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrite;  1 
prescrire  par  l'adininislration  pour  la  mise  en  service  de  ce  i 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  (Ire  laites  d . ,   

dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  i-églées  ou  i  régler  pour  les  voilures  s< 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
sorta  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  gamj  de  banquettes  avec  dossi 
fermé  à  glaces ,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  I  étage  supérieur 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'esctdiers 
seront  accompagnés,  ainsi  que  Iea  couloirs  donnant  accès  aux  places  ,  de  garde-c< 
solides  d'au  moins  nn  mèb%  dix  cen^mètres  (i*  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  elles  banquettes  devront  être  inclinés,  et  Iea  dossiers  seront  élevés 
hauteur  de  la  tête  des  voyagrurs. 

Il  y  aura  des  place*  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  part 
lière  des  places  de  chaque  classe ,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  pn 
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L'intérieur  de  chaqae  compartimeat  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  cjaase  soit  rései*Yé,  dans 
lea  U'ains  de  voyageurs,  aux  femmea  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  dos  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en  général 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  ies  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives ,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  plates-formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  û\é  à  deux. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  Teiécution  des  ordon- 
nances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  airêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  i88o,  au  sujet  de  la 
police  et  de  Texploitalion  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessioimaire ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  La  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difié- 
rentes  sections  de  La  ligne ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  traina. 

TITRE  m. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉGHEANGE  DE  LA  CONCESSION. 

3ik.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarlicle  i"  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  <}ui  approuvera  la  con- 
cession. Celle-ci  prendra  un  le  22  août  1980,  date  de  Texpiration  de  la  concession  de 
la  ligne  d'intérêt  local  des  Landes. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  pai*  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  la  commune  de  Lacanau  sera  subrogée  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  elle  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  ies  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâ- 
timents des  gares  et  stations ,  les  remises,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes ,  etc. 
Il  eu  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  résenoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  anjoees  qui  précéderont  le  teigne  de  la  concession ,  la  com- 
mune de  Lacanau  aura  Le  droit  de  saisir  les  revenu»  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

£u  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  La  commune  se  réserve  le  droit  de  lea 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  val<^r  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
noanaire  oaiis  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  la  commune  de  Lacanau. 

La  commune  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  maté- 
l'iaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genra,  sur  estimation  qui  en  sera 
lalie  à  dire  d'experts^  et  réciproquement,  si  la  coomiune  le  requiert,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  la 
commune  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires 
k  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  La  commune  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exjdoitation , 
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il  se  Te ra  conformément  au  paragraphe  3  dei'arliHe  ii  de  la  loi  du  ii  juin  1880. 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  eu  eiploitilion  efTective  d 
ligne  enlière.  ou  au  plus  lard  a  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  Bié  dans  l'article  : 
présent  cahier  des  rharges ,  son»  tenir  comple  drs  retards  qui  auraient  pu  lieu  1 
l'achèvement  des  iravaui. 

Si  le  rachat  de  la  concession  enlière  est  demandé  par  la  commune  après  l'e 
ration  des  quinie  premières  années  de  l'exploitation,  on  refera  le  prix  du  racha' 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTectué,  et  en  y  comprenan 
annuités  qui  auront  été  payées  à  litre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits 
des  deux  plus  Taibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  ai 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payé 
dant  chacune  de»  années  restant  i  courir  sur  la   durée    d 


Dans  aucun  cas.  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodnit  net  de  la 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  sii  mois  qui  suivront  le  rachat 
icmboiirsemenls  auxquels  it  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  siiïvati 
deiii  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobi 
étant  ici  obligatoire,  dans  Ions  les  cas,  pour  la  commune  de  Lacanan. 

I  . :__  „- fa  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  ,   le  ch« 


tous  les  droits  que  cette  deriûère  tient  de  la  loi  du  11  pin  1880  et  du  présent  ci 
des  charges. 

-Si  l'Etat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinie  années  qui  est  fixé  dai 
paragraphe  i"du  présont  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
cèdent.  Dans  le  cas  oii,  ou  contraire,  l'blsl  déciderait  de  racheter  la  conce; 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indeinnilé  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 
liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'articl 
de  la  loi  du  II  juin  1880. 

37.  Si  le  coneeuionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  lei  projets  définitifs  ou  s't! 
pas  commence  les  travaux  dans  les  délais  flics  par  les  articles  3  et  3.  il  encoun 
déchéance,  '[ui  sci'a  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  ini< 
demeuie ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Iïtat  ptir  la  voie  conte ntieu5.e. 

Dans  ces  deu\  cas.  la  somme  de  six  mille  francs  (6.000')  qui  aura  êt^  àépv 
ainsi  rju'il  sera  dit  è  l'article  66,  k  titre  de  caulioimement,  deviendra  la  propriet 
la  commune  et  lui  i-eileia  acquise. 

'M.  Faille  par  le  coiicessioiniaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dan 
déULs  et  conditions  ri\és  par  l'article  1.  hute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  divt 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char^s  et  dans  le 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880.  il  eucouira  soit  la  perte  partiel! 
son  raiitioiinement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession .  soit  la  i 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  si 
sur  la  demande  de  la  commune ,  nprés  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  tr»' 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contenlteuse.  Dans  les  deux 
mierscas.  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  minîstéri 

Dans  le  ras  de  dcchcance,  il  sera  pourvu  tant  ï  la  contioualioti  et  à  l'achever 
des  travaux  qil'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  parle  conressionni 
au  moïen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvragi^s 
entés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livn 
l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  i  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  a 

A  cet  effet ,  les  pei-sonncs  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer  1 
le  délai  qui  sera  Gié .  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accom'iu 
des  pièces  propres  ii  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  er«ga™^ 

fies  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  prefccture.  Chaque 
missionnaire'  s-'ra  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  cl,  »"îl  ^  ■  1 

du  j  .m-  de  fadjuilirolion.  '  " 
■     ■      ont  faire,  soit   à   1*  « 


des 
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dépôls  et  consignaUons,  soit  àia  trésorerie  générale  du  département,  i, 
garantie  ^ui  devra  être  égai  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  laiie  j^ 

cressionnaire.  ,.      .  ^-  i 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  ailicles  1 1 .  i  - 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  lo  mai  1829.     ^  •     v      • 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  <l^ 
©t  substitué  au  concessionnaire  évince  pour  recevoir  les  subventions  ae  tom. 
et.  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  G\ince  recuit 
1«  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  "  -      >     a     ' 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  tté  restituée  devien 
px-iété  de  la  commune  de  Lacanau.  j-   j- 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi* 
tealée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  s. 
pourront  êli-e  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  ^ 

seins  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droit:  9  ^ 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  clieKK^Â. 
déjà  livrées  à  Texplottatiou  appartiendront  à  la  commune. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  tôt ^1  i 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concess^î 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trats  mo»  de  Torganisation  du  service  provisoh*,  le  conc^ss 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuel-  ±^4 
tien  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  proir^ox 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  ^«i 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
dît  à  l'article  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent jne  seraient  pas  applic 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'« 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  duna« 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41-  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en 
Taire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  Ijous  la  condition  expresse  quu  e« 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  peudant 
dut-ée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dete 
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TARIF. 

1"  PAH  TiTE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Grande  vitesse, 

Voitores  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(i"  classe} 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (  a*  cUmc  } 

Voitures  couvertes  cl  fermées  à  vitres  (3'  dasse) . . . 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d^ètre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Pnfknts ]  ^  ^"***  *  ««Pt  an».  »la  paye»*  demi-place  et  ont 

'^  ^      droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment ,  deux  enlknts  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dfssus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
^t^iena  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs ,  sans  que  la  per- 
ception^ puisse  être  inférieure  a  trente  centimes  (o'3o) 
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Tencleir  de  sept  à  dix  tonaes 

Teoder  de  plus  de  dix  loancs •  v  V  '  '  '  *  •" i  '  *«" 

l^es  machines  locomoUves  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soft  de  voya- 
tnswTB^  «oit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péagre  an 
moin*  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
t^ender  marchazU,  sans  rien  trainer.  .        .     a^ 

l^e  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  sérail  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
VoHwre»  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

aan»  rintérienr \y"'L ;"  * 

Voiture»  à  quatre  rouet,  à  deux  fonds  et  à  deax  banquettes  dans 

f*int^(^^'«  onanibus ,  diligeooel,  etc 

Lorsque,  sujr  la  demancfo  des-expéditeurs ,  ies transports  auront 
lieu  à  ïa  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

I>ans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  ac 
■p^-x  ,  -voyager  dans  ies  voitures  à  nnc  banquette ,  et  trois  dans  les 
toitures  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  dili^'Cnccs ,  etc.  ;  les  voya- 
g^ux*  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe- 

Voittares  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  rooes,  à  vide 

Q^^  toitures,  lorsqu'elles  seront  chargÂîs,  paveront  en  sus  du  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilornèb-e .' 

^«    aSAVICK  OKS  POMPES  f  ONÈSEXa  BT  TkAHSPORT  DM  CKHCOBILS. 


Grande  vUêsse. 

ne  voiture  des  pompes  Ainèbres,  renfermant  un  ou  plosieurs  cer- 
cneseils  ,  sera  tt-mosportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  quHue  voi- 

tnre  a  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

i<ïue  cercueil  confié  à  Tadminislration  du  chemin  de  fer  sera 
tra-nsporté,  »>our  les  b-ains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
i#oie ,  an  prf  ^  j  

^t  po"**  '«  ^■^tïis  express,  dans  nne  voilure  spéciale ,  au  prix  de. . . 


I^a«  prix  ^^t^rminés  ci-deasus  ne  comprennent  pas  llmpôt  dû  à  TÉtal. 


*^^     -        ^^i-ermines  a-dessus  ne  comprennem  paa  *  u«pv 

B        ,,^  ^^^^sémeni  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concefes^^î 
vi«i^  ^ .  A^  *  ^rit  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
»    ^yen»>  a^rfc.H  |e  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prit  fixés  pour  le  péage. 
^^  \A  ^serî2^*^n  »""^  **^"  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo 
^-Vl^^!  Wi^  V^avé  comme  s'il  avait  été  parcoom  en  entier. 
^^aX  ï*    V     ^r^ce  parcourne  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  compl^^ 


é^y^v  V\«»«Vi'de8  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  ^ 
V^\>5>v«^r;.  ^  ^e  chaînage  dressé  contradictoîrement  par  le  concessionnaire 
V^T^W^'^  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte     ^- 

s  V>^rtf?  r.- *.  At^a  vnvflCTAurs  dcs  ststîons  extrêmes-  Les  tanfs  proposé 

lrav«i; 


illiL'i»  ^^nt  les  distinctions 

M vt  *  M^de  la  tonne  est  de  mille  kOogrammes  (i  ,000^  ) 

L^^^rtions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
f>  ^ne  nar  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10  ). 

wîf^*®-    tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  pajrera  comme    «^1^^      , 

^>iiï»*»    /loM    entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes  (  a<:^^  ,. 

af^^^^Xi    Dour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vit.^^^^  - 

$  toutcto"vi'     étabUes:  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  ci^ 

coup»*"®*  scroiii 


l^onr 


l^rès 

les 

i  en 
l^rës 
pu- 


ilo- 


^  les 
jus- 
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qu'à  dix  kilogrammes  j  3'  au-dessus  de  dit  kilo^immes.  par  Tnctioii  indiviùblt 
dix  kilo^ammes. 

Quelle  que  loit  la  diitanre  parcourue,  le  prii  d'une  eipédîtion  qndronque,  soit 
grande.  9oit  en  petite  vilesse,  ne  pourra  t^trc  inrérieur  à  quarante  centimes  (o'  to 

fiS.  A  moins  d'une  aulorisalion  ipécialc  el  révocable  du  préfet,  tout  Irain  r^^ 
de  vojageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  de  toutes  clasto 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  burcaui 
chemin  de  fer. 

A3.  Tout  voyageur  dont  le  hagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramme;  (: 
n'aura  h  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prii  de  sa  pioce. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  ant  enrants  transportés  gratuitement,  et 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  lo'  )  pour  les  enranl*  transportés  à  moitié  pri». 

ki.  Les  animaui,  denrées,  marchandises,  eCTets  et  autres  objets  non  désignés  r 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  ik  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqueile 
auront  le  plus  d'analogie .  sans  que  jamais ,  sauf  les  ejceptions  formulées  aux  i 
clés  M  et  i6  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumL 
unefaie  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-deuui. 

Les  assimilations  de  classes  pouiTont  être  provisoireilient  i^glëes  par  le  concesa 
naire  ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  i  l'administration ,  qui  ] 
Doncera  définitivement. 

IiS.  Les  droits  de  péage  el  les  prix  de  tracisport  détermines  au  tarif  ne  sont  p 
applicables  è  loute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3.oo 

Néanmoins  le  conces^onoaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  i: 
visibles  pesant  de  trois  mille  â  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  i  5,ooo');  mais 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  i  transporter  les  masses  pesant  plu 
cinij  mille  kilogrammes  (S.ooo'), 

Si.nonobslaiil  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  Iransporle  des  ma 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  [5.oou^),  il  devra,  pendant  I 
mois  au  moins,  accorder  les  marnes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demat 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  Giés  par  l'administration,  sur  la  prop 
lion  du  concessionnaire. 

fi6.  L«  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 

I*  Aux  denrées  el  objets  qui  ne  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tari 
qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (loo']  sous  le  volume  d'un  mi 

1*  Aux  malicres  inOammables  ou  eiplosibles,  aux  animaux  et  objets  danger 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescrïiaieni  de<  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (S.ooo'}; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingols.  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  i 
ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  | 
cieuses.  objets  d'art  et  auli-es  valeurs; 

5'  Et.  eu  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolém 
quai-aute  kilogrammes  (to')  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  détei-minés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paqi 
ou  colis ,  quoique  emballés  h  part .  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plin 
quarante  kilogrammes  (io*)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  ml 
personne,  li  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagage»  qui  pèseraient  ensen 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (lu'). 

Le  bénéGce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  ( 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  éli-e  invoque  par  les  entrepreneurs  de  meaa* 
ries  el  de  roulage  el  autres  intermédiaires  de  transport,  il  moins  que  les  aiticles 
eux  envoyés  ne  soient  reuius  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cino  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  tiansport  seront  arrêtés  ann ut 
ment  |:ar  te  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposil 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe'S  ci-dessus, 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  ud  de 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nal 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (io'). 

Ii7.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenaMe,  soit  pour  le  parco 
total ,  soii  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  coi 
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lions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taies  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  el  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tai^if  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

J^  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  poui'  effet  d'accoixler  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  foimeliemeut  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaii'e  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

(tS.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gai'e  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  aui*ont  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  ti-ansport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

<!i9.  I^s  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultaat  des  conditions  ci-après  exprimées: 

1"  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes 
et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregis- 
trement trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

2*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  te  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  dos  trois  paragi^aphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. « 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
latives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devi-a  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
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nlinaité.  les  d^tis  de  livraison  et  ifeiptidîtiaii  au  point  de  jonction  seront  S 
r  te  préfel,  sur  la  propoiition  du  roneCiisionnsire. 

ïO-  Les  Trais  accessoires  noti  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qat  ceux  d'en re^ 
mt,  de  char^rement ,  de  déchargement  et  de  ma^sina^  dans  les  ^ares  el  inaga< 
chemin  de  Ter,  seront  iiics  annuellement  par  le  préfcl ,  sur  la  proposition  du  c 
istonntire.  Il  en  sera  de  même  des  Trais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
res  de  raccordement  de  Ib  lipiie  conrédée  avec  une  liçne  présentant  tme  largeui 
ie  diSËrente. 

SI.  Le  concessi<;nnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-niSme.  soit  par  un  inten 
lire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionna^  poor  la  remise  au  domirile 
stinalaires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^ioires  en  dehors  du  rayon 
ctroi,  non  \Am  que  pour  les  gares  qui  dessenr iraient  soit  une  population  ag) 
Srée  de  moins  de  cinq  mille  haliilanls ,  soïl  un  rentre  de  population  de  cinq  m 
bilants  situé  i  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chetntn  de  fer. 
Le»  tarifs  k  [wrcevoir  seront  fiiés  par  le  préfet,  sur  la  Tiroposilion  du  concessi 
ire.  ili  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eui-noÉmes  i 
irt  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  do  préfet ,  il  est  interdit  au  ronceMÎonna: 
nformémcnt  à  l'article  là  de  la  loi  du  i5}uillet  i8i5.  de  faire  directement  ou 
■ecUnnent  avec  les  entreprises  de  Iramport  de  voyageurs  ou  de  marctuindises 
Te  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pmsse  être .  des  arr 
méats  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  deasen 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  iS 
escrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complHe  égalité  «atrt  1« 
nés  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  llBI.ATIVe3  X   DIVERS  SERVICES 


ik.  Dana  te  cas  où  le  Gouvememenl  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  el  un  n 
'iel  militaire  ou  naval  sur  t'un  des  pmots  desservis  par  le  chemin  de  1er,  le  cont 
nnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  condilioDs.  ainsi  que  le  prix  du  n 

ri  des  mililiiri^s  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolement  pour  cause 

vice,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou reatrant dans  teura  foyers  ap 

éralion,  sera  payé  confarmément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'Étal  s'engagerait  k  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conc 

unaire.  le  prix  de  ces  transports  sera  dié  a  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

iS.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition .  de  mettre  k  la  disposition 

iminislration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  cU»ie  à  deut  bi 

îttes,  ou  un  espace  c(|uiïatenl,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  n 

unes  et  de  leurs  gardiens  ' 

I  en  sera  de  même  pour 

Iration  pour  être  transférés  dans  des  étabUssemenIs  d'éd 

.'administration    pourra,    en    outre,    requérir   l'inlroduclion   dans   les  convi 

linaires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant ,  h  condition  que  les  dimensions 

toids  p;>r  essieu  de  ces  voitiu^s  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  p!ei 

lire  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lounl  qui  sera  alTecté  au  service  réguli 

,e  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pr 
lent. 
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&6.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacan  des  trains  circulant  aax 
lieiires  ordinaires  de  l'exploitation ,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe 
ou  un  espace  équivalent  M)ur  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
«in  service  des  postes.  L  espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage 
inierîeur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  d& 
cliaque  convoi  une  boite  aux  letti-es  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  et  sous  sa  responsabilité ,  des  appa^ 
reils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L.*adininislration  des  postes  pourra  aussi  :  i"  requérir  un  second  compartiment  dans» 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  a*  requérir  Vintroduction  de  voitures 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  conditiorb 
crae  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ^ces  voitm'es  ne  dépassent  pas  les  dimen— 
sions  et  le  poids  eu  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  serei 
tijflecté  au  ser^ice  régulier  du  chemin  de  fer. 

L.es  prix  des  transports  qui  pourront  être  recuis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront: 
p&yés  par  Tadministration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans 
le  cas  où  rÉtat  se  serait  engage  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  an— 
nuités.  Dans  ce  cas ,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment  . 
en  conformité  du  paragraphe  i*'  du  présent  article,  sera  effectué  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  Tadmi- 
xiistration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
q[U*à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  trésor. 

Dans  le  même  cas ,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L.*administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  ei  le  départe* 
ixxent  entendus ,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics , 
<fu*un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  oixlinaire.  Dans  ce  cas ,  que 
le  cbemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non ,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplé- 
mentaires de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire , 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration 
des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gi'é  ou  car  deux  arbitres.  En 
eus  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfec- 


Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
À  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront  accès  dans 
^^^  gTires  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
nts  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 


Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  ^ares  et 
stations ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire  ;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des-  travaux  publics.  L'ad- 
ministration des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  subvcnUonné  par  l'État 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
P**res .  il  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
joui^  k  l'avance. 

«  ^*^'  a"^  «concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  sîçnaux  nécessaires  pour  la  siireté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra 
toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  une  ligne  sem- 
blalïie  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des 
poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

1^  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
pu]l>lî<iuc  concem:mt  l'établissement  et  l'emploi  des  appareÛs  télégraphiques,  ainsi 
qCLe  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

l^cs  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  serrice  de  la 
imgne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  au  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
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le  droit  de  circuler  graluitemeiit  dans  les  voilures  du  concesaiomuiire,  sur  le  ' 

cartes  penoniielles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dons  le  us  où  l'Élat  s'en^gerail  a  fournir  au  concession oaire  une  subiciitioi 
annuités,  lamème  gratuité  l'apoliquemit  aui  agents  voyageant  pour  la  coiistru 
ou  l'entretien  des  lignes  lélégTa|ihi(|ue9  établies  le  long  de  la  voie  rerree. 

Le  Gouverneoieiit  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  coa 
lions,  de  poser  tous  les  appareib  nécessaires  i  l'étaUissement  d'une  ou  plu' 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  11  pourra  aussi  dé 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  cesligoes; 
il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  coiiçe 
naû'e  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  ter. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé, 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure  nient,  le  U 
nécessaire  à  l'établissement  des  maîsotincLfes  destinées  à  recevoir  le  bui-eau  lél 
pbique  et  son  matérii^. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faij'e  gai-der  par  ses  agents  ordinniies  les  û 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aui  employés  des  télégraphes  connui'^sance  d( 
les  accidents  qui  poun-aient  surveriir  et  de  leur  en  faire  coonaiti-e  les  causes. 

Eu  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessioiinaiie  aui 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  s 
données  à  cet  elTel. 

En  CBS  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locon 
sera  mise  immediatemeot  à  la  disposition  de  l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligne 
graphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  le 
lériaui  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  ètj'e  cITeclué  dans  des  r 
lions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  licn  U  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  bu  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'  5o' 
kilomètre  parcoui'u  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  d 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents- 
Dans  le  cas  où  des  dcplucements  de  tila.  appareils  ou  poteaux  deviendi-aietit  i 
saires  i;sr  suite  de  Iravaui  eiéculés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
aux  frais  du  concessionnaire,   par  les  soins  de  l'admmistration  des  lignes  tel 


ofliciels  par  ses  (î)s  i 

le  ministre  des  postes  et  des  i      ^    , 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'où 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concussi 
pour  régler  les  conditions  et  le  pn\  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvi'iers  commissionnés  chargés  de  la  coEistr 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  dons  It 
et  stations  et  sur  la  voiefeiTée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  : 
eu  se  conformant  aux  rè^ements  de  poltce  inlérieure. 

TITRE  VI. 
CLAUSES   DIVERSES. 

53.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  déparlement  o 

ueraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  dépai   ..    

vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  travei'seraienl  la  ligne  objet  île  If 
sente  concession,  le  ton  cession  noire  ne  pourro  s'opposer  k  ces  travjui;  mais  t 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  conccssioni 

59,  Toute  exécution  ou  autorisjtion  ultérieure  de  roule,  de  canal,  de  chcm 
{ér,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  obj 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pi 
donner  ouverture  è  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

60,  [«  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de 
céder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  cliemin  de  fer  qui  fait  1' 
du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  n 
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Le  concessionnaii'e  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  i*é- 
;lamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement ,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il 
i*en  résuite  aucun  obstacle  à  la  ciixulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  con- 
:essionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
iiirout  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  pa* 
ragraphe  i*'  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagotis  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  i'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèveraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 
voies. 

Dans  le  cas  où.  nn  ronressîonnaîre  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  concession- 
naires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de  manière  que  le  service  de  transports 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déténoration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

Il  sera  lait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gai*es,  et  les  redevances  à  payer  parles  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares ,  il 
sera  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 

Par  le  ministre ,  si  les  deux  liçnes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande ,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
sines et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  chxu- 
lation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  qile  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements , 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudwe,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés vienoraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
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•ntorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  étBUissements  de  mioes  ou  d'usiner 
la  ligne  prinripale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amener»  *e»  wagons  à  l'enlrée  des  embranchements. 

).es  eipédiLeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étal 
ments  pour  les  charger  ou  dirhai^er,  et  te$  rnmèrteronl  au  point  de  joncticm  a 
ligne  principale .  le  tout  k  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  el 
chandises  destinés  i  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequd  les  wagons  séjourneront  sur  les  embrnnchcments 
culiers  ne  pourra  excéder  sii  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  di 
mier.  non  comprit  les  heures  de  la  nuit,  drpnis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soir 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées .  nonobstant  l'avertissi 
ipécia)  donné  par  le  concessionnaire .  il  pourra  eu^r  une  indemnité  égale  à  la  ^ 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisïeme 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  d'embranchements 
risés  par  le  préfet  seront  &  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ce 
diens  seront  nommés  et  payés  par  le  roncessionnairc ,  et  les  frais  qui  en  résuli 
Ini  seront  remboursés  par  iesdifs  propriétaires. 

En  cas  de  difQculté.  il  sera  statué  par  l'administration,   le  concession naii 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avarie»  que  le  tna 
pourrait  épi'ouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'ïneiécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  cî-d( 
le  préfet  poun'a .  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  apiès  avoir  entendu  le  prt 
taire  de  {'cm branc bernent ,  ordouiter  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
supprimer  la  soudure,  sauf  recoui-s  è  l'administration  supérieure  et  suns  préj 
de  tous  dommaecs-iutércts  que  le  concession uaire  serait  en  droit  de  répéter  p< 
non -exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  ia  Ibumiture  et  de  l'envoi  de  soit  ma 
tnr  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fine  de  douze  rem 
(o'  13)  par  tonne  Dour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (a 
par  tonne  et  par  kilomèlrs  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembrai 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  euUer. 

Le  cbartrement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  (assent  eui-mèmes.  soït  que  la  < 
ptguie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  rè^ement  arrêté  par  le   préfet 


Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sui'  un  embranchement  devra  Ctre 
comme  wagon  complet,  lors  mime  qu'il  ne  serait  pas  complètement  char^. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  i 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraïe 
maximum  de  dix  mille  kilogrammes  [  lO.ooo')  déterminé  en  raison  des  dimen: 
actuelles  des  wagons ,  et  les  chargements  des  masses  indivisibles  dépassant  le  poir 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo'). 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  eu  rapport 
Il  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  ï  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  dg  eot 
donneire. 

S^.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  ta  surface  des  terrains  occi 
ptr  le  chemin  de  (er  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pou 
ctnani,  conformément  i  la  loi  du  i5  avril  iSo3. 

Les  bilîments  et  magasins  dépendant  de  l'eiptoitalion  du  chemin  de   Ter  se 
aasimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxtpielles 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fonc-ière 
charge  du  concessionnaire. 

03.  Les  agents  et  gai'des  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  réception 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  rhcuun  de  fer  et  de  ses  dépendai 


pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champél 
M.  H  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plu^eurs  commissa 


isse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  six  mille  francs  (6,000'  )  oy^         oj,- 
*  «ui-e  ,  ou  en  rentes  sur  l'Etot  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jai^>r»«T  Y(.„ 
ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  profil  de  ladite  caisse  de  celles  de  cet»  vaieu 
qrui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  .        .3.  *  «ro- 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cmquienae  ^P"^ 
portionneilemont  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  re;miK)UTse 
<fu'après  l'expiration  de  la  concession.  .  .,    v>    j 

07.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bardeaux.  ^^^^^ 
Oans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notificaUon  ou  significabon  A  Im.  aOressee 
ra  valable  lopsquVile  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  1&  Gironde. 

08.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  1  admxr^astraUon, 
u  sujet  de  Texécution  et  de  Vinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de»  cHaijes, 

-sront  jugées  admînistrativement  par  le  conseU  de  préfecture  du  départexx^exxt  de  la 

Gironde,  sauf  recour»  au  Conseil  (TEtat.  ,.      ,       ,  ,  ,    ,  ^.        . 

eo-    Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  conv^ention  ci- 
anxiexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

La  et  approuvé  :  ï-»  «^  appronvé  : 

^^  Conccssiontudre,  '^    ^«'**   '^   Lacan^t^  , 

Sl^aé:ORT.L.  ,     Signé;  KiERZxowsxi. 

£ore^stré  à   Cantplnau    le  ii  avril  1889,  folio  182,  cases  7  et  8.  Reçu    pour  tous 
droits  et  décimes   trob  francs  soixanlc-quinie  centimes.  Signé  :  Delor. 


ï^  ^^^*-  —  LiàcBET  qui  oavre  aa  Minùire  de  V Agriculture,  sur  /V^^j-oice 
1888,  an  0#-f»v,(  à  lilre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  ^^uàv^rt^ 
iions  à  di^e^^^  institutions  agricoles., 

m 

Du  1)  Avril  1889. 
Lk  ^**Stï>^^X  DB  LA  REPUBLIQUE  PRAÏfÇAïSB, 

Sur  lé  rapp^^,^  j^  ministre  de  ragricullure; 

Vu  la  loi  ci^  ^  ^3„  1888,  portent  fixaUon  du  budget  général  des    re— 
cettes  et  de^  a-ioenses  de  rexercice  1888; 

Vu  Vartiol^   j^  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  Fondis 
«le  coiicovirs- 

VVL  l'»^^>ic\e  5a  dtt  décret  du  3i  mai  186a  ^'K  portant  règlement  sur    la 
<5onttpl<^^'^^ii^  publique; 

W   xC  *èrt^^  3^11.  ioA5,  n-  io5a7. 


Il  i 

1 1 

I  î  ! 


B.  H'  laSi.  _  977  — 

^__;  d'exercer  une  surveiUance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dAv:^^     les 

at.t.n1t>uUons  des  agents  du  contrôle.  ,      ^  .  i_.  4»^ «        . 

es..    I.es  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  ir&is  de 
«rontr-ôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire.  i,  ,^-^  jr  '1 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cnaque  ».ïanée.  ■( 

À  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  départeaient ,  une  M>Dame  de 
aoîxamte-quinie  francs  (75')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concède.  Toate- 
foi»  celte  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  (5o')  par  kilomètre  pour  la.  i>^node 
d'*  exploitation.  . 

Sî  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  cî-dessus  réglée  aux  époques   <iui  au- 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera    retcouvro 
ne  en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 
eO-    Avant  la  signature  de  facte  de  concession,  le  concessionnaire  ^®P^^^^^^^^^. 


/ 


t 

y 


\ 


—  978  — 

Vil  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à 
de  fond»  de  concours  ponr  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  trois  i 
trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Cnaiices, 

DÉCHBTB  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricuiture,  sur  l'exei 
i8S8 ,  uu  crédit  de  trois  mille  trois  cent  trente-trots  francs  tre 
trois  centimes  (3,S33'  33],  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xi:  SubveiUioiu  à  diverses  instUa 
agricoles. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décn 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  elle  ministre  des  Snancessontc 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dét 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1889- 

3ig>é:  CAB>40T. 
£1  Jfinifln  itu  .^iHueci ,  tt  Miaûlnde  l'agricailurt , 

Signé  :  liODTiBn.  Slgn^  :  Léopold  F4Të. 


N°  30&a3.  —  DÉCHET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'ejcm 
1888.  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  l't 
lioralion  des  Forêts  domaniales. 

Du  33  Avril  1889. 

Le  pRtSmEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  i-apport  du  miuistie  de  l'agriculture; 

Vu  h  loi  du  3o  mnrs  1888,  portant  fixation  du  budget  ^néral  des  reo 
et  des  dépenses  de  l'eicercice  1888; 

Vu  l' article  i3  de  la  loi  de  Tmances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  Ti 
de  concours  ; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  186a  <",  portant  règlement  su 
comptabilité  publique; 

Va  la  déclaration  ci-an neiée, constatant  le  versement  an  trésor,  à  titr 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  cinq  c 
francs  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  1889, 

DÉCRET B : 

Aht.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  feseri 
1888,  un  crédit  de  cinq  cents  francs  (5oo'),  applicable  comme  s: 

I"  SI'  série,  BuH.  iol5,  n'  10517. 


B.    «•   1251.  —  979  — 

Bvi^^^^     ordinaire,     chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  for- ^^ 


doma- 


B.    rk-    1251.  —  979  — 

^-    il   sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent   ci^<^relau 
^^^>^^i^    des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concoiB  rs- .        • 


^-f  ^*i    fji.es  v*3iaciut.i*i.^  ^^^^..«w  «  V — '    ~^      j       ?    ^  w-»^— tf*s  sont 

^v^-     Le    iTxinislre  de  ragricQlture  et  le  ministre  des  finan^es^^^^^^^ 
a^^^^^^>     chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution   cX^sm.      ï>reseiu 
^^c:r^^^  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
ï^ait:  SL  Paris,  le  23  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT- 

JL«  M  inislre  des  finances  ,  ^  *'»«"*'■«  ^^  «'«i/rtc^f  £  «  ^-r  , 

Signé  :  ROUVIWI.  Signé  :  LbopOLD  Fa  y  JB. 


rjc^ercice 
l'entre- 


^'*  ^oH-a3     —  DÉCflKT  aui  ouvre  c/a  Ministre  de  V Agriculture ,  sêlw-      Z'. 
J.^«^  .  itfi  Cr^dif  à  titre  d^Fonrf*  rfe  concoaw  versés  au  Trésor  pocK#- 
*e»i  ^^g  Forêts  domaniales. 

Du  23  Avril  1889. 

^^    ^«fiSIDBNT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

^^^  Je  rapport  du  ministre  de  r agriculture  ; 
oet  t2*  ^*  ^«'  du  ao  décembre  1888,  portant  fixaiion  du  budget  généi-a  1   cJ  «s  rc- 

V^  .f  *  ''^^  dépenses  de  l'exercice  1889; 
<Je   o^^  ^''*^'<=îe  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  surlemploi  cî^a»    Tonds 

^^ncours  ; 
<=om^ti/!';^"^^^  53  du  décret  du  3i  mai  186a  Oî,  portant  règlement     «^^  j^ 

V.rt      .    "^^  publique;  ^  . 

ro«rf     ^  ^^ola,.^,;niici-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  a    titx^e  d« 

SLIs,^^    -o:;r,?j;rrr;o^^^  P-^igues,  d'une  somme  de    3oi^^^^^« 

^«»  I  avi3    cj^   rtiinistre  des  finances  en  date  du  17  avril  1889, 

Art.  1**^     j.   pst  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Vexei-oice 
1889  >  un  t-^é\iil  de  soixante  francs  (60^),  applicable eomme  suit  r 

Bwdget  OT^ciinaire,  chapitre  xlviii  :  Entretien  desjoréu  domaniai^jf, 

^.    IV  s^^^  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  ai, 
xttoy eT\  df^^  Arersements  effectués  a  titre  de  fonds  de  concours. 

•ô.    l.e   TKïinislre  de  Pagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 


iM    X.X*  sérHi  ,  Bull.  io45,  n"  10527. 


chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  dn  pt 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  (oit. 
Fait  &  Paris,  le  23  Avril  1888. 


U  MiaitlrtdcsfinaïKrs,  Lt  Miaiiln  ii  [■a^nniKar*, 

Signé  r  Rodtieh.  Signé:  Leopold  Faii. 


S*  3o8:i4-  —  DÉCKBT  qui  ouvre  un  Miniitre  de  l'Agriciillure,  sur  Vea 
1889,  un  Crédit  à  tilre  de  Fonds  de  concours  terséi  au  Trésor  pour 
lioration  des  ForêU  domaniales. 


Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  miniatre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  :)9  décembre  1888 .  portant  fixation  du  budget  g-énéral  é 

1843  sur  l'emploi  des 


Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  <".  portant  règlement  i 
comptabilité  publique; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-anne\ées,  constatant  le  versement  su  t 
k  litre  de  fonds  d«  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  d* 
mille  neuf  cent  «ànquante-neuf  francs  vingt-huit  centimes  : 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  1889, 

DécnÈTB : 

Art,  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'inculture,  surl'exe 
i88g,  un  créditde  Irois  mille  neuf  cent  cinquante-neuf  francs  v 
hait  centimes  (3,959'  28},  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  d 
niales. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décr 
moyen  des  versements  cfTectués  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  I.e  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finaDces 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pri 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  33  Avril  1889. 

Signé:  CABNOT. 
Lt  Mmiiln  ilâi  fitantii ,  Lt  Uimiln  di  l'agricoUan, 

Signé  :  RounEn.  Signé  :  Lbopold  Pitb. 

I"  Kl' série,  Dull.  io45,  n*  10517. 


B.  n'  i25i.'  —  981  — 

N°  ao8a5.  —  Décbst  qiii  oavre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  J rais  d'exécution  de  Peintures  pour  la  déco- 
ration de  l'Eglise  de  la  Rochelle. 

Du  17  Juin  1889. 

Le  Président  de  la  Repubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des 
lépenses  de  Texercice  188g; 

Vu  larticle  1 3  de  la  loi  de  fmances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  ôa  du  dé- 
ret  du  3i  mai  186a  ^^^ ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
sments,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
État,  à  des  dépenses  d*intcrêt  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par  dé- 
ret,  d  un  crédit  d'égale  somme,  additionnellemeut  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
és  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  de  la  Gbarente^Inférieure,  constatant 
a  il  a  été  versé  au  trésor,  le  6  avril  1889,  une  somme  de  deux  mille  francs, 
3présentant  la  moitié  de  la  quote-pai^t  de  la  fabrique  de  Téglisc  cathédrale 
^  la  Rochelle  dans  les  frais  d'exécution  des  peintures  commandées,  pour  la 
écoration  d'une  chapelle,  à  M.  Dehat-Ponsan ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
;aux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  rexercice  1889,  deuxième 
ction  ( Beaux- Arts)  j  chapitre  xviii  :  Travaux  d'art  et  décoration  d*édir^^ 
es  publics  à  Paris  et  dans  les  départements ,  un  crédit  de  deux  mille 
mes  (2,000')  applicable  aux  frais  d'exécution  de  peintures  corn- 
andées  par  TÉtat  pour  la  décoration  d'une  chapelle  dans  Té^ise 
thédrale  de  la  Rochelle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
^yen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
îsor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
inistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  9  le  17  Juin  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

X«  Minutr9  du  financés,  te  Ministre  de  Vinstmction  pubtUiu» 

et  des  beaux-arts , 


Signé  :  RouVDzn. 


XI*  série,  Bull.  loiS,  n*  10537. 


Signé  :  A.  Fallierbs. 


N*  ao8a6.  —  Déchet  qai 
Beaux-Arts,  sar  fexerc 
versés  au  Trésor  poar  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseigne 


Le  Président  de  la  Répcbuqob  frarçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  be«ai-ar 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  a5  juillet  i885"'.  concernant  l'admini 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  le-gs  et  subventions  accepté: 
les  facnltùs  et  écoles  d'enteiguement  supérieur  ; 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  14  octobre  i885  '*,  ainsi  con^:  «Les  I 
de  concours  versés  en  exécution  de  i'artide  1"  dn  décret  du  26  j 
i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distiocl  de  la  prei 
section  du  hudfi'et  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  beani 
sous  le  titre  de  :  cbapitre  x  :  Dépenses  des  jariulés  et  écoles  d'enieigni 
sapériear  impalabUs  sar  le  produit  des  fonds  à*  mncoitn  •  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ag  décembre  1888,  portant  fixation  du  bi 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  188g; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  central  du  département 
Seine,  le  4  avril  1889,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse 
le  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  difTér 
sonimes  s'étevant  ensemble  â  onze  mille  six  cent  vingt  francs  aaix 
quinie  cejitimes  et  représentant  le  montant  des  arrérages  des  dons  el 
laits  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  dudit  déparlemei 

Vu  I'artide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3 
186a  "',  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pom 
penses  publiques  ; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  dn  6  juin  1889, 

DicsÈTE: 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstniction  publiaue  el 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  Finstruction  pahîiijae) 
crédit  de  onze  mille  six  ceut  ving;t  francs  soisante-qumze  cent 
(11,620'  75}. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  cbapitre  s  :  Dépeiuet  dea  fai 
el  écoles  d'enseignement  sapériear  impuîables  sar  le  produit  des  Joa 
concoars,  du  budget  de  reiercice  1889. 

2. 11  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  vi 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  dea  beaux-arts 

i569t.  ">  xr  série,  Bull.  ioi5,  d'  ioSj^ 
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listre  cte»  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  cooc^*"*»e, 
L" exécution  du  présent  décret. 
^*ik  à  Paris,  le  17  Juin  1889. 

Signé  :  CAUNOT. 
f  jrîniiln  ia  jUuibs,  I>  MbtUlrt  ià  l^iuIrmtUim  ^m^ém^i^t» 

Signé:  ROOVIM.  ..      ,     .    _ 


20837.  —  DÉCRET  OUI  adaiet  à  cirader  ea  franchis»  la  Correspond*:* ^ 
service  expédiée  à  divers  Jonetionnaires  par  le  SoMsSecréhiire  d'E€c 
Colonies. 


Le   PnÉsiDBtiT  DE  H  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

Vu  l'ordonnance  du  17  ncivei»bre  1844  "'  ; 

Vu  le  décret  du  i&  m«r»  1889,  rattachant  le  sons-secrétariat  des  col«3»a-ksc9 
i  minisiëre  dn  commerce  et  de  l'industrie; 

Sar  le  rapport  du  préûffeut  du  Conseil,  minisire  du  conunerce,  de     J  'ârk-. 
istrie  et  des  colonie», 

DifcRÈTB  : 

A«T.  1".    Lç  sous-secrC'taire  d'Êlat  des  colonies  est  autorisé  à  rec:<s_ 
ir  CD  franchise,  sans  condition  de  contreseing,  les  lettres  et   clo- 
ches qu  i  ]  uj  sont  adressées  à  raison  de  ses  fonctions. 
2.    Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  plis  fermés,  dans  tou  C4 
:endue  de  la  République,  la  correspondance  de  service  expédiée 
r  le  sous -secrétaire  d'Klat  des  colonies  auic  fonctionnaires  dénoœ  — 
s  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  contreseing  du  sou  s- secrétaire  dïlat  des  colonies  sera  opéré  a« 
■yen  d'une  griffe  portant  les  mots  :  *oaa-tecrétaire  ^Ètal  des  coio- 
a. 

î.   Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  colonies,  est  chat^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aec» 
,éré  au  Ballelin  de)  lois. 
Fait  k  Paris,  le  18  Juin  1889. 


Signe  :  CAR.NOT. 


Le  Pridiunt  d%  CasMil,  Minalrt  do 
de  riniiulria  tt  Ai  colonii 


[11* sine, Bail.  ii^i.nT  11 


liolhèqua  publique 


I   da  6t>blluc 
^      {       n'eikleputl'bÂpiUai 


nlilct.... 


compa^iei 
I   da  corpi  d'srm^ 

I    di>pdl    d«    I 


np»gnic. 


dci  dèpAti  de  rcmoatP 

des  di-t«ihenwnli  mllitairei 

de  la  K>Tdo  de  Pari* - 

de  11  nurinc  à  Mgcr, 

dcU  marine  B  itlouDdnc. 


dn  mbdivItloDi  de  i*t 

milUaii» 

nipérieun  el  pirtinilier 


1  de  rinicrlpliOD  mari 
\  de  police  en  France 
I       la  colaDtei 
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à  eontr«sifii«r 

Imir 

jcorrMpoadanee 

de  wnriM. 


OltlORATIOll  US  VOWCTIOVHAimKS 


•«sqii«It  U  eomtpondanc«  d«  MnriM 

des  fonctionna  irM 

•l  d«»  pcnonuM  disicnat  daa»  U  cokmne  ei-contn 

doit  être  remise  «a  frenchiie. 


Directean. 


Evdqaes. 


Soat- 

tccréUire 

d'ÈUt 

des  colom<^•. 


/  de  la  caisse  des  dépôts  et 

'       coDsirnallons 

des  écoles  d*arts  et  métiers. 

de  l^eDregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre 

des  écoles  vétérinaires 

de  rétablissement  thermal 
d*Aix-eo-Savoie 

général  des  archives  natio- 
nales  

de  rimprimcric  oationalç. . . 

des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction. . . . 

des  mines  et  des  ponts  et 
chaussées ,  faisant  fooc- 
tions  dMngéoieurs  en  chef. 

des  musées  nationaux 

du  muséum  d^histoire  natu- 
relle à  Paris 

du  service  des  poudres  et 
salpêtres 

des  subsistances  militaires. . 

de  transmissions  des  lignes 

télégraphiques.. . .' 

(  dans  les  colonies 

{  diocésains 


L  des  colonies  françaises 

Gouverneurs...  2  de  rh6tel    des  m  valides  à 

(       Paris 

Greffier  eo  chef  de  la  cour  des  comptes.. 


Ingénieurs . . . . 


Inspecteurs 


i  des  mines. 

(  des  ponts  et  chaussées 

général  des  pêches  mari- 
times  

généraux  du  service  de  santé 
de  la  marine 

généraux  des  travaux  mari- 
times ou  hydrauii({ues... . 

généraux  dos  troupes  de  la 
marine 

et  inspecteurs  adjoints  char- 
gés du  service  de  rinspec- 
tion  dans  les  sous-arron- 
dissements maritimes  et 
dans  les  établissements  de 
la  marine  hors  des  ports. 

et  inspecteurs  en  chef  des 
services  administratifs  et 
financien  des  colonies  en 
service  permanent  ou  en 
mission  dans  les  colonies 
françaises 


roan 

sons 

laquelle 

1» 

corroepoB- 

daaee 
circniant 

en 

'franehlM 

doit  «tre 

préa  entée. 


L.  F. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem  9 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


AsaoRaissimiiT, 
circonacription 

o«  reesort 

dans  l'étendue 

daquel 

correapondance 
valamement 
contreaicnée 

cl  renie 
en  franchise. 


Toute 
la  République. 

Idem* 
Idxm, 


Idem. 


Tonte 
la  République. 

Idem. 
Idem, 


Toute 

la  République* 

Idem. 

Idem. 

m 

Toute 
la  République. 


■ 

Toute 

la  République. 

Idem, 


Toute 
la  République. 

Idem, 

Idem, 


Idem, 


\i 


bapcctpan  et  ïpipeclcuneD  chef  dci  wrvic« 
idmlniidiillh  mt  cotonlM  en  miition  m  en 
tonratc  dlnipectian ■_■ 

Intenduib 1 

(    DlHltllKi 

^•^ !d''X'!"'::;:::::::: 


dcbmarinr.... 
/  d'tdminiitntion  l 

l'idmfniitntion  ità  91 


d'idmhMi 


iLitratlao  du  ntirit- 


dc  MnU,  chrn  de  Kriricr 
dam    fr)    Upitaui    mili- 

'       tolrei. 

Foleun.  t  '' >*  co>iR«'«>  ■''Auffiboutg. 

'  )  de*  igKta  réronn^.. . 
/  apoitanqDn  dini  In 


Préfèb... 


iiiiIb«  dp  conunrra 


f  maritlmn 

\  de  poOct  ■  l-uii. . . 

d.  ■    ■     ■ 

de  11  conmiuioii  dci  mon- 
Dites  et  mMaillei  i  Pirii. 

dr«conie>li  d'admîniilnlioii 
dei  rarpt  militiire 


*qnlp»gT«    f  i  Touloo-ti 

de  II  Donc  \       Mer 

\  da    eomtlt   roniulUlir  4 
>      pfehei  nuritlmei 
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DMICKATIOV   DIS   rOaCTIOKNAlHBft 


'4  «ontrealftncr  1 

ipondance 
de  service* 


raxqniU  U  oorrcspondattce  de  sen  ice 

de«  fonctionnaires 

et  des  personnes  désignés  dans  U  colonne  ei-conlre 

doit  être  remise  en  frtnehUe. 


do  conseil  central  des  églises 
réformées  à  Paris 

/  Présidents l  do    consistoire    braélite    à 

Paris 

des  cours  et  tribunaux 

i  généraux 

Procureurs.. ..  ] 

(  de  la  République.. 

Receveurs  particuliers  des  finances 

Recteurs  d'académie 

Secrétaire  perpétuel  de  racadcmie  française. . 
Sons-intendants  militaires *. 


<lcs 


Sous- 
sccré  taire 
rÉtat 
colonies. 


Sons-préfets. 


Sapériears. 


/  des  frères    de   la   doctrine 

chrétienne  à  Paris 

de  Tinslitul  de  Ploërmel 

des  Maristcs  à  Lyon 

des  séminaires 


des  sœurs  de  Saint-Josepli  de 
Cluny 

des  sœurs  de  Saint-Paul  de 
Chartres 

général  des  invalides  de  la 

marine 

Trésoriers..       )  des  invalides  de  la  mailue. . 

payeurs  généraux  des  flnan- 

^       ces 

«  Vicc-consuis  de  France  a  l'étranger 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Identm 
Idem. 
Idem. 


Idrm, 

Idem* 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Toute 

la  République. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

m 

Toute 
ia  République. 

Idem.. 


Toute 
la  République. 


Toute 
la  République. 

Idem.. 


3o8a8.   DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre^ 

^^^^  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qyii  rapporte  le  paragraphe  ^ 
^®  i  article  pi^mier  du  décret  du  39  février  1860,  autorisant  i'ancienn^ 
compagnie  du  canal  de  Beaucaire  à  conserver  un  aqueduc-siphon  «x^x 
moyen  duquel  la  rigole  des  Corrèges  traverse  le  contre-canal  qui  l<>n^^ 
du.  côté  sud  le  canal  du  Rhône  à  Cette,  dans  la  commune  de  Beai.^^ 
Caire  (Gard).  (Paris,  2U  avril  1889.) 


N 


20839-  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre , 
si^nê  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

x**    Sorti  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  routt^: 

<lêparleoaentale  de  la  Haute-Loire  n"  i5,  du  Puy  à  Saint- Agrève ,  entre    f^ 

Paravent  et  le  pont  des  Combes,  travaux  à  exécuter  suivant  la  directi 

\f^^îc|iiëe  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef, 

A.  avri^  i^7  »  '«quel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 


^ 
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L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la 
velle  aura  été  livrée  à  la  circulation; 

3°  L'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
luents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  eu  se  cunformani 
dispositions  des  titres  II 'et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS^i,  sur  l'ei 
prialioii  pour  cause  d'ulilité  publique; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  coi 
nulle  et  non  avenue,  si  les  eipropriations  nécessaires  à  l'exécutitH; 
travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  â  dater  du 
sent  décret.  {Paris.  3  MaH889.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  aS  '  Août  i8( 


Le  Garde  des  Sceaux , 
Hinislre  de  la  Jmtice  et  da  Callei , 


I  i'«boone  ^v\e  Battttia  iti Laii,i  nlwa  de  g  fmnaparan.o  IseaiiK  ilcl'lmpii 
inale  oa  diei  ici  necevcon  dct  poitei  dci  dèparlemCDts. 


iiTroNULE.  —  i3  Août  1889. 
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N"  ao83o,  —  DÉCHET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Cerlijicats  d'addition. 

Du  10  Mai  1889. 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 

DicAÈTB  : 

Art.  1*'.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d^addilioQ  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1889, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1889. 


signé  :  CAUNOT. 


L«  Président  du  Conseil , 
Minisire  dw^commerce,  de  rinduslrie  el  des  co'onies. 

Signé:  P.  Tiraud. 


BREVETS  D'INVENTION. 

hants  fourneaux  . 

_^ B  par  Annengaud 

lystème  de  traverses  métal- 

^***Y§ft52ft.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  3  février  1  ^a  )  P™ .  ie  ao  novembre 
g^^  par  Dey,  représenté  par  Brandon,  à  Pari»,  me  Uflitte,  n"  1.  —  Perfccliontie- 

*  '  HT  Série.  46 
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menti  appoitéâ  an  mécantime  <%n>n<^raph!qD«  servtnl  \  eoH^iHiitl^'^ttmt 
rivée  et  de  départ  des  ouvriers  et  à  d'autres  usages. 

[04325.  Brevet  de  quinie  ans.  lo  novembre  i88S;  Amoldy.  représenté  piu- 
frÈres,  i  P»ris,  boulevard  de  Slcasbour^,  a"  l,—  Syitèfaede  ttaoES^"-'' 

104336.  Brevet tlQcfuÎBiO ans, -îotloteDibiViKlSfEnfletKrt;  refinàc 
frères,  à  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ».  —  Lampe  brîllanle  iiit 
lion  lier. 

10fi337.  Brevet  de  quinie  ans,  lo  novembre  t888;  Louet,  représenté  par 
Trèrei.  ï  Paris,  boule^ar^  de  Strasbourg.  n°  s.^  Tondeute  de  guon  |>errecl 
dite  la  Serrhhanne. 

lOft^SS.  Brevet  de  quinie  ans,  lo  novembre  i888;  Gossage  et  MaihîesoD , 
sentes  par  Jossc,  è  Paria,  rue  de  Bondy.  n°  hS.  —  Perfeilioonements  dans  Ul  fi 
tloii  du  sulfure  de  sodium  ou  du  autfure  de  ■otaMkim  ettraita  de  leurs  sulfates 

lOfiaSO.  Brevet  de  quinie  ans ,  lO  novembre  1688  ;  Chevrau .  représcnlé  p 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  CbauBerette  poi 
tures  de  pince,  de  chemins  de  fer  et  autres  usages,  dite  la  bienfaiiantf, 

194^30.  Brevet  de  qninie  ans,  «>  novembre  1888;  JnH,  représenté  pat-  Anne 
jeune,*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  j3,  —  Nouvelle  charrue  rhasse-ne 

104331.  Brevet  de  quinze  ans,  30  novembre  188S;  Milchsack ,  représenté  [i 
mengaud  jeune,  i  Paris,  boolevanl  de  Strasbourg,  n'  ^3.  —  Courroies  de  Ira 

194333.  Brevetdequinieans, 10 novembre  1888;  Reed ,  représeoté  par  Arme 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Perfectionnements  d«ns  le 
tiers  à  tricoter  et  dans  las  tùsui  pradnits  è  J'aide  deidits  métiers. 

104333.  Brevet  de  quinie  ans,  lo  novembre  iSSS;  Walter,  représenté  par  A 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Perrectionnementa  da 
accumulateurs  ou  piles  secondaires. 

l01i33Ei.  Brevetde  quinie  ans,  10  novembre  188S;  Klinkoscb.  représenté  par 
ciété  Assi  elGenès.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Procède  de  robricali 
cuillers  et  de  rourchelles  en  argvnt  ou  en  d'autres  métaux  on  alfiage». 

1013:15.  Brevet  de  quinie  ans,  90  novembre  1888;  Pelersen.  représenté  pat 
mann,  à  Paiûs.  rue  de  la  Bourse,  n'  i.  —  Moteur  )  nageoires  pour  bateaux . 

104336.  Br«vet  dequiMeam,  ao  aoiran)brei888;  Uidcs.T^réunti  pmr  C 
venl.  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  — .  Système  de  canons  à  dynainit 
canons  centrifages. 

194337.  Brevet  detfuinie  ans,  10  novembre  >888;  Wilcoi  et  Williams,  repr^- 
par  Chassevenl,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  PeifecUonnements  da 

194338.  Brpvot  do  quinie  ans,  »o  novembre  i8fi8;  Brossai-d,  représenté  [jar  ■ 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 11*  11.—  S vstème  de  machine- balancier  i 
tion. 

101339.  Brevetas  fuiniea»,  10 novembre  1888;  Kirk,  repilMenté  par  Chasse 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  11.  —  SpLème  de  lualioo  àra  cravates  de 
genres. 

104340.  Brevet  de  quinie  ans ,  i4  novembre  i838)  PopolT,  rue  MadMue-LiahQ 
II"  i,  au  Havre.  —  Machine  à  fabriquer  les  rlicbés  typographiques  et  les  timbr 
caoutchouc. 

104341.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  novembre  1688;  Macé.  représenté  par  Par 
tier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  10.  —  .Machine  liseuse. 

10'i343.  Brevet  de  quinie  ans.  it  novembre  1886;  société  fraoçaise  des  muai 
de  chasse,  de  tir  et  de  guerre,  i  Paris,  rue  Notre-Dame -des- Victoires,  if  3o.  — 
vean  système  pour  llr  ri^luit  de  précision  dit  tabe  àr  ta  société  da  inanitions. 

104343.  Brevet  de  quinie  ans,  11  novembre  •8S8;  Jackson  et  Graham,  représi 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
—  Peifeclionoemenls  dans  les  appareils  destinés  à  tirer  le  lait  des  seïiis    < 

10t34«.  Brevet  dcquinie  ans,  31  novembre  18S8  ;  BariquAnd  et  Uè  (aociétt 
Paris,  rue  Oberkaai4>r,  a'  1 17.  ~  Syslâme  mérafliqae  ««rvaat  à  pmdalc*  «■  •»« 
ment  rectiligne  ou  civctilairB. 

tq'i345.  Brevet  de  quinie  ans.  it  novembre  1888;  A.  R.  Villain  61s  et  compa 
{société),  représentée  («r  Aimengvtid  aîné,  i  Paria,  ru«  â«i>t*&ét>«atMn,  O*  it 
Métier  à  gaier  les  (ils. 
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lOftidd.  Brevet  de  ^ènxe  ans,  s i. novembre. ifi88;  Michel,  repn&ienté  par  Annen- 
gaud  aine,  à  Paris,  me  Saiiil*3ébastien,  D".d5.  —  Filtre  à  café  économique. 

IQh^kl,  Brevet  de  quinxe  ans,  ai  novembre  1888;  Guillaume  fils  aine ,  représenté 

Jtar  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Perfectionnemeuts  aux 
esaous  des  bras. 

194948.  Brevet  de  quinze  ans,  91  novembre  i86d;  Dowson  (les  sienrs),  représentés 
par  la  société  Matray,  Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  bonlevard  Henri  JV,  n*  5i. 
—  Perfectfonneifients  dans  les  appareils  en  nsage  pour  le  traitement  du  gai. 

19^2^9.  Brevet  de  quinse  ans,  arnovembre  t8to;  Kisslow,  représenté  par  Chaste- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*apparcu  combine  pour  tirer 
au'^rre  les  boissons  gazevses  frappées  ou  non. 

194250.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1868;  Bonnegeot,  représenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  1.1.  —  Nouveau  genre  de  chaussure  dite 

104251.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  .novembi'e  1888;  Champeau,  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ia.  •—  Composition  pour  le  nettoyage 
de  tons  objets  en  cuir  jaune. 

194252.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1888;  Pieper  ûls,  représenté  par  Tbi* 
non,  à  Paris ,  boulevard  Beaumiurchais,  n*  95.  —  Nouvelle  lampe  électrique. 

104253.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1888;  Lam^ent.  représenté  par  Tbi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^  95.  —  Nouveau  fromage  ait  fromage. de 
PUhiviêrs, 

194254.  Brevet  de  cpiinze  ans,  ai  noivembre  1888.;  Mathis  et  Boveroulie,  repré- 
sentés par  ThirioD,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements 
dans  les  dispositions  de  rallumage  successif  de  plusieurs  couples  de  charbons  dans  les 
lampes  à  arc  électrique. 

194255.  Brevet  de  quinae  ans,  21  novembre  1888;  Marquise  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95. —  Porte- 
Boône,  système  Marquise. 

194256.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1888;  Marquise  etcomfpagme  (ao- 
<»iété).  représentée  par  Thirion,  è  I^uris,  boulevard  Beanmarchais ,  n*  95.  —  Porte- 
plume  atmosph  riqne ,  système  Marquise. 

194257.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1888;  Tice,  représenté  par  la  société 
Aaai  et  Genès,  è  Paris ,  boulevard  Vollaire,  n*  36.  —  Miroir  dentaire. 

194358.  Bcevatdei|uinaeatiat  fta.novembre.i888;  Berlin  fils,  à  Montereau*Fatit- 
Yonne.  —  Frein  automatique  rationnel  applicable  aui  manèges  à  plan  iacUné  pour 
régler  la. marche  du  ehavaL 

194260.  Bnvetde.quiaseans,  a  a  novembre  1888;  Dusert  et  £péche  {société),  re- 
présentée parLépineile  et  RabilkMid» «venue de  Saxe,  n*  66,  à. Lyon.  —  Brosse  co- 
nique horizontale  et  régable  pour  le  nettoyage  et  le  polissage  des  grains. 

194260.  Brevet  de- quinze* ans ,  Q6«aov«mbre  1888;  Jugnet  et  compagnie  (société), 
représentée t par  Lépînette  et  Rabilioud, avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon*  —  Nouveau 
système  de  compas  pour  capotes  de  voitures  d'enfaot. 

194261.  Brevet  dequinie'ans,  aA  novembre  1888 ;  Goupil,  è  Saintrl^ubès  (Gî- 
mnde).  —  Appsnil  à  distiller. 

194262.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1888;  Chevalet,  rue  de  la  Paix,  a*  5i, 
à  Troyes. —  Bpufateurd^ean d^aHmentetiondes chaudières  k vapeur. 

19^^63.  Brevet  de  quinze  aMs,a«9  novembre  1868;  Boy  le,  rapnssenté  par  Levesque, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48. —  Jouets  automatiques  et  perfectionnements  y  rela- 
tif. 

lOU^6k.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  novembre  1888;  Vaseenr,  à  Paris,  avenue  des 
Ternes ,  n*  96.  — 'Nouveau -syAtème  de  pavage. 

194265.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  f866  ;  Lamarqwe,  rue  des  Poiason- 
niers,  a*  10,  à  NeiiiBy  (Seine).  -—  Nouvelle  chaise-bidet. 

194366.  Brevet  dequime  ans,  a  a  novembre  1888;  Ruix,  à  Paiis,  place  de  la  Ma- 
defeine ,  n*  a  1 .  —  Boucle  à  boutons  sans  ardillons ,  dite  6auc/c  militaire* 

id4267.  Brevet  dequinaeans,  aa  novembre  1888;  Schiodt,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevwrd  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Per- 
feclioiDiements  dans  les  machines. dynamos, 

194968.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1888;  Dubreuil  (  M"' ) ,  à  Paris,  avenue 
Duqucsne,  n*  1.  —  Chaussures  è  écroos. 

46. 
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lOïlâO.  Brevet  de  quinieans,  31  noremlm  i8S8;  Faii ni,  représenté  par  1 
à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n'  ij.  —  Parachute  perfeclionné. 

19^370.  Brevet  de  quinieuu,  ^t  novembre  18S8;  ŒWier,  i  Paris  ,  rue  ^ 
n*  î5.  —  Nouvenu  syMème  de  serrure  à  pompe  «*ec  combinaison  de  chaque  1 

lOIlS?!.  Brevet  de  qiiinie  ans.  ii  novembre  1S88;  Tonnir  et  Schouren 
sentes  par  Thlrion,  i  Paris,  boulevanl  Beaumarchais,  n'  gS. —  Appareil  d 
bire  sonner  les  cloches  des  beflroit,  tours  et  autres  clochers. 

194312.  Brevet  dequinieani,  3]  novembre  iSSS;  Gatellier.  àParU,  rue  d 
quier.  u'  7.  —  Nouveau  système  de  clef  articulée  à  béquille. 

lQli213.  Brevet  [brevet  aurais  devant  e\pirer  le  ^3  mai  igoa)  pris,  le  ai  di 
i838.  pur  Goodbodj,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  rae  Saint^Geoi^ea,  r 
Perrectionnemenls  dans  les  machines  i  coudre. 

IQ'iST'i.  Brevet  dequinieans,  ii  novembre  18S8;  Greening,  Peck  «t  Potb 
sentes  ]itu  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaud  I 
n'  3i.  —  Procédé  de  fabriration  d'un  produit  perfectionné  ou  compositioo 
£tre  employée  pour  remplacei'  l'ivoire,  la  corne,  la  baleine,  le  caoutchouc ,  I 
percha  el  autres  substances  et  pouvant  égalemenl  servir  d'enduit  ou  vernis  h) 
ou  t  d'auli'es  usages. 

laWTS.  Breiei  de  quinie  ani,  îs  novembre  1888;  Bory,  repr^enlé  pmv  Ij 
Bonnevilte.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée'd'AiitiD,  n*  13.  —  Perfectionneinents 
serrures  dites  btei  de  eant. 

194376.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1888;  Simonis  et  Chapuis  (: 
représentée  pu  Lombard-Bonaeville,  t  Paris,  rue  de  la  Chaussée^' Antin .  i 
Machine  à  sécher  et  carboniser  la  laine  et  auljes  matières  leitilea  avec  l'ad 
d'un  élévateur. 

lOttîTI.  Brevet  de  quinie  ans,  13  novembre  1888;  Grandjean,  représenté 
mengeud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  q*  iS.  —  Moteur  hjrdrauiique. 

194378.  Bcevet  de  quinie  ans,  la  novembre  1S88;  Fanlihauser  et  compag 
ciété).  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiat-Sébaatien ,  a*  A5. 
dant  dit  Fankhaaiine. 

.  104370,  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1888;  Fimau,  représenté  pa 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  a°  1.  —  Procédé  de  réparation  des 
fendues. 

194380.  Brevet  de  quinie  i 
Cahen.  i)  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  1 
dit  gtiioiraillipter, 

194981.  Brevet  de  quinie  ans,  11  novembre  1B88;  Sloet  nn  OIdraîtenboi 
présenté  par  Brandon,  k  Paris,  nie  Laffitte.  n*  1.  —  ProcMé  d'épuration  des 
aciers  è  appliquer  dans  les  feu<  de  finenes,  dana  les  forges  d'afflnagv  et  H»».  |, 
à  puddler. 

194983.  Brevet  de  (jtiinie  ans,  31  novembn  1888;  Muirfaead.  représenté 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourf;'.  n*  i3.  —  Perfeclioiuieine] 
latifs  aui  lélégi-aphes  électriques. 

194383.  Brevet  de  quinte  ans.  39  novembre  1888: 
meneaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  SIrasbanrg,  1 
les  pumistâi. 

19(i3H4.  Brevet  de  quinte  ani .  *6oovembreiS88; 
—  Coostniction  d'un  appareil  spécialement  destiné  ai 
grtffe. 

194389.  Brevet  de  quuiie  ans.  16  novembre  1888;  Luçon,  quai  des  Tanneui 
à  Nantes.  —  Bobinet  inoxydable  à  Tenneture  autMnatique. 

194386.  Brevet  de  quinie  ans,  ^Ô  novembre  1886;  lb-ancourt,à  Etaves-et-Boi 
(Aisne).  —  Instrument  dit  chaste-Bage. 

fitmi.  Brevet  de  quinze  ans,  2-j  novembre  18881  D«<t,  à  Saint-Quentin. 
pareil  à  travail  continu  pour  les  opérations  chimiques  oA  se  pnxtuîsenl  les  réa 
soit  de  diverses  subslances  les  unes  sur  les  autres,  soit  d'an  gai  sur  un  Uimicl 
ou  sans  formation  de  précipité  et  applicable  partictditrement  en  sucrerie  a  la 
natation  continue  des  jus  sucrés. 

1943B6.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  novembre  1888;  Bôcart.  Plouviei  et  Hi 
Paris,  place  de  la  Bourse,  n'  11.  —  Application  nouvelle  du  volant  aux  véloc 

104389.  Rrevet  de  quinie  ans,  33  novembre  18S8;  Vincent,  représenté  par 
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eiélé  Louis  Gudman  et  compagnie,  k  Parifl,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Distri- 
buteur automatique  à  réclame* 

10ik990.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  i888;  de  Bellomayre,  à  Paris,  rue  de 
Rennes ,  n*  io6  bis,  —  Instrument  dit  :  tiadiomètre  de  campagne, 

104291.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i8^;  Hiblot,  rue  Fessart,  n**  5i,  à 
Boulogne  (Seine).  —  Filtre  à  eau. 

104302.  Brevet  de  quinze  ans,  sd  novembre  i888;  Carette,  représenté  par  Maul- 
¥ault,  à  Paris,  rue  de  Ricbelieii,  n*  i5.  —  Jouet  mécanique  perfectionné. 

104203.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i888;  Laxigstaffe  et  Peckor\'er,  repré- 
sentés par  la  société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Oermam,  n*  3o. — Système  d'appareil  pour  purifier  et  adoucir  Teau  et  pour  prévenir 
les  incrustations. 

104204.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i888;  Chabanel ,  représenté  pai'  Cbas- 
aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  perfectionné  d*appareil  de 
vidange. 

104205.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  i888;  Péan,  représenté  par  Armen- 
^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  crochet-agrafe 
indécrecludble  pour  vêtements,  chaussures,  etc. 

104206.  Brevet  de  quinze  ans*  23  novembre  i888;  Brocard,  représenté  par  Chas- 
aevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  plaques  ou  panneaux  en 
faïence  pour  revêtements  de  tous  genres. 

104207.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i888;  Cabuy  et  Lamal,  représentés. 
par  Albert  Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  joint  pour 
tuyaux  de  conduites  de  vapeur,  gaz ,  eau ,  etc. 

1Q4208.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  novembre  i888;  Bourgoin  (M**  veuve),  repré- 
sentée par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  2.  —  Système  de  fer- 
meture tourniquet  pour  boutons,  fermoirs,  etc. 

104200.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i888;  Drake,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Perfectionnements  dans  les  bains  de 
sièges  et  leurs  accessoires. 

104300.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  i888;  Solvay,  représenté  par  Roussel, 
h  Paris,  rue  de  Bondy,  n**  48.  -r  Nouveau  procédé  de  décantation  des  gaz. 

104301.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  novembre  1 888:  Solvay  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Roussel ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés 
a  la  fabrication  du  chlore  et  du  chlorure  de  chaux. 

104302.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i888;  d'Hennezel, représente  par  Gal- 
lois, à  Paris,  nie  de  Maubenee,  n*  8i.  —  Perfectionnement  au  procédé  de  raffinage 
in.  sucre  des  sieurs  Tielz,  Selwig  et  Lange,  breveté  sous  le  n*  i4o635. 

104303.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i888;  Klauder,  représenté  par  Thirion, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
teindre. 

104304.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1888;  Jean,  représenté  par  Ziérer,  rue 
leanne^d'Arc ,  n*  5*7,  à  Rouen.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

104305.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1888;  Nouflard  (M**  veuve)  et  Colnot, 
représentés  par  Sinoquet  aîné,  rue  Eau-^le-Robec ,  n*  78,  à  Rouen.—  Régulateur  au- 
UMDoatique  des  registres  et  des  portes  des  foyers  industriels. 

104306.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1888;  Payenneville  et  Mercier,  à  Paris , 
rue  Saint-Dominique,  n*ii4. — Voiture  destinée  à  transporter  gratuitement  les  blessés 
[>u  les  malades. 

194307.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1888;  Revollier,  représenté  par  Henry 
Danzer,  k  Paris,  rue  Pascal,  n*  4o.  —  Perfectionnements  aux  faulx  à  bras. 

194308.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1888;  Paillard,  à  Paris,  quai  de  Valmy, 
n*  i5.  —  Nouveau  procédé  pour  la  création  et  la  reproduction  des  dessins  en  noir  et 
sa  couleurs  par  appUcationdes  papiers  gauffirés  pour  Vusage  de  la  chromo-litho- 
^phie. 

194300.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1888;  Smith,  représenté  par  Dieuaîde, 
i  Piiris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  -^  Perfectionnements  dans  les  moyens  pour  repro- 
luire  de  nombreuses  copies  d'écritures,  dessins,  etc. 

194310.  Brevet  dequmzeans,  aâ.novembre  1888;  Hoarau  Desruisseanx ,  à  Paris, 
ne  de  Saint-Pétersboiùrg,  n*  1 1«.  —  Nouveau  genre  de  gnomon  à  flotteur  ou  non,  des- 
tiné à  régler  les  pendules  et  les  monti^  en  permettant  de  déterminer  fe  temps  vrai 
i  Taide  St  deux  observations  du  sôkil  laites  respectivement  avant  et  après  midi. 
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10131 1.  Brevet  dvqaini«  ans,  »A  noveinbiv  1888;  Monnot,  TCpt^otiutA  pM 
Bert,  i  Puis,  rue  de  Rivoli,  n'Sy.  —  Abii  fixe  articulé  eliclènNntBh|«'potirn 
et  autres  appUcBliani. 

191)312.  Brevet  dequrnieans.  ii  novembre  iW6ï  D«m*pèn-eelMre«ner.  i 
rae  tânfïeHe,  n*'gi.  —  Syslttne  de  gdene  nMbBe  qni<  s'avance  pour  fenâtre. 
19(i313.  Brevet  de  qiiiaieans.  là  novembre  i388^;  Erdmann,  i^pnésenté  ^ 
GtiÂnan  ot  rompapiit.  S  ftirh,  boulevaïdde  Strasbourg-,  n"  9'.  —  yi'wjwc  « 
I9'i31'i.  Brevet  de  qufniciaBS,  it  noreDibre  iS88-,  MtyrAaAtr.'  rept^sonté  ji 
non,  à  Paris,  boulevan)  Beaumarchais,  «"gS.  —  SVsIftine  c<mlnl'éleotro'-fne< 
d'boHo^s. 

?943!5.  Brevet  de  c|irinie-an9,  li  novembre  iS8Sj  V.  et  B.  Carbonmlle  frè 
ciélé),  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beauaiarchaiî ,  n*  96,  —  | 
d'épuration  des  ja>  suorés  et  sirops. 

1919ln.  Brevet  deqninie  ans,  i4  noveBibre  188*;  Sc(mrn»otfer,  repi-psenli 
société  Saulter  et  de  Meslral,  i  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  —  Perrectionaeiiicri 
la  décorlicBlion.  le  vannage  et  le  nelt(rrag«  du  ni  et- antres  c^ràdes,  ainsi  qi 
les  appareils  em|ilofés  k  cet  elfet 

19li3n.  Brevet  de  quLiie  ans,  ji  novembre  i886v  PtvmotK,  k  taris,  ine 
gnancoort,  n*  ni.  —  Nouveau  sjslirae  de  tu;fire9i  bases  mtercUaripeaMea. 

19MIS.  Brevet  de  qalnie  ans,  ià  novembre  iSW;  rAuet,  t«fnwnentR  pa 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Chissiï.  systHne  C.  hoiM 
conrhes.  espaliers,  serres,  IVilit»  et  primewr».  tir. 

IWiSlO.  Brevet  de  quinie  ans,  ri  noiembre  i8SB^  Korden,  représenté  pai 
frères ,  i  Paris .  boulevsni  de  Strashourp ,  n°  i,  —  Boe-nmnrfaon, 

IVb330.  Brevet'de quinze  ans.  li  novDihre  1SS8;  Scbilling,  repi^éwnlé  p« 
(Wres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i.  —  Tente. 

19A331.  Brevet  de  quinie  ans,  li  novembre  i088;  Bennett,  rapréWMM  pa 
Mvent.  à  P»ris,  bodevard  dfe  Magen».  n'  11.  —  Svslème  d'épingte  p«àr  fi 
dieveut-. 

19'i323.  Brevet  de  quime  ans,  aj  novembre  1888;  Guibnt,  représenié  pu 
i  Paris ,  me  de  Bondj,  n*  48.  —  Nouveau  précédé  de  Mirfcatton  et  de  tnouli 
•odea  en  maçonnerie  destiné;  I  supporter  des  piqnets  de  ct6tut<e  pour  61b  de  ffe 
lÔtSfS.  Brevet  de  quinie  sas.  »A  novembre  1888;  Oanti.  repi^swité  par 
nud'jeane.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. n*  i5'.^~  appareil  nhntaspheriv 
U  pbotographie. 

1943^.  Brevet  de  ^linie  ans,  ii  novembre- 1868;  Fribourç,  représenta 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'iS.  —  Disposition  pan 
de  la  partie  postérieure  de  la  cbambre  noîre  pb<iU>graphique,  et  modèle  spj 
cUssuà  rideau  articulé  s'adaplaut  à  cette  dîsposilion. 

1Vj)35S.  Brevet  dé  quinze  ans.  lA  novembn  iA88-,  OdeKufMrea  (société), 
sentée  par  Armengaud Jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Boi 
couvercle  pour  appareils  de  cbauHage. 

19|!i320.  Brevet  de  quinie  ans,  «7  novembre  1  ^8;  DotnKre,  k  Brive  (Corn 
Boite  hcmiéiique  de  toutes  formes,  en  fer  cmailIB  mtérienremewt  eu  eMérieur 
destinée  è  Aire  empturée  pour  tes  coaserve>L  attmennOes. 

191327.  Brevet  de'qjiinie  ans,  j8  novembre  i888'|  LBmbrigot,'i'Gkp.  —  s 
de  léléphonogrsphe.  ... 

194338.  Brevet  de  qninze  ans.  sg  novembre  1888;  Gaillwil,  nWHWfanaie, 
Rouen-  —  Nouveau  système  de  robLiet  dit  robinet  à  eompmaatioai. 

I9A3n.  Brevet  de  quinze  ans.  16  iiovembre  iSSS-;  Hfcr^noti,  reprf^tnté  p« 
ler,  à  Paris,  me  Pascal,  n*  io.  —  LaineuM  métiHique  eonribWKVBC'gvmissi 
entraînement  des  lisius. 

199330.  Brevet  de  qniuzeaus.-iflnDveihfire  1888^  MUfer. reprélenM  p«r'Dh 
à  Paris,  me  de  la  Banque ,  n"  t8'.  —  Appaieits,  métito^s  et  <n«]«Mlhlb««  ft  I> 
reinplir  d'air  privt':  de  eermes  des  espaces  fermés,  et  d'empêcher  i'air  porteur 
mes  de  péiiétrei-  dhns  les  maints ,  etc.'.  pour  brasseries,  dtstidtaies,  etc. 

l'e&33l.  Brevet  de  quinze  ans,  ifl  novembre  iSSS-;  Bouwj,  k  IÛ4s,  -rue  d 
beuge,  n*  7g.  —  Fusil, électrique  t  répétition. 

t9tt333.  Brevet  dé  <»iintc  aBs.  il!  novembre  iS^S;  BrMt.  ï  Paris,  rae  Ga^-t 
D'iJ. —  Procédé  de  sâidiUca^n  de*  Kuilfes  delietrole  et-d»MpM»bral)M  «1 
nées .  dbnt  le  produit  est  désigné  sous  le  noiù  de  pA*ol;  uSde. 

ia«333.  Bt«velde  quluieans,  it  nmémUre  iSW;  A.Ft^monl  et  J:  Man^ 


ae  Î5^brica.Uoïi  d'objets  de  tous  genres .  en  tis^jV ''j ^JJ^.         ^ 

^10^335.    Brevet  de  quinze  ans,  ^6>no¥einltf«  J^*<W;  Ai«jâ^4)aKy,  repr««€*»*^  Pcia^ 
™>«  - .  ^  I^iMna,  bo«a#v4r4  BwmpwcHmi  .  «T  9^  "^  Non^ei  appareil  d'épuratToiTL 

A\»a^;4e.,   ^^/€^  de  «luioMan»»  »6  «#^ie«>Jwpe  i888;  wàke.,  Scbatt  (les. 


■^w» 


►OQ- 

*re» 


^j^«%»w^ ,  dont  tQ  poU  e?t  proclml 

À  ï>«^-      1^    Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1888;  Sarazin .  représenté  par  M^ 

vîtrA^^'ï^^^^^'V*^  Voltaire,  q-  7^,^  Perfectionnements  dans  la  confection .-<l,^^  ^ :, 

10^  ?-^«^*^^^  *^®*  industrie?  maraîchères  et  aultes.  '      ^^'''^     ^-^rfs 

in^nl»^f^\-    ^^^^^^  .^®  Wn^^^e  ans,  26  novembre  i888;  CarpenU'cr,  représente    t^^  ,      . 
6^^^^^..^"^^^  *  *  ''*"^'  bouïeyardde  Strasbourg,  n*  il  -  Système,  do    ^:^''^   ^r- 

staiaiM^  _T'^*  ^®  *ï"'"'®  ans,  22  novembre  1888;  Wetterîé,  à  Souk-Ahr«ts  r  €- 
tT^\\A^\^^^  1'  vP*^«dé  nouveau  concernant  rennchisseroent  des  phosphates  <i^  iir 
produîtTTutmstr  ^'y'^'^^"*  provenant  de  la  disliUaUon  sèch^  dlesl»ob  et    ^^ 

Saiite^^rt"  ^IV,^^  ^®.  ^^^'^  •**'*•  27  novembre  i888;  Graff,  représenté  par  l«t    «-^i^^î  ^.^ 

o^U^d^rilî^^^'''^^  '^  ^^*'  ruekiUif,  n-  IX.  -  t>erfecUonîiemenls Sans  l^^!ri^_«^ 

hfi^^À'nPn^J^^  ^®  quinze  ans.  *7.nQ^mbre  1888;  Çougerat,  àParis»  rue 

lof 34^     b!1    ?7l-  ^"^  ^^-  -  Garnitures  intérieures  derchapeaiu. 
vembre  1 88S     «^^  Ji*^^;^^  ^«^«f  ?^'«^^  ^^P^*"  ^^  ?^  nov^»bre  ,302  )  pri, ,  !«> 
comoas-nie     ^  ^«    -  ^^^^ensohn  et  James,  représentes  par  la  soaetç  Lpuis  GudLKK^^^    ^* 

pour  recevoir  un^lï;.i?'"'f»*=*  ^"  ^^"^  ?"•  *  «"'«?  ""««*«  «"W'  '»  bu»  de  la  pré ^^ 
19^303      R__",  ^""""Çe  ou  autre  enduit  njetajhque.  -     ^^ 

société  intern.tfeoiL'ïil"-*  "'"^*'  novembre  iSèS;  KasalowsVy  rcpréseatè   '  ji„^  ï, 

„.  V.   1W«i.v^,    j*  ^'^  'nvenâons  moderne»,  à  Pans,  bouterara  Sainl-GesB-M» ain 

l«Wklù&      RÏJ^»^^y'W""<"»*»re)»trfbaleur.  r-«>ain. 

meiM^ud'ainé    i   *?®  .'>"'*"^  '"'■  »7  novembre  1888;  Aubagrte,  repré-ienlé     E>a*~  Ar- 
Ste  Sl^^ïî«.oL  JI*'^"'  •  ">"  Saint-Séba«fcn .  n'  45.  -  Sy,t&,e  de  ,^ri-ore  de**»  Ck  rSé 


ri- 
7  .no- 


19<!idft&*    Brevet    ^^ 
^sontéie    îMir  AT-tcK«^^j 

*5     -  ^    Bwet    ^ç,  ^.^^^  ^^    ^^  novembre  i888;  Recd,  représenté  par  A.  v-»-neti 
qiQd  ""Si^^ei'îl!^  .   nieSaînt-Sébastten,  n*  45.  —  Perrectîomiements  dans  1 


«J«t;*A^*  *«r  aÎ-w?*"  "ï"^"'*^  *"5»  ^2  novembre  i888;  Damerval  frères  (socl^t^-^  3 
t^m^^c^n^é^^''^''^  *^^'  ^  ^^''  ''"^  SaîntuSêbastien.  n*  45.  -  Bota^fc^    de 
]9«dft6.    Brevet  *"^çj 


-r* Brevet     '  ■'»"». 


^  l*rt3  'i  7  -  p^j.f^'^^^^  quî^ze  ans ,  27  novembre  1 888  ;  Mat! èîh ,  à  Parfe ,  passage    ^  »-«fJ v, 
'^^  97'    "7        «0111*         ^^^^w'^^n'*  apportés  aux  voitures  et  cbevaux  mécaniques  .     ^é9o«:i' 


pèdes,  «*^-^vL,^»^fûnts. 

tW»^©  •  J^   kL,^?  jointe  an» ,  27  novembre  1 888^  Smtth ,  «présenté  par  M^v-»  «  »o  vis 
jeune ,  a  *:,~^  j^l^^^^^^ievard  des  Capucines ,  n*  24.—  Perfectionnements  dttns  les  kks  «> 
et  app«^***J*^^ 

ig^ka'fcO-  J^^^  ^^ ^nin^e  ans,  27  nofem4^re  tSS8\  soéUtë  dite  JftiWnn  SHiiTar^4^ 
wmd  SÊiO0r  ^?TL^T^-  «tpréscntée  ptr  Mennons  jewe .  à  Paria,  b^uluvard  dus  CAfMt^carv 

JÉ»  aèi  -^--       iLra^lî?^*^"»'^ *«  ^»  fabrication  du  lîar. 

^^Ikara^«  «^^^% 4e%  qwate  aas,  «7  wnr^mbni  1888;.  'EaiuK«;tty  do  Woaao^rep; 
.oï^^Vl'î^^® ,  à  Paris,  boulevard  des  Capil«iass.  iC  2i.  -«  *!»•  c»t«wi 


par  MePV.Y a1  t^!^  ''^  »  «  P>"'.  boulevard  des  Capii«iass 

eoB^nred^'*'*^^^!?^^''  janeilas  de  marin»  al  de  caoripagne,  .lon^uâs  vuca  ti  acuars 
^Mlliii   À*tap^^^^  à  via»  à  point  lébscopiqnc. 

We^ail^^ •  p^îrU  ^**  **'^'  V<i«»«  «w»  n  n<"«»krc  i88ds  Bear,  lepréseotâ  ptr  ' 
i^^mivMk        ^    faris»    boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Nounwlbooiiipoait»» 

^^Ç^aft^  >^'^««%  ^0  qdHiBfii  ans;*  >7  novMkbre  1886  ;  Iforgaii.^  n^viaeniA  paur 
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mas,  à  Paris,  rue  Sùot-Gera^M,  n*  19.  —  Petfedionneineuts  dans  les  croù 
de  voies  pour  chemins  de  Ter. 

104393.  b^et  dequinieaiis,  3^  novembre  18S8;  Gaillard  Mres  (socirt'i), 
aentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georres ,  n'  39.  —  PeifectiaiiDeineate 
roirs  de  distribution  plus  spécialement  applicables  aui  moleora  et  apporefla  I 
liqiies  fonctionnant  sous  des  pressions  très  élevées. 

igii3&ï.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  1888;  Pifre ,  rue  de  Conneilles 
k  Levailois  Perret  [SeuieJ.  —  Nouveau  dispositif  pour  ascenseurs. 

lOIiSSS.  Brevet  dequinieans,  17  novembre  iSS8|  Manneimann,  représe 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  denanchon  < 
plunent  ou  joint  à  cbarnière  croisée. 

19A356.  Brevet  de  quînie  ans.  17  novembre  18S8;  Cahai^e.  représenté  pi 
sevent.  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  d'apparei 
tiller  les  zincs  et  les  rendre  chimiquement  purs. 

19fi3ï7.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1868;  Atkins,  représenté  pu- 
vent,  il  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  o'  11.  —  Système  d'appareil  pour  relir 
pite  a  papier  les  particules  métalliques  qui  peuvent  s'y  trouver. 

lOfidEiS.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  1888;  Paget,  représenté  par  1 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9^.  —  Perfertionnements  dans  les  lamp 
iriques  à  arc. 

194359.  Brevet  de  quînie  ans.  57  novembre  1888;  Pi(çet,  représenté  pari 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Perfectionnemenls  dans  les  «ce 

1Q43SO.  Brevet  dequiuieans,  37  novembre  1888;  Paget,  repr^nté  par  1 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  pour  la  propulsion  des  < 
de  tramways. 

194361.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  1888;  Pagel,  représenté  par  1 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  la  pro 
pour  pile  vollaîque  du  chlorure  de  ilnc  et  autres  produits  secondaires  avec  pro 
simultanée  de  l'électricilc, 

\9k36i.  Brevet  de  quinie  ans,  17  novembre  1888;  Wheeler,  représente  p 
non.  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  la  I 
tiou  des  baleines  pour  les  corsais  de  dames. 

194363,  Brevet  [brevet  anglais  devant  etpircr  le  18  février  i^q)  pris,  le 
vembre  iSSS,  par  Higginson  Junior,  représenté  par  Brandon,  a  Paris ,  rue  1 
D'  1.  —  Perfeclloonements  apportés  aui  régulateurs  des  moteurs  à  vapeur  et 

lOïSflA.  Brevet  de  quinze  ans .  17  iiovemhre  iSSS  ;  Etenham ,  représenté  pa 
don.  •  Paris,  rue  I-aflilte,  n'  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  niBchiai 
penr  Compound. 

I01i305.  Brevet  de  quinie  ans,  37  novembre  1SS8;  d'Andrin,  représenté  pa 
don.  à  Paris,  rue  LaQlIte.  n'  1.  —  Perfectionnemenls  apportés  au  traitement 
ûdus  acides  provenant  des  travaui  de  galvanisation  dans  le  but  d'eu  dériver  1 
duits,  ainsi  qu'à  la  séparation  de  t'étain  d'avec  le  métal  étamé. 

194366.  Drevet  de  quinie  ans,  17  novembre  1S88  ;  Ciompton,  représeï 
Brandon,  à  Paris,  rue  l.aSilte,  n*  1.  —  Perfeclionncmenla  dans  les  conducteu 
triques,  dans  les  conduits  senant  à  ces  usages,  ainsi  que  dans  le  système  de 
de  support  de  ces  conducleui's  sans  conduits. 

194.167.  Brevet  de  quinie  ans,  17  novembre  iSSS;  Petit,  représeulé  par  Roi 
Paris .  nie  de  Bondy.  n'  18.  —  Réveil  répétiteur. 

194368.  Brevet  de  quinie  ans,  37  novembre  1888;  Mignot,  à  Paris,  me 
.voU,  n'  i5o.  —  Brosse  hygiénique  en  crin  double-face  pour  frictions. 

104360.  Brevet  de  quinze  aus,  >-r  novembre  1888;  Accioli  de  Aierado  Bm 
présente  par  Biétry  frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strùbou^.  n*  1.  —  Nouvd 
rure  de  aorelé  k  réveil  automatique,  s'appliquant  aui  portes  des  dambrëa,  «m 
colTres^rls  et  aun  tiroirs  des  meublea. 

104370.  Brevet  de  quiiue  ans,  17  novembre  1888;  société  Xauricon SiTvtv  Om 
représentée  par  Blélry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Fer! 
nements  dans  les  étampes  où  coins  à  onpointcr  et  cooperles  ébaucbm  de  vis 
et  autres  artîclea  analogues. 

191371.  Brevet  de  quinie  ans,  T7novemlireitt88;  société  il  nuricoii&nw  Coi 
représentée  par  Biétry  frères,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  1.  —  p^gf, 
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nemmiU  dan»  le  mécanisme  pour  aoutenir  les  ébauches  dans  les  machines  à  faire  les 
filets  de  vis. 

194372.  Brevet  de4|uinze  ans,  ay  novembre  i888  ;  Chantrell  et  Stembergh  (les 
sieurs),  représentés  par  Blétry  firères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ver- 
fectionnements  aux  tourne- vis. 

194373.  Brevet  dequinxe  ans,  37  novembre  1888 v  Postlethwaite,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  PArifl,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  brû- 
leurs de  lampes  à  huile. 

194374.  Brevet  de  qqiozeans,  tj  novembre  1888;  Smith,  Moonelis  et  Lichtenstein , 
représentés  par  Blétry  frères,  i^Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Perfectionne- 
ments dans  la  préparation  du  tabac  pour  la  fabrication  des  cigares. 

194375.  Brevet  de  quinse  ans,  27  novembre  1888  ;  Kiixhgraber,  représenté  par 
Baumann,  à  Paria,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Table  à  coulisses. 

194376.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1888;  Collette  (les  sieurs),  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  ^—  Système  perfec- 
tionné de  colonne  à  distiller. 

194377.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1888;  Luneau,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  l)oulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Ëluve  à  circulation  hélicoïdale 
ppur  le  séchage  de  la  poudre,  des  salpêtres  et  de  toutes  matières  pulvérulentes. 

104378.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1888;  Ozoïif  et  Leprince  (société), 
repi*ésentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ma- 
cluine  à  fabriquer  les  feuilles  de  carton  et  de  papier  d*épaisseur  quelconque. 

104379.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1888;  Groc  et  Grebel,  à  la  Rochelle. — 
Allvimeur-extincteur  automatique  fonctiomiant  par  la  pression  du  gaz  lui-mî^^me  pour 
obtenir,  i  Taidc  d'une  veilleuse,  d*une  étincelle  électrique  ou  de  tout  autre  foyer,  Tal- 
lumage  et  l'extinction  instantanés  des  becs  de  gaz  à  des  moments  déterminés. 

194380.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  novembre  1888;  Entresangle,  représente  par  Lé- 
pinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Lit-commode- bureau. 

194381.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1888  ;  Saveli-Khaim  Lewhoff,  dit 
Rolnik.  et  Capatet,  représentés  par  Preydîer-Dubreul  et  Jauicot,"  me  de  THôtel-de- 
Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Bouchon  a  levier  régulateur. 

104382.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1888;  Cordonnier,  représenté  par  Brb- 
card,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon. — Perfectionnements  à  la  fermeture  des  moules 
à  bouteilles. 

194383.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1888;  Tourasse,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Toile  métallique  pour  blo* 
terie. 

194384.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' décembre  1888;  Peck ,  représenté  par  Preydien 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  Si,  a  Lyon.  —  Perfectionnements  nou- 
veaux et  utiles  dans  les  appareils  de  traitement  des  scories  fondues  ou  résidus  de 
fourneaux  de  fusion. 

194385.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1888;  Peck,  représenté  parFreydter, 
Ddbrcul  et  Janicot,  rue  de  PHôtel-de-Ville,  n*  3i,'à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
le  procédé  de  séparation  des  métaux,  mettes  ou  coniposés  métalliques,  de  leurs  sco- 
ries fondues. 

104386.  Brevet  de  quinze  ans,  1" décembre  1888;  Peck,  représenté  par  Freydier, 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'H6tel'de- Ville,' n*  3i, à  Lyon.—  Peneetionnemefits  dans  le 
procédé  de  désulfii ration  des  minerais  et'  de  décomposition  des  sels  métalliques. 

1 04387.  Brevet  de  quinze  ani ,  5  octobre  1888  ;  Garid ,  route  de  Toulouse ,  n*  34 ,  à 
Montpellier.  —  Hélice  propulsive ,  aspirante  et  refoulante  des  liquides  et  des  ftaz. 

194388.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1888;  Dehayes  (M***) ,  avenue  de  Paris, 
n*  69,  à  Plaine-Saînt-Dems  (Seine).  «^Bouton  de  manchettes  et  articles  similaires  à 
palin  mécanique,  dit  patia-roMEco.. 

104389.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1888;  Allen,  représenté  par  Derry^à 
Paris,  rue  Condorcet,  n*  48.  -*  Système  perfectionné  de  chemins  de  fec  électriques. 

194390.  Brevet  de  quinae  aos^  26  novembre  B88d;  Pelleray,  rue  Siûat-Maurille, 
n*  1 1,  à  Angers.  —  Presse  chasse^boites  d'essieu k,  système  Pelleray*  •  ^ 

194391.  Brevet  de  <]|uinze  ans,  ai  novenabBeiSSS;  Dhallu  et.Belbague;  représentes 
par  Ghassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenla,  n*  m.— Application  de  jnoyetts  mé- 
caniques à  la  iabricafeîon  des  émaua  ckîsonnés. 

194392.  Brevet  de  quinze  ans,  28  noyembre  1888;  Cbéry,.à  Paris,  rpe  Saint-Fer- 
dinand, n*  21.  —  Bandage  en  cuir  pour  roues  de, tous  systèmes. 
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19(1393.  Brevet  de  quiaie  «n*,  i8  novembr»  iWSi;  troaiMet),  i<  Pkrw-Chanx 
rue  Planchât ,  n*  3o.  —  Gënénteur  de  tapeur  sèrhe  et  isolée  de  ion  liquida. 

I91i39t.  Brevet  de  qiiînie  «as,  ^S  novembre- 1 988;  Mlfo-LoiiMTe,  i^prvaeati 
Armenpaud  aîné,  à  Paria,  rueSaiot-SAastieQ.  d°  iï5.  —  PerfeiiiauneipiBPt»  am  n 
ches  de  jjmelles. 

19Ï399.  Brevet  de  quinte  aii9.  iS  rnivembiv  1888;  ttleobtckratdt.  représenté 
Arnien^niud  ain^,  i  Paris,  rue  Saiat-Sébaslien.  n'  t5>  —  Perifectio(ine«iaat»  *ui 
ïinières  et  à  leurs  four*  à  rôtir. 

1M9M.  Bretel  deqnïnie  ans,  «8  noveinltre  1888)  IlamwfJiitqiiiep.  roprésent^ 
Annen^nd  aîoé .  à  Paris .  me  âaîitt-Sébailnii ,  a'  £5.  —  Procédé  de  repiwdaetÎDi 
slanlant^  d'écritures,  dessins,  etc. 

104347.  Brevet'dequîiiieans,  18  novembre  1.8S8;  Meriirnd,  repr^BOnlé  par  li 
dété  Louis  Cudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulMa«d  de  Straiboùrf ,  o"  6.  —  } 
vean  système  de  bandages  en  caoutrboitr  pour  roues. 

lQfl398.  Bi'e\et  de  quiuie  ans,  iS  novembre  1 888 ; '  Loreol ,  repr^nlé  par  Ik 
ciété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boi^evard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
cédé  pour  cban|>er  radialenient  et  aiiaiemeut  la  fonije  des  corps  creux  ainù 
pour  ornementer  leurs  surfaces. 

19^39<J.  Breietde  quinie  ans,  iS  novembre  1888;  Baumgarth.  repràenté  par 
ulouga,  k  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  puriCcatioi 
sucre  brut  dans  les  ceiltriruiies. 

I94'i00.  Itretet  de  quluic  bus,  18  novembre  1S88;  PedrUio,  représenté  par  b 
délè  Marinier  et  tlobdet,  à  Paris,  bouleiord  Bonne-Nouïcile,  n"!!.  —  Chaise  plia 

LOftftOl.  Brevet  de  quinic  ans,  iSnovemlu-e  1888;  Wattier,  riiipréseiit^  [isr  l^ecr 
à  Paris,  rue  Maïag""""  ■  "*  ^-  —  Robinet  i,  repoussoir  évitant  le  coup  df  bélier. 

19ïri03.  Drevet  de  quinze  uos,  38  uovembi-e  1888;  We^tman,  i-enrésenté  par  C 
«evenl.  à  Paris,  boulevard  de  Màgciila,  n"  ii.  —  Procédé  de  febdcalion  du  gai 
dairage  et  du  cola. 

19âfl03.  Brevet  de  quitiie  ans,  iS  novembre  1888;  Weslnian  ,  représenté  par  C 
•eveiit,  il  Paris,  boulevard  de  Mat'enla,  n'  11. —  Système  de  (bumcaui  pour  la 
ductiou  du  une ,  du  fer,  du  pbos^hore ,  du  sodium  et  d'autres  substances  siioilai 
et  procédés  de  production  de  ces  sulistauces. 

lUïWi.  Brevet  de  quinie  ans,  18  novembre  188N;  Dureime.  représenté  par  Cl 
■evEDt,  à  Paris,  boulevard  daMafonU,  n*  it., —  Nou>'«bu^  s^stiène  de  support  f 
arertisseurs  d'ioceudie  snr  ta  voie  puUique. 

I94I1O5.  Brevet  de  quinte  ans.  iS  novembre  1888;  lIu);o  d'Alesi  et  société  Len 
CMi  et  compagnie,  rspréseatù  par  CbuMvaiU.  i  Pari*,,  boulevard  de  lUgeaU.  u* 
—  MouiieMi:L  ^océdéi  d'uupression  sur  gaie  et  autiea  titsu*  du  mtme  genre. 

iefi40<l.  QreveL  dequime  ans,  38  novembre  kSSâ)  Mactins,  repriîCQté  par  Cl 
sevent.  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Préparation  de  nowelles  malii 
colofantes ,  oranga*  al  Foug«4. 

194407.  ItrevU  de  quiiue  aos.  18  aDvambis  iSBtii.  Henuclui.,  j-eoréseulé  par  C, 
Mtieul,  à  Paris,  boulevard  de  Maganla,  n*  1*.  — r  Filtre  mobile  ait,^(Irs  ûlge, 
cialement  applicable  aui  brasseries. 

19AMI|B.  Bievel  dequinn  aos.  18  ^lovembiq  18188 1  Colguet.  représenté  par  Jo: 
à  Pars,  rue  de  &aaif,  a'  A8.  —  Con«tnictiu«.  voaveUe,  des  tables  el{u«ri(JÀm. 

tSïliOS.  Brevet  de  qubie  ans,  38  ooveKibie  1888  ;. Picot  de  Moeu  et  i»  Henu 
rcjinsenles  liwAnwaKaud  j«uue,  à  Pari»,  boulevaid  de  Strasbourg,  n*  i3.  — 
bricBlion  de  tloua  a  Mnoeoca  et  di  clous  poui  lapisstera  sur  les  macliinei  i  poL 
ordioairea. 

1H110.  Brorat  de<}uin8aiw,«8  a«niMnbreiS8B;Sck«nrtr«tF«mM,rcpiéiei 
par  Armenfraud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Struboarg,  n*  i3.  —r  Ifoda  é»  coii 
lion  àtÈ  phiinCB. 

t94tll.  ^vet  dequinieaiM,  18  novembre  tSSSt  Coehet,  rapolaMté  par  Bb 
Mrns.  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  1. —  MxHwendnl  métaniiiM  pealMia 
pour  la  commande  des  treio»  de  voituvM,  dit^nm  CaclM. 

1944t3.  Bmvet  deqninie  ans,  tSaovegabve  1888;  Le  Calts  et  DréchA,  reptdaei 
par  Btètr?  frères,  à  Paris,  boidtvard  de  SUasboui^,  n*-?:  —  Procéda  de  lateicai 
des  crocs  ou  crochets  et  autres  instrument*  atataiFca  samiains. 
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***?**■  8«ewt  de  quiniecns.  3  dâeambis  1888;  Mimray,  rma  CirpenUyra,  r».-    ^ï*::» 

%«A»1?''  ~"   Système  dit  appartil  autrtisKor  pour  1  oitures. 

IvaQIB.  Qnrât  dequiiueu*,  3  déceoifem  1888;   Pntien.  nin  rtn  Frrtnrtin  ,\m  mmi  - 

■**  ^^L^^*"''ÎO"- -  Leltre-emeioppc.  «««»■;    . 

jOAftlfl.  Br^t  de  qainia  m,   19  novembn  lâSS  ;  SiiElunl  IMrea   (lodten  )  ,  ^ 

X>ai-i» ,  unpnsse  Fe^sart,  n*  8.  —  ParfectiaiHMtBeab  lan  dvMuxnniilmt.  da  mtatfikBn^ 

l'QliIitT.   Brevet  de  quinuBia;  19  novambre  1868;  SbûÏIi,  reprPMiità  p— i.»nr.^— — ^.^-^^    ^ 
ir  I*u«T  ■  i^B  lié  Malte ,  iT  48.  —  Perfertioauemanti  dans  la»  pipn.  '' 

ig^&lU.   Bi^vel  de  c[uîaie  an5.  19  nmembre  1H88;  Bouchet-,  élisant  ^«niciln     ,   j^  ,   ^ 
!e  «ieur  Verg«i^  à  Paris,  rua  Ségoier.  d*  5.  —  DébUyeur  Boachet. 

iga'ïl9.  Brevet  de  ^nn  >n*.  >n  no««nbre  118681  HhUhirI  (lei niaiin).  «.«^ ^ 

ia»»<u   par-ttaO-eap,  à  Porit,  ras  de  M  Pid^Uii-,  m*  10.  —  PaHictionilananis  dntkH 
MVaitmv'  mM^liquBt. 

)«A*SO.  BrcTst  da  qMua  aii»,  ^  neTembn  1888;  GruMotrark  tmoUlé). 
catét!  par  Armen^ud  oûic,  à  Paru,  rue  Saint-Sébastien,  n'  15.^  Di^iposilH' éi 
BB  daOF"*  4Ue.  les  charges  loiMnti  brng  iea  proieotent  ifam  te«  netniR  M  ' 
i^s- la  «riilasia,  «n  utilisant  le  mouvement  de  l'eool  de  la  DapMile  é^naopoe. 

igCi'ï2l.   Brevet  de  quiiiie  ans,   29  novembre  18R8;   Grusonwcrt  {moi*  , 
■ntôe  peii-  Ai"na«tipaud  abié ,  à  Paris ,  rue  S«int9*fe«5tioii ,  n*  15.  —  Vtaà»  de  a   . 
io"   destine  &  ficarter  les  dançor»  dans  les  canaiu  se  chai^eant  por  U  culasse, 
f^tt  def  <th*rg«s  faîsBnt  lon^  nu ,  et  cela  en  utilisaiU  le  reiuI  du  niion. 

1  QfiUi'i-  Brevet  de  quinie  »ns,  ig  novembre  18S8;  IMUron,  rue  Moyi»  pntiora  — 
Q^kïnon  Chaasaçiun ) ,  à  hrv-Port  (Seine).  —  Berceuse  aototnatiiitie  poavtant  s'eat>  ^^^^^  ^^ 
nier  B  tBUS  te»  berceaui  d'anfanls  indlïtinrtemenl. 

lOù''-'*-  ''■^"■etdequinieMis.  ig  noveaftbre  1886;  Comeii^,  représenta  par  ^^    ^K-m 

■!f^-  Saa't*^  «t  deMeatral.à  Paris,  ruaBaillif ,  n'  1 1 Nouveau  prornlc  de  two-B.  «  .— 

'pn»   des  imiiertis  de  cuivra  par  la  ¥oieniï>'e.  ait  proeOi  Vtmtnge. 
"""jipftAÎ*-  KTFVMide  quinutans.  3^  ncnembra  i888;  Wadseck ,  représenrt par  t; | 
aoveot .  à  Paria,  Iwulevard  de  Magenta.  n°  11,  —  Perfectionnements  aux  mote^ 

^*^"^ùW6.  BrofM  de  qninie  ans,   >g  novïmbro  i8«8;  Popp,  représenté  par Cta» 
ut  ^    à  Paris,  bouleiard  de  Mogenla,  "'  '  '■  7~  Système  de  machine  disposés   n 
^jji»«r  l'»u  comprimé  «vant  faurni  son  travail'  moteur;  à  I*  prinluctton  d*air  hot! 
^^    prÏKCipalatnent  tteatiné  à  la  réfriffcrïtion. 

^^1.9*'i56'  Brevet  de  quinie  ans,  jg  novembre  1888;   Poirel,  repréaenté  par  Cfc» 
ut     «  ^"»i  boulevard  de  Magenta,  n*  II'. —  Piouveanx  moyens  et  pinaédéa  <fe 
T^^aûcm de ohauasares avec  empeifne dUme seule  [iiè«e. 

"j'oafiîl-  Brevet  de  tiuinie  ans ,  19  novembre  1888;  B«iftiBn.  roprésmhi  pa»Ch«i 
_g^  ,  B  Paris .  bonhvard  de  Ma^ota ,  n'  t  ■'•  —  Système  de  ronlacl  iverliaseiir  b|:> 
l_l^|e  principatenneiit^ns  1*  rsDiHun  de^  portes,  fenjtres,  etc. 

XOb<\i^-  Brevet  (brevet  anglais  devuut  expirer  le  3o  mai  igoij  pr^s,  Iïït]  "l--iMa 
^0^,  par  (VHrien,  représenté  par  Damas.  ï  Paris,  me  Saint-Georges,  n'19. —  ( 
J^^ion'"''"'''''  ànn»  In  reproihKikin  télégraphii^De  db  Foi^riture  on  autres  tncés  t\% 
J^^ques,  ••  moyen  de  t'éteetricit*. 

^jg^fiQO.  Itrevel  de  quinicans,  ig  novembre  1888;  Bourdin  .  représenté  par  Alk 
flshei».  *  '^"s.  tiButevard  Saint-Denis,  n*  i. —  Appflfation  4es  généntcum  «eei 
^■iT«s  ft  t»  téléphonie. 

^19iii30.  Brevet  de  quînie  ans,  îq  novembre  1888;  Wdir,  représeitté  par  knm 
^^A  iourte,  ï  Pàrrs,  botdevafd  de  Strasboorg,  n'  i3.  —  Pantouneire  pnur  imt*1 
g^Aléeeaphhpiw. 

^ioaa3l-  Brevet  de  qainte  ans,  »g  nm^mbra  i88»î  Mwiel«te,  repréienlé  t 
rrti^o"  ■  **  '*•"'■  bofieva'd  Beaumarchais,  iTgS.  —  Ifcnveau'Complen» d'élècltîet 
TBjvJ^ja-.  Bravet  de  quinae  ans,  1"  décembre  18S8';  Satnl.I^ger;  iwprfewitA  r 
'  -«.îck.  rue  d'Amiens,  n'  i5,  i  Lille.  —  Système  de  («itam  osofllHit»  pour-fil 
jj^n»***  '' 

c<'*'^f^S.  ftrt^et  de  quinie  ans.  1"  décembre  1888  ;  Lererl-Drieua  aV  Deivevar,  i 
I^*  (^s  par  Brunswick,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  tlUë.  —  JbnetJon  de'ctmivale. 

pré»^fj|j|ft,  ihcvet  de  quinie  ans.  î  dérembre  iSMr  9«m««q-  et  Peçler,  frojiffrwnl 
'  «a»*"*'  *  """'">"  (JfettI).  —  Monvement  à  appliquer aui  perpnwMW  Lister 

p^  j  et  ayant  pour  efTet  la  production  d'un  peigne  eiempt  de  boulon»  et' «utr 

H»l»*2téi  tettei  que  dlardons ,  patBe,  rtr. 

iiïJp^rJjji  Brwnl  de  qnlme  ans,  A  décembre  18SB;  LegnUir,  baattnarddes  Ecofc 
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II'  48,  i  Ulle.  —  Nouveau  système  de  carte-biueUe  en  tartaa  deitiDce  àt  enrook 
fil. 

IBftUS.  Brevet  de  quînie  ans,  3  d^embre  1888;  Adam,  k  Cbar)evîU«  (  Ardeiui 
—  Nouveau  système  de  brosse  à  peindre. 

19ÏÏ37.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  188S;  Baudier,  Debry  et  Ado«t  (socM 
à  Monthenné  (Ardenoeil.  —  Nouveau  fenne-porle  automatique. 

194Ï3S.  Brevet  de  qu'uie  ans,  3o  novembre  188S;  Laiinaenire 
renne,  n*  11g.  —  Parfectiounemenls  appliqués  aui  jouets  deufai 
Straclion  ou  d'arehittclurr. 

19^439.  Brevet  de  quime  ans,  5o  novembre  1888;  Toussaint,  à  Piuis,  rae  < 
main-Pilon.  n°  11.  —  Nouveau  rermoirdeeanti,  chamsurti,  etc. 

194(tft0.  Brevet  de  quinieans,3o novembre  1888;  Peyer,  représenté  par  Af"  I>e 
à  Paris,  rue  Condorret,  11'  iS.~~  Méthode  pour  fabriquer  des  alimonts  «t  oomcstï 
pressés,  en  tout  genre,  pour  l'alimentation  d'armées,  de  bilûi)euls,de  caravwœs 
colonies ,  etc. 

IQdïïl.  Drevetdeqjinieaiis,3o  novembre  iS86;Havaue.iParis,  rue  Laifaye 
11'  3d3.  —  Nouvelle  machine  à  bbriqaer  les  ressorts  dits  à  boadin,  avec  du  fil  de  : 
tion  quelconque. 

194tï3.  Brevetdequiiiie  ans, 3anovembrei8S8;  Tâcheron,  à  Paris. rue  Hochi 
beau,  il*  10.  —  Enveloppe  de  rat  de  cave  dit  rai  de  poche. 

]9li(i13.  Brevet  de  quinze  ans,  io  novembre  1B88;  Mélotte  (M~*  veuve),  repi-éseï 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffilie,  n"  1.  —  Eerémeuse  ceulrifuge. 

lOfibAt.  Brevet  de  quiiiie  ans,  3a  novembre  18S8;  Vicars  (  les  sieurs } ,  représea 
par  Brandon  ,  i  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux.  appai 
servant  à  fournir  le  combustible  aux  foyers  des  générateurs  à  vapeur. 

19ïtï9.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  3  septembre  1901  )  pris  ,  le  3o 

\embre  i38S,  par  Mactear,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LalDkle.Jt*  i.  i 

cédé  perfectionné  de  séparation  ou  de  traitement  des  matières  Gbreuses  végétales ,  d 
le  but  d'eu  obtenir  des  lîhres. 

IS'i'i'ifi.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1888;  Rotbwdl  [les  sieurs),  représec 
parla  société  Assi  et  Geiiès,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  3G.  —  Perrectîonneiœ 
dans  la  batterie  des  métiers  à  lisser. 

I91i4t7.  Brevet  de  quime  ans,  3o  novembre  1888;  sociétés,  el  E.  Hall  limitad, 
présentée  par  Josse.  i  Paris,  rue  de  Bondy,  u*  18.  —  Perfeclionoemenls  dans  les  c 
chiues  à  refroidir  l'air. 

19AI1ÏS.  Brevet  de  quînie  ans,  3o  novembre  1888;  Berlin  et  Foucher,  repn^en 
parCaron,  à  Paris,  me  Notre-Daine-des'Victoires ,  ii*38.  —  Imitation  d'ùmaux.  ce 
miques  sur  toutes  matières  et  pour  toutes  leurs  applications. 

IQliïtS.  Brevet  dequinie  ans,  3o  novembre  1888;  CbalJi^é,  représenté  par  Carx 
à  Paris,  rue  Noire- Dame-des- Victoires,  n*  38. —  Multiplicateur  universel  aflbctant 
forme  d'une  montie. 

1944SO.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  uonembre  1888;  de  Feiranlj,  repréacnuj  par 
sAciété  Sautter  et  de  Mettrai,  i  Paris,  rue  Baillif,  n'  11.  —  Perhcliomiemenis  da 
les  machines  dynamo-électriqnes  et  dans  les  appareib  employés  en  couueiion   a^ 

IS44S1.  Brevet  dequinie  ans,  5o  novembre  1888;  de  Ferraati,  représeuté  par 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11,  —  Perreclionnements  da 
la  lUstributioii  de  l'énergie  électrique. 

1M4S3.  Brevet  de  quinze  ans,  3u  novembre  1888;  Hodgsou  et  Anderson .  mpt 
sentes  par  Cbassevent,  à  Paris,  Iraulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Piocèdés  el  app 
reib  pô'lMtioonés  pour  la  teiuturo  et  le  nettoyage  des  matières  fibreuies. 

10tU3.  Brevet  de  guinie  ans.  3o  novembre  1888 1  Le  Mat.  repréaantâ  oat-  j 
Cahen,  1 
tive  hélicoïdale  de  propultic... 

194^51.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1888  ;  Bernard,  repré*eaté  imu-  Tb 
rion.  1  Paria,  boulevard  Beaumarchais.  n*g5. —  Fours  i  coke  à  camoaai  ^ruontai 
sans  récupération  des  sous-produjts. 

lOfeUS.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  novembre  1888;  G>nrad,  représenté  par  Thirion 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  9^.  —  Nouvelle  méthode  de  traitemeut  d«a  alla 
vîons  aurilëres. 

194496.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1888;  VulUet-Ducand,  représenté  pa 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  1. —  Départ  aulouiatique  «t  ui 
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1  ^î?«  '■  du  Œ"i  ^'  '°»P^  l"V:  ''''PP«'«'«"«  i"  l-électridté.  de  l'«ir  c»n»  pcri 
*»'i457     ^!"*"^hemenl  hjdraolique  ou  mécanique. 
3?^'*  j*^*">e   à  p** -***  l»"""  *n»-  *o  """embre  i888ï  Layer.  repnienlé  par  >Vr-s 

^Çï^aent^a^^^^d^luinïcaM.SonoYBmbre  i888i  Oestreicherfleo  sieurai  ^m.  i 
j^^  A  tordis     *">wiigaml  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Straibourv,  n"  a3.     

ft»»  rf       '®-   BrevBt     Boiper  ùmnltiiitéiiient  un  fil  ou  une  toèche  de  Sa. 

•waîl  J5""^'  *  Pb  ■  t""»  >""■  3o  novembre  i888;  Spœd.  reprèunU  pax-  ,^Vr 
. _  .  *  maM»!-^^'- boulward  deSlnobourr,  n"  s3.  —  Perfectionnemomt™    ««— .. 


St:r^;?r=   des^**  de  nui„ie.n.,3o  novembre  .888;  «odété  nouvdle  des  r«t.C«ï 
IqJl***"''^'  n*  Ji"**""»'  fepréwntée  par  Armeogtud  jeune,  ■  Paris,  botmï^^ra 
(  »r»J-î**^  -   Br».>,tï"  ~~  Nowel  appareil  k  force  reutriToBc  i  effet  continu. 
Proi!£î*l>  «        **  ■'-'-"teani.  1" décembre  i888;  Louis  CoutoriCT  et     «■«»— w. 

JiT^''  et«|  Buflànd.raedei'HôtdJe-Ville.n*  37,  àLyon.  rS- 

r„Z?*?3-  B  a  teinture  de»  étofie»  en  piice..  ^" 

le  ans,  1"  décembre  1888;  Seieie-Goujon  ,  repa-i^^i^^ 

,  n"  ii,  i  l.yon.  —  Application  des  brAfears  i  j^ft.^      ^ 

pulvérisés,  combustible»  au  rhaoffiige  de»  Toofs      «»--^» 

_.^  en  ^néral  au  chauffa^  de»  grandes  masaei.  ^* 

«l^|„^~r~  Iteruf^*  "^^  fnKwe  ""■,  i  décembre  18885  Marino,  rue  do  5èi^  ^        »»■• 

I»«r.   ^""«tin»  »»n.;*i¥enture  sur  tou»  mélani  à  base  d'aluminium  avac    <J.«i^ 

IO^qqa  **  ahiminiumagB  sur  tous  métaux  BTOe  des. fenillos  ^'««A^^^^ 

'  *** ft65~^?*^fcî  ?*  quiaiean»,  5  décembre  iSSS-,  Lunant ,  rue  Bât-d'A«rg^^ ^.^ 
^•te  Qt  %'  ™*v^î^'*'""*nieol»  apportés  au»  moleurs  à  gai. 
j       *0^4o^"°Mlo,^'    de  qoinie  ans,  Sdéeembre  i888;Do1acquis,repréaei>t^      ^- 

**««ii-  ^î_.  **viî  ï  avenue  de  Saie ,  n"  96 ,  i  Lyon.  —  Bétoonière  borixog^  ».  J^^ 
«i„'***4e7.  ft*^-  *  5  de  qumie  ana,  i  décembre  1888;  Honlioe.  âisant  doa»-^^^"* 
gttt^   *'''*cîfi  j***- «l'Avignon  (Vaucluse).  —  Nouveau  genre  de  bimût  de  pain  _       *^»i 

0,^1"  **•'  m^"'*    ^*-   de  qoinie  ans,  A  décembre  i886-,Daii.àSaint-Quenti,i_ 

l«  wtt^  *''"n»iî;**^^"*trro  des  masses  cuites  sans  l'emploi  de  turtiine»,  sépara» ti^^^~- 

'  Bû  aÏ  *Wtp'***i^    'dan»  ie»qnel»  baieneni  les  grains  de  »ncre.  se  faisant    s,^j  ^" 

•*■*»*•»  ri   *■  aJC  ^!r^*>wi  à  cuira,»oit  indirectementd'uoouplusieur»  vaae»  d^  ç 


.      -BlôUÎ?"^    *^*    de  quinte  ans,  1- décembre  i888j  Coventry,       . ^ 

*^*><lfo.  "„■  «*^  ^*T»,  i-oe  Condorret,  n*  48,  ~  PerTeclionnements  apporté^. 

k'oûte'*^?  *»^*-    "^^^  de  quioMân»,  i"  décembre  1888;  Monlopet.  è  Pwi»  ,     ^_^ 
,   ^O^âyi    's  t^"^^-^    ,    — Générateur  »  vaporisation  inrtanloéo.  "^"^a. 

usant  rf       **'&     *:-^*  do  quime  ans,  i"  décembre  1888;  Montupet,  à  Paris         ^_^ 
""«letni' '"'p**    '^^^  ^^fc .      —  Poéie  mobile  a  tirage  rationnel  el  doaUe  joinu  ^^^n 

"'etterf  ■*  »1\^!*  ^^Sfei  -ieauin"!"".  >"  décembre  18S81  Eugène  Lebée  et  fil^  ^  ^^ 
i B/.tyt'^Ï^V^b^ ^«  "^  f^  <  '^'^"'- .'  '*^-  ™"J*?*"  ■  "-.T-  -£^ 
•"  Eop-iV  °*"e^^W^  -«  1*  fabrication  des  rcuorts,  Uçores  ou  baleine»  employ^^^  * 
1 94&T^  "*•!       XiZ^^te ,  **■ 

•nbarrf  ^^«^  .^Sfet'de  quinwwB.  i"  décembre  i888î  Randfll-Cre«»«eU,  r^._^^ 
Hce^?"*"*»^  'V^^NT'  Paî-ÙT.  rue  du  Sentier,  n*  34.  -  Noavd  .ppareU  aectn,-«»^|*"-' 
iSfcA?*^^  ^'*^'^^.  Se  auinw  »™.  '"  décembre  1888;  RetÉenheim,  repréj^*«= 
^"«'i.  a  ^^^^iUe,  à  P«™.nied8iaauuis«éed'Antin,n*ia.  — Piouvei  c»^^' 

'■  — ■  Ptût^  «.     '^la».,  r  brevet  ançlaii  deYaot  eipirer  le  5  juin  190a)  pria,  le  i"  ^i^L_^ 
,?*»Ott«  i^'t^'^^^  et   Biac*Migald.  représentés  par  Brandon,  i.  ParU,  roe-     IJ*^ 
'w'id-ÏS,  ïi!>^^  '"^S&*  „-rfectionaé  servoal  k  enlever  les  filamenla  adhérant»  aux  ^JT;^^' 

>  7  ■  —  ÛbT^W^S^^oie  perfectionné  employé  i  cet  effet.  -«»**» 

'«*«R«i  ouI?=*>^-'^!^  quinieans,  1  "  décembre  , 888 :  i*sc«»»e ,  à  Pari».  rn«      --, 

i^'t^lft,  ^^^^^  svstfcitte'  du  fauKcol»  à  coulant  de  retenue  pour  U  cravate,  «t  à 
i  Me«r  rj.V?^^;àO  ^Cs^  i.p  facUe  ii  la  chemise.  ^ 

S»4»^t««Tr42??^^ï'lr^tdê  quinseans,  i-  décembre  .888i  fleUeviUa,  éliwnl  don^i^^i, 
^'■^4.^^^:^:^  ^   i  Pan»,  avenue  Trudaine,  n'  18.  —  DispcgiUoo»  nouvdleW^ 


194477.  Brevet  de quûne  «iii,  i" décembre  iSBS;  liorane  y  Gmn,  reprëaeB 
la  société  Louii  Gudman  et  compapiie,  à  Paru-,  IwulcKanl  de  SbrMbaurg,  n* 
Michïne  à  douar  d'un  seul  coup  la  flemeUe  au  coo-de-pied  dau  toal  genre  de 

191478.  Brevet  de  quùiie  ans.  i"  décemlire  1B88;  Burgdorff.  seprcaenté 
lociélé  LovM  Gndmaii  et  compapiie,  à  Paria,  boulevard  de  Stmabaorg.  n' 
Brosse  i  chevem  pliante. 

IQtlITQ.  Brvrel de qaÏDie Bn&,  1"  décembre  18S6;  Lawrenoft,  repréaenlé par 
GîÂéLonis  Qudman'etceeipagnie.-àCari»,  bcukevsrd  d«  SIrasbouw,  n*  6. — 
Hectionnemcabdaiule!  machines  pour  ntibaalien  de  forée,  •ppltcainea  spédal 
aut  élévateurs  ei  autres  appareils  de  levage. 

lOtASO.  fircret  de  quinte  ans.  i"  décembre  1888;  conip«^iB>a>anynie  dea 
de  CbàtillooetCotnBienliTf,  à  I>eris,  boulevard  des  Juliens,  n"  ig.  —  PerCecI 
menis  aui  appartah  d'équilibre  pour  le  pointa^  dea.boucbei  k  feu. 

miiïS'l.  Brevet  de  quinàe  tmi,  i''  dénembre  1S88;  coaa pagaie  anoDjvae  des 
de  Chllillon  et  CoDimeutry,  1  Paris,  boulnard  des  naJJena,  n*  ig.  —  Perfect 
ments  aut  ouvrages  métHlliqoes  abEÏluit  Jas  cMion*  de  forieresae,  suie  lautie 
cmipolsa, 

IQtblta.  Brevet  de  qiiinie  an»,  1"  décembre  i388;  neynauil,  b  Pavia.,  me  B 
n*  58,  —  AipiMreU  dit  tMdttv  optii/ae. 

l^UliSl.  Brevet  de  quinie  ans,  1'  décembre  1888;  Von  Skoda,  M(Hrë«wai 
Chasseveat,  à  Paria,  boulevaid  de  Magenta.,  u'  11.  —  PCrfeolioaneBMats  «p 
aUE'caiiinis  automatiques  a  tir  rapide. 

l«(i4M.  Brevet  de  quiiue  uii,  1"  déeeml»«  iSSfi;  Von  Sliod«,  repréattu 
ChasMvent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenla.  n*  11.  —  Svstcme  de  Trein  de  reçu 
bouchea  k  feu. 

ISlISâ.  Brevet  de  quinze  aos,>i"'dé(embre  1888;  Schenoli, .rapréaeoté  par 
wvenl,  à  Paris,  boulwkrd  de 'Magenta,  q°  it.  ■»  Sjalème.d'iafparedfotu'  letr« 
dement-dn  charbon,  des  grains,  du  sable  ot  autres  matière*  Mtlofiuea. 

lOftEiSe.  Brevet  de  quioae  ans,  1"  déoanbiK  iSSSt  Elod^ion  «1  Porcher,  à 
boulevard  deiMaseata.  n'  il.  — Procédé  pour  pareradi  inccovénients  rêsulb 
la  contrefaçon,  de  la'£alsiQcalion,  du  vol  ou  de  la  pMte  de  cbtqnes  ou  .papiers  < 
leur  nominalirB. 

19MS7.  Brevet  de  qubae  aw,  18  octobre  i88â;  OaiUard,  quai  de  MaJaà 
Naaies.  —  Applioatian  à  ta  vaoBerle  d'un  cerde  métallique  dit  fr^serpmtatr  Ca 

IÇfttSS.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i38S;  l'Iu.a  A«é-le-BoiMH;  {S* 

—  Cbarrae. 

14Ue9.  Brevet  (bmretuiglaisdavant  expirer  le  ÎlJuîUbI  igoa)  pris. le  II  novc 
1888,  par  Uallett,  représenté  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  I 
boBlnard  de  Stnitbmirfl, 'U*  G.  —  Nouveao  mécanisme  pour  contrâlar  l'emploi 
mouvements  de  sièges,  iiartes,  oout«rde8et«otre»objetsouconslrDOlioiM  anak 

IMMU.  'Brevet  dequlnte  ans.  1"  décembne  iSSS;  Forest.  à  Paris,  quai  de  1 
pée.  n'  -jG.  —  VvtDdpèdeà  pétiole. 

lâttOl.  Brevet-de  quinie  ans.  1"  d^oeanfare  i888;PillDn,'rsprésaiité  par  i 
Cabm.à  Paris.  bOaleviud  SainL^Denis,  a' t. — SfXèiBe  deipulvisoidnet  Pillo 

IM493.  iHrevetde^uioze  an*,  i"  décembre  ia8B;<iisiiua.reprét»té  par  U  ai 
EIsner  et  Kou hardi,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Pmcédé  «t  sp] 
ponr  le  traitemeat  des  matières  de  toales  afftces  par-l'exlraetion. 

IMieS.  Brevet  de  quinie  an&,  1"  déeembn.iSeS;  Leremird.  râjn'éMnté  par . 
i.Paris.  me  deftondiy,  n'  AS.  — Nouveau  système  de  fabrication  des  boutons. 

1044Q4.  Brevet  de  <]uiniesns.  i"  décembre  1888;  Bideo,  repnésentéa  par  Joi 
Paris ,  rue  de  Uondy.  n"  iS.  —  Lanterne  marine. 

IMMe.  Brevet  de  qvinie  ans.  1"  décentre  1886^  société  anonyme  des  par 
iMIurelsdeCannts.repréwDiée  par  Thirion.l  Paria, ilMtiiemnlBeautDMrchais,  1 

—  Méthode  d'ëpunitian  des  corps  graa  eitnite  for  les  dissolvants  volatib. 
ISfiIiOfi.  Brevet  de  quinie  ans,  7"  décambne  1888;  loriélé  anonyme  des  par 

naturels  de  flannea,  représentée  par  Thirioa.   il  Paris,  boDlevard   Beaumairc 
n*95,  —  Pronédôel  appareils  d'éporstion  des  corps  gras  eilraits  par  loi  diss<ri 

194407.  Bivfetde  quinze  ans,  >"  décembre  <i388:  Sohier,  représenté  par  Thù 
i  Paris,  bauleran}  IteMmorchais,  n*  9b.  —  l'crrecltonnemenla  dan;  les  fours  de 
vanisalion.  plombage,  etc. 


B.  n*  1252.  —  ltW3  — 

19M98«  Brevet  de  qaiaze  9t»\  i*'  décembre  1888;  Bevlio,  reppéseaté  par  Tlûrion , 
•à  Pam,  boulevard  BoMmarohais,  (D*,a5.  —  Nouveau  siphon  inaésan^rçaUe. 

10^1499.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1888.;  CNBUifa,  représcoté  par  la  so- 
ciété Asii  6t  Genàft,  à  Pani ,  boulevard  Voltaire;  n*  j^6.  —  T4*éteau  de  support  pour 
pertaeatrioe». 

1Q4500,  BtiDvet  de  ^inseana*  27  novembre  ?i888;  Moulbévait^  rejpréseiifeé  par  De- 
lorme,  rue  Ganbetia,  n*  i4t  à  Swt'Étienne*  -^  T<é(e  de  cbefloiaee  dite  à  ti^ompe 
tournant. 

194501.  Dpevei4e4|uiozeanf,  a8  aovea»bre  1888;  Bitm,  représenté  ipar  Delonne, 
rue  Gambetta ,  n*  1 4 .  à  Saint-Etienne.  —  Nouveau  moteur. 

19tô03.  Bvevet  de  quinze  ans  ,'âo  novembre  1888;  Corrcia,  me  des  Trois-Meoies , 
•à  Saint'Étieiiiie»  —  Machine  à  esaorer  les  matières  ^mealettses  en  bàtods  et  à  fil 
droit  et  les  tissus  au  laree  sur  châssis. 

19450t(.  Brevet  de  4|iiihze«ns,  6  décembre  1888;  LemdiAiier>  beulevard  Ayranlt, 
n"  là  t  à  Angers.^  Preaae  à  dé^^per  4es  bdtea  de  voilures  d^wieii  paUenA,  et  ver- 
rain  pour  compléter  Toatillage. 

194504.  Brevet  de  quinze  ans,  6 décembre  1888  ;  Ruaud>,  rue  des  Fontaines ,  n*  94, 
k  Libowriie  (Gironde).  ^-  Bague  d'auttieiiticité  ponr  bOHieiilea et (flacoas  à  bouchage 
eaiiège. 

194506.  Brevet  de  ouiute  ans,  6  décembre  t888;  Vilkm-,  à  Saint^Niccilas-d'Allier- 
mont  (Seine-Iaférieure).  —  Cabaret  aiUomati<pie  rendant  l'-argeni. 

104506.  (Brevet  de  ciiiq  ans,  6  décembre  i888{  Néei  (  M*' ) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sau- 
veur, n*  38.  —  Application  d'un  mouvement  de  montre  dans  un  bouton  de  manchette. 

194507.  Bravet  {brevet  ao^is  devant  eaprer  le  i  juin  1902 )  |>na^  ie  3  décembre 
1888,  Myers,  r^^ésenté  par  Levesque^  à  Paru,  roede  Malte,  n*  48.  -^  PerftK^tionne- 

auents  -dans  les  macbiaes  i  écrire. 

194508.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1888$  Edmond»,  repréaenié  par  Le- 
vesquie,  à  Paris,  rue  de  Malte,  q**  48.  —  Perfectiomiements  dans  les  oiitiis  ou  porte- 
outils  servant  à  la  Cabrication  de  niontures  de  parapluies. 

194509.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1888;  Espagnac  (M""  veuve V»  repré- 
aentée  par  Chaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  dé  lit  avec 
lavabo  et  table,  destiné  à  Tusage  de  l'armée,  des  pensions ,  etc» 

194510.  Brevet  de  quinze  ans,  â  décembre  1888;  Boulanger  et  Remy>,  demeurant, 
le  premier,  rue  des  Bourdonnes,  n**  i5,  à  Pantin,  et  le  deuuème,  à  Paria,  rue  Gué- 
négaud,  n°  19.  —  Appareil  permettant  de  prendre  eaactement  la  longueur  iatérieure 

.d*un  fût. 

1945 11*  Brevet  <ie  quinze  ans,  3  décembre  1888  ;  Henry,  représenté  par  ArmcHgaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébasiien,  n*  45.  —  Système  de  bourrelets  métalliques  à 
.'garniture  compressible.  ^ 

194513.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i$88;  Blais-Mouaseron.,  représenté  par 
Armengaud  a«né,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien^  u"  45.  — Guim^ie-corset» 

10^4513.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1888;  Chevalier  et  Aanglet,  représentés 
par  MaulvauU,  à  Paris,  rue  de  Aicbelieu,  n*  i5.  —  Procédé  permettant  de  ne  voir 
•sur  une  toile  recouverte  sur  ces  deux  faces  de  peinturea  représentant  des  aujeto  diffé- 
rents ,  que  Tun  ou  l'auti'e  de  ces  sujets,  à  velouté,  et  produit  iudutfkriel «ouveau  qui 
en  est  la  conséquence, 

19'i5i4.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1888;  Schmid,  i^préseuté  f ar  la  so- 
ciété ElMier  et  i\auhardt,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta^  n*  3o^  —  Appai«il  pour 
mettre  ù  la  môme  hauteur  plusieurs  Jametles  ea  les  fixant  descendre  dans  le  but  de 
faciliter  le  passage  des  fils  de  chaîne. 

194515.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1888  «  tiackney»  représenté  par  Fayol- 
let,  à  Paris ,  rue  de  Turbigo,  n*  43.  —  Perfectionnements  apportés  aux  générateura  de 
vapeur, 

19^1516.  Brevet  de  quinze  anj,  3  décembre  1888;  Yagn,  repréaeaté  par  Doiaaa^ 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Procédé  et  appareil  propres  à  faciliter  lamarcbe 
et  la  course  des  hommes. 

194517.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1888;  Rost,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Chaîne  de  sûreté  à  déclaoche- 
ment  pneumatique. 

194518.  Brevet  de  quinze  aof,3  décembre  1888;  Lenz,  représente  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Nouveau  procédé  de  finbricatioude  maltose  cristal- 
lisce. 


—  1004  — 

19Ii519.  Brevet  de  quinte  ans,  3  décembre  i88S;  Lenz.  représenté  pu-  Bran 
Til).  à  Paris,  meLaflitts,  n*  i.  —  Nouvmd  procédé  ponr  la  (libricatioa  dn  sii 
colore  de  malloie .  dit  lirop  blanc. 

l9Aa30.  Brevet  (brevet  anglais  devint  eipirer  le  i5  février  1901)  pria,  le 
tembre  1888,  par  Wollwork  et  Wells,  représenté  par  Brandon .  i Pana .  rce  L 
ii-i. —  Perreclioniieineota  dans  les  dispositiona  empkiyé«9  dans  les  brâleurs  ] 
sant  elbrdûnt  automatiquenieiit,  servant  àrédairage  et  an  chanllïige. 

I9Ï5Î1,  Brevet  de  quiaie  ans,  3  oorembre  1888;  Didier  et  GM»e*ti.  an  | 
Mootretout,  n*  16,  à  Saîat-Clond.  —  Cadenas  de  sûrdé  k  ptmes  tournuits  mi 
incrocheublea. 

194533.  Brevet  de  quinie  ans,  ig  novembre  1S88;  Chedin  et  nmipAgnie  [x 
■Il  lien  dit  U  Moalin ,  à  Bourges.  —  Procédé  de  décoration  des  toiles  eîrées  an 
des  peintures  japonaises. 

19Fi533.  Brevet  de  omnie  ans,  3  décembre  iSRS;  OAeS  et  Cofgvn,  repi 
par  Lombard -Bonneville .  à  Paris,  me  de  la  Cbaïusée-d'Antia .  n'  si.  —  Perfe* 
ments  apportés  à  la  confection  des  bas,  demi-bas  el  chaussettes. 

igfiSSA.  Brevet  de  quinie  ans ,  3  décembre  1888;  Hnges  et  Letts,  repréaen 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  aécw 
serrage  des  écrous  et  des  boirons  d' écluses  des  voies  permanentes  des  chemins 

l9tS3&.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  18885  Sheldon .  reijrésent*  p«r  J 
Paris,  me  de  Bondy,  n*  18.  —  PerTedionnemenls  dans  les  machines  à  fabriiT 
vu  et  boulons  métalliques  filetés  et  autres  articles  métaltiiiues  portant  des  i 

19fift36.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  18S8;  Kames,  représenU  par  ( 
vent.  B  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  >i.  —  Periectionnemenls  dans  les  n 
électriques  destinés  sut  tramways  et  autres  véhicules  el  dans  les  dispoaitirs  se 
transmettre  les  courants  ■  rts  appareils. 

I9'|S37.  Brevet  de  quinie  ans ,  3  décembre  18S8  ;  Harrach .  représenté  pu 
ciélé  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint.Ge 
n*  3o.  —  Nouveau  vernis  et  procédé  servant  a  sa  fabrication. 

I94S38.  Brevet  de  quinie  ans.  3  décembre  >888;  Pompée  de  Bondini,  rep. 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbonrg,  n*  i3.  —  Servn 
(oilelte  pour  coifleun.  dite^joro. 

lOAMS.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  1888;  Herbé-Porson ,  représeï 
Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  i3.  —  Bouchon  à  ■ 
conique  en  bois ,  méltU  ou  corps  dur,  et  k  serrage  facullatil. 

19^530.  Brevet  de  quinie  ans.  i  décembre  1888;  Delpecb  et  Moitraui, 
beage.  —  Nouveau  système  de  moulage  rotatif  à  afieUes  rayonnantes. 

104531.  Brevet  de  quinze  ans,  i  décembre  1888;  Deleu ,  rue  Corneille  , 
Itoubaii.  —  Robinet  à  soupape  rodante  pour  conduite  de  gai .  vapeurs  on  liqa 

I9'i533.  Brevet  de  quinie  ans,  5  décembre  188S;  l.amouret ,  i  Foorattes  ( 
—  Appareil  de  déitiulement  de  la  chaîne  des  métiers  à  tisser. 

19iS33.  Brevet  dequinie  ans,  i  décembre  1888;  Auguste  flrani 
(société  j ,  reprësentée  par  Delpe^.  rue  de  Banssel ,  n*  1 6 .  k  Marsei 


(société  j ,  représentée  par  Delpe^.  rue  de  D 
des  épis  de  mais  dépouillés  de  leurs  crains. 
19Ï534.  Brevet  de  quinie  ans,  7  décembn 


,  .  ,     -jmbre  1888;  Guillaumet,  pi 

n*  5.  k  Marseille.  —  Distributeur  automatique  d'imprimés  en  tons  g 
I94B3S.  Brevet  de  quinie  ans ,  7  décembre  i38S;  Mnling,  Tau 
n*  65 ,  il  Bourg.  —  Protection  des  trains  sur  voies  uniaues  au  moyen 
lations  électriques  établies  entre  deui  postes  consécutifs  quedconqu* 
moyens  mécaniques  pour  assnrer  le  fonctionnement  des  appareils  qi 

lOtSSe.  Brevet  de  dix  ans,  8  décembre  1888;  Raudin  et  Mathieu 
>ée  des  Blanchisseurs,  n*  i ,  i  Troyes.  —  Impression  grand  teint  n 

194537.  Brevet  de  àU  ans,  S  décembre  186S;  Cansero,  représenté  pw- 
rier,  à  t-ODS'Ie-Saunier.  -_  Nouveau  système  d'échappement  el  manière  de  réi 
horioges  publiques. 

194538.  Brevet  de  t^uinie  ans,  4  décembre  1888  ;  Uaudricourl  et  Aprosio.  rei 
léaparThirjon,  à  Pan.',  boulevard  Beaumnrchais,  n^gS.  —  Perfeclionnemenl 
la  construction  des  talons  de  rbaossures. 

194639.  Bi-evet  de  quinie  ans.  i  décembre  188S;  Radiou,  représenté  par  Tl 
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et. 


msmes    destinés  à  hisser,  descendre  el  to^*»^'*^  4eft  dMorge*  «inJ»  ^i     ^ 


19«5^&l.  Brmet  deqimiteuis^  4  décembf*  *^;  BaïaïA.re.^ 

,    boulevard  Beaumarchais,  !«•  ^5.  —  ^Oiptear  ëélertricité  « 


1^4  &<l^.  Brevet  de  qainzeaiis,  4  décembre  iSW;  fl^nry;  représenté  par  L^fy^ 
^aris,  ,  -nae  Le  PieleCîer,  n^  m.  —  Wourelte*  dwpoBitim»  «Papporttls  mctalliqivi..^ 


10/»5lîi3.  Brevet  de  quimeam/d  décembre  »88»;  Bbofèt  ffls,  Donord  et  Cor^ 
Hresenié  p«r  LAfontaitte,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n»  m.  —  NbaveBe 


«ne. 
l>our 


pour  fiHres-preases,  facflemeot  démontable ,  ponnettant  vn  nettoyage 
*^^K^^     ^^  procurant  une  économie  sur  les  toiles. 
^.^^y*  ***  Brore*  deqaiaze  ans,  k  décembre  i698f;  GflMaaèche  et 
«■MB  >  »   veprésentéei par  LafiMilwne ,  à  Par»,  rmt  Le  Pelekîer,  »'  m.  r-^  Non 
luaion  ^nvase  clos  de  tous  méuux  ou  autres  prodnils  à  valeur  ^evée.  et 

*^"^fa^t  »  et  pmu  eafécher  11»  émaattions  extérieures  se  dége^iean^ 


10^5»45>  Brti^tjt  de  ^uime  «as,  4  âéeenbfe  i8«a;  Gmesv isepréaenté  |>ap  ^ 
"^h— d?"**  ^*  coiripi^nie,  à  Paris,  boulewrd  de  StrMboar^,  n«  6.  ^  A.p 
Miaryear-ee  de  sauvetage,  à  la  lois  appMt^ibl»  ana  vaîe»  ferrées  de  ' 


^   I945^g.  e)r«r««ft  de  quiaae  ans,  4  décembre  i88a;  Lcbeaf,  à  Paria,  boiiie>r 

î ^TÎ'/V  "C^  ' Cooccntretù» des  moùU de  tOBite natttre* 

•■■■■■■I      ?  r     .    ^^•^  ^e  quinze  ans.  4  décembre  i888;  Sproui,  représenté  peu- 
JJ    5'  *       ^î*^'  **<Hade^atd  des  Capucines,  n*  24-  -*  PcrfeotâoonemeBts  daas 
1  oi^l  *^  »»reŒM5Mrds  dea  voitures  à  dear  loues. 

ivaaa».  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i888;  sedété  dite  Bois  Statf 
"*y  " fS2i-b5f~**^**^ P"^  Mennoos  jeaiie,  à  Paris,  bedenraid  des  €apacixK 
M^'IF^ii^^dy^  '*"  i^aiLi  dans  les  bandes  de  cerclage  pour  caîsieB  d'embaBage. 
IMdO».  ^^^^^  ^*c  ^«we  aM,  4  déceorire  i888;  Lindaec;  veprésenlé  p 
Manller    et  Robjalet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe.  n*  4a.  —  FusS 
avec  tei*«Betare  ^  «yUndie  et  tambour  magasin  sous  la  boite  d«  calasse. 
194&S^  »!?:?  ^e  qamie  ans,  4  décembre  i«88;  Kîel,  représenté 
MarOter  et  lUxtoeAct,  à  Paris,  boidevard  Beme^eoveiie,  n*4a.  —  Perfi 
apportes  ***"*J^  f^Bi)rication  des  composés  vulcanisés  plastiques. 

19*5^5  l^ore^^*  de  mnnieam.  4  éhctmàae  18885  Currie.  repsésentés  pas- 
à  P«"**»,"^.î:^™f»e,  n»  1.  —  PerfeetâoraiflBenls  an«rtés  dans  les  indicaa^ 
accumolateurs  ^  Heitierics  seoaodmres. 

195552.  ^f^^t  de  quinze  ans,  4  décembre  1888;  Gaillard,  représenté  p 


iété 
10- 
•u 


Sadnt- 


on, 
pear 


rw  »  *!Jîf  î^~*^I*eiaè-deB-Virtoires,  nT  38.  —  Raccoci  ÎMlaataiié  sans  se 
^^^V^^  t^7^^  dequinaeans,  4  déceiabre  i88»;  Wâsae,  me  Danicoi 


à  Malefc^ou  v  ^ea^xe  ),  _  Appareil  dit  le  tendeur  à  paalie,  pour  Vaccord  periaîfc 
des  pâaavos. 

15>fiÇ&'*.-^'^^  dt  qaiine  aas,  4  déceiabre  1888;  IWIcr  et  Spindier,. 
ouvert- 


^ewis,  boakRracd  Beaumarchais,  a*  ^b,  —  Métier  Jaoqittrd. 


19li5ôô.  p  "^V^t  de  quioie  ana,  4  décembre  1888;  Pope  et  HaU.  reçré^csaa 
"Hwoe*  -  *  ^J?u^  ♦  Wulevard  Be»uinarcbai&,  a*  a5.  —  Perfectioanements  oaxis     M, 


chines  i^  »=P**^^ 


p»ï 


la  laiue. 


>&P^'  °*^^i^g»dB<tein»aans,4décwh^u  t868;  Badon,  représenté  par  T*tx 
rw— -- ,  *>***v:^*^  lkâamarehai»,B»g5-  —  Pépier  peinl  traaspareat  iixiitaflit  le» 
et  s»  €j^*^"^  ^^^^^  les  surfaces  vitrées  au  moyen  d'un  enduit  adhésif  faisant  corf^a 

^   \9<^^^^'  ^•••ï  àe  ^fidnae  easy  4  décembre  18889  Scelle»  représenté  par  Ia 
^^^^m^eUy^^i^^Taud  et  compagnie,  b  Pmîs,  bouievard  Saiat-liîcfael ,  n*  3ow  — 

?^f^d'  ^v«ide^piiBi9«ne,  4  éécembre  1888;  aodélé  Inmçaise  des  gram» 


—  10Û6  — 

ninl»  conaiiUntei  P.  Plium  et  compagnie,  r«préientée  far  Maulvault, 
rue  de  Richelieu,  n'  i5,  —  Perfection nemenls  aui  ertieieur»  àp«Usecoosi 

194559.  Brevet  de  quinie  ans,  i  déoembre  i^;  Ma»an.  représeaté  ^ 
vault.àParis,  rue  du  Richdieu.n'  i5.  —  Procédé  d'épuration  desliquidearési 
qudconques  et  notamment  des  eaui  d'égxMts. 

I9t560.  Brevet  de  quinie  ans.  i  décembre  iSS8;  Smith  et  Davis,  représen 
Cbaasevent,  k  Paris,  boulevard  de  Mafenla,  n*  ii.  —  PerrectioDauiieats  d 
chaudières  tabulaires  pour  locomotives  ou  autrea. 

IQI1S6I.  Brevet  de  quinze  ans,  t  décembre  1S8S;  Blondel.  représenté  par 
vent,&  Paris,  boulevard  deUagenta.D'ii.  ~  Perrectionuemeuts  apportés  axa 

I04S02.  Brevet  de  quinze  ans,  i  décembre  1888;  Itaddîii,  repréienlé  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Moe^nta,  n'  1 1.  —  Perreciîonuemenls  dans  le*  ve 
lampe  en  vue  de  lea  mieux  aaïujettir  aui  becs  ou  brùleuj's. 

19It563.  Brevetde  quinie  ans,  i  décembre  1886;  \\alker,  représenté  par  1 
vent,  à  Paris,  Iraulevartl  de  Mageots,  q'  1 1.  ^  Sjatènie  de  lance  automatique 
tionnée  pour  eilincleiir». 

19tS04.  Brevet  de  qninie  ai»,  i  décembre  1888';  A.  Harder  et  M*  (so«îél 
présentée  par  Cfaasisevent ,  l  Paris ,  bontevaid  de  Magenta ,  n*  n .  —  Papier  d 
Mna  mélange  avec  d'autres  matièrei. 

I91i&65.  Brevet  de  quinie  an>,  4  décembre  i86â;  Spubl,  représenté  par  la 
As9)  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Machine  i  poinçonner  et  à 

194566.  Brevet  de  quinie  ans,  i  décembre  i838;  fiillault.  représenté  par  la 
Assi  et  (>ents,  i  Paris,  boulevarf  Voltaire,  n"  36.  —  Procède  d'api^tcaiïon  < 
ton  d'areent  sur  les  métaux  pour  la  )»Jouterie,  la  Joaillerie ,  l'orl^oerie  et  auti 
ploia  anaTogues. 

194567.  Brevet  de  quinie  ans,  i  décembre  1888;  Bofer.  représeaté  par 
Trères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Lamp»«clair  aestinée  à  la 
graphie. 

lyiSes.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  décembre  i8SS;Muller,  ny reaente  par  Bau 
k  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n'  i.  —  Bouton  spécial  pour  vêtements  a  appliq 
mo^fen  d'une  vis  et  d'un  écrou. 

1Q4S69.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  18S8;  France,  représenté  par  i 

a  ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbomg.  d'  33.  —  PerrecItOBnementa  1 
iricationdes  cols,  jMiigneti,  devant  de  chemises  et  autres  olqBls  analogues  a' 
composés  de  pyrox^flme. 

194570.  Brevet  de  quinze  ans,  i  décembre  1888;  France,  représenté  par  f 
eaod  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  33.  —  PeriectÏHutemeiil 
la  ialmcation  du  celluloïd  et  des  composés  simiuiites,  ainsi  que  daiu  les  appare 
ployés  à  cet  eflèt. 

194571.  Brevet  de  quinie  ans,  4  décembre  1888;  A.  Léonhardl  et  com 
(tociëté),  représentée  par  Armennad  jemie,  à  Paris,  boulevard  deStiasboarg, 
—  Production  des  isomères  oiydiphénylaminea  oiypbénjltoljrlamines  al  )eu 
motoguei. 

194573.  Brevet  de  quinte  ans,  4  décembre  1888;  BenaïUl  et  Daswi 
lés  par  Armengand  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  g}.  — 
tionné  de  pile  électrique. 

104573.  Brevet  de  quinze  ans.  4  décembre  i838;  Thode,  représenté 
Hatray,  Schmitibuhl  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3. 
■nant  aulotnatiquemeiit  sans  ressort  pour  portes  ouvrant  dans  un  se 
deui  sens. 

19'i57S.  Breiet  de  quinie  ans.  i  décembre  1888;  Hems,  nprésenté  parla  s 
Hatray,  Schmitihuhl  et  compagnie,  à  Paris.  boulevanJ Henri  IV.  tf3i. —  Freir 
sant  sur  les  roues  d'arriire  des  bicydes. 

I9451S.  Brevet  de  quinie  ans,  4  décemlnv  iSSfi;  Nagy,  repréamté  par  la  1 
Matray.  Schmittbuhl  et  compagnie,  àParis,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  p. 
en  caoutchouc. 

19t576.  Brevet  de  quinze  ans,  i  décembre  1888;  DoUey  et  Lecellier  Pitei.  1 
sentes  par  la  société  Matny,  Srbmîttbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  botdevard  Hen 
n*  3 1 .  —  Nouvel  oolil  dit  oatrvioltes  à  baïonnetta. 

19)577.  Brevet  de  quinie  ans.  ';  décembre  i388;  Comte,  me  Vieonet,  n' 
Béliers  (Hérault).  —  Appareil  destiné  à  découper  et  k  diviser.  {•  pile  travaillée, 
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uat  À  U  fabHcation  desindns  ordinaires  dtns  ia  boalangerie  et  des  petHs  pais 

DAÛïs  de  luxe  dans  ia  pâtisserie.  ...  j    ^     ^  * 

I OAS78.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i888;  Gaillat,  rue  du  Quatorze- J13 
»•  a -7,  et  Pau. Pompe  à  puiu  instantanés*  .    ^  »     a    » 

10^570.  Brevet  de  quinze  ans,  «  décembre  1888;  Foumet,  rtmte  de  Bay^ 
nr  -»5«,  à  BoitloMiJi.  —  Systkno  d^ouilieur  pouvant-  alimenter  automa«J<iuem es 
longtemps ,  sans  contact  du  Uquidc  avec  Tair  extérieur,  les  fûto.  barriques .  pio<=:. 
r'^ôapienfts  cfueconqUes. 

1O0S8O.  Brevet  dequinze  ans.  5  septembre  1888;  Bridault.  à  Paris,  rue  de  W 
chette  .    n*  27.  —  Machine'  à  planer,  dresser,  polir  les  planches  metaUi^ue»    (  , 
cuivre  .   «inc  ,  etc.  ) ,  destinée  à  tous  les  genres  et  procédés  de  gravure  pour  imprct 
tYPoeraphiofues ,  iithom*aphiques ,  en  taille-douce  et  autres.    ^      ^        ,  . 

10/i581.   Brevet  de  qui"'©  «^«^  ^  décembre  1888;  Ncwikluf  et  Rergel,  repr^, 
pan-  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitlc ,  n"  i.  —  Botte  pour  expcdiUons  postales. 

1 0  ft  5  82.   Brevet  de  quinze  ans .  5  décembre  1 888  ;  Lindner,  representé  par  la 
Mariller    et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  — FusUa  rep 
avec  remneture  à  cylindre  et  marasin  à  tiroir.  .      ,  • 

19/k583.    Brevet  dequinze  ans,  5  décembre  1888;  Lindner,  représente  par 
ciété    MarOlier    et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  4 1.  —  M xr. 
plateau  h  viser  circulaire  mobile .  portant  la  division  indicatrice  des  distances  et  1 


•:. 


;t 


•n 


C2C 


19&584.    Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1888;  Taylor,  représenté  par  Low^ 
Bonucvîflc,  à  Paris,  nie  de  la  Chaussce^'Antin ,  n'  aa.  —  Perfectionnemeut^a     .«.^^g 
la  Tabrioation  des  clous  ou  autres  genres  d'attaches. 

lQ15i585,    Brevet   de  quinze  ans,  5  décembre  1888;  Mourlot  fils,  représetx^^         -t^^^ 
Cliasse vent .  à  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  verni  anti-oxyde  .  «:*  «  r 

1 9ft&86.    Brev  et  de  quinze  ans ,  5  décembre  1888  ;  Haehnel ,  représentes  par   G  ^^^  ^^^ 
vent .  îà  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n'  11.  —  Procédés  et  appareils  pour   l^        ^^^^-il 
c^ératiou  des  caves  et  autres  endroits  par  Tair  comprimé. 

104587.    Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1888;  Rieiscbe  et  I^^aiser.  repr^^^^ 
oar  Blétry  frères  .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Nettoyeurs  de  P^i  ^-^^^.2'^ 

lOftSSS.    Brevet    de  quinze  ans,  5  décembre  1888;  Malezieux  et  Couillara  ,     ^^^wii,^''' 
sentes    par   Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchab.  n*  95.  —  Nouveau    F>a-c:>^^^I 
<i*utîHs*atîon  dos  chaleurs  perdues. 

lQft580.   Brevet  de  quinze  ans,  5  déxiembre  1888;  Cady,  représenté  par  THi^^j^-^ 
Paris,    lïoulevard.   Beaumarchais,  n»  95.  —  Appareil  pour  toomer  les  meules»     »-fc^-VO 
otz  en   réparation,  .        .  ^  ®^ 

1  ofkSiOO.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1888  ;  Côrting,  représente  par 
il  Pari»,  i>o«ilevar<i  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  au\  e 
^ax  •  soit  à  pétrole  . 

1QA501-    Brevet  de  quinzeans,  edécembre  1888;  IdracalleeMarengo.àl        — ^,^^ 

Système  de  f^tl^rication  de  parquets  en  frises  ou  autres,  dits  parqueUsurch^^^^^^^^^' 

10/1502.    Brevcit:   de  quinze  ans .  7  décembre  1888;  Pernod,  à  Avignon.  — 

de  fabrication  <l^   cirage  pour  la  chaussure.  ,       ,   ^, 

10ad93.    Brevet,   de  quinze  ans,  8  décembre  1888;  Kessier,  a  Clermont-^   ^»-,^         ^ 

(  Fil  v-<lc^I>^mô  > Moyens  propres  à  former  à  la  surface  des  objets  un  poh  ov».    ,^  «T^   . 

iontena^o*  de  la.    aijjce  ^^^«^^nis 

lO/kSOSi.    Breveit:  dequinze  ans,  8 décembre  1888;  Duvai,  à  Monchy-les-Prei*:^ 

He- Calais)-—   l^o^Vrication  économique  de  la  bière.  ,    ,    _  «^as- 

lOa^^S-   Brevet:  de  quinze  ans .  8  décembre  1888;  Le  Bouich.  rue  de  la  ï*^»,^-^ 
5A  •  à  VersaUl^  _  Nouveau  procédé  de  reporU  de  gravure  sur  pierre,  ci^i^ 
- •îw^»i  cr«-»-Z;*     -;*;^-r_  * ^».>a»k:nn<v«    lithocraDhiaues .  ia  reDi-rw-^^"^ 


n, 
a 


ou 


autres  ,  ainsi  c^^^  les  compositions  typographiques,  httographiques.  la  ^epr^^^^  ^ 

Ae  tirage»  «^^ïa»,  nouveau  mode  d'autographic  dont  l  original  ainsi  que  les    x^^^^-^^J" 
^aici^^  c%-dfe^»^^3  peuvent  se  conserver  et  être  employés  mdeiinunent.  C^^^rts 

*      1  olkSOe.  Br^v^t  de  quinze  ans  .  10  décembre  1888;  Tourasse,  représenté  ^^^^    _ 

l^^  «5t,  Kabilto^^  ^  avenue  de  Saie ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  application  d.^   j  ^^^  V^PA' 


\0i 


AOfaS^'î-  ^^vet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Moritz  Traube,  représç. 

30-%cs^  ¥ï«y^î^r-Dubmil  et  Janicot,  nie  de  VH6tel^e^Ville.  n*  3i .  àLyoi:». 
^-«"w^^rocM^  pour  produire  le  bioxyde  *'hy<^&^P®*  ^.  , 

vÔtt^^^-  ^^^'et  de  quinze  ans,  11  décembre  1888;  Bemusfil»,  représentés 


^^ile 


«pi- 


—  IW»  — 
iiM(eetR*Ull«uil,  Momade  Sue.  n*  *6.  à  Lyim.  ~  PahrArûMan' pofactiaa 
U  Ivùinais. 

IMSM.  BnwH  de  dix  aM,  ii  dicembn  1888;  Badin,  plaça  Saiat-VincMt , 
à  Lyon.  —  Procédé  ayant  pour  but  l'améliontion  «t  la  ooniervali^  d«s  vin  m 
rai  et  ificMemtmt  de»  ri  ai  de  rtbins  MCii 

lOAOOO.  Breict  de  quinse  ai»,  6  d^evlire  1866;  Guipntte ,  i  fmt,  nu  b 
laine-au-Aoi.  ■*  ]B-  ^  Otoseopo. 

igaeol.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  iSSfi;  Drmeger  etLeneor  (aociêl 
Parii,  rue  de  Vaugirard.  n'  iiS.  —  Bioc  lervant  à  fixer  les  clichés  tjrpogiubi 

19M03.  Brevet  de  q»inie  an»,  6  déceaibre  1888;  Mercîei',  l  Paria,  me  de 
D°  19.  —  Perfection nements  apportéa  aui  v^ocip6de9  k  vitesses  multiples. 

IQElQOS.  Brevet  de  quinie  ans,  6  décembre  188S;  compagnie  dm  fonderiei  etl 
de  l'Horme  {ch*nli«n  de  ta  Bui»),  Kpréienlée  par  TEuioo,  à  Pari*,  boul 
Beau  marchais,  n*  j|5.  — Machine  à  vapeur  verticale  Compound  à  dooUe  aatjuBi: 


ISIieOli.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  iSSS;  RossigniU,  représenté  pi 
thieu.  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  11°  71.  —  Perrectionnemeott  apporlés  dans 
bricatioD  d«i  jouets  en  Eer-blanc  ou  autre  métal  mince. 

lOfifiOi.  Brevet  de  quiaie  ans,  S  décembi-e  i6Sâ(  Dëpinoli,  représeolé  pa 
tbieo,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  71 .  —  Bouchage  bermétique  i.  t  U ,  «en 
ra  suppoi-tanl  l'ébuililion ,  appticîble  am  bouleiBes  à  lai<  e^ 


IdUOS.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  18SS;  Gonibaidt  etBouilié.  rqm 
par  Armeogaud  aîné ,  A  Paiis,  rue  Saiot-Sébasiku,  n'  15.  —  Machin» li  fabr»^ 
clous  de  toutes  sortes  et  plus  spécialement  tes  ctous  i  1er  à  cheval. 

19^007.  Brevet  de  quinte  ans,  6  déccmlire  1888;  Lethuillîer  et  Pinel,  (sor 
représentéc  par  Armeugaud  aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  —  Perfe 
nemenis  apportés  aui  soupapes  de  sûreté. 

lOaeOS.  Brevet  de  quiuie  ans,  G  décembre  18S8;  Pipoux,  i  Paris,  rite  du  \ 
Hall,  n*6.  —  Appareil  servant  à  élever  les  enranta,  sous  le  titre  de  berceau  •< 
dit  rtpois-mtre. 

lo4609.  Brevet  dequiiueans,  6  décembre  i838;  tociêté  dite  The  Amirican  l 
Company,  représentée  par  Blétry  (Vères,  à  Paris,  boulevard  de  Strastfourg,  n* 
Uarfiine  à  vapeui-  perfectionnée. 

I0A610.  Brevet  de  quinie  ans.  G  décembre  1888;  Cardwell  et  Watson,  lepréi 
par  Blétry  frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ri.  —  PerTectionnemen 
portés  aai  coussinets  de  rail*  et  aui  arranphmenla  pour  votu  permanentes. 

194flll.  Brevet  de  quinie  ans,  6  décembre  1888;  Ré^ranl,  repiéseirté  par  I 
frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Application  nouvelle  de  la  ( 
pour  constituer  les  bouts  des  pipes  en  terre. 

l9tSI3.  Brevet  de  quinie  ans,  8  décembre  1888;  MoorlbaoKrs,  représent 
Bléirv  frères,  k  Paris,  lKM;devarddeâlrasbourg,n*  1. —  Système  de  pile  sirfae. 

I9Q013.  Brevet  de  quinie  ans,  8  décembre  1888;  Hanîsch,  représentépar/ 
Cahen,  àPat^s,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  — Système- de canot-télocipMe  pt 

10Ï614.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1888;  'Whusiogvr,  représenté 
Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Procédé  pour  la  Ikbricalii 
phosphate  bicalcique  dit  photphate  précipité. 

l^iiRl^.  Brevet  de  dii  ans,  17  octobre  1888;  Berlhault  et  Mazeau,  à  Saint- 
(ile  de  ta  Réunion).  —  Procédé  éc  fabrication  ayant  pour  but  de  transformer  cm 
tement  les  mélasses  en  sucre. 

19Ï0I6.  Brevet  de  quinte  ans,  6  décembre  1R88;  Bleasi 
Chasscvent,  Paris,  boulevard  de  Maeenta.  n'  n.  —  Nouv 
posé  applkablie  i  la  ehenriserie,  à  lalm^erie,  elr. 

191617.  BMvet  de  quinte  ans, edéeemhte  iS88:Lmn,n 
i  Paris,  boulevaH  de  Magenta,  n*  n.  — Perfsctiotmemen 

104618.  Brevet  de  quinte  ans ,  6  décembre  1868-,  Franfoi 
vent,  à  Paris,  bonlevud  de  Hafraula.  n'  11.  —  SyatèoM  éi 
et  de  descente,  principalement  applicable  aui  jouets  d'en! 
pcestidi^tation. 

IQïSlg.  Bnnetde  quinte  ans.  6  décembre  188S;  Barbttnu ,  repr^wmé  pai 
mengaud  jeune ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  li.  —  Syit^e  de  «apt 
c  voiture  se  maotnivrantpar  na  mécanisnM  intérieur. 
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iMdSO.  Brevet  decmime  aas,  6  décenibre  1888;  Gherrot,  représenté  par  Armen- 
^loid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  -^  Système  de  chaudière  à  va- 
peur et  à  eau  chaude ,  à  surface  de  chanflfe  œultiplMe. 

1M091.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1888;  Uumbert,  représenté  par  Armenn 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboug,  u*  a3.  —  Frein  automatique  pour 
plans  wdinés. 

194622.  Brevet  de  (][iiinze  ans,  6  décembre  1888;  TheurkauflT,  représenté  par  Ar- 
menpud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Perfeclîonnements  ap- 
portes dans  la  fabrication  des  bouclés  à  barrettes  mobiles  doubles  ou  simples. 

194623.  Brevet  de  quÎQze  ans,  >o  décembre  1888;  togiest,  rue  de  PouIUy,  n*  3,  à 
Tourcoing  (Nord).  —  Sifstème  de  palier  graisseur. 

194624.  Brevet  de  quinze  ans,  lodécembi^  1888;  Tessier,  rue  Cocbon-Duvivier, 
n*  3a,  à  Rorhefort  (Charente-Inllrieurt).  —  Papier  a  lettre  réclame  transparent. 

194625.  Brevet  de  qninze  ans,  11  décembre  1888;  Misonne,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Lindor-Jason ,  k  Hierges  (Ardennes).  —  Système  de  bonde  métallique 
dite  de  Caventr. 

194626.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  188$;  Besbordes .  boulevard  Gam- 
bette, n*  16,  à  Alger.  —  Nouveau  tapis  è  jouer  portant  les  règles  de  jeu  et  le» 
marques. 

194627.  Brevet  de  dix  ans,  8  décembre  1888;  Cavîn,  à  Vîllerra»che-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes).  -^  Transport  des  crustacés  vivants  par  navire  à  vapeur  et  à  voile. 

194628.  Brevet  de  quinze  ans,   10  décembre   1888;^  Caudix>n,    élisant  domicile 
chez  le  sieur  Bontemps,  rue  de  Longueville,  n"  i4 ,  à  Saint-Quentin,  y—  Bonde  métal 
Uque  applicable  aux  récipients  destinés  aux  transports  des  liquides  ou  autres  ma- 
tières. 

194629.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1888;  Le  Coadpu,  représenté  par 
Garon ,  è  Pigpîs ,  i-ue  Notre-Dame-dies-Victoii'es,  n*  38.  —  Bandj^e  sai^  resport  k  pelote 
magnétique. 

194630.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1888;  Raymond  de  Ij^ grange,  repré- 
senté par  Caron,  à 'Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoire» ,  n*  38*  —  Ap^an^appc^ 
dottehe  sèche  vokinie. 

IQàôdL  Brevet  de  quùoze  aiMi«  7  décembre  1888;  Lovaasor,  à  Paris,  avenue  dea 
Ternes,  a*  79.  -^  Hamac  dit  A#ii«0  portatif  de  caa^M^ntf. 

194632.  Bre\%t  de  quinze  ans,  7  décembre  1888;  Poetto,  veprésenAé  par  Bwndnn^ 
a  Paris^xueljAlAe,«n*  i*  -««^.Moiimnentde  pendule  manrhapt  pendant  trois  moû 

19(i63d.  Bceviet  de  quinze  «ns,  7  déeembre  1888 1  florin,  repnésenté  par  la  soeiété 
Marillier  et  Robelet,  à  Paria,  boulMar^fionne-NouveUey  n*  éi-  -^  PeiCwlaoiuieDMals 
MU  ttoieim  «otatiia. 

194634.  Brevet  de  amojie  an»,  7  décembre  i8tt;  GuiUemeA,  rcpi^enté  pnr 
Armengaud  aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  -^  Syaicme  de  Ji||alnre rapMe 

pour  bottaler  ouaettieen  gerbea. 

194«35.  Boeveiide  •quinze  ans/n  décembie  1888;  B.  DegaffietiCt  oompagnie  <&g* 
«été),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MiHgenta,  n»  iw^^&ysièii»*. 
de  mncUne  à  gwtirer  et  ciolaei'  le  .pi4>ier  empleyé  à  la  fabrication  dea  lanAemea  et 
WB«M  %dniiîena  ou  Wua  entres  laiÉÎQies. 

lM6âé«  Brevet  de  qiUnae  ans,  7  décembre  i888;.BiDeth,  représeaté  par  Chasser- 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — -  Système  de  machine  à  iaire,  è  éliqne- 
ter  M  il  «imbrer  Im  hakNMs  <le  fil. 

194637.  Brevet  de  quinaeUm ,  7  décembre  1888;  UpgdaoDHDavies ,  vc|>rèienlé  fiar 
la  UMiM  Sautter  «t  de  Maatrai,  i  Paria,  rue  Bdilif,  n*  11.  ^  P«rfec|ionnemenU 
dans  les  contacts  et  commutateurs  électriques.  ' 

1*4688.  Brevet  de  quinte  ans,  7  décembre  i888t  Diane,  représenté  par  Ttiifrôn,  à 
Pant ,  boulevard  Deaiwnatrébitts .  «•  $5^.  —  Tfeuveen  pixicèdé  è»u  méthode  de -prodfic- 
tion  mdustrieile  du  papier  fort  ou  ^rton  mince  a  fort  à  deux  kttés,  à  l'àS^  d'eue 
mft«*M  phité  4  toile  continue  unique. 

/.J2ÎÎ  Brevet  de  quinze  a»s, .7  décembre  1888^  Daydé  et*  Pillé  et  le  sieur  Up>9<^ 
(«ocffM),  représentée  ttarThlîrion,  4 Paris,  boulevard  Beautnatchais ,  n' $5: —  oéné- 
ratetu'  midtitiibulaire  à  Cipadté  mhiima  (système  Day'dé  et  PîHé  et  Btienhe  iagosse). 

1^5*^'  ^"^vet  de  quinze  ans,  7  décembre  1888;  Notkin  etMariz  ,  représentés  par 
ThMim,  à  Pttls.  boulevard  Bcèiumarebais,  n*  o5.  —  Procédé  de  dbdllaâon  continue 
et  de  clasdfication  des  prod^  par  la  vapeur  d'eau. 
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19fi6(il.  Urevet  de  quinieaui,  SdocembreiSSS;  Pbk,  l'Kpréienlé  pkr  Derry  ( 
i  P>rU,  rue  Coodorcet,  □'  IS.  —  Nouvelle  rourt^etle-culller  perreclioiinée. 

lOFifi'iS.  Ui-evet  de  auinic  ans,  H  dùrembre  i838;  Hcdchère,  repriteaté  p«i 
Iry  frèrea.  à  F'arii,  boulevanl  de  Stnubourg,  u'  3.  —  Nouveau  jeu  dit^«B  nati'oi 
patseport. 

igï6'i3.  Drevet  de  quinie  ans.  8  décembre  iSSS;  Mirtiu,  représealé  p*rG 
à  Paris,  rue  Molrc-Dame-des-Vicloirei .  n'  38.  —  Bec  de  sécurité  pour  Iaiu 
pétrole  au  &  e9^ie^ce,  dit  bae  français. 

IQWil.  Crevel  de  quinze  aos,  8  décembi-c  i888;  Brutcr,  représenlé  |)«r  ii» 
Louis  Gudman  et  couipagiiie,  h,  Parii.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  No 
procédé  pour  donner  aui  objets  en  fonte  un  enduit  solide  et  roiorr. 

10&615.  Brevet  de  quînie  ans,  8  décembre  i888  ;  (Jelrue  (M"),  représent* 
Annengnud  atné.  i  Paris,  rue  Saiiit-Sétiastien,  n*  45. —  Nouveau  lyslènte  de 
neau  ù  gai. 

lOMili.  Brevet  de  quime  ans,  8  décembre  i888;  Sluarl,  représenté  par  la  ^^ 
Matmv.  Schmittbulil  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  r 
lionuemcntï  apportés  nui  macbines  à  coudre. 

lOWi?.  Brevet  (bre\ et  anglais  devant  eipii-er  le  i6  novembre  1901)  pris,  le 
cembre  1888,  par  AIIIsou,  représenté  par  la  société  Saulter  et  de  Mestrâl,  h  Pari 
Baillif,  n'  1 1.  —  Perfectionnemenis  dans  les  lampes  à  huilea  s'éleignant  autoniai 
ment  quand  elles  se  renverieiit. 

lOtnliS.  Brevet  de  quinze  ans.  8  décembre  188S;  société  en  liqiiidaliou  des  1 
de  fer  de  l'Aujou  et  des  forge*  de  Saiiit-Naiaire ,  représentée  par  Albert  Cahi 
Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n'  1.  —  Transvasement  daus  un  Tour  Siemens-M. 
ou  dans  tout  autre  four  destiné  à  la  fabrication  de  l'acier  sur  sole .  de  fonte  en  I 
décarburée  provenant  d'un  appareil  souHlë  :  convertisseur  llessemer.  couverti 
Clapp  et  Grifliths,  convertisseur  Robert  ou  tout  aJlre  appareil  du  même  genre. 

IS'iflUSP.  Brevet  de  quinze  ans.  8  décembre  1888;  compagnie  des  fonder 
forges  de  l'Horme  (chanliers  de  la  Buire) ,  représentée  par  'Tlurion,  a  Paris,  I 
vanl  Beaumarchais,  n*  g5.  —  S</stïme  de  métier  mécanique  à  lisser  à  deui  n 
lais  suivis ,  dit  pit/at-piqui. 

lUïSSO.  llrevet  de  quinie  ans.  S  décembre  188S;  Uender.  représenté  par  Tbi 
à  Paris,  boulevard  ReaumerchDis ,  ti"  ç)5,  —  Application  d'obluratcurs  i  fern 
automatique  ï  l'intéiieur  de  balloos  de  toute  nature ,  permt 
leur  dégonDemeiit  facultotirs. 

lOfiôâl.  Brevet  de  quinie  ans,  S  déccnibn  1S8S;  Wagni 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strubourg,  11*  1.  —  Parapl 
canne  iiutépendaiite  et  nwnture  facultativement  6ie  ou  giral 

19ÏÔ53.  Brevet  de  quinie  ans,  8  dérembre  1S88;  de  Wré 
seTent ,  i  Paris ,  bonlevard  de  Uagenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d 
publicité  nMbile  et  lumineuse. 

19Ù653.  Brevet  de  quinie  ans.  8  décembre  1888!  Vince 
sentes  par  La  société  Assi  et  Geais,  à  Paria,  boulevard  Vol 
de  fkbncalioii  de  l'iodaforme. 

19ïaaï.  Brevet  {brève*  aurais  devant  etpirer  le  li  août  11 
iSSB,  par  Darratt  (les  sieurs  ),  représentés  par  Armengaud  j 
de  Strasbouiit,  a'  i3.  —  PerfeclionnemBDls  dans  les  frétas 
et  autres  véhicules^ 

ISIiesa.  Brevet  de  quinie  ans,  8  décembre  iS88i  de  Dai 
représentés  par  Armeiifiaud  jeune,  à  Paris,  boulevanl  de 
Painiealioa.perlectionnce  de. matière  oléagineuse  avec  le*  A 
pour  la  saponification  et  autres  usages. 

lgUJ&9,  Brevet  de  quimeaus,  3  décembre  1S8S;  de  Da 
représentés  par  Armeogaud  jeunç,  àParis,  boulevM'ddB St> 
cation  [Sectionnée  de.niL'oglycérine  el  de  djuaiDite. 

19'i657.  Brevet  de  quiEiie_  ans,  8  décembre  1888;  toçiété 
colorantes  el  produits  rlumiques  de  Saint-Denis,  reprc^enlû 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  35. —  l'ioci'-dé rapide  d' 
ûbres  légétoles  en  un  aeul  bain  et  au  moyeu  de  matières  co 
chromes. 

iOïCSS.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1888;  GîoL, 
de  Muirancourt  (Oise).  —  Système  de  bivusej  démon taliles  e 


B.n*  1252.  —  LOll  — 

•'  104659.  Brevel  àt  quinze  Ans,  ii  décenibre  1888;  Staempfli,  représenté  pai*  Imer- 
Schneider,  à  AmbiUy  (Hante-Savoie). —  Système  de  rourchette-coiiier. 

194660.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  1888;  Balafvoine,  re^nrésentépar 
liBÉer.Scbneider,  h  AmbiUy  (Haute-Savoie).  —  Balancier  compensateur  non  fnagné- 
tli|«e  pour  montres ,  cbronomitrea  ^  pendules ,  etc. 

i  19^661.  Brevet  de  quinze  ans,  it  décembre  1888;  Merkeibach,  représenté  par 
iDier*Schneider,  à  Ambiily  (Hante-Savoie).  —  Perfectionnements  apfportés  à  la  con- 
stroctioB  des  montres  de  poche  de  toutes  dimensions. 

I  194663.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1888;  Lûthyv  représenté  par  Imer- 
Seimeider,  à  AmbiUy  (âante-Savoie).  —  Nouveau  système  de  planche  à  desrîn  avec 
tender  mécanique. 

194663.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1888;  Dnvaldestin  et  compagnie 
i  (  société  ) ,  rue  Royale ,  n^  58 ,  à  Oiiéans.  —  Pompe  à  inceiodie. 

194664.  Brevet  de  quinze' ans,  13  décembre  1888;  Lys  frères  (société),  rue  de» 
Remparts*  n*  1 1 ,  à  Boiîleaux.  -^  Gage  a  l'usage  des  pigeons  voyageurs. 

194665.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Ackroyd  et  Broadley,  repvéaen-* 
tés  par  Derry  (M**),  à  Paris,  me  Gondorcet,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  à  retirer  les  traiis  des  boîtes  à  peignes ,  des  peigneuses  et  autres  similaires. 

194666.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Goppens,  à  Paris,  rue  de  Cha- 
,  renlon  «  n*  171.^  Nouvdle  essoreuse  de  cuisine. 

194667.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Watkins,  représenté  par  la 
I société  internationale  des  invenlions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
iii"  5o.  — Système,  de  ievier  dit  système  ff'atkùu,  pour  le  démarrage  des  voitores  de 
[tramway  et  autres  véhicules. 

^  19 '1668,  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Bauer,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  moderaes,  -à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  5b. 
I  —  CoUier  articulé  avec  levier  de  serrage  pour  la  fixation  des  tuyaux  flexibles. 

194669.  Brevet  de  qunaze  ans,  10  décembre  1888;  Machado  de  Ugarte,  représenté 
par  Meunons  jeune,  à  Paris ,  boulevard  des  Capucines-,  n*.3&.  -^  Serrure  perfection- 
\  née. 

196670.  Brevet  de  quinze  ans,.  10  décembre  1888;  Thomas,  représentés  par  Men- 
n&ns  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  2h.  —  Perfectionnements  dans  lea 
.bouchons  ou  obturateurs  pour  bouteUles  et  robinets. 

19M71.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Nowlan,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  boidevard  des  Capucines ,  n*  24.  -^  Chambre  noire  photogra- 
phique perfectionnée. 

,  194672.  Brevet  de  quiniae  ans,  10  décembre  i888rDunet,a  Paris,  rue  Bargue, 
n"  38.  —  Filtre  nouveau  ^iihontnlie  filtrante  hygiémane,h  «wlot  céramique. 

194075.  Brevet  de  quinze,  ans,  10  décembre  1888;  Gerard*Lescuyer,  représenté 
par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n**  39.-  —  Procédé  et  appareils  propres  à  la 
^  fabrication  continue  des  métaux  ou  alliages  métalliques  au  moyen  de  Télectricitié. 

194674.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  John  Casfhelai  Rrnère  et  00m- 
I  pagnie  (société),  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie ,  n*  19.  —  Nouveau  çro- 
'  cédé  de  fabrication  industrielle  perfectionnée  des  carbonates  de  soude  à  dix  équiva- 
lenl<i  d*eau,  en  pain  ou  en  neige. 

'      194675.  Brevet  de  q^zeans,  10  décembi^  1888;  sonéiè  àîtefarbêt^brikân  vorm, 
'  Friedr,   Bayer  et   Co,,  représentée  par  Dittmar,  4  Paris,  avenue  de  rOpéra,  n*  5j. 
' —  Procéda  de  fabrication  de  matières  colorantes  azotées  jaunes,  ranges  juèqu^à 
nnigo-brunes,  violettes  et  bleues,  teignant'dfrectement 

'  194676.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Schmidt  et  Landsberg,  repré- 
sentas par  Dittmar,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*37.  —  Appareil  de  gâretc  pour  les 
obus  à  pemission. 

194677.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1888;  Durrell ,  représenté  par  Chasse- 
vant,, à  Paris ^  boulevard^  Magenfa,  n*  11.  —  Système  perlecttonné  de  table  à 
manger  pour 'la  marine,  évitant  les  inconvénients  hfêsultant  des  mouvements  du 
navire, 

i 94678.  Brevet  quinze  de  ans,  10  décemkfre  1888;  Nicloz  et  Merklîng,  représenlés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d*appareits  à  mar- 
quer les  bouchons.  "    " 

194679.  Rrievet  de  qoinie  ans,  k>  décembre  1888$  Bisson ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard -de  Magenta,  n*'iri.  --^  Nouveau  procédé  de  ftibncation  des 
lissas  aaAins  et  antres. 


—  loia  — 

14M80.  BMimt  de  qidaie  «ni,  lO  éHcratira  i6C    . 
par  Brandon .  à  Parii ,  ne  l^ffitte ,'  n*  t .   —  Ajtpanil  de 
applicable  aarUral  cmome  généraUnr  4b  «a^enr. 

IMMI.  Bretet  de  ijoiiue  am,  i*  déeeinbre  1SB8;  BUao»,  r^réteoi»  parb 
don.  «  Paris ,  rue  Lalritte,  n*  1.  —  riiiPi  1  liitiiwi  ala  ■pyajWii  aui  prooédë*  et  1 
ai^iareili  dertinés  à  l'catMotÏDfi  d4w  niAun<deleBn  mineraiL 

nïfittL  Bxenel  de  qniaae  am .  10  dèoeinbre  1888;  Lmdoaaei» f  W ) ,  fO|aéwa 
par  Chaswvenl,  à  Parii,  boulevaid  de  UM^aat»,  n*  ii.  —  Sjalàa»  die  fcnaet 
pour  faonraes .  aamoniém  etautnsartklcB. 

19*083.  firevelde  quius  an*.  10  dimm^n  i8S0;  i^raraÏD,  repréMnté  pM-  Ci 
sevent,  i  Paris .  boulevard  de  Magfnta.  □'  11.  —  S;fstème  de  ttte  de  coraoe  à  fti 
fennelaini  lani  lui  avec  (^HTriture  d'ac 

'"IftSS,  Bre*et  de  quini — 

«  par  la  aodMé  Aaai  el 
nementi  dans  lei  moyen*  de  tavri^er  la  coinbnstioii  de*  ^w  dans  le*  fooriieaiii 
chaadUi**  à  v^mot  et  antrca  fayen, 

19U8&.  Bt«T8ide<ifiinaeaiu,  ladéoembmiSSS;  Westiaetoiue.rquéKnlé  p« 
sodàté  Aiai  elGanèa,  k  Paria,  betfevud  V^taira.o*  M.—  Perfadioiinemenli  1 
appareil*  ds  choc  pour  véhicufas ,  etc. 

iaï6Se.  Brevet  de  quinie  ans.  11  dkeMibrc  )888',  Haagin,  a  Paria,  nipi 
Gaudelet.  n'  4.  —  Nonveau  vélocipMeà  uoe  roue  dil  U  numainvle. 

19II6S7.  Brevet  de  quhue  an*.  11  dàcetntce  1888;  GaUet ,  éliacnt  domicila  cIm 
sicorDeniaB.  ruedeCourceltes.  o*  10C,  à  LenUai9-PcrTat{9eiDe).  —  Amtical 
de  cbaodières  tabulaires  à  circulallou  d'esu  intérieure  pour  le  chaufiâge  oea  w 
cida ,  habrtatioiii .  etc. 

IQUSS.  Bmet  de<|uiiiie  tm*.  11  d^mbre  188B;  IVoMtaskar*.  A  Psia.  pi 
delaBoune(fadtclde  Nioe).  —  Batterie  mahile  territoriale  MiteM  Wfiuaaeken. 

IVMav.  firoTetdelitlinMM*,  ti  dAceoAre  18S8;  Hconiarct  Wride.  n-pdas 
par  Payidlel.à  Pvn,   me  de  TuriM^,  d*  t3.  -.-  Pnacédi  de  &bricalioo  dea  k 


teilles  et  autres  objets  creui  en  verre,  et  appareils  qui  s'ji  rattachent. 
'~liOW).  Brevet  de  quiaie  ans,  11  dèeemW  i«88i  DMtcaa,  Rpréanm 
àParii,  TuftL«Stte,  n*  1.  — ^ PedectwnaimMit*  iknaléi  ^afoes  a 


de  batteries  secondaires,  ainii  que  dans  leon  mAthode*  da  Wjricaliaiu 

IStnsi.  Brevet  de  quiue  ans.  11  d^Monbn  (888  ;  Burgeai .  repgùaent^  pM-Dc 
(H~],  ■  Paris,  rue   Condorcet,   n'  18.   —  Pofactioaaienwah  Ans  tes  tirriirei 

19ÙM.  Brevet  de quioMau,  ii'^eemfare  i«88;  ïoUs.ierréaentépH'la  sod 
interna tioiMlc  des  iiweatîaas  modenMa.  à  Paria,  banleurd  Sùât-CcmuRi,  n'  5a 
RrmMaiBeHse  et  naacfaine  à  coadre  CMaliiaicI*  «'adaptant  à  Iroii  poiDta  «psdfié 
diflëieole*  jauge*  d'Miiclei  de  bovaeterie  et  autavs. 

l9Mex  Brevet  de  «fuinie  an*,  11  déccaibni  lASS;  Tawratsr,  iUmat  dotn 
cbeik  aiaur  Priel,  à  faris,  rue  BertiaBl,  n'  aS.  —  Nonvd  aj^aieil  d*aptiqne 
objactif  lomgar^oâ. 

lOMM-  Brève*  de  qûnae  aa*.  ii  ddceaobiv  18884  Cooprie,  r  Pmù,  rneBloB 
D*  1 16.  —  ^ouveau  genre  de  publicité. 

IftMW.  BrevMdAqvimeM*.  iid^cembn  iWBiGuanw.mfréMrtIéfar  U  *«r 
LoirisGudManet  coMtpa^e.i  Pari*,  boolevatd  de  StnAifiiiY,  a*  A.  —  Houv 
pmoMi  de  fabricatioa  du  papier  à  deui  «a  ptnaieur*  co^hei  à»  -plte  Ile  la  ari 
classé  ou  de  classes  différente*.  douUé  on  non  de  tnilcM  (wavaat  te«  iiietiiiB  a 
lMH>ea. 

l9k6M.  Bawretde  tfwnae  ans,  tidécenfare  i888;fio*r  et  Povcrs,  reprâsenlês 
Mennons  jeune,  à  Pans,  boulevard  de*  Capucines,  n'  it.  —  Perrecliannanieiita  d 
le*  MiacfatRe*  i  diitriburBr  le*  caractèpe*  d" 


19tit97.  Brevet  de  qniiue  aati  11  déceoibre  18ÂS;  Varaaauc  re^naiita  p«r  Ci 
■event.  APari*..  boulevard  de  M^nata.  ■'  t*.  •—  PaiflMionnemants  dÎMs  les  i 
chines  servant  &  ratlacher.  recouvrir  ou  enreber  les  Sis  métallique*  et  autres  ■ 
pw«*.  a'appliqwwit  parfonliiteaicnt  ê»  m— *ag«  -dea  Ogat* .  plnnsf  .ifrÙBel  «il 

1 911608.  Brevet  de  quinte  ans,  11  décembre  1888;  Gonbaui ,  repiùiewto  pv  Qt 
seveol ,  i  Pari*.  houlcMnl  de  Ma^aota ,  n*  j  1;  — :  Nanaeaa,  ijfteie  A'vnMlop 
00  ampimlet.appUcalde  auL  laMpea  tlectriames  à  i*CM«ktc«Dc«. 

19^090.  Brevet  de  quinié  tus ,  1 1  décembre  1 8S8 ;  riiiniiilaiil.  it\ninoali)  \m  1 


^  -et  P«rfe,b«itevMdBMKim«P**^'  ■*"  9^-  —  Nouvel  spparefl  de  viiée 

,  À  l»iuî«, horiBmd  BMkto»archa»,  nr  ^  —  6ys(èuc  de  bojtei  tt  étui  dM 

i«S-^K^ft«wJt de  qônxe  ma,  ti  décwlpre  1888;  fierafabtimr,     ^ 

,  à  Puis,  bMttevarà  Btuimarchais,  n*  95.  —  Système  peHectknné de 
utomate. 


204*702-  Brevet  de  qmnze  ans,  1 1   décetnîjre  1S88;  Shtw,  représenté  par 
^  pOix^s,   bouïcvard  Bcanmarchaîs ,   n*  gS.  ^ —  ï*erffectionnemcnts  dans  les  app 
^^^^^^, a  tiques  pour  éprouver  les  gaz  des  mines  et  décoorrir,  d'une^  manière  ^:: 
la  présence  de  petites  proportions  de  gaz  inflammabie  et  «on  inflanimal>l.« 
lesdits  appareîh  étant  destinés  en  principe  â  épronver  les  gaz  des  mines. 
\  également  utiles  pour  déterminer  d'autres  gaz  à  l*usage  des  inspect. 
^fRanis  des  mines .  coîfèges ,  ett. 
'J  Q/k703.   Brevet  de  quinze  ans.  11  décembre  1888;  Nadar,  représenté  par   Jo 
r,^^     1^1  e  de  Boody,  n*  48.  ^  Appareil  photographique  perABx^iemié. 
,  ivA-TOA     Brevet  de  quinze  ans,  it'  déoembre  1888;  Aames  (les  sieurs),  repv^^ 
Ika  aocâété  AssietOenès,  à  Paris,  boulevani  VoHaire,  ■•  36.  —  Peifectio»^ 

décembre  1888;  Crampton,  représevk%^ 
bovievard  Voltaire,  n*  30.  —  Peiieclioimfsiï»^^ 
.  ^s  médicaux  et  autres.  ^i,.,^  x 

Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  i889;  Maliier,  représenté  par 
.^^^  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n'  »3.  —  Parfeelîonn«nenta 
pioair  colorer  et  tei*miner  les  tistos  de  coton  et  autres  tissus  bon  mi 
^Brcvel  de  quinze  ans,  1 1  décembre  i'886;  Mathar,  lepvéseww  pair 

à  Paris, boulevard  deStrashourg,  n*  23.  —  Pwfectîoonements 
^^ytir  coloper  ou  niMocer  les  tissus. 
^r^^      Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1888;  Mather,  représenté  par 
lO^yt^*^^  i  Plai»,  boulevard  de  Slrtri>owg,nr  a3.  —  Perfeotionnciwiita 
cmI  i*?*?  lyour  crforer  les  tiasm  et  les  fibves.  .       ,  , 

^I3revet   de  quinze   ans,    11   décembre    1888;  Boudon,    repre 
1^  jeuoe,  à  Paris,  bôuktvard  da  Stnsboarg,  n*  a3*  —  Genre  i 


à 


jj^l^i»  ffeiferication  des  fisr»  à  chevfeil. 
***?!x*^705.    Brevet  de  quinze  ans,  11 
-it^  A^Bi  ctGenès.à  Paris,  boviev 


tHi 


joûvoa 


1QA-70-7 


p 


ou-yoo 


^^  jeuoe 

ia  &lalare  des  «ocons. 


i^  —       ^      Brevet  de  quinze  tas,  1 1  déeembre  ir888  ;  Mauroy  et  Poussier,  re 
19^*7  *^r^g^aja»e.  à  Paris,:  badevard  de  Strasbourg,  n'  s3-  —  Gtnre  ci^ 

»•«•  A^*?lSSSeo*  oblique. 

Sl  ^oal^'^'^^f^  brevet  (bfevet  anglais  devant  eiqpver  le  26  uni  1903  )  pris ,  le  11  <i 
j^a^'7^        «eed  et  Lawry,  représentés  par  Armençaud  jeune,  à  Paris,  bottli 
%88S  ,  ^^^^  ^  II»  23;  —  Piège  perfectionné  pour  taupes ,  lapins,  iatc. 
^fcrajal '*'^^*''     ^Bretet  dé  quinte  ans,  10  décembre  1888;  CraWford,  représenté  p^ 
l^tk^  ^^  ^mri^  »  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les 
wen^-'  *  ^Ltra»*'^J'«e*'«»*»<*i**sdesTégé(ta«x. 

L^cse  ^  ^Rrcvet  de  quinze  ans ,  1"  décembre  1888  ;  Huyg ,  représenté  par  Bru:a 
7oar7  *  ^i-^«  .  !»•  "6»  ^  L^èa.  —  Lifrcage  déinootd>le. 

l/^A^^m^^^^  de  qnintt  ans^    »3  dSo«adrt«  iâ88;   fioénet,    lefsréseï^; 
^^v^-7 1  ^^    ^^e  d* Amiens ,  n*  i5 ,  à  Lille.  —  Noavelle  commande  de  bcac^e- 
l^^^^^^  mevet  de  quimé  ans,  i4  déoairitra    1888;  A.  Banbz  -et  c 
'''*^-7^^-  .'^teos^Ottkdé  (Natd).  —  Diviseur  servant  an  forage  des  akéai 
^y  -*  ?i^4  pour  obus  de  toutes  dimensions. 
ai  ^^^^«e«dequinca:.atts,  i4  décnnhre  1888$  Oayon, 

Af  parai  à  distâler* 


^•î»»-'^ 


^"Kft-'i 


roe  de  la 


19**^ 


1-7 


^^«revet  de  quinze  ans.  i5  décembre  1888;  Cabanis,  rue  Sainte-Max^ 
7.    -  ^^îtn*'  —  Chafgenr  actionné  par  le  poMs  des  hommes.  ^ 


de  dix  ans,  i5  décembre  1888;  Bruneteau,.  à  Etrèillers ^  Ai^^^ 

Plaftnatier,  représenté  p«t. 


prow^Sri  B-    ^l>îc  jardin  dite  ctoc^  carrée  Bmneteaa. 
^^Jî^  <:*«^"^^Ji«t  de  quinze  ans,  iq  décembre  1888; 


Cloct^^^^^    B^^^0  G«mderc«t,  n*48.  —  Per^ftc^OBoements  pow  attacher  les  an. 


!•' 


( 


f>^<^*V  jes  chronomètres  à  leurs  pendants. 

tfe^  *^Sct  ^*  qwinie  ans,  is  décembre  1888;  Huifa,  tcprésemé  par  Iff; 


î<;âr'7«<' 


—  [mu  — 

!.  n"  71.  ^  Pei'i''ectionaBiDeDta  «ppoiiéi  mu  diitribub 
d'engrais  el  autres  appireil»  aDalo^cs. 

194731.  Brevet  de  quiaz«aiia.  11  déreiubceii 
représentée  par  Brandon ,  à  Puit,  me  LaQlIte, 
il  vitesse  de  marche  dei  iiH>ire>. 

19Ï73-2.  Brevet  de  quiDU  ans ,  11  décembre  18S8;  ElaUle-i^malre,  représenté 
Armeu^ud  amÈ.  i  farû,  rue  Saïul-SébaMien,  n'  A5.  —  PerfecUcnaeineiito 
manches  de  j  amelles. 

I0Ï733.  IJrevet  de  qulmean»,  11  décembre  i8d8;  Leven,  élîsaul  domicile  cht 
sieur  Weiswellcr,  k  Paris,  rue  Larajette,  ii'  36.  —  Amélioralion  dans  la  fabrica 
des  lapis  moquette  de  Touruay. 

lOhIJIi.  Droiet  de  quinze  ans,  13  déciimlire  188^;  Loreni,  représente  pa 
société  Louis  Gudaijin  et  compagnie,  à  Pari),  bouluianl  do  Slrasbouri;,  11*  6 
Outlli  (eiiiboutissoirs,  bruuisioirs.  iilièrt's à  tirer,  Traisoirs,  cyliudres,  etc.)  avec 
profils  de  travail  consécutirs,  disposés  en  rond  ou  suivant  une  courbe,  et  ayaai 
sections  qui  grossissent,  dimiaueut  ou  changent  de  Tormc  successivement. 

l9A7â5.  Urevet  de  qninie  ans,  13  décembre.  1&S8;  l.oren>,  iwéseoté  p» 
société  Louis  Gitdnian  et  rompagnie.  à  Paris.  Iraulevud  de  Strasboarfr,  a'  6 

Cyûndres  à  profils  de  travail  successifs,  a jaut  des  j-------- 

disposés  en  rond  ou  en  hélice,  destinés  h  la  Tabrical 
et  d'outils  a  Tanne  de  cylindres. 

I91i73n.  Brctet  de  quinze  ans,  11  décembre  1888;  Schneider,  représenté 
Lombai'd-Bonucyiilc .  k  Pari),  rue  île  la  f.haussée-d'Antin,  n'îs.  —  Perfectioi 
monts  dans  le  réf^lage  du  lira|[e  de»  poêles. 

I917-27.  Brevet  de  auinie  ans,  11  décembre  1888;  MoUes-Pojrredon.  représ 
par  Chassevent.  à  Pans,  traulevard  de  Ma)wnta,  a'  11.  —  Perfectionnenoeats  sip 
tés  à  la  fabi-ication  des  luyaui  de  métal. 

194738.  Brevet  de  quinie  ans,  11  décembre  1888;  Lévy,  représenté  par  Bl 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourf .  n*  !■  —  Appareil  ù  nellayer  les  coot 
dit  tatil£. 

104739.  Brevet  de  quinie  ans,  it  décembre  iKtS;  Rlvret  et  Honoré-CoL 
représentés  par  Blélry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Appar 
échardonoer  la  laine. 

lQ'i730.  Brevetdequinie  ans,  iidécembre  >8âS;  Westphalpn,  représentén 
société  Matray.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henrï  IV,  n*  5i 
Couverture  du  toits  imperméable,  1  l'épnnive  du  feu  et  des  intempérie». 

L4473I.  Brevet  de  quinie  ans,  ii  décembre  >888;  Edcl,  rejtrewnlé  par  la  sot 
Matray,  Schmittliuhl  et  compagnie .  il  Paris ,  boulevard  Kenri  IV,  n*  Si .  —  Ohm 
combinés  a  gHi  el  à  air  empêchant  la  coniommatioa  de  l'nr  contenu  dans  les  lo 
éclairés  au  gai. 

194733.  Brevet  de  quinie  ans,  is  décembre  1888:  société  de  la  Tabrûfiie  d'c 
dC'Vie  Keller  et  compagnie,  repTiisentéi;  par  la  société  Assi  et  Gcuù,  à  Paris,  bi 
vard  Voltaire,  n*  3l>.  —  Dispositif  pour  remplissage  automatique  et  simullaué  1 
nombre  multiple  de  bouteilles  ou  de  récipients  d'une  forme  généralumenl  1 
coaquc. 

I9'i733.  Brevet  dequinie ans,  u  décembre  i& 

Robdel,  à  Paris,  boulevard  Boniie-Nouv<Jle  ,  11 
Bui  cannes.Aiiils. 

194T34.  Brevet  dequinie  ans,  11  dée«mb[«  il 
rioo,  k  Paris,  boulevard  Beaitmarcbais,  u'  gi.  - 


194736.  Bruvet  de.quinie  ans.  11  décembre  1887)  Deigounn,  reprcsentô  par 
rion,  il  Paris,  bouletard  Beaumorchab,  u'.^.  —  Perfeciioanemeots  dans  lcs;It 
pour  in  te  iTupteurs  électriques. 

194737.  BKevut  d«  qwiiu  ans,  n  décenibi-e  iSSS:  Urévitl»  et  Labta  (socii 
représentée  parAnnei^ud  ieune,.à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  ai.  — ,n 
nisnie  do  bontonsi  ailettes  développantes.  .    .. 

194738.  Brevet   de   quinm  ans,   11   dikwnbre.  18884    Espana,  ire^résenlé 


Bvet  de  quinze  ans,  i3  dôcemÛre  1888;  Godard  fils,  représenté      |> 
Vieil! c-Monuaie,  n*  9,  à  Lyon.  —  Perfeciionnemeots  «lu  raacbiV 
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Araiengaud  jeune,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de  pemi 
aea  poupées  et  autres  objets  en  carton  imitant  la  poralaine. 

10U*730.  Bi-evet  de  cinq  ans,  5  décembre  1888;  Boudouin  Borel,  avenue  de  't'j 
Ihac,  au  Puy  (Haute-Loire}.. —  Nouvelle  passementerie  Pooote. 

I0'i740.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  d6( 
Bc\ormc,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  9,  à  Lyi 
broder  au  point  de  chaînette  et  entraînement  universel. 

lO'47'il.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1888;  Delorme,  rue  Vieille-Moni:att.i^  ^ 
u*  9,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  passeuses  ou  donneuses  de  feuilles  d^^ 
papiers  où  autres  matières. 

lOd'JZiS.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Arrajo^on,  représenté  par  JL^f>£  ^^ 
nette. et  Babiiloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  aux  soxaa:^^:^^ 
ries  électriques  pour  signaux  ,  horl€»ges,  etc, 

10^7^3.  Drevet  de  quinie  «os,  i5  décembre  1888;  Bources,  à  Manciet  (Gers). 

Appai'eil dit  lajrin^a/ite  sauvegatde. 

i^hlfifi.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888;  Bonnet  et  Kubn,  représentés 
Piallat,  à  Pai'is,  rue  des  Martyrs,  n*  2iK  —  Régulateur  automatique  pour  la  taille 
clieveux  et  la  taille  de  barbe. 

1947^15.  Brevet  de  quinze   ans,    i3   décembre   1888;   société   du   lamilistàre 

Onise,  Dequenne  et  compagnie,  àîsant  domicile  chez  le  siem*  Moret,  à  Paris,  1         

L*ouis-Blanc ,  n*  66.  —   Nouveau  mode  de  construction    des  baignoires,  bains    dL^ 
siège  ,  baius  de  pieds,  bidets,  etc.4  en  fonte. 

19^746.  Ui*evetde  (quinze ans,  i3  décembre  1888;  Papleuz  et  Persil,  élisant  don» 2. 
eîle  citez  la  dame  Persil,  à  Paris,  rue  Pasquier,  n*  34.  —  Nouvelle  machine  k  tisser  t^^ 
étoffes. 

IQkltil.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  décembre  1888;  Bautain,  représenté  par  Lombard  — 
Boune\iUe,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  aa.  —  Système  de  frein  à  fric^. 
tions  rotatives. 

19/i7'iS.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1888;  Keyling,  représenté  par  Armera- 
g^od  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  et  appareil  p#ur  fabrique^ar 
la  grenaille  et  les  balles  de  n'importe  quel  métal. 

19  fil  ko.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1888;  Fromentin,  représenté  par  Ai:*- 
naengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  PerfecUonnements  aux  ser- 
rures et  verrous  de  sûreté. 

1OA750.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888;  Welter,  représenté  par  Bran- 
<loD,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Indicateur  de  niveau  d'eau  perfectionné. 

194751.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1888;  Roussel,  représenté  par  Bcor- 
thoUe,  à  Pari»,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Carnet  portefeuille  annonces  dit  portefouilic 
dl^s  Jiançés. 

10^752.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888  ;  Clet  et  I^pierre,  représentés  par 
Dlétry  frères,  à  Paiîs,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  a.  —  Carte  menu-annonces  «vec 
sonnerie  appel. 

19A753.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888;  Helios  actiengeseilscfaaft  fur 
electrisches  licht  mid  teligraphenbau  (société),  représentée  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasîx>urg,  a*  a.  —  Lampe  électrique  à  arc  fonctionnant  avec 
courants  alternatifs  ou  courants  continus. 

1^''7?4.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888  ;  Walter  et  Cole,  représentés  par 
la  société  Louis  Qudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «*  6. 


,     ,.     .        ,  -     -        compagnie .. 

Inoicaieur  au  ti^vait  des  macamea  à  vapeui'  ou  autres., 

,  10 4756.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1888  ;  Uunicke,  représenté  par  Chaa^ 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfcctionnemenU  apportés  4 
Textraction  du  zinc  et  de  ses  minenus. 

1^4757,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888  ;  Hirshfcid,  représenté  par  Chas- 
se veot,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procéaôs  et  appareils  perfectîonaés 
ï*^**ii.5eï^^°^®'^^  ^®'  excréments  et  des  matières  féculentes, 

194758.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1888;  ^ou\icr.  représenté  par  Albert 
Gaben»  a  Pans,  boulevard.  Saint-Denis,  n*  i.  —  Syiièi^ie  d'&ulo-margeur  pointeur 
****?ûfc^.fû    n**  *  iwprimer  typographiques  oU  lithographiques ,  etc. 

iîP475a.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  décembre  18885  société  de»  géuérfiteiurs  à  yapo- 


initanUiiée  k  tabei  ooneentriqae)- 

19(760.  Brevel  de  qumiciini,  i3 
gaud  reaiK,  à  Pu4i,  boulefard  de  SlnslMnrg, 
chaud  11  Tsmie  en  aatKs  pUntM  Witilea. 

)g47et.  Brevel  deciuiiiie  am.  iS  iMcembn  i9 
leoté*  par  Ameneana  jeune,  à  Paru,  bcatcTinl  de  SlraaboiB'^, 
rotatif  II  v»f>ear.  air,  gai  du  aati«  ■aid«. 

19^763.  Brevet  de  quiiiie  ans,  i5  déceinbre  1888;  Fairre  Mma  (nKiété),  r 
Dobrée.  oT  t ,  à  Nantm.  —  Perfecttonnements  aui  pompM  portawt  lenr  moleBr. 

19^703.  Brevel  de  qirinie  ans.  t8  déccnbre  tSSe;  E«tève,  i  1*  Réde  (Siroodi 
—  Alambic  dit  alambic  A.  Kitève,  it  disliUattim  conHaix!. 

I9Ei7S'l.  Brevet  de  quinae  ans,  19  dérembre  1888;  de  WereUn,  k  Meilay  (Lo 
et-Chcr).  —  Combinauon  de  miel  aux  alraliDS  pour  serrir  de  SBTOn  et  aui  m^ 
nsafes  que  lei  Mvom  a  l'hiiHe. 

19t7SB.  Brevet  de  quinie  ans,  li  détembra  1888;  Loreai,  rearéKOté  par 
socièlé  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboorg,  n*  C 
Lances  tubntaîrei  coniques. 

11IÏ7H.  Brevet  de  qninie  ans,  li  déoenibrè  i898;  Varlet  et  Lefaman,  repi^seai 
par  Armeng»™!  tiaé,  i  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  11*  15.  —  PerfectionnMnBi 
apportés  su  système  d'attache  et  à  rétablissement  des  brancaida  de  voitures. 

19!i767.  Brevet  de  quinte  «ns .  li  décembre  1888;  Joj,  représenté  par  Josse, 
Paris,  ree  de  fiondy,  n*  JS.  —  Perfeotionaemenis  apportés  dans  la  fkbricatioa  < 
riment  et  dans  les  ajipareils  employés  pour  Ectle  fabrication. 

19(1788.  Brevel  de  t)uînze  ans.  il  décembre  1888;  Vennorel ,  reprisenlê  par  Da 
1er.  à  Paris,  rue  Pascal,  n'  jo.  —  PorTMliomtemmls  apportés  >ui  pnlvériaaleurs 
liquides  pour  le  traitement  des  maladies  de  la  vigne  et  autres  plantù. 

191769.  Brevet  de  quinze  ans.  ut  dérembre  1888:  Château,  reiH-ésenté  par  Cht 
serent,  iPttis,  iMulsvard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Prorédés  de  production   d'«ilra 

I9'i770.  Brevet  de  quinte  mm,  li  décembre  1888;  Moref,  «présenté  par  Chas- 
t'eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  machine  à  battre  les  (ai 

I9A771.  Brevet  de  qiiinie  ans,  i\  décembre  1888;  VfiKent,  i«j>rtsentéparCh*si 
vent,  à  Paris,  bontevnrd  d«  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  ptigc  à  rangeurs  ' 

lfll77a.  Brevet  de  (fninie  ans,  li  décembre  18S8;  Bau 
sevenl.  a  Paria,  boulevard  de  Magenta,  □"  11.  — Éten 

liMTTS.  Bwvel  de  quinte  ans.  i4  décembre  i888t  F 
la  tociilU  mttmationale  des  hiv(«tions  medemes .  i  Paiis 
n'  3o.  —  Perreclionnemeiils  Qpi>ortés  dans  les  machines  i 

19S774.  Brevet  (brevet  angtois  devant  e-vpirer  le  3  01 
cembre  1888 ,  par  B(»rrows .  «présenté  par  la  société  in 
modemee,  i  Parts,  bovlevaid.  Saint -Germain ,  n>3a.  —  i 
dans  l'utilisation  des  déchets  de  cuirs. 

164775.  T^r«vet  de  quinte  ans,  ij  décentbre  1888;  Scbttftei;  rept'ésenté  par  T 
rion,  à  Palû.  bmdevard  Beaumarchais,  n*  9%.  —  f'rocMé  de  nnnoUtsacinent  < 
tissu  cellulaipe  4a  bois. 

194770.  BrevetdeqmnMBiisij  décembre  1866;  Decker,  r 
i  Paris .  boalevard  Beattman4tais .  n'  g5.  --'-  BaflOD  de  poche  g 

ig'i777.  Brevel  de  quinie  ans.'ii  'décétMb»e'iB88'j  ftovpar 
nrengaud  jeune,  h  Paris,  botflevard'de  Strtsbiittrp,  b'îS.  — 'I 
sorts  on  aans-ress^rt  pour  cape  (TeitriClion.    '" 

I9'i77a.  Brevet  de  quinie  ans.  ij  déceqibre  18681  Qilo et  f 
Bl*trïft*resl  1  Paris, 'boulevttW  de 'StrirsboUrg,  n*  ï.  —  ft 
pour  l(^  -wagons  de  «hewins  de  fer,  qui  se  manoawe  'tve< 
^Dcbe,  latéralement  aur-vre^s  àaccctnjMr  On  i  décoUfiler, 

)air779.  BT«vel  de  qtâtHc  ans,  ii  décembre  tS88 ;  HaaiT. 
frina.  i  Paris,  boulevard  de  'Strasboui«,  n'  i.  —  Proc** 
«lirait*  et  des  liquides  contenÉM-  4n  tanm  et  em^y^s  au  Ti 
«T^irt,  de  na(M0l,  d'acide' ct^Miiquei  d'aride  iwpM^iqae  et 
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et  conaervatioa  dca  pwtix  au  mayea  de  crésob,  de  naphtob  et  de  leur»  adût»  car 
bonés  en  solutions  convenables  ou  mélangées  à  dea  MihiUnre»  destinées,  à  les 
étendre. 

194780.  Brevet  de  dix  ans,  17  décembre  1888;  Nau,  à  Surgères  (Charente-Infé- 
rienre).  —  Cuve  concentrique  tomnante  destinée  à  Ut  AJbrieation  é»  vmatgMs  de  vin 
et  d*a]cool. 

194781.  Brevet-de quînae  ans,  i5  défitmht^t  1888 ;  Fmicanil,  âisaat  •  domicâe  chez 
le  sieur  Garon,  à  Paris,  rue  Notre'Dan&dahVietmres.  n*  38k  —  Lampe  hr^Uant  indis- 
tinctement le  pétrole  lampant  ordinaire  comme  le  pétrdle  ietud»  sans  TaddîlieQ  dTiiiie 
cliemiaée  de  vem  o«  autraw 

19&783.  Brevet  de  <|uinie«Ba,  t-^  décembre  1888;  Mar^nelrreiifésenté  pat  CaDoa, 
à  Paris,  rue  Notre-Dame^es-Victoires,  n"  38.  —  Œillère  autoclise  pour  préveon: 
remporteBDieat  de»  chevaus ,  s^adaptant  à. la  bride  sans  rien  y . changer. 

194783.  Brevet  de  (|umie  an»,  i5  décenebre  1.888;  Seackert,  représenté  par  Ar- 
Bttcngattd  aiaé,  à  Paris,  ne  Saini^ébaatiea,  n*  A5.  —  PeriectiDfmeBaanU  apportés 
aux  appareil»  électrique»  à  signaux. 

194784.  Brevet  de  quinze  aw^  i&déociBibre  »888;  Boulet  fife,  Dooard  et  Conta- 
mine, représentés  par  Lafontaine,  à  Paris,  rue  le  Peletier,  n*  22.  —  Appareil. jameau 
a  déplacement  peur  l'eKtiactien  des  naatiàves  |^r^|flses,  de  rhniie>  dm  soube  et  tous 
antres  produits,  ou  pour  la  préDaealioades  exârattada»  teintare»,  do  dégiaissac&da 
laines,  au  moye^i de»  vapeurs  ae  toas  produk»  extiacteuis,  lela  que?  èan,  moooI, 
hensine,  suiriure  de  oarbooer  ttseecede  pétvole,  et  en  géBSBal  tous  produite  YoMb. 

194785.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1888;  Lamm,  représenté  par  Blétry 
ikères,  à  Paris,  boulevard  de  Stresbeatfg,  n*  2..-^  Procédé  et  appareil  pour  fa- 
briquer de»  cartowhe»  deieoeliète  eoiphisible. 

194786.  Bcevet  de  quktte  «s»,  iSdéoeeabre  i888;BociéléélectroeiiemisdieGravi- 
raastalt,  représentée  par  k  société  Louis  Gudoun  el  compagnie,  à  Paris,  bouleiard 
de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Procédé  pour  transporter  les  épreuve»  lifthogiaplnqfnes  sur  des 
cylindre»  métalligne». 

194787.  Brevet  de  quîoae  an»,  i5  décembre  1888  ;  Doeretat,  à  Paris,  me  Clmde- 
Bernard ,  n*  75.  —  Perfectionnement»  dans  la  censtmction  des  aaieroes  à  fil  métal- 
tiqaes  dites  de  quûMitip  et  pouvant  au  besoin  servir  d^amorce  de  tenaîeau 

194788.  Brevet  de  quinte  an»,  lôdéceasbre  1888;  von  fimsiedel  et  llxepkoiricz, 
représenté»  par  la  société  BUner  et  Nauhardt,  à  Pari»,  boalevard  de  Magenta, 
n*  3o.  —  Fermoir  pour  le»  poehe»  de  vêtements. 

194789.  Brevet  de quinaeaas,  i5  décembre  j888;  Bourrer,  à  Paris,  rue  Taitboat, 
n"  80.  —  Four  à  feu  cootina  chauHé  eut  gax ,  avec  vécupérsieur  de  chaleur,  pour  ia- 
dnatries  chimiques  et  métallurgiques. 

194790.  Brevet  de  quiose  ans,  i5  décembre  1888;  Zaefansdorff,  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  me  de  la  Bourse,  n*  1.  — ^  Procédé  on  méthode  nouvelle  pourpré- 
parer  des  cartes  ou  passe-partoul  photographiques  ou  d*autres  dessin»  pour  tes  tetta* 
cher  ensemble  en  forme  de  livre,  ainsi  que  sous  couverture  dans  le  même  but. 

194791.  Brevet  de  qainie  ans,  i5  décembre  1888  *,  Kinder,  représenté  par  la  so- 
ciété Assl  et  Genès,  à  Paris ,  bouiovard  Vohaire,  n''  36.  —  PecfcctlonnemooiU  dans  le 
mode  de  fabrication  des  chaînes. 

194792.  Brevet  de  quinze  aM,  i5  décembre  1888;  Afaxim»  représenté  par  Chas- 
sevent.  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  a*  11. —  Perfectkmaimentft  éena  le»  explosifs 
et  dans  les  appareib  servant  à  leur  fabrication. 

194793.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1888;  GuérÎB>Bontn>a  frères  (sodé- 
té)  ,  représentée  par  Thirion,  à  Péris ,  boalevafd  BeauaiarchaiB,  n*  gS.  —  Machine  à 
mouler  les  b<mbon»  prafinée» 

194794.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  déceaabre  1888  ;  Gadsalr  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  PerfedionncnaenU  dens  les  armes  à  fim 
portatives  se  chargeant  pir  la  culasse. 

194795.  Brevet  de  qniaae  ans,  i5  déceaabre  1888  ;  Maenee,  représenté  par  Arment 

Sud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strtsbonrg,  n*  l5.  —  Perfectionnement  dans  les 
îles  d*essieox  pour  mat^îel  rœlant  de  chemins  de  fer. 

194796.  Brevet  de  quinae  ans,  10  décembre  1888;  Tamet,  représenté  par  De^ 
lorme,  rue  Gambette,  n»  a,  à  Saint-^nne.  -^  Appareil  ortÉMipéilîqae  dit  6r«td8r 
des  Alpinistes, 

194797.  Bfevet  dedix  ans,  ao  décembre  1888;  Benird,  rae  UluuMd,  n*  lia,  à 
Tours.  —  Appareil  de  sauvetage  et  d'attaqae  en  cas  d'inceaélo. 


—   1018  — 

IfiblOS.  Brevet  de  auinie  «rns,  jod^mbrc  18881  Appé.à  C1ms'[I'"lre).  —  ( 
deaieur  ré^n^rateur  de  vapeur. 

194709.  Brevet  de  quinieans,  jo  décembre  1888;  Mallac  (M"),  à  Albi.  —  Cbai 
vinMalUr. 

19ÏB0O.  Breret  de  qoinie  ans.  17  dpceoitire  1S88;  SUnyj.  k  Paria,  me  d'A! 
n'  10.  —  Pointe  de  riou  à  ctouer,  rendant  le  clou  indéclouuile. 

lOWOl.  Brevetda  quinie  ans.  17  déeembre  16885  Sunjp.  à  Paris,  nie  d'Al 
„•  ,0.  —  Matrice  à  percer  les  chaa  d'il^illei  a^int  un  pouce  qni  rend  tes  chai  1 
gnilles  aatomatiquemenl  enfiUhiRi. 

I9ta0a.  Brevet  de  quinie  an».  17  décembre  1888;  Ehrard.représenlé  par  lad 
DMrj,  àl'arii,  rue  Coudmcet ,  o' 48-  —  Perfedionoemenl» apportés  an»  génital 

>,  17  décembre  188S1  Hennt,  représenté  par  l.evea 

. . ..    ._.   .   ,.     >- Poodie  fnplnnble  Mn)  Qamme  et  sang  iViméc, 

I9U04.  Brevet  de  aainie  ans.  17  décembre  1SS8;  H^uis,  rue  delà  Beine-' 
rielte,  n*  17  ,i  Colombes.  —  Nouvelle  rabricationde  eonuxés  bitumeui.  »>iro 
boniqnei,  bydro~carburës.  employés  à  U  destmclion  de*  inaectes  noùîMes  fc  l'i 

19t805.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  1888;  Viard  et  Bimh>,  à  Pmris, 
Etaudin ,  n'  î3.  —  Nécessaire  militaire  avec  accessoipei. 

19Ï806.  Brevet  de  auinie  ans,  17  décembre  i388;  Praimeg^r,  r^rés«n(é 
ChanetBiit,  à  Paris.   iNiulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  S;ratèine  de  machine  ■  ■ 

]gï807.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  1888;  Aodermn,  représenté  par  I 
don.  k  Paris,  rue  LaQitte,  n*  i.  —  Apparûl  de  graissage  ausreptihle  de  réglage. 

I9A808.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1888;  Baudrit.  représenté  par  B 
frfa««.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Cheminées  métalliques 
usines,  destinées  à  remplacer  les  chenoiaées  en  briques. 

ISdSOO.  Brevet  de  quiliie  ans.  17  décembre  1888;  Legras,  représenté  par  B 
friras,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Neavetu  procédé  pour  métal 
les  ubjeti  en  verre  ou  cristal  en  cours  de  fabrication, 

194810.  Brevet  de  dii  ans,  iS  octobre  1888;  l.uro  (les  sieur»),  à  Mauhoui 
(Haulea-P; renées).  —  Pulvérisateur  à  air  comprimé  aspirant  l'air  et  le  liquide. 

latBll.  Brevet  de  quinieans.  37  octobre  188S;  Lobert  et  Pojasini  (société),  rt 
France,  n"  1  et  i3,  à  Nice.  —  Nouveau  système  de  four  mobile  k  cuire  le  pain  po 
service  des  troupes  en  campagne  et  aussi  pour  lubrenir  aux  besoins  de  loule  a) 
mémtion  d'iodtiidus  éloignés  d'an  centre  d'approvisionnsmenl. 

19'i8l3.  Brevet  de  quinie  ans.  11  novembre  1888;  SatUer.  t  Paris,  rue  des  Sa 
Pères,  n'  80.  —  Appareil  électro-théra pique  dit  ta  l'taijae-Pile, 

194813.  Brevetdeqninzeans,  ij  novembre  1S88;  KcJhe,  ttp 
gaud  aine, i  Paris,  rue  SaiiitSébastieD,  n*  15.  —  Procédé  de  f 
parao  \  ybenioique. 

194811  Brevet  de  quinie  ans.  i4  novembre  i388;  Rdisou,  r« 
frères,  i  Paria,  bonlevanl  de  Strasbourr,  n'  3.  ~~  Perfeclionnemei 
pour  enregistrer  et  reproduire  le  son,  daiis  les  surfaces  pour  reoei 
audit  son  et  dans  les  méthodes  pour  faire  et  utiliser  leadiiei  surfa 

194815.  Brevet  de  cinq  ans,  ig  décembre  1S88-,  Cochon  dit  Cl 
cn-Laonnois  (Aisne).  —  Système  à  l'aide  duquel  on  pourrait  an 
France  les  vins  de  l'Algérie. 

lOïSlS.  Rrevet  dequiuieans,  3 décembre  i888:deFurtado  Coelho,  rejprésenti 
Farjas.  à  Paris,  rue  l.a(fllte,ir  Jo.  —  Nouveau  genre  de  crochet  aatomatiqne. 

104817.  Brevet  de  quinie  ans.  5  décembre  1888;  Buisson,  rue  de  Dreteuil,  n* 
Marseille.  —  Propulseur  pour  remplacer  les  bielles. 

194818.  Breiet  de  quinie  ans,  17  décembre  18881  Woldemar  Schmidt  (sorii 
représentée  par  Blétr)  frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  t.  —  Dispi 
pour  agrandir  daoi  les  lampes  à  Oamms  renvenée.  le  cerdo  lumineui. 

194819.  Brevet  de  quinie  ans,  17  décembre  iSSS-,  Gfaepel.  représenté  par  C 
looga,  i  Paris,  rue  des  Hdles,  n*  iS.  —  Perfectionnements  dans  les  machin 
Uuter  ou  trier  le  grain ,  la  hnoc  ou  autres  matières. 

194830.  Brevet  de  auinie  ans,  17  décembre  188S;  Phillfparl.  représenté  par  ( 
sevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenla,  n'  11.  —  AmélioratioR  des  alcools,  1 
liqueurs,  en  un  mol  de  loote  boliian  à  bue  alcoolique. 


B.  «•    xa52.  —   1019  — 

]»Aaai.    lir^vetdequinieans,  17  décembre  1888;  Gassoer  jeniie,  représe 

,  avenue  de  rOpéra,  n*  37.  —  Perfectionnements  aux  élément. 


Dittmar,    à  I>mri»  ^^«i^va- 

194822»    Brevet  de  qulnie  ans,  17  décembre  1888;  Liebscher  et  Kunath  ,        ^^ 
sentes  par  la  société  Assi  etGenës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  P^rM^^^ ^-^^ f>i:e- 
aenent»  aci»  laoî-te»  à  biUes  pour  essieux  de  voitures ,  etc.  ^^^:r  %m<3n- 

19^8^3 •    B>*"«vct  de  quinie  ans,  17  décembre  1888;  Dietz,  Davis   et   Co.       ïi»-^^- 
( société)  ,  représentée  parla  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaia^^     ^-■^^^a-ted 
^  il  extincteur  perfectionné.  "■    «^^"^  ^6. 


10&89'^*    Brevet  de  quinie  ans,  17  décembre  1888;  Purk  et  Wittin^,  r^j^^-^^^ 

par  la  société  Assi  et  Genës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Procédé  d.'^^J^^^*^*** 
tion  de  l'flmBsd^>'*  des  eaux  de  lessive  p>rovefiant  de  la  cmssoa  de  la  paille  et  aas  t^i  ^^  ^  v-»r. 
cedanés  <^«*  crliiflftw»»  «tc«^ 

194»^5-     B*"^^®*  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  société  anonyme  des  is.s:S^ 
VVWrmtael  (  mrÈdennt  imne),  E.  Remy  et  compagnie,  représentés  par  Thirion  ^    ^^ 
l)ooievar«l  Re^tJammniuâ» ,  n*  96.  —  Nouveau  système  de  boites  en  carton  imf»^--^ 
plusieurs  oouleors. 

19483  A-    Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Carette,  représenté  pajr 
X  paâs     boulevard  BMumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système  d*amorçag^ 


tUnie  des  siphons  intermittents. 

^19482 "7-  Brève*  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  François  et  Geischeifii< 
sentes  psi^i"  THîrîon,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectio: 
dans  les  jsloosies. 

19482^-    Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Ludwig  et  Srhopfer   f  g.<p,^,.  - 
reDréscntée  pax  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Sy stèna ^ ^^J^^ ^ •■« ) , 
r«l  destiné  à  la  vente  automatique  d'objets  plianU.  ^^^^^*^l>pa- 

1948^9*  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Daverio,  représenté     «> 
rioQ    à  pâ.rîs  ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  système  ae  wiaclii^^^^^^^  *ï*hî- 
vava^  ^es  p^iffSt  h!*s ■  "*-^   v^et' 

19<i83<^  brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Karren,  représenté  par     ^^ 
X  Paris    rue  <ie  Bondy,  n*  48.  —  Jouet  dit  le  Diahlocor.  -    ^^'^^  ^^;el 

19&831     Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i888;Adams,  repi^ésenté  pi^^»  * 

«aud  ietrtîe  •    ^   Paris,  boulevard  de  Strasbourg , n*  23.  —  Procédé  de  fabn« 

naoneaux  à  la^^f*®*  ^®  ^°"  P®"''  parquets. 

P    ,^^g3^_  3revet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Grope,  représenté  pa 
iidîeune.  ^  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Genre  de  soup 


^aud jeune 


Q  caoutchouc  pour  ballons ,  coussins ,  etc. 


soupape 


tique  - 

I9«k833-  Brevet  deauînzeans,  17  décembre  1888;  Schnaufer  et  Hapfelc] 
niés  par  Ari»e**€^"<*  jeune,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Su^^^  ^  ^ 

xnusc  .  _^     ^ «»  «I0 /,„:«.«  •««    ..  ^a^^^^Ki^  .q&a  .  itroMr.;^**  a»  n/«r*i.k.»n:^  ^  "^^-^^   du 


re- 


1  oik834-  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888  ;  Meunier  et  compagnie  r 
résentée  par  Armengaud  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.       — '*^:*^-  .. 
r^pre     iionr  wapona.  vnitnraA  nubllcrufts.  bateaux  .  etc.  ~~"  *-^    ®/' 


^*^'     g^^^once  pour  wagons,  voitui^s  publiques,  bateaux  ,  etc  ^^ 

"    jQj^g35^  Brevet  dequmzeans,  19  décembre  1888;  Mahon  frères  (société) ,     ^.^^  *"' 

.  V.  Leiîoîr,  n*  2,  à  Roubaix. — Machine  à  chiner,  à  leur  sortie  du  gill-box ,  i4s  ^""^-^  <i       «  • 
^      laine  destinés  à  faire  du  vigoureux.  *^'*-:m  ^ 

**®,  Q/;^g30.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1888;  Laheyne-Bourgeois  et  Gl^^«  ^  «4n.s 

,       *^;^^x-*F'aul>ou»*&»  n*  6,  à  Lille.  —  Batteuse-nettoyeuse  mécanique  de  gri^    ^    »      ^* 

**"-^^  g3-7_    Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i888;Richard-Ijigerie  (M**)  ^ 


n*  259  •  ^  Roubaix.  —  Nouveau  genre  de  savon  de  toilette  dit  savon  poly^jj^^^^  , 
^"^  V%ant  l'sgrS***"^^™^^^^  finale  à  chaud  des  plaques  ou  morceaux  de  savot^   ^^  ^  *^o  9^^' 


Troîa  par  pression.  ^^^^îs  à 

iOlkS3A-    Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1888;  Yl)erty,  à  Clermont-P^^.^^^ 
,    .      ^^  j^liéosiats  automatiques  ou  non,  tous  basés  sur  remploi  du  gï^aplxit^^ 


\^      .  ApP^^^  perfectionné  pour  la  fabrication  du  gaz  d'air  carburé  à  vi^       — ^^^u-.    • 

»*  /oîisûl-    Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1888;  Delerue,  élisant  do^j^  •c-l,^^**** 

^     ^lie* 


ladtimeBrayère.iParô.nNGahaiu,  n'  i5.  —  NoaTem  syntme  de  ^dw 

19b8ï3.  Brevadequimeui 
n*  77.  -i-  Hluitiine  i  Tapeur  it 
rieoDe  3*119  ballbn. 

19Ï8A3.  Brevet  de  quioiesm,  iS  Mcembre  tS88;  Bouffkï.  représenté  p« 
Rose,  à  Pu-is,  boulevard  des  Capncinea,  n'35.  —  Système  de  pedt  banc-er 
pédate  articulée. 

IQâSAï.  Brevet  de  ijuinie  ans,  16  décembre  i888';Iart)oe.  repréaenM  pari 

i  Paris,  rueLaffitte,  n*  1.        riiifliilii— r aintipptatfiaTii ■*»■>"«**  *  ea 

les  paquets  de  papier. 

19UiUi.  Bre<ratdecj«iiieMs,  iS  déueeaJire  1S88;  fiJATaïdct  3<wti.  re( 
FayoUet.  à  Parii,  rue  de  Turbi^,  n*  d3.  —  PerfectiaaaeiBMto  appa 


par  FayoUe 


IQlIgliS.  Bnvetde  ipnas  aai.  iBdécfflattc  i^SS;  Vbhaaf,  n/ptéâmté  f 
déléLonb  GtMknan  el  c^pagme,  à  Paris,  boulevard  4e  Stoasliôwg,  n*  f 
rectionnemeiils  dans  les  pédales. 


1MSI|7.  Brevet  de  quinze  ans,  iSdéceaobre  1888; Laula.rqiaéseatia part 
LoniiGiidBianet  compapiie.  à  Parb,  bouiavaid  de  SlraiboaiB,  n,*  &  — 
mécanique  tournant  dans  le  but  d'eiposer  k  la  vue  du:  puUic  Au  imsgea  « 
otgets. 

ISïSUt.  Br«Mt  de  qiùnn  aa*.  iSAteemlMA  1W8;  Vcwng.  reproeatépar 
{^ud  aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  15.  —  Perfectionnement* dana la 4 
Itondea  acltrea  coailés. 

IBïSAft.  Brevet  de  quinze. ans ,  ^décei^tre  tSBS;  Piancha  (H**),  reprcac 
Armen^ud  aine,  à  Paris .  me  sâint-SAbajtka,  a'  iS.  —  S«d  de  *unlé  uu  u 
destiné  à  la  fermeture  diaMtrai.liettm-eaaaIoppes  et.eMvdoff>as  de  totu  g 
de  tous  systèoMi. 

igliSSO.  Brevet  de  tiuinie  ans ,  18  décembre  1&S8;  Minoggio.  reftfésaolé 
meo^Ddeîné.  k  Pans,,  rao  SMBtAébaitian .  n*  i5.  — Laia|w.régulaMur 
point  lumineux  lue. 

194851.  brevet  de  quiueians.  iSdéceoibie  18S6;  Bsberlt^  et  areroort,  rcf 
par  Blétry  IHre*.  i  Paris,  boutevaid  da  Strasbourg,  n*  s.  —  Perfectiennem 
piles  électriques. 

lMe&!I.  Brevet  d»  quiaae  ans,  lâ  dëcewbfe  1888  ;  Widdiûdd  et  Dovnnai 
MUttspu  la  société  Saulleret  de  Mesiral,  4  Pari»,  rua BailliT,  a*  >i.  —Vf 
trique  pour  les  voitures  de  cbemins  de  fer- 

19tSâ3.  Brevet  de quinie  ans .  18  décembre  1888;  Lhomnae,  représenté  p 
nous  jeune,  à  Paris,  boulenard.  des  Capucines,  n"  »i.  —  Brome  perfec 

19'iS5ï,  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  18S8  ;  Mlchsud,  représe 
levant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  11.  —  Houvdle  machine  i 

19A855.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  décembre  18SS-,  LoweelTappen,  n 
Chassevent,  ï  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii.  —  Système  de  n 
d'assemblBige  et  de  Gution  perfoctîDoiiés. 

19Ï85I3.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1B88;  d'Arcy-lrvîne ,  r 
Cbaisevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11,  —  Système  d'appare 
çriiné,servautà  lancer  à  distance  les  ligues  de  sauvetage,  ainsi  qu'i  d'* 

19Ï857.  Brevet  de  quinie  ans,  k8  décembre  1S88;  Bumham,  représenté  p 
ciété  Matra;,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Benri  IV,  n*  Su. 
rectioimenients  aui  pompes'à  vapeur. 

l^ïSSB.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  décembre  1S88;  Muni  et  Cône,  représeï 
la  société  Matray,  Scfajnittbuhl  et  compaguie.  k  Paris,  boulevard  Benri  IV,  d 
Perfectionnements  dans  la  construction  <tes  essieni  de  voiture*,  de  leors  parti 
sembla^,  etc. 

lO'iSsg.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1S88;  lUohardson,  représenta 
société  Matray.  Schmittbulil  et  compagnie,  à  Paris,  botdetard  Henri  IV,  n' 
Pompe  de  cale. 

19W60.  Brevet  de  qnnjrt  ans ,  18  décembre  1888;  6i>ebf<>s.  reprfsenté  i 
non,  i  Paris,  bonlevard  Beaminrchais.  n*  gS.  —  PerfectiouBemems  dans  te 
Teilsel  procédés  pour  produire  des  figure*  sur  h  surbce-dn  bois,  etc. 


^^*t^^  ^   ^^*^*^vet  doduinicai*^  -  i8  décembre  1888;  Case,  représenté  par  Tin 
X^'l  ^^^atrd  Beaumtfcbaô»  •  ^*  9^-  —  Perfectionnements  dans  les  machine 


*^^ vlr^^^t^w^^'^^vet  de  auinift  att»  •  18  décembre  1888;  Porter  et  Olmstead,  repi-^ 
X"^^^  tk^'^^Wiis  boulevard   Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Perfectionnements    d^ 


*^  *^^fk^''  tw^^^^^Hans,  boulevara  «^wuina 
»?^^  ?^S^^  ^»«r  le*  roues  »u^  *«««  ei 
•^^\^  ^  ï^i^^^'^vet  de  quinie  an» ,  18  dé 


essieux. 

décembre  1888;  Bamham,  représenté 


lSÎ?**ii^"^^ •  bôâleiranl Beaumarchais, n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  1^4^      ^ —     Thi 


^■^çiîls*^    ï^à^P'^vet   ae  quinie  ans.  18 décembre  1888;  Jouanard,  représente    ï:*^^_    ,,^ 

Ici^^  ^*^is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  dans    1^^     ^^      a^hi 
r^ïï^^^e   îî**>*^«ielasoie.  =^r»l>a 


^^^^^^  ^^  <!r  •  P"*"  Walsh  et  Variey.  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  P«H7-î.^     "^^       àé 

1  a^***^^»    ^^'^'^^T»  »^'  ^^'  —  Perfeclionnemcnls  dans  les  appareils  pour-       ^^     *>ou 

C  ^o«^  .  ^^"7    *^i»<ies  <l€s  liquides  qui  les  tiennent  en  solution  ou  en  suspension.  ï^^rei 

-^^^*^)    "Jr'*®^et  ae  quinze  ans,  18  décembre  1888;  J.  Torchebœuf  et   co»^»^  ^^ 

l  ^^•T^e^^'^ présentée  par  Armençaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbotajr^.  ^^^^^nU 
«'^eii»,^^^©^   jj'^'^cmenlsaans  la  confection  des  corsets.  *      '^^'^  23. 

^y^^Jr^^tit^^^^y^t  ^eqainieuïs,  18  décembre  1888;  Otto  Dinrfer  et  Andres  C  »^i»--^   -    ^ 

iSjT  ^-^ —  il^^**"  'a  société  F^ydier-Dubreul  et  Janicot ,  rue  de  rHôtel-de-Vill^  ^     rZ^^^)- 
^yi^^^^.^^^^  i  boulets.  *     "^       3 , .  à 


j  ^^  ----  To  ^^^'^^^  ^®  quinze  ans.    20  décembre  1888;  Courtois,  rue  Rive^  , 
^   l?^^0.    t**''^^<ïuet  pour  la  teinture  des  pièces. 


I^^T^^tV^^  îtr^"v«t  de  quinze  ans,  30  décembre  i888;Bony,  représenté  par 
^^S7i  .  ^^^i*^  ,    »•  44,  à  Lyon Dra^e  piocheuse  et  suceuse,  système  P. 


,  à 


tetii^*  *^e'|3-  ^^^^*    de  quinze  ans,  20 décembre  1888;  Tranchet,  représenté 

1  o?  ^ns  1*"**^^^*^'®  '  n*  44  »  à  Lyon.  —  Èpaillage  chimique  des  cotons  et  de 
!!•  cw>.    ^"^2      i\        ^^^ittbns  de  laine. 

/S^*  ^  iJv.î^''^'^^*    de  quinze  an»,  20 décembre  1888;  Martin  fils  aîné,  rue    ^««a.«.»^n« 

<Ue,r^®  "^3     2^ Acrafes  de  buses  de  corsets.  ™  • 

ti..r~*-*Ubr'€»,îi^^«*    A  quinze  ans,  31  décembre  1888;  Guitiet,  représenté    f>ci.sr       vs-w^v 
ÎSL?^  «oute*   JaàTÛcot,rue  de  l' Hôtel-de-VUle ,  n*  3i.— Machine  à  dérotrt  j:»:rcs   li, 

,  lf*^t»es     n»    '^^•^    ^e  quinze  ans ,  22  décembre  1888;  Paicot  frères  (société  )  ,      ji=*».€sTOin 
^  j5^J*87s.   Br»:^  "^  »   ^   Saint-Ilambert-l'Ile-Barbe( Rhône).— Bascule  automatique.. 

,^^*t»». ^  ï^^^^*^     -cie  quinze  ans,  aodécembrci888î  Bauvois,ruede  Conti-ay  ^     »-a*   Ao 

-^-./^^«76.    fi^^^^A^^^iu  système  de  corbaiard  à  levier.  ' 

1^*«  de  Af«u-se^îr^^      ^e  quinze  ans,  21  décembre  1888;  compagnie  des  docks   a-^      ^xitre- 
P^^^  peser  e^  ^i^  *     ^lacede  la  JoUette,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de     A»  sa  seule 
i  ^4S7"7.     Br^^^^^'^^^sher  les  substaiices  en  grains  ou  en  poudre. 

^•Ppaireil  »ot^»^^*-      ^e  quinze  ans,  24  décembre  1888;  Demerliac,  à  Sées   (Opk-m<^  ). 

naut  siapp^^i-.^,^^^**     ÏL^^movices,  basé  sur  l'application  du  principe  des  poussés  d^       ^^^'X&s  e<i 
iQ^STô,    Ur^^    ï^^^r  les  corps  plongés  dans  un  fluide. 

i^etnède  <létn:a.-i«r^'^       de  dix  ans,  a 4  décembre  1888;  Garric,  à  Puichéric  (  Aaicï^  y^    . 

1^I^^"7Q  ^     Br^*^^^**^  ^  les  maladie»  de  la  vigne  nommées  le  Black-Rot  et  le  Mildeua:?^ 
ris     rue  ^%%.  I^«^x^w^"     ^®  quinze  ans,  19  décembre  1888;  Zehren  frères  (société  )  , 
gax  et.  die  vaip^^^^^^J'Ç-S»*'**"***'**^»*^*  «35.  —Joint  de  tuyaux  de  conduite  <i*e 

l^SeO.       ^l^Cïr^^     de  quinze  ans,  19  décembre  1888;  Ambler  et  les  sieurs    l\ 
repréaeaate»  v-^^  ^^^   société  Assiet  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltabe,  n*36. 
UoxiAec^^^      ^.^J^xx^.   I,  fabrication  des  bouteilles  en  verre. 

.  l^^o»*-.-     C^va!^^^    ^e  quinze  ans.  19  décembre  1888;  Gronert,  représenté  pai 
c\ét.e  1-X>KX%*   ^^  ^*^cx«n  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  6.    - 
devi&enx-  V*^  «^^^^^V^likareil  frigorifique. 

V^ll»»^-  jiji,  ^^>^^%^  de  quinze  ans,  19  décembre  1888;  Humes,  représenté 
x\<y«a  ,  ^  ^•wAW^Î*^  <*®  Chabrol,  n*  67.  —  PerfectionnemenU  dans  la  productî 
A.\9^Ye»  "^^  W^*^^^*»able8  ou  autres  et  dans  les  becs  mélangeurs  employés  à  cet  ej 
'^'       »^^ïv^^  ^1^  quinze  ans.  19  décembre  1888;  Michaud.  repré«»»  P^ 
%W     «<?,.£  48 


■  —  *022  — 
iPai-U,  ne  Notr«4>am»<lea-Vickiireii,  n*38 hoUleiin  pwr  mùmm  de  tamt 

lOflSS'i.  Drevfll  de  qniaie  tns,  if  décembre  1888;  Haorif  et  la  dadae  yearj, 
ris.  rue  Viei]le-du Templi^ ,  □'  100,  —  Application  dsla  pneumatique *u\  in^ln 
de  manque  imités  on  bijoulene  et  devant  être  eKécutés  en  touleiuMlièrBs  (im 
^It  pariiaphone]. 

19ftSRâ,  brevet  de  quinieani,  ig  déoeœbfe  1888.;  S«n>t,  rraitsenlé  par  1 
fiand  aîné,  a  Parii,  nie  Saint- Sétailiea.  a'  i5.  —  Vàlacipëdcs  à  aii  roue 
lant  loutsr  sur  voies  feirées  de  tonles  l«r§feun.  éii  Stxticyctt  SrrvL 

lOfiSHS.  Brevet  de  quinte  ans.  ladéaemkre  18881  Grusoawerk  Isaciélé), 
■entée  par  .irmen^udatné,  i  Paru,  rue  Saint-SébttBltan,  a' ii.  —  Diapn^ 
MulapT  le  coin  de  feroNture  dans  let  caoons  le  chargeant  par  la  culasse. 

194887.  Brevet  de  quinieans,  1  a  décembre  1888;  Caudm^.  représenté  p«r 
ciélé$aiilteretdeMeitral,  rue  BaïUif.  d°  11.  -—  PufeotioaiifliueDU  dans  l«i 
teurs  dVleclricils. 

19A888.  Drevet  de  quinie  ans.  ig  décembre  1888;  Rembé,  rewéMnté  par 
•eveot.i  Paris,  boulevard  doM^enla.n*  it.  —  Système  de  cuveaeréduclka 

lObSHB.  Breiet  de  <|uîme  ana,  ig  déc«mhi«  1  „     .      , 

non,  à  Paria,  boulevanl  Beaumarchab,  a'  ^  — :Perfactioiuiaiiients  di 
teur*  de  vapeur. 

lObSQO.  Brevet  de  (ininie  ans,  19  décembre  >886j  Ceulea,  rapréKnté  par 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  PerfeotiooaeBienls  appo^ 
madiiiKS  i  décortiauer  et  vanner  le  café. 

I9Ï8Q1.  Brevet  dequinie  ans,  19  décombre  iBSS;  Raiti|;eard,  repiésenlépt 
In  frèrfs,  il  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  da  cbauHàge  [ 
eenératcors  capilbiraa  ou  semt-capïll*ii«>,dM  fluidea,  dea^gazet  ie  l'air  on  .p 
Ger.  PU  ïui:  des  emplois  industriels  ou  domeatiquat. 

194893.  Brevet  de  q^uinxe  ms.  19  déeeoibte  18AS;  Standwrt  Triret  (sodéu 
présenlie  par  Biétr)  frare*,i  Paria, boaleiiard.de Strasbourg,  n' 3.  —  Bleu indi 
liUeaur  colon. 

l'jfeHU3.  Brevet  de  quinie  ans.  19  dsMnibre  1888;  Clnann.  représenté  par 
rrèrea.  ù  Pavis,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Tire-boulona  de  chauuures 
gants  formant  patère  et  coupes-cigares. 

lOAsari.  Brevet  de  quinie  ans.  19  décembre  1888;  Leven  fiÈres  et  Gis  (soc 
représentée  par  Albert  Cahou.  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  1.  —  F*n>cr 
Ikhricalion  d'un  genre  de  cuir  dit  cheval-satin ,  i  l'aide  dea  peai»  de  solipèdea. 

19'i895.  Brevet  de  quinie  ans.  ig  décembre  1888  ;  Bergman,  ropreaeutêpar  .4 
nmd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouif ,  n'  1.^.  —  Pwfectionaementt  di 
armes  »  feu. 


g  décembre  1 
-   „        j         .  '■'■'1  de  Sliisl 

tureà  bsirelte  applicable  aus  i éléments,  buses  de  corsets,  chaussures,  gants,  1 

19'iH98.  Brevet  de  quiuse  BUS,  1 9  décembre  1888;  Dan  Etyloods.  repreaonlé  p 
meiigsud  icune,à  Parij.  boulevard  de  Strasboui^,  n*  i3.  —  Perfeciionnemenl 
boite*  d'eisieut  ponr  voitures  et  autrea  véhicutea. 

194K99.  Brevetdequin1eanB.11  décembre  i88S;  DeBcbamna,  Grand&-Rua.  n' 
à  Houbaix.  —  Mouvement  combiné  faisant  le  atalionnemeot  de*  lames  avec  ni 
semant  «uipAMige  de  la  navette,  pericclionnsmettto  at  Boodificalùni  ^poria 
mécaniques  armures  dites  à  liiirr. 

19*900.  Brevet  de  aunueans.  n  décembre  18S8;  Deamari».  à  Pwit-de-Vesrle 
—  AppaieH  àéchemliar  lea«ritft«. 

I9090I.  Brevet  de  quinie  ans,  iodécenibreie88;llanlyet  Cbambara.reprà 
par  Blétry  frères,  é  Paris,  boulevanl  de  Slrtdiourg,  n'  1.  — Procédé  de  orislrilii 
on  Iran  s  formation  de  la  silice. 

19490S.  Brevet  de  quinie  ans,  10  décembre  1S8S;  Beltarcr,  lepiésesrié  pari 
frères,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Bonde  mobile  de  ftUa  et  tona 

104903.  Brevet  de  quinie Biu,  30  décembre  1888;  Durand,  .re^iAsailé  pH- 
langa,  iPari*.  me  deillaUaa,  n*  iS.  —  PeifactiMMBunlf  «w omcUbm  A  f«V 


B.  n*  1252.  —  leaa  — 

1940(Vi.  Brevet ^ieqiunw «M,  aodëosmlH»  1888;  soeiété  géaéole  de  nmltiMe,  re- 
présentée par  Thifion,  à  Puis,  bouievu^  BBaaiiMLrctnDi«  n*  96.  -^  NoawsaitK  pmé* 
désfMar  la  fabrication  de  lamaltoie  et  la'femenUtian  des  «nitièmB  amyboéet. 

19490^.  Brevet  de  quinze  «us,  30  décemèie  1888;  Skaglirod ,  vepnéfenté  par  Hii- 
«ioii,  à  Paris,  boufevaid  BeanmarolMB,  n*  gS.  — Matière  explosive  nitreuse. 

19(1906.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  déceaière  1888.;  1^olonBeul,  ivprétenté  fnr  miî- 

rion,  à  Paris,  boulevard  BeaimumchaB,  n*  96 PerfeeiîoBBeinento  dans  les  attelage^ 

<le  voitures  ou  negoas  de  4^emiA  de  fer. 

19^907.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1888;  Giffard,  représenté  par  Aiiieit 
Gahen,  à  Paris,  bonlmrd  fiÉint-Deoîs,  n*  1.  —  Système  généntl- de  bafistiqnemu- 
-velle  par  oartoucfMS  et  çarçouaaes  a  gaz  iiqoéfié  et  dUatéu 

L9(i908.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1888;  société  dite  FarbmfkAriktnwnm 
yriedr,  Bay^r  ani  Co„  peprésantée  par  DîÉtmar,  à  Paris,  «wniie  de  f Opéra,  «*  57. 
—  Procédé  de  fabrication  de  rhodamines  dérivés  de  l'acide  snoctmqœ. 

194909.  Brevet  de  qniiue  ans,  36  décembre  «888  ;  J.  Coèin  et  oompagme  (so- 
rande-Bue,  n*  63,  à  GbâiieiviftB.  —  Molear  par  fotees  nultiplea  noauné 


é),  Grande-Bue,  n*  63,  à  GbâiieiviftB.  —  Molear  par  fotees  nuRiplea 
le  progrès. 

194910.  Brevet  de  qninoe  ans,  -17  déesmbfe  1888;  {Seuiari,  boulevard  des  Géles- 
4ÎIIS ,  n*  Ài ,  à  Vifihy  (Allier).  —  liqaiour  kMofad>le  applicable  sor  la  surface  des piems 
blancbes  à  base  de  cikaire,  conaBBe  aiuai  sur  les  cinMats  lirais,  chaux  iiiydnailii|aB^ 
bots,  etc. 

19l!i911.  Brevet  de  qiùsxse  ans,  ai  déeembre  1888;  André,  rue  de  Sablonville, 
n"  1 1 ,  à  Neuilly  (Seine).  —  Parfeotioninneats  à  la  constnieliaB  du  mébtiier  Maté- 
riel scolaire. 

104912.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  décembre  1888;  Bontemps,  à  Paris,  boalonrl 
Voltaire,  n*  10a.  -^  Procédé  eousîMaiit  à  supprîmier  eotièrsiBBat  et  rendre  invisibles 
à  Tcrii  na  les  bavures  réauUaat  de  la  jonctioa  des  moules  lors  de  la  fiibrication  dn 
caoutchouc ,  notamment  les  appareils  employés  dans  la  médecine,  «hômqgie  et  bygJèM. 

194913.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembte  1888;  Ihiiun,  représenté  par  Toonil- 
ion  ftis,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  ja.  —  Af^pareii  spécial  pour  iav«r  «là 
vessie  et  injecter  dans  sa  cavité  un  liquide  médicamenteux,  dit  eystot^Hg, 

194914.  Brevet  de  quinze  uns,  ai  décembre  1888;  iinewdon,  repré^té  par  lu-so- 
ciété intwuiatiooaie  des  invenliOBS  juedemcB,  à  Paris,  bonlevurd  Ssînt-^jermasn, 
n*  3o.  —  Perfectionneneats  upponlésanx  foyers  de  ckaudièresà  vapeulr  on  autres. 

194015.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  décaocibre  1888;  Giiristofle  et  eempagnie  \ao- 
ciété),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  a"  56.  — €oupe<«nf  oiseaux. 

10^1016.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1888;  Mathieu,  à  Paris,  boulevaMl 
VoHaire,  n*  71.  —  Systèose perfectionné  de  parapluie  eu  ombrelle  à  fermeture  auto- 
matique. 

104017.  Brevet  deipiinze  ans,  ^i  décembre  1888;  Paroot,  avenue  de  la  Gare, 
n*  iç^«  à  Saint-Onen  (beine).  —  Perfectionnements  aux  mnèbines  motrices  à  fluides 
élastiques  et  spéeialeinent  aux  machines  à  vapeur. 

104018.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1888;  Fmnquin,  repréaeiité  par  Am 
meiigaud  aîné,  à  Pans,  me  Suiitt-SébastieD ,  n"  45.  --*  Pttlectionaements  aux  ju- 
melles à  tirage  rapide. 

104010.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1888;  Goold  et  Bardeet,  reprdseutét 
par  Lombard-Bonnevitte ,  à  Paris,  rue  de  la  GbausséeHi'ABtn,  n*  n.  —  Perfection- 
nements dans  les  boites  desemue  et  la  manière  de  les  fixer  aux  portes. 

194990.  Brevet  de  quinee  eus,  ai  déeenbre  1H88  ;  Anscbntx,  représeolé  par  D»« 
mas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n**  29.  —  Système  perfectionné  d*appareil  ph&btga^ 
phique,  en  particntier  propre  à  la  photographie  instantanée. 

104921.  Brepvet  de  qimnae  ans,  di  décembre  1888;  Béneu,  représena^  par  «Blàtry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s. —  Uecse^xtirpaleur. 

194922.  Brevet  de  qninae  ans,  ai  déeembre  1888;  Baker,  sepvésBnté  par  Chassa' 
vent,  à  Paris,  bouleMord  de  Magenta,  n"  11. -^  Perfectionnements  apportés  aux  ni* 
guiUes  ou  guides  des  métien.à  tulle. 

194933.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1888;  Smith,  représenté  par  Gbaii»- 
vent, à  Paris,  bonlevnrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Perlectionnenients  dans  les  jsia«sies. 

194924.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1888;  Pastore,  représenté  par  CfaasM- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  — Compteur  à  aan  à  mouvement  alter- 
natif aotomatique  et  à  perte 'minimum  de  pression. 

104025.  Brevet  de  qiiinie  uns,  ai  déoeinbre  1888;  fiergeron,  représenté  par  losie. 


—  1024  — 
à  Puis ,  rue  de  Bondy.  n'  i8.  —  Motear  à  vapeur  à  iMciHati 
chaixtijù^  mat  capacité  notable  et  à  conderuetir  méUdJiqne  ca 
I9'i936.  BreveldequinieiD),  3<  décembre  iSBS;  Jeffrey. 

a  ad  jeune,  à  Paris,  bouleiard  de  Strasbourg .  n'  33.  —  Per 
irication,  aiec  des  matières  de  rebut,  de  briquettes  ou  bli 
ployéi  comme  combustible  et  d'autres  uwges. 
191)937.  Brevet  de  auiiuB  ans.  3 1  décembre  iB88 -.Truffàult 

Cud  jeune,  à  Paris ,  boulcirant  de  Strasbourg,  n'  ;i3.  —  Systi 
cipMe. 

1HÏ93S.  Brevet  de  quioieani,  ■li  décembre  iSSS  ;  Jullian  ( 
par  Fabre,  avenue  de  Péienas,  o*  ta .  i  Béiîers.  —  Soufra  à  1 
cuivre  précipité. 

194939.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  décembre  i8S8;  Hourra 
système  de  cneillelte  de  la  résine. 

19A930.  Brevet  de  quinze  ans.  i6  décembre  iSfiS;  5toiti 
■rick,  rue d'Amiem ,  n*  i5,  i  Lille.  —  Syatime  d'ourdiasagi 
façonnés. 

19f|931.  Brevet  de  quinte  ans,  io  décembre  i888  ;  Ploui 
breo^ .  à  Ronbaii.  —  Système  de  mâchoires  mobiles  et  artie 
DÙns, papiers  ou  cuirs  enveloppant  les  rouleaux  de  pression  I 

19ï93a.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  décembre  iSSfi;  Du 
n'36,  à  Ctermotit-Peirand.  — Nouveau  type  de  couieau-revdi 

19k933.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1888;  Ries,  rt 
Reims.  —  Nouveau  système  de  bouchage  hermétique  pour 
Champagne. 

(91934.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1886;  Desirise 
mier  à  ChÂleau-Neuf-sur-Cber  et  le  second  à  Lignières  (Cher] 
vapeur  ou  ï  air  compi-imé  dite  r<nu  molrica  à  rothtt  dùlribaUt 

t9ï935.  Brevet  de  quinze  aos.  11  décembre  1B88;  Newalll 
L,eve»que.  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n'  18.  —  Perfectionnements 
leurs  a  vapeur  ou  autres  fluides. 

19A936.  Brevet  de  quiiue  ans,  31  novembre  1888;  Bade,  n 
Louis  Gudman  cl  compagnie,  à  Paris,  bontevmrd  de  Strasbotu 
cendie  aspirante  et  refoulante  fonctionnant  à  l'acide  carboniqi 

19Ï937.  Brevet  do  quinze  ans.  13  décembre  1888;  Farce 
n"  17,  àSaintOuen  (Seine).  —  Nouveau  moteur  hélicoidal  kr 
des  n  aides  quelconques. 

19ti93B.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  18S8;  Larme 
salonga,  i  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  < 
mise  en  circuit  des  machines  électrique*  et  conducteurs  eitéri 

194939.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1S88;  Browo 
ciété  Assi  et  Genès,  i  Paris,  boulevard  Vi^taire.  n'  36.  — 
machines  i  vapeur  dîtes  componna. 

I9'i9a0.  Brevet  de  numze  ans,  si  décembre  1888;  Laird.  r 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris .  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n'  ta 
tomatique  pour  waffoni. 

19(i9ïl.  Brevet  de  quinie  ans,  11  décunbre  1888;  Piette,  1 
Marillier  et  Robelet .  il  Paris ,  boulevard  B4»ine-NoQvelle .  n'  t 
des  fibres  de  bob  à  l'usage  de  la  fabrication  de  la  cellulose  et 

19Ù949.  Brevet  dei^uinieans,  11  décembre  1888;  Bouchet 
gaud  aîaé,  me  Saint-Sebastien .  n*  15.  —  .appareil  contrôleur  d 

19t9ï3.  Brevet  (brevet  «n^is  devant  expirer  le  lo  mai 
cembre  1888,  par  Anoandale.  représenté  par  Brandon,  à  Pari 
Perfectionnements  dans  les  foyers  des  chaudières  i  vapeur  et  1 

19'i9a4.  Brevet  de  quinze  ans.  :(i  décembre  1S88;  lleuleaax 
don,  k  Pai-is.rueLafUtte.  n*  1.  —  Procédé  de  préparation  di 
être  soumises,  soit  à  la  cbalenr  voltaiqua.  soit  au  cbanibgt 
l'éleclrolyse. 

lOiOfiS.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1S88;  Chooi 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  —  Procédéi 
lots  ta  papier  pour  bouteilles  ou  antres  récipients  if 
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xî?^^  >  Vv^'^vet  de  quiioftanft,  «a  décembre  1888  ;  Feit,  représenté  par  Cbas 
^^^^^^-^^^^evaid  de  Magenta,  n*  i».  —  Système  de  graisseur  perfecHonnë. 
-f^jîr*  n"*    ^*^vet  de  quinie  an»  ,  aa  décembre  1888  ;  Sommaire,  à  Paris,  ruô 

Fr^t*^       *^H   ^ •  Cheminée  roulante  à  feu  visible  dite  la  Parisienne,  à  grille  toax--Tu 

"j^y^*  »  ^  Vfc^ï^Yet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1888  ;  Poux,  représenté  par     *- 
^^*'  ^^  ll^?*»  boulevard  de  Strasbourg,  n^  a.  —  Robinet  L.  Poux,  pour  1»^ 
^     *^  ^'^^«k^^»^^bU  des  liqaides  et  des  gaz. 

trôr^s,  ^  k***^veide  quinze  ans,  aa  décembre  1888;  Recker,  représente  par 
ttMre  en.  ï^^^^s»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  appareil  pour  t 
X9/kd5Q  ^^  4*aniline  des  fils  de  chaîne  en  coton. 

^■^«ï^çT»,.^^®^  ^®  quinze  ans,  aa  décembre  1888  ;  Payne  et  Sfaeldon,  repi 
atif:    ^^^d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  AppareU  à 


Aï-in^  ^ï^vet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1888  ;  Varaldi  dit  Franck ,  rop»^^ 
—  kMiri^î??*'*^  j«"°e.  *  P*"*»  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  4   r«^ 

-    -         -^x   Brevet  de  auinze  ans,  aa  décembre  1888  ;  Felt  et  Jarrant,  représeia^^^ 

•  *  Paris,  boidevard  Beaumarchab,  u'  gS.  —  Machine  à  additionner    ^;^  ^ 


^ 

T^^.;   Brevet  de  quinze  ans.  aa  décembre  1888;  Millet,  élisant  domicile  ^ 


j^-    Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1888;  MîUet,  élisant  d  _ 

1  0&0V&  "*jwaat  la  locomoUon  des  peUU  et  gros  véhicules.  ^^^a^ 

i  ^<«^^<i.   Brevet  de  quinze  ans.  a4  décembre  1888;  Uurent,  élisant  domicile   ^  **' 


X  i/asr^j-  rj^vel  de  quinze  ans,  a4  décembre  1888;  Weil  et  Garmer,  repréa, 
la    *^^'^^utOto  ^^®''  ®^  Robelet.  à  Paris,  boulevaid  Bonne-Nouvdle,  n*  4^. 


42. 


fcf^rc  »    ^jl;;^ Clique  pour  portière  de  wagons,  voitures,  carrosses,  etc. 
lOfkO» '-^^^v^t  de  quinze  ans,  a4  décembre  1888;  Schneider  et  conap^^ 
ciétéV  ^^W\.\^*^®  P""  Bréhon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Freît^ 
\ia^€i^^**^    \^   ^  ^^^  *'^*  bouches  à  feu. 

\^li^^^*  r''"^^®*  ^*  quinze  ans,  a4  décembre  1888;  Petit -Devaucdlc ,  à  l> 
^      V.a  OovAatnine,  n*  35.  —  Procédé  permettant  de  fabriquer  industrielle  r^j 

iniam  P"""  ^^""^  ^"®  ^^^  '^'  alliages. 

1  0&0&^-  ^^^^  ^®  quinze  ans,  34  décembre  1888;  Plori,  représenté  par 

*•  t^e  Meynadicr,  n*  19.  —  Machine  à  sécher  le  linge,  dite  la  rapide 


i9 


^^a^^'  Brevet  de  quinze  ans,   a4  décembre  1888;  Desroziers,  représer^^^ 
^^lé  L®****  Gudman  et  compa^iiJe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-  ^ï^^^a-   |. 

•^'^^lïie  de  transformateur  à  distribution.  *    '^*'     ^ 


lOà96^,  Brevet  de  r|uinze  ans,   a 4  décembre  1808;  Desroziers,  représenté* 
^^^^té  Louis  Gudman  et  compagnie,   à  Faris,  boulevard  de  Strasbourg-,    ^î 

'^Ç^téme  de  distribution  indépendant  de  la  vitesse.  '  '^  ^      . 

^1^4963.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1888;  Desroziers,  représenté 
^^^ci^**  ^^^*  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^^    n*^*^^*      Ja 
'^^tiapteur  électrique.  *  ^<» 

1949^4.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  décembre  1888;  Desroziers,  représenté 
^^pcmétéhoms  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ^    l^^t^T.     . 
perfectionnements  aux  machines  électriques.  *  ^  • 

X^^ftlMS.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1888;  Hind,  représenté  par  1» 
j^oisûi  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*»  6 Pei^^^^ 


oevxi^n^  dans  la  fabrication  des  étoffes  à  poils  (  vdours,  etc.). 

IMIM6.  Brevet  de  quinie  ans,  a&  décembre  1888;  Mills,  représenté  par  la 
f^^onais  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  -^   1»»^ 
perfectionné  de  gravure  en  manière  noire  pour  la  production  de  blocs  à  imnrt*^ 
relief  et  de  plaques  à  intaiUe,  destinés  à  l'impression  en  taille  donce  ou  en  tai^*^ 


—  mm  — 

lOfcH?-  Brevet  de qnoïc  aai,  it  démntnc  188,  HendMlie .  «cptiMirté  pi 
i  Paris,  me  N^tre-DamA-des  Vtetoitca,  tf  SU.  —  ItUndM  de ' parafilmes ,  n 
lalMintan.  poi^ée  k  nquille  et  bout  desémiitc. 

IBAdSB.  Brmet  de-qnionaa».  iJdéeonbrei8â6;F.  LBf^etDu  ninrersjr 
refràwiilée  par  C*tov.  à  Pans,  me  Notra-Miae'des-'Vktama,.  n*  ^,  —  N 
veau  d>ieiage  et  de  re;roduD(ioa  du  poiMon. 

19^%^.  Brevet  de  cjulnie  ans,  li  décembre  1888;  Lévtque.TepnMnIé  p 
rse  Notre- Damfrdes-Victoinn.  n'  38.  —  Appel  aatomMiqDDde  MlrMé  peava 

1611070.  Brevet  de  quinie  ans,  li  décembi*  18B6 ; -sodélé do  familiilèro 
OequMuie  e(  compB^nie .  eUsant  demicile  ehetle  sioiir  Merct,  à  Paria,  t 
BUnc.  n*  66.  —  ^louyeBe  dispoàlioa.de  ToTer  niaUe. 

194971.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  1888;  Salomon  [rères  et  Te 
cléÉé).  TeprégtDlM  pK  Itomarf,  à  Paris,  me  dt  Boo^,  a*  $8.  —  HéKce 
ment  de  marche. 

191979.  Brevet  de  quinie  ans ,  ij  décembre  s888;  Bu mham .  représenté  paJ 
k  Paris,  nte  de  TorUg»,  n*  i3.  —  Perfeetteaneinents  apportés  aai  JacqDan: 
tiers  à  tuKe  i  rotation  et  améffontion  do  livrait  qui  en  résuhe. 

19*073.  Brevet  de  quinie  ani,  îi  dccembre  1888;  Morlejr,  représenté  pt 
gaad  aine,  à  Paris,  me  Saint-Sébaslien ,  n'  iS,  —  Perfértionnements  dans 
tim  ou  bontorts  pour  étoQes  et  dans  les  macbines  pour  les  prodliine. 

19(i9;Ii.  Drcvel  de  quinze  ans,  34  décembre  1888;  Pidisson,  représenti 
meogand  ainéi  Paris,  meSHint-Séi>astien,  n*  {5.  —  Mécanisme  de  tfflard-l 

19W75.  Brevet  dequime  ans,  16  ocU>bi«  18881  Moese-Nrflendorf,  rtpn 
Caaalon^,  i  Paris,  me  des  UaHes,  n'  lâ.  —  Perfecttoonements apportés  am 
d'Mairaire  électrique. 

194676.  Brevet  de  quinie  ans.  11  iviveicbre  1888;  Gismondl.  rue  Eslell 
Maneitle.  —  Appareîla  coDsislaut  en  presses  prëpaialoires  et  prestes  hori 
double  compression ,  ainsi  que  leur»  accessoires  sercaot  à  l'ettraction  des  hv 
ironomiei  de  sconrlins. 

19(1977.  Brevet  de  quinie  ans,  10  novembre  iSSS;  Sar,  directeur  de  ru< 
de  Monipdlier.  —  Appareil  destiné  i  l'eitractioD  des  goudroas  du  barillet  av 


194978.  Brevet  de  liiBBia  ana.,  i  dccwUve  iSSS;  Faura.  ■  Bourg^i 
(OcAme).  —  NMiveau  genre  de  vétemaot. 

194970.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  igSâj  Boucliel  à  Taio  (Di 
Appareil  dit  bauUlalU  ubérieuna.. 

19Ï080.  Brevet  de  qnioie  ana,  i3  décembre  1888;  Frichot;  rue  Boyer 
PMHi-MéDÎlnioiiUiil.  —  Nonvelte  cam^oûlioa  cbimiçM  potu-  r«wlre  iiof 
les  tiasai  pour  fleura  et  feuillages  ailifirieli. 

164981.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  décembre  188&;  Ferdinand  OeodÙL  S 
ciité) ,  représentée  par  la  société  Louis  GadmaD  et  compagnie,  i  ParÂ,  bai 
Strasbourg.  □'  6.  —  Nouveau  lystème  de  jalousie  à  rouleau  [ulouiiv-atore). 

1946(ia.  BcBvet  de  quinie  aos.  H  décembre  1BS8;  Soutoui.  à  Saint'Hiip 
Fort  (Gard).  —  Jel  pulïérmteur  destiné  à  combattre  les  maladies  de  la  vtg\ 

194983.  Brevet  de  «luinK  ans ,  i«4écBinbrai88&;  Deloniie.iepiéseatÀB 
à  Paris,  me  Notre-Dan&dea-Vickuni,  n*  ^  —  Sjitfane  da  bouduge,  i 
safie  el  de  désem plissage. 

1M084.  Brevetdei)aiiaBaM,itdécemtve  iSSB;  Bail,  laprésenté  par  Ai 
aînÈ.  à  Paris,  me  Samt-Sébaitiai,.a*  ii.  —  Periectioanunaatsdaaaut  cm 
des  palans  ou  inoulles. 

I9M8S.  Br«M(  d»  iiâin  ana,  il  iic^abr»  >88S|  Hgrol^  i  Paii>.  n 


circulation  de  fluides. 

luesfi.  Brevet  de «painie  Ma.  i^dim^hre  iBBBt  les  61»  Ae  Pwageetfrèw» 
rurése>tée  par  Cha*sev«Dt,  à  Paria,  baatoranl  da  Hagfsta,  nT  11.  —  S" 
v^icule  transformable,  dil  eàmnrO»  l^eagmt  n'  1. 

tO4087.  Brevet  da  ^«iaia  aaa.  si  déMmbce  1S8S;  Udnaad,  r^éMnté  | 
Mnnt.  à  Paris,  bouleianl  de  Magenta.  ■*  it.  —  PtrfcctàanniaHnta  (hns 
i«.  ^  ebaoa  et  de'lir. 


lalues  aiBi  viaea da  waaiie.  ■ 
•  <pMDM  KM.   Il   i/iiiiMbii 
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vent,  à  Par»,  boalevard^de  Ma^nta,  n*  f  i.  «-  Système d*ttppareU  permettant  de  dé» 
terminer  la  distance  ou  la  position  des  objets  éloig'nés. 

194989.  Brevet  (fe quinze  ans,  là  décembre  1888;  Trouvé,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Systèrme  d*appareil  dynamométriq^e , 
dit  dynamomètre  nniversei  Tronvé ,  donnant  »  par  lecture  directe,  ie  travail  d'un  moteur 
et  celni  absorbé  par  les  machines. 

194990.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1888;  Brnneau  et  Dusseldorn,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg",  n*  2.  —  Procède  pour  la 
préparation  industrielle  de  Thydrogène. 

194991.  Brcret  dfr  quihze*  ans ,  34  décembre  1888;  Albastnî,  AYlard  et  compagnie 
(société),  représentée  parThîrion,  à  Parts,  boulevard  Beaumarchais,  n°  gS.  —  Ha- 
telassure  incombustible  et  non  conductrice  pour  enveloppes  de  chaudières  et  autres. 

194992.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembi^  1888;  Josef,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —^  Appareil  ftimivore  pour  chaudières  à 
vapeiir: 

194993.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décetnbre  1888;  Liebschutz,  représenté  parTh*- 
rion,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n^gS.  —  Nouveau  mastic  permettant  la  fer- 
ntteture  hermétique  des  flacons  de  conserves  sans  altérer  le  goût  des  produits  qu'ils 
renrerment. 

19499^1.  Brevet  de  quinze  aos,.  a 4  décembre  1888;  Piedrahîta,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris ,  ))oulevard  Beaumarchais ,  n*  gS,  —  Nouveau  générateur  d'électricité. 

104905.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  décembre  1888;  Harlmano,  reprcseulé  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  sd.  —  Nouvelle  étoue  pour 
bandages ,  emballages  et  autres  buts. 

194906.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1888;  Legrand.  représenté  par  Ârmen- 
gaud  jeune,  à  Ptiris,  ooulevard  de  Strasbourg,  u'  ï3.  —  Knduit  pour  toimeauxeu  fer 
destinés  au  logement  des  boissons  et  autres  liquides. 

10^007.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1888;  Maignen,  représenté  par  Ai*men- 
gaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,,  n"  33.  —  Séparateur-épurateur  auto- 
matique perfectionné  des  solides  et  des  liquides. 

lO'ipOS.  Brevet  de  quinae  ans,  sA  décembre  i888;  Pommier,  rue  Sainte,  n*  29.  à 
Marseille.  —  Nouveau  générateur  de  vapeur  vertical  tubulsûre,  â  foyer  intérieur  à 
flamme  renversée ,.  à  double  et  simple  retour. 

104000.  Brevût  de  quinze  ans,  34  décembre  1888;  Malet  et  Uigolet  (société)»  repré- 
sentée par  Péguîn,  rue  Conslantine,  n"  8,  à  Lyon.  —  Perfectipauemeuts  apportés  aux 
pulvérisateurs  emjployés  au  traitemeiU  de  U  vigne. 

195000.  Bre\et'de  qoiiue  «na»34  décembre  &888;  D^villaine,  kBeaujea  (Rhâiue)* 

—  Machine  à  gretler,  dite  la  kôanj^laise» 

19MX^i.  Brevai  de  quimaana,  26  déeembra  1888;  Boonanl,  faprésaaté  pair  Bro- 
card, rue  Ferrandièce,  n"  44*  à  Lyon.  -*•  Métier  pour  la  trailameat  des  velours  ei 
peluches. 

195002.  Brevet  de  qqta«eans>  34 décembre  ^889;  BfoadaletcoiBpagiBie  (société). 
représanlée  par  Brocard,  rue  Ferraadièra,  n"  64,  à  Uycou  *—  Makiar  à  luttes  fa^nnéi 
à  piqueurs  divisés  en  deuz  groupes. 

196003.  Brevai  da  qtiinse  ans,  t6  décembre  1888;  Vayra«  rua  de  la  RépubiiqciB, 
n"  p,  à  Lyon.  —  Proeédé  de . fabrication  des  tissus  unis  tauA  soie  (laflRîtas  sergas  et 
satiBs)  •  potti*  pasapkiies  et  parasols. 

10500^1.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1888;  Gobron  et  compagnie  (société) 
ei  An^liai  rua  Royale ,  n*  97 ,  à  Lyon.  -~  Macbioe  à  déraaspia  las  tissus* 

105006.  Brevet  de  quinze  ans-*  «7  déeembra  1888;  $ac«étand,  à  Charéziar  (lura). 

—  Nouveau  système  de  cylindre  avec  balancier,  applicable  à  toutes  espèces  de  ina- 
cttMWs  a  .vapaar» . 

199000.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décemb««  1888;  Ceopt^y;  raoLafkyetle,  n"  P3,  à 
Nantes.  -^Nouveau  système  de  ceroaaits,  dits  eercnêilt perfpoHoimés  (système  P.  Cou- 
pry  tils). 

190<M)7.  Brefvet  de  qninie  ans,  98 décembre  188S;  I^eottture,  à  Saint^Quentiii.  — 
NMTvaHe  diapOfîtiflBi  d^una  lampe  à  gaz  à  Aamme  renversée ,  avec  nouveau  brèleur  ré- 
gulateur. 

1*99008,  Brevet  à»  quiaie  ans,  18  déeembre  1888)  ChaFienal,  àtkmton.  —  Appa- 
reil de  levage  servant  as  ohargamant  des  voUones. 

195009.  Brevet  de  quinze  ans,  36  dé^^embre  i869;  Gnegaen,  représenlé'par  la 


—   1028  — 
société  Santler  elde  Meitral.  àPtria,  rue  BailliT,  n*  11 
les  foyers  induatrieli. 

leaOlO.  Brevet  de  quinie  >U3,  36  décembre  1S88;  \ 
«veDue  Viclom,  n-  17.  —  Moteur,  dit  maUttr  UaUet,  i 
par  action  el  neutralisation  de  poids,  destiné  à  donner  1': 

19^011.  Brevet  de  quiiueans,  36  décembre  i388i  Vi 
por  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n'  i8,  —  Perfecli 
vant  à  préparer  le  thc,  le  café  et  autres  liquides  allDien 
nets  de  ces  appareils, 

105019.  Brevet  de  quinze  ans,  ]5  décembre  18S8;  K 
k  Pari»,  rue  Condorcet.  n*  iS.  —  Cadres  de  rennetui 

19S013.  Brevet  de  quinie  an*,  16  décembre  iSSS;  L 
par  Derr)' .  i  Paris ,  rue  Condorcet ,  n'  18.  —  Moules  à  c 

1950U.  Brevet  de  quinte  ans,  lâ  décembre  i388;  Gc 
à  Paris,  me  de  Bondj,  a'  tA-  —  Électrodes  pour  nies  1 

19501a.  Brevet  de  quinie  ans.  »6  décembre  1^;  K 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a'  g5.  —  Perledion 
polir  Us  tâtons  el  les  semelles  des  chaussures. 

195016.  Brevet  de  quinie  ans,  36  décembre  1888;  Ph 
g*ud  aîné,  à  Paris,  rue  Saini-Séhastien,  n"  W.  —  Périt 
tion  des  boites  en  bois. 

105017.  Brevet  de  quinie  ans,  36  décembre  1888;  F 
Armengsud  aîné ,  «Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  15.  — 
enveloppes  et  modes  de  Termeture  qui  s'y  rapportent. 

195018.  Brevet  de  quinie  ans,  16  décembre  iSSS;  1 
Cijar  RoUmg  machine  Company,  représentée  par  Chassi 
Maçenla,  n'  n.  —  Système  de  machine  pour  couper  I 
feuilles  de  tidiac. 

195019.  Brevet  de  minie  ans.  îG  d^mbre  1888;  ( 
Blctry  Crères.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  — 
chauués,  destiné  à  la  désinfection  et  à  l'as!""' 


19^030.  Brevet  de  quinie  ans,  iB  décembre  iS88-,  ) 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n'  1.  —  Perfef 
et  attelles  de  harnais  el  collien  de  poitrail. 

lOSOSi.  Brevet  de  quinie  ans,  36  décembre  18S8;  Bi 
Assiet  Gen^,&  Paris,  bonlevard  Voltaire,  n*  36.  —  Per 
reilt  qui  délivrent  des  marchandise*  après  le  payemeol  < 

I950S3.  Brevet  de  quinie  ans,  16  décembre  1888;  Br 
■event,  tk  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  1 1.  —  Moui 

19S033.  Brevet  de  quinie  ans ,  ifl  décembre  1888-,  d< 
Omano,  n'  3^.  —  H^nianie  de  distributian  i  deux 
machines  i  vapeur,  à  fai  ou  à  air. 

19503^.  Brevet  de  quinie  ans,  16 décembre  1888;  I 
par  la  société  Matray,  SehmittbabI  el  compagnie,  ï  Par 
~  ^'ouveau  cercle  de  conversion  pour  voitures  de  toute 


105035.  Brevet  de  quinie  ans,  36  décembre  1888;  Pi 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  *  Paris,  boulevard 
de  batteuse. 

195036.  Brevetdequinieans,  17  décembre  1888;  Bil 
Aasi  et  Genès.  à  Paris,  boolevaid  Vollaire,  a*  3e.  —  f 
fure  d'ar^t,  des  places  de  bîjoulecie,  de  joaillerie, 
autres  objets  d'omemenl  pour  le  vêtement  ou  l'ameubli 

195037.  Brevet  de  quLiie  ans,  17  décembre  1888;  I 
i  Paris,  rue  Condorcet,  n'  i&.  —  Procédé  pour  p«du 

19502S.  Brevet  de  qniiiie  ans,  17  décembre  1888; 
Terrier,  n*  76,  i  Vincennes  (Seine).  —  PcrfectionnemcD 
de*  e*deaai  at  des  sontres  de  malles. 
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1^5039.  Brevet  de  (foinze  «ns,  27  décembre  1888;  Brochart,  reptéflenté  par  Armera- 
^^ud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Crochet  deatiné  à  porter  et  à  dé^ 
ciiax^T  \es  mannes  ft  charlnn. 

1^5030.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1888;  Perret,  représenté  par  Ai^nera^ 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint>Séi>aâiien ,  n*  45.  — Application  des  foyers  du  systèxxM^ 
Michel  Perret  au  chauf&ge  det»  appan^s  à  prodacuon  de  vapeur  instantanée    c|^ 
M.  Léon  SerpolleL 

195031.  Brevet  de  quinte  ans,  37  décembre  1888;  Dameris,  représenté  par  Arm^r»- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  AS.  —  Mode  de  fixation  du  rail  sur  ck] 
txmverae  en  fer. 

19503<2.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  décembre  1888;  Mariog,  représenté  par  Arm 

Saïad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — Système  économique  de  pi 
Etction  et .  de  conservation  de  la  glace  naturelle  et  son  application  à  la  conservatioi 
clés  substances  alimentaires. 

195033.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1888;  Hébré,  représenté  par  Chaij 
vaa.i,  k  Paris,  bouievard  de  Magenta,  n*  11.-7  Procédé  de  traitement  des  craies  phos— 
plaatées  permettant  de  séparer  et  d*en  i^ecueiUir  le  phosphate  de  chaux  tribasique. 

1 9503&.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1888;  Deninger,  représenté  par  Bl<_ . 
Tr^res,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Procédé  de  fabrication  ne  nitro 
«t^aunidophénols  au  moyen  des  anides  correspondants. 

105035.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1888;  Parker  et  Robinson,  représeni 
paur  Danzer.  à  Paris,  rue  Pascal ,  n*  4o.  —  Fabrication  de  Tiode  an  moyen  de  l'élc 
tix>ly8e. 

195036.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembra  1888 (  Terrot ,  représenté  par  Dans 
^  Paris,  rue  Pascal,  n*  ào,  —  Nouvel  appareil  pour  faire  automatiquement  des  rayui 
liorûontales  de  n*importe  quelle  largeur  et  de  deux  à  six  couleurs  diOerentes  d«as 
tissu  des  matîers  A  ti-icots  circulaires  de  tout  diamètre. 
.   195037.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1888;  Gilloteaux,  représenté  par  Tlmî — 
n4>n ,  à  Paris,  bouievard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Procédé  de  décomposition  du  chlo^ 
rfi^draite  d*ammoniaque  par  les  salfates  acides  ou  bisulfiites  et  régénera/tion  du  snlfa^t^ss 
acide  employé.  ■ 

1Q5038,  Brevet  de  quinze  ans,  99  décembre  1888;  Tacbon,  représenté  par  Lé|>â  — 
nette  et  Aabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Appareil  étendeur  pour  l'ea^ — 
roulais  des  tissus. 

105039.  Brevet  de  quinze  ans»  di  décembre  1888;  Laborier,  représenté  par  Lépi_ 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectiosinements  aux  matiër^t^ 
et  instruments  servant  à  l'application  du  système  François  Laborier  à  la  viticultunc 
lQ5O4i0.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décenîbre  1888;  HolUn,  représenté  par  LépineftA.^ 
et  Iia1>ilioud,  avenue  ae  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  la  constnmc;^ 
tion  ^es  foyerr  intérieur»  des  chaudières. 

XQ50(il-  Brevet  de  quinze  ans«  3i  décembre  1888;  KeUer,  rue  du  Montet,  n*  77  ,  ^ 
Mgtney-  —  Nouveau  cdorifuge. 

XQ504^.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1888;  Joos,  représente  par  Dittmar,.    ^ 
p^_|^  ,  avenue  de  TOpéra ,  n'  ^7*  —  Nouv^u  garde-navetles  pour  métiers  mécaaâqu 
l9&Ob3.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1888;  Klein,  Hundt  et  compagnie  ( 
-^^  )  ,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mancb 
^^^lacieur  pour  appareil  diviseur  à  lannière. 
j^Q^Ob^.  Brevet  de  quinze  ans,  98  décembi 
^oer  ®^  Nauhardt ,  k  Paris,  boulevard  de  Mi 
^  oMiti'enere  et  servant  à  enlever  les  taches  a  encres  sur  la  peau  munaine. 

«9^045.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1888;  Rotten,  représenté  par  Emml, 

^^^  ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Perfectionnements  apportés  au  mode  dHnstoil..^ 
1^^0(1  de  stations  centrales  de  distribution  de  courant  électrique. 

I950«i6.  Brevet  de  quinzeans,  98  décembre  1888;  Atristain,  représenté  par  Danz^s-.^ 
^  p^riz.  nie  Pascal,  n*  ko,  —  Frein  automatique  et  simultané  sur  tous  les  wagoarm^ 

iQ^Otil.  Brevet  de  quinmans,  98  décembre  1888;  Bailly  et  Plcasis.  représentés  i»«i«^ 
^^^j^^o ,  à  Paris,  rue  Notre-Danae-de»- Victoires,  n*  38.  «-^  Jouet,  dit  chêifùlvôlo, 
^X9^^^^*  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1888;  Marpon,  représenté  par  Caro«^  ^ 
^  psrîs,  rue  Notie-Dame-dw-Vîctoires,  n*  38.  -^  Nouveau  système  de  cliché  typoga-^^  — 

nfisque  gélatineux,  dit  ranÎMrzeL 

^   lO50<i9.  Brevet  de  quinze  ans,  98décembre  1888;  Bayard,  représente  par  la  soci^  t.  ^^ 
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Matnv.  Scfamitlfaiihl^et  oompagina,  à  Pans,  bsolmfen)  Henri  IT.  n*  9i.  —  KaaT 
produit  hydrofng»  uittcorrosif,  anti-silpArem ,  dit  SnaiUiiir,  Bolinr,  Neptalâr. 

195050.  Brevet  de  quinis  ans,  a8  décembre  i388;KentrtBeaKl>Jf.  tepréseniâ 
la  «odété  Malray,  SchnittlkaM  el  rompa^ ni»,  h  PorU.  boulWnd  Henri  IV .  n*  Si 
Ëxploiutisn  d'an  ronteau  antOTnatiqtR  «ervant  à  enrouler  le*  lûnis,   , 

I9S0Ï1.  Breret  fbrerel  an^ï  deiant  «ipirer  le  ii  déceinbi«  1901)  prii.  le  18 
t-embre  1SS8,  par  Wariski.  représenté  par  [a  société  Matray.  Schntittbnhl et  <tnr 
°nie,  à  Parii,  boulevard  Henri' tV,  n*  3i.  —  PerfiMt{oBiKmeat»aDi  vélanenls  im: 
iD^sbLes. 

19905-2.  Brevet  de  quinze  an»,  38  décembre  1S88;  Corti,  représenté  parti  me 
Matray,  SrhantttfaaU  et  compai^ie,  i  nris,  boatetant-  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pei 
ttsnnoments  intindmta  éan»  la  fiUtore  de  la  soie  i  vapear. 

19M>S3.  Brevet  de  quims  ans,  iS  déctmbrcr  iSSB;  FtMflt,  Teprésenté  p«r  Casalor 
à  Paris,  rue  dei  Halles,  n'  i5.  —  PerTectionnemeuts  apporta aat  mMen  méeeniq 
a  tisser. 

IK054.  Drevet  de  qniine  ans.  18  décembre  iBSS-;  Beiihiot  et  l.anrençot,  re 
sentes  par  Blétry  Mres .  à  Paris,  boulevard  de  Mrasbourp.  n*  3.—^  Réflecteur  opta 
multipiioateur  de  la  lumière. 

IWOSS.  Bravetd»quinKans,  iS  décembre  1S88;  floran.de  ViVepigue  etUtiri 
représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  bside^vn}  de'  Magmta,  n*  n.  —  Système 
pipe  à  hélice, 

l9S05lt.  Bravai  de  qniuie'  «m,  18  décembre  1S8R;  compapiria  dlle  ïV  Vnine 
Cigar  Itottiag  machïn»  Company,  représeotee  par  Chsssevenl .  à  Paris,  boulevard 
Maf>enl>,  n*  1 1 .  —  PerfMdonnainent»  dans  les  machines  à  enmlWr  le»  riBmrea, 

145067.  Brevet  de  qmnui'ans,  s8  décembie  i889'.  Coste-Polcher.  représeiMé 
Chasmvent.i  Paru,  bttmevardde  Magenta,  n*  11.  —  S)sttn)»def<mnoirsponrpuu 

IQSOftS.  Brevet'de.tfinnae  ans,  18  déceoibre  i886(  Bansen,  représenté  par  b 
ciéi*  As»!  rt  Genèï,  fr  Paris.  h<iaielaTd  Vdiaire,  n"  3*.  —  tamniojr  aniversel  p 
fers  ronds  el  carrés. 

195059.  Brevet  de  quinze  ans,  îS  décembre  1888;  Fiùïet,  représenté  par  Jow 
Paris .  rue  de  Bondy ,  a'  AS.  —  IhiqnetB^-«t>([uetle. 

195060,  Brevet  (w«WBt  an^uis  devant  eipirer  t»3o  janvier  i<|Oï)  pris,  le  lê 
cembre  1888,  par  Fowler.  représenlé  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n'  1.  —  I 
rpctionnemenu  apportés  aux  or^nei  isoilaDla  destiné*  t  liBslallation  des  fils  ( 
graphiques  ou  autres  eondncteara  dectriques. 

I99U4I.  Brevet  de  quinie  ans.  5i  décembre  i38S;  Deavipn»!  de  Malapert,  n» 
Petit-Goave .  ■*  18 ,  ii  Bordean.  —  tauipe  à  gK  portatÎT  et  fbanteau  de  cuisîiM 
gai  portatif. 

195062.  Brevet  de  quinie  ans,  sq  décembre  1888;  Paraf-Javal'l les  sieurs),  èP» 
rue  Ampère,  n' S.  —  TraiMneat  des  vins  et  antres  liquidesialireenlarres. 

19506.1.  Brevet  de  quime  ans,  19  décembi*  18B8;  Prflotei  Htut-ray,  repréaei 
par  Carénmi,  à'Paris,  rue  de  Chalirol ,  n'irj.  —  PerfeotionuMnent»  dans  le  rev 
ment  en  cuivre  ob  en  aatres  métaux  ou  alli^n*>.  dii  Fer  et  de  l'Bricr. 

)950ltt.  Brevet  de4|iilr«e  ans;  19  décembre  1S88;  Berlhodei  Picnt  (soriéié).  re^ 
senlée  par  Panuenlier, '  k  Paris,  me'  de  I.ancry.  n'  10.  —  PeHVtiormement  daa 
rahricntion  des  couronnes  en  Ilcurï  et  l'eiiilU^i  artificielles. 

I9MMS.  Brevet  de  quinie  ans.  19  décembre  1888;  Mftiter,  repréls«rt^  par  la 
ciété  Matray.  Sdtmillhihl  et  compagnie  1  h  Paris,  boirimant  Henri  14',  n*'  ïi.  — 
rectinnnement**pf>ortés  à  l'attela^  des  wsfinns  de  clieinms  defcr.  ' 

19IHM0.  Bnsvet  àb  quinie  ans,  19  d^nembre  1888;  NoUandars.  représenté  p* 
société  Sautler  et  de  HeatM) ,  k  Pans',  rae  Baillif .  n*  1 1 .  —  Pei-reMionnerDenU  d 
les  Termetures  de  portei'de  voitorM  de  chamiHs  de- fer  et  autres. 

193041.  Bremt  deuinia  ans.  sg  décembi*  1888;  Veaimi.  iBprrsanté  par  Bl 
frères,  i  Pn-iw,  boulevard'  de  SI  rasbngi  g .  n'  1.  —  FerfedionneiiieBti  ■U'V  bin 
poches-annonces  pour  chemins  de  1er,  tramways,  bateaun  ,  omnibus,  etc. 

195068.  Brevet  de  quime  ans,  Bordan ,  reprasenté  par  BMtrv  frères,  à  Paris,  I 
levard  de  Stra^onrg,  nr  t.  — -  Lingots  pour  fMniqtwr  ihi  11  pbqun'  d'or  ou  d'as^ 

I9auiK>.  Brevet  de  qoinie  aai,  t^  décembre  t888;  RehrmaaM,  représenté  pai 
Mosenthal,  i  Paris,  bouifvard  Pereire,  d*  58.  —  Nouvette  chaïaMra,  dite  cnna 
hygiéni^at. 


B.  n*  1252.  —  1031  — 

19307a.  Rrevflt  de  qimne'nM,  99  décembce  iêBè\\  Madm,  rayrésenté  par  GbaM»- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Maeenta,  n'  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectioimés 
poar  ta  treinpe  et  t^adomèMifa  469  pièces  d^KTli^ 

19507}.  Brevet  de  ^nhne-an»,  19  décembre  1688;  Wagner  et  Toinier,  repvésepté» 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  machine  rela- 
tive pour  rimpressionsîmoHanée'  de  grevnres  muttiorioiea. 

195072.  Brevet  die  (piimeans^  i9.«cembre  iSBê;  HoAnanv  représenté  par  GhaMe- 
vent,  à'  Paris,  èoulevainl-dt)  Màgvntas  &*  ti.  --»<ienre  d^meroe fidaainantei 

]9M)73.  Brevet  dequinafran» ,  9^  déeenbre  i>868^ RemfeM,  représenté pw  Thkw» , 
à  Paria.,  boulevard  Beanmarelkaiis  nf  96;  •*-  Precédé-pourpiioditire»  par  voie  gelvano* 
plastique  des  précipités  métsdliques  pouvant  être  facilement  enlevés. 

10d074c  Brevet  de  «pûnze-ans,  99  décembre- 1868;  Pen^  etjn^,  représentés^  par 
kl  société  Assi  et  Genèe ,  à  Paris,  bottlevaid  Vtdiaire,  n'  30^  —  P^nrfeetibnDeDiienta  smk 
cravates  réversibles. 

1^075.  Brevet  de  qainxe  ans*  39  décensiive  1888;  Chambant,  i^eprésenlé  par* Albert 
6afaen,.^  Paris,  boulevard  SmbI- Denis,  n*  1.  ~-  Cuiller-presse»eilron  applicable  à 
d'autres  destinations  sûmiaÎKa  :  presaciwandev  ele* 

19607(k  Brevet  ée  quinoc  an8>  39  déeenbue  i888(;  Qùk  fila^  mpaésenté*  par  Amteii- 
gand  jevne,  à  Paris,  bookvaréde' Strasbourg,  n*  2^.  •—  Nouveau* gtnre* de -chanasen 
en  corae  et  lanmère. 

195077.  Brevet  de quime* ans,  39  décembre  1888;  Weîller-eti  Mtiâseh,  représentés 
par  Armen^ud  jeune,  à  Paris»  boulevwd  de  Strasbourg^,.  nT.  ad^  -^  Motew  mixte  à 
gaz  cempresacnr  dW. 

195078.  Brevet  de  qnime  ana^  e9.déQsmbre  1888;.  société  enanyme  des  papeteries 
dii  Seucbe ,  représentée  par  Tiaier,  à  Paria,  i«e  de<ReaiUy^  n^  fàt  ^^  Application- d'un 
prolège-coitis  applicable  aux  caAûers  d'écoliers- et  autres  legisim «t. aNnuscritaquel^ 
conques. 

196079»  Brevet  de  quinze  ans>,  aS^déeembre  188S;  Êbassignolie,  vue  Gambetla, 
nt  r6<,à'  Roaime.  •— .  Appareil  dit  VmithphyUomirique, 

195080.  Brevet  de  quinze  ans,  99  décembre  1868;  Berthon,  représenté  par  De* 
lenae,  à  Paris,  ree  Gambette^  n*  i4»  à  Seint-âtienne.  •*-  Pavapéuie  perfeetionaé. 

195081.  Brevet  de  ^nie  ans,  3i  décembre  »886-;  Saint^Gène,  à' Paris,  rue  éea 
Moines,  n*  44.  —  Procédé  de  publicité,  dit  la  quittance-annonce, 

195088.  Brevet  de  ipdnre  ana,  3i  décembre  1888;  81ean,.à' Paris,  eue  du  Lonvce, 
n*  3.  ~*<  Machine  a  vis. 

195083.  Brevet  de  cpainxe  ans,  3i  décemkre  1868;  Locoge et  Roehart  (société), 
représentée  par  Emile  Bert,  à  Paris,  me  de  Rivati>  ni*  57.  — >  liatèur  àvapeurà 
déiciic»  réglés  pan  pendule  conique  età  tirotr  d'^évaenation  à  daw^le  monvement ,  assu- 
rant favanee  à  Téobappement,  mais  opérant  grande  eorapreasiom. 

t950M.  Bretet  de  quinae  ans,  3^  dpcembie  1888;  Lacoge  e^  Roohart  (société), 
représentée  par  Emile  Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  tf*  57.  -^  PerfectsanDeasenta  àila 
pompe^  relative  du  système  Greindl ,  etntiliaation  de  cette  pomipe  peur  le»  hautes  pres- 
sions el  les  grandes  élévationaet  comme  pompe  à  incendie. 

195085.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1888;  compagnie)  dite  UermL  H^eâ* 
senburgër  and  company,  représentée-  par  Derrv,  rue  Gondoreetv'-n*  kS*  -<-  Appai^eil 
nommée  pmrfkm.  emtomuft,  peur  le  aébk:  dé  liquides'  soua  forme  >  de  phùeÛiie,  mi 
moiyen  de  l'introduction  d'une  pièce*  de  maonaîe. 

195086<  Brevet  de  qmnie  ans,  3l  décembre  1868;  Houpied  et  HoUebeke,. repré- 
sentés par  Piépln,  è  Paris,  me  de  Fficbiquier,  n'  i5.  -*-  Preaseià  faraa  typogiaplUque , 
dénonamée  néo-presse. 

195087.  Brevet  de  cinq  ans ,  3i  décembre  1888  ;  Thomasset,  à  Paris,  rue  Trenebet, 
n*  8*.  >^  Plaque  galvanodemû^œ. 

196088*  Brevet  de  quinze  ana,  5i  décembre  1888;  Castel,  représenté-  par  Cansi.,  à< 
Paria,  rue  Notre-Dame  de  Victoires,  n*  38.  >*-  Appareil  nommé  le  fféssênUt,  urinoir 
pour  lit. 

11^5089.  Brevet  de  qninseana,  5i  décembre  1888;  Raoux,  repraaenié  par.  Goed,  à 
Paris,  me  de  Lyon,  n**  38k  —  Appaoreil  è  nettoyer  automatiqiMaaent  le»  i*aib  de 
tramways. 

195090.  Brevet  de  quinte  sm,  3i  déeemfare.i888rCietti,  é  Pari»,  me  Hisdiriwil. 
a'  33.  -^  Perfectionnements  dans  la  lecomolion  des  vélocipèdes  eira^ti^  véiiieuka^ 

196091.  Brevet  de  qninzcF  ms,  3i  déeeerim  i8â8;  Csopeiv  repréMobé.  par  Iflétry 
frères,  è  Fuis,  boulevard  de'Stfteabousg,  n"  i»  •«-  Perlbatienwmetats  apportés  aux 
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carle«  ou  livra»  d'éduuitiUons.  applicable*  autn  aux  livreiaemblablea,  albunuetc 

195093.  Brevet  de  quinicBi».  3i  décembre  iSSBiHaTei^ainp.repréaenté  par  B 
try  fH»-es.  à  Paris,  boulevard  de  StFiuboar);.  n*  3.  —  Nouveau  aystime  de  tiroii 

IQÏOga.  Bravet  de  quinie  an*.  3i  décembre  188S;  KKÎélé  anonjrniE  l'Union  1 
papetories,  reprétcuitée  par  BlélTy  frërBi.  i  Paria,  boulevard  de  Struboorg,  n*  >. 
Procédé  de  (pbricatioD  du  parchemin  vécétal  pennetlant  l'obtentic»!  d'un  prod 
moini  Knsibles  aux  varialioni  atmosphénqiMM .  plui  résistant  que  le  papier  parr 
miné  el  susceptible  d'un  plut  pmd  nombre  d'applkationi  iDdustrieUes  et  oom 

19!>09ï.  Brevet  dequinie  ans,  3i  décembre  18&8;  Sorel,  reprëseolé  par  la  soci 
Saulter  elde  Meslml.i  Paris,  rue  BaiUiT,  n'  11.  —  PccfectionnemeiUs  dan*  le  i 
temeni  des  alcools  industriels. 

19&09S.  Brevetdequiuieani.3idécemla«i8B8iK.  et  Th.  Mûller  (Kiciélé),r«| 
xentée  par  Chassevent.  k  Paris,  boulevard  de  Hagenla,  n'  11.  —  Nouveau  mode 
distribution  de  la  vapeur  dans  les  niaehlnei  par  le  piston  moteur. 

195096.  Brevet  de quinie ans,  3i  décembre  iSBSiPolescbko,  renréseoté  parJoi 
k  Paris,  rue  de  Boody,  n*  18.  —  Nouveau  système  de  macbine  dynamo-électriq 
nommé  di$tjue  dynamo. 

19&097.  Brevet  de  qoinxe  ans.  3i  décembre  1688;  Gendron,  représenté  par  Joi 
à  Paris ,  nie  de  Bondj ,  n'  18.  —  Pile  éleclnqne  à  tn«nd  débit. 

195098.  Brevet  de  quime  ans,  3i  décembre  1888;  Detangtr,  représenté  par  Ci 
lou^ ,  à  Paria ,  nie  des  Halles ,  n'  1  &.  —  Perfcctionneroents  dans  les  pidans. 

195099.  llravetdeqiiinieani,3i  décembre  1888;  Japy  Rires  et  compaf^ie  (sodé 
représentée  par  Armennud  aine,  à  Paris,  nie  Sainl-Sébaitieii ,  u'  45.  —  Macl 
automatique  i  tarauder  les  écrous  ou  toutes  autres  pièces  analo^es. 

ISBIOO.  Brevet  deqmDieaos.Si  décembre  iS88;Japy  frères  et  compagnie  (aocié 
représentée  par  Armen^aud  aine,  a  Paris,  rue  Sainl-Sébaiticn,  n*  t^  —  Afipa 
pulvérisateur  destiné  i  combattre  les  maladies  de  b  vifrne. 

iSSlOI.  Brevet  de  quiuie  ans,  3i  décembre  18681  Warin.  r«préaenté  par  Arm 
fiaud  liné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  i5.  —  Perfectionneinenls  aui  app*r 
Ae  diflusion. 

195102,  Brenel  de  ifiiinie  ans.  3i  décembre  i88Sj  Gnérin,  représenté  par  Tbiri 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a'  g^.^  Cuirasse  pour  bouches  i  feu  de  «f  ■"p'g 

195103.  Brevet  de  quinia  ans.  3i  déoembre  1888;  i«chevalier.  représenté  pari 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beanmaicbais ,  n*  95.  —  Nouveau  lacconl  anticondensali 

19510b.  Brovet  de  qaioiaani,3i  décembre  188H;  Nield,  représenté  par  la  soc 
Assi  et  Genès.  à  Paris,  boulevanl  Voltaii-e,  n'  3ti.  —  Perfedioanements  dans  Ici  1 
positions  employées  pour  éviter  les  simples  dans  la  préparation,  le  fila^.  le  doabl 
et  le  retordage  des  matières  teitiles. 

195105.  Brevetdeqninieans,3i  décembre  1 868  ;  Pearson ,  représenté  par  la  loci 
Assi  et  Genéi ,  à  Paris .  l>oulevard  Voltaire .  n*  36.  —  Perfectioanements  dans  les  Un 
de  sûreté  pour  mines. 

19510e.  BrevM  de  dix  ans.  3i  aoiït  18881  Daull.  i  PléneuT  (  CAtef-do-Nord  ), 
Système  concernant  la  fermeture  et  le  vitrafre  des  croisé* ,  dit  tyilèmt  Dmdt. 

195107.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1886;  Cussac,  à  Paris,  rue  01 
kampf,  n*  i3o.  —  Système  de  levier  à  criquets  articulés,  à  effet  rotatif  continu. 

195108.  Brevet  de  qninie  ans,  i3  décembre  1S66;  Dénaid,  à  Paris,  nie  Brida 
"    1  et  I  i.  —  Coupe-circuit  à  bouchon  mobile  pouvant  servir  de  priae  de  cooraa 


195109.  Brevet  dequinse  ans.  it  décembre  1888 ^  Judel,  il  Pari*,  rue  Je«n-Jacq 
Rousseau  (Hôtel  des  limpereora).  —  Piles  à  diaphragmes  méUiUques,  ■yatêma  lu 

195110.  Brevet  de  quinie  ans.  18  décembre  18BA;  Joncourt.  à  Chauny  (Aisne). 
Adjonction  de  deui  transporteur*  combinés  faile  aui  eiravateurs. 

19ÏI1I,  Brevet  deqoituean*,  i5  décembre  i888:Krantt,  repréaenté  par  U  soc 
Matray,  Schmtttbuhl  el  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Chap 
se  démontant  en  deui  parties. 

105113.  Brevet  de  qujnie  ans,  ig  décembre  1888;  Dekey-Petit,  à  Bicbebo 
(Haute- Marne).  —  Uanèf^  hscomohife,  système  Deleey. 

I9SI13.  Brevet  dequjme  ans,  11  décembre  1868;  Barbet,  élîsatit  dtraûciieà  A 
(Hcrvoh).  —  PerfcctiouDementa  apportés  auxappaieil*  i  rectiGn'  et  à  distiller. 


b.  n'  1252.  —  1033  — 

195114.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  i888;Downey  et  Norton,  représentés 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  h  Paris,  boulevaid  Bonnc^Nouvelle ,  A*  4i.  —  Per- 
fectionnements aux  machines  à  écrire  à  caractères. 

195115.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1888;  Mau|^,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Application 
d'un  nouveau  système  de  suspension  aux  vélocipèdes. 

195116.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  décembre  1888;  Tetlev,  représenté  par  la  société 
Loais  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Mécanisme 
perfectionné  pour  faire  tourner  automatiquement  les  feuilles  de  livres. 

195117.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  décembre  1888;  Desroziers,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Sys- 
tème de  support  éiectro-mécanique  d'armature. 

195118.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1888;  Gasquet,  rue  de  l'Orangerie, 
n**  13 ,  à  Mustapha-Iufcrieur  (Alger).  —  Destruction  de  Taltise. 

195119.  Brevet  de  cinq  ans,  3  janvier  1889;  Beyrière,  à  Saint-Maixent  (Deux- 
Sèvi-es).  —  Instrument  de  topographie  dit  écUmètre  Beyrière. 

195120.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Tourneur,  rue  Thiers,  n*  94,  à 
Calais.  —  Nouveau  métier  faisant  le  ruban  sans  la  navette  qui  fait  la  trame. 

195121.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  1889;  Farrington,  boulevard  du  Bouchage , 
n*  43,  à  Nire.  —  Système  de  récipients  perfectionnés  pour  l'expédition  et  la  vente  fa- 
ciles des  huiles  ou  autres  substances  fluides. 

195122.  Brevet  de  quinze  ans ,  s  janvier  1889  ;  Dou  (les  sieurs) ,  à  Saint-Médard-en- 
Jailes  (Gironde).  —  Perfectionnements  et  additions  apportés  à  un  transformateur  de 
force  a  rotation  directe. 

195123.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Oriolle,  quai  de  la  Fosse,  n*  86,  à 
Nantes.  —  Menotte  et  pare-menotte  destinées  à  servir  d'attache  de  remorque  sur  un 
câble  de  traction  funiculaire. 

19512&.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  1889;  Oriolle,  c^uai  de  la  Fosse,  n*  86,  à 
Nantes.  —  Système  de  poulie  coup&  ou  galoche  destinée  a  supporter  le  câble  sans 
fin  dans  la  traction  funiculaire  sur  les  voies  d'eau. 

195125.  Brevet  de  quinze  ans,  3 janvier  1889  ;  Boursier,  l'eprésenté  par  Brunswick, 
rue  d'Amiens,  n*  i5,  a  Lille.  —  Machine  à  effilocher  les  cordes. 

195126.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Gîbert,  représenté  par  Delorme,  rue 
Gambetta,  n*  i4.  à  Saint-Étienne.  —  Mode  de  fabrication  de  la  paille  de  fer. 

195127.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1889;  Varin,  à  Bar-le-Duc.  —  Filtre  ra- 
pide pouvant  semr  au  filtrage  des  vins,  bières,  alcools,  etc. 

195128.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1889;  F.  Lange  et  Chanvîn  (société),  fau- 
bourg Sainte-Savine,  n*  37,  à  Troyes.  —  Procédé  pour  ramener  le  travail  de»  platines 
entaillées  dans  les  tissus  de  bonneterie  vanisés  au  travail  des  platines  ordinaires. 

195129.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Aubertin,  à  Paris,  rue  Mouton-Dn- 
vemet,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  fabrication  des  harnais,  d'articles  de  sellerie  et 
de  chaussures. 

195130.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  1889;  Dutton,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  è 
affûter  les  couteaux  ou  sécateurs  de  /aucheuses. 

195131.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1889;  Bergh,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Procédé  et  appareil  pour  aérer  et  purifier 
le  moût  de  bière  et  la  bière. 

195132.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1889;  société  dite  Ferbenfabriken  vorm, 
Friedr,  Bayer  nnd  Co.,  représentée  par  Dittmar,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  37, 
—  Procédé  pour  imprimer  et  teindre  avec  des  matières  colorantes  azotées  jaunes , 
rouges ,  jusqu'à  rouges  brunes ,  teignant  directement. 

195133.  Brevet  de  dix  ans,  3  janvier  1889;  de  Savine,  à  Paris,  rue  des  Deux- 
Portes,  n*  5.  —  Appareil  aérostatique  pouvant  à  volonté  monter  et  descendre  et  se 
maintenir  en  éqnilibe  à  toute  hauteur,  ce  qui  lui  permet  d'utiliser  les  courants  atmos- 
phériques pour  sa  direction. 

195134.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Harpst,  dé  Shong,  Robinson  et 
Taylor,  représentés  par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie ,  k  Paris ,  boule- 
lard  Henn  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  vapeur. 

195 135.  Brevet  de  cminze  ans,  9  janvier  1889;  Bonninghausen  et  Spier,  représentés 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -—  Serrures  pour  portes  à 
Jeux  battants. 


—  1934  — 

105136.  Brawt  deiquinie  un,  ■  jinner  a88g;  VenDond,  iepré«enté  pir  Dm 
à  Paris,  rae  Patoal.  u°  to.  —  ltoav«U«  foufeeuM  M  {MMidreiiM  àfnvid  Invtil 
torpille,  pour  l'emploi  du  souFre  etda9:p«adm'<MiiilTa,te  iiiiHim 

19&137.  6r«irat  de  quiBie  ans,  3  jantiar  iSSg;  Saart-Chamaiit,  mprtteaté 
Danier,  ■  Paris,  rue  Pa>oal,>n'  io.  —  Mécanique. d»«U«  pcaii  atoia  de  ieftnb 

loai3R.  Brevet  de  quinie  hos,  a  janvier  iSêg;  fibeiie.  repoiaenté  par  Bl 
fférei.à  Parin.  boulevard  de  StraibouT^.  a*  i. —  Apparol  fvotôeiear  des «iMm 
piema  dKn)  let  pnsses  lilko^raphiquesiayidas. 

195139.  BrevetdE  qninie  ani,  i  janrier  1889;  Pkyol.  represenlé  ^nr  Blétry  M 
i  Paris,  borfeïard  de  SitBsboiirg.'ii'  j,  —  Systhne  d'impresson  en  couleur' 
pDlychronialypagnipiiir ,  root  annonees  de  jouniani  et  antres  tnvant  tYpoçTsphic 

195140.  Brevet  de  quinze  ans.  3  janvier  r88g  ;  Le  Moine ,  à  Paria . 'rue  de 'Rc 
n'  111.  —  Moyen  d'augmenter  te  pouvair  de  traction  et  de  pTopiAsioii  de  i'électT 
en  multipliant,  par  l'emploi  du  levier,  U  puissance  initirte  d'un  appareil  êlectr 
quelconque. 

I95"j|.  Brevet  de  quinie  am^  3  janvier  itMçi;  Tiaél  et  Bou^eon,  repiésenÉés 
Good,,à  I*aTis.  ruede  LTou.n'iS.  —  Systètne  de  fonœtiire  automatique  des  po 
barrièi'e^,  etc.,  au  moyen  id'une  snrhee  héHcoidale  et  d'tni  {{«letde  rantetnent. 

195(^9,  Rrevel  de  rinq  ans.  3  janvier  188(1';  D.  -SavvHe  Bis  et  compare 
ciélé) ,  à  Paris,  avenue  du  Boii-de-Boulogne,  n'  6i.  —  Coustrurtion  d'un  appui 
feu  nu  et  continu,  employé  a  la  distillatéun  des  vms,  des  cidres,  des  poires,  e 
général  n  des  jus  rbârs. 

195143.  Brevet  de  qninae  ana.  3  janvim-  iWgs'Lani^,  à  Paris,  plates  Pyrén 
■r  M .  —  Appai'eil  permettant  d'employer  les  perles  dans  la  broderie  et  la  passen 
lerie  méranique  i  vapeirr  et  à  bras. 

1651 4A.  Brevet  de  quinaeans.  3  janvier  1869;  Pahner,  représenté  par  la  suciéié 
rillier  el  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  fi.  —  ilelbvde  peried 
née  pour  attacher  tes  dénis  artificielles. 

195IE1S.  Brevet  de  quinie  ans,  3  janvier  1889-,  Sloan,  représenté  pu  Armenf 
aine,  il  Paris,  rue  Sainl-Sébaïtien,  n'  ih.  —  Macbine  à  emboutir,  pointer  el  laba 
les  vis. 

195116.  Brevet  de  quinie  ans,  3  janvier  1889;  Goupil,  repréwnté  par  la  soi 
Assi  cl  Genès.  ï  Paris,  boulevard  vôllaire.  n"  36.  —  Machine  à  visser  la  ch«Q« 
enforméc  ou  déformée,  «'appliquant  indiCTéremment  au  vissage  de  la  chauisare 

I95IA7.  Bretet  de  quinie  ans.  3j*nvier  1883;  Piron,  représenté  par  la  soi 
Asii  et  Cents,  à  Paris,  boulevard  Vollaiic,  n' .')fi.  —  NouveRe  Tonne  de  {frilleder 
applirahle  i  toutes  espèces  de  foyers  el  pour  toutes  esp^es  de  combustibles. 

1051  iS.  Brevet  de  quinie  ans,  3  janvier  1889;  Bréhier,  représenté  parBlélry  IM 
ù  Paris,  boulpiard  de  Strasboarp,  n'  f.  —  Ap[wreil  servant  ïi  Iransformer  les  pi 
phales  naturels  en  pliosphales  solubles  ou  assimilables,  à  les  rendre  acides,  v 
mène  à  isoler  l'aride  phosphoriquc  à  l'aide  de  pai  aride  carbonique  sous  pressioi 

iOSI'ig.  Bi-evet  de  quinze  auï.  3  janvier  1889:  Rappoll,  représenté  par  RI 
frères,  à  Paris,  bonlevni'd  de  Slrasbourc.  n*  1.  ~~  Corset  i  pilets. 

195130.  Brevet  de  quinie  ans,  3  janvier  18^;  société  des  mar bines  ma^nèlo-( 
Iriques  Gramme,  représentée  par  Josse.  à  Pans,  rue  de  Boudy,  n*  àR.  —  Comm 
leur  B II loma tique, 

195131.  BiEvet  de  quiuie  bus,  3  janvier  1S89;  Coiseau,  repré.>ientc  par  Josi 
Paris,  rue  de  tkwdy,  n*  i6.  — .  Nouveaui  appareils  destinés  i  facililer  le  Iranspoi 
l'immersiiui  iostanlaués  des  bloci  pour  ielcAS.  briseJaioes,  elc 

t9al5j.  Brevet  de  quinie  ans,  3  janvier  1889;  Trill.  représenté  pu  Jo&ie,  à  Pi 
rue  de  ihuuly,  n*  iâ.  —  Diitrikatiaii  à  prérisLon  M  à  Ijroir  plat. 

lO&lâJ.  ItiBvet  de  quiuie  ans,  3  janviei'  1SS9;  Pinède,  représenté  pu  Armenf 
jeune,  à  rBria,  lionlevard  de&Lrasbourg,  n'  ï3.  —  FabricjLlion  de  peasi  en  poîL 
en  laines  sciées  dans  leur  épaisseur. 

105 IM.  Brevet  de  qaiuie  aiu,  3  janvier  1880-,  A.  Billes  el  rxanpagnie  (uicié 
représentée  pu  Armeii^d  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Stcasboui^,  n*  33.  —  Gl 
perfectionné  de  pipes  dite  t'awdut. 

19SU5.  Brevet  de  quinie  *m.  3  jamior  1S89;  Buisset,  à  Aiuoooe  (CAIed'Or) 
Sj  itéme  de  stabilité  de  voiei  pour  emfidcher  te  rifiement  «les  voka  et  le»  dé— ■"-— 
des  trains  sur  les  voies  ferrées. 


B.  n*  1252.  —  J035  — 

195156.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Biûsset^à  Auzonne  (Côte^l'Or).  — 
tlobiuet  pour  empêcher  la  con^lation  des  eaux  dans  les  appareil»  favdraaliques. 

195157.  Brevet  de  quinze  ana»  A  janvier  1^9;  Alesipamèrea,  A  Thonon  (Haute- 
Savoie).  —  Nouvelle  forme  derail  à  onûère  et  à  pishtins» 

195158.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Torrilhon  (M**),  à  Ghamalières 
(Pu)'-de-Dôme).  —  Inhalateur  [>eranaMot«|i,»êtai  ou  toute  autre  matière  perfirée. 

195159.  Brevet  de  dii  ans,  5  janvier  1889;  Chavxot,  à  Buxy  (Sadne^-iLoire).  — 
Tuyère  de  forge  à  tampon  à  bascule. 

195160.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  ^889;  Piitemoster,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Playoust,  rue  de  SoICerino,  n*  i83,  à  Ijiie.  —  Baiila  en  fbr  et  bois  pour  le 
transport  des  ciments  et  autres  matières  solides. 

195161.  Brevet  de  (juinze  ans.,  3  janvier  1889;  Berthon,  éliitnt  domicile  chez  le 
sieur  HoHard,  rue  Samt-Dominique,,  n*  la,  .à  Lyon.  ^  Nouveau  révélateur  pour  la 
recherche  des  fuîtes  qui  peuvent  se  produire  dans  les  canalisations  électriques. 

195162.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1889;  Mouline»  élisant  domiole  chez  le 
sieur  Guigon,  quai  des  Brotteaux,  n*  1,  à  Lyon.  -*-  Charbon  de  ¥als  poiir-coDaeFver 
les  eaux  mlnéraies. 

195163.  Brevet  de  quinze  ans,  5 janvier. 1*889;  R^l^nhoz  fils  aîné,  quai  Pierre-Seize , 
n"  65 ,  à  Lyon.  —  Système  de  cartes-plombage  apéiciales  pour  la  minoleaie  et  toutes 
Eiuti^s  industries  ayant  à  faire  des  expéditions  de  marchandiMs  ou  groupes  dT acgent 
loiit  llnviolabilité ,  ipeadant  le  trajet ,  doit  être  assurée. 

195162t.  Brevet  de  quinze  ana»  5 janvier.  1889; ,$«rraUj|euae,roprésenié. par- Frey- 
lier-Dubreui  et  Jauicot,  rue  de.rUotel-de-ViUe,  n*3i,  àXi^Dn.  -^  Perfioetioiiaeinents 
la  X  accumulateurs  d'électricité. 

195165.  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1889;  société  dite  Tht  Aeratpd  fkul  tom- 
ryany,  représentée  par  Freydier  Duoreui  et  Janicot,  rue  dekHôial-de-Ville,  a°  61,  à 
Lyon.  —  PerVectionnements  aux  foyers  utilisant  comme  combualible  les  hydrooaibures 
»t  aux  organes  servant  à  cette  application. 

195156.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Lacombe,  r^réieoté  par  luépinette 
et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  L^yon.  —  PerfeciiônneEient  À  la  fikitare  de 
la  soie. 

195 167.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Mathieu,  rue  de  Couriaacy,  n'dié, 
I  Reims.  —  Dispositif  spécial  de  calorifère  à  feu  nu  ppQpiie-à.étre  inalaUé  dans  les 
*tuves,  séchcuses  et  carboniseuses ,  notamment  dans  les  sêcheuseset  isarboaisaaaés 
lestinées  au  traitement  des  tissus  et  filés  et  à  celui  des  jDaaliànBsipaemièrea,  eoie, 
laine,  jute,  coton,  etc. 

195168.  Brevet  de  qiûnze  ans,  7  janvier  1889-,  Farey,  rue  €hai'l<os*Four»iier,  attv 
[^liapraîs  {Doubs).  —  Système  de  lerremeut  consistant! pcincipaleineuQt  à  monter  et  à 
lémonter  avec  une  ^ande  rapidité  les  lits  ou  toute  auU*e  partie  de  Tameublem^ent , 
st  en  général  à  ouvru*  et  à  fermer  tout  assemblage  de  piècef  de. toute  ^x«ndeur  et  de 
:oiite  espèce. 

105169.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier:  1889;  Meygret  et  Beaudeaa,  à  Dâle.-— Mo- 
teur aérophone  fonctionnant  au  moyen  du  son  et  de  Pair  combinés. 

195170.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1889;  CollignoA^  à  Maube^-Foittaine 
Ardennes).  —  Aiguilles  à  suture. 

195171.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1889;  Leleu,  rue' Saint-Lubîa,  ^^^  ^^«  ^ 
/enddme  (Loir-et-Cher).  —  Crochet  d'attelage, pei'fectiooné  etdeaûrelé. 

195172.  Brevet  de  quinze  ans,  k  janvier  18^;  Chapelle.,  x<)préianté  par  Thirion, 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  90.  —  Pile  au  bichromate perfioctioané. 

195173.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1889;  Pattecson,  représenté  par  Derry,  à 
Paris,  rue  Condorcet,  n*  d8.  —  Boites  automatiques  pour  jumelles  de  théâtre  action- 
r\ée»  par  une  pièce  de  monnaie. 

19517(1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  iS8^;  Everickx,  à  Paris,  rue  des  Partants, 
1*  93.  —  Nouveau  siège  à  fixateurs  de  pieds  métalliques. 

195175.  Bi*evet  de  quinze  ans,  4  Janvier  1889;  Besioziera,  représenté  1  par  la  so- 
Tiëté  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Puris,  boulevard  de  Strasboarg.  n*  6.  —  Mode 
le  couplage  d'induits  de  machine  multipolaire. 

195176.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1889;  Labart,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
:%*  i33.  —  Nouveau  porte-mine  à  mouvement  recUligne  dit  l'incfusabU, 

195177.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  18S9  ;  Knorpp,  re»résenté  par  Chassevent, 
\  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Biscuit  pour  Tannée  et  la  marine  dit  biscuit 
universel  J.-N,  Knorpp, 


1~8.  iimcl  de  quinu  ■ 
,  n*  38.  —  Nouveau  jeu  f- .., 

195179,  Brevet  de  cnimiB  ans,  i  janvier  1889;  Bondet  «  Devienne,  repi 
par  Armenfwud  aîné ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Crochets  i  resso 
crochetables. 

195180.  Brevet  de  qnînions.  i  janvier  1889;  PUoche  (M""),  représentée 
nienRiud aîné,  i Paris,  rue  3ainl-3pb«Étien,  n"  dS.  —  SysIÈme  d'enveloppes  d 
de  visite  et  autres, 

1951SI.  Brevet  de  quinie  eni,  i  janvier  1SB9;  Briquet  frfere*  et  Gis.  {» 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Fiouve 
gueuse .  système  Briquet  frères  et  Gis. 

l9S18'.t.  Brevet  de  quinie  ans.  i  janvier  168g;  Perr  et  Down,  représer 
Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beanourthais .  n*  9^. —  PerfeelionneineDt»  [< 
pianos. 

19518^.  Brevet  de  quinte  ans,  t  janvier  1889;  Stunn,  représenté  car  ta 
Eliner  et  Naubardl,  ii  Paris,  bonlevwil  de  Ma^nl4,  n' 36.  —  HodlGcatioiu  t 
leurs  circnlaircs  k  pctrote. 

195184.  Brevet  de  (fuinie  ans.  <i  janvier  1889;  Mnller-Mathias ,  éGsant  don 
Crédit  lyonnais,  â  Apuens.  —  Machine  rotative  destinée  à  utiliser  toute  poiisat 
machine  est  du  type  nuiniu.  son  cylindre  est  annulaire  on  soléninde.  suivant  L 
qu'on  désire;  elle  peut  être  à  un  cylindre  ou  à  plusieurs  cylindres  agissant 
cert;  die  est  suscecitÛHe  d'être  employée  comme  pompe. 

195185.  Brevet  de  quinie  ans,  8  janvier  i8Sg;  Robichon,  è  Angouléme. 
veau  robinet  pulvérisateur. 

195188.  Brevet  de  quinte  ans ,  5  janvier  iSSg;  Gambier,  i  Paris,  rue  d'Ulp 
—  AppareG  de  propulsion  dit  propnurar  à  Mli(;«i  noIantFi ,  applîrable  «ui  bati 
viguant  sur  les  rivières  et  les  canaux. 

195187.  Brevet  de  quinie  ans,  5  janvier  1885;  Simon,  représenté  par  Len 
Paris,  rue  de  Malle,  n*  iS.  —  Instrument  d'optique  dit  (nupe  à  mù-oin. 

IQ5I8S.  Brevet  de  quinie  ans,  5  janvier  1889;  iloitd  Gis,  élisant  domicile 
sieur  Ballerel.  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Denis,  n*  6S.  —  Système  de 
seur  double. 

195189.  Brevet  de  quinie  ans,  5  janvier  188g;  Spenlé,  représenté  par  li 
internationale  des  inventions  modernes ,  a  Paris  ,  boi^evord  Saint-Germain  ,  1 
Nouveau  mode  de  Gialton  des  Tormes  de  cou  de  pied. 

195190.  Brevet  de  quinie  ans.  5  janvier  fSSg;  Magenranlt  (M~),  représe 
JB  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boutevard  de  Slrasbouru-, 
Procédé  et  appareil  pour  nettoyer  et  brûler  le  café. 

IS519I.  Brevet  de  quinie  ans.  5  janvier  i86g;  Privât,  représenté  par  1 
Paris ,  rue  Kotre-Dameîles-Victoires ,  n*  38.  —  Appareil  poor  renflouer  les  na 
ÏArchimèdi. 

195193.  Brevet  de  quinie  ans,  5  janvier  iSSg;  Boute- Decon inck ,  représ 
Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien .  n*  ^5.  —  Perfectionnements 
construction  des  carrousds, 

195193.  Brevet  de  quinie  ans.  S  janvier  1889;  Gerbel,  représenté  par  Ari 
aîné,  i  Paris,  me  Saint- Sébastien ,  n'  15.  —  Procédé  de  préparation  et  d'u 
économique  d'une  farine  lactée  ou  caséinée  normale. 

19519t.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipher  le  4  juin  igoj]  pris,  le  l 
i88çi.  par  Harris,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  ag. 
reclionnements  apportés  aux   machines  fonctionnant  sous  l'action  d'une 


195195.  Brevet  de  quinie  ans,  5  janvier  1889;  H.  Galante  et  Gis  (société 
senlée  par  Albert  Cahen,  è  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système 
ou  boite  i  une  ou  plusieurs  cuvettes  permettant  de  réaliser  pratiquement, 
ment  de  l'emploi .  1  aseptie  dea  instruments  de  chirurgie  qu'elle  contient. 

195196.  Brevet  de  quinte  ans.  b  janvier  i8Sg  ;  Chérel,  représenté  par  Al 
hen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Système  de  table  de  cuisine  i 
cliarbonniire. 

195197.  Brevet  de  quinte  ans,  5  janvier  iSSg;  Dourdin,  représenté  par  A: 
hen ,  h  Paris ,  boulevard  5aint-Denis .  n"  1 .  —  Perfectionnement  dans  la  couj 
des  vélocipèdes  Iricydes. 

19519S.  Brevet  dé  quinie  «ni,  5  janvier  iS8g;  Knight,  représenté  par  l 
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Aaà  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n^  36.  —  Eoroulemeot  d  armature  de  ma- 
chines dynamo^ectriques. 

195199.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Mattes,  réprésenté  par  la  société 
Màtray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  oi.  —  Perfec- 
tionnementx  aux  appareils  graisseurs. 

195200.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jan\ier  1889;  Gambaro,  représenté  par  Armeogaud 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Slrasboui'g,  n*  25.  —  Manchon  d*accouplement  et  dé 
débrayage  a  hélice. 

195201.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  de  Geer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  PerfectionneiAents  dans  les  dispo- 
sifirs  d'attaches  pour  animaux  se  détachant  automatiquement 

195)02.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Gérard,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasklourç,  n*  s3.  —  Système  abrégeant  la  fabricatioii 
des  harnais  à  dispositions  pour  métiers  a  tisser. 

195205.  BrevM  de  quinze  ans ,  5  janvier  1889  ;  Salomon ,  représenté  par  Armengaïud 
jeune,  à  Paris,  boulevaixi  de  Strasbourg,  n*  25.  «^  Système  de  fermeture  applicable 
aux  corsets,  gants,  chaussures  et  vêtements  en  général  pour  hommes,  femmes  et 
enfants. 

19520(k.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Gavioli  et  compagnie  ( société ) ,  re* 
|yrésentée  par  Chassevent,  è  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'io* 
struments  de  musique  à  cordes  frappées. 

195205.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  compagnie  dite  The  Kmka  Rqteating 
Rifie  Company  Umited,  repi^ésentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Perfectionnemeois  dans  les  «rmes  à  magasin. 

195206.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Cazet  et  compagnie  (soeiété),  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  botdevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  de 
réflecteurs  pour  lanternes  de  voitures. 

195207.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Bonnaud,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  1  application 
des  dessins  peints  ou  autres  sur  la  porcelaine,  la  faïence,  le  verre  et  autres  produits 
céramiques. 

195208.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1889;  Mousseron,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Poêle  mobile  ou  fixe  à  feu  continu 
ou  périodique  brûlant  toutes  sortes  de  combustibles*  dit  lBp0ék  rationnel  vivifiant, 

195209.  Brevet  de  quinze  ana,  7  janvier  1889;  Grifeuille,  à  Bornons  (Drome).  — 
Appareil  fumifuge, 

195210.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1889;  Weil,  à  Mariy  (Nord).  —  Système 
de  chariots  roulants  à  contre-poids  variables  appliqués  aux  planches  à  imprimer  les 
tissus. 

195211.  Bi*e\et  de  quinze  ans,  10  Umier  1889;  BricouU,  représente  par  Hageis* 
tein ,  rue  des  Sept-Agaches ,  n*  6 ,  à  Lille.  —  Composition  de  pàtersavon. 

195212.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1889;  Malicet,  à  Charieville.  —  Nouveau 
système  de  fabrication  des  clous  ou  chevilles  de  ferrures  à  glace  et  à  neige,  système 
Bevereau. 

195213.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Jame  {M"*),  à  Paris,  rue  de  la  Ver- 
rerie, u*  35.  —  Chaise  d^enfant  dite  chaise  AUce, 

1952 1&.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Cooreur  et  Crombez  (société),^ 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  25 1.  —  Clapet  automatique  de  retenue  de  vapeur. 

195215.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s6  novembre  i9ps)  pns,  le  7  jan- 
vier 1889  ,  par  Lacaster,  repi*ésenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  I^mtte,  n*  1.  —  Per- 
fectionnements dans  les  appareils  servant  à  transmettre  et  à  rompre  les  courants  élec- 
triques. 

195216.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Gautier  et  ThîerccUn,  à  Paris,  rue 
Le  Peletier,  n*  17.  —  Régulateur  électriçiue  à  bascule. 

105217.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Bemstein,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  21.  —  Perfectionnements  apportés 
à  des  lampes  électriques  à  incandescence  mises  en  circuit  par  série. 

195218.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  i88p;  société  dite  CAernûc^  fabrik  Rhena- 
nia,  représentée  par  Armengaud  aine,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45.  —  Appai*eil  per« 
fectionné  destine  à  soumettre  des  matières  pulvérulentes  ou  granulaires  à  l'action 
des  gaz. 

195219.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1889;  Gerbel,  représenté  par  Armengaud 
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aîné,  i  Paris,  rue  Siinl-Sébastien,  n*  15.  •- 
avec  le  petiltaii. 

195930.  Bievel  de  qninie  ton,  7  janvier 
LouU  GudmaD  et  compa^iie .  à  Parii ,  bout 
cillanle  pourlaTabncalian  du  beurre  [baral 

19&331.  Brevetde  quinioan»,  7  janvier 
sieur  Suii,  à  Paris,  rue  de  t'Êrhiiiuier,  n*  1 
pointiller  el  jes  parties  essentielles,  appljca 
combinées  de  diverses  façons. 

195333.  BravBt  d«(juinw  ans.  7  jailvier 
Marinier  et  Robetel ,  à  Paris  ,  boulevard  Ba 
portéei  aux  verre*  ou  cheoniaéea  de  tintge  < 
•antdes  combastibles  liijuides  de  a'imporli 

195333,  Brevet  de  quinte  ans,  7  jannia 
par  la  société  Matray,  SdimiUbnhl  at  comp 
—'  Pariée  tioBOAiueuts  dans  la  reliure  des  \i\ 

19S33II.  Brevet  de  quinie  aai.  7  janviei 
jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a 
IreÎD  autoaiali(|ue  à  fraaùon  1 
puiti  de  miaes  au  cabines  d'aï' 
■uspensioD. 

I9B395.  firearelde  <(iûium  an*,  7  JHoriei 
«uukùnf/iitiriA  aad  tiMmgûttertU  ram.  Htr 
Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n'  jd.  —  1 
perlMb«M«TaTM,  la  caime  ï' sacre  et  entri 

195394.  Brevet  de  qaâaa*  ana.  7  jaavHc 
veut,  i  Paria,  boulevu^  de  lilagenta,  n*  11 

10535 
aociété  Asat  M  Gcuèa ,  1 
ressorts  à  boudin. 

19S398.  Brevet  d«  qnltiBB  aoi,  7  janriar 
la  aociélé  Assi  M  G«aèi ,  i  Paris ,  iMulevard 
bois  constitiiaiit  m  jrm  éa  eoarses. 

199339.  Bi«*«t  dv  quitus  asa.  7  janvier 
par  Albert  Caben.  i  Paris,  boulevard  Sainl 
crioriftaf^  pour  la  f^amitiire  daa  tuyatix  de  < 
ctpieMs.  ejlindret,  ele.,  ete. 

195230,  Brevet  de  quinte  ana, 7Janvier  1 
hen,  i  Paris,  beotevard  SalnMïenU,  n*  1.— 
et  de  vaporisagB  condous  des  tisf  us. 

195331.  K^vet  de  quinieans,  S  janvier  t 
ne  Gambelta .  n'  1 1 ,  à  Saint-itienne.  —  A| 

195^33.  Brevet  de  qriinie  ans,  (|  janvier 
Castres.  -^  Produit  ahmeulaire  dit  nmpe-co. 

195333.  Brevet  de  quinte  ans.  g  janvier 
Toulon.  —  Mouvement  perpituei,  ejïtème  1 

19533A.  BrevM  de  qntnW  an»,  10  janvier 
m^-A  \  -_  ««iLm.  Il  n   fi  ï  i-^u„-h'~.  M»  1 


195335.  Brevet  de  quinte  ans,  10  janrie 
aîné,  rue  des  Arpents,  n'  it3,iIl0UËn.  — 
le  sjsfème  métrique. 

195336.  Brevet  de  quinie  ans,  iijanvler 
belta,  i  Elbeur.  —  Frein  dilKrenliel  destiné 
Gis  d'une  chaîne  enlJO  le  rileber  et  l'ourdï 

195337.  llrevel  de  qninie  ans,  8  janvier 
lien .  i  Paris .  boulevard  Saint-Denis .  n*  i . 
chines  rotatives. 

195338.  BreveldequinKUS,8janviertS 


B.  n'  1252.  —  1039  — 

éi,  à  Paria,  bob  SaiatôéfaMdan,  nf  4S«  ■"*» Peifectiwinenwnt»  dH»1a  feux  éK«- 

lux  pour  navires. 

MftS».  Brcmlr  de  (ponae  aa*^8r  jtiÊsnm  1889  r  Plniii{»s>,'iap«éBeBté  parla  sodété 

Dés  Ottdnian  eft  coiDpagBÎe«  A  Pansy  IwaleFHaDd  de  SinàlMNicff  ^  nf  6.  -*«-  Bêrfectîon- 

oaents  apporté»  awa  appArvIS'ÉervMit  an  ■maéiatage  oouaèeuliE  de»  chèque»  !efe  à 

olves  naagfls  aanloffuesi 

l^dSAO.  Brevet  de  qaiiue  n»^  8*  jaminf  iSSgi;  Debayeax,  à  BaiiB,  vu»  de  Baby- 

le,  D*  48.  —  Robinet  compteur  d^électricité  poar  force  et  lumière. 

lB52fcL  Brevet  da  ^dinza  ansv  8  jaaricv  18^;  Joaniny  à  Paâs,  vue  de-  Lancry, 

16.  —  AppareU  ou  ceintare  veiliiètpe  iiypeiÉaiiriqD0  dite  eeimttf  phéraffOMtrvfaiê, 

kflSttftA.  Brsveà dia quiaietaM,  8  jiuiviar i«â| ^ société nr  JV.-é?.  iÉi*fM**oji^  Afte^tt 

i  Company  fcimted^  repséfleatèi-  Ittr  k  société»  Banblcr  et  de  Atelnd,  à  Paris;  me 

îUtf,  nT  11»  — ^PerfoetKonncttiiMtA  dknvies^afparril»  de. pointage  de»  pfièea»  d*ar- 


L9521i3.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier.  1889;  Hofimen  et  Garfîsté',  représééiCés 

r  Mennons  jeune,  à  Fari:^,  boîdevard  de»  Clapucines,  n*'3il.  —  Appareil  (I»t2né  à 

Ofeer  fabsoption  des  ^t  par  les  Hifuides. 

lQSi2(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1889;  Fenner,  représenté  par  Blétry  frère» , 

*iiis ,  boulevard  db  Stresbour? ,  n*^  3.  —  Pierfectîonnemeats  dafts  les  mors  pour 

fvamx  et  autres  animaux  de  trait-. 

lB5^ft5.  Brevet  de' quinse  ans,  8  janvier  18B9;  Robertson,  représenté  par  Bl^ftry 

res,  à  Paris,  boulevard  de  Straslîourg,  n*  3.  —  Produit  aHmentains' per feétféîmé 

gelée  solidifiée.  ' 

E9&9M.  Brevet  de  quifuee  ans,  8  janvier  1^9;  Koekogey,  représenté  parFayeAét, 

*aris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Mode  de  pi-éparation  des  solutions  composées  pour 

teries  galvaniques. 

195947.  Brevet  de  qninte  ans,  9  janvier  1889;  Kookogey.  représenté  par  Fayoli^t, 

'aris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Appareils  et  connexions  pour  charger  et  décharger'  tes 

Aeries  d^accumoiateurs. 

195248.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1889;  Medborjr,  représenté  par  Faybltet, 
^uis,  me  Drouot,  nT  16.  -^  ^lippareils  servant  à  febriqoeo  des  tubes,  tuyadx  .et 
res  articles  analogues  an  moyen  de  matières  pâteuses  ou  pulpeuses. 

195249.  Brevet  de  quinte  ans,  8  ^nvier  1889;  MùUer,  représenté  par  Dittmàir,  à 
•is»  «venue  de  f Opéra,  n'  97.  —  Disposition  de  chauffage  fUmivore  pour  diau- 


195250.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1889;  Thomson,  représenté  par  Thirion, 
'aria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  appareils  pour  soù4er  et  trai- 
tes métaux  par  réiectricité. 

195251.  Brevet  de  quia]^  ans,  8  janvier  1889;  Thomson,  représenté  par  Thirion, 
aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédés  et  appareils  pour  façonner,  for- 
r,  souder  et  travailler  les  métaux  par  Féleclricité. 

195^52.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1889;  Thomson,  repr&enté  par  Thirion,. 

aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Bivui^e  électrique. 

[95253.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1889;  MûUers  et  Spîndler,  représentés  par 

irion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  la  faori- 

ion  des  tissus  de  velours  doubles  ou  à  deux  envers. 

195254.  Brevet  de  cfuinze  ans,  8  janvier  1889;  Wamots,  représenté  par  la  société 

liJiier  et  Robelet,  a  Paria»  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Apfiareil  pour  le 

itement  des  iractures  de  membres  inférieurs. 

L95255.  Brevet  de  quinze  an»»  8  janvier  1889;  Viele,  représenté  par  Armengaud 

ne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  33.  —  Dispositif  perfectionné  pour  arrêter 

voies  d*eau  dans  les  navixes  ou  vaisseaux. 

L05^.  Brevet  de  quinae  aas^»  8  janvier  1889;  Vermorel,  représenté  par  Dancer^  à 
ifl ,  rue  Pascal,  n*  ho,  -^  Pulvérisateur  de  liquides  antiaepti^iies  à  dii|]ietr|uk>n  tri- 
eur s'emaoenchant  s«r  ane  laaee  à  joint  à  rotule,  appU<pié  au  traitement  des 
ladies  de  la  vigne  et  antres  plante». 

105257.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1889;  Gent,  représenté  par  la  société  Ma- 
f^  Sckmiltbiilil  ai  campagnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n**  3*.  -^^  Perfeotion- 
neni»  aox  machine»  pouria  tnatslortnatioii.  des  céréales  en  feuiiles  ou  lames. 
[95258.  Brevets  de  quinze  ans,  8  ianrier  1889;  Jensaoi,  repnésenté  par  la  société 
tray,  Schmiltbahl  et  eonifagiiift»  à  Pari»,  boolevaid  Henri  IV,  n*  3i.  -^  Appareils 
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—  1040  — 
pour  le  nettoyage  de*  ardoiiea .  des  jHuiches  noin 
miUirts. 

1993ÏQ.  Brevetdeqninie  ans,  8  Janvier  1889;! 
tray,  Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paris .  boulevu 
feclionni  de  eonitruclioD  des  hélice*  pour  la  propi 

1952ftO.  Bre»et  de  quinie  ans.  8  janvier  1889 
Paris,  me  de  Bond]',  n'  18.  —  Procédé  pour  «on 
liqueurs. 

195301.  Brevet  de  quinie  ans.  8  janvier  168g;  B 
—  Appareil  aervant  à  établir  le  débit  des  régnUteii 

1993S9.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  iS8g; 
«ent,  i  Paru,  boulevard  de  Hagenta,  n'  11.  —  Mai 

19S3<13.  Brevetdequinieans,  8)anTieri88g;  I 
1  Paria,  boulevard  de  Magenta,  a'  ix.  —  Syslèa 
chinei  à  coudre. 

lOSSet.  Brevet  de  quinie  ans ,  8  janvier  iSSg;  li 
à  Paris,  boulevard  de  Magrnla,  n*  11.  —  Syslèt 


19S365.  Brevet  de  quinie  bus,  S  janvier  1889; 
vent,  à  Paris  ,  boulevard  de  Ma^nta,  a*  11.  —  P 
tenir  des  résultais  hlalbtiquei  de  tonte  iwture  et 
d'uAe  minière  exacte. 

105366.  Brevet  de  quinie  ans.  9  janvier  i88g 
vault,  à  Pai-is,  rue  de  Riehelieu,  n*  j5.  —  Base 
avec  et  sans  impression  du  poids. 

195367.  Brevet  de  quinie  ans,  g  janvier  1689 
Sébastopol,  o*  73,  —  PerTeclicaineDieiils  et  additiai 
l'objet  du  brevet  a'  4J^^i- 

105368.  Brevet  de  quinie  ans ,  9  janvier  1889  ; 
D*  lo.  —  Machine  à  capsuler  les  bouteiJIes. 

195369.  Brevetdequtuie  ans,  g  janvier  1889;  Mi 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  VuTe  p 
le*  réripieats  contenant  des  liquides  et  qui  sont  en 

19ïai0.  Bceveldequiuieans.gjamier  1889;  ^^ 
tillier  et  Rolielet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouve 
en  travers  pour  clofi^,  papier,  carton,  etc. 

10597).  Brevet  de  quinie  ans,  g  janvier  i88g; 
compteurs  et  matériel  d'usines  it  gaz.  représenti 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.^.  —  Perfectionnemc 

10S37Î.  Brevet  de  quiuie  ans,  g  janvier  1889; 
sentée  par  Armengaud  jeune .  à  Pans,  boulevara 
lion  d'un  nouveau  genre  de  lainnges  faiilaisie. 

I05S73.  Brevet  de  quinie  ans.  g  janvier  1889; 
rion,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  I 
arlilîciellrs. 

19537t.  Breiet  de  quime  ans,  ;i  janvier  1889; 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  — 
te  ils. 

195979.  Brevet  de  quinieans,  g  janWer  1889;  ( 
à  Paris,  boulevaiil  Beaumarchais,  n'  gfi.  —  Serin^ 

105376.  Brevet  de  quinie  ans,  9  janvier  1889; 
i  Paris,  boiileiard  de  Mn^^enla.  u*  1 1.  —  Perfeclk 

105977.  Brevet  de  quinie  ans,  g  janvier  1889: 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systèn 
sourdine  pour  pianos  droits. 

t9997H.  Bi-ecei  de  quinie  ans,  g  janvieir  18S9; 
à  Paris ,  boulev  ard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Apparei 

195979.  Brevet  de  quinie  ans,  g  janvier  188g; 
présentéepar  Chass«vent,i  Paris,  Imulevardde  Mi 
cation  per(ecti<»inée  de  voitures  légères. 

199290.  Brevet  de  cinq  ans,  7Janvier  iSSg;  Bon 


B.i>-n5î.  -  1041   — 

App«™il  «to**«>^  i  l'enBeignemeot  concret  de  la  noméraiion  dit  tabltKtt^ 

"^^   Moilirications  apportées  dam  les  tissits 

^*^"  son  brevet  ■.■190673).  .     ,      _.     „ 

^VoR-2     Brevet  de  quinze  «n».  11  j«nvier   18895  Peignon.  boulevard  de  0*.»».,-^ 

-    rî^ulon  (Loire-Inférieure).  —  Sï»time  de  rature  ea  ireillapï.  "~-  - 

™V»<«^  Brevet  de  quiniean».  10  janvier  1889;  L«eonibe,  represente  par  Fre^,,^ ^ 

|el  J»nicot.  nie  de  l'HWel-de-VUte .  u'  3i  .   à  Ljon.  —  NouYoan  systowtn^^    ^^ 

"^f'..      nrevet  de  quîoie  «M,  u  janvier  18891  Clunet  allié,  repr^nté  p»r   J^^^  _^ 
tl62fca-    '*"j"5,^g%.  66.  à  Lïon.  —  Moteur  4  poids  dit  motmr  CIbmI.  -=«1»-»- 

IX.  "^*"ï»— .vpt  de  aîiinie  ans,  10  janvier  1889;  société  des  «triiers  de eonsln:»»^  »-^^ 
J&28&-    '*"",^n^  MrBlétrï  frère»,  i  P«n>.  boulevard  de  Strasbourg,  n-     ^      —«:»■«> 
,rU»ton  •  ^  ^^  npporlé»  aut  pilos  aeclriques  (lyslème  du  docleur  Scboop).  - 

fe«:*'i*""^et  deW»  «"»■  '°  J*"*'"  "    '^      ' 

**J^.fr*r      n'  6.—  Abri  Basticn-Lepage. 


l»**°'^*âJlvët  de  quinxe  ans,  lo  janvier  18891  Boucaul,  représeiilc  par  Pîé,„> 
t^^S-7-    ^'^'JvS^.îer,  n'  .5.  -  Sïstfeme  de  wporisiou  du  corps  et  de»   or-'J^i^    ' 
»•    ■■"^„aed™ïete..tHcïde.rtdeU>asYaocipèdes.  €r^x»« 

.KQflS'     **'^.  .-__.    ^    «o..f.fii<iiin»nutnts  apporl«S    dans  la  nrpnantinn  di-«    _?^^'*'« 


r5l.8«;^  «7sX:).  rr;rfe-c.ion„eai'enta  app-rti,    dans  1.  préparation  «e^T-^i:;- ^  ^ 


r.=  .  "^^ur  tous  usages  quelconques  appeié^'n>on-*Hf,.ru». 

rieo»'   P  „— vetdeqiuoieans,  10  janvier  1809,  Rondeau,  représente  par  I>^^^^ 

SaOO^'^^.tdeil.ncrï.n-  10.  -  Perre="o'>n«'»enl  apporlï  à  la  fatric^U^^^^"^ 

^»  eî>  ^!!i!l^da  quùue  aus,  10  j""*"»''*^  '  Lehi.  représenté  par  P»yo«l^,      . 
,52^.   PiT^bi|oTTl3.-MBebineàdétoerle,™j.sdeb^.    ,  y**"**»  .  à 

,  r«e  «if  *vet  de  quinieans,  10  janvier  1889  ,  GuicÈard  nipréMnta  par  ^»-,_ 
'sa9«-  ^7^p«ris,  rue  SainlSébastien.  n*  iS.  —  Sjrsleme  de  tire-bouchon  i  ï^^.* 
I    *î»»^  •  „t  îovisiî'le  dit  U  pWnii.  ^»' 

,uve»*'^"^veldeqmn»ean.,  ,0  janvier  1889  :Bu™«d  el  Lenoir,IaiM.,t  ^^ 
,K9.o3-  ^'^Â  le  sieur  Lenoir.  à  Paris,  ™«  J™""''»"!  "'  '3-  -  C«r«clferes 
lii<:i«*  *=JV%'|n,pbiqne.e.rre.u»pourp-rqu«s,  plafonds,  panneaux,  toî»^ 

r^r*.  _«r^^"J.  •''ir^tpi^l^^vrpotjto; 

ûnr,^w"°T>ovier^B;OJ«rwinler   reprisenU  p.^ 
romoatmie   à  Paris ,  booleyard  de  Strasbourg ,  n"  6.  «aT^- 

lacs  fc  '"«■^i'^;^^;^-  ÎM^'l'^'ei^n 

«Iman  et  compagnie,  à  Paris,  bonlenard  de  SlraabôoVa—     — ^"«t^ 

■e  et  de  d*char«  aulom.lique  pour  vaisseau,  de  .trtu:*^;;^***   6. 

S  sDccirfement  i  I"  ':'»'■?*  '''  *  ''  décharge  de»  navires  ,     *"*>*-»  «„ 
.=.-  ^-i..  >     ....{.Virans    ,0  janvier  1889;  BoutroQille,  représenté  p^r    __ 

'e^«  *m*      '  '""'""'"""•"'i..u-38.~Machineiv.peuretà.ir;^J^^j-o«. 
5207-  ^■j^  ,i„vioti889;Moiit»iié.refw*«nté  par  g^^_^ 

"ï.ô«"»**r'D»0>6-des-ïi 

r»**' .                              i^.fiaiu    ,0  Janvier  1889 iGersheim,  reprtsen 
*«<»0-   rw^**?' ^î«ïe  ans,   .0  î»'»'*»  '889;   Roee«^iéS*er,       , 

^-  -«-^.^•'^s^  ïsfee:  jLrtJ'SïïiSir--^, 


—  loaa  — 

gud  jeane,  à  Paru,  bMilenTd'de  Slrxbowgg,  n* 
pompe  à  nain. 

105303.  Brevet  deqnâie  ui»,  lo  ùnrttr  1889; 
par  Aimengaiid  jeane  >  i  Farii ,  buiwivtrd  de  Stn 
bricalioii  des  plaques  de  chtrbon  aggloméré  par  lami 
binéa. 

19530II.  Brevet  de  cinq  am,  7  janvtar  i88g;  1 
n*  i«.  *  Bab-el-Oued  (Al|;er).  —  Appar«0  de  fittre  ii 

19b90!>.  Brevet  de  qninie  ans.  ig  janvier  1889;  O 
lante. 

)QS3M.  Brevet  de  qnime  ans ,  1  i  janvier  188g  ;  ' 
n*  1 1 ,  a  Marseille.  —  AppareH  automatique  protég 
cfRiIre  les  <-hocB  et  tes  grands  paquet»  it  mer. 

tMJ07.  Brevet  de  gnime  sns,  i5  janvier  iSSç 
n'  1 17,  i  Bordeani.  —  Emploi  de  loiJes  indlalIrifiM 
matières  itolaiiies  apptiqaées  autour  de«  chandiÈres 

19530S.  Brevet  de  qumie  ans,  11  janvier  iS8ç);  l( 
D*  10.  —  Distributeur  nécaoHfue  au  mo^en  duqut 
échange  d'une  pièce  de  monnaie  ou  jeton  de  forma 

l<)b309.  Brevet  de  i^uinie  ans,  11  janvier  18891 
Paris,  boulevard  Vokaire,  n*  log.  — ^'ertwIWBliaiBi 
boutons  de  diemises.  cols,  manchottea,  etc. 

105310.  Brevet  de  (|uiuEe  ans,  11  janvier  iSSgi 
Paris,  rue  de  Boody,  a'iS. —  iWaeau  systèwedea 
dea  cbauunrcs. 

106311.  Brevet  de  quinieans.  n  janvîerDÔflgil 
représentée  par  flonssel .  à  Pbi4s  ,  rae  de  Band;.  n' 
bones  dans  les  'cli«udi'>rF:s  à  vapmir  dit  orfraatnir  de 

195312.  Brevet  de  quinie  ans,  n  janvier  1889 
seciélé  internationale  de9  inventions  motteniM,  a 
o"  3o.  —  FoumeBO  à  repidlre  k  double  puits. 

I963I3.  Brevet  de  quinieans,  11  jamier  1889  ;  1 
Paiis  ,  me  de  la  Bowrse,  n*  i.  —  r.ori^î  méeanii 
tion  ou  retivïfi ration  les  matières  animales,  minera 

le53lli.  Sreict  de  quinaa  ans,  11  jamier  >88|; 
Aaai  el  Genèi,  i  Paris,  boulevard  Voltaiw,  s' M. 
de*  viikmges .  «M>^vanr»ea«t  eaux  MwioBiwaki  19 

105315.  Breiet  de  quinie  ans.  11  janvier  1889; 
rrtrea,  à  Paria,  baulevard  de  8traÂe«rg,  n*  a.  - 

10531fi.  Brevet  de  quinieani,  11  j«nvteri86g;lt 
Blêtri  frères ,  •  Paria ,  ibouJevord  de  Stuatboni^,  s*  3 
nettaii^te  des  .gnins  dan*  les  madaiaei  à  batii«. 

195317.  Breiet  de  quinie  a»,  n  janvier  i8«».i  1 
fcina.  1  Paris,  boulevard  de  SlrasMHi^,  n'  a.  — 
bcMianta  éviUut  la  déperditian  dsa  gai  dans  les  « 

195318.  Biwettequitne  ans,  ii  janvier  iSSg; 
fieras,  h  Parb,  bonleiard  ^e  Strasboorg ,  i^  9.  ^ 

IMSre.  Brevet  de  qnime  aoi.  11  Janvier  «889; 
représenté  par  Kétij  frtms.  i  Paria,  bimlevaiid  i 
avec  calandre  ï  linge. 

J94330.  B<-eH*t  ae  <|itinaeM>Svii  ^vior  i86q« 
Louia.Gudioan  et>csBipi^a,  à  P-Hii.-banJetM^d 
DMMveHeartiouléaperoeHftntd'agiraur  un  levier 
moiBs  de  ebeaMn,  avec  moBvemeiit  tiiangsUn 
ogival. 

i963il.  Brevet  da^sÎBic  «oa.  11  janvier  1889; 


i?ct  de  qmnxe  an»  ,  1 1  janvier  1880  ;  Nobel ,  représenté  par  Ara^ 

,  boiûewû  de  Sinshporg.  n»  ^.  ^  ProcéSé  pour  empéct»^^    ~i, 

1,^1, ^ esplositalM  et  polir' éteuidift. des  foyers  d'inoendie.  r  — ^c»ac-        '•'ex 

1  QS3!2&.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1869;  Zetteret  Micèel,  représevx 
__^  fl. ^«-^^  jtmne.  à  Paris ,  bciA^vaid  lie  Strasboaiiç,  if  ta.  ^  Noovd  apo^i 
*~^^^^  afcp  çc»z  cbe  péteole.  *^ 

1  Qô3§0-    Brevet  de  quinze  ans ,  1  d  janvier  1 889 ;  Danam  me  de  Loiseltes ,   «^ 

^^^j-j    .., Ooiapé  ITMS  quarts  à  sept  places  se  découvrant  instaoUuiément. 

T5532V-    Brevet  de  «uinze  ans,  19  janvier  1889;  Locoge  et  Rochart  /soei^ 
l^esaftée    p«r  Bert,  à  Paris., nie  de  Rivoli,  n-&7.  —  Pompe  rotative  à  deux  a*« 


À  nsureourt  umfotvie> et  sans  ecmi pression  d*eau. 
V05328-     Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1^9;  WyKe,  repréaeMé  par  1 


G^juèca^^^o.  et  co0ipA^Q,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  -^  Pex-f; 
&ts  <lans  les  procèdes  et  dans  les  appareils  employés  dans  la  iafariction  dL^e    1 


jet 


-P.^  î^^^  .^^talUques  •insiqneponrcowm  ses  tu^z,  Uge»,  etc..  câbles  et  .. 
^Zw^^mc^A  ei»ploy«*  dans  la  telégiMhie  et  téléphonie,  de  plomb  ou  autres  ex^d^ 
*^^?  ***,-"_    j  •  Ji  ilA^es  métaiuanes  •  dansle  but  de  s'en  servir  d^na  rÂlM*tri/«î»Â 


5,^ -|  ^«   a*sLliû9e«  roétalUqnes ,  dans  le  but  4e  s'en  servir  dans  l'électôcité. 
1  0^320.    Brevet  (de  quinze  aijs,  la  janvier  1889;  Rose  et  Sindair,  représetk 
T^{J..I«iae     ^  P^ris.  ™e  de  la  Banqne,  n'  i$.  ^  Perfectionnements  dM»  le« 
^^î^t  le»    huiles  minérales  et  autres. 

''VÎ^Ciso      Br«»vat  de  quinae  ans ,  ta  janvier  1880  ;  Thomson  et  Boult  (société  1 
Z^^'i^r  1»    société .Manllier  et  Robelet.  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvel^  * 
"^^-fectioo«ements  dans  les  locomotives  de  rue  ou  autres  machines  analo^xi^jê 
,0^31-    Brevet  de  «nime  anaia  janvier  1889;  compagnie  irançaise  des  ^jn^ 

«oréseiiti^e  par  Armengaud  amé,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastûn .  tf  kS> \ 

î^.*  ZrZzKx^eMMt,^  ^«»  moteurs  a  gaz  etsux  moteurs  à  pétrole  à  deux  cylindres 
',^!^^      Brevet    de  qumze  ans,  12  janvier  1889;  Martin  et  Gaiscr,  représôVi  « 
IQ&^J^^-       cugaé  .  à  Parv^.rpfi  Samt-Sébastten.  n'  45.  ^  Cmiyon  pouvaal  serves 
AJMa<«^**^j,;^^  peindre  et  à  d'autres  usuges.  ^      ^  «er.^n 

écrijre  ,  ««=*  Rrevet  de  qipiwEeans..  12  janvier  J889;  sodété  Cékctriant^  rei»: 
*  ^iV-^^n     À  JPaJcis .  boulevard  Beaumarchais .  n*  95.  —  Machine  dynamo^Jeo 
par  *ri^fi       Brevet  de  qumze  ans,  12  janvier  1880;  Unsard.  représenté  par   ( 
l^^^'^'^'l  ValRiy*  n*67.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  avea 
t^BXis  ^  *ï    "  «l'aJarme  pour  portes,  fenêtres,  volets,  etc. 
.éleetï^qr^^^  Brevet  dé  quinze  ans.  13  janvier  i889;Lazerat.  à  Paris,  rue  Tîqu 

1^53p:>- T^piie  Hcclrfcfue.  ^ 

^»  lô  ^^-       Brevet  de  qumze  ans,  12  janvier  1889  ;  Jacmies  et  Davis,  rçprésen^^ 

105332'm/f- ti-ay,  Schmiltbuhl.et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  nf     ^ 

la.  dooiete  ^^^ents  au»  outils  à  étir^  le  cuir. 

perr<ecrtîo««^    ^^^^^  ^je  quinze  ans,  12  janvier  1889;  Bally,  représenté  par  Blétry  J 
■  1  ^^^•'Y^l^-J^evard  de  Straaboucg,  n*  a.  —  Instruments  de  polissage  avec  outUs 
èi  ï>«urî»  ,    "^Vl  bottiers  et  cordonniers. 

^eal>l^JE^    Brevet  de  quinze  ans.  12  janvier  188(9;  Boulay,  représenté  par 
1  ^^^^  •  i>r*-îs      bodievard  de  Strasbourg,  n"  ?.  —  Appareil  automatique  à  fah 
4Vi^res  ,   ^        ?\-«-i'c^^eral  à  produire  la  solution  ou  la  saturatio»  dç  toutes  esDë.i^, 
Ss  «îx^P*   ^^îo»  les  liquides  appropriés.  •^    "- 

^ul>st»^^^^  S*«v«?t  deqoJnzeww,  12  janvier  1889;  Guéwt  fibres  (société),  repH^, 
lOÎ>^^^-..-I^*r«      À  Paris,  boakvard  de  Mi^enta,  n»  ii.  —  PcrfectiomicMenfcs . 
«ar    OH^^'S'^^lrv»"*  *»  **  fabricafion  des  liqtndes  gazeux. 

Cï«'«PP^*^    «^vet  de  quinze  att»,  12  janvier  1889;  Prendenbérg.  réprésenté  pw   4 
^^l^^^^^L^^S^      bool^vwd  de  Magenta,  rf»  11.  ^Procédé  d'assoupfissemem  ^ 
yMKit: #  *  ?^ÎL^^A^^e  ^^  i»e  nettoyage  des  peaux  sous  laelSon  de  l'eau. 
Lg^  ,   ^"^^^^ZiLr^de  T****  "^'  "  janvier  1889;  Couprant  -•  *^--* — -  — ^ 
5S&**'^  -    B«^   ^  Pans ,  boulevard  de  Magenta .  tf  11 .  -^  flpy 
,^r  Cb««*^Xf«Horf<^^«  "^j***  mobiles  et  libres  dans  fespaee.    . 
Ellflcii««'»*  I2^v«*  "^^  qmnze  aûs,  12  janvier  1889;  «tôven*,  rcpréseirtJé  par  Gt&s^. 
P*^?S^^*^.    l'^'^HSulcvard  de  Magenta,  n- 1 1.  —  Brancard  incassable. 
e»*     *  Pg^^^yirn^i:  ^«^  ^ï"******  *"•  "  janvier  1869;  Nicodème,  fepréaenté  par  Gti«^. 


A3* 


e. 


—  lOM  — 
vtiit.  il  Puis,  bonlevtrd  de  MagenU,  n*  ii.  —  PerfeclionnemeBii  duu  Its  «pf 
bouilleurs,  lonnpes  à  sonder,  eU.,  ioinidosiUes,  cbaulKià  l'aide  d'hniies  f<daU 
.  1053^^.  Drevet  dequiiueuu,  ii  janvier  iSSci;  Gérard,  ie[»éient^parCliau> 
à  Paris ,  bouleiard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Système  de  cravate  i  bande  sua  fit 
l'anii-enetle. 

1«53El5.  Oreiet  dequiaieaus.  ii  janvier  1889;  Fi^jault  DooetU  et  Gooellaii 
présentes  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Com 
rotalisaleur  pour  jeux  et  uilrei  usages. 

19ï>3hS,  Itrevet  dequinie  ans.  19  janvier  1889;  Nmui ,  représeoté  par  Anne 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  apporli 
pianos  et  à  de  semblables  instruments  à  cordes. 

I9!>3II7.  Brevet  de  quînie  ans.  II  janvier  1889;  Styller,  représenté  par  Anne 
eune .  i  Paris ,  Iraulerard  de  Strasbourg .  n'  33.  —  Moteur  rotatif. 

195348.  Brevet  de  quiniB  ans,  11  janvier  1889;  Lusnult  frèreset  compagai 
riétë),  représentée  par  Josse,  à  Pari»,  rtw  de  Bond}r,  n"  48.  —  Nouveau  systt 
parachute  pour  mines  et  autres  usages. 

ISSS'iO.  Brevet  de  quinie  ans,  13  janvier  188g;  Bliii,  représenté  par  Seigi 
Robert,  n*  16,  à  Beaaveis.  — Tonneau  k  polir. 

195350.  Brevet  de  quinieani,  \i  jam^er  iB8g;  Chadrin,  à  Nenrchitel-sur- 
—  Appareil  dit  (a  champenaite ,  pour  la  bbricaliou  d'enveloppes  pour  bouteille! 

105351.  Brevet  de  quinze  ans,  16  Janvier  1889;  Plumandon  cl  Cobmès,  1 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dome).  —  Talilesu  sjnop^que  de  la  prévision  du  lemp 

195352,  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  1889;  Puis,  pWe  Guy-de-Dami 
n*  s ,  à  Lille.  —  -  Purgeur  d'eau  dit  pargtar  Pals. 

105353.  Brevet  de  qninie  ans,  17  janvier  188g;  Van  Malderen,  avenue  de  la 
n'  tt ,  à  SoissQos.  —  Système  de  murs  éciiDomiqnes  pour  tentes  dAtares  et  di 
tiens  de  jardins. 

19535II.  Brevet  de  quinze  ans,  it  janvier  1889;  Plnque,  à  Paris,  rue  Ch( 
n'  i5.  —  Moteur  économique  automatique. 

105355.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  janvier  1889;  Lepape,  i  Paris,  rue  d( 
thiévre,  n'  34.  —  Brasseur  méraniquc. 

10S35S.  Brevet  de  quinte  ans,  it  janvier  1889;  Lacablé,  k  Paris,  rue  do  Ct 
Vert,  n*  g^.  —  Application  des  fliets  métalliques  glacés. 

195357.  Brevet  de  quinie  ans.  i4  janvier  188g;  Bohnen  et  Kleber  [les  ûeur 
présentés  par  la  société  Louis  Gudmait  et  compagnie,  k  Paris,  bonlevard  de 
bourg,  n'  6.  —  Moletir  à  hélice. 

19535B.  Brevet  de  quinze  aus.  ij  janvier  188g;  Gauliard,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  liistion  des  élu 
dans  les  cahiers  de  papiers  i  cigarettes,  les  boites  quelconques,  etc. 

195359.  Bretet  de  quinze  ans,  i4  Diars  iSS9;  Koyer,  à  Paris,  rue  d'Angou 
n*  59.  —  Culasse  mobile  i  eilracleur  indépendant  pour  armes  à  feu  dites  à  asr 

195360.  Brevet  de  quinze  ans.  il  janvier  1889;  Baur,  représenté  par  la  ; 
Louis  Gudman  et  compaGiiie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  IVoc 
bbrication  de  musc  artiliciel  el  de  carbones  nllro-hydrogénés  du  groupe  C„  U^ 

195361.  Breiet  de  quinze  ans.  1 4  janvier  188g;  MuiHiead,  reorcsente  pa 
mon,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n'  1.  —  Perlectiouuements  dans  la  construc 
l'arrangement  d'un  appareil  pour  diviser  tes  liquides  et  demi-liquide*  des  m 
solides,  spécialement  applicables  au  traitement  des  matières  d'cgout.  boui 
dange;  et  matières  «milaires. 

195363.  Brevet  de  quinze  aus,  U  janvier  188g;  RaOaeUi.  rue  de  la  Bibliotl 
n*  ig.  a  Asnièrea  (Seine).  —  Nouveau  geme  de  meuble  du  nom  de  piaacolÀiqu 

105363.  Brevet  de  quiuie  ans,  i4  janvier  iSHgt  Oondei,  lepréseuté  par  C 
vent,  à  Paiii,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Application  de  la  toile  méti 
emboutie  à  la  fabrication  des  couronnes  funérairas  ou  autre*  articles  du  mAme 

1053611.  Brevet  de  quinze  aus,  i4  janvier  iSSg;  Ebel,  représenté  par  Cbas* 
à  Pans .  boulevard  de  Magenta .  u'  1 1 .  —  Système  de  commutalaun  pour  l'alîi 
lation  des  lampes  à  arc  montées  en  série. , 

195365.  Brevet  de  quinze  aus,  i4  jautier  1889:  Smith,  reprëoenté  par  C 
vent,  è  Paris,  boulevaiil  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  pulvérisateur  médit 
vaseline  pure  ou  mt'laugée. 

195966.  Brevet  de  quinie  ans   i4  janvier  ,1889;  Wilsonet  U'alker,  l'aprésent 


J3.   "•    xa52.  —  104i5  — 

^a^^CM^Mj^  A»«î  ^*-  Ccnès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire»  n'  36.   —  Perfections^^  ^ 
*    *^1^^  ferm attires  de  coffres-forts  et  de  chambre  de  sûreté.  ^  '^-•'^■■afc 

?oS.36*7*     Brevet  de  quinze  ans,  i^  ian^ier  1889;  Bonnet,  représenté  par  la. 
.    ^  g-*t^n^ÈO      i   Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Sonnerie  électrique  à  de 


a 


^5^^1,3  —  3^     j^revet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1889;  Hayer,  refn-ésenié  par  TKi  _  ^ 
*  )><>«ile^Ar<i  Beaumarchais,  n'  95.  —  Appareil  hycbforographique  applj^^^^^l^J^  ,  à 

es»  à  vapeur-  ^   ' 

et  de  quinze  ans ,  1  h  janvier  1889  ;  Livingstone,  représenté  par  1- 1 
ml  Beaumarchais,  n°  90.  —  Perfectiotinements  dans  la  fahric«i^s 
%  mactiines  employées  à  cet  eflet. 


îS^aiO-  "   Br^vei  de  quîaze  ans,  i6  janvier  1889  ;  Ibos,  à  Saint-Amans-Soulf;  ^ 
JT    ^^  ^igyml    <i«  roanoBuvi-e  d*aigaiUes  pour  chemin  de  fer. 
io^37lî     Br«vei  de  quinze  ans,  16  janvier  1889;  Diederichs,  à  Bourgoin^     ^  ^ 

*^        ar«il  *   produire  et  à  utiliser  Vair  carburé  pour  chauffer  la  capsule,  pl«fc«^« 

V^^^PsJit^xïï^^^S^  ^^  moteurs  k  hydrocarbure»  et  à  mélanges  détonants  en  gîéKa.^5^ 

•**^^,5^.y«        i^revet  de  quinze  ans,    17  janvier  1889;  Diederichs,  à  Bourgoii^     ^  J" 
i2  'CWLMJk  ctfirburateur  pour  les  essences  de  pétrole ,  schistes  et  autres  huiles  1^^ 

— ^  î^^^ït^lô.  «ii3^^  moteurs  à  pétrole» 
•ipi»**!?!î^«       Brevet  deqoinseans,  17  janvier  1889;  Vaultier  et  Martin,  à  Sai«% 

lOo-^  r»o^le   xnerveiJle,  système  VauUier  et  Martin. 

»-    "^7^—  g^       :Bjrevet  de  quinze  ans ,   m  7  janvier  i88q  ;  Larochette ,  rue  des  Donxi^^  5 

1  ^ôw>  /  ^^^^j-^eille.  —  Aide-mémoûre  électrique  dénommé  éleeWicmetMr, 

3o»    ^/"  15revet  de  quinze  ans,     17  janvier  1889;  Fnrst,  rue  Félibien,    j^^ 

1^^^  /^  iSouvel  allumeur  d'appaireil  d'éclairage. 

«t^^  r_  ~    ^r-evet  de  quinze  an»,    17  janvier  1889;  Bezaudun , à  Escource  ( 

1^53vc^       système  d'outil  à  résiner  les  pins. 
Noo^ve»-    «jfivet  de  quinze  ans,    19  janvier  1889;  Gatheiinean  {M"'),  à 

1  ^5  ^JZ  '  re»  )  •  —  Corset  en  tissu  <le  caoutchouc  dit  vulnérable. 
(l>ei»'^-'^^^'    Brevet  de  quinze  ans,    m 5  janvier  1889;  Archambault,  à  Paris,  ru^ 

*  '^«'^"»- Nouvel  appareil  dit    tube  à  génération  instantanée  de  vapeur  êatu*^^ 

notante 


»^«). 


t^izi. 


_  2  ^    aux  chapeaux ,  castiuettes  ou  auires  oDjets  pouvant  senîr  à  co  --^  -•  =^ 

^.  ««-evei  de  quiaze  ans  ,   i5  janvier  1889;  Howarth,  représenté  par  1>, 

'lO^^S€>'  ^^^aorcet,  n*  48.  —  PerfcclionnemenU  de  taille-crayons. 
f>^^^9  ,  TTX^^     TSr«vct  de  quinze  ans  .    i5  janvier  1889;  Kunze,  représenté  par  l>v_,^_ 

1  Oô^^  ^  "   ^^rtd^orcei,  n*  48.  —  lonovations  en  matière  de  l'attelage  latoral  «1^^  *"^'  J^ 

♦  .Trc»  ^^  "*Srevet  de  quinze  anfc  ,   i5  janvier  1889;  Herbert,  représenté  par  I^^m^»,..,^ 

*  j^^3iS9*  P^^ilorc*^'  n*  48.  —  P«rlectionnemeuls  dans  un  appareil  à  chan^^^^^^^»     ^ 

oos^r  ****^«'^vet   de  quinze  ans,   i5  janvier  1889;  HeiHbert,  représenté  pa»* 
îo&3ô^-    ^^««uté  P*'  ï)erry.  me  Gondorcet,  n*  48.  —  Volet  d'une  constructto 
t^^Jim  -  «•«P^'^^^ils  photographiques. 


■^  pots*"  •JCS^et  dequinzeans.  i5  janvier  1889;  Delarue,  représenté  par  Hfe-v^i--^ 
îcaAaSA-     ■^îL-.rkampf»  "'  ^9*  —  Système  de  pivot  mobile  appiicaMe  ausc      »^    ^  *      • 
'^'^     -^— *         ^nen^  •"'^  P**^*  ^*  coffircs-forts.  *^ 


m^^38^-    '^"Js-I^^cr  et  waunarui,  a  k'tLns,  bouievara  de  Magenia,  n"  00.  — 

t^  so<^»^*      \rfocédé  de  Tabrication  de  couches  sensibles  à  la  lumière  et  de  p 
^  ^fL  ^0kM*^  ^^  '^    fsJaant  contiuiier  l'effet  de  la  lumière  sur  les  couehes  pîbi 


tio5^    r^  «  .4le  quinte  ans,  i&janviei' 1889;  llaille-Lemaire,  représenté   |>«i^v 

pt^«^^^«7.    J^^^%  paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  ---  Système  d'attache  des  j  ^ «^^ 
^  ^«izii  •^'^^I^ÂUi*  ^""^  î*"*  manches. 


***^î?*^fc(0«*'*^*^t*de  qwiûze  ans,  1 5  janvier  1889;  Smiih  frères  et  compag^nSi 


LX- 


r- 


1046  — 

entée  ptr  Artnennod  une,  à  Pvn,  me  Sainl-SflMsUcn,  a*  4S 
de  dentelle  didoablÉ. 

1S5339.  Brevet  de  (juiiue  u»,  lâ  janvier  1889;  Roçer'Dai«Dd(H*'iB«¥B_),  tfi 
doMMciletbei  le  neur  Proïot,  i  Paris,  r"- '-—'--^--•'-    "" -"    —  »~.i;~«— 
soudure  tui  coudes,  contre-coudei  01 
pointes  employas  daes  ia  métton  «  bouneterie. 

ie&340.  Branet  Ae -qnkne  ans.  lâ  janvier  i889;  ScbUtHr,  ratn^aaoté  par  Bl 
frères,  à  Parii,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Nouvel  iDstruaoeat  à  owaiin 

I0&391.  Brevet  de  quiue  ans,  i5  janvier  18681  Sduniti,  reprëaeatj  pcr  B 
lHre« .  à  Paris ,  boulevard  do  Straibourg .  n*  1.  —  EitMe  changiuile  poor  macti 
ï  carder,  briseuses,  trieuses  et  autres  mactùaes  semUaUw. 

1»E30S.  Brevet  de  quiue  ans,  i5  janvier  1889  ;  sociité  dste  11m  Tkamtcn  Hm 
International  Electric  Company,  repréiêotée  par  la  lociitâ  Matny.  SchmitlbBltl  et< 
pagnie,  à  Paris,  boulevuil  Henri  fV,  n'  3i.  —  Perf eetionitom enta  appartésaus 

mios  de  fer  électriques,  comprenaut  u '-""  ^"  "'"  "" ' — ""    " 

moyens  de  cotnmunicatioiis  mobiles  ei 
ment,  etc. 

lOMOS.  Brevet  de -quime  ans,  t5  janvier  1689:  Bamkart,  npréttAt  parla  ta 
Matniy,  Schtnittbuhl  etcompa^ie.  à  Paris,  boulevaid  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pe 
lionnemeott  apportée  eus  appareils  propulseurs  pour  faire  moavtnr  i  la  maia  su 
voies  ferrées  les  remorqueurs .  nognns  et  voituiv»  de  Mates  espèce». 

19Ï39A.  Brevet  de  quinte  an»,  iS  janvier  iBSg;  de  Mol  et  Gerken,  refvésenlô 
la  société  Matra),  Sckmiltbubl  eteMnpa^nie,  ï  Paris.  Émitevard  Henri  IV,  n'  3 
Nouveau  syatiune  de  filtre  pomant  servir  dans  les  sacreriei,  Imtsaeries ,  dia 

19Ugs.  Brei>et  de  quinie  «ns,  i5  janvier  1889;  Lawreaee,  refwéseaté  par  Cb. 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  apparais  perieclio 
pour  le  traitement  des  matières  Bi;dosibles  telles  que  la  dyuataile.  en  vue  de 
utilisation  dans  les  obus,  (orpUles,  cartoucliea  et  anlrei  projectileB. 

'19t30e.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  jamier  1880;  Lang,  reprtsenlé  nar  Chasaei 
k  l^ris,  boulevard  de  Mafenta,  n'  u.  —  Symme  de  daàaeur  bibiorhaple  pa 

ISaafTI.  Brevet  de  qninie ans .  i5  janvier  i88g;  Snear,  rapriaoïté  par  ChMMt 
à  P«n«,  boulevard  de  Magsnta,  n*  11.  —  Sjrticme  de  bec  pour  burettes,  etc..  1 
lanl  aniomatiquBment  l'écaulemenl  de  tout  liquides  iransvatts. 

19^398.  Brevet  de  quinie  ans.  i5  janvier  18891  WkUs,  représenté  par  Thîri« 
Paris,  boulevard Beaumarchait.  n'  ^.  —  PerfeolkiniMnetMs  dam  les  aiguiUea  : 
chemins  de  fer  élertriqoea. 

I9&3M.  Brevet  de  quinte  ans.  iS  janvier  1889;  Pdl,  revêtante  par  Thirio 
Paris,  boulevard  BeaNMardNÎB.  n*  9a.  —  Perfection nemenli  dans  les -couleur 
plomb  el  leur  mode  de  préparation. 

mUH).  Orevel  -de  (|aine»ant,  ib  jarmer  1:889',  ^''S°-  représenté  nr  Tkîric 
nrà,  bovlevard  BeasmarelMis,  n*  96.  —  PerTectionnementt  dantleapilaaBeeoad 
on  accumulateurs  électriques. 

I9»tnl.  Brevet  de  quinae  mu,  >!>  janvio'  1889  ;  JaannuHl,  tre|wéMs<lé  pari 
nette  et  RabMinnt,  nvenae  de  8«i«,  a*  M,  i  Lyon.  —  BroMcnolatûe  Mteoial 
pour  parquets,  lapis,  etc. 

l9ltDS.  Brevet  de (pànie  aai,  iS  janvier  i8Sgt  todélé CeMttxiJ^t) /■'-  /iiid«'j 
'      -'      >--    ^  .       ......  iJe-VHte,  n 


ie  pir  Pre]rdîer4>ubreid  et  Janieot,  eue  de  l'fUtd- 
h  Lyon.  —  Procédé  el  disposition  pour  «btenir  de  l'en»  diatiMée  tm  cDDMnam. 
d'air  et  deMiikée  à  laiprodaclion  de  f*  glace  transpareale  dass  les  aiMhiBM  Ae  t 
presMon  à  pradnirele  fcoid. 

19&(i03.  Brevet  de  quinte  ans ,  17  ftontr  1669  ;  Banchel ,  éMaa>t  dapàcfc  ob 

Hem-  Geittel .  rae  de»  Rampart»d'Aiiiay ,  k  Lyon Ballet  et  im^am  BéompÛm 

«Siestes. 

]9bli0i.  Brevet  de  qninie  ant,  i7JaBrier  iTTi  1 1Tiilltililii|(i.  iiiaiiwwiJi  im  I 
dier-Dnbreitl  «I  Jwiicet ,  rae  d»  llHlat-d»^iMe.  a' 3a,  i  L^h  — FMfeotmiMBi 
apportés  aux  carabines  du  système  Martini. 

MSWb.  Brevet  de  quinte  mm.  47  janvier  1*89  ;  toctélé  GtmOMdmftftr  fjmMt 
mnoUiHii ,  reprteantée  paTpreyd(er,DnbBeul>aliJMicot,  aiedel'IMfeUe-ViUe.' 
i  Lyon.  —  Nouveau  procédé  el  appareil  poi  ■'  ■ 
seors  des  appareil»  rdrigéraalaià  air. 


B.  n*  1252.  —  1047 


Brevet  de  qoinM  tttt,  19  janvier  i889;  Des^oubet,  rue  Poossm,  n*  55,    j^ 
£\beuf .  —  Machine  dke  lUcafùivnr-liutrffiir  conimu ,  ôtstiaé  h  •denner  ie  brillant 


but  d'éviter 


19&(i07.  Brevet  de  quÏMe  «db,  1^  janvier  188^;  Oarton  (les  «aun),  représentés 
par  la  société  internitimiate'dee  inveMions  modernes  »  à  Paris,.  beoJewund  Saint-Oei-- 
main ,  n*  3o.  —  PerfectiantieiBents  dans  ies -relivres  ou  attaeliea  pour  docoments. 

495M>S.  Brevet  de  quimeans,  16  janvier  iMq\  Haitramn»  repuésenté  par  la  so« 
ciété  internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Germain^ 
n*  3o.  —  Procédé  servaint  à  ta  préparation  d'une  nonveUe  substance  de  pansement 
àiiejeatre  de  boi$, 

195409.  Brevet  de  qninie  ans ,  16  janvier  1889:  Cuisinier,  me  PaulBcrt,  n*  10,  a 
MalàkofT  (Seine).  —  Appareil  basé  sur  le  ride  par  condensation. 

195 A 10.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janrier  1889  ;  Mûiler,  représenté  par  Lemoine,  à 
Parf 8 ,  rue  Snger,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  bronzer. 

lt>54 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  i6  janvier  1889  ;  Montoîîle ,  représenté  par  Mathieu , 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Appareil  periectionné  sei*vantà  ia  préparation 
des  levains  pour  la  panification. 

fQ9fil^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janrier  1889  ;  société  anonyme  des  attciens  éta- 
bllsseittents  Hotchkiss  et  compagnie,  représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflîtte, 
xi<*  1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  mécanismes  de  pointage  des  canons  à  tir  ra- 
pide et  acrtres. 

1 91541 3.   Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  juillet  1902  )  pris ,  le  16  janrier 

^SS^  »  par  Ohalliner,  représenté  par  Mcnnons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines, 

jj«   2^.  —    Appareil  perfectionné  pour  rinsertion  du  caoutchouc  ou  autre  matière  élas- 

tîqxie  dans  les  jantes  à  gorge  des  roues  de  voitures.  ^  j 

1 0541  4.   Brevet  de  quinze  ans,  \é  janvier  1889  ;  Sorîn,  représenté  par  Armengaud  j 

jetine  ,   à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système  perfectionne  de  biberon  i 

XQ5/k  15-  Brevet  de  quinze  ans*  16  janvier  1889  ;  Capdeville,  représenté  par  Josse  , 
à  paris  •  rue  de  Rondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  piano  6il  piano  à  cariVlon  de  Cap- 

lOôilô.  Çrevet  de  quinze  ans,  16  janvier  188©;  MiJls,  représenté  par  la  société 
Louî»  Gudnoan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil 
deslî»^  à  '*  gravure  en  manière  noire  disposé  de  façon  à  pouvob'  contrôler  ou  du-icer 
X  la  main  des  courants  d'air  comprimé  ou  de  vapeur  mélangés  de  sable  dans  ie  but 
a'exécoter  des  gravures. 

1  05 /il 7-   Brevet  de  quinze  ans,  16  janrier  i889;  RindOalbe,  représenté  pai*  la  so- 
-A^  Aa«'  ôt  Geoès,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Procédé  de  collage  de  la 
%^Z^iô  »or  le  réservoir  dea  lampes  à  péuoie.  ,•  •       x 

^1 Q5  418.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  1889  ;  Dubois .  représenté  par  Thirion  ,4 
Pwi««  lKmlevardBeanâiarpbai«,  a'  gS-  —  Per&ctionnemonU  dana  les  ferrures-gnls 
^A  *-r>aoîll«*  à  rôtir,  ,  •  •        v 

i2SrA  1  iï*  B*»^^  *^  ^"^»«  ••*«  16  janvier  1889?  lmoda,.ï»présenlé  par  Thinon,  à 
j^r^  AK>uiev«^  Beaumarqbais,  »•  95.  —  Machine  à  fabriquer  le  mortier  de  chaux 
«ntVes  mélanges  avec  «dôneutaleuia  à  dosape  autooMEtJqae.  r^t^-       x 

fr^^aa.  Bre^etdeqninaeana,  «6  marier  i88i^;  lUchter,  représenté  par  Thmon,  & 
tiT^  liottievard  Baaunavobais ,  n*  oS.  —  G^miUire  hermétique  pour  soupape». 
V^ilia  1  -   Brevet  de  quinze  ans ,  1 6  janvier  1889  ;  Bonnet,  Cointreau  et Tollet,  rcpré- 
*^     par  jChaasevenl,  À  Pariv,  faDuWvard.4eMageati|,A*  lu  —  Système  de  aemire  à 

*^^niY  avec  t  ûraié  élecHifn^ 
îr^^^aa.  Brepvet  de  «DÛaae  aM,  ^  janvier  1.8S»;  Looenao,  ^représenté  par  Delorme  , 
t  G^mbelta .  n*  »4.  a  Sant-Btieinie.  — •  f «»»*  H^mt^a^km,       .  ^,    _,  ,    , 
iofi3u3*  Drtvet  defiiiaaeaaa^  aa  janvi»  18894  ^ondlot»  quai  Claude-le-Lorram^ 
g^I^ancy.  —  Compteur  de  Pénergie  électrique. 
^   ^«tfftftSA.  »»«^  ^  lîWBaèane,  1*  ia^mf  »88§ç  Demy-Mattoal.  *  Pwî»>  boulevard 
-yySt^maîn,  «•  07.  ^  8yafeë«e  dé  garaitaws  dîarbm^  de  «aaanbawn  «ywM»»^ 
ÎTr^'éviter  rcnroulement  des  courroies,  des  vétemenla, «te. ,  pencluit  ta  itiarcfte  ûêm 


I 


—  1048  — 
Pans,  rue  de  Dandy,  n*  19.  —  Nouveau  système  decouitructinndetUDiiebetgala 
à  1rs  vers  les  Icrrains  brûjanti.  les  gravier»  pleins  d'e«u.  la  vase  et  l'rau. 

VJbhil.  Brevet  de  quinie  «n»,  17  jauiier  1889;  Deck,  représentés  p»r  Cawloo 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iS.  —  PerTectiounemeitts  aux  mouliiii  balt«ura. 

105138.  Brevet  de  quÎDie  au,  17  janvier  18S9;  Socher,  représenté  jMur  la *od 
iitlenin  lion  aie  des  iaicDlioni  moderoes,  à  Paris,  boulevard  Saial-Germun,  n*  38. 
Aipiraleur  em()édianl  le  gai  de  la  combustion  de  pénétrer  dam  les  cylindres  des  le 
motiver. 

195Ï39.  Divvet  de  qtiinie  ans.  17  janvier  iSSy;  Fonquartde  Sainl-Uartin,à 
ris,  rue  l.autjiei',  n°  jG.  --  Cabrouet  perrerlionDé  dit  cabrvati  incauable, 

\05ll30.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  18  juillet  1901)  pris,  le  17  jan' 
iSé^l,  parMyers.  représenté  upr  Dumaj.  à  Puis,  i-ue  Saint-Georges,  □'  19.  —  I 
fectioiinemenls  dans  les  niarbiues  à  écrire. 

I05li3l.  Breict  de  quinie  ans,  17  janvier  iS8g;  Derriej.ù  Pans,  avenue Phili) 
Auguste,  n*'  81 ,  S3  et  8!).  —  Disposition  de  macbine  rotative  à  imprimer  en  c 

igafiSS.  Brevet  de  quinie  ans,  i7Jiniier  1889;  Hiili,  représenté  par  MaïUvaul 
Paris,  rue  de  Bichdieu.  n'  i5.  —  Procédés  et  moyens  pei'nietlant  d'indiquer,  dans 
véhicules  à  voyageurs,  les  stations  au  fur  et  à  mesure  que  ces  véhicules  s'en  api 
chciit  ou  les  desservent. 

10SÏ33.  Brevet  de  quinie  ans.  17  janvier  1889;  Delion .  représenté  ftr  Qli 
frères,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Carton-étui  i  chapeau  dit  ocras 

105^3(1.  Brevet  de  quiuie  ans ,  17  janvier  i88y  ;  Huiler,  représenté  par  Blétry  fr^ 
h  Parb,  boulevai'd  de  Strasbourg,  n' 1.  —  Coussinets  en  cuir  ou  eu  une  masse] 
parée  avec  du  cuir  pour  arbres  de  transmission. 

19543S.  Brevet  de  quinte  ans,  17  janvier  188^;  Audoye.  représenté  par  Chassex 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sjsteme  de  machines  dites  bi'oues-M 
destinée»  au  cirage  et  lustrage  mécaniques  pour  chaussures,  aGn  de  cirer  soit 

10Sti36.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  188g;  Ashton,  représenté  pai  Chassevr 
à  Paris,  boulevlrd  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  sociable  ou  bicycle  double  ( 
vertible. 

195(137.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  1S601  Dapron  et  compa^ie  (sociét 
reprétentée  par  ^hasse^■enl,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  j 
feclioiiuné  de  timbres  en  caoulchouc. 

195W8.  Brevet  de  quinie  ans.  17  janvier  1889;  Sauvestre,  représenté  par  Cha: 
vent,  à  Parb,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  robinet  k  th'Dirà  pom 
avec  pi'^ton  veilic^  indépendant. 

^  lOSIiSO.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  i88g;  Auge,  repr^nté  par  Armeogi 
aîné,  à  Paris,  me  Saint-S^astien .  n'  15.  —  iVorédé  de  Tabrication  des  sels  di 
mine,  sans  trace  de  fer. 

IDâtiiO.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  1889;  [.usseau;  représenté  par  Thirii 
k  Paris,  boulevard  Beaimiarchais ,  n'  gS.  —  Chaudière  de  Ibennosiphons. 

lOStlI.  Brevet  de  quinie  ans,  17  jant^  188g:  Sakbary,  représenlé  par  Ste 
k  Paris,  rue  de  la  Boune,  n*  1.  —  Moyens  on  prorédés  pour  obtenir  la  réflextnn  d< 
lumière  dans  les  lanternes  de  Incycles,  tricycles  et  autres  véhicules  semblables. 

lOïï'l!.  Brevet  de  quinie  ans.  17  janvier  i889tHBmard.  représenté  par  Armengi 
jeune,  kParis,  boaleviffd  de  Strasbourg,  n'  i3.  —  Ctoueur  pour  la  fabrication  1 
chaussures. 

I9S4'i3.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  1889;  E.  Verschave  et  fils  et  le  si 
Baron  (société),  représentée  par  Annengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  SIrasboa 
~'  ~*     —  Préparation  de  plaques  en  plomb  porsai  pour  accnmulaleun  électriques 

[1.  Brevet  de  quiniB  a  ""      —       -      t   .    .  ,- 

,>ar  Guy,  avenue  de  Sa 
ju  velours  et  de  la  peluche. 

ISSfiA!!.  Brevet  dequiiueaDi.  19  janvier  1889;  Pravai  et  Bouffier  {«octété).  np 
tentée  par  I«piueUe  et  Babilloud .  avenue  de  Saxe .,  n'  66 ,  k  Lyon.  —  Peifectioni 
ment  dans  l'enroulage  de*  tisttw. 

lOStaS.  Brevet  de  dii  au,  ig  janvier  1889;  Loup,  a  BellevUle-iur-Saàne  (HUo 
-—Uojeu  en  fonle. 

ISSIA?.  Brevet  dequàuaaDi,  i3  janvier  1889;  HannoMerpère.ruedn  ChitM 
1*  63,  à  Lyon.  —  Presaoir  contÏMi^  r 


,•    1252.  —   1049  - 

.  ^«      Wj-evet  de  cinq  ans.    a  »  janvier  18891  Castagne!  i  À   Avctisan  (Gironr* 
IQ&aA».-     *r Vies  vins  mildewsés.  ^  ,  ""^ 

Clarifîc^"^^  l^vot  ae  quinze  ans,    ^5  iseptembrc  1888;  Prén»*  ,  a  la  Tuîfîère 
l«&a«lO-    ^^[j^.chamond  (Loire).  —  Mode  de  traitement  des  vignes  contre  1 

^**  •  ^1^   busso-génétis. 

^   Ï^ÎL*"    S*^vet  de  quinze  ans  ,    21  janvier  1889  ;  Lanr,  eliMint  domicile  rue 

«k50-    Ç*^^r  Mar^ille.  —  F«a>ric»tion  de  i'alim  de  soude.  '^^ 


X95«iS>^-.';^_     A  Marseilie.  „ 

rréol  ,   »    «JUvel  de  quinze  an»  ,    ati  janvier  1889;  Fanon  et  Bassot  (aoriéfé) 
lO&AS^  1  -     ^I^re.    n*  1 5.  —  Régr«i^*our  double  pour  la  pression  du  «z.  '  ' 

l^ô^iS^-    ^MTie  (Bouches-du-RHÔne).  —  Fausset  automatique  C.  Aubert.    *^     *^^  ^ 
«•   1  a  •  ^  ^"«!^vot  de  quinze  an»,    mS  janvier  1889;  Venrynck  et  HoUer.  oJisar^* 

lOS'^i**^-  -^«r  Paenien,  à  Paris ,  rue  Saint-Denis,  n'  160.  —  Mode  de  roas«^    "^^ 

ri-   #-tie«  1^  *'  H««  1m  ^loa  par  l'emploi  des  antiseptiques  volatiies  et  spécial**^!?*" >r 


*-ile  €THe«   *«  I^anxis  les  àlo»  par  resmtoloi  des  antiseptiques  voiatdes  et  spéci^Xe,^- 

-^        im^tf.er*'''^®     ^T  nrovenant  des  g-oudrons.  ^^^r^  ^ 

rimplo*  <l«^;^vet  de  quiow  «m  ,    i8  janvier  râSg  ;  ChâtMtf  père  et  ftb  (  »ooB-t 

*      lOSa»'»-    XÎ^ntmartfe .  n'  ii8.  —  Perlechonneinentt  «ni  appareils  de  «>nt  *^»  -^5,  > 


•  vet  de  quinze  ans,   iSjam-ier  1^9;  de  Fauconvaï,  représentas 

,  oSAÔ^-    Ç*'^i^rtTilevard  Beaumarchais,  n'  9^;  —  Distribution  pour  machirk^ 
.   *  "^     à.    I»»*"^^  »  \.«ftlo"aPS,  permettant  d'obtenir    soit  par  des  olHurnJeurs  x»//^^ 
^*\?«"'  et   aa*^^   en  d'^n  tiroir  unique,  en  coquille,  toujours  conduits,  tous  le^^^^^^j^ 

^^*^K^te.  _    ^^_t  de  quinze  ans,  18  janvier  1889 ;    Donald,  représentas  par  l^  '^'^'* 

^**l^û58.  ^^^Mestral,  àParis,  rueBaiUif.  n-  11.  —  PerfecUonnements  daos^^^^^î^ 

^•^'îo'i^^del  ^S'^f.^f  de*  quinze  ans,   18  jain-r  ,^.  .   .,.i..„.    ......  'V^^:^ 

^*V^Ï/.SO-    ^r^^l*  „l«vU  de  Strasbourg 


Yo5a&0-J>:;'    boulevard  de  :.u:a 

J^jL^      h.  ^^*^    I.-t   de  quinze  ans.     _.  ^.      ,  .       — 

^     Î'SS^^^-    ^^?  boulevW  de  Strasbourg,  n   2.  —  Pince- cîseau x ,  genre  <ïe  »v^  ,^^  ^  ^ ^, 

rrfere^  j.^5^^tîon  d^^  ,8  janvier  1889  î   Pickard.  représenté  p^^       ^  ^  *  ^' 

^*  ?^i%/iel  -    ^r^     boulexwi  de  Strasbourg,  n*  5.-  Perfectionnements  dans  Ja  ^^^   ^^^^^^ 

tioo 


des  «^«*'"****'  *  t  de  quinze  ans ,  18  janvier  1889;  JeanUud,  représenté  pai-    » 
nrc^  ^\^   \.  48.  —  Nouvel  appareil  de  direction  des  voitures. 


i^^'*^éaei3o-di: 


^ ^"1?  àe  quinze  ans,  18  ja'?^»^!,'^?»/'  p^-d  et  Lafilte.  représc,,^  ^ 

î'^VÎÎ-.ViO^-    ^""^    et  Genres,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n-  36.  --  Appareil  ctl    ^ 
j05{*;>        y^33i  .et  ^,^^^  3^  ^^^  ^^3  navires.  ^^^% 

^*^er  ^^^   ^  ^'^tt  de  quinze  ans ,  18  janvier  1889  ;  Borgesl,  à  Paris,  rue  Chai-l 


>ai'*^  kft      t^**^\  V^iilevard  de  Magenta. 

vet»*'^   ^»    ^p^^^     ft  de  qidnzc  ans.  18  janvier  1889;  Boussion ,  représenté  pi^^-    ^^  *P- 

plîa^*iA-7.    '^'"*^îw>ulevard  de  Magenta,  n'  ii;  —  Système  de  cliquet  à  ressot^t  1^  ?^.^^ 
V     xQ^^^^^x».    *'pour  mouvement  d'horlogene.  ci^^^-^^se- 

v€ïOt  *    ^as^^^^  '  ^f  de  quinze  am,  18  janvier  1889  ;  Lofts,  représenté  par  i«^«  **' 

sort  »^  ï^*"^il^lct,  à  Paris,  boulevard  Boune-XouveUc.  n*  42.  —  PeHcclionn 


,  «•%&«»-       «ôbelct-  a  fans,  nouievam  „uu«.-.ww,«.u,  «  a..  —  rencciioni>^T:-^^c-_i^.^ 
^^R'^i-  et  I^*^*fours  et  fourneaux.  ^^•^^^..* 

riM^*'*  roV^^^:^»  deaulnzcans,  iftjaûviiT  1889;  Gwosdeff,  représenté  pa,«   ^  "* 


jvf a^r»*V  *  roy^^^'-t  de  quinze  ans,  ift  janvi^T  1889;  Gwosdeff,  représenté  pai*  ^ 
Aei^^  }f%9.    ^"T^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  «3.  -^  Système  de  «eiôulT*"*^^ 

&^^**-a''    ^•'^^^  vét  de  quinte  ans,  iSjanvier  1889;  Gwo^eff.  représenté  par  y\.,__ 

^^^ît-70-  ^^  *^^^^n. 


—  1050  — 
guiA  jeune,  à  Pvis.  botikrwd  de  StradMorg,  u*  i3.  —  SyMëne  de  tflipboa 
télégraphie  simultanées. 

196471.  Brevet  de  qMÛM  *ns.  iSJBvrier  1889;  Kidarlra  (tea  uenn)  etTMi  t 
boff.  repréaeuLéi  par  Annangaud  jeune,  a  Paris,  bndeiranl  de  Strasbanrg',  tf'É 
Trailemenl  perfectionné  des  sirops  pour  en  enlever  le»  impiirvté); 

L95Ï73.  Iniebda  qBimeanï,  ig  janvier  lâfig;  J.Du<ul  (nHétéjetG.  LcTa 
à  Paris,  rue  Étienne-MaMd,  n'  5i. —  Fabiiealiaadnibiioadil  Aj'cm  li /■««««. 


.10ïa76.  ^«vat  de  qouisani,  19 )anna' 1889;  Iblmtsoa.  repréaent^  parkas 
Uatniï,  Schmitlbubi  et  oampuoie,  a  Paris,  bsulevard  Haori  IV,  b*  3i. —  PerOv 
nemcnts  dans  les  tampons  de  chemins  de  1er  ou  qui  y  ont  rapport. 

195477.  Brevel  de  quînie  ans.  i^jaaviei  1889;  Drnndj  représeal^  par  Can 
Paris,  me  Notre-Daïue-des-Ticloireï,  a' 38. —  Propulseur  direct  pour  navire,  ai 
U  Naatibu. 

195478.  Brevet  de  qninie  ans,  ig  janvier  i68g;  Benoist  et  Harieux,  représenté 
Albert  Cshen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  t.  —  Nouveau  système  do  tîj 
verseuse  de  liquides. 

195470.  Brevet  de  quinie  aas.  ig  janvier  xï  ' 

Thirion .  à  Para ,  hoiUevaiti  Beaumarehaia ,  n"  g 

195480.  Brevet  de  quinic  ans.  ig  janvier  iSHo  ;  liang  et  ttultiu,  représentes 
Thirion,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Procédé  d'épuration  comi 
des  acides  icéiiques  mauvais  goAt. 

195431.  Brevet  de  quiuie  ans,  ig  janvier  1SS9-,  Marcel  et  Josolyne-Bllis,  n 
sentes  par  Josse,  i  Paris,  rue  de  boody.  n'  18.  —  Perrectionoemeuls  auc  proôid 
appareils  pour  I*  production  du  froid  par  U  détente  de  l'air  comprimé. 

195433.  Brevet  de  quinie  ans,  51  janvier  i88q;  de  Pindray,  au  Ctteau  (Nord 
PerCectionncments  apportés  daus  la  construclioa  des  Tours  à  puddier. 

195483.  Brevet  de  quinie  ans,  ly  janvier  i8Sgi  Louis,  pepréaenlé  par  Chassev 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  précision  pour  prendre  le* 
surei  nécessaires  à  la  coupe  des  vêtements  de  toutes  sortes. 

1954S4.  Brevet  de  quinie  ans,  igjanvier  18C 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1. 
pécher  l'oiydatiou  et  le  ternisseroent  des  marchandises  e 
dans  leur  transport  sur  terre  ou  sur  mer. 

195485.  Brevet  de  qninie  ans,  ig  janvier  i88g;  Baudonin,  représenté  par  B 
frères,  à  Paris,  boulevani  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Machine  ï.  gai  oiyhydrique. 

195480.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  janvier  1889  ;  Dnnbar,  repi^senlé  par  B 
frères,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n'  i.  —  Perfectionnements  ani  mad 
et  appartils  pour  la  formation  et  l'assemblage  des  arêtes  des  douves  de  baniqa' 

lMt87.  Brevet  de  qalnie  ans.  ig  janvier  i88g  ;  Gabet,  représenté  par  ta  sa< 
Assiet  Genès,  à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n'3€.  —  Proeédéde  fabrication  des  al 
potasse  et  sonde, 

I9S4S8.  Brevet  de  quinze  ans.  ig  janvier  iS6g;  Cbaraire.  représenté  par  Fayo 
i  Paris,  rue  Drouot.  n"  16.  —  Nouteou  système  de  pavé. 

195489.  BreveF de  quinie  ans.  ig  janvier  i8Sg;  Gandtot ,  représenté  ptrPayi; 
à  Paris,  rue  Drooot,  n'  j6.  —  Machine  servant  a  préparer  les  enveloppes  des  tal 
de  papier  à  cigarettes. 

IB5490,  Brevet  de  quinie  dns,  iS  jaavier  1889;  Niciriai  (M**),  représentée 
Garry,  i  CharteviUe  tÀrdenoea).  —  Honvcau  procédé  de  manipulatian  hydro 

195491.  Brevet  de  rinq  ans,  il  janvier  i68g;  Jeanne,  i  Totii^v^  (( 
Nouvdle  mécanique  poor  Corfét  des  voiniM*. 

195493.  Brevet  de  quinie  ans.  11  janvier  iS8g;  Erdmann,  représenté  i 
inteniatwiude  dM  mreiitton*  Moderoea ,  à  PMtiï,  boolevin]  Stint-OermH 


jijMJL  ^^  tiéntere  CR    A^ià  de»elie?eax  d  do»  picinies  ta.  moyen  do  pAnipheii 

->  ATTnl'  W  ï^  —  »*«ttveMi  système  de  balançoire  mccaaique. 
^loXaoa     Brevet  de  c|uiniean8.  21  janvier  1889;  Thuillard,  représenté 


TSinoa.   Brevet  de  qumie  ans    21  janvier  1W9,         _^,  ,    * 
^^i^l>o^»wi4  aîtfïbaffd-Uncnr,  n*  1  a6u —  Nouveau  procédé  de  fi 


par 

^5095-   Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  tSS^^  Gri^i*.  reppé«eo*é  |)ar  ^ 

*     ^  PaBi»«  r*«  4e.  l-ancry,  ar  10. -^  B<»iiUMa  d»  vêlement. 

TttfkAAft     ByeMi de  ouÎAie  mis.  ai  jànviar  1889 ;  Coliur,  repuésaiiAé  par 

'-à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Système  da  toloao^tte. 
falê  •a^  chaussures  de  tous  genres. 

«o«%2i97     Brevet  de  quinze  ans.  21  janvier  i88q;  Burrell,  représenté  par  O^ 
*^^  -  ^  i.yrtft,  a*  3i8».  —  Perfcctwnnemcnts»  iana  les, machines  de  tvactic»K^ 


XI" 


?o^QS.*  Brevet  de  quinze  ans.  21  janvier  1889;  B«nidier..à  Fana,  me  de 

*j? Âdachîne  à  doler  les  peaux. 

?A^ik09     B*e¥ei  de  quinze  an»,  ai  j»»^?;  *^  î  Ognaidr.  à  Paris,  rae  cL^ 

-*^^^ Perfectionnements  à  la  craie  pour  bi""^- 

,^^r;^w>     Brevet  dequinse  aas.  «  ja»Tier  {SSq;  Tiromme»,  représenté  pa. 
,^  .    r^»*aL  Gud«aifc  et  compagiaie.  h  Paris,  boolevacd  de  Strasboorg.  rf»  6.. 


5*®î^«^î^ent8  dans  ies  procédés  d'impression. 

*^^^^*^  1      Brevet  de  quinze  ans .  »i  janvier  186a  ;  Kindennaan .  représenté  ^ 
ll>f»Oi.   ^^dJaiaD^compecnie,  à  Pari»,  ho"ewund de  Strasboroip . n* « — 


^'^«n 


P«ài 


>?^i?J?i^  ^S^«^^t^lii>iiJîdi,"à  Paria,  j^  _ 

ciete  *fP^M»tîo»  uoac  ûir©  sortir  la  marchanm»e  iie  distrijNateurs  a«tomatiq^A.Q;^ 
^ell0  'ÏSÇ^Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1889  ;  Mason,  représenté  par    *        ^ 

105  ô^-^  ^  Bondy,  n*  48.  —  PertoedonneBOflat».  au*  api^arail»  deatiné»  à  s 


u- 


et 


revêt  de  quinze  ans ,  3 1.  jianvier  1009  ;  Gamgoae,  y  Borvell ,  repi>éa^.^^ 
*^^^^  Pari»,  rue  de  Bon4l»  *•  48.  —  Croix  pour  comeaim 4a montagae  poun 
Josse  j  «^  ^copeUcs  de  deux  canans. 

dJtn*  **^^      «revêt  de  quinze  ans.  21  janvier  1889  ;   k.  et  Th.  Moiler  (société)  , 
19550Ô-    ^baMe*»**  à  Pmî»,  boalavard  ^  Mangent»,  ar  n.,-.  Nouveau  m 
'  -^  ■— *^      ^^  la  vapeur  éMB  les  machioe»  par  te  pigton  aoet^ — 


,^^é50ntee  par  QÈm 
^J^  à^  capsulage  a] 

«iSîts  ae  **2îlSMS^'qmn«  ans.  21  jancvicr  i889vBoAmami,  rqirésenté  par  Of» 
^  j^ôôOT^  Jf"^  bonlevard  ée  Mannta,  »•»»•--  Nomwaa  neicanuiiie  destiné  ^ 
v«*«»   ^   *'*5^t;vement  de  bascule  pour  cbdvaw^  ^ 

\T^i  rtxm  ï«»^   _.^*  ^*.m,«i-A>«.    o,  «uivAcr  18894  Percv.  re 


•  reprc 

!îf  t.e»*»^*^fîL-ia  daqma^aas,Ti  j**»^if  ;®^  Ttoneguy  de  Wogan ,  repré,^^ 
10&5X  ]--  -^^^rteaneTàParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  23.  -  Système  ^^5 
i^^eo^*^lieà«Ii«î«àp<inte»àfermetareautomal^  '^    - 

P^i-T^U  •i<>«^^J«rdequiMean8».3i  janvier  1889;  campa^iïie  anonyme  conlinea^ 

^^  ^^^^^^^g^^^^^^^^^  Straebo««g.  nX  ^  Système  évitant  le  siphaS^ 
F***î  \^>,axn^  •      *ff*irs  à  gax  de  tous  genres.  ,  ,  .  , 

S"^  è^^^^^^de%àummi^^^^  ja««ri889;  Lém.  wpré^ 


—  1052  — 

IWSia.  Brevet  de  dix  an*,  il  nana  iS8§;  Goïiton.  i  Seiu.  —  SéHioh-  dil  < 
pid<,  mouvement  de  rotation  continue  pour  le  lii>Re  ou  autrea  nnatitrei  texlilei, 

195915.  Rrevet  de  quinie  ans,  ti  janvier  iSSi  ;  Htigne»,  à  la  Seyne  [Vai 
Marhiiie  à  svllaber  deitîoée  à  Taciliter  les  premi^Tes  lenmi  de  lecture  aui  jeuni 
Tanls. 

I9Ï5I6.  Rrevet  de  quiiue  ans,  17  novembre  18S8;  société  anonyme  maison 
guel,  à  Pari) ,  rue  Didot,  n*  ig. —  Appareil  destiné  à  chaufiei'  électriquement  te* 
quea  à  Teu  et  autrei  applicstiona  analoguei. 

195517.  Breiel  de  quinie  ans,  si  janvier  1889;  Moiaé,  rue  d'Antibes,  n* 
Cannes.  —  PerrectîoDnement  aui  machines  tjrpagraphique*  permettant  dlmp 
simultanément  en  plusieurs  couleurs. 

I95MS.  Brevet  de  quinie  an»,  ai  janvier  188g;  Caiiergues,  i  Bëiiers.  —  F 
colonne  articulée. 

195519.  Bi-evcl  deqnioie  ans,  aS  janvieri8Sg;  Guichard,  rept^senté  par  D 
rue  do  Hausset,  n'  16,  à  Marseille.  —  Rrojeur-lamiieur  d'arpics  et  autre*  mi 
sèches .  système  Gniehard  [  Isidore}. 

I055J0.  Brevet  de  quime  ans,  iS  janvier  188(1;  Doloire,  représenté  par  1) 
nie  Bausset.  n'  16,  à  ïfarseUle.  —  Fendeur.  brvyearet  tamiseor  universd,  aj 
Louis  Doloire.  > 

IfffiSai.  Brevet  de  quinie  ans,  u  janvier  1889  ;  lAing,  représenté  par  Car 
à  Paris,  rue  de  Chabrol,  a.'6-j. —  Nouveau  produit  «limentaire  dit  racsMU'nnnf 
et  sa  préparation, 

195539.  Brevet  de  quinie  ans.  11  janvier  1889;  Sperry,  repcéienlé  par  Uaid 
à  Paris,  rue  Bichelieu ,  n*  i5,  —  Système  pcrfectionaé  de  commutateur  électriq 

105533.  Brevet  de  quinie  ans,  11  janvier  i8Hg;  Empire,  représeuté  parA 
gaud  aine ,  à  Paris ,  rue  Sainl.Séhastien .  n*  &5.  —  Avertissem'  éleetriqite  dès  M 
(çai. 

19553^.  Brevet  de  quinie  ans.  11  janvier  i88(|;  Hérardlo  et  Malaid,  repré 
par  Carré,  à  Paris,  rue  de  Reuiil]',  n'  ift. —  Système  de  jonction  desfilt  et 
léléfraphiques. 

105535.  Brevet  de  quinze  ans.  si  janvier  1889;  société  dite  fnrdHvU  seirtu 
clûne  Company,  représentée  par  Mennons  jenne,  à  Paris ,  bonlevard  de*  Capu 
n*  it.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  k  coudre. 

195536.  Brevet  de  quinie  ans,  sa  janvier  1889;  Henîns,  représenté  par  Me 
jeune,  i  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  li. —  Perfeetionnements  dans  lésa 
de  corset». 

195537.  Brevet  de  quinze  aos,  13  janvier  1889;  Leedy,  SoUnber^er  et  Smil 

51-ésentés  par  Mennooa  jeune,  à  Pans,  boulevard  des  Capucine* ,  n'  ai-  —  èié 
'eau  automatique  à  air  comprimé. 
105538.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  janvier  1889;  Uarriion,  représenté  par  la  ■ 
Matray,  Scbmitlbuhl  et  compagnie,  è  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si. —  Péri) 

105530.  Brâvet  de  quinie  ans,  ai  jaovier  188g;  Spooner,  représenté  par  la  s 
Matray.  Scbmiltbuhl  et  compagnie,  1  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfe 
nements  apportés  aux  agrafes  pour  vêtements. 

105530.  Brevet  de  quinie  ans.  91  janvier  168g  1  Wendling.  représenté  par 
inann,  i  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Coulenri  fiies  pour  pastels. 

195531.  Brevet  detfuinie  ans,  11  janvier  iSSg-,  Lelellier  etBaratoni,  rrpié 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  Wtonniï 

195539.  Breiel  de  quinie  ans,  31  janvier  1889  ;  Somi^,  représenté  par 
louga,  à  Paris,  rue  des  dalles,  n"  i5.  —  Nouveau  système  de  joint. 

195533.  Itrevel  de  quinie  ans .  11  janvier  1889  ;  Cowles .  représenté  par  A)be 
hen.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Perfectionnement*  aux  chaudii 

1D553(|.  Brevet  de  qninie  ans,  11  janvier  1889;  Martin,  représenté  par  Albt 
hen,  è  Paris,  boulevard  .'^aint- Denis,  n'  1.  —  Nécessaire  à  cigarettes. 

195535.  Brevet  de  quinie  ans .  ia  janvier  1889;  Laurenl-Daragon,  représca 
la  sodclé  Assi  et  Genè*,  à  Paris,  bonlevard  Voltaire,  □' 36.  —  Ciment  plastique  I 
de  liège. 

195535.  Brevet  de  «pinte  ans,  11  Janvier  1889;  Bnrtonshaw,  représenté  p 
mcngaud  jeune,  à  Pans,  botdevaudde  Strasbourg,  n*  i3.  —  Pcrfectiounemeat 


B.  n*  1202.  —  1053   — 

les  brûleurs  à  goudron  et  les  fourneaux  auxquels  ib  sont  appliqués  pour  chauCY" 

corDues  à  gaz  ou  autres  usages.  •^^i^^       M.^?*. 

195537.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1889;  Crozier  përe  et  fils  et  Fouaix  ^^*» 

présentés  par  Avmeugaud  jeune,  à  I^s,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33  — ?f^-'* 
leur-projecteur  applicable  aux  lampes  électriques  à  incandescence  ou  autres  Jbfc*i^  * 
gmz  et  à  tous  foyers  lumineux  en  général.  *  ^^^' 

195538.  Bnevet  de  quinze  ans,  3 a  janvier  1889;  Shannon,  représente  par  Tl^^ 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gb.  —  Perfectionnements  dans  les  appa^^ 
chauffer  les  voitures  de  chemins  de  fer.  KF«*^r 

195539.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1889  ;  Cbaboche ,  représenté  par  ' 
Il  Paj-is,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionnements  dans  le  mon 
ixiulettes  sur  coussinets. 

195540.  Bi'evet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1889;  Doysic,  dit  Doisen,  représ^^.^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Application  de  la  phou> 
sur  canevas  pour  permettre  la  reproduction  de  vues,  portraits  ou  dessins  an  tXk 
la  tapisserie. 

195541.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1889  ;  Parsona,  représenté  peur 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Periectionnements  aux 


cœurs  de  changements  de  voies,  signaux  de  chemina  de  fer,  et  aux  app^^j^^V 
les  relier  et  les  actionner.  ^ 

195542.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  ianvier  1889  ;  Schmidt  et  Anger  (société  x 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii. —  Système  d*ij^ -^^ 
d'annonces  automatiques.  "^ 

195543.  Brevet  de  ouinze  ans,  as  janvier  1889;  Morel,  à  Grenoble.  — . 
applicable  à  tous  les  vâocipèdes  à  direction  de  bicycles ,  tels  que  bicydett^     .^^  ^ 
crippers,  tandems,  etc.  *  ^5 

195544.  Brevet  de  ouinze  ans,  a4  janvier  1889  ;  Lemue,  à  Avesnelles  #  |^^ 
c:ylindre  i  main  pour  les  imitations  de  peinture  marbre  et  bois.  ^  ^ 

195545.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1889;  Plumeoocq,  à  Douchy  r  w^ 
Amélioration  apportée  au  mastic  servant  aux  machines  à  vapeur  et  incix^A^ 
aux  conduites  d*eau  et  de  gaz. 

195546.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1889;  Raudin,  représenté  p^^ 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  perfectionnements  dans  la  fabrication  e|  | 
des  fleurs  et  feuillages  artificiels  en  métal. 

195547.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1889;  CarroU,  représenté  pi*^ 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Appareil  perfectionné  servant  à  épurer  les        ^ 
lever  les  boues  des  chaudières  à  vapeur.  ^^M 

195548.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1889;  Aubert,  à  Paris,  me  q^ 
faux ,  n*  4.  —  Bluteur-sasseur  combiné.  ^M<J 

195549.  Brevet  de  (quinze  ans ,  a3  janvier  1889;  Devis,  représenté  pa^»   *  ^^^tle- 
aîné,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  ^b,  —  Procédé  et  appareil  perfectl    '***^^»^ 
xnouler  ou  presser,  sous  différentes  formes,  des  plaques  métalliques  ou  aiif*^*^^^^^^^** 
en  métal  ou  autre  matière.                                                                           ^*-*^^  1^5^°^ 

195550.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1888;  Doumenc,  élisant  do>w-  *^els 
le  sieur  Rey,  à  Annecy.  —  Fabrication  de  nouvelles  cuves  pour  la  pasteurt  *^^^^        ^ 
vins  et  vermouts.                                                                                            ^^Mo»^**©* 

195551.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1809;  Bowman,  représenté  n»-  t  ®* 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  --^T i> ^   *^:>     •  . 
..amonts  dans  les  blocs  incandescents.                                                   *           ^*"fW^..^^?«té 


uements  dans  ^  ^-"^^-^-a 

195552.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1889;  Bowman,  représenté  na  **«n- 
î^uis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6  -In  ^  ^^=fc.^- 
nemênts  dans  les  becs  de  chauffage  et  d*éclaîiage.                                       *^^*T^^^*^«té 

195553.  "— •  -*-  ""--  —    -^  '--•^'*'  •«^-  ^ ^"■ 

présentée 
bourg,  n* 
mi  angle  quelconque.  a  •      v     op       , 

195554.  Brevet  de  quinze  ans,  23  jan\ier  1889  ;  Lewes,  représenté  n»    1 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  6  -L  i>^  ^-^^^-^  - 
nements  dans  les  mires  pour  armes,  à  feu  miUtaires  et  autres,  ainsi  «.,     ■"^^^♦s  ^*^ 
pièces  d'ariaierie.  a         •      «a      t  '^''^  P^^m^j!*^'^- 

195555.  Brevet  de  quuue  ans,  a3  janvier  1889;  Loreni,  représenté  na  ^* 

xirséru.  5Ô**^*-«^té 


—  lOSd  — 
Louû  Gndmaii  et  compagnie,  a  Paris,  bonleTtrd  de  Simbonr^ ,  n*6. —  I«ao 
buUires  i  cannelures. 

19!>SÏ6.  Brevet  de  quinie  tas ,  i3  janvier  >88g  ;  Loreni ,  reftrésenté  par  U  • 
Louis  Gudmin  elcompa^ie.  à  Paris,  boalevard  deStrasbôorg.  a'  6.  —  Sdea, 
drcutaires,  disques  ii  IVaiser  et  autres  outiis  analogues,  k  denti  de  rectiui^ 

19!>557.  Brevet  de  quinie  ans,  iSJaDvier  1B69;  Bei^.  Vayreda  et  compagrii 
ciélé).  repri^sentée  par  la  socltté  Louis  GudnriBn  et  compapnte.  h  Paris,  boni 
de  Slrashonrg.  n' 6.  —  Nouveau  produit  industriel  nomme  carloN-ftoù.  applic 
la  fabrication  des  statues  et  autres  objets  à  haut-rdief.  demi-relier  oa  b«s-relieC 

lOÏS^S.  Brevet  de  qninie  ans,  33  janvier  1869;  Comiquet,  Graude-Hue,  n 
Viitejaif  (Seine). —  Nouvd  appareil  dit  rindùprniablt ,  servant  i  répara  lea 
cards  et  essieux  cassés. 

19Ï659.  Brevet  de  (]uloie  ans ,  i3  janvier  1889  ;  Guillaumoat  Gl>  el  CarqiK 
Paris,  quai  BouHmd.  n*  1^.  —  Char  photographiquo. 

.'asseo.  Bmrel  de  quinie  ans,  i3  janvier  iS8g  ;  Husson,  représenté  par  Gai 
Paris ,  rue  NoIre-Daïue-des- Victoires .  n*  38.  —  E>ropulseur  atmosphérique. 

ltS56l.  Brevet  de  quiuie  ans,  i3  janvier  1889;  Udttiiiifelder,  i  Paris,  «ven 
la  Cnnde-Amiée,  n*  ii.  —  Nouvelle  applicBlion  de  la  publicité  aux  marqui 
kiosques  d'annonces ,  réclames  traniparente*  lunumeuM*  pour  «Oiches  d«  théll 

19Ï56S.  Biwet  de  quinie  an*,  s.^  janvier  ifiSg;  Boulin  elBerriaudià  Paris,  « 
Boiqnel ,  n*  16.  —  Nouveau  lysléme  de  dii«ction  apfdicable  à  tons  vélocipède*. 

l<tSaG3.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  janvier  1S89;  Boulin  etBeniaud,  à  Paria,» 
Bosquet,  n*  36.  —  Nonaeau  aystéme  de  fixatwn  ou  de  monl*^  des  lajaas  eppl 
OUI  roues  de  vélociptdei  ou  autres. 

19a&64.  Bretet  de  quinie  ans,  ai  janvier  188g;  Landsberg.  représotê  pai 
mar,  t  Paris,  arenUB  de  l'Opéra,  n'  37.  —  Chaiw  i  siège  mobile  dans  le  suu 
tical  el  pouvant  être  maintmae  dans  la  position  voulue. 

I939S5.  Brwel  de  qninie  ans,  33  janvier  i68f  ;  société  dite  Farltenfabriioi 
friedr.SaytrandCoatpiÊty.npiéiéaièa  parDitlmar,  àParit,  avenue  de  l'Opéra, 
—  Procédé  de  fabrication  des  dérivés  des  diamidoiriphénylamétbaiies  substitm 
symétriquement  el  de  leurs  inlfo-acides- 

IdSfifle.  Brevet  de  quinie  ans.  33  janvier  i88q!  Farini,  représenté  par  Ditte 
Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  37.  —  Nouveau  ruail-macbiiM  (macbine  ^un)  coi 
par  de*  fusils  ordinaire*. 

19&567.  Brevet  de  quiiiieans,  i3  janvier  188g;  Mouradian,  reprèaenté  parDc 
k  Paria,  rue  Saint-Georges,  n'  19.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  desti 
rodrer  un  61  d'un  tàsu  ou  d'une  étoffe  tissée  quelconque  dans  le  but  d'en  recoui 
la  qualité. 

19Ï568.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  janvier  18691  Petiljean,  représenté  par  1 
(i^«s,  à  Paris,  botdevsrd  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Hachme  destinée  h  la  (UÛit 
dM  cob  de  bonleillea. 

193569.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  janvier  1889  ;  Contant,  représenté  par  Cl 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  four  de  bonlaugeri 
montable  dit  cosnopoUte, 

?  95^70.  Brevet  de  quini 
vent,  k  Paris,  boulevard  di 

195571.  Brevet  de  quinie  ans,  )3  janvlv  1889;  Bnroo ,  représenté  par  Chasse 
k  Paris ,  boulevard  de  Uagenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  montage  des  récipients  pi 
onployés  dans  les  filtres. 

195573.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  janvier  1889;  Yates .  représenté  par  Chasse 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11. —  Système  perfecUonné  de  démaire-i 

193573.  Brevet  de  qtdnie  ans ,  t3  janvier  18891  Senraia,  rs|irëMalé  par  Thài 
Paris,  boulevard  Beanmarchals,  n*  ga.  —  Pivsioir  rotatif  coniina. 

IQ557Ï.  Brevet  de  quime  ans.  16  janrier  1889;  Moreau,  à  Orada«ir«iir-V 
(Haute- Vienne).  —  Porte-patin  mobile. 
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dMivetruBfteikto  emsloyés  jpewiestnTaiiK^eiaterre  «t  fhis  ^articattàrBinent  ««lui 
4»  la  cbanme,  pour  les  détoftffinli  à  f«idc  d'wi  joMteur. 

195577.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  JMivter  1889;  Dobost,  me  Ûorolie»  n^'^d,  à 
Tkkrs.  —  Syattgie  de  f«M0i<3  de  couteaiu,  etc.,  IbnctiomiaaÉ  à  l'aide  de  levier 
imide  ou  arlicaié. 

195578.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1880  ;  Dubost,  rue  Dorotle,  n*  63,  à 
TÙers.  —  Syatème  de  montage  de  ooitfewg  dits  a  surpritt, 

195579.  Brevet  de  quiiue  ana,  atS  janviv  188^;  Martin,  représenté  par  Léon  Four 
cauU,  À  Charieville  (Aideiuiea).  —  Nouveau  «valenie  de  poft  de  latiinea. 

195580.  Brevet  de  cinq  ans,  a8  janvier  1889;  Meme^rajidfîye,  aux  Hautoa-Mo- 
luœs  (Jura).  —  fiâtoA  de  lafâdaire  mécBBM^  pcHir  la  taille  d'une  seiiie  pierre, avec 
l^que  mobUe  à  quatre  ou  iix  pana  et  iweotfUon  prismatique. 

195581.  Bnevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1889;  H'*Pnivay  et  Bouffier  (fociéié), 
r^réaentée  par  Lépinette  et  fUduiloud ,  avenue  de  Sase«  n*  66 ,  à  Lyon-  —  Macfaioe  à 
graver  les  cylindres  métalliques  pour  l'impression  ou  le  gaufrage. 

195582.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1889  ;  Ragind^M"*),  représoiàtée  par 
lépinette  et  Rabîlloud,  avenue  de  Saxe,  n"  06 «  à  l^yon.  —  Porte-bouteiUes  égouttoir. 

195583.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  janvier  1889  ;  Bataille  et  Trabucco ,  nie  de  Bour- 
gp^e,  n*  1,  à  Lyon.  —  Thenno-avertiweqr  et  thermo-extincteur  aulomaUques. 

i9558ft.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1889;  J.  G.  Ville  fils  et  Trères  (société), 
représentée  par  Lépinette  et  Habilloua,  avenue  <ie  Saxe,  n*  66,  à  Lyon. —  Application 
nouvelle  du  coton  dans  tous  les  tissus  en  plumes  et  de  la  plume  dans  toutes  les  cou- 
vertures en  général. 

.  195585.  Brevet  dejqoinze  ans,  36  janvier  1889;  Traînard,  élisant  domicile  chez  le 
sSeor  Manbès,  quai  îlisitt,  n*  ai,  à  Lyon.  —  Nouvelle  chaudière  Daultitubuiaire. 

195586.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1889  ;  Bumicbon,  représenté  par  Frey- 
dier-Dubi-eul  et  Janicot,  rue  de  I196tel-de-Ville ,  n*"  3i,  à  Lyon^ —  Emploi  dea  plumes 
dans  la  fabrication  de  tous  ^nres  de  tissus. 

195587.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1889;  Viallou,  représenté  par  Brocard, 
me  Ferrandiëre,  n"  44.  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  metierg-tulle  à  la  chaîne 
pdur  la  fabrication  du  fichu-godet. 

195588.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1889  ;  La  Verne  W.  Noyés .  représenté  par 
Barbe,  lequd  élit  domicile  rue  d*Avignon,  n*  5,  à  Lyon.  —  Madune  pour  couper  le 
métal. 

195589.  Brevet  de  quinze  ans,  %k  janvier  1889  ;  TrouUe,  à  Paris,  rue  Vignon, 
n*  39.  —  Moucheur-nlveleur  pour  lampes  à  pétrole. 

195590.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1889;  Jones,  représenté  par>  Gbassevent , 
à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — •  Perfeetionnements  dans  les  appareils  ser- 
vant à  la  mise  en  action ,  au  réglage  et  à  farrét  des  machines  motrices  a  vapeur  et 

1095411.  Bipevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1889  ;  lUvet-Defresne ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boofevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Sythne  de  réchaud  à  alcool  dit 

V^Wt.  Brctet  de  quinze  ans,  a4  janvier  18^;  Paris,  me  Franklin,  n*  18,  à 
Parls-Pâsiy.  -^  Maclnoe  destinée  à  mouvoir  et  à  diriger  les  ballons. 

195593.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  janvier  1889  ;  société  dite  The  Gibson  Electric 
Company  tf  Eûtope,  représentée  p«r  Annengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
^  45.  —  Perfectionnements  dans  les  batteries  secondaires ,  dans  les  plaques  on  élé- 
ments des  batteries  secondaires. 

HftM4.  Brevet  de  quinte  ans,  «4  janvier  1889;  Hlangm,  représenté  parArmen- 

Smà  dîné,  à  PUkris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Cafetfërc-fiître  à  bouîlfeur  tubu- 
re. 

199599.  Iftrevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1889;  Dandetean ,  représente  par  Armen- 
g«âd  aîné,  k  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Mitrailleuse  à  tir  rapide. 

196596.  Br«vet  de  ^fc^ïe  ans ,  34  janrier  1889  ;  Dehibac  fils ,  représenté  par  Danier, 
à  Paris,  rue  Pascal,  n*  4o.  —  Nettoyeur  mécanique  pour  grilles. 

199607.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  janvier  i8^«  Saanler  et  Tetsler  (société) ,  i^ré- 
aeiitée  pas  Thiriva,  a  Parw«  boulevard  Beaumaffthaia,  n*  95.  ^.  Perfectionneaients 
dutit  le  mode  d»  femfeiiwe  dea  bottée  de«onaarves  ovétalilqves. 

195598.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1889;  Phily,  représenté  par  Tharfon,  à 
Paria.  Jbenlevafd  BewMnafdMia,  nT  9» .  —  Itwiveao  taMeni  indiealrar  dit  omnihus  i 
,Jieka  anomMtt, 

5o. 
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195599.  Brevet  de  «{uinie  ans,  it  janvier  1889;  Baniy  fih  el  Léootrà  (soc 
reprèsenlée  par  Thirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumirchais.  n*  g5.  —  E*erfecti 
menis  daas  la  rabrication  des  resiorts  de  pincettes. 

leSfiOO.  Brevet  de  quinze  ans,  3j  janvier  188g  ;  Chappée,  repiéaenté  par  CI 
vent.  ï  Paris,  boulevard  de  Mag«nta,  n*  11. —  Système  perfectionna  de  four  d< 
tique  démontable , 

195601.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  janvier  1889;  Mac  Coy,  repré^enlé  par  C 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  M*|^nta,  n'  11.  —  Svslènie  d'outil  pneumatique. 

195603.  Brevet  de  quinie  ans,  lî  janvier  iSeg;  Barlow-Massîcks,  représenl 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  jeu  Tonin. 

195603,  Drevet  de  quinie  ans,  li  janvier  1889  ;  bnke  et  Gorham .  raprésent 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*s3,  ^  Perrectionne 
dans  les  appareils  de  sûreté  à  l'usage  des  circuits  ^eclriques .  spécialement  cei: 
lesquels  on  emploie  les  courants  produits  par  de*  transformateurs  i  courant  ft 
ou  idtematil. 

I9560II.  Brevet  de  qubie  ans,  li  janvier  i8Sg;  Kobler.  représenté  par  Armei 
jeune,  il  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  t3.  —  Mode  de  sertissage  des  diai 
destinés  i  l'industrie  du  sciage  des  pierres. 

195C0S.  Brevet  de  quinze  ans,  li  janvier  188g;  société  anonyme  des  matièrea 
rantes  el  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Aonengaud  jet 
Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Prépanitiou  de  matières  colorantes  g 
brunes  ou  de  nuances  analogues. 

195606.  Brevet  de  quinie  ans.  li  janvier  1 38g  ;  Bachelerie ,  représenté  par  I 
frères ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Canne  optique. 

195607.  Brevet  de  quinie  ans,  Hjanvier  1889;  Tswelt,  représenté  par  Blétrj 
h  Paris,  boidevsrd  de  Strasbourg,  d*  1.  —  Nouvelle  boisson  diteVal'ab. 

195608.  Brevet  de  quinie  an9.  ai  janvier  iS8g  ;  Dehaitre,  reprdiienti  par  , 
Cahen.i  Paris,  boulevard  Saint-Denb,  n*  i.  —  Système  de  machine  et  procédé 
prêt  dos  tissus  par  l'encarlage  circulaire  continu. 

195609.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  janvier  1889;  Schneider,  représeaié  parla  » 
Assiet  Genès.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. —  Procédé  de  préparation  d'ur 

195610.  Brevet  de  quinie  ans,  16  janvier  18B9;  De^uquier,  représenté  par  Bi 
me  Nationale,  n'  i8i,  à  Lille.  >—  Nouveau  poêle  calonfére  dit  t'éconona. 

195611.  Brevet  de  quinie  ans.  98  janvier  i88g;  Pellerin,  quai  de  Ricbebourg, 
i  Nantes.  —  Proc^'dè  de  préparation  de  l'aciile  oialîque. 

195613.  Brevet  de  quinie  ans,  iB  janvier  188g;  Grucr,  rue  de  l'Arquebose,  1 
i  Auierre.  —  Essieu  mécanique  k  doubie  écrou. 

195613,  Brevet  de  quinie  ans.  i5  janvier  1880;  de  Rechter,  élisant domi 
Paris,  rue  Soint-Quentin ,  a' 37  [hôtel  de  Cailleui].  —  Nouveau  système  de  ci 
supportant  les  caisses  de  voilures ,  wagons  et  autres  véhicules. 

I956IÏ.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  janvier  iS8g;  Schwager,  représenté  par  Dieu 
à  Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n*  1 8.  —  Dérivation  ou  refroiaissement  de*  vapeurs  1 
non  condensés  dans  l'espace  de  cliaufle  d'un  rhauSageè  midtiple  eSït.  séparés 
condensation  des  vapeurs  finales  du  sjrsième  de  vaporisation. 

195615.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5 janvier  1889;  Gordon,  représenté  parla  si 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n'  11.—  Métier  à  tisser  pour  usagi 
mesliques. 

195616.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1889;  Chicot,  réprésenté  par  Thon 
Paris,  boulevard  Hausamann.n' i35. —  Dispositions  nouvelles  pour  i'ipplicttii 
bandages  en  caoutchouc  i  toutes  sortes  de  roues  de  voilures  on  de  v^ocipedea. 

195SI7.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  janvier  1B89;  Stalin,  à  Paris,  meduFaab 
Saint-Martin,  n'  itS.  —  Nouvelle  machine  lithographique  dite  la  msJlicDlDra,  dei 
à  l'impression  en  un  seul  tirage,  d'un  grand  nombre  de  couleurs  pouvant  allei 

1956IS.  Brevet  de  quinieans,  iS  janvier  188g;  Stalin,  i  Paris,  rue  du  Paub 
Sainl-Marlin ,  □'  liS.  —  Nouvelle  machine  typographique  dite  la  na/ficolora,  de: 
i  l'impression,  en  un  seul  tirage,  d'un  grand  nombre  deoouleun  pouvant  allei 

195619.  Brevetdequinie  an*,  i5  janvier  iSSgi  Simpson,  repréaenti  parBaott 
me  de  la  Bourse,  n'  i.  —  Moyen  de  produire  des  objets  en  métaui  ouvrés  dan 
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^^^m-m-x.     «t  des  moules  appropriés  et  pris  directement  dans  ia  masse  métallo 
■''*®*        '      -i-fluide. 


î  cl^fi^O      l^i"»vet  de  quinxe  ans,  aS  ianvier  1889;  Touiet  fib.  représenté  par  A 
*^^  V_^^      èi  Paiis,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Poéle-caloriiere  mobile  à  co 


o»e*^  '^  met.o«'C*  de  boites,  verres,  bouteilles  et  autres  vases. 

«i^»*    ^ïfc^3      Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1889;  Uolgate,  représenté  par  la  so 
^  0&«>^^  'p4aniliardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. —  Perfectionnements 
*^*'  ^--uiotiofi  d*appareiis  servant  à  transporter   des  matières  granuleuses,  o 


^  011  broyées. 

****^^Mi/i      Brevet  de  quinze  ans ,  «5  janvier  1889  ;  Mohs ,  représenté  par  Josse,  à  l^«i.v-^^ 
lO&^-*5*^^^^       n*  48.  —  Procédé  et  machine  pour  la  construction  des  cartons  «nm^g-^^   ^ 


'^^^'-«.o'»       Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1889-   Zdziarski ,  représenté  par  Joss^ 
1  Q&o^»-    ^^  Bondy,  n*  48.  —  Cylindres  composés  universels  servant  à  laminer  1^ 
ri*  »   ^^\      te  fer  marchand  et  l'acier, 

'***"^i^'    Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1889  ;  Langlois-Langlé,  représenta    ^ 
1^^®?.    w«i     à  Paris,  boulevard  Saint-Dems,  n*  1 Procédé  d*épnration  de»    / 

re0  »**^^      Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1889  ;  Bonnet,  représentés  par  Blétr^ 
IQ&ÔS^*^^      Ijoidevard  de  Strasbourg,  n*a. —  Dispositions  générales  pour  voy« 


ot«i»*»*1î"^^,^ifet  de  quinze  ans,  25  janvier  i88q  ;   Heydrick,  représenté  par  THi^-j-. 

1 OS^^^'  ^evard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  feucheta^^^ 
^  I>fliri^.»  *^  rt neuves.  .       •       00 

les  «»*^**^    Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1889;  Garçauit,  représenté  par  Gt^^^^^ 

i05^^^'     -^     boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  de  ceintures,  jannl>ias  J" 
veo*-  •  ^  ^^^^ppare^s  semblables  destinés  au  ^itement  de  l'obésité.  ^*" 

«w|ai»tr"oO»  ^Va^vet  de  quinze  ans,  25  janvier  1889  î   Priestman,  représenté  par  Glx^»  ^ 
*^  j^5^ôô30-    f*      boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  m«ioV^^ 


^«»ot,  *  ï'*^^' et  doubler  les  fils.  . 

y  filer,   ^^'tt^vet  de  quinze  ans,  25  janvier  1880  ;  Sparks,  représenté  par  Chas 
lOô^^**         i^vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  sacs  en 
'     DAri^  »    "^1      et  dans  les  procédés  et  appareils  servant  à  leur  fabrication.  *   ^-" 

?-^err*i^*'^ifw.vet  de  quinze  ans,  25  janvienSSg;  Mathieu,  représenté  par  Ajr-»^ 
■      i0563tl.    ^"^    paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Embryolome  cépH^^^ 

É^*^îî.iiié-       ^.^^«t  de  quinze  ans,  25  janvier  1889  ;  Montagu,  représenté  par  A 
^<'^^ô33.    ^*^  paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Filtre  pour  tous  les  li 


^^  %t  dans  les  procédés  et  appareils  servant  à  leur 
^^'^Jf-Jlr^t  de  quinze  ans,  25  janvicnSSg;  Mathieu, 

„a  jei**>« 

Uég^^^^  33.  -:;i/'deVinre*'Iîiri6lanv^^^^^  1880;  Lombard.  d«f  Vénitien, rue  C^a^^^ 
l>otir^^35,    ^5tMoo*«*"*"-  ""  Panier  à  bouteilles  dit  porte-boutnUgs  Lombeu^^^:^^ 

^-   m  A  .  ^    *'**'  Je  quinze  ans ,  26  janvier  1889  ;  Goddé  et  GUbert.  à  Paris ,  ,^ 

**^^'  ôe3^-    ^C^o-  n    '®-  —  ^""*   photographiques  sur  supports  secs,  hutni 


j^lles-^-  ,        in,^  ^g^  a6  janvier  1889  î  «««été  Brunner,  Mond  et 

nioo»-    3^      BrevctJ^^.^        Levesqoe.  a  Pans,  me  de  Malte,  n-  48—  Perfecti 

!Lenis  "  „     Rreve*  <»«  3..riSnnn*  de  torréfacUon  a  circalation  continue.  ^ 

.  ,0.  -r;»^SVcvet  f^2ndo«et,  n'  48.  -  Perfectionnement»  des  batteries  élecu^" 
oerry.  *  *'*"    '        .^  „«„»«  «na .  »6  J«n'*«'  '889  ;  Grimme.  N«l«li»  et  compag^j, 
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ciëlé],  tepTraaatiie  oar  LemurcKhal,  à  P*rû,  nie  \m  BigJhiwM ,  n*  t.  —  Afpa 
pour  l'éptiralion  de  l'eau  d'alimentation  des  chaudières. 

lOEililil,  Brevel  de  qiiiDM  401..  36  janvier  188^1  Pnget,  aepiiieBté  par  Carénoc 
Paria,  eue  de  Clubrol,  a?  St.  —  PerbolianDeBianti  mu  aiétiars-<^>bi«  i  Imi 

1956^.  Brevet  de  qtuiue  ana.  ^&  jant-ier  18S9  ;  société  Jimra  Hink*  el  fita 
inited,repré»ealée  par  Dcrry,  à  Paris,  rue  Condarcet,  &' IS.— Perfselimieaienti 
supports  de  lampes,  e'c 

195643.  Brevet  de  quîuie  am,  ]£  janvier  18S9  ;  t^albuoer,  nfnimlé  par  Eti 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Slrashaurg,  n*  1.  —  Piaceà  plontitr. 

t956'ill.  Brevet  de  ^inie  aaa,  36  janvier  1889  ;  Andreoli,  «lisant  domirile  i 
M"  ve<ive  ADdre«ti,  k  Paris,  place  Bi-mb.!!*  11.  —  NavteaM  sjratèmeitebkiiekiB 
de  In  pâle  ii  papier. 

195e'i5.  Brevel  de  quime  ans,  26  janvier  iSSg;  Smitter  el  Duhamet.  repréw 
par  Caron,  àParia.  rue  Kolre-DaDle-des-VicMirea,  s' 38. -^  Éc|ieUe  téteatopinjtx 
sauvetuire  ei  de  combat. 

195fi'ifl.  Brevet  de  qninze  ans,  36  janvier  1S89;  Craef,  représenté  parla  socîêt* 
teraationale  des  inienliona  daadeiiieA.  il  Paris,  kmilerard  Sainl-lîenBain ,  o' 3a 
Naavel  Hppareil  dit  appareil  aniuir.itl  à  atidt  carbomigae. 

lOSe^l.  Dievet  de  cinq  ans.  8  janvier  iSSg:  CoBtoy-VincCDt,  b  SaintClwde  (  Ja 

—  fermoir  de  labalièrcs ,  méliil  blaac. 

L956âR.  Brevet  de  quinze  sna.  16  janvier  1S89;  Cbakodre.  raede  la  Haye,  n' 

I9»49.  Brevel  de  quiaie  aag, -Ji  janvier  18611;  Faim.  rueThien,  b'53.  l  Tro 

—  S<|]linje  de  rlientia  de  1er  ■  rail  spécial  oniqae  et  locomelive  à  Huei  motrice* 
clinées  pour  \e-  halage  des  ba<eaii\  sur  rliiéres  et  canaui. 

i9'i650.  Brevet  de  quinze  ans.  li  janvier  i88g;  Colet,  à  Berle»Afoncliel  (Pat 
Calait).  —  MetlHae  ajaot  pour  objet  le  nettoyase  det  (onneaau. 

195fiSi.  Brevel  de  i|iiinie  ans,  36  janvier  iSfig;  Tarbe,  à  Paris,  nie  dn  Chea 
Vert,  n*  m.  —  Nouveau  tyitt'me  de  bicjcle  dit  véiopoite. 

196A53.  Itrevet  (brevet  anglais  devant  çipirer  le  11  mail  1^3 1  prù.leïe  jaii 
1889.  par  Pralt.  représMrté  par  la  société  intenulioiiale  des  uiventioss  modcnte 
Paris,  bouleiaiil  Saint-Gvniaiii,  n°  3o.  —  PerrectioiineBenls  mu  ronkaui  camp 
leurs  pow  routes  ri  cbamps- 

195653.  Brevet  de  quime  ans.  16  janvier  1889;  Baud.  reprMoaté  par  CliBSfev< 
àPattt.  boulevard  de  Ma^  ta.  n'ii.  ~  PerléctienœuicQls  dans  les  macUoes  ter 
à  fabriquer  les  tailes  et  fileli  métalIk^iaDS. 

]95fiâù.  Brevel  de  quime  ans,  36  janvier  iSSg;  du  Vivier,  représenlé  par  Chi 
vent,  à  Paris,  bautevard  de  Hapinta,  n*  11.  —  SyttÈaaa  Japyarâli  pour  leitrac 
écaoMniifue  de  l'acide  p^roligneux. 

19565â.  Hrpïet  de  quinie  ans,  ifi  janiier  iSSgj  du  Vivier,  représenté  par  Cbl 
vent,  k  PniJB .  hiiiJaiarrl  de  Mafenta,  11*  11.—  Conapositian  dite  loit  ortifiiÛ€tls ,  pn 
a  la  fabricaiioit  des  filt  cl  pilaques .  et  ses  procédés  de  paépantïon. 

19â656.  Brevet  de  quinie  ans.  28  janvier  188g;  du  Vivit^r,  rcpréseaké  par  Chl 
Ma4  k  Para,  boulevûd  de  Mairenla.  n'  11,  —  i'rocédéa  e*  appareils  paur  labb 
tion  de  fils  teitiles  au  moven  da  matières  pheuws  ou  tcani-fiindas. 

1^5657.  Brevel  de  quîiiis  ans,  16  jenvier  1889  ;  Balbreui,  à  Paris,  boulevan 
Slraibourf ,  n*  6 Système  d'agrafes  pour  courroies. 

19&6SS.  Ik-Evet  de  ^uioie  ans,  36  janvier  1889:  Pfailippart.  rspréienté  parThii 
àParis,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  ^  Perreclionnemenls  dans  la  consiruc 
de»  accumolBleurt. 

195fi59.  Breael  dequinie  ans,  16  jaoïier  1889;  Barbeficeti,  représenté  par 
rion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g!i.  —  Perfectionne menis  dans  les  a 
rcàlt  de  direction  pour  tricytles  et  autres  véhiculée  à  roue  directrice, 

195060.  Brevet  de  quinia  aui,  36  janvier  i88i);  Delarae,  repréamlé  par  ic» 
Paris,  me  de  Bondy,  n"  iS.  —  Sysif-me  de  cbâsm  de  portes  à  teuon  et  mortaise 
mant  ^che  double. 

19S6nl.  Brevet  de  qninie  am.  iG  janvier  1889;  Deiaroe,  rejtréaeoté  par  Jota 
Puis,  rtie  de  Bondy,  n*  18.  —  Perfactionueaiaati  danala  eanduita  dea  pênes  de 

;  \ysten,  représenté  par  .losse,  ■ 
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1956Ô3.  Brevet  de  quinie ans,  a6  janvier  18891  Tremelet  fils  et  Guyot  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Sy»- 
tèine  de  démontage  instantané  des  plateaux  des  tables-guéridons  de  cafés ,  restaurants 
•et  autres. 

195f>6/!i.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Kobler,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n"  3o.  — 
Machine  à  coudre  perfectionnée  à  point  de  surjet  servant  k  coudre  à  un  ou  à  deux  fus 
le  tricot  et  autres  étoffes. 

195665.  Brevet  de  Quinze  ans,  a8  janvier  1889;  van  Broek,  représenté  par  Dieu- 
aide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n**  18.  —  Fermeture  en  lorme  de  cadre. 

195666.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1889;  Serve,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  me  Saint-Georges,  n*  39.  —  Genre  de  boite  à  noyau  pour  le  moulage  des  pièces 
creuses  à  nervures  intérieures. 

195667  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1889  ;  Thirion,  à  Paris,  rue  de  Vaugi- 
rard,  n*  160.  —  Appareil  destiné  à  produire  la  circulation  dans  les  cbaudièrea. 

195668.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Schaffer,  à  Paris,  rue  d'Angou- 
iéme ,  n*  10.  —  Nouveau  système  d'étui  à  lunettes. 

195669.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1889;  Hartel,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**  iis.  —  Nouveau  système  de 
frottoir  en  forme  de  bloc. 

195670.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1889;  Wingrove,  représenté  par  la  so- 
ciété Mariilieret  Robelet,  à  Pai'is,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  ^2.  —  Perfection- 
nements aux  bracelets,  anneaux,  serr&-bra8,  serre-jambes,  jaiTetières,  broches, 
boucles ,  pendants  et  autres  articles  de  même  nature  et  en  y  combinant  un  crochet  à 
boutons. 

195671.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  janvier  1889;  Pilkington,  représenté  par  la  so- 
ciété ÏAmÏB  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  6.  —  Perfec- 
tiomoements  dans  la  fabrication  de  tubes  ou  tuyaux  étii'és  d'une  pièce  massive  sans 
bavure. 

195672.  Brevet  de  quinzeans,  38  janvier  1889;  Fritche  et  Ferguson,  représentés  par 
la  société  Louis  Ûudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  — Per- 
fectionnements dans  les  dés  à  coudre. 

195673.  Brevet  de  cpiinze  ans ,  38  janvier  1889;  Parensen,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6,  —  Moteur  à 
vent  pour  navires ,  etc. 

195^7^1.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Stammer,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n**  16.  —  Procédé  pour  augmenter  la  richesse  en  sucre  des  bette- 
caves. 

195675.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Brunon,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Obus  a  balles  oblongues. 

195676.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Foucault,  représenté  par  Gasa- 
longa, à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  wagon  de  ballast. 

195677.  Brevet  de  quinzeans,  38  janvier  1889;  Constantz,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  piano  à  doubles  tablet 
d'harmonie  conjuguées. 

195678.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Batlle,  représenté  par  Josse ,  à  Pa- 
ris, rue  de  Bond^,  n**  48.  —  Roues  économiques  fabriquées  à  machine  avec  moyen 
métallique,  applicables  à  tous  les  essieux  fîtes  de  véhicules. 

195679.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  société  l'éclairage  électrique,  re» 
présentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Transformateur  électrique. 

195680.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Golay,  à  Paris,  rue  de  la  Folie- 
Mëricoort ,  n*  60.  —  Râpeuse  pour  matières  molles ,  dite  moulin  à  ckocolaU 

195681.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889  ;  Daverio,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareiii 
d*alimentation  des  moulins  à  cylindres. 

195683.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Lombard  et  Hénauit,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfectionnements  dan»  les 
freins  à  air. 

105683..  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1889;  Doubrava,  représenté  par  Ghass»" 
-vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'édai- 
«age  par  lampes  électrique»  à  incandescence. 

195684.  Brevet  de  quinze  an»,  a8  janrier  1889;  OrioUe,  représenté  par  Ghassa- 
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vent,  k  Pai-is,  boulevard  de  Hag«aM.  n'  ii.  —  Système  de  comnuuide  pour  ij 
tion  de  machines  à  vapeur. 

195685.  Drevet  de  quinie  ans,  »8 janvier  1889;  Coudougnan  fib,  rspréae 
Chasseveiit,  à  Paris,  baiilevtird  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  caitoii  i  t 

I9ifii<i.  Brevet  de  qninie  ans,  98  janvier  188S:  Wirth  el  compagiûe  (s< 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  — 
reil  pour  sérbei'  les  matières  humides. 

195587.  Brevet  de  quinie  ans,  18  janmr  1S89:  Vallet,  ii  .tmaDCE  (Haute-: 
—  Système  de  propnlseur»  sous-maiiiis  à  rendement  intégral. 

195088.  Brevet  de  quinie  ans.  3i  janvier  1888;  Molte-Bos^ut  fil»,  reprcae 
Corroyer,  i-ueDamis,  n*  ï6,  h  Amiens.  —  Nouvel  article  de  velours  de  coto 
mécnnic|uement  b  deui  trames  alternatives  de  conlcuiti  vaiiahlei. 

195689.  Brevet  de  quinie  ans,  ag  janvier  1889;  Poiget,  à  Lorienl.  —  Nouvea 
pour  vo]  tares. 

195690.  lirevel  de  quÎDiH  ans.  59  janvier  188g:  Gibauil,  représeutii  par  1 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  caniteaux  étai 
rouiercle  démontal)le,  et  tronçons  Basemblés  au  moyen  de  joints  spéciaui  poi 
daites  de  toutes  aortes. 

195691.  Brcïcl  de  quinie  ans.  ig  janricr  1889;  Kern  [les  lieurs) ,  représen 
iasoriété  Elsner  et  Kauhardl.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — 
élévateur  en  bois. 

I0S693.  Brevet  de  quinie  ans,  19  janvier  1889:  Fi-acke,  représenté  par  U 
Elsner ei  Nauhardt.  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Canapé  poura 
transfiMinp  en  ameublement  d'une  chambre  à  toucher  i  deui  lits. 

195693.  Brevet  de  quinie  ans.  jg  janvier  1889;  Loreni,  représentée  par  In 
LouIsGudmanet  rompagnie.àParis.  houlevanl  deStrasbourg,  n' 6.  —  Pro< 
appareil  pour  l'étirage  de  tuyaui  ou  douilles  eu  métal  à  épaisseui-  de  paroi  von 

195634.  Brevet  de  quinie  ans,  39  janvier  1889;  Hansonet  .Norstraud,  rcpo 
par  la  société  I.ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboui^,  1 
Appareil  ou  dispositir destiné  à  «Ireemploté  dans  des  presses  d'imprimerie  ou  d 
machines  analogues  dans  le  bnl  de  pouvoir  imprimer  indépendamment  de  Veut 
ployée  pai'  lu  presse  elle-même. 

105695.  Itrevet  de  quinte  ans.  19  janvier  188S;  Williams,  représenté  par 
bard-Bonneiille.  à  Pans,  me  de  la  OiBussée-dAniin,  n'  11.  —  rertectionnemenl 
les  transmetteurs  m»gnélo-électi-iqiies. 

195696.  Brevetdequinie  ans.agjanvier  iSSgsCBrré.àParia,  me  Saint-Ni 
n*  i3.  —  Nouveau  système  de  grillade-rfllissoîre  mobile. 

195697.  Brevet  de  quinie  ans.  3gJanvieri889;Gtrrett,T(q>résenlé  par  la  s 
Saulterel  de  Meilral ,  â  Paris,  me  Baillif.  n"  11.  —  Perfection nemenls  da 
dévidoirs  de  tréfileries. 

195698.  Brevet  de  quinie  ans.  19  jinvieri88g;  Ubitlgham.  iwtrésenté  par 
«léteSauttereldeMesIral.  ii  Paris,  me  Baillif.  n'  11.  —  Perfectionnements  di 


!ura  l'iectriques. 

195699.  Brevet  de  qninie  an».  sgJBnvier  1889;  Gmn,  représenté  par  Dun 
Paris,  me  Saint-Georges,  n'  îg.  —  PerfeclionTiements  apportés  aui  peigntuse» 
Httbnann  ,  usitées  pour  le  travail  de»  matières  filamenteuses. 

195700.  Brevet  de  quinie  ans.  79  Janvier  i88ci;  H.nrei.  représenté  par  1 
frtre».  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  l'errertionnement» aui geoén 
tnultitnbuleires. 

lt>5'70l.  Brevet  de  quinieans,  igjnnvier  188g:  \opl,  représenté  par  Blétry  fi 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Ganl'riers  i  chariot»  roulants. 

195702.  Brevet  (breiet  anglais  devant  eipirer  le  5)  janvier  igoS)  pris,  le  19  ja 
i»«9.  par  Uwrence,  représenté  par  Cbassevenl,  à  Pari»,  boulevunl  de  Mag 
n  11.  —  l'errectionnements  dans  tes  projectile»,  les  torpilles,  les  lorpilleurs  f 
procédés  et  appareils  qui  »'v  rattachent. 

:  i*^™^.-  Brevet  dequinie'an».  39  janvier  1 889 ;Greelv.  représenté  par  Gha»»e- 
à  Pan»,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Perreciionnements  aiu  nantaloua  eta 
vêtement!',  '^ 

195704.  Brevet  de  quinie  ans,  sg  janvier  .889;  Stevenson,  représenté  par  Ch 
vent,  â  Paris,  Imuievardde  Magenta,  n- 11,— PerfecUonnements  dans  les  dispo 
de  ventilation.  ^^ 
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.  195705.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1889;  Salchell,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  sacs  par- 
iici]iièi'«ment  destinés  à  contenir  des  matières  paivérisées  ou  autres. 

195706.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1889;  Maisonhaute,  représenté  par  Clias- 
sevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  consenation  du  lait  par 
réiectricité. 

195707.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1889;  Minaux,  représenté  par  Chftsse- 
vent,  à  Paris,  bouievaixl  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Système  d'attache  des  baisses,  cordes 
à  sttuter,  etc. ,  assurant  leur  mobilité. 

195708.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1889;  Piet  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Par»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  robinets 
avec  clapet  métallique  à  pression  élastique. 

195709.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1889;  Langlois,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genêts,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Musette  à  soufre  avec  entonnoir 
pour  le  soufrage  de  la  vigne,  etc. 

195710.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1889*,  Vivier,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paiis,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  43.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  ballons  en  celluloïd,  et  appareils  employas  à  cet  e£fet. 

195711.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  janvier  1889;  société  pour  Tindustrie  chimique, 
à  Bâle ,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Fabrica- 
tion du  monoacetmétamidophénol. 

19571^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1889;  de  Rigaud  et  Trouvé,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
armes  à  feu  électrique. 


Moyen  nouveau  d'opérer  la  mouture  graduelle  du  blé. 

195715.  Brevet  de  dix  ans,  39  janvier  1889;  Bailloux,  à  Fresne.8  (Nord).  —  Ferme- 
ture automatique  pour  moule  à  bouteilles  par  le  moyen  (l\ine  pédale  et  mécanisme  s'y 
rattachant. 

195716.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  janvier  1889;  Robert,  représenté  par  Freydier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  à  agrancfir  ou  réduire  les  dessins. 

195717.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  Dommartin  et  Joanny,  représentés 
par  Brocard,  à  Paris,  rue  Ferrandièj'e ,  n*  44,  à  Lyon.  —  Système  de  tavelle  dite  uni- 
verselle  pour  le  dévidage  de  la  soie.  • 

195718.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  Savigny,  représenté  par  Freydier- 
pubreul  et  Janicot ,  rue  de  rHôtel-dc-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
lia  fabncation  des  engrais  phosphatés. 

195719.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  1889;  Blain,  rue  Nationale,  à  Saumur 
(Maine-et-Loire).  —  Perfectionnements  aux  appareils  pulvérisateurs  pour  la  rigne. 

195720.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889  ;  Laborde,  à  Cadillac  (  Gironde).  — . 
Système  de  chéneau  fonte  pour  bâtiment. 

195721.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889;  Arnodin,  à  Châteauneuf-sur-Loire 
(Loire).  —  Nouvelle  disposition  de  trottoirs  pour  ponts  suspendus. 

105722.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889;  Cahoreau,  à  Fay-aux-Loges  (Loi- 
ret). —  Avertisseur  pour  le  remontage  des  mouvements  d'horlogerie  de  tous  les  sys- 
tèmes. 

195723.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1889;  Levasseur,  représenté  par  Sino- 
quet  aîné,  rue  des  Arpents,  n**  i33,  à  Rouen.  — Rames  en  séries  fonctionnant  alter- 
nativement. 

19572^.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1889;  Moreaux  aîné,  à  Charleville  (Ar- 
dennes  1.  —  Paumelle  dite  la  Tonkinoise, 

195725.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  Charlon,  à  Paris,  rue  du  Fauboure^- 
Saint  Antoine ,  n"  78.  —  AppareR  régulateur  économique  de  pression  pour  le  gaz  d'e- 
ciairafire. 

195726.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889  ;  Griveau,  à  Paris,  rue  du  Dessous- 
des-Berges,  n'  3.  —  Briquette  chimique  aUume-feu. 

195727.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  Parger,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Samt-Germain ,  n"  3o.  — 
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ST^t^e  â'appsreS  iDdicntenr  actionné  par  une  pièce  de  monnaie  pour  mesun 
pacHé  des  poumons. 

I9&7JS.  Brevet  de  nuhiie  ans.  3o  janvier  iBSg;  Bvans,  représenté  jtar  I 
à  Parij.  rue  de  laMdâW.n*  lo.  —  Moyens  perlectionnés  ponratuntenfa-les 
de  chemises  et  les  em|>#(4ier  de  se  déformer  k  l'usage. 

1957-29.  Brevet  de  qulnieaiis.  3o  janvier  1889;  Elsner-Bourgeoia,  repréM 
Sun7-Moalaut  et  compagnie  ,  à  Pans,  boi^vard  de  Magenta,  n*  60.  —  F 
paiser  hy^nique. 

195730.  Brevet  de  qmiiie  ans.  3o  janvier  188g;  Aagaile  Schriever  el  «w 
(sodélé),  représentée  par  Brandon,  k  Paria,  me  LnStlte.  o*  i.  —  Cotistracii 
canon  pour  la  traniformatioii  des  fusils  de  grand  calibre  en  fusib  d'an  calïl 
petit .  tout  en  utilisant  le  canon  prend  calibre  comme  manteau. 

199731.  brevet  de  quinie  ans,  5o  janvier  1S89  ;  Picart.  à  Paris,  boulevan 
Chapelle,  n*  i  j.  —  Ponr  mobBe  à  divers  étaees  ponr  cuire  le  pain  des  ar 
terre  et  de  mer.  en  campagne  et  poui'  les  rolomeî. 

19573a.  Brevet  de  quiiue  ana.  3ojaiiviar  iSSg  ;  Heuiile,  représenté  p«r  F 
Paris,  rue  Lallitlc.  u'  io.  —  Mesure  universelle. 

195733.  Brevet  de  quinie  ans .  3o  janvier  1889;  PavlenLoif,  Topréaealé 
gand  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ib.  —  Appareil  nouveau  {») 
MadiéiiK)pQar  ta  prodoctioii  deiengraia  par  la  séparation  du  liquide  de 
lidc  des  excréments  et  en  mélangeant  ces  derniers  à  de  la  tourbe. 

1957311.  Itrevet  de  quiiue  ans.  3o  janvier  1889-,  IJuerejroa.  à  Paii 
Maur.  o*  116.  —  Fera  repasser  avec  poignée  nobiîe- 

I<.I5'735.  Brevet  de  quinic  ans,  3o janvier  1889;  llarmet.  représenté  ] 
Sautter  et  de  Mealral,  à  Paris,  ruellailUf,  11°  11.  —  Servo- porteur  et  len. 
forgeage  de  grosses  pièces. 

105736.  Bri'vet  de  quinzi.  ans,  3o  juivier  1S89-,  GoUot  frères  (société),  n 
tée  par  Mathieu,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  0*71.  —  PerfectioiutemeiiLs  1 
aui  serrures. 

195737,  Brevetdequiiueans,  3o  janvier  1889;  Defays  (les  sieurs),  représe 
Blétry  frères,  n  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ï.  —  Sjalème  de  construi 
ciment  avec  armature  métallique. 

195738.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  janvier  1889:  Pradeau,  représenta  pai 
frères,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i.  —  Pompe  à  jet  continu,  systèi 
deau. 

1U5739.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  janvier  1889;  Vullian  [société} .  représen 
Blétrj  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Lubrilicaleur. 

1957110.  Brevet  de  quinie  ans,  3o janvier  iSSgjCuvier  111s,  représenté  pai 
ciété  Matray,  SchmittbubI  et  compagnie, à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  o*  3i. 
chine  senanl  au  triage  ou  à  l'épuration  des  pâtes  de  bois,  mécaniques,  chitni 
auti-es.  destinées  à  la  fabrication  du  papier  au  de  tout  autre  produit. 

1957111.  Brevet  de  quinie  ans,3ojantier  iSBeiDehlingeret  Henneton,  repj 
par  Albert  Cahen.  a  Paris,  houlevanl  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  d'allumo 
trique  avec  ou  sans  sonnerie,  dit  allamnir  DMinrier. 

1957'ra.  Brevet  de  quinie  an-,  3o  janvier  1889:  André  père  el  lils  (société). 
sentée  par  Josse,  à  Paris,  me  dr  Bondy,  n*  jS-  —  Moulage  mécanique. 

I957W.  Brevet  de  quinie  ans .  3o  janvier  1889;  Acciult.  représenté  par  1 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Système  d'imprimeuse  à   Imn 

1057'i'i.  Brevet  de  quinie  ans,  aojomieriSSg;  Caspersson.  représenté  pa. 
seveni ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11"  11.  —  Méthode  de  détermination  de 
reté  du  fer  et  de  facier. 

I957'i5.  Brevet  de  quinie  an».  3o  janvier  1889;  ïVallace  et  Smillie,  repréwt 
Lombard- Bon neville,  k  Paris,  rne  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  11.  —  Perfoc 
ments  dans  les  moyens  de  diminuer  la  fariliié  de  corrosion  de»  hélicw. 

I<>57ltn.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  janvier  18S9;  de  Place,  représenté 
à  Pari»,  iKiulevard  Beaumarchais,  n*g5.  —  Procédé  de  tamnge  rapide  pa. 
peaut.  avec  courants  électriques  continu»  ou  leur  suspension  dan»  les 
avec  courants  électriques  aHematifs. 

19571i7.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  janvier  1889  ;  BouHet,  rrtprésenté 
à  Pari» ,  bonievard  Beanmarehaii ,  n'  gS.  —  Nouvelle  tondeiue  mécanitiui 
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195716.  Bravet  de  qamze  ans ,  3o  janvier  1889  ;  MattSoli ,  représente  par  Chasseinent. 
•à  Ptris,  4KKrievard de  Magenta,  n*  1 1.  —  Sytèmc  d'obtaratear  photogrephiqrTe. 

1957W.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1689^  P^PP.  représenté  par  Chassevetit , 
-^  Paris,  bavdevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  conpe  eourant  pour  condutleurs 
éloctriques. 

195750.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  Somzée,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  Téfrigération  applicable  à 
toutes  pièees  me tailiqnes  ou  autres  s'échauffant  par  l'usage. 

195761.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  ï^évy,  représenté  par  Chasscvent, 
«  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  système  de  hachoir  à  viande. 

19575Î.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1889;  Barbier,  représenté  par  Lecocq,  à 
Pmts,  Toe  Mazagran,  n*  5.  —  Flotteur  métrique  pour  réservoirs,  système  Barbier. 
,     195753.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1089  ;  Glodzinski ,  représenté  par  Lecocq , 
«  PibHs,  me  Mazagran,  n"5.  — Perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  à  tracer 
les  patrons  de  vêtements. 

^  1^5754.  Brevet  de  dix  ans ,  5i  janvier  1889;  Rocacfaé,  à  Pari»,  passage  des  Taillaa- 
<iÎ€Jrs ,  n*  5.  —  Bondes  de  chasse. 

196755.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  ianyier  1889;  Hiiard,  i  Paris;  me  des  Cévennes, 
n*  38.  —  Nou^euu  procédé  d'agglomération  des  meules  et  pierres  artificielles  avec  un 
^^nge  intime  de  gomme  laque  et  de  caoutchouc. 


-,  j  ^  ,        ,       ,     »  ,      Armeti- 

atné,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  ■ —  Avertisseur  des  fVu'tes  de  gaz. 
195758.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1689; 'Nicholls  et  Kelley.  représentés  paor 
Chas«e\'eiit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  m.  —  Perfectionnements  dans  les  brû- 
leurs à  gaz  pour  le  chauffage  et  l'éclairage ,  ainsi  que  dans  les  accessoires  qui  s'y  ratta- 
chent. 

19575*.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  jçanyîer  1889;  soriétc  Grajiich  Schaff^otscWichm 
JosephinenhntU ,  représentée  parla  société  Matray,  Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Par». 
|^o«iievard  Henri  IV,  n*  5i .  —  Procédé  de  fabrication  d'une  espèce  de  verre  imitant  le» 
crî»**"^  <l"i  contiennent  des  mousses  pétrifiées. 

195760.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889  •  Vagner,  représenté  par  Albert  Ca.~ 
tien  ,  à  Paris»  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  fourneaux  à  hnil^ 
ixiiiiérale  pour  la  cuisson ,  le  rôtissage ,  etc. ,  des  aliments  et  pour  le  chauffage  des 
appartements. 

195761.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  1889;  Golmont.  représenté  par  Chasse— 
vent*  à  Paris,  boulevard  de  .Magenta,  n*  11.  —  Svstèmc  perfectionné  de  jumelle». 
jltes  jumelles  Eden, 

I9576J.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889;  Aubout  etBaccot,  à  Paris,  me  De- 
I^Heyme,  n»  a8. —  Nomeau  système  de  bec  de  lampe  à  pétrole  et  autres  huiles  n^— 

] 95*7^3.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889;  BoHak,  représenté  par  Armengavui 
latine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Application  d'une  peinture  tran»- 
t^cîàe  aux  éventails,  écrans,  etc. 

j  90764.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  janvier  1889  ;  Cantalnppi ,  représenté  par  Arrmftn- 
amad  j««»ne,  à  Paris,  boulevard  àe  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Nouveau  système  de  transfcnr- 
S^tio"  ^^  wagons  à  marchandises ,  dans  le  but  de  les  rendre  propres  au  transport 
Ab»  trottp«8  et  des  voyageurs  en  général. 

|9»765.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janrier  1889;  Mennîg,  représenté  par  Armera- 
«yau«l  j««««.  à  Paris,  bouievaiti  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  à  la  ma- 
^|n«  dite  polUsense  veloutense,  destinée  à  polir  et  velouter  les  chapeaux  de  feutre  et 

A^  Ib'i^^  après  ponçage.  .       ««  ...  1  . 

19576*.  Brevet  de  quinze  an« ,  3 1  janvier  1889;  de  Peîchl,  représenté  par  Armen- 
4j^nd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Compas  de  mer  à  com« 
^nsateiir  perfectionné  de  la  déviation  qiiadrantale.  .«,  ♦  .         ^ 

P   19:>7«'7.  Bre>'et  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889;  Monier  représenté  par  Thinon.  ^ 
pari*  •  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Appareil  à  produn^  le  gaz  par  la  carbura- 

»ijm  de  ITaîr  atmosphérique.  .       ««  — .  . 

195768.-  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1889;  Momer.  représenté  par  Thinon, 
p^9,  boulevaTd  Beaumarchais,  n'  ^.  —  î^ouvel  appareil  pour  la  carburation  du  grax 
^jf^^atin  d'éclairage. 
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195760.  Bretet  de  quinze  ans,  3t  janvier  18S9;  Seck,  repiéMiitë  par  Tfa 
Pari),  boulevard  Betumu-chtis.  □'  §5.  —  Perrectioanemeots  dans  It»  atoy 
plo)'^  pour  iiettoyiir  les  ciibles  oscLllaals  et  rotatiTs. 


IS5770.  Brevet  de nuioie  an».  3i  janvier  1889;  Pougeois,  repréKnté  par 

tParii,  boulevard  Desumarchus ,  n'  9^.  —  Perfectianaemenls  dans  les  eem 

195771.  Brcvel  de  quinte  ans.  3  février  1889;  Lelli.  boulevard  de  la  C 


,  à  Mariieille.  —  Tourne-reuillel!  à  pédale  pour  plu 

10S779.  Brevet  de  quinte  ans.  i  février  168g;  Audouin  el  Trançon,  à  Jani 
renie).  —  Système  de  consolidalion  de  toutes  sortes  de  cailles  d' emballa^ ,  1 
de  Satnt-André. 

195773.  Brevet  de  quiiiie  ans.  j  février  1S89-,  Senrhet,  rue  Lacapelle. 
Mantaubao.  —  Appareil  de  cbeminée  dit  capnagoa,  devant  préserver  les  appa 
de  la  fumée. 

'   195774.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Emile  et  Charles  Camio 
Vrigne-am-iioii  (Ardennes).  —  Cadenas  à  pèiie  à  croobet. 

195775.  Brevet  de  quinte  ans,  i"  février  1889;  Couvreui-Wichanl,  i  Pi 
Noilet.  n*  1 16.  —  Nouveau  système  de  coutesui  servant  à  découper  l«i  vian 
pUquant  aux  couteaux  de  bouchers  et  chnrcutiers.  couteaux  de  cuirine  et 
pour  le  débitage  des  viandes  d'Amérique  dit  StUuderoi. 

195775.  Brevet  de  (Tuinze  ans.  1"  février  1889;  Couvreux-Wichard,  à  Pi 
Hollet,  n"  116.—  Perfectionnement  des  Urnes  de  table  de  services  ï  déeoupei 
par  suite  de  l'évida^  de  ces  lames  par  la  meule  et  la  foi^  et  de  l'argsutui 
sans  cuivra^  sur  ces  lames. 

195777.  Brevetdequinieins,4JBnviBr  iSâg;  DresUu,  Coupât.  Hatou, 
Letailleur  el  Perret,  représentés  par  Farias.  rue  I  afDtte,  n*  18.  —  Orgue  de 

I9577S.  Brevet  de  quinte  ans.  i  janvier  188g;  Cadotii  et  Cbaumerel.à  P 
Tbévenot .  n*  18.  —  Nouveau  fer  à  crampons. 

195779.  Brevelde  quinte  ans,  1 8  janvier  1889;  veuve  Lebrun  el  fils  (so 
Saînl-I.oup-sur-Semouie  ( ilaule-Suâne ).  —  Assonblafe  des  pieds  de  devant  d 
eu  bois  courbé  et  sabot  ii  tendre  la  bande  sur  le  bois  au  moment  du  courbar 

195780.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1889;  Germeuil-Bonnaud ,  repm 
Chassevent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Procédé  pour  reproduira 
de  la  lumière,  des  tableaux,  photographies,  etc.,  sur  la.loile,  le  bois  el  au 

1957SI.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  féirier  1889;  StolTel .  à  Paris ,  rue  du  F 
Sainl-Honoré,  n*  aâ.  —  Pendules  et  montres  àcadrature  différentielle. 

195789.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  1889J  George  Matlison  et  CD 
(société),  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  — 
servant  à  prendre  les  médicaments ,  pourvue  d'un  verre  pour  doser. 

I957S3.  Brevet  de  quinte  ans,  i"féïrier  1887-,  Cazaua,  repréKnté  par  I 
Uarillier  et  nobelet.  à  Paris,  boulevard  Bon  ne- Nouvelle,  u'  ts.  —  Appareil 
phique. 

195784.  Brevet  de  quinte  ans.  1"  février  1889;  Omsteiu  et  Manubeime 
sentes  par  la  loriété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdle. 
Nouveau  système  de  styiographc, 

195785.  Breiet  de  quinze  ans,  1"  février  1889  ;  Yves,  représenté  par  Pam 
Paris ,  rue  de  l.ancry,  11°  18.  —  Carte  d'entrée  et  de  circulation  phott^rmphi 
eapositions.  chemins  de  Fer,  téléphon"    -'* 

195786.  Brevet  de  quinte  ans,  i"fl 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-SébasUen ,  n'  ,_         

195787.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  1880;  l'iom,  représente  par  B 
Paris,  rue  LalTitle.  n"  1.  —  Nouveau  système  de  fermeture  pour  lampes 
dans  les  mines  ù  grisou. 

195788.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  1889;  Von  Fr< 
Josse,  k  Paris,  rue  de  Dondy,  n*  18.  —  Nouvelle  compoiitit 
pour  sa  fabrication. 

195789.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  18891  Engel,  1 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strail: 
destiné  à  empêcher  les  cheveus  de  descendre  entre  les  véteo 
la  coupe  des  cheveux. 

19579(1.  Brevet  de  quinte  ans,  i"  février  1889;  sociétés  R 
Ramon  Sabaler  y  Fajalii ,  représentées  par  la  société  Loub  G 
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de  Stn 
crùUl. 


Strasbourg,  n"  6.  —  Robinet  do  fermeture  bennélique  à  o»» 


«revêt  de  qulnie  .M,  i"  f^rfer  i88g;  Wagner,  représenté   p»r  Tiirt 
"^Vïrd  Be«iiniBrchai»,  n    g5.  —  Nouveau  système  d'estslier  ""»« 

*'*vetdeqQinieani,  i"  février  1889;  l.eclerc,  représcnlé  mV  Chasse-*.- 

*^evard  de  Magenta,  n"  m    —  Système  de  chaise MiieulëeSietai^^^"*^ 

*revcldequmieam.  1"  février  .889;  Alphonse  Worub  et  O    Lév^/-=-- 

5seoté«p»r  Chassevent.a  Paris.  bouIevarddeMageiita.n'ii  — NouO    ^ 

33-  ««^  '  *''*^  loto-réclame.  '■^'^^-^ 

e--'   i   ^■^rf-'el de  quinze  ans.  T' février  1889,  de  Saavafe. représenté  par  B»^^^ 

i'»ï>TÇs      ■^       ■  *«"levard  de  Strasbourg,  n"  3.—  Appareil  a  voter.  =»^-»: 

«.«tfee  w,r  i^S?*"^'  '•*  *I"'?'^  '™-  r  ^'''"^!;  l^i,'  *^<>'ïi  «  Bwtsch  (société) .    r-.,^ 

tre  à  C^^^^y  '^■^in-  */":?'.•  '""'T"*  '''  Strasbourg.  „■  ,.  -'umten^e  a^*^^^ 

29379^   '^■***««»ond«irdecateeteii  dessous.  ^*=     ^»- . 

.,r  Bléiry'»^''^*'^»  ^e  quinze  ans,  r'février  1889;  G«fi(ke et  Rammoser,  reprè-—. 

ieal  poar  iCr  *"ï**  ■  »  P""»'  ^'^"'^  de  Strasbourg  ,  n'  1.  —  Transmission  de^^^"" 
1 99797     fi  *«^uï  compresseurs  par  des  ressorts  hélicoidaui  sans  fin.  ■»-»-«:^- 

nt,  i  Pnri^^^^'^^  *>  ''"'"'^  "■*■  '"  f*™""  '889  î   MoriUol.  représenté  par  <::»-fc_ 
PS.  ^    -        fcoulevard  de  Magent»,  n*  II.  —  Nouyeau  genre  de  jeu  5  co»^^^^"» 

,f   à  P««*-îs'~'^  ï  ^*  ^^  qninie  ans,  1"  février  1889;  Somiée,  représenté  par    0;v» 

0S799-    B,r_^  **«"le«^  deMsgent»,  n'  11.—  Sysiènie d'arme  à  feu  i  tir  r«^5*î*-« 
ntr*"**    i^^"*"'"^*  ^^  qnuî'e  ans   I"  février  1889;  Noël  et  Cerquier,  représer»^t^^'«s 
'*^   >ni.»^^**^e'  ■  '■""'■  lx'"'e«"^  tl«  Strasboure,  n*  i3.  —  Carburateu»-^?' 
1^  SoO-   «-^^^J"  «'  ""très  usages.  »^»:* 

^*    an«     C^=*;^«t  de  quiniefcn».  1"  février  1889;  Sealï'Aiiin,  représenté  par    _^fc 
,AJ*^„atiit  -*^^ris- boulevard  de  Stresbonrp,  n*  i3._  Pcrfecliontiements    ^^    " 

cbi^l  j.^^*  *^*z»Btiques  pour  (Usiribuer  des  ariide,  en  échange  des  pières  de  w»_-^ 
i9»"^'nBl!^^~*^«t  deqmnze  ans.  1' février  1889,  Dabi  et  compagnie  (socîét-t  ?  **J 
j9*'^rla  -'■^.rmengaudjeune.à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  ~^_^  - 

i*  ''■(ints     ■^^i^^^^iductionderacidesulfo-aipha^jiyn.phioiquecldenialiérescojrk  •^ 

tf**^'3i  «.^jf^^^oaes  avec  ces  acides.  «""^^ 

,ç6»"'-  ""^^^ïi-^^^t  de  quinze  ans,  1  février  1889;  Voirin,  à  Paris,  nie  Mayel.  ,^» 
^ye**,'  ^"^^^^i*  d'impression  sur  fer-blanc  oa  aur  toute  autre  tnalièro  dure,  *  S  _ 

1  gaSOJ-  "«--^-^.r  «t  de  quinze  ans,  t  février  1889;  Urbain,  i  Paris  ,  me  de  V»--_^ 
'   '   ^'*^^*  =  ^ndu  finidusatindeChîne.  ^fc»»» 

fet  de  quinze  ans,  3  février  1889;  Lecestre,  représenté  nar  Arir»^ 
a-UB  Saint  Sébastien,  n"  45.  —  Heproduction  en  chocolat  GlA  cl'^ 
^M.utres  analogues.  -  '•-■.^^j 

.^„-    .  ^.-v^t  dequinzeans,  1  février  1S80;  Rebeyi-otte,  boulevard  da    ^fc^ 

Vj,f,  "  7^  »    «.    puteaui  (Seioel.  —  Appareil  de   fermeture  dénommé  oi'dff  A    i?*^»»-. 
"^^^M     ^"^     ««mier  de  le^lérieur à  l'intérieur.  ~'^'-**^ 

e^^jS     ..^?"«ï-v«i  dequinieans,  ]  février  1889;  siemeng  et  Gutlmann,  rep,.^ 

U^'f  -»«icqueiin,  Barraud  et   compagnie,  à  Pans,  boulevard  Saint-Hj^^*-*  «; 

^  _,  —■  '  ^^"^^^«tture  hygiénique  avec  appareil  de  nettoyage.  *^*i»*. 

'     ab^        ■*»"«s>r«t  de  quinze  ans,  i  février  1889;  Bncg,  représenté  par  Casai_. 

*  rt»'*^^  ^«s  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  perfecUonne^  pour  augmenter  la  pui— ^"^^ 
F'^ctio'*  ^«  «iarrét  des  animaui  de  Irait  attelés  «ur  voitures  s  plus  de  deux^L'*^'^ . 
I&  *^ftO*'  S""**"^«'  •**  quinze  ans.  1  février  1889;  Depierre,  représenté  par  Dat»>^***^ 
'     t*"   ^«    ^«&«=al,ii*  io.  —  Nouveau  taquet  pour  métier  il  tisser.  *^**-^ 

^_<^**tt(#-,   -■**"evet  de  quinieans.a  février  188g;  Muller.  à  Paris,  rue  de  Gh-«»_ 
P* \g&V     "■  ■«   dissimulant  dans  un  meuble.  **>*-i^ 

3»-  -aO-   ^"'evet  de  quinze  ans,  i   février  1889;  fenn  et  Deeley,  représenta. 

^         «*.Tti    t>.n>     jg  Bondy,  n*  48.  —  Perifectionnements  apportés  au  mécanisS^        *^- 

eur  des  nniies  portatives  à  baacule.  "««^      ^ 

1  de  quinie  ans,  n  lévrier  i88g ;  Heriog.  représenté  parla    •_ 

blet  compagnie,»  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n-3i,  —Pert-^^T^S^ 

dequinzeans,  i  février  1889.  Pariiol,  représenté  par  Ch»»»^..»^ 

1  deMagenU,  n'  ii-—  Système  de  nez-porte-tige  de  selle     i»^*^'»:» 

le  quinte  ans,  1  février  "889;  Flenesl  (M*),  représentée  par   <:»-_ 
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Mvent ,  k  Paris,  boulewnl  de  Hogenta,  a'  1 1.  -—  N 
cable  élément  comme  ciche'rnrset  et  corMgc. 

lOSeilL.  Brevet  de  ipiiiue  lus,  iHnier  iSSgïGn 
Paris,  rue  RoUin,  a*  6.  —  Prncâdd  pour  aOruichir  e 
mauvùi  goûL 

195Sia.  Brevet  de  quiaie  ans ,  i  renier  i68g  j  Ctu 
Irères.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  3.  —  Pi 
lion  de*  machines  ik  sapeur,  à  air  ou  ï  gai. 

105816.  llretet  de  quinze  ans,  i  Srina  1S89;  K 
(•ud  jeuiie,B  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  23. 
éluii  a  chapeau  et  autres  objets. 

195817.  brevet  de  quiiue  aiis,  2  Tévrier  iSSg;  Tu 
déléj,  reprëaeatée  par  Thirioo,  ï  Paria,  boulevard  I 
système  de  dislributioD  de  mouvement  moteur  daoa 

I0581S.  Brevet  de(^iiueaiw,7  [étrier  i8Sg;Dei 
eatraiueur-élètateur-tneur  etneltojeur  de  betlërav«i 
et  autres  matières. 

195819.  lireiet  de  quinie  ans,  i  février  1889;  S( 
la  société  intemaliaiialB  des  inventions  modernes,  i 
n'  5o,  —  Inslrumenl  d'instruction  dans  l'easeignemt 
Dumériques  indafinias. 

195830.  Brevet  deauinie  ans,  i  Tévrier  1889;  Ai 
représentés  par  Bert,  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  S7. 
la  manière  dimprimer  les  sacs  eu  papiar  et  aux  apf4 
binaisou  avec  des  machines  à  fabriquer  les  sacs  en  ] 

195831.  Brevet  de  quioie  ans,  1  février  iS&g;  Vo 

Er  Lombard-BomieviUe,  à  Paris,  me  de  la  Chaussa 
;tionné  d'bélices  pour  U  propulsion  des  uavïrei. 
_  19583a.  Brevet  de  quinie  an»,  4  février  iSSe  ;  Fo 
ris,  rue  Notre-Dame-det- Victoires,   n*  3S.  —  Lesiii 


105823.  Brevet  de  quinie  ans,  i  février  1889;  1 
Annengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n* 
coudre,  il  double  entra inemeat  universel,  propra 
couvre-pieds  et  autres  objets  analoguei. 

195824.  Brevet  de  quinze  ans.  i  février  1889;  Vai 
»lné,i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  a.  —  Boite 
portes  à  petits  cadres. 

105825.  Brevet  de  quinie  ans .  i  février  iSSg  ;  Eiv 
«né,  à  Pari),  me  Samt-Sébaslien,  n'  45.  —  SonlSeï 
matiques  et  à  air  comprimé. 

105825.  Brevet  de  quinie  ans.  1  février  iSB^; 
Hatray.  Schmiltbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boule' 
système  de  lavoir  démontable  servant  k  l'astiquage  1: 

igasa?.  Brevet  de  quinie  ans,  i  févriar  1889 1  L 
Iry  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Stratbourg,  a'  1.  - 
def  et  de  l' extérieur,  s'appliquant  à  tous  systèmea  ie 

195828.  Brevet  de  quinie  ans,  à  février  1889;  f 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  - —  Appareil  < 
les  collisions  des  traîna  de  chemins  de  Ter. 

195820.  Brevet  de  quinie  ans.  4  février  18S9;  De 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  — 
pour  le  montage  dea  beriinei  sur  les  ptaut  inclinés  ( 

195830.  Brevet  de qoioie  ans,  4  février  1  S8;g ;  E.  E 
(wciété),  représentée  par  ChAsievaol,  à  Paru,  boi^ 
tème  de  fourneau- réchaud  à  pétrole. 

195S3I.  Brevet  de  quinie  ans,  4  février  i88g; 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageula,  n*  11,  —  Syit 
armes  à  feu  de  tous  genres. 

1&&832.  Brevet  de  quiase  uw,  t  lévrier  iSS);  Di 
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lent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  PerfiBctioaaemeats  daxis  les  appa- 
Is  propres  à  activer  la  combustion  et  à  brûler  la  fumée  dans  les  foyers  de  généra- 
irs  ou  autres  au  moyen  d*aae  injection  de  vapeur  et  d'air. 

195833.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1889;  Nowina,  représenté  pac«.Cbassevent , 
^aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  ProcÀlé  de  fabrication  de  cuir  fin,  souple 
r;iacé,  par  utilisation  de  la  cniée  du  cheval,  de  Tâne  et  d'autres  animaux. 
i958d(k.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1889;  Masaon,  représenté  par  Casalonga, 
*aris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  extracteur  universel  continu. 

195835.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1889;   Bourgoin  et  Decorce  (société) ,  rue 
Cormeille,  n'  5a,  a  Levallois-Perret  (Seine).  —  Nouveau  régulateur  de  gax  pour 

:lairage,  le  chauffage  et  la  force  motrice. 

195836.  Brevet  de  dix  ans,  7  février  1889;  Denis, à  Torcenay  (Haute-Marne).  — 
ïrication  de  meules  à  aiguiser,  grès  et  tout  ce  qui  concerne  le  travail  du  grès. 

195837.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  Ansaldi,  rue  Curiol,  n*  21,  à  Mar- 
lie.  —  Couronne  dite  Véternelle, 

105838.  Brevet  de  quinze  ans,   8  février  1889;  Block,  me  Tréfilerie,  n*  i4,  à 

nt-étienne.  —  Fusil  à  répétition ,  calibre  hmt  millimètres. 

L95839.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1889;  Bioletti,  rue  Saint-Jean,  n*  4o,  à 

>n.  —  Système  nouveau  d*agrafe  pour  serrer  les  cravates,  foulards,  fichus,  etc., 

9  agrafe-bijou, 

t958(iO.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1889;  Delorme,  rue  de  Jassîeu,  n*  5,  à 

3n.  —  Fabrication  aun  appareil  de  sauvetage  en  cas  d*incen(fie. 

195841 .  Brevet  de  quinze  ans ,  4  février  1889  ;  Koppel ,  représenté  par  Brocard ,  rue 

Tandière ,  n*  44  »  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  châssis  pour  -voies  ferrées 

nsportables. 

L95842.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  février  1889  ;  Gervat  (M**)  et  compagnie  (  société  ), 

présentée  par  Lépînette  et  Rabflloud,  avenue  de  Sa^e,  n*  66,  à  Lyon.  —  Gein- 

«  abdominale. 

I958(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  5   février   i88q;  Longin  et  Monnier,  à  Beanjeu 

iône).  —  Machine  à  ligaturer  au  bouchon  les  vignes  greffées. 

195844.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1880;  Vuillemin  et  Gapony,  représentés 

■  Lépinette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66 .  à  Lyon.  —  Machine  à  hacher. 

95845.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Pignaud,  représenté  par  Lépinette 

tlabiiloud,  avenue  ae  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Machine  à  polir  les  étoffes. 

.95846.  Brevet  de  quinze  ans,  7  lévrier  1889;  Delmas  et  fils  (société),  représentée 

-Lépinette  et  Rabuloud,  avenue  de  Saxe,  n* 66,  à  Lyon.  —  Perfectionnement 

IS  la  construction  de  fourneaux  de  cuisine. 

195847.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1889;  Cochet  et  Perricr,  représentés  par 
icard ,  rue  Ferrandîëre,  n*  44  «  i  Lyon.  —  Éclairage  électrique  dû  voitures,  ioco- 
tives ,  tramways  et  autres  véhicules. 

195848.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  188^;  Cavietzel,  à  Paris,  rue  Glauzel, 
18.  —  Allumeur  extincteur  fonctionnant  par  air  comprimé  et  par  preaaion  diraeta. 

195849.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Bovrman,  repésenté  par  Oerry 
"*),  à  Paris,  rue  Concorcet,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 

dentdles  ou  autres  ouvrages  en  filet  ou  tissés. 

[95850.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Baner  et  Rôder,  rnprésentés  par  la 
iété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  -^ 
canîsme  destiné  à  pincer  les  languettes  qui  donnent  les  sous  dans  les  boîtes  à 
isique. 

195851.  Brevet  de  quinze  ans,  5  fiMer  1889;  Brossette,  à  Paris,  rae  des  Beordoii^ 
s  ,  n*  47.  —  élévateur  Brossette  dit  les  dix  échelles. 

199853.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1880;  Bardou,  à  Paris,  me  de  Ghabrol, 
S5.  —  Jumelles  à  quatre  changements  d'oculaire,  par  révoftutsoo  horizontale  d'un 
que  permettant  <ra  remplacer .  instantanément  et  sans  ouliliage  les  oculaires 

9^3* 

195853.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Porteu,  à  Paris,  meVemier,  n'  ko. 
Lanterne  à  pétrole  peur  véioeipèdes  et  vokures  de  tous  genres,  dile  ImfMUiçme, 

195854.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  ao&t  1909)  pria,  le  5  février 
^,  par  Ghalliner,  représenté  par  Armengaud  idné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
15.  —  Perfectionnements  dans  la  ftibricalion  des  jantes  k  geigis  poiir<.ron«s  de 
iures. 

199S56.  Brevet  de  quaw  ans,  5  février  1889;  Britt,  nprésenté  par  Mennons 
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jeane,  i  Paris,  bonleturd  dei  Capucines,  n*  ii.  —  PeifectionaesieDta  dans  li 
de  sûreii. 

19S8Se.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  i88g;  Smith,  représenté  par  .M 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  li.  —  Bondnn  à  toup.ipc. 

19a851.  Drevel  de  quinie  ans.  5  février  iSSg;  société  dite  The  Ifilmmb  i 
machine  company.  i-epresentée  par  Mennoni  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Cap 
a'  ij.  —  Perieclioanemeals  dans  le*  procédés  de  tricotage  et  dans  les  app 
emptojés. 

199858,  Brevet  de  ijuînie  ans,  j  février  iS8g;  Paimer,  représenté  p»r  Br 
i  Paris,  me  Laflit'e,  n*  i.  —  Perfection ncments  apportés  aui  pointes  des  a 
des  raib  de  voie  feri^e. 

195899.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  rSSg;  Iteirhardt.  représenté  par  Ui 
à  Paris,  rue  Laflitte.  n'  i.  —  Modifications  au\  moteurs  à  gai,  à  air  chaud,  à 
et  autres  semblables. 

I95S60.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  iSRg;  Bûttuer.  représenté  par  Fay 
Paris,  rue  Drouot,  n'  i6.  —  Bonde  de  fermentation  pour  la  fermentation  c 
mentaire  de  tous  les  vins. 

195861.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  1889;  Négrier  (M"  veuve)  et  n>m 
(société),  à  Paris,  avenue  Klébei',  n*  tg.  —  Panne  de  caroube  devant  servir  y 
pltisserie  el  la  fahricatioo  du  cbocolal. 

I958G3.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  i8Sg:  Gutton,  représenté  par  J< 
Pans ,  rue  de  Itondy,  n'  48.  —  Réservoir  de  chasse  à  débit  variable  à  volonté. 

1958G3.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  i83g;  Thomson,  représenté  par  A 
gaud  aine,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ds.  —  Appareils  perfectionnes  poi 
surer  et  pour  régler  les  poteoliels  et  les  courants  électriques. 

19586ri.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  i8Sg;Blétry  frères  [société),  à  Paris 
tevard  de  Sti-asboui^.  n'  a,  —  Perfectionnements  dans  \es  machines  ■  vapeur. 

195865.  Brevet  de  quinie  ans.  j  février  188g;  Bruneau  et  Dusseldorp.  re|; 
tés  par  Btétrv  frères,  à  Puis,  bouleiard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Appareil  aux 
carbures  destiné  à  être  appliqué  k  l'allumage  et  au  chauflage  des  loyers  ainji  c 
constitution  des  appareils  de  chauflage  tels  que  :  réchauds,  cuisinières,  elr. 

195360.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  1889;  Richards,  représenté  jwr 
frères  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Instruments  servant  a  po 
boutons. 

105SG7.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  1889;  Latimer,  représenté  par  Chassi 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 11.  —  Procédé  pour  le  traitement  des  aiguil 
feuiUes  de  sapin  en  v  ue  d'en  obtenir  la  fibre. 

1953A8.  Brevet  de  quinie  ans,  b  février  188a;  Meyers,  représenté  par  Chas* 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -_  Procédé  do  conservation  des  cadavres, 
195869.  Brevet  de  quinze  ans.  5  février  1889;  Kieller,  représenté  par  C 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  proche  de  trailemei 
mattes  cuivreuses  des  carbonates  et  des  oxydes  de  cuivre  par  le  sulfate  de  fi 
voie  sèche  et  par  voie  humide. 

195370.  Brevet  de  quinie  ans,  !>  février  iSfiij;  Hellesen.  représenté  par  C 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11,  — •  périectionnemeuts  dans  les  piles  ' 
primaires  ou  secondaires ,  ou  éléments  ^vaniques  transporta hies. 

195871.  Brevet  de  quinie  Kos.  j  février  )88g;>ociétëdite  The  Btiananii-Titfor 
Company,  représentée  par  Chassevent.  à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n' 
Peneckonuements  apportés  a  la  fabrication  de  l'acier  faible  en  vue  de  produi 
acier  affiné  ou  de  haut  degré. 

199879.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  1889;  Petit  fils,  représenté  par  C 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Nouveau  genre  de  chaussures. 

195873.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  188g;  Sperry.  représenté  par  la  i 
Assi  et  Genès ,  a  Paria ,  bouletard  Voltaire ,  n"  36.—  Système  de  planche  i  dessL 
rè^e  mécanique. 

195874.  Brevet  de  quinie  ans.  ï>  février  1S88;  Pagel,  représenté  par  Tliîr 
Paris,  boidevard  Beaumarchais,  n'  9$.  —  Perfectionnements  dans  U  fabricaUo 
électiDdes  pour  piles  secondaires  ou  accumulateurs. 

195875.  Brevet  de  quinie  ans.  5  février  1869;  Bohmann,  repréicoté  parTIii 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Appuis  de  violon. 

196876.  Breraldequinuans,  5  février  1BS9;  Ferdinand,  repiisenté  pftrThi 
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Pam,  boulevard  Beaumarchais,  q*  qS.  —  Perfectionnements  aux  systèmes  élec- 

ques. 

195877.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Rotten,  représenté  par  Tliirion,  à 

ris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —   Dispositif  propre  à  la  manœuvre  des 

3sses  hydrauliques. 

195878*  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Petit  et  Blan,  représentés  par  Ar- 

iQgaud  aîné,  à  Paris,  rue   Saint-Sébastien,  n*  45.   —    Perfectionnements  aux 

>teurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

195879.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  société  dite  The  Mettallnrgical 
tents  Company  limited,  représentée  par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
nis,  n'  1.  —  Perfectionnements  aux  chaînes  de  transmissions  à  maillons  déta- 
ibles. 

195880.  Brevet  de  auinze  ans,  5  février  1889 ;  Hesse ,  représenté  par  Albert  Cahen , 
>aris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i .  —  Système  de  verrerie  double ,  moulurée  inté- 
urement. 

195881 .  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889 ;  Dabi  et  compare  (société  ) ,  repré- 
itée  par  Ainanengnnd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé 
jr  la  préparation  de  nouvelles  couleurs  azoîques. 

195882.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1889;  Gveosdeff,  représenté  par  Armen- 
id  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  téléphone  ma- 
Hiquc. 

195883.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1889;  Cordier,  à  Romiliy-sur-Séine 
ibc).  —  Appareil  dit  Prein  Cordier. 

195884.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Delpeut,  à  Paris,  place  Péreîre, 
12.  —  Verrou  de  sûreté. 

L95885.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Guérard  père,  à  Paris,  boulevard 
int-Marcel,  n*  35.  —  Nouveau  jeu  dit6t72ard  croquet. 

195886.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1888;  Clemançon,  à  Paris,  rue  Lamar- 
B ,  n'  23.  —  Joint  électrique. 

195887.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Personne,  représenté  par  Levesque, 
aris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Système  de  verrou  automalîquc  con'damnant  les 
•tîères  des  wagons  par  l'action  des  freins  et  seulement  pendant  le  serrage. 
05888.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Naura,  avenue  des  Chambards, 
3,  à  Bois-Colombes  (Seine).  —  Fabrication  d'une  nouvelle  roulette  pour  l'ameu- 
ment. 

95889.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Thîéry  et  Villepîn  (société),  repré- 
tée  par  DuTrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  aux 
►areils  de  dragage. 

95890.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Weber,  représenté  par  Armengaud 
é,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Porte-aiguilles  pour  les  aiguilles  chi- 
gicales. 

95801,  Brevet  de  auinze  ans,  6  février  1889;  Deutsch  et  Hôniesberg,  représentés 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Règle  a  dessin  avec  dispo- 
fpour  rajuster  avec  précision  et  sûreté,  dite  règle  de  précision. 
95892.  Brevet  de  qumze  ans,  6  février  1889;  Marga,  représenté  par  Tbirion.  à 
is,  boulevard  Beaumai*chais ,  n"  95.  —  Nouveau  système  ae  fusil  se  chargeant  par 
ulasse. 

05895.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Maquaire,  représenté  par  Chasse- 
t ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  dit  bcUance  électron 
jmatique,  et  ses  diverses  applications. 

95894.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Bond,  représenté  par  Chassevent,  à 
U,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  le 
lurage  et  la  manipulation  du  drap ,  des  tapis  et  autres  matières  analogues. 

95895.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Gommé,  représenté  par  Chassevent, 
Rns ,  boulevard  de, Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d*appareii  compteur  kilométrique , 
sier  et  comptable^ 

95896.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Gombert,  représenté  par  Chasse- 
l,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  tricycle 
sraabie. 

95S97.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1880;  Henou ,  représenté  par  Armengaud 
le ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Procédé  pour  obtenir  le  tirage  de 

X a*  Série.  '  5i 


—  1070  — 
l'or  DD<lumtoDE  enfenilleianril»  tirages  an  «oaleim  sur  («fle.  éloOê,  pi 
inversepienl. 

19SSM.  Brevet  de  qniaie  hdï.  6  Tévrier  i88g;  Tnbi,  repréteitté  p*r  Ara 
jenne,  à  Paris,  bouleiinl  de  Strasboni^ ,  n*  i3.  —  Bagoe-BÏmeL 

195899.  Brevet  de  quinie  ans.  6  février  1889;  Coureau,  r«pr*«eoté  par  h 
Aui  et  Geais,  à  Paris,  boulevard  Vcdtaire.  n*  36.  —  Syitème  de  coatrefor 
cbaasiure*. 

195900.  Brevet  de  qninie  ans.  6  février  1889;  En^irred,  i  Farîs ,  nie  < 
tîer,  n*  5i.  —  AppareHa  automatique!  dits  oraeUt  paritietu. 

195901.  Brevet  de  qainiB  ans,  9  fèirttr  1869-,  Coq,  rae  An«o.  à  I^éri^ 
Application  mécaiiiipe  et  >ut<7inatique  i  fri«lian  sur  lei  euieux  dea  wagons  1 
geuTS.  ayant  pour  but  d'éviter  des,  accidents  tl  des  tentatives  de  n        ' 


195903.  Brevet  de  quinie  ans,  ç,  février  1889;  Kribt)é.  rue  de  l'Émery,  1 
Nantes.  —  Boite  dite  indicatnij'  automaliqug  dei  maisoru  racommaniU^. 

19fie03.  Brevet  de  quiiue  ans,  g  février  1869;  Jamain ,  rue  des  Hoaea,  è  Di 
Paie  gradué  i  pédale  moliile,  Palot-Paal'Jaiaaia. 

19500t.  Brevet  de  qninie  ans,  11  février  i88gi  Caleudreau.  à  MonI 
(BiIaiD«-et-L4)ire).  —  Appareil  deatiné  à  éviter  1*  rencaub«  et  le  déraillement  de 
SUT  le«  lignes  de  chemina  de  fer. 

195905.  Brevet  de  quinze  am,  7  février  1889;  société  anonyme  pour  le 
électrique  des  métaux ,  rCfMiéaentée  par  Albert  CaheD.iParia.bMlevard  Sainl 
n'  1.  —  Perfectionnements  dans  ta  construction  dea  acconuileteiin  électrique 
tème  Eugène  Sartiaui  ). 

19590A.  Brevet  de  tjuinie  ans,  7  février  1889;  Godet.  repré*enl4  par  Am» 
aine,  à  Paris,  me  Saint- Séliattien ,  n'  i5.  —  Syitéme  de  bobéchea  i  conti 
pour  l'illumination  des  édificei. 

195907.  Brevet  de  quioM  am,  7  lévrier  1B89;  Legrand,  à  Paria,  rue  de  l'I 
n*  G.  —  i^aioreuses  jumdies.  marche  directe  pour  moteur  à  vapeur. 

195903.  Brevet  de  cinc)  ans,  8  janvier  1889 j  Dufleiis,  me  Berjot. 
....         ^.  .  j]]|^  çhcmiit  ■  -   - 


ic  (Aube).  —  Chemise  dite  chcirùst  Itojeni 

195909.  Brevet  de  quinie  ans,  ii  janvier  1889;  Paul  et  Ehrenwerth.  reprt 
par  la  ^«ciété  Assi  et  (jenès.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  PerTectionnt 
an  mode  d'attache  des  cordes  et  au  réglage  de  leur  tension  dans  les  inslrumi 
musique. 

105910.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  février  1889:  Kirk  et  Lée,  représent 
Casalonga,  a  Paris,  rue  deaHalIes,  n'  i5, —  Pcrrectionnemeols  dans  les  ma 
ou  appareils  à  apprêter  les  étoiles  de  laine  et  autres  tissus. 

195911.  Brevet  de  quinie  ans,  a  Terrier  188g;  Terrai,  représenté  par  Dan 
Paris,  rue  Pascal,  n*  îo.  —  Métieràtricot  circulaire  ou  rectiligne,  à  maîll 

195913.  Brevet  de  quinie  ans.  6  février  1S89;  Vellîet.  leprésenté  par  Cor 
rue  Damis.  n'  a6,  à  Amiens.  —  Principe  de  gaufrage  sur  toile,  treillis  ou  cord 
jute,  en  chanvre,  en  lin.  ainsi  que  lin  et  colon,  jnle  et  coton,  et  enfin 
double-cbaine  dans  tesmatières  dénommées  ci-dessus , système  Henri  Velliei. 

193'J13.  Brevet  de  quinie  ans,  j  février  188g;  Finlielsitein,  représenté  pari 
frères,  à  Paris,  lioulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Appareil  régulateur  automi 
de  la  vapeur. 

I9591A.  Brevet  de  quinie  ana.  S  lëvrier  iS8g;  Boutoanierpfare,  représenté  pi 
mengaua  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ii.  —  DoidUe  réglable  pour  ma 
de  lanternes  de  voitures. 

195915.  Brevet  de  quinie  ans,  6  féimer  1889;  Slielovr,  représenté  par  la  » 
LtuisGudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6.  —  Ap 
pour  érrire  ou  imprinier  des  types  k  la  mdn .  ponvant  étic  ettpioyé  égalaneni 
la  télégraphie,  dit  typographe  àripftilian. 

195016.  Brevet  do  quinie  ans,  6  février  188g;  Boeder. Tnpréaeiité  par  la  > 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*«.  —  Enta 
ou  filtre  à  café. 

10SBI7.  Brevet  de  quinie  ans.  6  février  1889;  société  dite  Far^tnjdv^n 
Frieàr.  Bayer  und  Co.,  re|iiesentoe  par  Diltniar,  a  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  1 
.—  Procédé  de  labricatioD  d'étber  de  para-amido-pbéool  et  de  set  composés  6 
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195918.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Demonchy,  à  Paris,  rue  Pajol, 
26.  —  Machine  mne  par  des  boulets  devant  marcher  à  peu  près  seide  après  m 
se  en  train. 

105919.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Gaspard,  représenté  par  Caron, 
?aris,  rue  Notre-Daine-des-Vicftaires,  n*  38.  —  âyslème  universel  de  propulsion 
»  point  d'appui  extérieur. 

195920.  Brevet  de  <{uiaze  ans,  6  février  1880;  Ludwig  Amsbui>(  et  Joseph 
eisBenber^  (société),  représentée  par  la  société  Matray,  Schmittbuhi  et  compa- 
ie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau  système  de  clavetage. 

195921.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Gerstner,  représenté  parla  société 
itray.  Schmittbuhi  et  com^iagnie,  à  Paris,  faoolevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Trieur- 
ttoyeur  universel  pour  céréales. 

195922.  Brevet  de  quinte  ans,  6  février  1889;  Denichère,  représenté  par  Josse,  à 
ris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Fer  à  onduler. 

195923.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Balduini,  représenté  par  Blétry 
res,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  s.  —  Application  nouvelle  d'un  tiasn* 
fie  seul  on  en  combinaison  de  tissus  ou  étoffes  ordinaires,  à  la  fabrication  spéciale 
i  costumes,  confections  et  corsets  de  dames  et  de  tous  objets  de  tapisserie  et  de 
iture. 

t9592A.  Brevet  de  quinie  ans,  6  février  1889;  Tenner,  représenté  par  Blétry 
tes,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  •*-  Appareil  pour  la  reproduction  mul- 
le  d^écrits  et  de  dessins. 

195925.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1889;  Johansson,  représenté  par  Thirion, 
ans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Coussinet  à  goujon  pour  des  arbres 
ticaux  et  horizontaux. 

95926.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  de  BaiUehache,  représenté  par 
mas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Perfectionnements  dans  les  apparûis 
signalement  électrique  des  trains  de  chemins  de  fer. 

95927.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  Kruss,  représenté  par  la  société 
ray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  bouievard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Décompo- 
m  du  nickel  technique  et  de  ses  sels ,  et  nickeiage  de  toute  espèce  d'objets  avec 
nickel  pur  (  \i)  par  le  procédé  de  la  ^vanoplastie. 

95928.  Brevetée  quinze  ans,  7  février  1889;  Amanm,  représentée  par  la  société 
ray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  bouievard  Henn  IV,  n*  3i.  -—  Nouveau 
re  de  montre. 

95929.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889  ;  Bing,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
is,  boulevard  de  Straibourg,  n*  1.  —  ^^Ç^  apaiseuse  à  huile. 

Mi930.  Brevet  de  quinae  ans,  7  février  1889  ;  société  pe«r  Tindustrie  chiasique 
lie,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i«  —  Nou- 
B  aaacbsne  ootorante  et  son  procédé  de  fahricalio*. 

95931.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  Clamer,  représenté  par  Menaons 
le,  À  Buis,  beulevaNl  des  Capucines,  n*  34.  — *  Composés  galvaniques  pour  le 
oyage  des  chaudières  (A). 

95932.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  Clamer,  représenté  par  Menneois 
le,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  34.  —  Composes  galvaniques  pour  le 
oyage  des  chaudières  (B). 

^ft9S3.  Brevet  da  qoinse  a«s,  7  février  1889;  Appler,  représenté  par  Chassevent, 

uîs,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareil  periectionné de  chauf- 

I  des  fours  oérarnsques. 

)593^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  Rogers,  représenté  par  Ghasse- 

:,  à  Paris,  bouievard  de  Magenta,  n*  11.  -—  Perlectionnements  aux  nattes  en 

létaliique  pour  portes. 

)5935.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1889;  Kling,  représenté  par  Chassevent, 

fia^  bouievard  de  Aiagenta,  ni*  11.  —  Nouveau  système  da  chaîne  de  transaois- 

■ 

^5936.  Brevet  de  qtnnse  ans,  7  février  1889;  A«  Maréchal  «  B«i€hon  et  compagnie 
iété) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nou- 
,  genre  de  bout  ou  baaquin  pour  pipes. 

>5937.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1889;  Ocftlmann,  représenté  par  la  sodétë 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  — Instrument  pour  mesurer  les 
itions  de  la  fbree  attractive  de  la  terre. 

5i. 
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1«59ÎH.  Ilrcvet  de  quinze an^.  7  fénier  i889:  Benoit,  représenté  par  Th[ 
Paris,  boulevard  Ueaumarcha»,  n*  9!).  —  Nouvelle  passette  è  eicarbilles. 

lOSOS'j.  Jlrevel  de  quinze  ans.  1  février  1889;  Verduron,  représenlé  par  1 
h  Paris .  boulevard  Beaumarchais .  n*  gS,  —  Appjreîl  pour  chaufTer  I'cbu  et  ai 
Termentalion  de  tons  tes  fniiti  secs  en  générai  daas  les  cuve»,  tonueaai  e 

lOSOliO.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1B89;  Sorenaen,  représenté  par 
gaud  jeune,   à   Paris,   boutevard  de  Strasbourg,  n'  î3.   —  Semire  «utomi 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Naudin,  t3  novembre  1888,  brevet  1871J9.  (Nouvel  appareil  enregiatreor  èU 
des  pressiiins  du  gaz .  etc.  ) 

Popp.  17  novembre  1SS8,  brevet  1906^0.  (Nouveau  moyen  ëroaoniique  de  p 
ie  iroid  par  la  détente  de  l'air  eomprimé.  ) 

flaffard,  17  novembre  1S88,  brevet  intoi3.  (Disposilifs  automatiques  de 
destinés  è  la  commande  des  dynamos  géneralrices  ou  rccq>trires  et  à  toat«s  I 
chines  où  il  y  a  nvanla^  à  limiter  la  grandeur  des  efTorls  eiîe«s  ou  transmis.  ) 

Bruuwer.  i3  novembre  188S.  brevet  r78g86.  (Système  de  clapets  Butom 
avec  silllel  aiertisseur  pouvant  s'adapter  soit  vertiralement,  soit  borizonlalemt 

Morel,  Ti  novembre  i88fi,  breiet  i«70gd.  (Nouveau  mode  d'ouïertore  et  de 
ture  des  organes  d'admission  dans  les  macbines  i  vapeur.  ) 

Qninard-DefraDCe ,  i3  novembre  1888,  brevet  187170.  (Appareil  coupe-pom 
le  rapide.  ) 

Acher  (M"'),  11  norembre  1HS8,  brevet  igSolS.  (Nouvel  instrument  calÎDÛ 
faire  les  œufs  à  la  nei^,  tourner  la  mayonnaise,  etc.) 

LeFort,  31  notembi'e  1888,  brevet  1^971.  (Roue  pendante  à  aubes  articula 
enclanr bernent  automatique.) 

Soclrtr  anonyme  des  matières  ((dorantes  et  produits  chimiques  de  Sainl- 
30  norembre  1888,  brevet  i8l5t9.  (Production  de  matières  coloranlea  a, 
jaunes,  orangres  et  rouges  [invention  Poirrier  et  Rosenstiehll.) 

I.eclr.rrq,  m  novembre  1888,  brevet  i(|Jooi,  (Nouyelte  enveloppe -poste  poi 
voi  d'échaniilions  de  toutes  natures,  dite  fa  mcnm'Unu*.  j 

Gérard  de  Monirichard,  10  novembre  18S8,  brevet  187061.  (Pompe  à  aiJet 
tante.) 

Martin,  si  novembre  18S8.  brevet  191631.  ( Transmetteur tâéphoniquediKr 

Demoncy,  11  novembre  16S6,  brevet  iSâiBi.  (En^renear  la  AuiifBiie,  k  1 
menta  rotatifi  continus. } 

Bîgby  Mac  Donald,  17  novembre  188S,  brevet  1S9068,  (Perfectionnement  < 
blirication  du  riment  de  bcnies  de  cbaui  [lime  mad].) 

Benoit,  ii  novembre  18S8,  brevet  186753.  (Nouveau  procédé  de  reofloni 
navires,  chalands,  bateaux  de  plaisance,  etc.) 

Silas.  16  novembre  1886,  brevet  199676.  (Distribulenra  d'huile  sur  la  merc 
moyens  de  lancement.  ) 

Stanley,  11  novembre  18SS,  brevet  171976.  (Nouvd  appareil  a  forer.) 

Lambert,  11  novembre  1S88,  brevet  iSSiSg.  (Nouvdle  attache  de  niisiartn 
métalliques  et  lonf^nes.) 

Von  Skoda,  ao  novembre  18S8.  brevet  191911.  (Système  de  femtetoie  ponr 
h  fenk  tir  rapide.) 

Lacave,  19  novembre  1888,  brevet  187057.  (Pourehelte  igi^t.) 

Aubel  et  Gorge,   19  novembre  1888,  brevet  193137.  (Appareil  réveU-signa 

Pincemaille,  6  novembre  1886,  brevet  191115.  (Systime  de  serrure i  pêne  t 

Malberbes,  17  novembre  1S88,  brevet  i7iixii.  (Genre  de  cartes  1  jouer  ivec 
exlèrieois  pour  éTÎter  la  Ehmde.  ) 

Momard  (M~),  11  novembre  18S8,  brevet  193166.  (Nonvean  précédé  cU 
dit  aufiu'I  Mornard,  permettant  l'application  et  la  consernlion  ^  tontes  pcinhu 

Wenger,  19  novembre  18S8,  brevet  188711.  { Perfection nemenU  dana  les  fi 
^r  comprimé,  en  vue  de  reodrie  )enr  action  rapide,  modérable  et  antomatiqne. 
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Duquesne,  29  novembre  1888,  brevet  1 54027.  (Système  de  métiei*  pour  fabriquer 
les  tapis-velours  et  auti*es  étoffes  à  point  bouclé  ou  noué.) 

Dunand.  28  novembre  1888,  brevet  188292.  (Perfectionnement  apporté  aui  cro- 
chets et  aiguilles  de  la  mécanique  Jacquard.) 

Nouvion- Jacquet,  26  novembre  1888,  brevet  193040.  (Nouvelle  flanelle  électrique 
en  laine  et  poils  cachemire. 

Revoilier,  29  novembre  1888,  brevet  182857.  (Perfectionnements  aux  faulx  à  bi-as.  j 

Psaroudaki,  26  novembre  1888,  brevet  193396.  (Nouveau  système  de  distribution 
de  la  vapeur  dans  les  machines.  ) 

Hadiguet,  24  novembre  1888,  brevet  190846.  (Moteur  rotatif  pouvant  agir  sous  Tin- 
fluence  de  tout  agent  de  force  motrice.  ) 

Renard  fils,  23  novembre  1888,  brevet  192889.  (Nouvelle  suspension  des  caisses  de 
\oitures  d'enfants.  ) 

Compin ,  22  novembre  1888,  brevet  188684.  (Système  de  sièges  à  ressorts  à  lames.) 

Lévy,  29  novembre  1888,  brevet  1941 53.  (Système  de  manche  porte-jamelie  latéral 
indépendant,  avec  ou  sans  tirage  rapide  et  à  rabattement  facultatif.) 

Bougouin,  28  novembre  1888,  brevet  187410.  (Boites  à  galets  à  portées  différen- 
tielles supprimant  les  frottements  sous  la  charge.  ) 

Le  Dan,  24  novembre  1888,  brevet  186094.  (Système  d'appareil  à  jouer  du  piano 
automatiquement,  dit  autopiiudste.) 

Trémont,  22  novembre  1888,  brevet  192180.  (Perfectionnements  apportés  aux 
bandages  herniaires.  ) 

Alexis  Godillot,  29  novembre  1888,  brevet  158819.  (Disposition  perfectionnée  de 
fourneau  brûlant  tous  les  combustibles  en  morceaux,  en  poudres,  secs  ou  humides, 
les  débris  végétaux ,  les  combustibles  liquides ,  etc.  ) 

CbambeHand,  24  novembre  1888,  brevet  192428.  (Cadi*an  solaire  perfectionné.  ) 

Quennesson,  25  novembre  1888,  brevet  187257.  (Procédé  et  appareils  pour  le 
traitement  des  sables  argileux ,  des  argiles  sableuses ,  des  glaises  de  toutes  natures  ou 
autres  matières  analogues  et  pour  leur  assèchement.) 

Lagard  et  Chabert,  26  novembre  1888,  brevet  191728.  (Nouveau  système  de  ton- 
neau en  fer  émaiilé ,  destiné  au  transport  des  boissons  et  liquides.  ) 

Voincon,  26  novembre  1888,  brevet  173740.  (Système  de  champignon  réglable  pour 
caisses  a  chapeaux.) 

Carcanagues,  28  novembre  1888,  brevet  191396.  (Bracelet  d*un  nouveau  système 
appelé  bracelet-pile.) 

BaiTÎs  frères  et  Cerveaux  (Société),  23  novembre  1888,  brevet  187258.  (Système 
de  bouchon-sécurité  pour  le  bouchage  des  vins  mousseux  et  tous  liquides  ou  bois- 
sons. ) 

Goerend,  29  novembre  1888,  brevet  192012.  (Système  de  bouchage  pour  la  mise 
en  bouteilles  et  l'exportation  des  vins  de  Champagne.) 

Paustmann  et  Mathias  (Les  sieurs),  27  novembre  1888,  brevet  192609.  (Allumeur 
de  becs  de  gaz,  dit  téléphoîton.) 

Vaudaine,  28  novembre  1888,  brevet  187293.  (Système  de  briquet  à  râteau  dit 
poussette  électrique,  ) 

Tschiffeli  et  Schumacher,  3o  novembre  1888,  brevet  i8563/|.  (Nouveau  système 
d'extraction  d'huiles  pai*  presses  à  cage.) 

Moutte,  27  novembre  1888,  brevet  189720.  (Allumoir  électrique,  système  Moutte 
Joseph.) 

Seillan,  24  novembre  1888,  brevet  1 83657.  (Perfectionnements  aux  fei'meturcs 
métalliques  en  tôles  ondulées  pour  magasins ,  boutiques,  etc.) 

Société  dite  Farbenfabriken  vorni.  Friedr.  Bayer  und  Co.,  i*'  décembre  1888,  bre- 
vet 193430.  (Procédé  de  fabrication  de  matières  colorantes  azotées  teignant  la  laine 
directement  en  noir.  ) 

Kasalowsky,  3  décembre  1888,  brevet  1881 58.  (Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  d'évapoi-ation  à  effets  multiples  et  aux  chaudières  à  la  cuite.) 

Dellery-Bossu ,  3o  novembre  1888,  brevet  187341.  (Nouveau  système  de  ferrures 
permettant  le  montage  et  le  démontage  instantanés  des  bois  de  lits,  armoires.) 

PoUak,  3  décembre  1888,  brevet  1905 18.  (Mode  de  préparation  et  de  montage  des 
plaques  d'accumulateurs  électriques.) 

Lercuard.  i"'  décembre  18S8,  brevet  i8i368.  (Tuyaux  allégés  pour  fortes  pressions 
dans  les  pompes  à  incendie  et  autres  usages.  ) 
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Ader.  3  décembre  iS88.  brevet  tSi^SS.  (Mode  de  rêceptitm  des  courants  éte«t 
aui  eitrémilés  des  cables  souterrains  et  sous-marins.  ) 

Cuisinier,  i'  décembre  i8S8,  brevet  iSiiSg.  [Procédés  et  appareils  propres  i 
plication  des  propriétés  du  mail  i  l'eitraction  de  la  matière  aroiiacée.  ) 

DuCretet,  3o  novembre  tSSfi,  brevet  193177.  (Filtre  indusind  anivenel,  à 
ou  i  froid  et  pour  tous  liquides.) 

Société  anonyme  du  compresseur  Jourdan.  6  décembre  1888,  Ixevet  i! 
(Appareil  dit  rompnssear  Joartian,  devant  serrir  i  eitraire,  sans  l'aide  des  seoii 
l'hmle  renfermée  dans  la  pile  d'olive  ou  dans  celle  de  eraines  oléagineoses.  ) 

Rigaud.  i  décembre  1S8S,  brevet  187763,  (Fouri  double  mre  pour  le  tnli 
des  mineras  de  linc  et  autres  mélaui.  ) 

Lévy.  3o  novembre  1888.  brevet  i88i33.  (Système  perfectionné  de  roécanîqtx 
pianos  â  queue. 

Coupr)!  Gis,  h  décembre  1888,  brevet  i873j|o.  (Nouveau  système  de  cooalr 
des  cimetiérea.  ) 

Bai],  3  décembre  1888.  brevet  i86i5i.  (Nouveau  cnrnnètrepemiettaiit  de 
rer  inatantanémeol  les  distances  sur  les  cartes  d'état-major.  ) 

Cuisinier,  1"  décembre  188S.  brevet  171958.  (Noovme  matière  sucrée  diaai 
la  c4ré»U>ie ,  et  sa  fatuication.  ) 

Lecterc,  3o  novembre  i838.  brevet  170919.  (PerfectionneDaenls  apportés  aui 
Itrils  à  vaporiser  i  tubes  d'eau.  ] 

Lévy.  i  décembre  1888.  brevet  i86i83.  (Traction  des  bateaux  par  céUe  tA 
mique  placé  sur  la  rive.) 

Petleau.  6  octobre  1888.  brevet  i8o&5i.  (Nouveau vernis. ) 

Farcot.  1"  décembre  i638,  brevet  igiSii.  ( Perfecliaiuaeineats  apportés  di 
constitation  des  aOiJts  et  de  lenrs  appareils  de  mauceuvre.) 

Walson  et  Lafabrè^ue,  3o  novembre  1888,  brevet  19*969.  (Procédé  de  déco 
tion  des  viandes  conservées  par  le  froid.) 

Devost,  1"  décembre  1888.  brevet  i84o63.  (Système  composé  d'une  vis  priix 
d'un  écrOD,  d'uu  tube  i  queue,  d'un  tube  ordinaire  et  dune  clef,  destiné  k  Vi 
laliun  de  la  forme  poor  cbausaures.  ) 

[)elaby  et  Lamoureui,  i  décemtire  1888,  brevet  187717.  (Machme  à  coo 
papier,  dite  Vejrprditivt.  ) 

Salomon  et  I3run^er,  1"  décembre  1888,  brevet  193637.  (Procédé  et  ap| 
pour  <H  fabrication  du  produit  Ail  sulfite-cellulose,  j 

Gericke  et  Ramotoser,  i  décembre  1888.  brevet  194006.  [Mannequin  ajustab 

Lebeuf.  4  décembre  1888,  brevet  19387:1.  (Nouveau  procédé  de  concentratii 
moûts  de  toutes  natures.) 

Derval,  5  décembre  1888,  brevet  180991.  (Syitàmede  lampe  àgai  i  chaleur 

Acker,  8  décembre  1888,  tirevel  190783.  (Nouveau  système  de  cku>c  et  de  tr 

assurant  le  conlarl  [levmanenldcs  tampons  dans  les  uliguements  droits  et  les  coi 
et  permettant  de  faire  l'attdage  sans  passer  entre  las  traverses  de  tète,  j 

Vial,  Il  décembre  iR83,  brevet  181710.  (Ks^oreiisc  à  betlnut.  syslËme  E.  Vl* 

Sin^  et  Judell.  8  décembre  18S8,  trevet  i8ç|93i.  (Procédé  perfectionné  et 

reil  dit  Ihe  Acme  ffool  tleaner,  pour  nettoyer  la  laine  ctauti'es  produits  leiUles, 

cable  é^lement  à  l'eitractiou  et  à  la  récupérslion  d'huiles  et  de  gmises.) 

Frikart.  6  décembre  1888,  brevet  i84gu3.  (Perfectionnements  au\   macbi 

Psarouduki,  6  décembre  1888,  brevet  193396.  (Nouveau  système  de  di3lri! 
de  la  vapeur  dans  les  machines.] 

Uicbaud,  5  décembre  1888,  brevet  igSSoS.  (Perfectionnements  apportés  au 
chines  lithographiques  et  typo^apliiqiies. } 

Vuillemin-Marcbal  (M"),  11  décembre  1888,  brevet  18I 181.  (Nouveau  tissu  | 

Bay.  8  dérembro  188S,  brevet  171703.  (Miroir  de  loilelleâ  trois  glaces,  dit 
jBon.) 

Dura  fort  père  et  fils,  6  décembre  1888,  brevel  187164.  (^'ou^elle  fabrication  d' 
en  métal  fondu,  avec  recouvrement  d'un  métal  dur,  embouti  ou  re|>oussé.} 

David  (1*5  sieurs).  10  décembre  1888,  brei-et  183890.  (Système  de  eouve 
mobiles  et  automatiques  par  l'elfet  d'un  contrepoids.  ) 

Gamicr,  6  décembre  188S,  brevet  193691.  [Nouvelle  fabrication  de  tubes  san 
dures,  ronds  ou  aplatis,) 
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maliquem'^nt^î*'*^  *^^'  **®***  193898.  (  Appveil  de  chaue  fooctionnant  anto- 

Dollev  1?  I       fPPlicable  aux  liquides,  gaz.  etc.) 
te  cré^A  *-®*^"«-Pi««l»  8  diécembre  1888,  bcevet  193873.  (NouveUe  serrure  dite 

î^ï^y*î.^<*éceinlire  »888.  brevet  191438.  (Système de  Irlcydo convertible.) 
••    ^J       ««c«nabre  i888.  brevet  18763a  (Système  de  fourneau-cuisine  portatif 
dit  VamBOmi,  et  son  mode  d  mstaliatioik) 

RacUguet,  8  décembre  1888»  brevet  16900  s.  (Aliumeur-extincteor  pour  lamf>es 
éiecti*i(|ues.) 

Merland,  i5  décembre  1888,  brevet  igiiSi.  (Visiopbonie.) 
Lancaster,  7  découbre  1888.  brevet  19339».  (  PerfecLionnemeats  dans  le  fiietase 
mécaoîque  de  la  porcdaiae  et  autres  pâtes  céramiques,  ainsi  qfno  les  outils  employés 
à  cet  effet.) 

PoDflon,  7  décembre  1888,  brevet  193533.  (Vernis  colorant  à  base  de  celluloïd, 
pouvant  &*appU<}uer  sur  le  cdluloïd,  le  bols,  le  papier,  le  tissu  et  tous  les  végétaux 
ainsi  que  les  minéraux  pas  polis.  ) 

Tbomasr  11  décembre  1888,  brevet  190781.  (Système  de  coffi^-compaiiiment  jau- 
geur,  applicable  au  jaugeage  des  masses  cuites  de  sucrerie  et  autres  matières.  ) 

Bodlander  et  Traube,  6  décembre  1888.  brevet  183687.  (Procédé  de  séparation  des 
huiles  empyreomatiques  essentielles  contenues  dans  les  alcools  éthyliques  et  méthy- 
liques  bruts.  ) 

Guillaume  fils  aine.  8  décembre  1888.  brevet  194347.  (Perfectionnements  aux  des- 
sous de  bras.  ) 

Bi-ining,  8  décembre  1888.  brevet  191996.  (Perfectionnements  aux  machines  à 
mettre  les  chaussures  en  forme.) 

De  Peyrolle  (M"*),  5  décembre  1888,  brevet  187917.  (Système  perfectionné  d'en- 
traînement spécialement  applicable  aux  machines  à  coudre  à  aiguilles  multiples.) 

De  Zafra  Mesia.  10  décembre  1888.  brevet  190864*  (Procédé  pour  augmenter  le 
rendement  des  machines  à  vapeur  de  toutes  espèces .  consistant  dans  la  disposition 
d'un  appareil  à  double  vent,  j 

BAarot,  19  décembre  1888,  brevet  190673.  (Modification  apportée  dans  les  tissus 
teints  de  bonneterie.  ) 

Oudinet  et  Martin,  i4  décembre  1888,  bi-evet  193080.  (Perfectionnements  aux  mé- 
tiers dits  Cotton,  et  similaires.) 

Henry.  i5  décembre  1888.  brevet  187653.  (Système  de  chaudière  à  minîmom 
d'eau,  son  principe,  sa  construction  et  ses  applications.) 

GftiUac.  11  décembre  1888.  brevet  193708.  (Pompe  dite  de  GaiUac,  marchant  par 
la  pesanteur  et  ayant  pour  objet  le  mouvement  perpétuel.  ) 

A.  Faugier  et  compagnie  (Société).  11  décembre  1888.  brevet  i65i47.  (Perfection- 
nements dans  les  machines  à  tarauder  par  compression.  ) 

Marti^oni.  i3  décembre  1888.  brevet  191017.  (Outil-revolver  pour  tourner,  rabo- 
ter et  découper.) 

Ogieret  Chauvet.  11  décembre  i888,  brevet  173560.  (Nouveau  système  de  para- 
chute dit  te  sottvear  mfnâttible  ou  tami  du  minear.  ) 

Boule.  i3  décembre  1888,  brevet  187996.  (Mémorandum  universel  dit  le  sphinx.) 
Kingsland.  i4  décembre  1888,  brevet  108346.  (  Perfectionnements  dans  les  batteries 
secondaires.  ) 

Heisler.  11  décembre  1888,  brevet  189635.  (Perfectionnements  apportés  à  Téclaî- 
rage  électrique.) 

Maquaire.  i4  décembre  1888,  brevet  190086.  (Système  de  régutarteur  électrique  dit 
régulateur  absolu.  ) 

Carré.  17  décembre  1888,  brevet  190866.  (Perfectionnements  an«  machiiies  ma- 
gnéto-él^triques.  ) 

Rwisé,  17  éécanibirei888,  brevet  193137.  (Machine  paeumatigiae  et  décomptes-  - 
sion.  ) 

QroB,  13  déeenbre  1888.  brevet  186648.  (MaKhiae  motrice  actiomiée  par  l'air 
atmosphérique  saturé  de  gaz  hydrogène  ou  de  gazoline.  ou  toute  autre  essence  miné- 
rale Légère.) 

Martin,  17  décembre  1886.  brevet  189601.  (Nouveau  système  automatique  servant 
à  modérer  la  vitesse  des  moulins  à  vent,  dit  système  Martin.  ) 

PetaM,  i5  décembre  1888,  bievet  180810.  (Poéieàgas  hygiénique,  sans  commu- 
nication avec  l'intérieur  de  la  pièce  à  chauffer.  ) 
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Oenard,  i5 décembre  1888,  brevet  187113.  (Perrectionaementiflpportéiuu 
mobiles  à  combustion  tente.  | 

Di^eon,  i4  décembre  1888,  brevet  i83'i33,  {Sj'sIémeavertiHeDraiiivenel.l 

Société  nouvelle  de  conatructioos  (svstÈme  Tollet],  11  décembre  1888 
vel  161761-  (Genre  de  construction  mobile  pour  ambulance!  et  autres  desliiu 

Sociélé  nouvelle  de  constructions  {système  Tollet),  i3  décembre  188S 
vet  16S117.  (Ambulonce  mobile  à  démontase  el  paquetage  rapides,] 

Lebaillv.  li  décembre  1888,  brevet  i8i838.  (Canne-lampe.) 

Viiliin,  i3  décembre  1888.  brevet  183307.  (^ï^ème  de  lable  pliante  Innspi 
pour  les  opérations  chirurgicales.) 

Dussieui,  i5défembre  1888,  brevet  170568.  (TendenrpourdAlures.) 

Morin,  11  décembre  18S8,  brevet  igiSji.  (Nouveau  système  d'éventail  pour 
de  voilure.) 

Lion.  i3  décembre  1888.  brevet  igiigi. 
tiferes  :  poudre*  (chsui,  ciments,  etc.),  si 
vers,  etc.) 

Moreau,  il  déreinbre  1888,  brevet  187850.  (Syslème  de  pressoir  à  travers 
tante  et  à  commande  perfectionnée.) 

Vaché,  30  décembre  1S88.  brevet  181160.  (Perreclionnemenis  apport' 
robinets.  ) 

Gibault,  19  décembre  1888,  brevet  igojai.  (Perrectionneoienls  dans  les  d 
tions  des  joints  à  rotule,  applicubles  aux  conduites  d'eau,  de  vapeur,  d'air  ou  d 

Saurln,  37  septembre  18S8,  brevet  18619!.  (Machine  dite  la  débai-eute  i 
destinée  à  venir  en  aide  sut  éducateurs  de  vers  ï  soie.) 

CompB^ie  de?  hauts  fourneau» ,  forpes  cl  aciéries  de  la  marine  et  des  chen 
fer.  10  décembre  188B.  brevet  179880.  (  Robinet  a  soupape  de  prise  de  vapeur, 
metiire  automatique  avec  sifflet  d'alarme.  ) 

Rapp  et  Hecoi'don,  18  décembre  1888,  brevet  ig468o.  (Appareil  de  vapor 
perfertionné ,  applicable  surtout  comme  générateur  de  tapeur.  ) 

Cito  et  Funrk,  19  décembre  1888.  brevet  189417.  (Appareil  remplaçant  l'i 
actuellement  en  usage,  spécialement  pour  souleter  les  voies  ferrées  ou  pour  si 
avec  facilité  des  objets  très  lourds.  ) 

Douse,  i7déccmbre  1888,  brevet  ig3^6.  (Appareil  contrôlé  par  l'électricil 
réprimer  et  éteindre  le  feu  on  pour  preienir  son  eitensbn.  et  pour  donner  en 
temps  rdarme.  ) 

Koux,  90  décembre  1888.  brevet  187733.  [Système  de  frein  à  action  instaiii 

Creuié  de  Lalouche,  ig  décembre  1888,  brevet  188171.  ( Perfeclionncment 
l'installation  des  liouches  a  feu  de  position  el  de  Diarii)e.) 

Ader,  19  décembre  1888,  brevet  190183.  (Système  de  télégraphie  sous-mari 
ratltraatif.  ) 

Floran  de  Vlltepigue  ,  18  décembre  188S.  brevet  1791^7.  [  Autograpbomèlre, 

Société  pour  l'induslne  chioiique  à  [iàle,  17  décembre  188S,  brevet  igooaO 
paratiou  du  métamidophénol  du  diméthUmétadophénol  et  dietbylmétamidopht 

Léopold  Cassella  et  compagnie  (Société),  17  décembre  1888.  brevet  1703*3 
cédé  de  fabrication  de  matières  colorantes  variant  du  violet  au  bleu  noirâtre.) 

lUejmaeckers  et  SlelTeu,  16  novembre  1888.  brevet  181958,  (Procédé 
vage  systématique  des  sucres  bruts  au  moyen  de  solutions  sucrées,  aql 
alcooliques,  etc.) 

Déglise,  18  décembre  1888,  brevet  i85i36.  (Perfectionnements  aui  cafet 
cjrculatton  el  à  tous  appareils  actionnés  par  la  liquéfaction  de  la  tapeur.  ) 

A.  Boas  et  compagnie  (Société) ,  19  décembre  1888,  brevet  18750g.  (Systcmi 
tonuoir  a  soupape  et  à  fermeture  automatiques.) 

De  Muller,  i  mai  1888 .  brevet  188868.  (  Procédé  pour  la  réduction  et  l'amélii 
des  alcools  et  des  eaui-de-vie  par  l'injection  directe  de  la  vapeur.  ) 

I.Dve.  17  décembre  1S88.  brevet  188919.  (Nouveau  système  de  bouchage  dei 
pour  le  vin,  la  bière  et  autres  boiasoni.) 

Bourdin,  19  décembre  i88fi.  brevet  171940.  (Pochette  pholografjhique. ) 

Pusset.  17  décembre  t888,  brevet  193&31.  (Appareil  photographique  perfect 
dil  boitt  laboratoire.) 

Werber,  18  décembre  1888,  brevet  191613.  (Appareil  dit  obtuntttar  f^togrt 
central,  à  durée  de  pose  lacultative.  ) 
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Gros,  3o  décembre  1886,  brevet  195988.  ( PerfectionnemenU  dans  la  photogiapliie 
des  couleurs.) 

Société  anonyme  le  Ferro-Nickel,  30  décembre  1888,  brevet  i6o3o3.  (Perfection^ 
nements  dans  la  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier  [procédés  LecbesneJT) 

Société  Folding  Trunk  company,  18  décembre  1888,  brevet  190631.  (Malle  à  casiers 
mobiles.) 

FéUx,  34  janvier  1889,  brevet  195509.  (Perfectionnements  dans  les  modes  d'éva- 
poration  et  de  chauffage  usités  dans  les  sucreries.  ) 

Mondoilot,  3i  janvier  1889,  brevet  1 88356.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 
pour  la  pixMluction  de  l'acide  carbonique  pour  la  fabrication  des  boissons  gazeuses  et 
autres  usages.) 

Schaaf,  9  janvier  1889,  brevet  190519.  (Nouveau  piano.) 

Laurent,  4  janvier  1889,  brevet  193716.  (Nouveau  mode  d^expi-ession  approprié  aux 
orgues  expressifs,  harmoniums  et  autres  instruments  à  anches  de  même  ordre.  ) 

Leroux  etFischbach,  4  janvier  1889,  brevet  193^97.  (Nouveau  procédé  dénommé 
peinture  cuite  au  four  sur  feuilles  métalliques  mobiles,) 

Staudaert frères  (Société),  9  janvier  1889,  brevet  194893.  (Bleu  indestmctible  sur 
coton ,  fil  et  toile.  ) 

Veillas,  7  janvier  1889,  brevet  184949.  (Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser.) 

Du  val,  5  janviei*  1889,  brevet  174366.  (Application  des  fils  fins  de  cuivre  jaune 
dans  les  garnitures  des  machines  à  vapeur  et  à  gaz,  etc.) 

Duvai,  5  janvier  1889,  brevet  174366.  (AppUcation  des  fils  fins  de  cuivre  jaune 
dans  les  garnitures  de  machines  à  vapeur  et  a  gaz ,  etc.  ) 

Ludwig,  5  janvier  1889,  brevet  18098a.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
volants ,  engrenages ,  poulies  et  roue*  de  tous  genres.  ) 

Gobert,  5  janvier  1889,  brevet  195064.  (Système  de  lampe  électrique  à  régulation 
automatique  et  frein  magnétique.  ) 

Lemeunier,  9  janvier  i88q,  brevet  194605.  (Presse  à  dégnpper  les  boîtes  de  voi- 
tures d'essieu  patent  et  verrain  pour  compléter  l'outillage.  ) 

Leprince,  7  janvier  1889,  brevet  187836.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs  hy- 
drauliques connus  sous  le  nom  de  turoines.  ) 

Cuggia,  7  janvier  1889,  brevet  177167.  (Échelle,  système  Cuggia.) 

Picard,  9  janvier  1889,  brevet  144775.  (Perfectionnement  au  mécanisme  à  ressorts 
pour  chapeaux  mécaniques.) 

Saint-Denis,  7  janvier  1889,  brevet  188716.  (Cahiers,  figures  ou  corrigés  portant 
des  réclames  inaustrielles ,  commerciales  ou  autres.  ) 

Piancbe  (M""*),  5  janvier  1889,  brevet  194095.  (Perfectionnements apportes  dans  la 
fermeture  des  enveloppes.  ) 

Fraenckel,  8  janvier  1889,  brevet  iq5o59.  {Explosif  perfectionné.) 

Pernet,  7  janvier  1889,  brevet  195878.  (Pinces  à  usages  domestiques. ) 

Goirard,  10  janvier  1889,  brevet  193186.  (Machine  a  fabriquer  les  bondes  de  fu- 
tailles et  les  bondes  elles-mêmes.  ) 

Clair  frères  {Société),  10  janvier  1889,  brevet  193838.  (Système  qui,  appliqué  aux 
fusils  à  répétition  en  général ,  en  rend  le  fonctionnement  automatique.  ) 

Kirk,  7  janvier  18^9,  brevet  194259.  (Système  de  fixation  des  cravates  de  tous 
genres.  ) 

De  Pindray,  5  janvier  1889,  b'^ev®*  189775.  (Filtre  par  le  trop  plein ,  à  fond  mobile, 
destiné  à  la  filtration  et  l'épuration  des  eaux  d'égouts.) 

Wirth,  7  janvier  1889,  brevet  188345.  (Appareil  perfectionné  à  vulcaniser  le 
caoutchouc  et  à  mouler  le  celluloïd.) 

Michel  et  de  Fontenay,  5  janvier  1889,  brevet  195641.  (Système  de  manège  pour 
courses  selfacling.) 

fiddiger,  5  janvier  1889,  brevet  190375.  (Perfectionnement  apporté  à  la  fabrication 
do  savon.) 
Gobron,  5  janvier  1889,  brevet  181569.  (Nouveau  treuil  pour  stores.) 

Orval,  7  février  1889,  brevet  19361»-  (Sécheuse  à  laines,  système  H.  Orval.) 

Château,  2  février  1889,  brevet  194769.  (Procédés  de  production  d'extraits  de  café 
concentrés.) 

Mutin,  39  janvier  1889,  brevet  194656.  (Pi*otection  des  trains  sur  voies  uniques  au 
moyen  de  nouvelles  relations  électriques  étabUes  entre  deux  postes  consécutifs  quel- 
conques et  de  nouveaux  moyens  mécaniques  pom*  assurer  le  fonctiomiement  des 
appareils  que  ces  postes  comprennent.) 
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Picard,  9i  jumeriSSg,  breret  176S90.  (Système  de  fud)  dediMiekda 
de  charge.  ) 
Labalut,  18  jtnmr  tSSg,  hrevel  iSSÎgî.  (Verrou  de  sûreté  ponrantï'tdi 

fuiils  de  chasse  de  Ions  sntJfeines.) 

Montaillé.Si  janrier  iS8g,  brevet  178199.  (PerfoctionnemeDts  dans  les  n 
voitures  ou  de  tous  autres  véhicules.) 

Courtin  et  Rufkert,  a3  janvier  iSSg,  brevet  193900.  (Voiture  d'entant  dite 
chaiie  arlicalée.  sur  ressorts,  avec  capote  et  tablier,  le  dossier  DMdn'Ie  se  n 
en  arrière  afin  de  permettre  à  la  mère  de  coucher  on  d'asseoir  son  enTanl  k  1 

Bariquand  et  fils  (Société),  1"  lévrier  1889,  brevet  147081.  (Nonvrfte 
pour  chevaux,  dite  lajacite.] 

Martin,  t  révHer  1^89,  brevet  iSïoii.  (Machine  servant  à  tailler  les  booUi 
ricaines  el  les  ^t^ns  Tran^ais  pour  la  grelTe  de  la  vigne,  et  à  mesurer  c 
temps  leurs  diamètres.) 

Htdien.  ig  janvier  188g,  brevet  186896.  (Nouveau  s;rstèinede  batteuse  à 
autres  graines  fourragère».  ) 

Lévy.  16  janvier  1889,  brevet  i86i83.  (Traction  des  baleann  par  etbie  I 
inique  place  sur  la^rive.) 

Bailn.  3p  janvier  iSSg,  brevet  tSgiJS.  [Porte d'écluse  plongeante aiitoinil 

Lan^ois,5o  janvier  iSSg,  brevet  iStiijg,  (Perfectionnements  apportés  aux 
pulvérisateurs  pour  le  soufrage  delà  vigne  el  autres  usages.) 

Paure,  36  janvier  18S9,  brevet  188791.  ( Perfection nements  daul  le  matéi 
espaliers,  clAiures.  etc.) 

Rubal  du  Mérac,  ag  janvier  1889,  brevet  189964.  (Nouveau  procédé  de 
pour  obtenir  très  rapidement  soit  des  ptants  grellés  el  sondés ,  soit  des  racii 
très  grande  vigneur.) 

Lencaurhez.  1  février  1889.  brevet  17^867.  (S<rstèliie  de  gaiogène  è  col 
thracLle  et  autres  combustibles  secs  pour  la  production  dn  gai  i  l'eau.  ) 

Allain.  i"  lévrier  1889,  brevet  iRq6î6.  (Système  de  brûleur  pour  app 
chauffage  fonctionnant  au  moven  de  falcool.  du  pétrole  et  de  tous  outres 
combustibles.  ) 

Sack,  5  février  iS8g ,  brevet  184467.  [Dispositifs  applicables  au  labourage 
peur  en  combinaison  avec  des  conduites  de  tuyaux  souterrains  ponr  l'eau 

Deiahaye,  g  février  1889,  brevet  iS5ii3.  (Nouveau  semoir  d'engrais,  d 
DtlaliaYe-Obry,  ) 

Fauf,  1  février  1SS8,  brevet  1 865g  j.  (Système  perfectionné  de  distributeur 
k  réservoir  mobile  et  k  débrayage  automatique.) 

Escalup,  6  février  1889,  brevet  188517.  (Système  de  pédale  ponr  «eut  6 
ment  de  voie,  ) 

Gspinasse.  1  févTier  1S89,  brevet  191566.  (Système  de  traverses  métalliq 
chemins  de  fer  à  étroite  ou  large  voie.  ) 

Portai ,  4  février  188g,  brevet  iS6g39.  (Nouveau  jeu  dit  ta  ehai$e  vtivrrsrl 

Bertrand-Bocandé  (l,es  îieurs),  s  février  1889,  brevet  190803.  (Système 
constitué  poiu-  former  jeu  de  courses.) 

Billault.  4  février  1W9,  brevet  195016.  (Fabrication,  au  moyen  du  se 
.,  des  pièces  de  bijouterie,  de  joaillerie,  d'orfëvrerte,  des  boutons  et  ai 


Rouart  frères  et  compagnie  (Société) ,  3i  janvier  188g,  brevet  171537.  ( 
nemenis  aui  appareils  à  produu'O  le  froid  et  leurs  applications.) 

Pollak,  3i  janvier  i88çi.  brevet  igoSiS.  (Mode  de  préparation  et  rie  m 
plaques  d'accumulaleurs  électriques.) 

Plessy,  a5  janvier  iiS8g,  brevet  igiiii,  (JumeHes  à  manche  et  f«ccs-i 
feclioniiées.) 

Gassner  jeune,  iS  janvier  1889,  brevet  194811.  (Perfectionnement*  au 
galvaniques.) 

Bnsehe,  in  janvier  1889,  brevet  188434.  (Perferiionnements  apportai 
des  métiers  a  lacets.) 

E.  Vîal  Cl  (-ompaRnie  (Société).  ïo  janvier  1889,  brevet  191837.  (Procéi 
ration  des  tulles  ou  autres  tissus  à  jour.) 
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GêSiet^  33  janyier  i88ç,  brevet  iSiGgd.  (Appareii  de  décantation  pour  la  sépara- 
tion automatique  des  matières  solides  tenues  en  suspension  dans  les  liquides.  ) 

Hasenclever,  36  jantier  1889,  brevet  i56635.  (Procédé  de  produrtion  de  Facîde 
chlorbydrique  gazeux  pour  la  fabrication  du  chlore  au  moyen  de  Tacide  muriatique 
liquide.  ) 

Desrumaux,  25  janvier  1889,  brevet  191693.  (Appareil  d'épuration  et  de  décan- 
tation.) 

Vassel,  34  janvier  1889.  brevet  193811.  (Appareil  à  Gltrer  rapidement  en  vase  clos.) 

Walch,  4  février  1889,  brevet  189518.  (Nouveau  système  de  def  spécialement 
applicpé  sur  les  colliers  des  réseaux  ou  muselets  des  bouteilles ,  ayant  pour  but  d*en 
ODtenir  la  fermeture  par  torsion  ou  Touverture  par  distorsion,  d^une  manière  rapide, 
supprimant  ainsi  la  rupture  du  fil  métallic|ue  par  Temploi  d'un  outil  quelconque  on 
tout  autre  naoyen  pour  anîver  au  même  résultat.) 

Delos,  39  janvier  1889,  brevet  170090.  [Machine  à  coUer,  drer  et  teindre  les 
ficelles.  ) 

Steib,  35  janvier  1889,  brevet  i883oo.  (Appareil  destiné  au  vaporisage  des  filés, 
écheveaux,  tbsus,  fixage  de  couleurs,  etc.] 

Roussel,  38  janvier  1889,  brevet  189011.  (Nouvelle  application  en  teinture  de  pro- 
duits connus.) 

Renard,  i**  février  1889,  brevet  193613.  (Moyens  et  procédés  nouveaux  permettant 
d'ornementer  les  tissus,  et  pour  kes  produits  nouveaux  qui  en  sont  les  résultats.) 

Hentschei,  5  février  1889,  brevet  186 355.  (Machine  servant  à  laver  les  rues»  les 
trottoirs,  les  cours,  les  halles,  etc.,  et  faire  fondre  la  neige.) 

Dathis  fils,  38  Janvier  1889 ,  brevet  i58o34.  (Pétiin  aénfiant  la  pâte.) 

Millet,  3o  janvier  1889,  brevet  183496.  (Procédé  de  peinture  sur  verre.) 

Delzenne,  9  lévrier  1869,  brevet  188570.  (  Brasseriercuisinière.  ) 
i  Vauché  (Les  sieurs),  5  février  1889,  brevet  187694.  (Chaudière  multitubulaire  à 

circulation  rapide  et  à  tubes  amovibles.) 
i  Vermand,  4  février  1889,  brevet  188918.  (Système  de  machine  à  «ir  chaud  et  à 

pétrole.) 

Dupont,  4  Cévrier  1889,  brevet  1 88535.  (Procédé  de  conservation  des  légumes  secs 
àréUtcuit.) 

Dupont,  32  janvier  1889,  brevet  188635.  (Procédé  pour  construction  de  parois  et 
toitures  de  bâtiments  servant  à  tous  usages  quelconques  au  moyen  de  lattes  minces 
de  fer  ou  de  ses  dérivés ,  entrelacées  sur  carcasse  métallique.  ) 

Château,  3  février  1889,  brevet  194769.  (Procédés  de  production  d'extraits  de  café 
concentrés.) 

Camoy,  5i  janvier  1889,  brevet  188714.  (Système  de  porte-charge.)^ 
Fondu,  36  janvier  1889,  brevet  173687.  (Nouveaux  systèmes  de  portières  pour  voi- 
tures de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  antres.  ) 

i*  Wenger,  26  janvier  1880,  brevet  188711.  (Perfectionnements  dans  les  freins  à  air 

comprimé,  en  vue  de  rendre  lenr  action  rapide ,  modérable  et  automatique.) 

'«  F<^ik ,  3  février  1889 ,  brevet  191 464.  (  Temple  mécanique  pour  métier  à  tisser.  ) 

j?  Walch,  4  février  1889,  brevet   189518.  (Nouveau   système  de  clef  spécialement 

applicnié  sur  les  colliers  dies  réseaux  ou  muselets  des  boateilles,  ayant  pour  but  d'en 

c       obtenir  la  fermeture  par  torsion  ou  l'ouverture  par  distoi*sion,  d'une  manière  rapide, 

ff       supprimant  ainsi  la  rupture  do  fil  métallique  par  l'emploi  d'un  outil  quel  touque  ou 
tout  autre  moyen  pour  arriver  au  même  résultat.  ) 

><  SociHé  internationale  d'éclairage  par  le  gaz  d'huile,  3  février  i88p,  brevet  193095. 

(Perfectionnements  apportés  aux  lanternes  des  voitui*es  de  chemins  de  fer,  tram- 

f'      ways ,  etc. ,  par  l'application  de  brâleurs  intensifs.  ) 

Domon  père,  1*'  février  1889,  brevet  193813.  (Montre  à  rhronograpbe à  comptear 

^      simplifiée ,  système  O.  Domon.  ) 

Dubaii,  36  janvier  1889,  brevet  195147.  (Soupape  régulatrice  de  machine  h  va- 
J      peur.  )  • 

FayoUet,  5  février  1889,  brevet  195964.  (Nouvelle  machine  à  fabriquer  les  dga- 
p       rettes  dîtes  havanaises.) 

Loubel.   1"  février  1880,  brevet   183901.  (Appareil  multiple  olTensif  et  défensif,. 
^^      industriel  et  scientifîaue ,  a  applications  générales  et  de  perfectionnements  aux  brevets 

des  sieurs  Loiibet  [Vincent  et  Saturnin].) 
^'         Pinque,  34  janvier  1889,  brevet  195554.  (Moteur  économique  automatique.) 
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Renault  et  Desveraay,  4  février  i889«  brevet  19457a.  (Genre  perfectioanc  depâ 
électrique.  ) 

DelioQ,  25  janvier  1889,  brevet  195333.  (Carton-étui à  chapeau,  dit  aéroport 

Jouanneaud,  22  décembre  1888,  brevet  193317.  (Nouveau  jeu  à  cible  f<^t 
tionnée.) 

Trémouliëre ,  36  décembre  1888,  brevet  185167.  (Etiquette-épingle.) 

Ozouf  et  Lepriiice  (Société),  21  décembre  1880,  brevet  193972.  (Procédé  dis» 
lage  par  le  vide  des  objets  en  papier-carton  et  autre  matière  plastique  analo^iif. 

Przibilla,  3i  décembre  1888,  bi-evet  189178.  (Appareil  automatique  à  fanpj 
fond ,  nncé  par  Teau  et  mû  par  des  équerres.  ) 

Rétif,  3i  décembre  1888,  brevet  i8i4o4.  (Nouveau  système  de  filtre  pocri 
liquides.  ) 

Besnard,  22  décembre  1888,  brevet  i88oo3.  (Poêle  mobile  à  pétrole.) 

De  Meritens,  31  décembre  1888,  brevet  1 8584 4.  (Procède  de  rectîficatksè 
alcools  par  le  cqurant  électrique  alternatif.) 

Pavenneville  et  Mercier,  27  décembre  1888,  brevet  194306.  (Ambulance  iiân 
tionale,  voitures  destinées  à  ti^ansporter  gratuitement  les  blessés  ou  les  mdbdes. 

Adam  dit  Lucien,  34  décembre  1888,  brevet  186737.  [Nouveau  système  de  btiiL 

Doulcevon  et  van  Meerbeeck,  27  décembre  1888,  brevet  189266.  (Xouvean  s\s^ 
de  douche-laveuse.  ) 

TrémouUère,  10  janvier  1889,  brevet  196191.  (Sommier  portatif  isolat«ir.) 

Michaud,  1  s  janvier  1889.,  brevet  189564.  (Nouvelle  machine  à  imprimer 

Berger,  19  janvier  1889,  brevet  187456.  (Perfectionnements  aux  pistoktHf^^ 
vers.  ) 

Milovanovitch-Koka ,  22  janvier  1889,  brevet  193806.  (Système  de  chargeur  paec 
chargement  rapide  de  fusils  se  chargeant  parla  culasse.) 

Noël  et  Bourgeon,  22  janvier  1889,  brevet  195141.  (Système  de  fermetiiR  i^ 
matique  des  portes,  barrières,  etc.,  au  moyen  d'une  surface  hélicoïdale  et  d^oDS^i 
de  roulement.  ) 

Prudon  fils,  42  janvier  1889 ,  brevet  191649.  (Nouveau  moule  à  cigarettes  dit  k r* 
tique,  ) 

Couttmann,  16  janvier  1889,  brevet  182284-  (Système  de  ressorts  pour  ca^ettee 
applicables  à  toutes  sortes  de  voitures.) 

Monroy,  24  janvier  1889,  brevet  i94âi4>  (Système  dit  appareil  avertissfvf* 
voitures.  ) 

Suche,  12  janvier  1889,  brevet  186021.  (Liquide  dénommé  impermêahk  himâ 
Snche.  ) 

Canto,  18  janvier  1889,  brevet  i38i48.  (Balance  photographique  automatiqae. 

Ducretet,  11  janvier  1889,  brevet  193477.  ( Filtre  industriel  universel,  àcbia^i 
à  froid  et  pour  tous  liquides.  ) 

Durand,  1 4  janvier  1889,  brevet  189443.  (Appareil  destiné  à  battre  les  fauhfi^ 
faucilles.) 

C bassin,  12  janvier  1889,  brevet  191282.  (Nouvelle  machine  à  bobiner  et  icNf< 
longitudinalement  en  toute  largeur  les  papiers  à  cigai*ettes  ainsi  que  tout  autie  ^ 
ou  tissu.) 

Jaiidin,  i5  janvier  1889,  brevet  178402  (Système  dedévasement  des  barragewe* 
voirs.) 

Ferré,  12  janvier  1889 ,  brevet  193176.  (Gilet  de  sauvetage  et  de  natation.  1 

Gloton,  1 4  janvier  1889,  brevet  194184.  (Navire  aérien  métallique  dirigeable. 

Piat,  12  janvier  1889,  brevet  193743.  (Perfectionnements  dans  les  fours  osd^ 
à  fondre  les  métaux.  ) 

Dumas  dit  Dumas-Gardeux ,  10  janvier  1889,  brevet  188680.  (Fabrication  debr«^ 
en  iii  de  bronze  dressé  et  galvanisé.  ) 

Nouvelle.  23  janvier  1889,  brevet  1811 25.  (Nouveau  système  de  chaufferetle rb^ 
fée  par  une  lampe  intérieure.) 

A.  Laedlein  et  Simonot  (Société),  28  janvier  1889,  brevet  1884 4o.  (S^^èie^^ 
monture  à  vis  des  manches  de  balais. } 

Gollot  frères  (Société),  3o  janvier  1889,  brevet  143796.  (Système  de  supporte^ 
tcdlique  se  fixant  dans  les  murs,  plafonds,  etc.,  sans  scellemeiit. ) 

Royer,  5  février  1889,  brevet  106727.  (Appareil  dit  porte-journal.) 

Château  père  et  fils  (Société),  2  lévrier  1889,  brevet  i57o3a.  (Nouveau  sv^ènK^ 
compteur  électrique  donnant  Theure.) 
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Tazner,  a3  janvier  1889,  brevet  186758.  (Biseau  pour  imprimerie.  ) 

EUiiieux,  2  février  1889,  brevet  1 55^36.  (Nouveau  mode  de  chauffage  d*pvaporation 

de  cuite ,  à  effets  multiples ,  des  jus  sucrés  et  autres  liquides.  ) 

Rouart  fi*ères  et  compagnie  (Société),  ih  décembre  18Ô8,  brevet  171527.  (Perfcc- 

nnements  aux  appareils  à  produire  le  froid  «  et  applications.) 

De  Mare,  3i  décembre  1888,  brevet  186798.  (Support  ou  douille  de  lampe  à  incan- 

scence,  dit  support-revolver.) 

Ragonet,  i5  décembre  1888,  brevet  189432.  (Perfectionnements  dans  le  montage 

s  lampes  électriques  à  incandescence.  ) 

De  Mare,  3i  décembre  1888,  brevet  192863.  (Modèles  d'interrupteurs  de  courant 

ctrique  à  main  et  automatiques.  ) 

Bénard,  ai  décembre  1888,  brevet  195108.  (Coupe-circuit  àboucbon  mobile  pou- 

iit  ser^  ir  de  prise  de  courant  el  d'interrupteur.  ) 

Conte,  3i  décembre  1888,  brevet  186161.  (Système  d*appareil  dynamométiîque 

oup  de  poing,  à  cabsier  récepteur  et  à  orifice  distributeur.) 

[)eiaplancbe ,  21  décembre  1888,  brevet  191982.  (Nouveau  système  de  pesage  auto- 

itique.  ) 

\.'l\.  Villain  fils  et  compagnie  (Société),  29  décembre  1888,  brevet  194245.  (Métier 

.«zer  lesûis.) 

Penilhac  et  Travers,  24  décembre  1888,  brevet  187685.  (Machine  à  polir  les  étoflTes 

soie  et  soieries  mélangées,  ) 

Srangc,  27  décembre  1888,  brevet  189763.  (Nouveau  condenseur.) 

Backnmn,  3i  décembre  1888,  brevet  190662.  (Nouveau  parachute  pour  ascenseurs, 

>ate-<:barges,  appareils  de  levage,  etc.) 

Labarre,  26  décembre  1888,  orevet  187570.  (Nouveau  système  de  brancards  de 

Itures  mobiles.  ) 

Guillemot,  29  décembre  1888,  brevet  194634.  (Système  de  ligature  rapide  pour 

Iteier  ou  mettre  en  gerbes.  ) 

Joly,  28  décembre  1888,  brevet  191932.  (Ascenseur  à  dépense  variable  et  propdr- 

nnelle  à  la  charge  élevée.  ) 

[lenrissat  et  société  Petîtgnat  frères,  21  décembre  1888,  brevet  187022.  (Robinet 

turateur  à  ressort.  ) 

ïaillac,  24  décembre  1888,  brevet  192708.  (Pompe  dite  d8  QaiUac,  marchant  par  1|| 

lanteur  et  ayant  pour  ol^t  le  mouvement  perpétuel.  ) 

Lafaurie  et  Potel,  28  décembre  1888 ,  brevet  187036.  (Perfectionnements  aux  lampes 

voitures  de  chemins  de  fer  et  autres.  ) 

^alcot  frères  (Société),  29  décembre  t888,  brevet  194011.  (Pont  à  bascule  à  rails 

itinus  pour  le  pesage  des  waimns,  avec  appareil  démonstratif  vérificateur.) 

/an  Hecke,  26  décembre  1888,  brevet  186609.  (Economic-steeun-box ,  applicable 

c  locomotives  des  chemins  de  fer,  etc.  ) 

>ossinot-Ponphily,  8  novembre  1888,  brevet  168906.  (Appareil  à  transporter  les 

mes  à  sucre,  dît  trwasportear  PonphUy.) 

prunier  (Les  sieurs j,  5  décembre  1808,  brevet  177518.  (Divers  perfectionnemeDts 

x>rtcs  à  ridimentation  des  animaux  au  moyen  de  la  fanne  française  laitière,  sys- 

le  Branler  frères.  ) 

>emancy,  3i  décembre  1888,  brevet  189985*  (Appareil  pulvérisateur  destiné  à  corn- 

tre  la  maladie  des  vignes.  ) 

>aillard,  di  décembre  1888,  brevet  194308.  (Nouveau  orocédé  pour  la  création  et 

■eproductîon  des  dasstns  en  noir  et  en  couleur,  par  application  aes  papiers  gaufrés 

ir  r  usage  de  la  chromo-lithognphie.  ) 

^hatel  irères  (Soeiété),  26  décembre  1888,  brevet  18903a.  (Graisseur  automatique 

vapeur.  ) 

>érignon  et  Charpiot,  28  décembre  1888,  brevet  192896.  (Perfecdonnements  aux 

isseurs  pour  machines  à  vapeur.  ) 

^ehr,  a6  décembre  i9B8,  brevet  167690.  (Procédé  mécanique  de  préparation  du 

It.) 

àcquemin,  28  décembre  1888,  brevet  i84354.  (Procédés  de  fabrication  de  vin 

rge  et  autres.  ) 

lorsoi,  38  décembre  1888,  brevet  192369.  (Appareil  servant  au  serrage  et  an  des* 

rage  des  freins  de  turbines.  ) 

ifadihoux,  3i  décembre  1888,  brevet  189846.  (Nouveau  parapluie  de  poche.) 


Wtguer.  17  décembre  iSSS,  brevst  igiSSi.  (Parapluie  dit  rauéioO»fê ,'^ 
ÏDdépeijdaiite  et  rnooture  raculUtltemeut  fixe  ou  giratoire.) 

Longuemire  (M"  veuve)  e(  Doria,  U  décembre  1S88,  hnnel  i)33B8.  (I 
NHider.  ) 

Pomeyrol.  ig  décembre  1SS8,  brève!  1771G5.  (Nouvelle  a^nfe  de  buK  à< 

Foucault,  *7  décetnbre  18S8,  breiet  isiiâè.  [Syitème  de  cravile  démoi 
trois  parties.) 

Eufrène  Llbée  et  fili  (Sodété),  tt  d^rembre  )888,  brevet  19U71.  (Ped 
meiiis  dans  la  fabrication  des  ressorts,  laçurei  ou  baleinei emploi  dans! 
des  damea.) 

Tuifuet,  59  décembre  1888,  brevet  iSflSio.  (Appareil  de  contrite  pour  U 
tion  et  le  poinçon  nage  ou  TimpressioD  automatique  des  tickets  de  tout  genre 

Ivon.  là  janvier  1889.  brevet  iSoSiS.  (Clavier  dit  te  vrai  clauier  ou  clanU 

Harrington,  17  janvier  1889,  brevet  189788.  ( Periectionnements  dans  les 

KeaLji,  Il  janvier  1889,  brevet  1876A8.  [Perfectionnenieots  auiatUcbesa] 
aui  sacs,  aux  chaussures,  aux  gants  et  antres  vêtements.) 

Sudre,  18  janvier  1869,  brevet  18878!.  (Carton-cuir  imperméable  et 
mojens  de  le  pi'oduire.) 

TschifTeli  et  Schumacher,  li  janvier  i8Sg,  brevet  i8563i.  (Nouveau  systi 
traction  d'huîle  par  presses  i  ca^  ) 

Bôdlaitder  et  Traube,  i7jBnvier  iS8g.  brevet  18^587.  [Procédé  de  sépai 
huiles  empyreumatiques  essentielles  contenaei  dans  les  alcools  éthylîque  1 

iHebl,  i5  janvier  188^,  brevet  1 
•fliages,  de  ses  combinai 
chiuiique.  ) 

Sager,  10  janvier  1889.  brevet  199007.  (Perfectionnement»  apportéiaui  se 
DuUes,  sacs  de  voya^.  coffres,  etc.) 
Dus^eux.  11  janvier  1889,  brevet  iTpSttS.  (Tendeur  pcorcIMiirea.) 
ScbaOher,  11  janvier  iS8g,  brevet  189^1 1.  (Nouveau  sjitime  de  serrure  1 
électrique. } 

LacAte,  91  janvier  1S89,  brevet  178^13.  (Filière  destinée  à  fabriquer  In 
«oOdaires,  dite_/iWre  l'omeHe,  $yitème  Laette.) 

Chaiie  frires  (Société).  ïi  janvier  i6>'9.  brevet  i88i38.  ( EtégulMnor  apfri 
moteurs  Aledrifjries .  dit  iaterraplmr  mlomaliqae.) 

Quinton,  ai  janvier  1889,  brevet  i853i8.  (Fabneation  d'objet*  «a  featreii 
«dret  le  drap.) 

Mathieu,  1 5  janvier  iSSg.  brevef  tg4giS.  (SyMècne  perfectMnné  de  fut 
anibnlnei  fermeture  automatique.) 

Boisson  père,  19  janvier  1889.  brevet  16317S.  (  Géoéralear  da  vapeur  dit  f 
BmUlon  pire  tl  fiit.  ) 

A.  Cocheteui.  Deldlcque  etVanderbrocke  < Société),  if  iMi*ier)88g.bnv« 

(  Pey fectiwi  neu  1  twts  at»  géntratonrs  à  bonilleors.  ) 

App#,  19  janvier  1885,  brevet  191796.  (CKKlemeurrégéoérKleurda  vapee 

Latapie,  11  janvier  img.  brevet  1 83393.  (Cartes  cbromos  trançaiwf,  idéi 

et  snjets  variée,  avec  on  aans  aujata  mnaparenla  visiUea  M)  )«âr  M  à  1*  , 

cartes  isolées  ou  moulées  sur  appuis .  supports  ou  chevalets  lantaiale.  | 

Aria,  II  janvier  1889 ,  brevet  187371.  ( Perleetiomiemeiits  aiu  lampes  mod 
on  Cartel .  ^lennetlant  de  tes  rendre  opaMea  de  brûler  àcM  faoile*  mimènlea.J 
Pennio.  1 1  janvier  1889.  brevet  i88o56.  (Porte-lumière.) 
Betlenant,  ii  janvier  1S89.  brevet  igiSii.  (Nonreui  lyateme  defernetnn 
tique  à  pression  pour  boites  k  conseries  de  tous  genres.) 

NoUelle,  Ml  janvier  1S89,  brevet  i7479:i.  (Appareil  opéianl  par  l'api^icat 

procédé  nouveau  le  pliage  automatique  des  bandes  de  tissu)  en  laine  et  eu  soi 

Biard..   iS  janvier  lâg^,  brevet  169990.    (Perfcctionnc^nenls  d'objets  àt 

intime  hygiénique.) 

Cla«el,  i5  janvier  «eSg,  brevet  181607.  (Procédé  île  peinluie  inétalliqne.) 

Les  enfants  de  M"  Bateiol  (Sociclé),  11  janvier  1889,  brevet  191691.  (Pe 

naMeols  (Uos  la  ialjikatian  dea  oulUs  i  dotille.) 

Farcol,  1  g  Janvier  1889,  brevet  103317.  ( PerrectionoemcaU  aui  reculai 
vite»«e  KHÉirahiat  à  tous  moteur*  ^cIooo^mm.) 
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DéHÊ8e,\S  i»»!*****  1889,  *«>«*  i53o6i.  (Apparût  miihiple  à  circulaftion  po^.. 
Vrt^nideii  de»  »\«*«nfcts  «oit  aa  bain-niarie ,  soit  au  feu  nu.  )  "^  '■•^^ 

l;ieWUm,9  jau^  1^89,  brevet  192546.   ( PerTectioiiDemeDU  dans  les  appareil 
icAtfoffermalanUtvemeTit.)  ^*^ 

MourmUe  et  compagnie  (Société),  11  janvier  1889,  brevet  igAooS.  (Nouvelle 
poûûon  des  bouii\eurs  à  vaporiser  les  bquides ,  également  applicable  aiu  g-ér^ 

Sèvérac,  12  janvier  1889,  brevet  160702.    (Perfectionnements  dans  les  tray^a. 
métalliques  par  rails  et  dans  le  mode  d  attache  des  rails.  )  ^^ 

Seules,  13  jaxuvier  1889,  brevet  188587.  (Nouvelle  bobine  pour  Tenvidj^re  et  | 
vidage  des  soies  et  fils  de  toute  nature,  appelée  bobine  maîtiple.) 

Beîduwé,  21  janvier  1889,  brevet  190500.  (Moteur  à  vapeur  ou  à  eau.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  10  mai  1889. 

Le  Président  da  Cotuen, 
MUOttre  du  commerce,  de  l'mdmtrit  et  des  eoUnti, 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  ao83i.  —  DECRET  du  Président  db  la  République  française  ( 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  ]*acte*  admira |^ 
passé,  le  1*  décembre  1888,  entre  le  préfet  dlUe-et- Vilaine  et  l^^ 
Rochaïd'Dahdah,  portant  abrogation  de  Tartirle  10  du  contrat  p^ 

18  mai  1887,  entre  TÉtat  et  le  sieur  Rochaid-Dakdah,  approuvé  v*         -^         ^ 

décret  du  37  septembre  suivant,  par  lequel  l'État  a  concédé  andî**^^  ^^   '^        ^"^ 
à  charge  d*endigage  et  moyennant  le  prix  principal  d'un  franc,   vi    ^*^^  ^    -■^ 

rain  maritime  de  mille  cinq  cents  mètres  carrés  dans  la  baie  de  i*;^ 
à  Dinard-Saînt-Énogat.  {Paru,  30  Mars  1889.)  ^^ 


N*  ao832.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  ( 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  juridiction   (j^ 
missaire  de  police  de  Garpentras  (Vaucluse)  est  étendue  à  la  crw  *^ 
de  Marteux.  (Paris,  2  Avril  1889,)  **^ 


fT  2o833.  —  Décret  du  Président  de  la  République  frangaisb  ( 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  :  *  ^ 

Art.  ]•'.  Le  polygone  figuré  au  plan  d'assemblage  ci-joint,  coté    a 
est  distrait  de  la  commune  deGrandrieu  (canton  dudit,  arrondisservi,       "^^ 
Mende,  département  de  la  Lozère)  et  annexé  à  la  commune  de  S   •  ^ 


«- 


lombe-d'Auroux.  '  ^*"^*^_^^^® 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  nar  l  ^^— •<>- 

pointillée  A  B  figurée  au  plan.  ^  ^  \\ 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  n  -c^ 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis  ^ 

3.  Les  biens ^--.»«"««* '^^a: *.  a^  i^ .4 

seront  par 


siens  appartenant  aux  indigents  de  la  commune   de  G* 
tagés  entre  la  partie  restante  de  Grandrieu  et  la  sectio  ""^^^ 


nouzette,  proportionnellement  à  leur  population  municipale ,  Voua  ^^i^^" 

des  droits  que  la  population  de  Tune  ou  de  l'autre  firaction  ou  un  "^^^-^   ^*" 

de  cette  populatioa  tiendrait  primativemept  d'actes  de  fondation  ï^^3^  :JÏI]^® 

Les  indigents  d'EspinouKette  seront  recu{dés  de  iews  droits  an  *"^ie 


n 


d'un  prélèvement  sur  les  titres  de  rentes  rar  l'État  appartenant  M 
lie  bienraisonce  de  Sainte-Colombe-d'Auroui,  avec  mention  sur  liai 
de  ia  destinRtion  des  arrérages  affectés  exdnsivemenl  ani  pnavrei  d 
tion  d'Rspinoniette.  {Paris.  2  Avril  i889.) 


N*  aoS3j.  —  DÉCRET  nu  PHBSIDBNT  DB  la  RÉPUBLIQnB  PRAMCliai 

signé  par  le  miftistre  de  rinstruction  publique  et  des  beaui-arta' 
torisc  le  ministre  de  l'instruction  pablique  et  des  l)eaui-arts,  au 
l'État,  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  notamm 
d'indiquer  sur  un  cartouche  le  nom  du  testateur,  pour  le  musée 
du  Louvre,  le  tableau  intitulé  :  N'eiiirez  pas,  légué  à  cet  élablissi 


vertn  de  son  t«stBment  olographe  en  date  du  i 

kuYieti,  ladite  p( 
la  somme  de  dem  mille  francs.  {Parit,  3  Avril  tSSP!) 


Constant  Van  OnwenhaYsen ,  ladite  peinture  évalnée  approximalii 


Certifié  conforme: 
Paris ,  le  34  *  Août  iS8g. 

Le  Garde  des  Sceatus, 
Inistre  de  la  Jmtiee  et  des  Cuite. 

THÊVENET. 


nn>BURMi 


BULLETIN  DES  LOJS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
NM253*. 

RÉPUBUQUK  FRANÇAISE. 


*  3oS35.  —  Loi  ifiti  onnre  uu  Minisire  da  Commerce,  de  VIndtutrie  el  det 
Cotoniet,  sar  l'exercice  1889,  un  Crédit  extraordinaire  poar  lei  fket  da 
Cealenairt. 

Du  ieA>Til  1889. 
(  Promalgnie  >i>  Journal  ^fficUl  da  17  .ïril  1889.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cbambre  de3  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  l\  République  pkomulcub  la  loi  dont  la  teneur 
lit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  du  com- 
lerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1889,  un  crédit 
jpplémentaire  d'nn  million  de  francs  (  1,000,000')  ponr  les  fêtes  du 
entcnaire. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xxiï  ;  Pari  contributive  de  l'État 
aiu  le»  dépemet  de  l'Expotition  de  i889. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  an  moyeu  des 
essources  générales  du  budget  de  1889. 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptéeparleSénat  et  parla  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Elat 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1889. 

Signé;  CADNOT. 
U  Uimitn  iMifimvKu,  I-*  rrtMml  ia  Ctiutil, 

Si,.* ,  B»,.„.  «"^  '"«"j:"S,  *.  '■"'"'™ 


Vojrei  UD  En-atiaa  i  la  iln  de  ce  Dnroéro. 


N°  3oS36.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  modification  des  Droits  de  i 
sur  les  Sels  ètraitgefs. 


ntrwvt  ^ciêl  6a  30  avril  ttS^.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambhe  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répudi.iqiib  fEOMOLGus  la  loi  dont  la  t 
suit: 

Article  unique.  Le  tableaa  A  (tarif  d'entrée)  do  tarif  génér 
douanes  est  ainsi  modifié  pour  l'iinportation  des  seis  étrangi 
France  et  en  Algérie  : 


4'«1|1» 

3  3o 

Enmpt.. 

\     importé*.         Du  s^B^i  e(  de  ta 
loTui^a»... 

.   La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  i 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  a 
Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1889. 


rie  Sénat  et  par  la  Ghi 
l'État. 


MiniMirt  du  {«miotrct,  dt  TiM 
Signé  :  P.  TiniiiD. 
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îi'  ^08,37.  —  Lot  ^a»rt  pQWûldet  lu  réalisalian  des  res9€>ar(^s  u4cessaires  umuv 
Avances  autorisées  par  la  loi  du  2à  juiilet  1888  poi^r  la  construction  des 
Ckemins  vicinaux, 

DaâMaii38#. 
(  Promulguée  au  Journal  i^fflciet  du  3  mai  18^.  ) 

Lr  S&NàT  «TLA  Chambre  DBSDÉPUTés  ont  adopté. 

Le  Président  i>&  i.a  Répu9UQUR  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Pour  pourvoir  à  Texécution  des  engagements  que 
Ife  ministre  de  riotérienr  a  été  autorisé  par  la  loi  du  24  juillet  1888 
à  contracter  vis-à-vis  des  départements  et  des  communes  pour  la 
construction  dçs  chemins  vicinaux,  rémission  des  obligations  du 
IVésor,  échéance' de  1907,  autorisée  par  les  lois  des  32  juillet  et 
8  aoàl  i885,  pour  la  somme  de  trois  ceht  trente-quatre  millions  sept 
cent  quarante-quatre  mille  francs  (334,744,000^ ,  sera  élevée  à  celle 
de  trois  cent  quarante-deux,  millions  sept  cent  quarante-quatre  mille 
francs  (342,7Î4«»ooo'),  non  compris  les  frais  d'émission. 

La  présente  loi  ;  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  p»  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comnàe  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ?  Mai  1889. 

.      Si^né  :  C4HN0T. 

U  MMiifrr  des  fi^ltÊêi,  U  Mlmtiré  ê»  l'iniénêor. 

Signé:  RocvTBR.  Signé:  Constars. 


*  •  f  f 

H"  î>o83^  —  Loi  çoncevmnl  ;  V  Vouxerture  et  l'annnlatùm  de  Crédits  sur  les 
exercices  iS8S  et  1889;  2"  V ouverture  de  Crédits  d'exercices  clos  et  pé- 


rimés. 


Du  29  Mai  1889. 
(  Promulgvée  «n  Journal  officiel  éû  8<y  mai  1889.  > 

Le  iSÉNAT  ET  LA  ChAM RRB  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ» 

Le  Président  de  L\  Répurlïque  promulgue  la  Loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

EXERCICE.   1888. 


I  <  •  -        .• 

1'   BCpeET  OfVDINURE. 

Akt»  !*'•  ï^  ^*  ouvert  aux  ministres  ^  w  «dditioa  a»ux  cafédît»  ^  ^ 

verts  par  la  loi  de  finances  du  3o  mani  18881  d«9  crédit»  »uppl.^. 

52. 
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mentaires  et  extraordinaires  pour  la  somme  de  douze  million 
cent  soÏKante-quatorze  mille  huit  cent  quatre  francs  trente-sii 
times  (12,574,80V  $6). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministères  et  par  cha| 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  an  moyen  des  ressource! 
raies  du  budget  ordinaire  de  Texercîce  1S88  jusqu'à  conçu 
de 12,573,75 

Pour  le  surplus,  soit i,o5 

au  moyen  d'un  versement  d'égale  somme  elTectuée 
par  le  Gouvernement  beylical. 

Total  iokt i2,b-j&,8€ 


2.  11  estouveil  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  I 
ordinaire  de  l'exercice  18S8,  un  crédit  supplémentaire  d'un  e 
centdouze  mille  francs  [1,1 12,000*)  applicable  au  chapitre  xlii 
deuxième  section:  Amélioration  dei  rivières. 

n  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de  coi 
versés  par  les  chambresde commerce,  villes,  départements  et 
intéressés  en  somme  égaie  aux  crédits  dont  l'annulation  sers 
noncée  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1887. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  au  titre  du  budgel 
naire  de  l'exercice  1888,  par  la  loi  du  3o  mars  1888  et  par  di 
spéciales,  une  somme  de  douze  millions  quatre  cent  quarant 
mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  quarante  et  un  cei 
(12,449.948'  4i)  est  et  demeure  définitivement  annulée,  conf 
ment  à  l'état  R  ci-annexé. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  au  l 
de  l'exercice  de  1888  et  imputables  sur  ies  fonds  de  concours 
par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
ressés  pour  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  marit 
une  somme  de  trois  millions  deux  cent  dix  mille  quatre  cen 
quante-lrois  francs  quatre- vingl-quatorae  centimes  (3,3io,iâ 
est  annulée  aux  chapitres  ci-après ,  sauf  report  à  l'exercice  i88ç 

Chip.  xmx.  Amëlioration  des  rivières 1,393,000' 

Ll.    Achèvement  du  ports  mirilimei 1.667,198 

Lx.    Amélioralion  des  ports  en  Algérie. i5o,(|S3 

TOTJlLiCiL 3,iio,tS3 


5.  Il  est  ouvert  au  ministrede  la  guerredes  crédits extraordîi 
s'élevant  à  la  somme  de  sept  millions  deux  cent  soixante  et  onze 
-deux  cent  vingt-sept  francs  vingt-huit  centimes  {7,271,227'  28] 
-  plicables  aux  chapitres  ci-après  : 
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I*  ANCIENTIE  DOTATION. 

Chap.  I".    ArliHerie i8,4P7'96* 

II.    Génie 2,3iô;55o  71 

■        m.  Subairtance». 1.716  70  . 

IV.   Hôpitaux 121,724  a5 

,          V.     Remonte  et  harnachement 26,763  62 

._^  VI.  Habiticment 1,621,276  84 

,         Tii.  Transports  généraux 1 7,555  25 

Vfii.Dépôi  de  la  guerre 386,778  7A 

Total 4.5o4,864  07 

2*  NOUVELLE  COTATION. 

Chap.  xvii.    Fabrication  du  nouvel  armement 2,228,463  93 

xxvii.  Constructions   de  casernement  et  travaux  de 

fortifications 537,899  26 

Total  égal 7,271,227  28 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressourcs  af- 
fectées : 

i"  Par  imputation  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  cinq  cents 
millions  {5oo,ooo,ooo')  de  1886,  aux  crédits  dont  Tannuialion  sera 
prononcée  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1887,  jusqu'à  con- 
currence de 4,5o4,864'  07" 

2"  Par  imputation  sur  le  produit  des  obligations 
du  trésor  k  court  terme  (émission  de  1887)  aux 
crédits  dont  Tannulation  sera  prononcée  par  la  loi 
de  règlement  de  l'exercice  1887,  jusqu'à  concur- 
rence de 2,766,363  2 1 

Total  égal 7,271,227  28 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  titre  du  budget  extraordinaire  de  la  deuxième  section  (Ser^ 
vice  des  heaux-arts)  pour  l'exercice  1888,  des  crédits  extraordinaires 
s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  huit  cent  quatre  francs 
quarante-quatre  centimes  (1 39,804^  44)  applicables  aux  chapitres 
ci -après  : 

CiiAP.  I.    Agrandissement  du  poste  central  des  télégraphes.  82,479'  09' 

. II.  Installation  et  agrandissement  de  divers  minis- 
tères  •  ; 2,660  16 

m.  Agrandissement  de  fécole  nationale  des  beaux- 
arts ••  54i665  19 

Total  bgal i39,8o4  ^^ 

m 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 

XW  Série.  52.. 
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affectées  par  imputation  sur  le  prêt  de  quatre-vingts  millio 
francs  (80,000,000')  de  la  B«aquf  de  Fraqce,  aax  crédits  d 
somme  dont  Tannulation  sera  prononcée  par  la  loi  de  règlemt 
l'exercice  1887. 

7.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  ^erre,  au  tit 
budget  extraordinaire  de  rerercice  1888,  une  somme  de  soi 
trois  millions  cinq  cent  soixante-quatorze  mille  quatre  francs  q 
vingt-dix  centimes  (GS.SyÂ.ooV  90)  est  et  demeure  définitiv 
annulée,  sauf  report  à  l'exercice  1889,  aux  chapitres  ci-après 

1°   ilNCIENlIB   DOTKTVm. 

Chip.  i~.     Artillerie , 6,016,407 

II.     Génie C.ySe.oSé 

m.   SubsisUDce* 1,716 

lï.  'HopiUui 371,734 

ï.     Remonte  et  harnachement , ■176,763 

VI.    HabiUetnent 1.631.376 

-_ vil.  Transports  ^néraui 17, 555 

tni.  DépAt  de  la  guerre 5,5oi  .o5o 

nu.  Téli^graphie  militaire 6go.ooo 

. xni.  Harntcnemeiit  des  rhevaui  de  la  cavalerie .>,86i,ooo 

ToTU. i3,gs7,6ii 


CunP.  XIV.    Équipage  de  campagne i.oSo.ooo 

,~~  IV.      .armements  des  olaces 1,680,000 

. lïn.   Équipages  de  liège d,938,lC9 

XIX.    Munilions 1,700.00a 

—         w.     Dépensée  divenei 300,000 

,-  .XXII.   frontières  de  l'Est i3,5oo.ooo 

■ XXIII.  Frontières  du  Sud-ICat 3,6oo,ooo 

■            x^V.    Magasins  à  poudre i,5o(>,ooo 

, xivi.  Améliorations,  transports,  prMètetnMrve. .  900.00c 

r  UVII,  Bitimenla  militaires 8,037,899 

tvnkL 39,57«,S63 

Toi4L  l(AL. KAyijoei 


8.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  i 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1888,  une  somme  d'un  1 
cinq  cent  dix-huit  mille  francs  [1,518,000^  estannuléeau  cliap 
Achat  à  l'induilrie  de  bâtimeiili  et  de  matériel  pour  Ut  constr 
neuves,  sauf  report  à  l'exercic«  1889. 

9.  Sur  le»  crédits  ouverts  au  ministre  de  i'instruclioii  publi 
des  lieaux-arls,  au  titre  du  budget  extraordinaire  de  la  dei 
secljon  (service  d^s  beaux-arts)  pour  l'exercice  1888,  une  son 
deux  cent  mille  francs  (200,000']  est  annulée  au  chapitre  1"  : 
ditumeta  du  potte  eenti«l  des  tàlégrapkeit  sauf  reporta  l'fl&ercio 
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TITRE  IL 

BXEHCICE  i88g. 


1*  BUDGET  ORDINAIRE. 


10.  D  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de 
Vexercice  1889,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  ficauces 
du  29  décembre  1888,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
s'élevant  à  la  somme  de  sept  millions  cent  treûte<six  mille  deux 
cent  quarante-huit  francs  quarante-deux   centimes  (7,i36,248'42). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  diapilres,  confor- 
mément à  rétat  C  ci-a&nexé. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci^deMus  au  moyen  «des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texercice  1889. 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1889,  ^^  crédit  extraordinaire  d'un  million 
cinq  cent  dix-huit  mille  francs  (i,5i8,ooo')  applicable  à  un  chapitre 
nouveau  à  inscrire  sous  le  n°  19  his  et  intitulé  :  Achats  de  bâtiments  à 
V industrie,  (Reliquat  du  budget  extraordinaire  de  1888,) 

Il  sera  pourvu  au  crédit ci-des&us  au  moyen  des  ressources  affectées, 
par  imputation  sur  le  produit  de  la  converslaa  en  reoies  trois  pour 
<;ent  (3  p.  0/0)  des  rentes  quatre  et  quatre  et  demi  pour  cent  andennes 
(4  et  4 1/2  p.  0/0),  au  crédit  annulé  par  l'article  o  de  la  présente  loi 

12.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889 
sont  augmentées  d'une  somme  d'un  million  cinq  cent  dix-huit  mille 
francs  (i,5 18,000'),  à  inscrire  au  paragraplie  €  :  Beasources  exception- 
nelles ^  sons  ie  iitre  :  Prélèvement  sur  le  produit  de  la  conversion  en 
rentes  trois  pour  cent  [3  p.  0/0)  des  rentes  quatre  et  quatre  et  demi  pour 
cent  anciennes  {à  et  â  1/2  p.  0/0). 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  de  l'industrie  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exencioe  1889,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  la  «omme  de  quatre  cent  soixante-trois 
mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  (463,674')  appUcabteg  aux 
clia}»tre6  cMprèt  : 

9*  SICnOK.  '^  amTIGE  DBS  POSTES  ET  DBS  TELismàPBBS. 

4*  partie.  —  Prcùs  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  inutôU 

et  revenus  publics. 

Cbap.  y.    Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de 

traitements  (agents) ^      t^^ 

_—  vr.  Traitement  du  personnel  et  inden^iités  à  titre  de  .   9»**^W 

traitements  (  sous-agents) t. 

m.  indemnités  diverses  et  secours i  »^^^H^ 

IX.   Matériel  des  bureaux i*^^H^ 

XI.  Transport  des  dépflches  postaies ^   »9\^ 

,-  „    XVI.  P6r8onnel.de ^Algérie î ^ O x^ 

.^•^^xvïiuMalériel  de  rAfeéde ^^^^ 

^  '^  n. 

TOTAl.  EGAL .  "— *- 
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\ 
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1^.  Usera  pourvuauxcrédits  supplémentaires  ci-dessus  aui 
les  ressources  d'égale  somme  à  rattacher  au  budget  ordioi 
'exercice  1889,  paragraphe  5:  Produits  de  monopoles  et  exploi 
ndastrielles  de  l'État ,  savoir  : 


France.  —  Heiiit»auncDi«nts  par  divera  ctablEuen 
traitement  d'agenb  du  service  poslA 

graphique 

Hecettea  divenes  et  acddentelle*.. 

Algérie.  —  ftemboursement  pnr  divers  ëtablisae- 
menls  du  traitemenl  d'agents  du 
senire  postal  et  lëlégraphiquc.  . . 


Total  bg^l A63 


15.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  ti 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1889,  des  crédits  extraordinaire 
tant  à  la  somme  de  trois  millions  deux  cent  dix  mille  quatr 
cinquante-troisfrancsquairevingt-qualorze  centimes  (3,210,45 
applicable  aux  chapitres  ci-aprt'S  : 

CiiAP.  iLV.     Amélioration  des  rivières i,3gi,ooo 

\Lvli.  Amélioration  des  porls  maritimes 1.667,198 

Lx.      Amélioraljon  des  ports  en  Algérie i5o,955 

Toul  égal 3.110.153 


Il  sera  pourvu  auxcrédits  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de  coi 
versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
intéressés  en  somme  égale  aux  crédits  annulés  par  l'article  à 
présente  loi. 

1 1).  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  I 
ordinaire  de  l'exercice  1889,  des  cn^dits  supplémentaires  p 
somme  de  siï  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  huit  cent  quatn 
sept  francs  soixante -quatre  centimes  (699,887'  64)  applicab 
chapitres  ci-apW's: 


CnAP.  iLvu.Amélioratioaetaclièveinentdesportsniuiliine).         193.876' 
■     ■•■  ■  Wrie 5o6.oii 


AméfiorntioD  des  ports  en  Alger: 


Total  éuil 699.8S7 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressoun 
fectées  par  imputation  sur  le  produit  des  ohligalionsdu  trésor  à 
terme  (émission  de  1887)  en  somme  égale  aux  crédits  dont  l'ai 
tion  sera  prononcée  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1887. 

17.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de   Tei 
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1889  sont  augmentées  d'une  somme  de  six  cent  quatre- vingt-dix-n  eu/ 
mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante-quatre   centimes 
(699,887'  64*)  à  inscrire  au  paragraphe  6  :  Ressources  exceptionnelles, 
sous  le  titre  :  Prélèvement  sur  le  produit  des  ohligations  du  trésor  à  court 
terme,  [Emission  de  i881.) 

18.  Sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1889 ,  par  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1888,  un  crédit  de  vingt  mille  huit  cent  trente-trois  francs 
trente  quatre  centimes  (20,833'34)  est  et  demeure  définitivement 
annulé  a  la  troisième  partie  (Services  généraux  des  ministères),  cha- 
pitre XLVi  :  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  cen- 
trale, 

J9.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de^  colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889,  par 
la  loi  de  finances  du  20  décembre  1888 ,  un  crédit  de  trois  mille  francs 
(3,000')  est  et  demeure  définitivement  annulé  au  chapitre  n  de  la 
deuxième  section  :  Postes  et  télégraphes.  — Matériel  de  l'administration 
centrale. 

2*  BUDGKT  BSTRAORDIUAIBB. 

20.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1889,  des  crédits  extraordinaires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  soixante-trois  millions  cinq  cent  soixante-qua- 
torze mille  quatre  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (63,574,oo4'  90) 
applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

1*  AlfCIElINE  DOTATION. 

Chap.  1*',    Artillerie 6,018.497'  D^' 

n.     Génie 6,756,o56  82 

m.    Subsistances 1*716  70 

i¥.    Hôpitaux. 272,724  aS 

V.     Remonte  et  harnachement 276,763  62 

VI     Habillement 1,62 1,276  84 

vn.  Transports  généraux i7,555  25 

vm.  Dépôt  de  la  guerre ,  5,5oi,o5o  45 

xn.  Télégraphie  militaire «^ 600,000  00 

XIII.  Harnachement  des  chevaux  de  cavalerie 2,802,000  00 

Total 23,997,641  69 

2*  nOUVELLE  DOTATIOy. 

Chap.  xiy.    Équipages decampagne 3 ,o3o,ooo'o6* 

XV.    i^nnement  des  places 1,680,00000 

XVII.  Équipages  de  siège 4.228,463  95 

XIX.  Cartouches 1,700,000  00 

XX.  Dépenses  diverses 5oo,ooo  00 

xxn.  Frontière  de  VEst i3,5oo,uoo  00 

XXIII. Frontièredu  Sud-Est 3,6oo,ooo  00 

XXV.  Magasins  à  poudre 2,5oo,ooo  00 

XXVI.  Améliorations ,  transports  ,  procès  et  réserve. .  •         899,735  97 
.xzm.  Bâtiments  militaires 8,o3d,i63  29  • 

Total 39,576,363  21 

Total  égal.  .  ; 63,574,004  90 


—  t09fl  — 

n  sera  pourvu  aux  crédits  ci-<fessas  au  moyen  (fc*  ftssouri 
ftretées  : 

1°  Par  imputation  sur  le  produit  de  Pemprunt  de  cinc 
millioas  de  1886,  aux  crédits  dont  l'annulation  sera  proi 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1887,  jusqu'à  conçu 
(ïe 4,5o4^ 

2°  Par  imifyutatioD  sur  le  produit  de  Jt'emprunt 
dftciaq  cents milii«Be  de  b886i  aiizcrédilsanmd^a 
par  l'article  7  de  )a  préssnte  loi,>  jusqu'à  eoaow 
TCDce  de ,  .■ ï^4ga,7' 

3°  Par  imputation  sur  ie  produit  de  l'émission 
d'oMig^tiutts  diiTr^orà  couïtteyme  (émission  âe 
tè&j)  aux  crédits  dont  l'annulatiowsera  proivoMéc 
p»  la  ioï  de  règlement  de-  l'exercic*?  i»&7  fnstpifài 
toneurrenee  de 1,7^,31 

4°  Par  imputation  suT  le  prodfcif  de  h  conver- 
sion des  rentes  quatre  et  quatre  et  demi  pour  cent 
anciennes  en  rentes  trois  pouf  cent  smt  crédits  an- 
Bulés  parl'artide  7  de  la  présente  loi^  jtuqu'à.  con- 


3$,âllOyO( 


ToT/iL  é6AL ..............       63^74,(J( 


21.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
arts,  au  titre  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  rfiSg,  an 
extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs  (  200,000'^,  appllca 
chapitre  1"  :  AgrandUtemeni  du  potte  central  des  iiiifrafhut 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  an  moyen  dés  ressource! 
tées ,  par  imputation  sur  le  prêt  de  quatre  vingts  millions  de  la  { 
de  Praùce^f  da  somme  égale  au  crédit  aMMilé  pftr  l'Httide  9 
présertte  loi. 

TITRE  m. 

OCVERTUnE  DE  CXËArtS  SPECIAUX   D'EXERCICES  CLOS. 

22.  il  est  accordé  aux  ministres,  en  angisenla^ion  des-  r 
payer  des  exercices  clos  i885,  1886  et  1887,  des  crédits  Snpp! 
taires  pour  la  somme  de  deux  millions  six  cent  quarante  et  ui 
sixew>t  quatre-vingt-quiDzerrancsvingt-huitoenttnM9(3,64i,6ç 
motrtaiit  de  nouvelles  créances  consta(é*s  suf  ces  exercices,  c 
mément  à  Tétat  D  Ci-annexé. 

-Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonmoc 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exi 
clos  an  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'articli 
la  loi  du-33  mai  i83&. 
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TITRE  l\. 

OnVKATURB  DK  GBit»T8  4l>éciAfJX  DVXERGICRS  Péilllœs. 

23%  Il  est  accordé  aux  miaistres^  sur  Texercice  courant,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des.  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-six 
mille  deux  cent   trente-neuf   francs  soixante    et    onze    centimes 
(886,239' 71). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères  conformément 
à  Tétat  E  ci-annexé. 

II  sera  pourvu  à  C6s  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  courant. 

TITRE  V. 

BUDtiEtS  ATf^EtÉS  KittACttés  PÙ^ti  Ôt^fYft  Atf  fiODGET  OÉ^éftAL. 

MONNAIES  St  MBDÂILLV8. 

24.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercicè  1888,  au 
titre  du  budget  annexe  des  monnaiefs  et  médailles ,  des  crédits  sup- 
plémentaii^s  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille  quatre  cent 
trente-sept  francs  cinquante  centimes  (80,437' 5o),  applicable  aux 
cbapitrcs  ci-après  : 

CùAp.  V  bis.  Frtiis  dô  fkbl^cation  defe  tnédftiHêi  de  Madagascar  hoM^f  hA* 

^ — ^'^  V  Ht.  Praiid^tmèfoblidilkn  supplètncM taire  de;8,5oo 
.  inédaiIHftoonipnéinoraii¥09  de  raipéditJcHidu 

Tonkin , . . . .  36,006  90 

IX.      Excédent  des  recettes  »ur  les  dépenses  à  verser 

au  Tré^bf i5,îi65  16 


■^^ 


toTAt  iôAL 80,43750 

H  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  énumérées  à 
Tartidie  suivant. 

25.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles^  poar  Tezercioe  1888,  sont  augmentées  d'une  somme  de  | 

quatre-vingt  mille  quatre  œni  trente-sept  francs  cinquante  centimes 

<8o,437'5o),  à  inscrire  aux  chapitres  <:t«après  : 

.  }  . 

Chap.  VI  bis.    Produit  des  médailles  comniemoratives  de  TexpéditLon  de  Mada- 

gascai*  livrées  au  déf)ârteTïient  de  la  ma- 
rine . ,  i  %  V  i  i * V .  w .  5o,o5o'  «*• 

VII  ter.  Produit  de  8, 5oo  médailles  commémorajive» 

de  Texpédition  du  Tonkin  livrées  au  dépar- 
tement de  la  guerre.-  *  • • 3o,387  3o 

totAit..-. &ù,^r^ 

f  '  -     •  I 


i 


GBAKDS  CHàNCEI,I.BAIB  DB  Là  ttetON  D-HONRlbn. 

26.  Il  est  ouvert  aa  ministn:  de  la  justice  et  des  cultes,  sur 
cice  1889,  au  titre  du  budget  annexe  de  ia  grande  chancelleri 
Légion  d'honneur,  descrédits  supplémentairess'élevantAsoixan 
mille  sept  cent  vingt-sept  francs  (68,727'),  applicables  aux  cfa 
ci-après  : 


m  des  Loges. 


II  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  tessourc 
vues  à  l'article  suivant. 

27.  Les  recettes  du  budget  annexe  de  la  grande  chaDcelleri 
Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1889,  sont  augmentées 
somme  de  soixante-nuit  mille  sept  cent  vingt-sept  francs  [68,; 
inscrire  au  chapitre  11  :  Supplément  à  la  dotation. 


28.  Il  estonvertau  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  i8t 
titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marin 
crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trois  mille  six  cent  quatre- 
quatre  francs  [3o3,684']  applicable  au  chapitre  i"  :  Demisoi 
pensions  qui  en  dérivent  (Lois  des  i3  mai  1791  et  11  aviil  1881] 

1!  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pi 
audit  budget  annexe. 

29.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice 
rant,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides 
marine,  pour  le  payement  de  créances  des  exercices  clos  18 
1886,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de  si: 
soixante-trois  mille  cinq  cent  dix-neuf  francs  trente-huit  cen 
(663,5i9'38*). 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pi 
audit  budget  annexe. 

30.  D  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  sur  l'exercice  cod 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  iVivalides  de  la  du 
pour  le  payement  de  créances  d'exercices  périmés,  des  crédits* 
ordinaires  spéciaux  s'élevant  à  la  somme  de  quarante- trois 
cinq  cent  vingt-deux  francs  deux  centimes  (43,53a'  02'). 

li  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pn 
audit  budget  annexe. 

CUSSK  ntTlORll-B  D'iTUlCKB. 

31.  Sur  lecréditdeseptcent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq' 
francs  (799.600'}  ouvert  au  ministre  des  finances  par  les  loii 
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ri  et  21  novembre  t888,  au  titredu  budget  anneie  de  ta  cai  sl-^s 
iak  d'épargne  de  Veiercicei888,  une  somme  de  six  cent  qua*,:Kr— ■ 
trois  mille  franco  (683,ooo')  est  et  demeure  annulée  au  ciftr:^^  J 
ïn;  Act/aisilion  de  terrain  et  conttruction  de  Vkôtel  de  la  r-n  tT..— ,™ 
aie  d'épargne.  '  " 

11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et      ^^^ 
les,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épar^^ 
iercice  1889,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  qualre-v  j r-^  — ^ 
siUe  francs  (6S3,ooof)  qui  sera  classé  au  chapitre  vu  :  Ac€fm^^^ 
e  terrain  et  conitruction  de  l'hôtel  de  la  caisie  nationale  d'épa  *~^^  ^ 
>ra  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  d'un  prélèvement  d'égale  son:^^^-.^^ 
'  chapitre  v  :  Excédent  det  recettes  sur  les  dépenses   du  m^  -— _^ 
ce  et,  s'il  est  besoin,  au  jnoyend'un  prélèvement  sur  le  con:^ —J* 
iolation.  *^ 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVBRSBS. 

A  partir  de  ladâturede  l'exercice  1888,  les  sommes  reaf^^s^ 
ibles  en  fin  d'exercice  sur  les  crédits  inscrits  au  budget   t>:»-._-^:J 
lour  le  service  du  cadastre  ne  seront  plus  reportées  aux   ea^^^^* 
lÎTants,  ^^  -■ 

3(Hitant  intégral  des  subventions  allouées    par  décrets     ^ 


;meiits,  dans  la  limite  du  crédit  voté  à  cet  effet,  sera 


Poa 


iatement  en  dépense  au  budget  ordinaire  et  en  recette 
Burressourcesspéciaies  ouïes  dépen  ses  réelles  seront  effect«s^ 
et  k  mesure  de  l'exécution  des  travaux, 

e  disposition  est  applicable  aux  fonds  qui  resteront  disponib* 
6ture  de  l'exercice  1888  sur  les  «ubventionaallouécs  aux  dép» 
ts  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
portions  de  subventions  qui  demeureront  sans  emploi  a 
!nt  de  l'achèvement  des  opérations  cadastrales  devront  fair 
:  au  budget  de  l'État. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambr» 
iputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

t  à  Paris,  le  29  Mai  1889. 


ÉTATS  ANNEXÉS. 


EXERCICE    1S8B. 


mihistëhe  des  FinitNCBS. 


Dèfouté  divcna  At^  rad^ùnbtnUon  (te  l'eiingil- 

CrenvDt  «  d«i  domniaei  et  Aa  tlmbrf -.-.._ 

UroHC*  répintloM  ant  bbriqiRa  d'ilmneltc*  thK 


■UniSIËRE  DE  Lt  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


huubtArb  DBS  aVFURES  BtUIW^KS. 


<ï  oiiiiRiDi  ata  minttuv 


MINISTERE  D 


A  GUERHE. 


Étolo  mlUtilm.  (Pcri^nwl.J 

Civilerie.  (5aLdefl«  torpi  de  Uo«p(«i)i  i^.....». 

ArtUltHe.  (  Solde  de>  comi  dr  Iroupn.  ) 

Géaic.  (Soldï  iacorpt  de  Iroupei.  ) , . 

Train  dci  équipag»  m Jitaim.  (  Solde  dei  eori^  di 

_j r_  djpjrtïnmiUle  et  gïod«nnerl*  d'A- 


■e  de  nwrehc. 


UiniSTËRE  DE  LA  UARIKE. 

!e  mtriae  et  équipage*. 

pour  rentrettei 
Aitillerie.  —  Annn. 


lelaflotle... 


B.  n*  1253. 


—  lOÔÔ  — 


L.X1. 


MIXUTilXS  XT  SBBTICSf  « 


■ii^kMi**afci^MMk 


m   -  r-         I  III  I   I  r    wi  lu '  "^ 

m 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 


!*•  SECTIOK. SBUTICE  DB  L'IHSTIIBCTIOH  POBLIQDl. 

Blatériel  de  radministnition  centrale. • . . . 

Gbnseil  «upérieurf  et  îDspecteurs  généraux  de  1  in- 
stroction  publjfoe 

a»  SECTION.   8ERTICK   DES  BBAQX-ARTS. 


■OITAHT  VMê  CUBAIT' 

•word^ 


par  chapiire. 


par  minUtère. 


lAfc 


l$,ooo  00  ) 


iB,55i'70^ 


A^randiMcmcnt  et 
Collège  de  France 


Adeabèllfflitntodii 


aa,Ai&  B6 


a2,AiA  &6 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'fNDUSTRiB 
Ef  DES  COLONIES. 


4*    PABTIB     —  *nAI»  DE   REGIE  ,    DE  PERCEPTIOH 
ET    D'EXPLOITATION  ©ES  IMPÔt*  BT    BSTEUCi  PUBLICS. 


a«  SECTION.  —   POSTES  BT  -rXLiGBAraBS^ 

Indemnités  diverses  et  secours 

Impressions  et  P*"?.*^*  :  '  V  '  '0  '  'i*  '  ;  V  *  I  *  ' 
SubvenUon  pour  les  lignes  de  New-York  et  des  An- 
tilles. # ,.....--••••••.,...«. - 


a*  SECTION.  ■ —  »«»▼»«  II«S  GOftORIBS. 


I  *  •  «  #  I  • 


ixnxt  bU- 


l^térieL  (SerY*c«mîlitaurw. )...-, 

I>épcnses  diverses  ek  d'm**rtt  général 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


^*    1*A11TIE.  SEttlCB^  6^*BBAtX  DES  MiUlitilAi, 

Tfemu^  soiBS  et  médicaments  pour  les  chevaux. 
Rntretien  et  renouvellement  des  objets  de  sel- 
les rie  et  des  ustensiles  d  écurie.  —  Acliats  de  bréats 
I>oixr  exercer  les  chevaux.  —  Eclairage  de»  écuries. 

Fr&is  de  bureaux,  1)4 timenU,  conslriicUoos ,  frais 
«X'^eTktTcticn  et  de  réparatioùs,  locations»  îndciil- 
nitës  de  logements,  frais  de  culture,  dépenses 
«il  verses  des  établissements.  —  Service  général.  — 

iTnpressloAs 

BftL>rttalllei|ieDt  de  Pari» 

4«    PARTIE.  —  FRAIS  1>E  R^GII ,  T>t  PERCEPTION 
Et   D'EXPLOITATION  D«8  IMPÔTS  ET  RÈVKNCS  PCBLfCS. 


a86,aoo  oo 
175^00000 

i,i8cM0O  if 


376,000.00  1 
è»,5aaoo  S 


iL6&i,3oo    x^ 


437,5a  8 


1,737  90 


535< 


Sa 


Lt. 


C^ntributionj  sur  f«*  fofdts  domaarfâles- 


TotAt  de  rétat  A 


98,000  00 


ia,874,foA  W 


la 


►^74, 


»VV   ^ 


\ 

\ 


'    .     !  :  ? 


..  :  H 


r 


1  • 


'      J 


•  • 


lu  . 


1 


vv 


r 
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EXERCICE    1888. 


État  B. 


Tableau,  par  ministères  et  j^ar  ckapitres,  des  crédits 
sar  le  budget  ordinaire  de  Texercice  i888,  ' 


CIAPITUS. 


LXXIX  6û. 
LXXXIT. 

'  cv. 


cxx. 


II. 

IX. 

XI. 

XII. 
XIII. 

XX. 

XXI. 
XXTIII. 
XLTII. 


▼III. 

IX. 

XIX. 
XX. 

XXI?. 
XXTI. 


HimSTàBIS  BT  MBTICKt. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


à*  PARTIS.  —  PKAIS  DB  REGIE ,  DE  PERCBPTIOII 
BT  D'EXPLOITATION  DB»  IMP6t»  ET  REVBXOS  PQBUCB. 

Dërascmeni  des  fortificatioDs  déclassées  de  Calais*. . 
Dépenses  diverses  de  J^administratîon  des  douanes. . 
Nivellement  des  fortifications  déclassées  de  Lyon. . . 

5*  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS ,  RBSTITUTI0H8  , 
ROII-VALBURS  ET  PRIMES. 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en 
France ' • 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  gAHBRADX  DBS  MINI8T&RB8. 

Officiers  détacliés  à  TadminUtratiop  centrale • 

Btats-maiors 

Personnel  hors  cadres  on  non  classé  dans  les  corps 

de  troupes. • 

Infanterie.  (  Solde  des  corps  de  troupes.) 

Troupes    d*administraUon.    (Solde   des   corps    de 

troupes.  ) 

Garde  répuUicaine 

Vivres « 

Habillement  et  campement.  (  Matériel  d'exploitation.) 
Solde  de  non-activité.  (Solde  et  gratifications  de 

réforme.  ) • • .  • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  reli- 
gieux des  différents  cultes 

Constructions  navales.  Salaires  pour  les  construc- 
tions neuves  et  transformations  et  pour  le  premier 
armement  des  bâtiments  neufs  ou  transformés. . . 

Constructions  navales.  Achats  de  bâtiments  neufs 
à  rindustrie. .  •  • 

Constructions  navales.  Achats  pour  les  travaux  de 
constructions  neuves  et  transformations  de  b&li- 
ments  de  la  flotte  et  pour  le  premier  armement 
des  bâtiments  neufs  ou  transformés. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Travaux 
neufii  et  grandes  améliorations 

Habillement.  (  Achat  direct  et  indemnités  représen- 
tatives.)  


iros-rAST 

dn  crédits  am 


ptr  chapttrs. 


P»"" 


88,i7i'8i'  \ 
5o,ooo  oo 
760,000  00 


\ 


3,i»a^'7'i 


1.339,886  90  / 


36,873  00 

a6o,&7A  00 

388,39A  00 
8,54 1,039  ^^ 

103,170  00 

8,007  ^^ 

35,000  00 

a,4oo  00 

100,000  00 


4,464,517  »j 


i5o,ooo  00 

5o,ooo  00 
1,080,000  00 

4ao,ooo  00 
100,000  00 
300,000  00 


3,080,000» 


•  I 


—  \io'  -'_ 


,oo.w»  "^  ' 


"^^nid"""-'"", H. 

rr.'"-"""""""" 

lOtlCTlO"--"  J.'iicoJo 

c»ui  <!"'  îr- —  ;;  c»w 

^BWt"  "    ■j'nniirôc'"""''. 

„.?"'»  •""." 

1,.,  »«  i»«"îSS»i»- 

.   _   eo»»""*"  '""      rfdcnn-\ 

•■•■"""■  T„..»."S;rjrai'tf- 
"S?;»»  ■",  rs;  «lïSc.i 

1       p,r  te 


as.iW  6 
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EXERCICE  1889. 


État  G. 


Ttdfkaa,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  suppUmaOÊit 
•t  ^^trmrdinaines  accordés  sur  U  bwiget  ordinaire  dâ  iesereut  III 


XXX. 


LXTI. 
LXVII. 

Lxxix  bis, 
Lxxix  ter. 

LXXXY. 


CTII. 


I. 

III. 

IX. 


LXII. 


LXIII. 


XX. 
XXII. 
XXUI. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3'  PARTIS.  —  SERVICES  GBNERAOX  DBS  MINISTBRBS. 

Tn^teMentfl  viagers  des  membres  de  Tordre  de  !■ 
légion  d*honDeiu*  et  des  méduiflés  niliUUres 

A"  PARTIS.  —  FRAIS  DB  RBGIB ,  DE  PBBGBPTIOH 
ET  D*BXPL0ITATI0N  DES  IMPÔTS  ET  BBVBMES  PEILICJ. 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise .TTTT 

MutaUeos  cadastrales 

Dérasement  des  fortifications  déclassées  de€alals. . . 
Nivellement  des  rortificatioBs  déclassées  de  Lyon. . . 
Dépenses  diverses  de  l'administration  des  douanes. 

5^  PARTU*! —  RBUBOIIBSBIIBKTS,  RBSTITOTIOBS, 
NON-VALBOftS  BT   PUHBB. 

Rembonrstmants  s9Jt  prodolts  indirects  et  divers  çn 
France 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

!'•  8ECTI0II.  —  SERVICE  DB  LA  JOSTICS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  4'adminls- 

iration  centrale.. , 

Personnel  du  conseil  d'État .* 

Tribunaux  de  première  instance , 

MINISTÈRE  DE  L'mTÉRIEUR. 


y  PARTIE.  —  SERVICBS  GÉNÉRAUX  DBS  UIEI8TBRBS. 
|l~  SECTION.  -«-  IITTBBUBR. 

SubveatJoBs  aux  fôtes  patriotiques  de  tJr«  de  gym- 
nastique, d'instniction  militaire,  an  congrès  de 
•apeurs-pompiers  et  au  concours  international  de 
«manœuvres  de  pompes  à  incendie  pendant  l'Ex- 
position de  1889, 

Récompenses  bonoriûques  aux  xoembres  des  sociétés 
de  secours  mutueb  reconnues  comme  établisse- 
«lents  d'utilité  publique  et  approuvées. 

MlHISTÈfUË  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BBAUX-ARTS. 


1'*  SBCTION.  —  IRSTRVCTIOV  POBUQBB. 

Observatoire  de  Paris 

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon. . . . 
Oiisenrataires  de^  départements , ..-,... 


68,7«7'oo» 


120,000  00 

88,671  81 

660,000  00 

5o,ooo  00 


I,6t3,9t8  ài 


10,000  00 
6,000  00 
5,000  00 


100,000  00 
aovQoo  00 , 


60,000  00 

"310,580  55 

26,700  00 


i.fiMll 


ai4i 


110^ 


>!>*' 


i*.«KTUuu  -r.suimniaiMiiii-uti. 


Eatr«Uvn  d«  polli*  utlDuai 

" — !■«  rtpuratioai  da  pilaii  DatioMoi 

ram  de  lëTerlIan  et  de  grouei  rcpusUoiu  du» 


™lc|ue 


»  dtn*  In  bitiou 


Llanraliop  de  pëtntai 

jt  palali  utionsai 

Refectiont  da  Utinuota  da  mlabléte  de  rinrtracttod 

pubKqDc ■ .  - 

Appronnation  de  l'emidaeedKnt  de  l^nden   palala 

de*  Tollcrlea 

Coaatruction  d'une  laHe  dealSWa  >u  palai*  de  t'a  jsée. 

VAuK  dïv?n  au  palali  da  Trocadéro -  ■  ■ 

9Cl uni  dea  bithnenli  de  la  manuTaclurc  nallonale 

ea  Gobello. 

ia  de  procii  cl  d'hutance 

vBui  d'iuilallalidn  el  d'appnpriatkiD  don»  let 
ousdei  du  Louvre  et  de  Sainl^Geniuiia 


iraiteneot  da  ntoWn  «(  penoonel  de  l'admli^ 

tralion  eenlrnJe. 

''■—■—  ^  ""       ■■■         ■     «IledeitS». 

uctlan  de  prototypef 


lia^  de  Ddlyi . . 


Dépeuica  relaliva  a  „ 

iuleratUoDUii..  ,,i 

tiquidalloD  de  la  loUrie  nalioiwle  dt 
niltauconcGUloanalredeUliilei 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 


menUle*  da 

tbemiale*.  -  ■ 

jl^j>u«tiou*dea, 


par  llaomiaUaD  dei  i-î  octobre  1 8M 

in>  da  «rariu  uaiéea  par  iea  iuandatioiu 


navigatiiiD  el  aui  diguea  de  défcDic  coDalmil 

pju-  a»  •«MWtatloni  lyodicalea 

iniuïltauiceévïDtuella  de>  produili  de  feiplollatlon 
ae  chmoiBt  de  fer  ncbetëi  par  l'Ëlal  dépoli  ta  loi 
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EXERCICES   CLOS. 


lUre  det  jiEUrei  clnngirei 

HiDiilcte  de  riBlèrieur 

ilèrcdc la  nurioe 

Hlnliltre  de  l'iiutmctian  pnbllqne  et  de»  beantHirU  : 

■  "iFcUon.  —  InitmcUou  publique 

1*  lection.  —  Senice  det  beuu-irti 

Uinlilére  du  commprcc.  de  riiiâiistrie  et  dei  colonîei  : 

a"  •polton.  —  PMtei  et  télégraphe! 

3'  tedion.  —  Service  det  colonlei 

Ministère  de  Ttgricutlure 

Miniilère  dei  Irtvaai  pnlilici 

Total  de  «Ut  D 


EXERCICES  PÉRIMÉS. 


ÉTAT  E. 

paar  lUperuai  drtxtreieet  p^rimét. 

p*« 

■^""" 

■■— - 

.„. 

c^ 

HiniitèR  de* 
Hiniilère  de. 
Mlniitireder 

r*  KCtiOD 

Ulniitiredcli 
HIabtére  de  1 
tCobtire  de 

Minirière  da  e 

■  '••cction 

3-  «cUon 
Mbittèce  de. 

M 

iX 

ommerT;e.  de  Piodartrle  el  dr 

nilonlei 

r 

Bo,; 



BS 

1 

B.Ï1-  ia53.  —  11<»  - 

N*  ao83o.  —  Lor  qui  miDre   aux  MinUtres  de  la  Marine  et  da   ^JH^J* 
deTMustrie  et  des  Colonies   des  CrédiU   supplémentaires  sur    l  exercice 

i888.      - 

Da  39  Mai  1889. 

(Promulguée  an  Jowmal  offieid  du  3o  mai  1889.) 
Le  SÉNA.T  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DEPOTAS  ONT  ADOPTÉ, 

Lr  Pbésidbnt  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueuî 
suit  : 

BXERCIGB  1888. 
BCDOBT  ORDINAIBB. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aux  ministres ,  en  addition   aux  crédit^  o^' 
verts  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  des  crédits  »vi.^ç\^' 
mentaires  pour  la  somme  de  un  million  six  cent  soixante-qvi.^^^o^^ 
mille  francs  (  1,674,000  fr.),  applicables  aux  ministères  et  cK.^.-^Vtt^^^ 
ci-après  : 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Cmap.    XMi.  Artillerie»  armes,  (entretien  et  service  eoarant),    poadp^^^     ^ 

moiiitions •-••     Boo-a-^^^^p^^  ^> 

.■  XXVII.  Vivres  (achaU  directs  et  indemnités  représentatives^.     Aoo, 

—    XXXT.  «Chaufiage  et  éclairage  (achats  directs  et  indemnités 

représentatives) 


Total 1 ,3So 


MINISTÈIVE   DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  COLOMIHI 

*•  SBCTlOn.  —  SIRVICB  DBS  POSTBS  BT  DBS  Tà.ÉGRAPBBS. 


V  PAKTIB WKAJS  DE  REGIE,  DB  PEBCBPnOW  BT  D*EXPLOITATION  DBS 

BT  BETEIVUS  PUBLICS. 

Chap.  IX.  Matériel  des  bureaux *' 

5*  SBCTIOM.  —  SBBVICB  DBS  COLOHIBS. 

Chap.  m.  Peraonncldes  services  civils  aux  colonies.  .  10,000' 
▼ui.  Frais  de  voyage  par  terre  et  pMr  mer  et 

tiépeases  accessoires •.•,...  i36,ooo  ) 

Total  EGAL *»^7^ 


j 


2.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  *^5s.^,^^^    ^^^ 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i888.  ^^^^rce:» 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
des  dépotés,  sera  eiécatée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1889. 

Signé  :  C&BNOT. 

U  Uinittrtéa  faanea. 
S\%aè  :  lloiiTiin. 


N'  3o84o.  —  Loi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Iiutruction  publiijae  et  de. 
Arli.  sar  l'exercice  1SS9,  6«$  CrMtt  taf^lénuittairet  (Semiee  de. 
Arli). 

Du  1 1  Juin  18S9. 
[FioDiBigiiéc  as  Uttfiul  offâtl  da  u  Ji^p  li^). 
Le  Sénat  et  la  Giuhpke  des  pÉputks  okt  auopté,, 

Le  Président  de  lk  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Article  unique.  11  «8t  ouvert  au  ministi«4e  fiostructioD  p 
et  des  beau&-arts,  au  titre  du  budget  ordii^aire  d^l'exercice  1 
addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  !ig  d< 
i88S(  des  crédits  supplémenlaires  cxtrEwrtUiiaires  s'éleva 
sooame  de  trois  cent  soixante-sept  mille  francs  (367,000'],  qu 
répartis  aiosi  : 

-   -  3IHTICI  DU  BItUX-ABTS. 

Cnàf.  ULTmaiu  d'améu^eineDtilaBibUottiiquG  aatianUQ-.       16] 
■  ■  ■■■  LT,  TraTsui  de  i-éTi-ction  el  de  ré[t»nrtîon  i  fécrfe  nttiaotle 

d'igricalture  de  Grigaoa 161 

— — .LVi.  CoQstrnctjon  d'un  biarelà  l'ërole  vétérintire de Tou- 

TOTii M' 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressouro 
raies  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889. 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptéeparleSénatet  par  laC 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  1  )  Juin  188g. 

Si^i:  CARNOT. 
U  MtHiitn  infimmut, 
SIfiii  :  HoVrilR.  ' 
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Pi"aci84i,    ^iw  (fui  ouvre  au  Minisire  du  Commerce.  <ie  l'iadasiiie  et  des 

CoioniM,    sut-  f  exercice  1889 ,  un  Crédit  tuppUmealairg  motir  le  stniiea  d»s 
Coiouies. 

DusS  JuiniHSQ. 
(  prtHnDlfD«e  »  Jawrnal  offldtl  Oa  59  JbIb  lUg.  ) 

Lb  Sénat  bt  la  Chavbdb  des  Diporés  oitr  adopta, 

LE  PuisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQOI   PROMBLGIJB   LA   LOI   doDt  U    ten^V».* 

Article  UNIQUE.  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce   derLx».^ 
trie  €l  des  colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice    a.  ^^^!*' 
trois'^°*^  section  {Service  colonial],  chapiire  xra,  un  crédit  su-r^        1^-* 
mentaire  de  sept  cent  mille  francs  (700,000').  F»t:>V*;' 

Il  sera  pourvu  au  crpdit  supplémentaire  ci-dessus  au  move»^         _^ 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889.  *** 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  GKa  »w^  ^ 
de»  oeputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  "■^^■^fcJ:»] 

jrait  à  Paris ,  le  28  Juin  1889. 

SigniiCAWiOT. 


U*  noSâ»-  -"^BCBbt  oc  PnëSIDBNT  DB  la  HépDDLIQUS  riUNCAlSB     f  c-T. 

»ie^^  ^^      "Mniilni  et  l-instmction  publique  et  des  beauxirta)  po^^  **~' 
.„r.    !"■  ^^  """'«''■e  de  l'inatruction  publique  et  des  beaux-arts     a,,  *"** 

I-Éta'-  ^  favorisé  à  accepter  pour  lécoie  nationale  des  beau^,-^  **«»« 
âe  '^^iv»"**''^'J»»cetélabli3sementparie!ieor  Armand  f^Wred),  er.^^  *  - 
'e^    rt  testament  olographe  en  date  du  3  décembre  1887:  ^« 

l«  '    fine>  »<'™?'^<^«  dii  mille  francs  pour  acquiïiUons  relatives  à  la   Ks^ 
1°    •-".^  jauiie  école;  **<*»i 

iè*ï*V^rte  s'»"™*  ,*^«  dix  miUe  franc»  pour  faciliter  à  des  élèves  tûérita  «-. 

3°    ^Saoé*}^,'"*]?'^^'^^'*''^''^'^^o^P°»'-"^  emploi  mti\ogue.     ****>«^ 
,jj  fo*^    rti*"'^        j     l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  «iuto»-- 
2      <-         aU  nom  de  l'État,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  #  *^ 
r-pt^'^Visé.  '"  '^S»  feit  par  le  sieur  Jnnunrf  {Alfred),  et  comiatani  -        *** 
'frtt  ^'■^IjOe  »™t*ie  de  dix  mille  francs  au  cabinet  des  médailles"  «» 

"    ^'"î.rfUe  0"*'°'?**e,  pour  acquisitions  de  médailles  de  la  Renaisaan^^    "'•^ 
*,.^tb^*I^e  p*""^"'^  somme  au  cabinet  des  estampes  de  la  même  bîKi'- 
''*  f^t*   **\fr  Bcquis'Uons;  '"iio- 

'-^e  .  P^e  cO^^';''**a  de  pfcdtôgrnpliîes  formant  une  histoire  général.,  j 
*^?f:r»  *^c*  demiH  et  estampes  mêlés  à  ces  photographies,  en  tout  du 
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nenf  mille  quatre  cent  dix  pièces ,  ladite  collection  évaluée  apprc 
meut  à  la  fomme  de  vingt  mille  franc*. 

3.  Les  sommes  léguées  comme  cl-dessm  seront  placéies  en  re 
pour  cent  nir  l'État  et  imroatricidées  an  nom  des  établisaemen 
claires,  avec  mention  sur  l'inscription  de  ta  destination  des  arrér 

,4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  ai 
l'État,  «st  autorisé  i  accepter  pour  le  mnsée  national  du  Louvn 
de  Sphini  en  marbre  blanc,  rapportée  de  Baalbek  et  léguée  â  cet 
ment  par  le  sieur  Amiand  [Alfred],  aux  termes  du  testament  su*v 
œuvre  d'art  évaluée  approximativement  â  la  somme  de  mille  fna< 
5ÀvriH889.] 


Erratum.  BnUritn  n*  11^7,  a'  10718,  Loi  sur  lanatioiitlilé,  page  7Si,3'. 
primer  lea  mots  :  m  déclarant  qa'etii  y  rentre. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  36' Aoât  i38g. 

Le  Garde  dei  Sceaux, 
MinitlT»  de  la  iattiee  »l  det  Catii 

TElÉVENET. 


Od  •'■booiM  poor  le  BiIMbi  du  taU ,  ■  ntMD  de  g  (nnct  pu  u ,  î  la  film  da  r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ao843. Loi  qui  autorise  le  déparlcnienl  des  Basses-Alpes  à  contravler 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcut. 

Du  lo  Avril  1889. 
(Promulgncc  au  Journal  officiel  du  11  avrîi  1889.} 

Le  Sénat  et  la  Chambue  des  députés  ont  adopté. 
Le  PnisiBENT  de  la  République  puomulgue  la  loi  dont  la  loueur 
suit  : 

Abt.  l*'.  Le  doparlemonl  des  Basses-Alpes  est  autorisi»,  cooformi'- 
^Xient  à  la  demande  que  le  conseil  gén/'ral  en  a  faite,  à  emprunter  h 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement , 
ijoe  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  remboursable  ei> 
trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  2A  juillet 
i888,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ini>- 

nistre  de  Tintérieur.  .  ,  ,    ,. 

2.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  également  autorise  a  s  iin^ 

oosêr  extraordinaJrement,  pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  1890  ^ 

^o  demi-centhne  (o"  5o)  additionnel  au  principal  des  quatre  con tri - 

butions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et 

au  remboursement  de  Temprunt  de  cent  vingt  mille  francs  autoristT- 

par  farlide  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime^ 

Jir  Série,  ^3 
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extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  pai 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lO  août  1871. 

La  présente  loi ,  déiibéri^  el  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ct 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT. 

Lt  Uiniiln  di  finteriim; 
Signé;  CoMTANS. 


-  Loi  qui  oavi-e  aa  Ministre  au  Commerce,  de  l'induslrii 
an  Criait  siipplémeiUaire  pour  sabvenlion  à  la  Marine  mari 


Le  Sénat  et  l\  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le   PllÉSIDENT   DE  LA    liÉPUBLIQUE   PHOUDLGUE  LA    LOI   dont  la 

suit  : 

Article  unique.  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  million 
mille  francs  (2,100,000')  est  ouvert  au  ministre  du  commen 
l'industrie  et  des  colonies,  au  chapitre  xxi  de  la  première  se 
Service  du  commerce  el  de  ('industrie  —  Subvention  à  la  marim 
chaude  pour  l'exercice  Î888. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
raies  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1888. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Élat. 
Fait  à  Paris,  le  13  Avril  1889. 


N°  208i5.  —  Loi  relative  tu 
de  V  Exposition  m 

Du  i5  Avril  LS89. 
1  Promulguée  au  JoarnaloJBcX  du  1 6  avril  1R89. } 

Le  Sénat  et  la  Cuamdbe  des  députés  ont  adopté, 


B.  n-  1254.  —  un   — 

Le  Président  de  u  Bépublique  promulgue  la.    1.01  dom  1 

Article  UNIQUE.  Le  Gouvernement  est  antorisé  i.  fttiredansl 
delaL^-§rîo<^  d'honneur,  sur  la  proposition  du  ministre  ducoram, 
de  Vinduslrie  et  des  colonies,  en  dehors  des  dispositions  lestric 
delà  loi  du  35  juillet  1873,  en  faveur  des  artistes,  des  agricaiie 
des  industriels  et  de  leurs  collaborateurs,  contremaîtres  et  ouvr 
français,  et  autres  personnes  qui  se  seront  le  plus  excepd'oniie 
ment  distinguées  à  l'Exposition  universelle,  ouverte  à  Paris  en  181 
des  nominations  et  promotions  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  < 
passer  : 

Cinq  croix  de  grand  officier; 

Seize  croix  de  commandeur; 

Cent  dix  croix  d'olficier; 

Trois  cent  soixante-neuf  crois  de  chevaMer; 

Soit,  en  totalité,  cinq  cents  nominations  et  promotions. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laChamt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  <le  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1889. 


(Promulgoèe  ao  Journal  officiri  du  Ig  nvril  1889.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PnÉS1DE!<T  DE  LA  liÉPUBLIQUE  PKOHULGDE   LA   LOI    dont    U   teoe 

suit  : 

Abticle  unique.  Il  sera  ajouté  à  l'article  1963  du  Code  civil  le  p 
ragraphe  suivant: 

■  Celle  rcsponsahililé  est  limitée  à  mille  francs  (1,000')  pour  1 
espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porleiir  de  toute  natu 
non  déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubei^isles  ou  hôtelien 

53. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Cha 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1889. 
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Le  Sénat  et  l* 

Chambre  des 

DÀl'Orés  ONT  ADOPTÉ, 

Le  PnÉsiDENT  0 
suit  : 

LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUt 

LA    LOI 

dont  la  1 

Art.  1".  A  l'occasion  du  centenaire  de  1789,  il  sera  exceptif 
lement  dérogé  aux  dispositions  restrictives  des  trois  premiers 
graphes  de  l'article  1"  de  )a  loi  du  25  juillet  1873,  relative  ai 
compeuses  nationales,  ainsi  qu'à  celles  des  lois  du  a5  janvier 
et  du  10  juin  1879. 

En  conséquence,  il  pourra  être  fait  en  faveurjdes  oHiciers, 
officiers,  soldats  et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ( 
de  la  proportion  déterminée  par  les  lois  ci-dessus  mentionnée: 
nominations  ou  promotions  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
le  nombre  est  fixé  comme  il  suit: 

Dix  croix  de  grand  otfirier; 

Cinquante  croix  de  commandeur; 

Cent  quatre-vingts  croix  d'officier; 

Sept  cents  croix  de  chevalier, 
réparties  comme  suit  : 

OUEBDI. 

Grands  officiers < 

Commandeurs 3i 

Officiers i3' 

Chevaliers 5al 


Grands  ollicicrs : 

Gommantleurs 1 

Officiers 3i 

Chevaliers i3: 
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GRANDE  CHANCELLERIE  DE  LV  LÉGIOX  D*U01fNEUB. 

^/Jf*^«iandeurs 2 

^"iciers 8 

^^hevaliers 4o 

es  cinqviaiiiç  dernières  sans  traitement  et  réservées  spécialement 
aux  services  militaires. 

•  La  même  disposition  exceptionnelle  est  applicable  à  la  médaille 

.  ^^  chiffre  des  médailles  qui  pourront  être  accordées  auv  sous-ofli- 
^ers  et  soldats  des  armées  de  terre  e\  de  mer  est  fixé  à  sept  cents, 
^partis  comme  suit: 

Guerre 55o 

Marine i5o 

Pourront  être  compris  dans  ces  promotions  exceptionnelles,  avec 
le  trait€?i3ient  allèrent  à  la  médaille,  les  jeunes  gens  appartenant  à  la 
réserve  Ues  armées  de  terre  et  de  mer  qui  auront  été  avant  leur  libé- 
ration Tobjet  de  propositions  régulières  pour  faits  de  guerre. 

3.  A  Toccasion  du  centenaire  de  1789  et  pour  cetlc  année  excep- 
tionnellement, il  est  attribué  à  Tarmée  territoriale,  en  sus  du  chiffre 
fixé  par  la  loi  du  16  décembre  1886  et  dans  les  mêmes  conditions  : 

Dix  croix  d'officier;     . 
Cinquante  croix  de  chevalier, 
l^t  trente  médailles  militaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1880. 

Signé:  CAIINOT. 

/.c  Minisln  de  la  marint.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  KnANTZ.  Signé  :  C.  DE  Freycinet. 

N*  30848 Loi  portant  modification  de  la  Convention  du  7  mai  i88i  rela- 
tive à  la  concession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du  colmatage  de 
20,000  hectares  de  terrains  de  la  Crau  [Donches-du-Uhâne). 

Hu  'îfi  Avril  1889. 
(  Pronidlgac-c  au  Journal  officiel  du  a?  "^*''*  '889.) 

I^E  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTKS  OXT  ADOPTK, 

Le  Président  de  la  Uépublioue  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


—  MU  — 
Abt.  1".   Est  approuvée  la  convention   passée,  le  29  dé 
1888,  entre  le  ministi'e  Je  l'agriculture,  d'une  part,  el  la  ■ 

§nie  agricole  du  dessèchement  des  marais  de  Pos  et  du  col 
c  la  Crau,  repi-ésentéc  par  MM,  O.  ('•rîlle,  président  du 
d'administration,  et  de  Bonnemains ,  administrateur,  d'autre  ] 
Ladite  convention  ayant  pour  objet  de  remplacer  la  convcn 
7  mai  i88i,  approuvée  par  la  loi  du  9  aoûl  1881  et  relative  à 
cession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du  colmalng 
Crau,  et  de  modilier  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  c 
lion, 

2.  Les  sommes  dues  par  l'Etat  en  vertu  de  la  giarantie  sttf 
l'article  6  <le  la^ convention  du  29  décembre  1888,  ainsi  que  I 
duils  nets  visés  par  l'arlicle  i3  de  la  même  coDventioo  et  1 
rains  des  marais  de  Fos  ou,  en  cas  de  vente  desdits  terraii 
renies  sur  l'État  français  acquises  par  la  compagnie  concessio 
a  litre  de  remploi,  seront  afl'ectés  comme  gage  spécial  et  pai 
)ège  au  payement  des  intérêts  et  de  ramortissement  des  em 
coatracles  sous  la  garantie  de  l'Etal  en  vertu  de  l'article  1 1  de 
convention. 

A  cet  effet ,  les  sommes  à  verser  par  l'EUil  en  vertu  de  sa  gt 
seront  déposées  dans  les  caisses  du  Crédit  foncier  ou  de  tel  é 
sèment  Bnancier  qui  sera  désigné  pour  faire  le  service  des  em] 
contractés  sous  la  garantie  de  l'Etal ,  avec  aiTectatinn  spéciale  s 
vice  desdils  emprunts,  et  l'État  sera  valablement  libéré  par  j 
sèment  des  sommes  dues  par  lui  dans  les  caisses  de  l'établissi 
financier  ci  dessus  visé. 

3.  SonI  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  9  août  1881 
cabier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  7  mai  1881  en  ti 
qu^eiles  auraient  de  contraires  à  la  présente  loi ,  et  notaount 
ce  qui  concerne  le  colmatage  de  la  Crau  et  des  marais  de  F 
moyen  des  limons  de  la  Durance. 

!i.  La  convention  ci-annexée  sera  enregistrée  au  droit  fixe  dt 
■francs  (3'). 

Seront  également  passibles  du  droit  fixe  de  trois  francs  les 
passés  avec  le  O'édit  foncier  de  France  ou  autres  établissemei 
nanciers  pour  la  réalisation  des  emprunts  garantis  par  l'Etat. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  te  minisire  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
sente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2G  Avril  1889. 

Signé:  CAtlNOT. 

f.(  Minittrt  desfiuineil,  U  Kimltri  dt  l'agncullart, 

Si^é':  Rodtieh.  ^îg»^  ■  Leopold  Pitk. 


CONTENTION. 


prolwtion  des  présentes  par  u 

D'une  part; 

Et  la  conipsi^iiG  agricole  du  desséchemenl  des  marais  de  Fos  el  du  colmata? 
la  Ciau,  dont  le  sicge  sofial  eil  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra ,  n' 33.  repr^pntëe 
M.  O.  Grille,  prraident  dn  conseil  d"  administra  lion ,  et  M.  Ed.  de  Bonntmaùu,  m 
ni^ti-aleur,  a^ssaat  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  conseil  d'administraiion  leur  a  i 
rérés  par  délibéralton  en  date  dn  lo  novembre  1888, et  sons  réserve  de  l'approba 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  ddai  de  trois  r 
à    dater  de  la  promul^tïon  de  la  loi  appronrant  la  présente  convention. 

D'autre  part  j 

11  *  Aie  convenu  ce  qui  suit  : 

ART.  !"■  la  concession  faite  à  la  compagnie  agricole  du  dessèchement  des  ni« 
de  Fos  cl  du  ndnialage  delà  Crsu.  par  la  loi  du  g  août  i88t,  ne  recevra  snn  en 
quant  h  présent,  qu'eu  ce  qui  concerne  le  dessèchement  des  marais  de  Fos,  sil 
sur  la  ri"^  gauche  du  canal  d'Arles  à  Bonc ,  entre  le_  Mas-Thibert  el  Fos. 

La  concession  définie  par  le  paragraphe  1  de  l'article  i"  de  la  convention  du  7  i 
iSSi    BB*  annulée. 

II  sera  Ijourvn  i  i'amdioration  des  lerrains  de  la  Crau  an  mojen  d'irrigations  di 
la  concession  évenludle  est  faite  i  la  compagnie. 

Toutefois  cette  concession  éventuelle  sera  considérée  comme  nulle  el  nonavec 
si.  aval' le  1"  janvier  iSgS.  elle  n'a  pas  été  transformée  en  concession  définitive  1 
nue  conventiou  complémentaire  à  soumettre  à  la  sanction  législative. 

En  tonsëquence,  la  convention  dn  7  mai  1881  el  celle  du  11  juillet  18S6  annei 
au  in-ojeldeloipré3entélei3  juillet  lèse  sont  annulées,  mais  ta  conceasion  resK 
régie  parle  cahier  des  charpeî  anneié  à  la  convention  dn  7  mai  iMj.e»  tout  ci 
i|Uoi  il  n'est  p^,  jérogé  par  la  présente  convenlîon. 

2.  ï,o  conipapnje  constituFe  en  verto  de  l'article  5  de  la  convention  dn  7  mai  iSf 
)Ot]3  le  nom  de  Compagnir  agricole  du  dfjiéchement  dn  moFttii  de  Foi  el  da  colmati 
de  la  Craa,  est  autorisée  i  prendre  le  nom  de  Compagnie  agricole  de  la  Cran  et  1 
manaii  de  Fos. 

3.  II  sera,  s'il  y  a  lien,  procédé  à  nonveau  anv  formahlés  presrrilos  par  l'arliclï 
de  la  conveiiiion  du  7  mai  1881  pour  la  désignation  du  complément  des  terrains 
coŒiJ"'*'"!'*  définilivement  dans  le  périmètre  du  dessèchement .  nir  la  réquiaition  , 


travaux  dépendant  de  la  c 
nBÏre- 

5.  Sous  reaervG  des  dispositions  qui  pourront  élre  adopleea  dam  la  convention 
ifiterve"''' en  vertu  de  l'article  i"  ci-deMUS,  seront  imputées  sur  le  capital-acliona  I 
dépenses  poui-  arhnl  des  sept  mille  huit  cents  hectares  de  terrains  déjà  acquis,  si 
les  douie  mille  i  acquérir  dans  la  plaine  de  la  Grau,  en  vertu  de  te  loi  du  g  so 
1881,  lesdilcH  dépenses  eflecluées  ft  I"  <'•'«  du  3i  décembre  i885,  y  compris  toi 
fftM  accessoires,  étant  arrêtés  i  la  somme  de  deiu  millioas  quvanle'Six  mil 
»oi««nte-»ii  francs  dii-neuf  centime:!  (î,oW,o66' igj.élant  enlendii  qu'a  partir  à 
3i  décembre  1883  (dale  du  dernier  compte  vérifié  et  approuvé  par  l'adminislralion 
la  compagnie  n'a  plus  aucun  droit  k  Taire  comprendre,  an  compte  de  premier  éuddi 
iemetit  imputable  sur  le  capital-obligations,  les  intérêts  Aouatre  pour  cent  (4  p.  g/i 
l'an  de»  dépensea  Taites  pour  acquisitions  de  terrains  dam  (a  Cran. 

6.  Le  ministre  de  l'agricuiture ,  au  nom  de  i'Élat,  s'engage  ï  garantir  àlacompi 
«lie  ,  pendant  une  période  de  cinquante  années ,  l'intérêt  etramortinwnont.  pendai 
fa  mémo  période,  des  dépenses  faites  chaque  année,  dans  lee  dii-hail  prànuèrt 
années  delà  concession,  pour  travaut  de  premier  éteUisseateot  imputables  sur  1 
capital-obligations. 
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Le  taui  de  l'inléi'ét  ifaraiili  cori*e3 pondant  eut  dispenses  de  chiif uc  exercice  sci 
pBr  le  minisire  de  l'a^'icultiire.  la  rompai^ic  lailt^ndue ,  dans  les  limites  du  tai 
prËls  rommunaui  elVecInés  par  le  Crédit  foncier  de  Pranre. 

Le  monljiiit  tcilal  des  dépenses  ainsi  gannlies  ne  pourra,  en  aucun  cai.  ci 
douie  millions  de  fntirs  [ii.ooo.ooo'). 

Le  rompte  des  dépenses  faites  rhaque  nTinée.  à  imputer  sur  le  capital-oblig 
et  jouissant  de  la  ^ranlie  de  l'Etat,  compi'eiidra  : 

À.  Lés  dépiuise»  raites  et  payées  pour  arliat  de  terrains  dans  les  maral«.  triri 

service.  Mtimentsd'eiplaitation; 

B.  Les  Trois  ^nérau\  d'études,  de  réJactJoii  de  projets,  de  personnel,  de  coi 
d'administration  et  autres  frais  ^néianx,  pour  la  pai't  qui  n'incombe  pas  au  ci 
des  frais  anniieh  d'entretien  et  d'eiploilaliou ,  ainsi  que  les  intérêt!  des  fonds  a' 
dans  l'aonée,  sans  toutefois  que  le  total  de  ces  imputations  puisse  dépasser  do 
demi  pour  rent  du  niaiimum  des  déjienses  garanties. 

C.  Les  dépenses  anlérieui'es  à  la  concession  et  de  ronstilution,  dont  le  toi 
d'ailleurs  compris  dans  celui  des  rhiltres  arrêtés  ci-apris  i  l'article  7. 

Sous  réserve  des  disposition)  qui  K'ront  adoptées  dans  la  convention  i  intei 
eti  conformité  de  l'arlirle  i"  ci-dessus,  les  comptes  annnds  de  premier  établiue 
jusques  et  y  compris  celui  de  l'année  1891,  au  plus  tard,  comprendront  en  01: 
titre  proviaoii'c  et  dans  les  conditions  ci-dessous  s|)cciliées  : 

D.  Les  dépenses  faites  et  payées  pour  mise  en  culture  des  terrains  que  la  ci 
^ie  possède  actuellement  dans  la  Crau,  dans  la  mesure  de  ce  qni  est  dès  à  p 
possible.  • 

Étant  entendu  que  le  total  de  ces  imputations  protisoires,  tant  pour  les  dé 
faites  dans  les  eiercires  antérieurs  et  qui  ont  clé  vérïliée»  et  approuvées  par  1 
nistration.  que  pour  celles  postérieures  au  3i  décembre  i865  jusqu'au  3i  déc< 
1891.  ne  pourra,  à  aucun  moment,  dépasser  un  million  de  francs  (1,000.0- 
que  les  terrains  que  la  compagnie  possède  dans  la  d'au  seront  affectés .  par  ga^ 
clal .  BU  reniboursemenl  desdiles  dépenses. 

Enconséquenee. jusqu'à  concurrence  du  montant  drsdites  dépenses,  les  pr 
nets  protenant  de  la  revente  desdits  terrains,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réaÛs 
seront,  à  titre  de  rembounemeui ,  affectés  par  la  compagnie  à  l' couvre  du  des: 
ment  et  viendront  en  déduction  des  dépenses  imputables  sur  te  capital  garanti. 

Enllu.  tant  que  la  garantie  de  l'État  Tonctionnera,  la  compagnie  n'aura  I*  libi 
positiou  des  revenus  nets  desdils  terrains  de  la  Crau  ou  des  rentes  acquises  en  re 
que  jusqu'à  conrnrrence  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter  a  dnq  poui 
l'intérêt  de  son  capital-actions .  re\cédeiit .  s'il  y  a  lieu ,  devant  être  affecté  au  s 
des  capitaux  garantis  en  addition  au\  ]iroduits  nets  tiscs  dans  l'article  i3  ci-de: 
et  dans  les  conditions  prévues  audit  article. 

7.  Les  dépenses  faites  dans  le  courant  d'une  aonée .  d'après  le  compte  qui  ei 
été  dressé  conformùnent  à  l'article  précédent,  et  imputables  sur  le  capilal-c 
lions,  donneront  lieu,  après  qu'ellu  auront  éléjuitiûées.  •  une  annuité  garant 
tÉUt. 

Cette  annuité  représentant  l'intérêt  Pt  l' amortissement  du  montant  desdilf 
penses,  au  taux  déterminé  comme  il  est  dit  ii  l'article  6  ci-desius,  courra.  p( 
cinquante  ans .  i  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qoi  suivra  celle  dans  laquelle  I 
penses  auront  été  faites. 

L'annuité  totale  garantie  se  composera  chaque  année  de  toutes  les  onuuitéi 
lesquelles  la  durée  de  la  garantie  ne  sera  pas  eipirce. 

Sur  le  vu  des  comptes  présentés  chaque  année,  le  ministre  de  l'agriculture  F 
fiier  une  annuité  que  la  compa^le  sera  autorisée  à  négocier  à  titre  de  pmvlsii 
attendant  le  règlement  dédnitir  de  ces  comptes. 

Les  dépenses  de  premier  étaMissement  des  exercices  antérieurs  au  1"  janvie: 
sont  réglées  : 

Pour  l'eiercice  1S61.  k  cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent  trente  franc 
qnanle-huit  centimes  (587,i3o'58]; 

Pour  l'eiercice  i883,  i  un  million  cent  quaranle-s^l  mille  six  cent  douie 
Mbant»deax  cenUmea(i. 117,611' 61); 

Pour  l'eiercice  188I .  a  un  million  quarmnta-neuf  mille  sit  cent  qtutre-viagl 
francs  quatorze  centimes  (i.oig.GSl'  lî); 
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Pour  l*eïercice  i885,  à  cinq  cent  soixante-<fiiatre  niHIe  cent  qnatre-vingt-qiiati-^ 
francs  quinze  centimes  (564,i8i'  i5), 

I.€is  dépenses  faites  pour  acquisitions  de  teiTaîiis  dans  les  marais  et  à  imputer  an^ 
compte  de  premier  établissement ,  en  vertu  de  la  présente  convention,  à  partir  dix 
1*' jan\ner  i886,  étant  an-étées  à  un  million  six  cent  vingt-sept  mille  huit  cent  quatre- 
vin^-sô  flancs  trente-huit  centimes  (  i  ,627,886'  38  ). 

Le  montant  des  annuités  garantis  parTÉtat,  coiTespondant  aux  dépenses  ci-dessus 
sera  arrêté  en  conformité  de  la  présente  convention,  sous  la  i-éservc  que,  pour  fi x er- 
re monlant,  il  n'y  aura  i)as  lieu  de  revenir  sur  les  comptes  vérifiés  et  approuvés  pat.* 
radminîstration ,  en  appliquant  aux  émissions  autorisées  a\aut  le  3i  décembre  i8Sr> 
un  aatre  taux  que  celui  de  quatre  francs  soixante-cinq  centimes  pour  cent  (4'  65  p.  o'o  )\ 
amortissement  compris. 

8.  L'ii  nouveau  règlement  d'administration  publique  détorminera,  en  ce  qui  coi%- 
rerne  la  garantie  d'intérêt  accoi^éâ  parfÉtat,  les  formes  suivant  lesquelles  la  conips^- 
gnîe  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vb  de  TÉtat  et  sous  le  contrôle  de  l'administra tî 011. 
supérieure  :  ^ 

i"  Des  frais  de  premier  établissement;  ^ 

2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 
3*  De»  receltes. 

Et  jusc|u'à  la  promulgation  de  ce  nouveau  règlement,  celui  du  i a  juin  i883  reste 
en  vigueur  dans  tout  ce  qu'il  n'a  pas  de  contraire  à  la  présente  convention. 

9.  Les  dépenses  faites  après  l'expiration  des  dix-liuit  premières  années  de  la  co 
cession  et  celles  faites  avant  cette  expiration,  mais  non  justifiées  dans  le  délai  d'urk  ; 
à  compter  de  ladite  expiration,  ne  seront  point  admises  dans  les  capitaux  garantis. 

De  même  ne  seront  pas  comprises  dans  les  capitaux  garantis  les  dépenses  faites  p* 

le  dessëcttement  et  la  mise  en  culture  du  bassin  dit  de  VÉtonmeau,  situé  enti*e  le  cs& 

d^ Arles  à  Bouc  et  le  canal  dit  de  la  Vidange,  Ces  dépenses  seront  prélevées,  jus<2i^s.^^' 
concurrence  de  deux  millions  de  francs  (2,000*000')  sur  les  produits  nets  provert 

de 
cent 


sèchement  de  ce  bassin  pourront  n'être  terminés  qu'à  l'expiration  du  délai  de  dix- H 
ans  ci-dessus  spécifié,  sauf  à  la  compagnie  à  pourvoir  à  rexéciition  desdits  travaille 
dessèchement  à  l'aide  de  son  fonds  de  roulement,  si  les  revenus  nets  des  me^t 
étaient  insuffisants,  et  à  se  couvrir  ultérieurement  de  ces  avances  sur  les  prodoTitl 
nets  des  marais ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réidisation,  dans  les  limites  maxime   ^:>m 
dessus  fixées.  ^ 

10.  I^es  sommes  que  l'État,  en  vertu  de  sa  garantie,  aura  avancées  à  la  compa^x^^ 
^k*nnA  année,  porteront  intérêt  simple  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  jusqu'à  parl^  i^? 


annf^^ 

capital  et  j  ^-^ 

térètau'po"'*  ^®^  avances  ainsi  faites.  Une  expédition  de  ce  compte  sera  remise  à.  j^ 

^ILe  renûbôursement  de  ces  avances  et  inlprêts  s'effectuera  de  la  manière  iudiqaé^    ^ 

rflrticle  i3  ci-après. 

11    La  compagnie  aura  la  faculté  de  négocier  chaque  année,  au  moyen  d'émissio^aa 
,.    ^L^  d'obligations ,  ou  par  voie  d'entente  avec  le  Crédit  foncier  de  France   o 

i^^sèlablissenients,  l'annuité  correspondant  aux  dépenses  dûment  justifiées  <} 

^'*r"«^blij?ations  seront  émises  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  seront  déterminé 

S  noimstre  de  ragricuHore. 
'**!     cftoital  ^ola\  produit  par  ces  émissions  successives  d'obligations  ne  pourra  <i^^ 
Ip  capital  de  douxe  millions  de  fiancs  (11,000,000'),  y  compris  les  émissions 
passer  le      t^  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  pimente  convention. 
^•*^*  r  autorisa tion  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture,  aucune  autre  èmissiot^ 
1  ur    lions  ou  opération  constituant  des  cmpmnts  sous  une  forme  quelconque  ne 
a'obugaii     giifeeince ,  et,  dans  tous  les  cas,  aucune  somme  représentant  l'intérêt  ou 
pourra  .e»^^^  ^^^  dettes  qui  auraient  été  ainsi  contractées  par  la  compagnie  tie 
VamortisseB'^^^^^  ^^  comptes  destinés  à  établir,  par  la  compai-aispn  des  leœttes  et 
sei-a  T'"'*:^    je  s  i-cvenus  nets  de  chaque  année,  et  ce  tant  que  l'Etat  n'aura  pas  été 
^^••***ï^«nt  itsinboursé  de  ses  avances  et  intérêts. 


JU'  Serve.  oJ. 
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13.  A  toute  époque,  Uot  que  l'KUt  n'aura  paa  été  entièremant  rembot 
avances  faites  par  lui  comme  earaiit ,  et  cics  îat^réLs  île  ses  avancei ,  les  prodi 
veauiil  de  la  reveule  des  lerrains  BpparleQant  à  In  compagnie  wront  : 

Pour  ceux  proTenanl  de  la  revente  des  lerraina  des  marù*,  soit  placés  c 
iiialiéuables  sur  l'État  Trançtus  au  nom  de  la  compagnie ,  soit  employés  À  la  lil 
anticipée  de  tout  ou  partie  des  emprunts  coniraclét  tous  la  frtranlie  de  l'Étal 
cision  appartenant  au  uiinisire  de  l'agriculture,  la  compaKole  eotsadue; 

Pour  ceux  provenant  de  la  i-evrnte  des  terrains  de  la  Crau,  employés  d'abt 
qu'à  concurrence  des  dépenses  prévues  par  le  paragraphe  D  de  t'article  6  (  po 
en  culture  des  terrains  de  ta  Crau),  conrorméuient  aux  stipulations  da  ti 
alinéa  dudit  paragraphe  D;  puis,  pour  ce  qui  eicédera  le  remboursomeot  de 
penses  [dont  le  maiimuni  est  limité  ci-tlessus  à  un  million  de  Iranca  (  1,000, 
placés  en  rentes  inalJLénahles  sur  l'Ktat  français  au  nooi  de  la  coiupagitie. 

Ln  élal  de  la  revente  des  terrains  laite  chaque  année  sera  adressé  par  la  coi 
au  ministre  de  l'agriculture  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  de  l'Honée  91 

Eo  outre,  la  compagnie .  à  titre  de  sanction  des  en^^inents  qu'elle  contn 
la  présente  convention ,  constituera ,  au  profil  de  l'État ,  une  h^polbèque  «u- 
leii'ains  qui  lui  appartiennent  dans  la  Crau  et  dans  les  marais,  étaat  enten 
l'État  donnera  main-levée  sur  les  teiTaiiis  vendus,  à  charge  parla  compagi 
employer  le  prix  en  conformité  des  stipulaliona  du  présent  article. 

13,  Les  sommes  â  verser  pai'  l'tlat,  en  vertu  de  m  garantie,  seront  d.étennin 
la  comparaison  de  l'annuité  totale  garantie  avec  les  produits  nets  réaliaés  pim 

1°  De  l'eiptoilalioa  des  marais,  déduction  faite  des  sommes  affectées,  cm 
est  dit  à  l'article  9  ci-avant .  à  l'eiéculioii  des  travaui  de  deaséchemeot  et  4e  1 
culture  du  bassin  de  t'Étounieau; 

3*  De  l'eiploilation  des  capitaui  mobiliers  provenant  de  la  revente  tteadils  1 

Ces  produits  nets  devront  être  augmentés,  l'il  y  a  lieu,  des  sommes  visées  1 
nier  alinéa  de  l'article  6. 

A  cet  elTet,  la  compagnie  devra  remettre  au  ministre  de  l'agriculture .  dans  li 
mois  qui  suivront  chaque  semeskre>  l'état  des  produits  nets  du  semestre  écoul 
le  calcul  des  sommes  dues  a  la  compagnie  en, vertu  de  la  garauUeou,  s'il  y 
du  compte  de  partage  des  produits  nets  avec  fÉtal. 

Les  sommes  ainsi  dues  seront  lei'sces  par  l'Elat  à  la  compagnie,  ouréciproqi 
par  la  compagnie  à  l'État  dans  les  deui  mois  de  la  remise  des  comptes  joaqu 
rence  des  quatre  ciQquièmes(l/5j.  le  dernier  cinquième  ne  devant  être  pa^èqii 
complet  apununeut  des  comptes. 

Les  produits  nets  ci-dessus  visés,  ainsi  que  les  sommes  dues,  s'il  y  a  Iki 
l'Etat,  eu  vertu  de  sa  garantie,  ainsi  que  lia  terrains  des  tuarais,  ou,  en  cas  de 
1 l'État  Crançais  acquiaes  a  titre  de  remploi,  sont  affectes,  par  ga^ 


k  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers , 

del'article  1 1 

garantie  : 


la  compagnie,  en  conlurmité  dei  alinéas  1  et  a  de  l'article  1 1  ci-de 


impagnie ,  en  ci 

cet  tS'et,  le*  s*  „  ....  _ 

dans  les  caisses  d'un  établissement  unancier  qui  sera  désigné  pour  laire  le  serr 
emprunts  contractés  sous  la  ^-arantie  de  l'État ,  avec  atléctatton  spéciale  au  i 
desdïtsunpruQts,  et  l'Etat  sera  valatiiement  libéré  par  le  versement  des  souudc 
par  lui  dans  les  caisses  de  l'établissement  fniBuciei'  ci-dessus  visé. 

Lorsifue  l'ensemble  dus  nroduila  nets. affectés,  commeilestdilci-deasua.au  : 
des  capitaux  garantis,  eicédera  les  sommes  nécessaires  pour  servir  l'intér^  et  1 
tisifDieat  de  l'ensemble  des  dépeaset  qui  jouiront  encore  de  Is  garantie  d'init 
l'État,  l'excédent,  à  quelque  année  qu'il  se  produise,  sera  attribué  à  la  compagni 
qu'i  concurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  de  sou  capital-actions  el  le  rei 
I  État,  jusqu'à  complet  remlionrsenicnt  de  ses  avances  tant  en  principal  qu'en 
rél^i. 

Mais  la  compagnie  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation. 

lli.  Lorsque  les  emprunta  contractés  par  la  compagnie  aunwt  été  enlifai 
remboursés  et  lorsque  l'État  aura  été  entièrement  remboursé  de  ses  avance*  1 
intérêt!  simples  calculés  comme  il  est  dit  à  l'article  10.  la  compagnie  aura  Iâ 
disposition  de  ses  revenus  et  capitaui,  y  compiis  les  rentes  sur  l'Étal  provenant 
revente  dei  terrains,  sous  les  réseives  e\primée8  dans  le  cahier  des  diarges  e 
cendition  de  renoncer  à  toute  garantie  de  l'État. 

15.  Si.  à  l'eipiration  du  délai  de  garantie  d'intérêt,  c'est-à-dire  au  plus  tard . 
la  soiiante-huttième  année  de  la  concession,  l'Étal  n'avait  pas  été «otiêreDnBl 
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lïoujrsé  de  ses  avances  avec  les  intérêts,  les  sommes  restant  dues  à  cette  époque  corm  — 

tîntieraient  à  porter  intérêt  simple  à  quatre  pour  cent  (4  p.  o/o) ,  et  le  remboursemerm  e 
en  serait  effectué  au  moyen  d^annuîtés  réparties  sur  les  vm','t-5ept  années  suivantes. 
Ces  annuités  seraient  prélevées  par  privilège  sur  les  revenus  nets  de  la  compagnie 
y  compris  les  nentes  sur  l'État  provenant  de  la  i*evente  des  terrains,  et  aa  besom  sur 
les  pi-oduits  de  la  vente  de  ces  rentes  et  des  propriétés  que  la  compagnie  pourrait  pos* 
sddei*. 

16.  La  convention  à  intervenir  en  conformité  de  Tarticle  i*'cî-dcssns  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  procédé  par  la  compagnie  à  Tacquisition  des 
«juaire  mille  deux  cents  hectares  (d.soo'*)  restant  à  acquérii^  par  elle  dans  la  Crau» 
pour  porter  à  douze  mille  hectares  (i'î,ooo^}  la  surface  des  terrains  destinés  à  être 
xuls  en  culture. 

1 7.  Les  traités  que  la  compagnie  concessionnaire  nourrait  passer  avec  des  fermiers 
ou  des  sociétés  agricoles  pour  la  mise  en  valeur  déuiitive  et  l'exploitation,  aoit  des 
oçMLraiâ  desséchés,  soit  des  terres  améliorées  de  la  Cra«,  seront  soumis  à  Tapproha- 
tîon  du  ministre  de  Tagriculture  tant  que  i'Élat  n*aura  pas  éléentîcremeut  remboursé 
de  se?  avances  avec  les  intérêts. 

18.  Les  contestations  qtii  s*élèrveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration ,  au 
sujet  de  Toxériitioa  et  de  TintcrpréUtun  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des 
chÂrg^es,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  des  Beuchf^du-Rhône ,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Élat. 

19.  T/ariîrie  3  •>  du  cahier  des  charges' ré<rissanl  la  concession  est  modifié  comme 
suit  t 

«Art.  33.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  parles  moyens  et  les  agents  de  son 
clioix ,  sous  le  conti'ùlc  et  la  surveillance  de  l'ailminisLraliou ,  qui  pouira  reclamer  à  la 
compagnie  toutes  les  justifications  qu*elle  jugera  nécessaires  concernant  les  prix  d'exé- 
cution. 

«  Toutefois,  tout  marché  à  forfait,  aver  ou  aaos  série  de  prix»  passé  avec  un  même 
entrepreneur  pour  rexccution  des  terrassements  et  ouvrages  d'art,  soit  pour  Ten- 
seuibie  des  ti-avaux  dépendant  de  la  concession ,  soit  pour  la  constmctîon  d'une  on  de 

glusiears  sections  de  travaux  dépendant  de  cette  concession ,  est ,  dans  tons  les  cas , 
^rm^ement  interdit ,  et  ii  ne  pourra  être  dérogé  à  «cette  règle  générale  qu'en  rerto 
d^aoWi^^on  spéciale  de  l'administration. 

9  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
coTnp»&"îe  concessionnaire  de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des 
effetti'^*'  ^1  spéciedement  par  le  pissent  article,  ainsi  que  de  celles  résaHant  des  pn^ 
j«t»approovéa.» 

20.  L'enregistrement  de  la  présente  convention  sera  passible  du  droit  fixe  de  trois 
fran<^3  [V)  ^  et  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lu  et  approuve  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  ;  O.  Grille.  Sigué  :  De  Bonsemms*. 

\m  et  approuvé  : 

U  HiMistn  de  Vagiinliurtt 

Signé:  VlBTTB. 

pi*  208/49.  —  Loi  qui  aagmenle  le  nombre  des  cantons  de  la  iJille  de  LiUt 

{.Nord). 


Du  5  Juin  1889. 
ffroi—lgiil'i  au  Journal  officiel  du  7  juin  1889.) 

Le  SiwAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté,  | 

Lb  Présidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  J 

5uit:  .._.-.  ^ 


0«>  *  •  • 


I 
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Art.  l".  Le  canton  centre  de  la  ville  de  Lille,  comprenant  la 
niune  de  la  Madeleine,  prendra  la  dénomination  de  :  canton  no, 

2.  Le  canton  sud-ouest  de  Lille  sera  divisé  en  trois  cantons  : 
Le  premier  géra  dénommé  :  canton  centre  et  comprendra  t( 

territoire  situé  entre  Taxe  de  la  place  Kichibé,  des  rues  de  Bt'll 
Neuve,  Grande  Place,  rues  Esquermoise,  de  la  Barre,  square 
benton,  quai  Haute-Deule,  rue  d'Armentières,  quai  Vauban, 
de  Duokerque,  boulevard  de  Lorraine  jusqu^à  la  rue  Colbert 
Cofberl,placedelaNouvelle-Aventure,ruede  Juliers.ruedes  pi 
place  Sébastopol,  rue  Inkermaiio  et  place  de  la  République. 

Le  deuxième  sera  dénommé  :  canton  tud-ouetl  et  comprendre 
le  territoire  situé  entre  l'axe  des  rues  Colbert,  de  Juliers,  des  Pi 
place  Barthélémy  Dorei  et  toute  la  banlieue  limitée  par  la  n 
Paubourg:-des-Postes  et  le  chemin  de  l'Arbrisseau. 

Le  troisième  sera  dénommé  :  canton  tud  et  comprendra  tout  l< 
ritoire  situé  entre  l'axe  des  boulevards  de  la  Liberté,  Louis  XIV 
Kléber,  cbemiu  Saint-Sauveur,  place  Guy-deDampierre ,  bouli 
de  Belibrl,  rue  du  Faubourg-de-Douai,  rue  du  Fauboui^-d'A 
chemin  de  l'Arbrisseau ,  nie  du  Faubont^-des-Postes,  place  Ba 
lemy-DoreE,  rue  des  Postes,  place  Sébastopol,  rue  Inkermar 
place  de  la  République, 

3.  Le  canton  nord-est  sera  divisé  en  deux  cantons  : 

Le  premier  sera  dénommé  :  canton  nord-est  et  comprendra  toi 
partie  située  entre  l'axe  de  la  rue  de  la  Gare,  place  de  la  Gare 
le  Tournai,  porte  de  Tournai,  route  de  Lille  à  Tournai,  ru 
Faubourg-de  Tournai ,  la  limite  des  commune»  de  Mons-en-Bar 
Marcq-eii-BarcEul  et  la  Madeleine,  rue  des  Urbanistes,  place 
Bleuets,  me  Saint-Jacques,  places  du  Lion-d'Or,  des  Patiniers, 
les  Arts,  du  Vieux-Marché-aux-Poulets  et  rue  des  Sept-Sauts,  !M 
sn-Banxul. 

Le  deuxième  sera  dénommé  :  canton  est  et  comprendra  tou 
partie  située  entre  Taxe  de  la  rue  de  la  Gare,  place  de  la  Gare, 
le  Tournai,  porte  de  Tournai,  route  de  Lille  ajournai,  rue  du 
Murg-de-Tournai ,  la  limite  des  communes  d'Hellemmes,  de 
^eimes,  champ  de  manœuvre»,  place  Guy-de-Dampierre,  les 
iléber,  Saint-Sauveur,  Bay-de-Wedde,  de  Paris  et  place  du  Théi 
Kellemmes. 

!l.  L'augmentation  du  nombre  des  cantons  n'entraînera  pas 
:roissemcnt  du  personnel  des  justices  de  paix. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'iîtat. 
Fait  à  Paris,  le  5  Juin  iSSg.] 

tigné  :  C&RNOT. 

U  MinUIrt  il  VinUritv, 
Sifné  :  ConsT.tis. 


P'  '^"^  T1254.  —  1121  — 

f^*^^^^*"  ,^^  __  2^^,  ^jj,.  aatorise  l'Hospice  de  Troyes  [Aube)  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  5  Juin   1889. 
(  Promulgaée  an  Journal  officiel  da  7  juin  1889.) 

\^       *-^  A.T  ET  LA  ChAMBRK  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

^      ^^&TDEifT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROifVLGUB  LA  LOI  dont  la  teneur 

^^Tici^E    UNIQUE.    La    commission    administrative    des    hospices 
Ae  tToyes  (Aube)  est  autorisée  à  emprunter  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
Ae  cent  mille  francs  (100,000')  destinée  au  payement  de  travaux 
de  construction  pourfinstaHation  des  services  hospitaliers  militaires. 
Ladite  somme  sera  remboursée  en  principal  et  intérêts  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  annuités  égales,  en  quinze  années. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1889. 

S%né  :  CARNOT. 
le  Ministre  de  ta  gmrre.  Le  Ministre  de  ^intérieur. 

Signé  :  C.  de  Fmycinbt.  Signé  :  Cosstans^ 


N*  3o80i.  —  Loj  relaiive  à  un  Échanae  de  Terrains  et  de  Droits  imnwhihe 

entre  l'État  et  les  epoax  de  TÂi^e. 

Du  6  Juin  1889. 
(Promnlguée  «a  Journal  officiel  du  7  Juin  18S9.) 

I-E  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  £st  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  i5  octobre  1888,  entre  le  sous-préfet  de  Compiègne, 


A    dr^'*  k  nn  cantonnement  de  trois  cent  treize  hectares  treize  ares 
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trente-lrois  centiares  (SiS**  l'S'  S3)  à  prendre  dans  la  forêt  domanh 
des  Hares  (Ariège),  appartenant  aux  époux  de  l'Aigle,  contre  ii 
parcelle  de  terrain  boise  de  la  superficie  de  dix-huit  hectares  doi 
ares  soi Jtanle- seize  centiares  (  18''  1 2"  76)  i  délacher  de  la  forél  don 
niaie  de  Laigue  (Oise),  au  canton  duBu-des-Lois,  située  sur  te  ter 
toire  des  communes  de  Ketbondes  et  de  Choisy-au-Bac  et  touchai) 
la  route  du  Pouilleux. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  )a  Cliaml 
des  députés,  sera  exixutée  comme  loi  de  l'État, 
Fait  à  Parts,  la  6  Juin  188^ 

Signé:  CARNOT. 

Lt  Uiaistr,  d»  f-na«ca. 
Signé.  RoutiU. 


N°  3oS53,  —  Lot  qui  rend  ùb'iiqatôires  la  vérification  et  le  poinçonnage 
l'Elat  dut  Densimeiref  employa  dans  les  fabriques  de  suere  pour  contn 
.    la  richesse  de  In  betterave. 

Dm  6  Join  iSa^. 

(Promulgaéc  «a  Journal  officiil  da  7  juin  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chahbhb  e 


Le  Président  de  la  Bépublique  promulgus  la  L4H  dont  la  ten 
suit  : 

Art.  1".  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  di 
présente  loi,  tous  les  densimèlres  employés  dans  les  fabriques 
sucre  pour  constater  la  richesse  de  la  betterave  devront  être  sou 
à  la  vérification  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  munis  d'un  poinçon  con: 
tant  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

2.  Un  règlement  d'administration  publique  indiquera  le  t 
adopté,  fixera  ie  mode  de  vérification,  les  droits  à  percevoir  pou 
poinçonnage  et  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
la  présente  loi. 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  et  au  règlement  d'admii 
tration  publique  qui  en  découle  seront  punies  des  peines  portées 
Tartide  479  ^^  ^^^  pénal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gbam 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  deJ'Et^L 
Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1889. 


da  l'InàmMiit  el  du  n>l«un. 


'  id&^^' ^'  '^'"'"■^  "  '"  constraclion  d'an  lldiel  dejs   posiei  et  des  U 

npH»      *àc      Marseille  [liouches-da-lihâne]  et  à  uit  Etnpra.rtt  à  contracter  p 


■\je.  S*.«A.T  BT  LA  CnAMBnS  DBS  DEPtTÉS  0^T  ADOPTÉ, 

ÏjB  Président  de  la  Répchlique  phomulgue  la  loi  dont  ia  tenei 
suit  : 

Akt.  l".  Est  approuvée  la  coDvention  coDclue  le  a5  février  i88< 
eotre  l'Etat  et  la  ville  de  Marseille ,  pour  la  constructioD  d'un  hôt 
des  postes  el  des  télégraphes. 

2.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'i> 
térét  n'encédant  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  o/o},  une  somme  de  de< 
iniHîons  trois  cent  cinquante  mille  francs  (3,35o,ooo'),reinboursab 
en  cinquante-six.  ans,  el  destinée,  jusqu'il  due  concurrence,  au  paj 
2,2611 1  des  dépenses  à  la  cliat^e  de  la  caisse  municipale ,  en  vertu  c 
la  convention  approuvée  parl'articic  i"  ci-dessus,  el  pour  Je  snrpii 
à  raC<I'JÎ"einent  des  dettes  an-iérécs. 

Qet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concui 
rence  ,  **>''  de  fïré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  ,  ave 
facult<^  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissihies  pa 
eodosscmenl. 

Yas  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passt 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intf 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  el  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambt 
des  d^p''"^s>  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  la  Juin  1889. 


Signé  :  ConsTtîM. 


Signé  :  CARNOT. 


Sigoi  :  p.  Tiraud. 


cott\'emion. 
^„jatT«da  commerce  el  de  l'ioduilrie,  ■^«Mnt  an  nom  el  pour  le  romp 


dei^'      _ 
D'oiie  pa" 


D'oiie  pari . 

..  I.  maire  de  la  ville  de  Marseille .  ngiJSBnl  ta  nom  et  poiw  te  compte  de  c 
ElM-'*^',„  desdéfibM»tionsdu«mieirmUDidp«l,  en  datedes  17  «yneriS» 


—  II2Î1  — 

■f  pBi'  le  |iri?fei  des  Uouehes-du-R 


l'I  le  3i  jsnïier  1889 ,  el  doiil  \ea  topic»  sont  ci 
D'autre  p*rt  ; 


Art.  1".  La  ville  de  Marseille  rède  h  l'État  un  emplacemeiil  d'une  superlic 
proiimativedequalre  mille  ciinj  rems  niclivs  (l,5oo")à  piclever  sur  les  lorrai 
paulbles  de  In  rue  Coll>crl.  Elle  se  rharge  dp.  Taire  t'Iever  sur  rel  einpl«rcniei 
constructions  dcslinée»  h  l'inslallalioi)  dis  seiiîces  prinri]iBux  des  posles  et  de; 
^r.iphes,  nu  nioye»  de  mnliTiniii  de  premier  cboii  et  d'uprès  toutes  les  ii>'Hes  il 
et  suivant  les  dimensions  ijuc  l'adiiiiniilretiou  jugera  suffisantes  à  ses  besoin: 
rnnslnirtions  devront  conipreiiilic  également  les  bureaux  de  la  direction  dé 
nieiilalo,  les  appartement»  du  directeur,  des  receieurs  de  la  çosie  el  du  lélê^r 
iiliisi  que  les  surTaccs  nécessaires  pnur  l'inslatUliun  des  services  des  roniiiaf  ii 
ciililes  c|ui  atterrissent  à  Mnrseille,  el,lc  li^emenl  des  direcleiirs  de  ce  servK'e. 

Au  nioten  delà  présente  venle,  l't:iat  sera  propriétaire  non  setilemenl  du  ti 
<édé  pni- la  ville  de  Marseille,  mais  aussi  des  constructions  A  élever  corome  il  ei 
pnlc  audit  article, 

I.e  pHx  de  ce  lermin  et  de  ces  consirudlons  seia  délenniné  el  réglé  ronime  i. 
l'.tpliqué  sous  l'article  4. 

(juant  h  la  jouissance  par  l'Élat,  elle  sera  également  délernimée  sous  l'artirle 


p^T\a  ville  devront  éti'c  préalaMcment 

el  de  l'industrie  ni  "'  -  - 


à  l'appivliatinn  d 
la  modiGcalion. 

tin  fonclionnaii'e  de  1  administrât  Ion  des  poste:  et  des  télégraphes  sera  désifrné 
suivre  les  travaux  de  construction  et  contrâln'  l'exicution  d«s  plans  et  deiis  ap| 
vés  par  le  ministre. 

3.  L'importance  des  travaii\  i,  eiéruier  pour  la  construction  de  l'hôtel  ne  devr 
être  inférieure  à  un  million  cinq  cent  mille  Traiicst  i.Sioo.ooo'j.  Us  devront  l'-tre  c 
i«ment  achevés  BU  i"«*Til  1851.  délai  de  Hgueui-.  L'administration  des  postes  e 
ictégrapbes  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  do  Taire  eiéculei'  les  travaui  eu  n^gte 
tes  roDoitiona  déteniiinces  par  lu  règlement,  en  date  du  16  uotembre  1SG6 .  si 
service  des  ponts  et  rhaossées ,  s'ils  n'étaient  pas  poussés  a-ec  l'actiiilé  suflisi 
pour  (|ne  rimmeul>le  piit  lui  être  livré  k  la  date  susindiquée. 

II.  t.e  prix  du  lorain  et  des  nmstniclions  est  fiié  i  lorlait  h  la  somme  de  dent 
lions  trois  cent  rinquanle  mille  fraurs  (  i,35o,ooo'}. 

I.'t'.tnt  se  l'Iiifrera  envei's  la  vilte  de  Mai'scille  de  celte  somme  de  deux  millions 
cent  cinquante  mille  ftancs  [i.aSo.ooo')  an  mo)cn  du  pajpcmenl  pendant  cini^iu 
six  ans  (56*)  d'une  Annuité  de  cent  cinq  mille  sept  ccnl  soiianle  et  un  Tituics  soiu 
quiuie  centimes  [  loS.^Si'  75).  laquelle  annuité  compreo^r^  l'inl^rél  t  quatre  ] 
cent  {\  e-olo)  l'an,  ainsi  que  l'amorti nsemeni  du  capital.  L' tint  se  réserve  cepeiii 
In  rncutic  d  anticiper  ses  payements  el  de  solder  en  une  ou  plusieurs  fois  le  mon 
de  In  somme  restant  due. 

La  première  annuité  ne  seradoe  qu'à  dater  du  ■"  avril  1891,  si  toutefois  les 
vaut  sont  eutièrement  achevés  â  celle  date. 

5.  I.»  ville  de  Marseille  prendra  le«  dispositions  nécessaires  pour  que  la  mis- 
état  des  terrains  de  la  rue  r.ollierl  soit  promplement  terminée,  que  les  travau: 
viabilité  de  celle  me  et  des  rues  a  voisina  11  les  soient  enlièrenicnt  rffeclués.  que 
maisons  soient  construites  de  façon  à  dissimuler  les  talus  acluellemenl  existants  en 
dn  terrain  destiné  ^  l'hôlel,  et  qu'enlin  ce  quartier  ail  pris  son  ssperl  dëfinili 
moment  où  les  services  seront  transfcrés  dans  le  nouvel  hôtel.  Ki  res  roiidilil 
n'éiaieni  pas  remplies,  la  ville  de  Marseille  serait  tenue  de  payer  à  l'Élal  nue  son 
de  deux  cent  cinqnniile  mille  francs  (-jSo.ooo'). 

6.  La  ville  payera  à  l'Klat  une  somme  de  cent  mille  fiaiics  [  100,000')  pour  l'ind 
niser  des  dépenses  que  lui  imposera  le  transfert  des  senicesdans  le  noutel  hôtel 
placement  di 'S  hiireanx  de  la  recette  principe  des  ]iDste*  et  du  Imreau  ceutnil  1 
ffraphii|iie,  nouvelle  inslallnlion  tvrbniqucj.  (Jetle  somme  sera  tcrsre  par  la  viUi 
Marseille  i  tili-e  de  fouds  de  concours  te  jour  où  l'Ktal  versera  a  U  ville  la  iiimmi 
cent  cinq  mille  sept  cent  suivante  et  un  francs  soiianle  quinie  centimes  (  10S.761 
à  titre  de  première  annuité  du  prix  de  vente. 

7.  La  ville  fer.i  licnétirier  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  pour  \'i 


"--J 


Signé  :  BA«»" 


signe  •.  t  • 


Sig«*  :  »*••"•              ■ ^^^j,,^    a-^,' 

.V»°»''UoW«U»<"-''^'^'''    D„  ,5  JoV» '889. 

^'"°               ,«éP«Tfcso«t*«opTB,  ^,  teneur 

fr*                                    nvenlion  annexe  ^^^^^„  dan 


,„  SÉNAT  El--  „<„„«t.lQUB  P"*""  -^t 

M  .    la  convenlion  annexe  „  dan 
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U  B  M  oonvenu  el  stipulé  ce  qtii  suit  : 

AnT.  I".  Un  ré«eau  tétéphouique  icra  éUliU  |>ar  les  soiuB  <le  l'adminùlnlii 
postas  et  di'i  lélégraplies,  ^toui'  l'uu^  des  hibiiaolt  de  là  ville  de  Grenoble.  «L 
délai  de  quatre  mois  à  partir  du  juur  où  le  présent  traité  lera  ^venu  diGailiC 

La  ville  de  Grenolile  ataucers  à  l'Ëtat  : 

1*  Taules  les  dépenses  de  premier  élabliMe tuent  ; 

I*  Les  frai»  d'fntrelien  et  d'aiploitation  du  réseau. 

Cette  double  obliBalion  prendra  Bn  lorsque  la  ville  sera  remboursée  de  ses  av. 
en  eicriitioD  des  articles  3  et  A  ri  après. 

S.  Les  dépenses  d'étahllssement  aflérentes  i  la  ronslniction  cl  à  rinstallali 
poste  central  téli^ phonique  et  des  appuis  nécessaiies  pour  recevoir  quatre  cei 
soot  filées  à  forfait  i  )a  somme  de  vingt  mille  huit  cent  vin^-trois  Tiincs  >ing 
centimes  (30,8i3'  ig }]. 

Celles  ailéreniss  i  la  construction  des  lignes  sont  fiiées  à  cent  cinquante 
(i5o')  par  kilomètre  de  fii. 

I.ea  sommes  avancées  à  titre  de  dépenses  d'établi  s  semeat  seront  versées  avanl 
cutiou  de^  travatii. 

Les  frais  d'enti-elien  du  réteaii  seront  calculés  i  raison  de  vin^  francs  (n 
an  et  par  kilomètre  de  fU, 

1«s  frais  d'c\ptoilslion  seront  rakulés  à  raison  de  deui  mille  francs  (i,oo> 
an  et  par  cinquante  alionnés  ou  fraction  du  cinquante  abonnés,  el  d'une  somtni 
plémentaire  de  mille  francs  (  i,ooa' )  par  an  el  par  viu^cinq  abonnés  ou  fracl 
vingt-cinq  abonnOa  en  jiUis  des  cinquante  premiers  abonnés. 

Les  sommes  avancées  ï  tili'c  de  frais  d'entretien  cl  d'eiploitation  seront  i 
avant  la  mise  en  e\ploilalion  di-s  lignes. 

Tous  tes  versements  seront  faits  à  titre  de  fonds  de  concours  à  la  caisse  du  Ut 
paveur  général  de  l'Isère. 

3.  L'Eiat  siTa  nrOpriélaire  dos  lignes  construites,  mais  il  délègue  dès  à  pré 
la  ville  le  droit  d'encaisser  à  son  profit  toutes  les  sommes  qui  seront  dues  ] 
abonnés,  soil  comme  rontribudon  aux  frais  d'étal ilN sèment  de  leurs  ligne 
comme  ■lionni-ment  pour  l'usage  de  ces  lignes  Jnsqn'i  concurrence  des  s< 
avancées  a  l'Élat  pour  dépenses  de  premier  établissement,  d'entrelicD  on  d'i 
talion,  _  _ 

i,  f.'ÉlBl  se  réscrvf  la  faculté  de  mellrp  à  toute  é|ioque  fin  a  ladite  délégal 
remboursant  a  la  ville  les  sommes  dont  elle  sera  resiée  à  déconverl  du  rhefdi 
semenls  effectués  i  l'Étal. 

Si  ce  remboursement  était  rendu  uécessau'e  par  l'adoption  d'nn  projet  con: 
l'induslrie  privée  l'eiploi talion   des  réscani   téléphonique*  appartenant  i  i't 

Siourrait  n'Otre  effectue  qu'en  prenant  pour  bases  les  termes  et  conditions  auxqi 
erait  la  concession  de  celte  eiploilalion;  mais,  dans  ce  cas,  les  avances  faites 
ville  produiraient  intérêt  au  laui  de  quatre  pour  cent  |  à  p.  o/o). 

5.  La  ville  de  Grenoble  s'engage  par  avance  à  adopter  les  mesures  de  compt 
usuelle  qui  seraient  jugées  nccessairea  pour  assurer  le  conlrAle  des  recettes  d 
recouvrement  lui  est  attribué  par  la  présente  convention. 

6.  Toute  disposition  l'ésullanl  d'actes  légistolifs  ou  lé^ementaires,  ou  de  dé 
administratives  ':n  vigueur  ou  à  intervenir  en  ce  qui  concerne  les  réseaux  ti 
niques  de  l'État ,  s'appliquera  de  plein  droit  au  réseau  téléphojiique  de  Grenobl 

7.  La  présente  convention  jcra  soumise  k  l'approbation  des  Chambre*. 

S.  Les  frais  de  timbre  el  d'enregistrement  sont  k  la  charge  de  la  riHe  de  Gn 
Fait  double  a  Grenoble,  le  il  janvier  iSSs- 

U  Birattnr  g/ncrnl  ilri  poitci  '■<  Maire  ife  Crmahlt, 

'  ^  Siimé  :  A.  GtcHC. 

Stftné  :  G.  CouLOX. 


oS55.  —  Loi  çaï  lÉBcorde  sur  l'txarcice  iS88  une  SahMittiat  à  ta  coiomi^ 
;  la  Guyane  française  pour  réparation  des  déttulra  (Miuéi  par  l'incendia 
'.  Cayenne  du.  M  ttoàl  1888. 

Du  ig  Juin  1S89. 

(PromuigTiéc  an  Journol  o^cW  du  lO  juin  1889.) 
uB  SÉNAT  ET  LA  GlIAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
t: 

Art  1".  Une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  es: 
x>rdëe  à  la  colonie  de  la  Guyane  fraiii^ise  pour  réparation,  dej 
castres  causés  par  l'incendie  de  Cayenne  du  1 1  août  1888. 
2.  11  esi  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce., 
Tindiistrie  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1888,  en  addition  auu 
■dits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1888,  un  crédit 
traordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'}  qui  sera  classô  à 
deuxième  section  (Service  colonial),  chapilre  xixii:  Subvention  à  la 
lonie  de  la  Gayane  française  pour  l'incendie  de  Cayenne. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
;s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  k  Paris,  le  19  Juin  1889. 

SvBé  :  <:arnot. 

U  Miniiln  deifuanta,  U  Prhidtal  ia  Coaiàl , 

„,      .     „  IBalart  ta  rennurtr,  it  tiitiatliit 

Sifne:  RouViBIi.  ,t  j,,  cnloaia. 

Signé:  P.  TiBÀBD. 


I*  ao856.  —  Lot  qai  concède  à  la  Compagnie  dtt  Chemiiu  de  fer  de  l'Est  Ut 
dtiui  lignes  de  Brieon  «k  rmcordemaa  direct  ie  Chaiumnl  «t  de  Vkry-le- 
Fmnfoit  à  Lércaville. 

Du  10  Juin  i88[|. 
(promul^te  BU  JoàriMl  ùfflcitl  dit  31  jain  1889.) 

Le  Sé««'t  et  la  Chahbiib  des  ninmss  oirr  adopté  , 

Le  Pb^idbht  db  la  Aépobuqob  phonuloub  la.  loi  doot  la  teneur 
uil: 

Article  tmiQUE.  Sont  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  par  application  des  dispositions  de  l'arlicle  i",  para- 
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graphe  2,  «le  la  coDvenlion  du  11  juin  L&83,  approuvée  par 
du  30  novembre  suivant  et  aux  clauses  et  conditions  de  ladil' 
vention ,  les  lignes  ci-après  : 

1°  A  tilre  définitif: 

Bricon  au  raccordement  direct  de  Chaumout,  environ  ueul 
mètrps  (  9')  ; 

2'  A  tilre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilit 
blique  à  intervenir: 

Vitry-ie-FrançoisàLérouville, quatre-vingt-quatre  kilomètres 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  e(  par  laChi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1889. 

SignA  :  CARNOT. 
Li  «iniilrt  iti  Itavaax  fthlkt. 
Signé  ;  Vvu  GuroT. 


N*  30867.  —  Dbcrkt  portant  création  d'une  Chambre  de  ewnmert 
aa  Tiiport  [Seine-lnfénewe]. 


I  Promulgué  (U  Sommai  offciel  do  ii  n 
Lb  PBÉSIDBnT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRAMÇAISB, 


Vu  1,1  loi  du  a8  ventôse  an  i\,  le  décrel  du  aS  septembre  1806'" 
du  a3  juillet  1830.  le  ilècret  du  3  septembre  i85i  <",  portant  rëg 
d'aduiinistralion  publique  sur  l'oi^anisotion  des  chambres  de  comme 
le  décret  du  33  janvier  1873  <"  ; 

Vu  les  vanu  émis  eu  vue  de  la  créttion  d'une  chnrobre  de  comint 
Tfèport  (Seine-Inférienre); 

Va  les  délibérations  des  i-anseils  municipaux  du  Tréport,  d'Eu,  d'/ 
et  de  lllangy; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement  de  Dieppe  et  di 
chÀtel  ; 

Vu  les  délibérations  de*  chambres  de  commerce  de  Dieppe  et  de  I 

Vu  les  délibérations  des  tribunatn  de  commerce  de  Dieppe.  Bouc 
Trépurtet  NeuTchAtel; 

Vu  la  délibéraik>n  prise  p«r  le  conseil  gtwtvtA  de  la  Seine-Iorérienn 
sa  session  d'août  188S; 

"'  l»*iéric,  Cuil.  ï((7,  ii'56Jo.  ™  mi' série,  Rull.  8»,  n*  9O7- 
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Vu  /'avis  d«  préfet  de  la  Seîoe-lnférieiir«,  en  date  de»  33  octobre  et  ^i  it^ 
itnbre  1888,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'inalruclion  ;  ^  "^ 

l^e  Conseil  d'État  entendu. 

Art,  3".  U  est  créé  une  chambre  de  commerce  au  Ti^porf  f  Seine  ~ 
nférieure).  " 

Cette  chambre  anra  pour  circonscription  les  cantons  d'Eu,  d'Atx  — 
nale  et  de  Blangy,  qui  sont  distraits  ;  te  premier,  de  la  circoDscrii» ^ 
on  de  fa  chambre  de  commerce  de  Dieppe;  les  deux  autres,  de  I^ 
irconscriptiun  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

2.  La  chambre  de  commerce  du  Tréport  sera  composée  de  douz^ 
lembi'eS' 

3.  !-«  président  dn  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
t  des  colonies,  est  chargé  de  l'eiécution  du  présent  décret,  qui  ser^ 
iséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu^ 
ilîque  française. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1889. 

Signé  !  CARNOT. 
U,  PrAidrntiaCùnli:il,MinUlnimcommiirtt. 

Signé  :  P.  TIII4BD. 


-  DicjiMT  portant  création  d'une 
à  Beauva't  [Oise). 


(PromBlgoè  lu  /oariul  officiel  ds  7  avril  iSSg). 
Ij    PnésIDENT   DE    LA    RÉPnBLIQVE    FRANÇAISE, 

„  )e  r8Pp(>'^  ^'^  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
instrie  et  des  colonies, 

V    lalo"  du  38  venlôse  an  i\,  ic  décret  du  33  septembre  1806'",  la  loi 

3iuille*  i8ao,  fe  décret  du  3  septembre   i85i  ™,  portant  règlement 

^ '^  -jj^gtion  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce  et 

'^v    l^rrété  du  Gouvernement  delà  République  en  date  du  13  germinal 
aai  *  ins'it"^  une  chambre  consullalive  des  arts  et  mantiractures  à 

Beaovw»;  ^  émis  par  la  chambre  consullalive  des  arts  et  manufactures  de 
Vu  '^  '  yue  de  sa  transformation  en  chambre  de  commerce; 

Pouvais.  ^.^  jestribunaui  de  commerce,  des  conseils  d'arrondissement  et 
Vu  lE*  ?,     miinicinaux  des  chefs-lieux  d'arrondissements  du  département 

àe,  coiije'is  mu 

,  -_     BnlI-tgT-n'SôSo.  "  m*  série,  Bull.  8î,  n- 907. 

'""■'^"f  '  Bull.  4*«.n'3ïM- 
lu  11'  sef^  • 
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Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  l'Oise,  dat 
fiions  de  18876!  18881 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Oise ,  enseinbte  les  aulnes  pièces  de  t'int 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

McÙTB  : 

Art.  1°'.  11  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Beauvai; 
Otte  chambre  siura  pour  circoascriplion  le  déparlenutat  d 
2.  La  chambre  de  commerce  de  Beauvais  sera  composée  d 


3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  £ 
e»t  supi^imée. 

li.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'ii 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  • 
inséré  au  BuUetin  des  loii  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Rép 
française. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1889. 

Signé  :  CARMOT. 

UPrisidentdaConitil, 

Miniilreia  commerça,  de  l'iiûtaitrii 

eldeicolonia. 

Signé  ;  P.  TintRD. 


N°  aoSSg.  —  Dicner  qui  reporte  à  Vexercicu  i889  une  somme  non 
en  1888  pour  lAmUionition  des  Foréti  domaniales. 

Du  13  Avril  188g. 

Le  Président  de  lu.  RÉpueuguE  fbahçaisb. 

Sur  1a  proposition  du  ministre  de  l'ngriculture  et  du  ministre  des  C 

Vu  k  loi  du  39  décembre  1888.  portant  Gxalion  du  budget  des  re 
des  dépenses  de  t'exercice  1889  ; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i888'''.pot'lknl  ouvcrturt:  au  budgirt  d 
tëre  de  l'agriculture  [exercice  1888)  d'un  crédit  Je  deux  mille  m 
soixante  francs  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  5^  du  décret  du  3i  mai  1863'*',  portant  rëgleuie 
cotnptabiLilé  pubUque; 

Attendu  que  le  crédit  de  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  n'ii 
utilisé  en  1888,  - 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  reportée  au  budget  (lu  ministère  de  l'agricultu 
l'exercice  1889,  chapitre  iLVii  :  Aniélioralion  des  forêts  dont 
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une  somme  de  deux  mille  neaf  cent  soixante  francs  (2,960')  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  à  l'exercice  1888  pour  reboisement  de 
parcelles  des  forêts  domaniales  de  Fraize  et  de  Ternes. 

2.  Pareille  souime  de  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  est  an- 
nulée au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  pour  Texercice  1888, 
chapitre  xlvi  :  Amélioration  des  forêts  domaniales. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  12  Avril  1889. 

Signé:  CARNOT.    . 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  Rodvibr.  Signé  :  LÉOPOU)  Fayk. 


N*  !io86o.  —  DÉCHET  qui  (ippromiê  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Bordeaux  relative  à  la  substitution  de  la  société  dite  The  Bordeaux  Tram-' 
ways  aud  Omnibus  coinpany  iimited  à  la  société  dénommée  Tramways  and 
gênerai  Works  company  iimited ,  pour  l'entreprise  des  Tramways  et  Om- 
nibus de  Bordeaux. 

Da  2  Mai  1S89. 
Le    PRÉSmENT   DE   LA   R^PITBLIQnB   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  et  le  cahier  des  clauses  additionneUes  y 
annexés,  le  décret,  en  date  du  29  janvier  1879  ^^\  qui  déclare  d*utilité  pu- 
blique et  concède  à  ia  ville  de  Bordeaux  rétablissement  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  de  chevaux,  et  qui  autorise  ladite  ville  à  rétrocéder 
l'entreprise  par  voie  d'adjudication  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  passée,  le  3o  avril  1879,  et  en  vertu 
de  laquelle  la  compagnie  anglaise  dite  Tramways  and  gênerai  Works  com- 
pany Iimited  a  été  déclarée  rétrocessîonnaire  des  susdits  tramways; 

Vu  le  décret  du  a3  avril  1881  ^^  et  celui  du  26  mars  1887,  poiiant  modi- 
fication et  prolongement  de  certaines  lignes  du  réseau  de  tramways  dont  il 
s'agit,  et  approbation  de  la  rétrocession  des  nouvelles  voies  par  la  ville  de 
Bordeaux  à  la  compagnie  sosmentionnée  de  Tramways  and  gênerai  IVotks 
Company  Iimited; 

Vu  la  convention,  en  date  du  7  janvier  1880,  par  laquelle  la  susdite  com- 
pagnie déclare  céder  tous  ses  droits  à  la  société  dénommée  The  Bordeaux 
tramways  and  omnibus  company  Iimited,  et  notamment  l'extrait  de  la  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  cette  dernière  société,  du  do  du 
même  mois,  approuvant  la  convention  précitée; 

Vu  la  demande  de  ia  société  dite  Tramways  and  gênerai  Works  ceimpany 
United  tendant  à  obtenir  que  la  société  dénommée  The  Bordeaux  tramways 
ani  omnibus  company  Iimited  lui  soit  substituée  dans  tous  les  droits  et 
charges  résultant  pour  eUe  de  la  rétrocession  de  l'entreprise  des  tramways 
et  omnibus  de  Bordeaux; 

f*'  MT  série,  BuU.  433 ,  n*  7797.  "•  îm*  série,  BuH.  6i3 ,  n*  io5i3. 


I 
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Vu  la  demande  préientéc  par  la  société  The  Bordeaux  tramwayt  • 
nibiu  company  limited  en  vue  d'obtenir  l'approbation  de  cette  sobst 

Vu  la  délibération  du  conseil  inunicipi^  de  Hordeaut  du  37  féerie 
portant  adhéMon  à  la  substitution  projetée; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 g  septembre  18K8,  par  laquelle  la 
The  Bordeaux  trammay!  and  oiti'iibai  lompany  limi  ed  s'enga^  forme' 
à  remplir  toutes  les  cTiarg^s  et  oblij^nlions  résultant  du  cahier  des  < 
delà  concession; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  10-11  septembre  et  i 
vembre  1888; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde  du  16  novembre  18S8; 

Vu  les  avis  du  conseil  gi^néral  des  ponts  et  rhauttées  des  a6  no' 
i8fi3  et  33  janvier  1889; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  et  notamment  tes  articles  10.  16,  19  et 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

DÉCIIÈTE  : 

Abt.  1".  Est  approuvée,  conformément  à  la  délibérattoo  si 
du  conseil  municipal  de  Bordeaux,  du  37  février  iSS3.  )a  sa 
tion  de  la  société  dite  The  Bordeaux  tramways  and  omnibai  co 
limited  à  la  société  dénommée  Tramways  and  gênerai  Works  co 
limited  dans  tous  les  droits  et  obligations  résultant  pour  celle- 
décrets  ci-dessus  visés,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  et  du  < 
des  clauses  additionnelles  y  annexés,  relatifs  à  la  concession  di 
treprise  des  tramways  et  omnibus  de  Bordeaui. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécuti' 

itrésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bullel 
ùis. 
Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1889. 


H ùuJin  du  tnanOBE  p»ilici , 
Signé  :  Yits  GcTOT. 


N*3o86i.  —  DicaBT  qai  déclare  d'utililé  pMiqa»  l'établisiement  d'an  < 
de  fer  reliant  le  port  de  la  Piillice  à  la  ville  de  la  Rochelle. 

Dn  3  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  (nivaux  publics; 

Vu  l'avanl-projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  l'Rlat  pour  l'éta 
ment  d'un  embranchement  destiné  à  relier  le  port  de  la  Pallice  à  1 
de  la  Hocbelle; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  ouverte,  le  i5  mai  i885, 
les  officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'avii  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  lô  mars 


5.  Via54.  —  1133  — 

^■*j**  ^*  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  dn  5  juillet  i88li- 

l  Adhésion  du  ministre  de  la  guerre,  du  3i  août  1886  ; 

^®  P*^cfes-verbal  de\a  conrérencc  mixte  ouverte,  le  20  juillet  1S87. 

les  olîiciers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  37  février  1888  ; 

lavis  de  la  commission  miirte  des  travaux  publics, du  a3  avril  1S88- 

l*adhésion  du  ministre  de  la  guerre,  du  38  mai  1888; 

les  pièces  de  l'enquÈte  d'utili lé  publique  ouverte  sur  l'avant-projet 
aemin  de  fer  précité,  dans  le  département  de  la  Charenle-InTmeure 
[Ximenl   la  délibération   de  la  chambre  de  commerce   de  la  Rochelle 
3  juillet  1888,  et  le  procès-verbal  de  la  commission  d'etMuèle,  en  datc^ 

0  août  1888;  "H  ■^ 
i  le  rapport  des  iogénieurs  du  conlri^le,  des  18-aâ  septembre  1888; 

1  l'avis  (lu  préfet  de  la  Chorente-lnférieare,  en  date  du  a8  septeiiù>r-^^ 

I   l'ovis  du  conseil  général  de»  ponb  et  chaussées,  du  8  iioven»l>K-^ 

I  les  procès- verbaux  des  conférences  mixles  ouverles.  Tune  le  la  jar-^ 
l'autre  le  33  janvier  1889,  entre  les  oETiciers  du  génie  et  les  ingénie v»»;~ 
jonts  et  chaussées  sur  les  variantes  au  L'acé;  ^ 

L  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  11  u»t^  ^^ 

L  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  i5  avril  i&S_-^ 
.  l'adhésion  du  ministre  de  la  gueirc,  du  i5  avril  i88g;  ^^ 

la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'esproprialion  pour  cause  d'utilité  publina. 

la  loi  du  57  juillet  1870;  ^'^■^ 

Conseil  d'ÉUt  entendu , 

ECRITE  : 

T.  I'\  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  génér-^ 
lissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  port  de  la  l'allice  ^ 
de  la  llochelle. 

La   présente    déclaralion   d'ntilité   publique    sera  considA^^^— ^ 
ne  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à,  l'usât- 
n  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  ti-^-^  ~ 
h  dater  du  présent  décret.  * 

La  dépense  nécessitée  par  l'établissement  dudit  chemin  de    Mr^ 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du   ^fc 
re  des  travaux  publics,  pour  études  et  travaux  de  chemins    . 
téculés  par  l'État. 

VieRdront  en  déduction  des  dépenses  à  ia  charge  de  l'Etat,  poi 
dissement  dudit  chemio  de  f'-ri  les  subventions  qui  serais 
tes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propiiétaires  i 
ses. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  d 
ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
lit  k  Paris,  le  3  Mai  1880. 

Signé  :   CARNOT. 
Lt  MiiBitTi  du  Irtraaic  pwbllct , 
Signé  :  Yv«s  Gdtot. 


«*». 

>.^ 


N'  30863.  —  DÉCHET  qiti  oavre  aa  Ministre  des  Travaux  pabUcs, 
cict  1889.  an  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concoari  verset  au  Très 
construction  par  l'État  de  diverses  lignes  concédées  aux  CompagniCi 
LyoïirMédilerranée,  d'Orléant  et  de  l'Ouest. 

Du  3  Mai  1S89. 

Lb  Président  de  la  Bépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  miniitre  des  travaux  publict; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1888,  portant  fixation  c 
général  de»  receltes  et  des  dépenses  de  l'eiercice  1889  et  réparfe 
chapitre,  des  crédits  afTectés  ou  miniatëce  des  Iravaux  publics  p 
exercice; 

Vu  l'article  3a  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  les  travaux  è  exécuter, 
l'année  1889,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  p 
it  l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  k  In  disposition  d 
conrormément  bdx  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  30  novemli 
ne  pourront  excéder  te  maximum  de  cent  quarante-deiix  millions  d 
non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant  ; 

Vu  le  décret  n°  119  en  date  du  31  mars  1880  (".qui  a  ouvert  au 
des  travaux  publics  sur  l'exercice  1889,  pour  remploi  de  fonds  de  1 
versés  par  les  compagnies  conformément  anx  conventions  annex 
dites  lois  du  ao  novembre  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux 
quatre  cent  cinq  mille  francs; 

Vu  l'arlicle  53  dn  décret  du  3i  mai  1863  (^  sur  la  comptabilité  p 
relatif  à  l'emploi  des  Fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  du  receveur  central  de»  finances  du  départemc 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  nu  trésor  public  par  les  compa 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  n  )a  Méditerranée,  d'OHéans  et  de 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécuté»  pa 
sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions  p 
ane  socnme  totale  de  deux  millions  cent  quarante-cinq  mille  francs 

Récrpissé  11*  6351  da  8  mars  ifiSg  (ïciïement  de  la  compagnie  Parii-I 
Méditerranée) 3o! 

Récépissé  n*  677g  du  g  mars  1SH9  {versement  de  la  compagnie 
d'Orléans) 1,60 

Récéiiissé  65^1  du  6  mars  1S89  (icrseuient  de  ta  compagnie 
de  l'Ouest) «. 

EnSEHBLE l.lt 

Tn  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  l".  II  est  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  sur 
gel  ordinaire,  deuxième  seclion  de  l'exercice  1889,  chapi 
Éludes  et  travaux  de  chemim  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  I 
de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemina  d 

''■  xn' série,  Bull.  isiS,  n"  10714.  ™  xi' série ,  Bail.  lOiS,  u'  10! 
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PaHs  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Orléans  et  de  TOuest,  en  exé^ 
^^\?^  *®»  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux 
niiilions  cent  quarante-cinq  mille  francs  (2,i45,ooo'). 

^-  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  avi 
Daoyen  des  sommes  encaissées  par  ie  trésor,  au  compte  «  Remboui*, 
sèment  de  la  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883  » 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  * 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  oui 
^^^^  inséré  an  Bulletin  des  lois,  ^ 

^ait  à  Paris,  le  3  Mai  1889. 

Signé  :  CABNOT. 
^c  Mimstn  de»  finances.  Le  Ministre  des  travaux  pnhtics. 

Signé  :  Rouvieh.  Signé  :  Y\ks  Guyoi. 


20863.  —  DÉCBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Veœercice  i889 , 
^tn  Crédit  à  titre  dé  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
f^litaires. 

Du  i3  Juin  1889. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  delà  guerre; 

^^la  loi  du  3o  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1889; 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Toulouse,  le  i5  mars 
I088,  pour  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie  dans  cette  place; 
.  Vu  la  déclaration  c  onstaf ant  qu'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  a 
cté  versée  au  trésor,  pai'  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
^'^dgel  de  r exercice  i8>io; 

Vu  Tarticle  5a   du  décret  du  3i  mai  i8()2^'),  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours: 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  juin  1889 , 
WcaèrE  : 

^^' Art,  ^'r^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
^^T  m^ources  extraordinaires  de  l'exercice  1889,  chapitre  xxvii  : 
fi«timeTi<5  militaires  y  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') 
qtii  sera  affecté  à  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie  dans  la 
place  de  Toulouse. 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  nloyen  de  la  somme  versée  au 
Wsor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 


«) 


XI*  série,  BuU.  io45,  n*  loSay. 


—  1136  — 
3-  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  char 
cun  en  ce  qui  le  concerDC,  de  Texéculiou  du  présent  déi 
sera  inséré  au  Balletia  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  i88r|. 

Signé:  CARNOT. 

U  «i«Lil«  da  finança,  le  MiuMre  di  la  gucrr 

Signé  :  RotiiKn.  Signé  :  C.  Di  PnEicin 


•ao86/i.— 
nn  CrédH 
militaii-es. 

UÈCRBT 

à  titre 

lai ouvre 
lie  fonds 

de 
Du 

Minùtr. 
i3  Jnin 

'.■  de  tu  Goer 
1889. 

Tréso, 

Lb  PllÉSIDRNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vn  la  toi  du  3o  décembre  1888.  portant  fixation  du  budget  sur  r 
extraordinaire!  du  ministère  de  la  i;uerre  pour  l'exercice  i88(|  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Itoml'ront  (■ 
19  octobre  1888,  pour  l'extension  du  (asernenient  dans  ccllt  local 

Vnle  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  qunlrc-vingt-nciil'mi 
a  été  ¥61*366  au  Irésnr  p»r  l.idile  ville  en  exécoiiuii  de  celle  conven 

Vu  larlicle  t3  de  la  loi  du  ti  juin  i843,  iwrtnnt  règlement  dé( 
budget  de  l'exercice  18.^01 

Vu  ]'aiticlc5Mdu  décret  du3i  mai  186a ''>,  relatif  au  fonds  de  c 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  fi  juin  i88j|, 

DéCRBTE : 

Abt.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1889,  chapitre 
Bàtimenif  iiiilitaires.  un  crédit  de  qualri'- vingt  neuf  milit 
(8g,ooo'j,  qui  sera  alTecté  àl'exlension  ducaserni'meut  duos 
de  Domfront  (Orne), 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyeu  de  la  somme  versée 
sor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  viDe  ci-dessus  désigr 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaînés, 
,en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présentdécret,  qui 
aéré  au  Bulldin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1889. 

Signé  :  CARKOT. 

Signe  :  ItoiiviKB.  Stgni't  :  C.  de  Fnsid^J 

"'  xr série,  Bull,  latï.n*  to5i7. 
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V  jo865.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Minùlre  dit  Commerce,    de  l'indaslrie  et 

des  Colonhî  ,  sur  l'ejrercice  f88S,  nn  Crédit  à  litre  de  fonds  de  coiicoiin  ver- 
sés ou  T<és(ti'  pour  les  dépenses  d'exploitation  dit  Serrirc  postal  cl  télégru-- 
phiqu.e. 

Du  18  Juin  1S89. 

Le  Président  db  la  République  fhançusb, 

Vu  la  loi  de  Onfinces  du  3o  mars  1888,  portant  fixAtion  du  budget  g^— 
léiBl  des  dépenses  de  t' exercice  1888; 

Vu  le  décret  du  ai  septembre  1888  '",  reportant  k  l'eiercice  1888,  ch«*_ 
uitrc  xW,  un  crédit  de  ciiiquante-qualre  mille  neuf  cent  quatorze  fran^^  ^ 
jix.  centiii>«>  provenant  des  fonds  de  concours  non  employés  en  1887; 

Vu  les  dëcfels  des7  février'".  17  novembre  «  et  a6  décembre  188S  '*> 
5  janvier  <"  et  6  février  1889 '*',  portant  ouverture  de  crédits  à  titre  de  fond  ^ 
de  concours  s'élevant  h  soixante-huit  mîilc  cent  trente-huit  francs  freiit^^ 
centimes  pour  le  cliapitre  vu;  cent  vingt-huit  mille  trois  cent  soîiantc-citi^— 
francs  quatre-vîngt-douM  centimes  pour  le  chapitre  ix;  soixante-neuf  miH^ 
neuf  cent  dix-sept  francs  s«ixante-di)t-huit  centimes  pour  le  chapitre  xtz  ~ 
un  million  quatre  cent  dix-sept  mille  neuf  francs  soixante-quinze  centîm^^ 
pour  le  chapitre  xiii;  sdze  mille  quarante-huit  francs  soixanic-dix  centinto^ 
pour  le  chapitre  xxiv.  et  cent  dix-sept  mille  sept  cent  qiiatre-vingi-ci  r>cx 
francs  tienle  centimes  pour  le  chapitre  x\v  ; 

Vu  le  décret  du  5  jiinvier  1889  ''',  détachant  l'adininistralion  des  postes 
et  télégrapiies  du  ministère  des  finances  pour  la  réunir  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  le  décret  du  13  janvier  1889  f.  trans))orlant  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  les  crédits  ouverts  sur  le  bud^t  ordinaire  de  l'exer^ 
cice  1888  nu  ministère  des  (înances  [service  des  postes  et  des  télégraphes)  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  '•',  relatif  aux  fonds  de  con- 

Vu  les  relevés  ci-nnnexés  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir 
avec  les  fonds  de  l'ICIat  aux  frnis  d'exploitation  du  service  postal  et  télégra- 
phique ainsi  qu'aux  fraisd'établissement  et  d'entretien'des  lignes  et  bureaux 
télégraphiques,  lesquels  s'élèvent  n  la  somme  de  trois  cent  quarante  miUe 
ciaq  cent  soixnnte-dix-huît  francs  cinquante-cinq  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ininistrc  des  fmances, 

Dbckbte  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'iiiduslrie  et 
des  colonies  [Direction  ijénirate  des  postes  et  télégraphes),  sur  l'exer- 
cice 1888 ,  un  crédit  de  trois  cent  quarante  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-huit  francs  cÏBquante-cioq  centimes  (3^0,578' 55],  savoir  : 

'"  111"  5*rie,  Bull-  1 10*.  n"  19783.  "'  s"*  >*"«.  BaU-  m6.  n*  noiai. 

'"  ufaiiic',  Bull.  ii4S.  n"  i8g4!>.  '"  xii"  série,  BuH.  iii8,n"  ioïâS. 

"  xri'wrie,  Bull.  no3,  »•  191(61.  "'  xu' série,  Bull.  ij3a,n'  ao5oi. 

"  Ml' série.  Bull,  nop.n'^ooi'-  "'  ii"  série,  Bull.  iot5,  n"  10617. 
*■  ïir  série,  BuH.  laiS.  "'  Mii4y- 
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Indemnités  divines  et  secoars 8,8; 

Matériel  dcï  bureaux 5,9: 

Appareil!  et  matériel  technique  d'exploilslion. . . .  ^^i7* 

.   Con*truclion  et  entretiendelifinedélégraphiques.  175.81 

V.  Personnel  de  l'Ale^rie 1.11 

,  Matériel  de  l'Algérie 41.01 


Totii 3io,5'; 

2.  Il  sera  pourvti  à  la  dépense  aulorisée  par  l'article  préc^ 
moyen  des  rewources  spéciales  venées  au  trésor  à  cet  effet  à 
fonda  de  concours. 

3.  I.e  président  du  Cooaei),  minisire  du  commerce,  de  l'ii 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  fiiiaDces,  chacun  eo  ci 
concerne,  sont  chargés  de  l'exécution  du  préseol  décret,  <) 
inséré  ati  Bulletin  des  loû. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1889. 


Signé  :  CAR-ïCIT. 


Signa  :  Ronvnn. 


N'  30S66.  —  DicKBT  qai  admet  à  circuler  enfranekiie,  par  la  posic, 
reipondanee  de  temica  fckangée  tous  baa<ùi  eaire  l'adnuaistraUa 
commune  mixte  de  Tébenu  {Algérie)  et  Us  ageiils  consulaires  de  l-'r 
hef.  à  Fcriaita,  liiifta  et  Tozeur  [Tanitie). 

Du  18  Juin  1889. 

Le  Président  de  li  République  irançmse. 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i8'i4  '''  ; 
Sur  le  rap 
lustcic  et  de 

DÉCBÉTE  : 


AitT.  t".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste, 
respondance  de  service  échangée  sous  bandes  entre  l'adminis 
de  la  commune  rai'ïte  de  Tébessa  (Algérie)  et  les  agents  cous 
de  France  au  Kef,  à  F/riana,  Gafsa  et  Toictir  (Tunisie). 

2.  Le  Président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce ,  de  i'in 
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et  des  colonie»,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1889. 


/.«  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce, 
de  Cindttstrie  et  des  colonies , 

Signé:  P.  Tiaard. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  20867.  —  DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  Douane  de  Condé  (Nord) 

au  transit  des  Marchandises  non  prohibées. 

Da  20  Juin  188g. 
(Promulgué  «a  Journal  officiel  do  96  jiriii  1889.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Fin- 
dnstrie  et  des  colonies,  et  d*après  l'avis  conforme  dumioistre  des  Bnances; 

Vu  la  loi  du  9  février  iSSa; 

Vu  i'orticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouvernement 
le  droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au  transit 
de  certaines  marchandises , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  bureau  de  douane  de  Condé  (Nord)  est  ouvert  au 
transit  des  marchandises  non  prohibées. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eil  ce 
qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


f^  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  ei  des  colonies. 

Signé  :  P«  TniAnn. 


N"  20868.  —  DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  la  Cor- 
respondance relative  au  Service  de  l'Àêile  de  la  Providence,  situé  rue  des  Mar- 
tyrs, n'  77,  à  Paris,  et  expédiée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  l'ÀdminiS" 
trateur  de  cet  établissement. 

Du  21  Juin  1889. 

Le  Président  db  la  République  française. 


—  iiao  — 

Vil  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  '"; 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce, 
dustric  et  des  colooies, 

DÉCRBTB : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  pos 
plis  fermés,  la  correspondance  relative  au  service  de  l'asile  di 
vidence,  situé  me  des  Martyrs,  n*  77,  à  Paris,  etcipédiée  pa 
nistre  de  Tintérieur  à  l'administrateur  de  cet  établissement,  s< 
domicile  particulier,  soit  au  siè^e  même  de  cet  asile. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  l'ii 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  < 
inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Juin  1889. 


"  «•  série,  Bùii.  ii54,  "■  ii656. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  /■  '  Septembre  188g 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jiistice  et  des  Callei 


On  l'abonne  pour  le  Bulltlia  i*i  Loti ,  à  niun  de  9  fnaa  par  an ,  à  U  caiMC  de  FI 
uUomlc  on  chn  Ici  nic«nnin  de*  potlei  ia  dtpartenMOli. 


IMPHtimw  KATIONALK.  —  j  Septembre  1889. 


—  lul  — 
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W*  20869.  —  Loi  portant  classement  et  déclassement  d'ouvrages  de  défense, 

tant  en  France  qa*en  Algérie. 

Du  37  Mai  1889. 

■ 

(  Promulgaée  au  Journal  officiel  du  3o  mai  1889.  ) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*\  Les  lois  et  décrets  sur  les  servitudes  défensives  seront 
désormaÎB  appliqués  aux  ouvrages  fortifiés  désignés  dans  le  tableau  A 
ci-annexë,  lequel  donne,  en  même  temps,  le  classement  de  ces  ou- 
vrages clans  les  trois  subdivisions  réglementaires. 

"2.  Sont  déclassés  et  sont  rayés,  par  suite,  du  tableau  des  places 
de  guerre,  en  tant  qu'ils  y  sont  mentionnés,  les  places  et  points  for- 
tifiés dont  Vénumération  est  donnée  par  le  tableau  B  ci-joint. 

3,  Serotii  déclassés  par  des  décrets  spéciaux  rendus  sur  la  propo- 
sition d^^^JQJ5^.gde  laguerre,  et  rayés,  par  suite»  du  tableau  des 
places  de  g^nerre,  les  places  et  points  fortifiés  consignés  au  tableau  C 
égaiement  çi-apnexé. 

Les  aee^gj3  portant  déclassement  défînitifde  ces  ouvrages  ne  seront 
rendus  ît.x'>3près  que  les  chambres  auront  inscrit  au  budget  de  la 
guerre,  à  J^.  ^uite  des  négociations  entamées  avec  les  villes ,  les  crédils 
nécessair^j^  ^^^  règlement  des  dépenses  qu'entraînera  le  démantèle- 
ment des    f-^,,,ifications  déclassées. 

Sene.      .  ^^  • 
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k.  Est  modifié  dusonuais^  confoimémeat  aux  disposi lions  6 
tableau  D  cî-joint,  le  classement  des  places  et  ouvrages  fortiGfeqi 
y  sont  consignés. 

La  présent^  loi,  déKbéjrëe  et  adoptée  par  le  Sénact  et  par  la  Chamli 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1889. 

Signé  :  GARROT. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
i)igné  :  G.  DE  Fiibycinet. 

État  A. 

Des  ouvrages  de  défense  dont  le  classement  est  demandé  conformément  atue  arts  âa  aaA 
défense  des  i2,  i3,  ifê  et  i 6  avril,  10[,  12  et  13  mai  1882  et  19  février  i8S6,eté&cm 
supérieur  de  guerre  des  5  juillet  et  3  décembre  1888  et  du  ù  février  i889. 
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viafra  déta-J     Caumes. . . .  .r  •  •  •  • 

chéS] J  Ouvrages    du    Gros- 

{     Cerveau 

TottJon  (ouvra- JQ^yrage     du     Bau-j 
çea  da  Cou-  >     poinlu j  ^  **^-  *^9- 

I  I 


3  d6c«  1888. 


i3  mai  1882 

<ft 
4  fôv,  1889. 


J 


a  i«  r^rft  ds.  a«P«»  «t  «•lai  d«  IU»i«loa.  —  W  Com|kr«i«eat  lo  tort  A  lahMUiia  basOT. 
5feô,Pf -'?)  SïïiB«»SSat  ït»  owrrtos  d»  uE^m^b»^  et  d«  UFoic^  -  W  Ansaw.  d»  fort  d*aC«Mli»ni 

Ô4  •  •  • 


quarC^l.L 


Billcrie 

Hoorrrpl 
Batleric 


lïilcduCapI 

Crolirtle....)" 

IFw1>  ft  balte-, c, 

'    r«  de  r.j»j^ 

orE!d?"rdelB 
i  Kaloauraud.t 
'chJloud-ir':.   . 


lBiUI«r(vduI<<i 


B.  n*  1^55. 
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i6' 


OCSiOMATtOM 

des 


Perpignan 
(  ouvrages 
déuchte}. 


p^rénées- 
(  Orientales. 


Fort  Béar. 


i8*. 


(  Charente-  ) 
(  InfUrievire»  \ 


Idem, 


Girmide. 


I9'. 


Alger. 


▲m 
d«  eomilé 
d«  àotwut. 


Ouvrage  du  Scrral- 
d'cn- Vaquer 

de  Ouvrage*  de  la  ligne)  »3  mai  1882. 


%      Porf  -   Vcn-{     Tamc*cr-Madc'.,ic-'i 

)     drca I     la-GallioclM | 

j      I 1 )i9ftv.  1886. 

MouUouis  (  ou.  iO-vrjgc^du  ,îc  de  ,a 
vj-age»  déta-  U^^  ^^  ,    5. 

i    ViHefranchc    (Ouvrage     des     Em- 

{      (ouvrages      ;     buUa 

(     di  taché*  ).     ] 
I  I 

Korls    de    ï'»>«JB*Uerlc  des  SaWan 


ceaux  i»). 


\ 


de  Ré       „.,   . 
Batterie  de  nie 

Madame  J*'- ■  J 
Batterie  d"  Tri- 1 

doux  '  • ' 

Batterie     J«"" 

blet ;  V 

Batterie  Saiwt 

Kulard 

"•lleric    neuve    de)  ot 

torts     de    t»i<J Batterie  annexe  de» 

d'Oléroo J     Sanmonards  (•) 

Ouvrage  avancé  des 
Saamonards  (*) 


19  fév.  1886 


IBattorIc  de  Sur 
^*ao I 
l^ort     du    Veivj 
don j 


ALGEUIE. 

I  Alger  (  cavra- 
g<sa  delà- 
elles} 

Au  maie  (ou- 
vrages déla- 
cK*b} 


iDeU>a  f  défen- 
se» du  port 
et  ouvrages' 
délachi«s).. . 

Fort     national , 
(ouvrafiresd^ 

fachi^s^ ' 


Balterie  nouvelle  des 

Arcades" 

Batterie  des  Sidi-ben- 

NourC) 

Blockhaus  des  carriè- 

I     res  à  plfttrc  O 

I  Blockhaus  du  Djebel- 

Berda(»J \  3  dér.  1HS8, 

Batterie  du  bastion  S 

(en  tant  que  Iwit- 

terie  de  cotes  J  (') 
Blo;-khaus  des  Oucd- 

Madrouch  O 

Blockhaus   des    jar-  / 
dlnsmililaires '(*)../ 

I 


A..vMM«  «••ioulent  à  ceux  qui  ont  été  elasscs  par  décret  d«   10   «oàt  ï853.   Ils  eoiuprenncnl  1. 
baturie  î"n*r*z  ".wmenU  du  Fie  «l  da  col  de.  Gascon..  -  1«»  Cetto  b.uerie  «'.Jovle   «u  oa»r«réî 

îoaoôt  '^f^iS  -  (»>  Va*  wrvilade.  ne  »'éleadenl  que  /tt«,.'à  «ne  limite  uniqae  .1  rc'daiîe.  -îi  ?• 
i«  10  •^'■^'ïîîluade»  •»  *•»*  *•  **  Mne  de.  foriiBcatlon».  -  Ci  Ne  porte  p«t  lenritade»  ta  delà  de, 
oorle»"'  »;!î.i^7da  !•  •«"«  *•*  .sr^ilades  de  U  pl-ci».  -  »•»  Ne  perle  p.*  ,ervit«dw  «u  deli  de  I.  «.n. 
EaU«*  •SJÎîloo».  —  ^'^  "•  **'*•  ***  »•'***'"***  ••  *•'*  •*«*  '"""•'  «elw^lW*  de  U  lone  «aiqae  de,  .*r. 
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^i« 


t 


^M^l 


\ 


Ui^iU» 


PlaOM.   , 


PotjLa*. 


•HMXAtlOa 
ovvrage»  détachi». 


r^ghouat  (en-, 
ceinte  daj 
quartier  Marwf 
.gaeritte,  an*) 
ciciancmcnt  i 
du  nouveau  1 
camp}  (H.. . .; 
rdaïa  (  bordj  ) 
et  ouYrage  [ 
détaché}.       ) 

Poste  des  Beai- 
Thour  (à 
Ouargia }»')., 

Ténèf  (ouvra-) 
gQS  dé(a>  \ 
ché»} } 

Ckaohel   (ou 
vragcs  déta 

chS) 


Blockhaus    de   Gar- 
daiaW 


iTit 
lit  conitr 


3  déc.  vmi 


19  fev.  il 

et 
3  dèc.  iStt.1 


Ûraa  (  ouvra- 
ges déta* 
chés). 

Anew  (ouvra- 
ges déta- 
chés ) 

Tlemceu  (  ou- 
vrages  déta- 
chés}  

Hamia  (on*' 
vrages  déta« 
chés}. 

Sidi-Zâher  fou- 
vragcs  déta- 
chés). 
;Ei-Ari£ha  (en-' 
ceinte  du  nou'; 
^cau     camp) 

mda  (  re- 
doute et  ou- 
vrage déta- 
ché)  

Bedeau  (  re- 
doute ,  eu-» 
ceinte  du| 
camp  bara- 
qué et  ou-l 
vragc  déta- 
che } 


Blockhaus  sud <*>... 

Blockhaus  du  Djebel- 
bab-Arous  (*) 

Blockhaus  des  Aman- 
diers (*) 

'  Batterie  de  Ckinastd ,  ] 
avec  son  réduit  W. 

Redoute  d*Almoidact| 
blockhaus  du  col] 
de  Bou-SferW.. 

Blockhaus  du  champl 
deUr(«» 

Blockhaus  de  LalIa-1 

SéUt») 

Blockhaus  de  la  W- 

«rie»*' 

Blockhaus  du  mara-| 
bout    de   Sldi-Sa- 
lemW 

Blockhaus  de  la  Re- 
doute <*' 


3  déc.  18^. 


Blockhaus  de  Frem- 

daW 


Blockhaus     de     Be-  ' 
deaut*} ' 


Mrvjtddcs  n«  «'éUndent  q««  ^s^u*à  m«  liatt«  mi^^  M  i^4oi««  pMr  la  r«4oato.  La  fctsaHw  »•  p^rtc 
p—  MrWtudM  ■■  delà  d«  la  sone  dM  fortiBralion».  —  (*l  L«<t  Mnrflwles  ds  la  a^dtaata  «t  te  eM»p  W*- 

3wè  M  a'élaaitnt  qaa  Jaaqu*à  ans  limito  uiH^o  at  rôduHa.  1»  Moekhaas  «a  fvrtc  pn  •«r^itaÉaa  ••  drià 
•  la  son*  dm  fortifieBtîon*. 


^,  n**  1255. 


TBSBHTflw 


—  nsi  — 


(Suite.) 


oiaiOXATtOR 

dct 
oa^tfgti  dêlhchés. 


da  comité 
de  dcfonte. 


Oran.  .. 
(  SaHe. 


Id€tHt 


Constantinc 


TébeMft  (en- 
ceinte    du 

quartier  de  I 
ca  Valérie]  ('), 


StiSàti  (enceintej 
1     du    nouveau)! 

•4*inrantc-l 
•Jc)  (M ) 

«Ary ville    (en- 
«eiotc        du' 
<sam.|>    bara- 
^aé  I IM .  .  . 

tAKr«^der(cu 
*cêi  xAe  (lu 
c&KX]^  bara.- 
^*>^  et  rc- 
•«»»»l.cs  haute 

tel^€!ria     (  cn- 
't'C'îiilc  et  ou- 
'    Vratcfcs  déta- 

«!.«) 

Aliir-  S<)fra  (  en- 
«fsîrte  de  la 
•ï^clèute,  on- 
*»^x«,enceîn- 
ti*  du  cercle 
naililaire  et 
o«.Kvjfeicire    dé- 

tachèî 

**^  -  d'Aïii  - 
S«sslfa(»).  .. 
àïte  -Boti-Khelil 
(redoute,  ré- 
duit et  camp 
baraqué  )  (») . 
D§**len  -Bou- 
Re«q  (encein-J 
te  de  la  re-f 
«ïoute  et  on-/ 
vragc»  déla-l 


3  déc.  i888. 


I  Postes  optiques  A,  B 
Anlar(ï)..  ^ 


Blockhaus    dès    du- 
ne» (*). , 


et 

3  d^.  i888. 





Les  trois   blockhaus 
du    col    de    Fou 


3  déc.  i888. 

I»9  fév.  1886.1 

et 
(  3  déc.  1888. 


Blockliatn  de  Fw/nî- 
ci-Kpcnc^ 


TAh«.c«      /       I  ^^lockhaus       dWïn  -\  ,  ,, 
Tébessa      fou-l     Bled»?.  /  3  déc.  1888. 

V rages  delà- {Blockhaus    du'che- 

^**<^«) /     min     de     fer     de| 

,   .  \     RTaua"^ 

Ain-Bcida  fou-) 

vraj^e    déta- >  ^'ockhaus       d'Aîn 
rhé) \     Beïdaf») 

ICoIIo  (  ouvra- \  Blockhaus  du  Cou- 
gf  s  détarhi'sf  diat-el-Snad(»l. . . . 
cl  défense  du  (Batterie  du  Coudiat- 
portj J     el-SnadW. 


::::i 

Dir»- 

..„ù„^... 

r,.«..  1        «..„. 

"'"«" 

(m1»  ) 

Pblllpp«.ilk 

DUkrafnKciD- 
te  de  !■  5«l- 
pttrcric     cl 
MivnE«dt 

tachéill". 

VMt        d'Bl- 
Owd     (n- 
doale  d  in- 
cienB<>n)j)<> 

SiLir  looïngt» 

S,.-: 

KortlB    JAkh- 

Billerlcd 
rottGèi 

Blwkbaui 
b«<1.. 

BMtBrir 

l«dj«j.^o|. 

BlackhJDi 
mlDdc 

BlDchhtDI 

(11)11  de 

d-Omit 

Oavngpi 

Kiriiau 

.     bou(-J 

■m  limîU    ■■IqH.    -    «I  L 

B.  n"^  1255. 
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Etat  B 


>M  places  et  ouvrages  de  défense  proposés  pour  être  déclassés  immédiatement  et  sans  réserves  , 
conformément  aux  avis  du  comité  de  défense  da  19  février  1886  et  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre  des  1"  octobre,  5  novembre  et  3  décembre  i888. 


il*»rittée. 


DCPlKTBMlXTft. 


PLJlCKa  BT  OOVRAGBS    DECLiMKS. 


,•* 


Idem, 


a». 
liem. 


!  Redoute  de»  Craboa 
Fort  de  Nlcalay  cl  redoute  3i.. . 
Redoute  des  Saline» 
Redoute  du  Vivier 

Piu-de-Calais.  (  Batterie  ouest  du  cap  Grîs-Nc« 

Batterie  nord  du  cap  Gri»-NcT. 

Tour  d'Ambleleuac 

Tour  de  la  Crèche 

Lille  (ouvrage  déta-|  Ouvrage  n*  137,  dit  dtCauieleu. 

ché  ) j 

Dnnkerque     (  ouvia-  (  Fort  Louis 

Nord.. ... (       ^9  détaclié»  ) \  Redoute  de  Bcniard-Slcot 

Fort  Françob 

Bcrgues      (  ouvrage»  \  Fort  Suisse 

détaché») (  Fort  Lapin 


Somme  ■ 
Aisne. . 


Citadelle  d'Amiens. 


Château  de  Gniac. . 
Fort  de  Malmaison 


OATXS 

du  comité 
de  drrense 

et  du  conMil 
snpvrienr 

de  U  guerre. 


1"  od.  1888. 


ig  février  1886 

et 
3  déc.  1888. 


19  fév.  1886. 
1*'  oct.  1888. 

19  rév.  1886. 
i"  oct.  1888. 


6*. 
Idem, 

r- 

Idem. 
/dem. 
Idem. 


Seine- 
Infi^icurc. 


Le  Havre  W 

Fort  de  Mont-Joly. . . , 

Batterie  de  Bourbon  inflferieuie 

Batterie  de  la  jetée  de  l'Ouest  (à  Dieppe) >   3  déc.  1888. 

Batterie  de  la  Douane 

Dieppe  (le  Château) 

Batterie  basse  de  la  Hève 


àrd  nnes         •  1    Enceinte  du  Mont-d*Hanrs,  à  Glvet. 


V 


osges. 


Batterie  du  Roalon,  à  Épinal  ('>. 


Territoire 
<ic  Bclfort. 


l   Batterie  de  Véselois,  à  Belfort  (>). 
>  Batterie  de  Bermoni,  à  Belfort  (*>. 


Jura. 


1*'  od.  1888. 


5  nov.  1888. 


I>oobs. 


î  Lunette  de  Gharmont  (en  tant  quVavrage  détaché  de  j 

1       Besançon  )  t») 

i  Batterie  de  la  Carrière    (ouvrage   délaché  de  Bcsan- 
(      çon)  l«» 

!  Partie  de  Tenceinte  de  Langres.  entre  la  lace  gauche  j   jg  fèy.  iggg. 
du  bastion  3  et  la  tourelle  5 ) 

cl«.e«eal  à  l'éut  O,  -  W  Cette  b.U.rie^.,  ilj  «m- 


î^;urvVvr.st;tdevé...o^^ 


Oerenue  suas  objet 

ouvrage  en  tant 

récédemment  eUsaé  en 
■eulemcnt  ce  dernier 


B.  n'  1255. 
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•OCPAtTKMINTS. 


n<ACU.KT  «wm^fiss  déclasses. 


Cékt$  Àe 


IKkriMK 
die  i 


défiais. 


Batterie  de  Dnrvcn 

Château  da  Taureau 

Batterie  de  Primcl 

Batterie  de  la  Croix-de-Aoscoff. . 

Batterie  de  Tilc  Callot 

Batterie  de  Pcn-ar-HidL 

Batterie  de  Port-at'ch-Iiegucr... . 

Batterie  de  Belvidic 

Réduit  central  do  Tile  de  Batz.. . 


DITXS 

dfls   avls^ 

da  comité 

«fe  dcfsnse 

et  du  conseil 

«npcriear 
de  U  gaerre. 


fiOBsamcaa 

fort  Céson.. ...*««•  < 


hntc  des 


Côte  àm  GoDquet.. . 


ir 


Finiitèrè 


krthkpei  4*  ODOMani. 


(  Batterie  de  Tile  de  Sieck... 

{  Batterie  de  Corréjou 

i  Batterie  de  Kcrvigor 

«fe  tAket-BoÊMiL    \  Batterie  de  Portx-Argctftan 
J^aUfirie^ke  CAtwiHlldut 

Redoute  de  Portz-Mog#?r  nord. . 

Re<lonte  de  l'Jllicn  norâ 

Redoute  de  rillien  sud 

Batterie  de  Quinze *...,.. 

Batterie  de  Treize 

Batlerie  de  Tde  de  Kermovan. 

Batterie  de  Sainte-Barltc-du-Con-l 
que  t.... 

Batterie    du   Lo- 
quelUa - 

Batterie  du  Stiff. . 

Batterie    de   Gai: 

grach < 

.  Batterie   du  Port    (ile   de   Uo- 
l  \  •    lène) : 

Batttcrie  de  Saiul-Mathicu 

Batterie  de  la  Fralernifeô 

Batterie  de  la  Moct-aux- Anglais. 

Baticrjp  basse  du  PcUt-Gouin.. . 

Batlerie  ùc  la  J^iule-au\-Pois. . . 

(  ÉpauleiJient  de  Morgat« 

'  Batterie  de  Ruillaaec ^ 

I  Batterie  de  Portz-Lonec 

j  Batterie  de  Rosmeur 

j  Batlerie  de  l'ilc  Tristan. 

Batterie  de  Pcnavcnez 

Baticric  de  TErviUy 

Batterie  d'Audicrnc 

Batterie  de  Gremenec'h 

Batterie  de  P«c  Toify 

Batlerie  de  Saint-Gilles 

Batterie  de  Bc^-Meil 

Batterie  de  Trtvigntm 

pattorie  de  Riec 

\  l  Fort  Cigogne 

'  ftes  «es  GWnans |  RMuil  e*  UUcrie  4c  l'ilc  Pcn- 1 

I      fret 


(Oaessant).  ;    3  d6c.    ^SSS. 


Vestibule 
de 


4u  goulet' 


ÂQsc  de  HorgaU . 


éeBovtnieMiu 


Anseiéa  Cabestun.- 


Au«c  de  .BcjoK)4eL .  ^  • 


Anse  d«  lïi  Tordft . 


I 


Wem. 


^ftorbiban. 


Balteric*  de  QiWTncvcl 

Aacîen  fort  du  Tatut 

tie  de  Gnrix |  Batterie  de  Gripp 

/  Batterie  de  Port-Larron. 

„    .  1  Batterie  de  Bugulle 

BoUe-lle <  Batterie  de  la  Kerrière. . 

i  Batterie  de  la  Biche. . . . 


idem. 


fLICll  II 

"""*'  '""""■ 

HorUbau 

BaUerie  de  KetmuRh 

Batlnrie  da  PDlden 

Batterie  du  VieDi-CUlan 

Batterie    de   li   PolDle-det-Poo- 

Koual  el  Hœdk 

Batterie  de  Porl-Fonqnel 

BallerieHodie 1 

Dallerie  de  Saint-Julien 

Ballorled-EDlhaT 

EmboDchurednUor- 
bibaii     et     de    la 

BallerUdePoil-Saïallo 

Batterie  dBGrand-Monl 

llatlcrie  de  Saint-Niu 
LeCroUic. 

IkdopUiu-. 

Batterie  de  la  PolDte-dû<:n>krc. 

Batterie  de  Saial-Glld» 

ïorti.i  de  rile  do  Piller 

Ballerie  do  l'Herbauili^re 

Fnri  SaiDt-Micol>i-da-5^bl'«.... 

Ballrrie  dr  la  Gnnde^liini'be. .. 

Batterie  de  la  Petjle-Cooche 

Balieric  dr  la  polnle  Gmthier.. . 

Batterie  de  la  Chapelle 

Fort  de  nie  d-ïeo  (  R.rt  de  Plerre- 

tJï^e' 

255. 
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Alpe»- 
MarlUmcs. 


Idem. 


Var. 


Batterie  de  la  Fanoonnièrc. 
Batterie  da  cap  Gros. 
Batterie  da  Laabel. 
Batterie  de  la  Gagne. 
Citadelle  de  Villerranche. 
Batterie  de  femboachure  da  Var. 
Batterie  des  Sabaltics 


De  Brusc 
au  cap  Sicié 


Rade  de  Tonlon. 
Fort  de  Gien... 


Batterie  de  la  Cride 

Batterie  du  cjp  Nègre. . . , 
Fort  de  Tlle  des  Embien. 

Batterie  de  la  Laave 

Batterie  des  Gancts 


Anse  des  Sablettes  et  i 
des  Coudoolièrcs. . 


Batterie  de  Faobrcffas. 
Batterie  du  Marigot. 


Pnieqa*iie  Cépct. 


fie  du  Grand- 
Ril>aad. 


Batterie  des  Coudoulières. . . 

Batterie  de  MonThuy 

Batterie  da  Faits 

Batterie  basse  du  cap  Cépet. 

Batterie  du  Grand-Ribaud.. . 


Golfe  Jooan. 


fialtcrie  de  Cannes. 


Batterie  du  Graillon 

Batterie  de  la  FourcMle.. . 
Batterie  de  la  Convention. 
Fort  Sainte-Marguerite. . . 


Idem. 


lie  de  Porquerollet.. 


iledeBagau j 

fie  de  Port-Croa. 


'  Continent. 


Fort  du  Pctit-Langousticr... 
Fort  du  Grand-Langou»tier. 
GhAteau  de  Po-  qiicrollei. . . . 

Batterie  des  Mèdcs 

Batterie  du  Bon-Renand. . . . 

Batterie  du  Lion 

Batterie  de  Galéassou 

Fort  de  la  Lycastre 

Batterie  de  Lequln 

Batteries  nord ,  est  et  sud. . 

GhAteau  de  Port-Gros 

GhAteau  de  fEstissac 

Fort  de  Port-Man 

Batterie  du  cap  Blanc 

Batterie  du  cap  Benat 


Ment. 


Bou<^bes- 
^o-Rbône. 


Embouchure 
du  Rhône. 

Golfe  de  Fos 

Calanque  de  Garry. . 

Marseille 

(littoral  nord). 

Mouillage  de  Rlou. . . 


Baie  de  Cassis. 


Batterie  et  tour  du  Rhône  (oui 

Saint-Louis  )...* 

Batterie  des  Léques 

Batterie  de  Carry 

Batteries  de  la  Joliette 

Batterie  de  Pilot  d*Endounic. . . 

Batterie  de  Rio« 

Batterie  de  Morgioa 

Batte,  ie  du  ChAteau'Kle-Cassîs. . 

Battciie  de  la  Lèquc 

Batterie  du  Caocau 

Batt<*rie  des  Lombards 


Idem. 
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FLxewi  rr  ooTKicn  niczïAMKs. 


Embouchure        )  Batterie  de  la  Poinle-de-6rave. . 
de  la  Gironde 


.    I 


Chanenlc- 
InH^riewe. 


Idem. 


Idem. 


Idem.       Oran 


Basses- 
Pyrénées. 

Haines- 
Pyrépées. 


Alger. 


j^tm-  I  Constaotinc 


Redoute  des  Postes 

île  de  Ré l  Ballcric  de  la  Pointe-de-ioix.. . . 

Batterie  des  Barres 

Fort  Lupin 

Fort  du  Vergéroux 

Fort  de  Fouras  et  redoute  du 

Trenfl 

Fort  PAîgunie. 

Foit  de  yléàemùmti^ 

Fort  Ghaigneao. 

Fort  Chapus * 


Forts  de  ta  Charente. , 


Fort  du  Socoa. 


ChâAean^  «le  Louties. 


Batterie      du      bas-  ) 

«lon*i6  (»  Aiger).!' En  tant   seulement   que   battc- 
BaUeries  oU»  iiUal  dei      ûe>-de  oéte^. 

iaMarine  (àAlji^).  ; 
Batterie  Charles- j  Ouvrages  de  côtes  détachés    de 

Qaint >      la  place  d'Alger 

FortdejiAofirl*^— •  '                                     ^      .   . 
Batterie  de  Join^Ule.l  DéfeBSC  du  pori  dflGlierchcl 

Batterie  de  rOucal.. .  l  Défense  du  port  de  Xénè«. 

Batterie  du  Sud ) 

Batterie  du  cap  Ben-  V  Défenses  du  port  dte  Dellyff. 

gat ) 


Batterie  do  Mer»-el-Kébiç 

Batterie  de  la  Pointe.  |  Défense  du  port  d'Aizew.. 

Batterie   da    bastion  i  Défense  du  port  de  Nemours. . 

n«8 •-'( 

Enceinte  de  Magenta •• 


Batterie   de    la   Cas- 
bah. 

Batterie      de      SIdl-i 
Yava» 

Batterie  du.GimcLière , 
Israélite. 

Batterie        intermé- 
diaire... 


DATMS 

de  défense 

0v  dS  CVS00lfl 

de  la  guerre. 


3  déc.  iM&. 


Déffcnscs  dix  port  de  Bougie. 


•<  Batteii<ld»Oriéans...{  Défense   du   port   de    PhiOppe- 

\  .   j  i       vi'^® I 

Batterie   nord*  de  Ht 

Casbah /  •  '  •  :  - 

Batterie     haute     duu  .  ^    „•   ^ 

Lion )  Défenses  du  port  de  Bone 

Batterie      hasac     do 

i       Lion»..---- 

V  Réduit  éa  liion 


Idtm» 


Id&n, 


Idtm* 


Id&n. 


*    r  s  '   ■    ;   . 

•*  '       ■.  il  •  ■      . 

'':      r.  ■•■'■  :■ 

•  -••■■  -  ù  n  ■' 

I  I  ^  ' 


f  ' 


•  i 

w 

f 

•  * 

I 


■ 


J. 


•  *. 


•A 


•     f 


I 

■ 


:i 


* 

p 

r 


i 


t 


•     I 


'4     * 


•h 


M 


■         * 
•  ■     i 

■■i    '* 


« 
I 

t] 


r 

'.te   •  • 


r*! 


r- 


î. 


V 


I  . 


V 

« 


m 


if 


I* 


■   I 
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OKPJinTKMKICTS. 


TLACBS   ».T  OUVIliCBt  DltCLAMBi. 


Pas-de-Calais.. 


Idem. 


NohJ 


Marne. . 


Ar«.  (viUe.  citadelle  et  ouvrage,  qui  en  dépendent). 

MontreaU  (la  dtadelfe) 

Salnl-Omor  (y  compris  le  retrancheDient  du  No«l).  . 

Redoute  du  Nord 

Fort  des  Qaatxe-MooUas 

,  ^'ort  de  la  Batterie )  ,«  «a  .«t 

Fort  Notre-Dame-dc^iàce 

l'Unettc  Sainl-Michel.  ..  , 

C«mbr.l(,compri.J«ciUddie). l        "^ 

Vitry-le-Francols 


Idem. 


"t  ^.'  .°'.'"'  'y  '~"^'  •«  P"*^  îo.  3.  .  3,.  33 


5  noT.  i888. 


•^'^*°"«« j  ^*^»  ^*v<^  (ouvrage  déUcbé.  pièce  8i  ) 

Rocroi(ycomprUleslunettefi6ct  i8)  i   i"oct  i888. 

Rocroi  f  OQvmge,  détaché.  :  lunettes  i5  et'  i?')!  "  ' .' .' 

Auxonoe  (y  compris  la  redoute  3a  ) 

Antibes  cl  fort  Carre. . . 


"*'•"" Citadelle 


de  Montpellier  (*}. 


^  muitiire  sur  le  polygoa«  da  (éni«. 


B.  n**  i2o5. 


—  1161 


Etat  D 


tes  ouvrages  de  défense  pour  lesqaeb  une  modification  de  classement  est  demandée,  confon^ 
mémrnt  atur  avis  da  conseil  sapériear  de  la  tfaerre  des  V  octobre,  5  novembre ,  3  décembn^ 
1S88  et  â  février  1889, 


IVOUTBAU   CLA9SXME?IT. 


I    COKPS 
{d'armée. 


i«r 


a*. 


DBPAB- 
TKMBSkTS. 


-S  H       S 

es  «       0. 


Nord 


I 


Somme. 


Uem.      Aisne. 


.       Seine-      . 
Inrértcure. 

Meurthe- 
et-Moselle. 


Territoire 
de  Bclfort. 


Idem, 


i4*. 
i5-. 

i6-. 
i8\ 


Jura. 


Isère. 


Var. 


DBUXIBXB   StniK. 


Pl««e«. 


Gravpliues. 
Gondé 


Poster. 


Fort  de  Mauldc 

Fort  de  Fllnes. 

Fort    de    Gur- 

gies 


DésiCXlTION 

dos 

oa\rag«s  dc'tachét. 


AVIS 

du  eonité 
d«  défense. 


Le  Qncsnoy.. 
Péronnc     { y 
comprisToa-f . . , \ Ouvrage  à  couronne 


vragc   déta- 
ché). 


i"ocl.  i888. 


de  Paris"; 


Idem  m 


Idem. 


Fort    d^Hiraon) 

t'i.  S 

I  Fronts  de  la  Floride  \ 
Fort       de      Sainte)  3  déc.  i8W. 
Adresse I 
Fort  de  TEure 1 

Fort    de    Ma-^  U^  oct.  i8»7- 


nonviliers. . .  S 


Belfori  (  ou- 
vrages se- 
condaires) . 


Batterie  de  Pérousc. 

Batterie   des    Haats- 
Taillis 

Batterie    de  Chèvre- 
mont  

Batterie  ancienne  del 
Méroux 

Batterie  de  Sévenans. 

Batterie  de  Dorans. . 

Batterie  de  BoUans. . 

Batterie  dn  Piton . . . 

Battexie  d'Urcercy. . 

Batloric  du  Châtclet. 


4  fcv.  1 


Fort  de   Glro-l 

magny  (  ou- (  Batteries  de  la  Tétc- 

vragei  déta- (     des-Pianchea 

ché*  ) ' 

Les  l\ousses. . .  | 

r.cs       Kousscsi 

f  ouvrage  dé-  '•  Fort  du  Risoux 

taché) ^ 

I  Fort  Barrault.  | 


I 

i 


i  Toulon  ( ouvra-  i  Fort  du  Goudon . 
^     ges  du  Cou-  { Batterie  annexe  N< 


Nord. 


Pyrénées-      

Oricolalca. 

{  Chareole-   ) 

I  Inférieure.  ) 


Villefranche  1 

La     Rochelle  è 
t*J i 


/     3<in  ) '  Batterie  annexe  Sud. 


5nov.  i888. 

3  déc.  i888. 
à  fcv.  ij 


3  déc.  1888. 
Idem, 


'  30870.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'iiulruction  public^ 
Beatix-Arts .  sur  texercice  1889,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
versés  au  Trésor  pour  tes  frais  d'ej:écatioii  d'âne  Médaille  coomb 
pour  l'inanguralioH  de  la  nouvelle  Sorbonne. 

Du  38  Juin  iSSft. 

Le  Président  db  la  Républiqux  française, 

Sor  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  puUique  et  des  beat 

Va  la  loi  du  39  décembre  1888,  portant  fixation  dn  budget  gé 
épenses  de  l'exercice  1889; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  i 
ret  du  3i  mai  iS6a  '''.  aux  termes  desrpiels  les  fonds  versés  par  d 
îments,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avei 
Étal,  à  des  dépenses  d'intèrÈl  public,  donnent  lieu  à  l'ouverlun 
ret,  d'un  crédit  défile  somme,  addilionneltement  A  ceux  qui  ont 
^'s  nu  ministi'e  pour  le  niÈme  objet; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  central  de  la  Seine,  constatant  q 
ersé  au  trésor,  le  12  avril  1889,  une  somioe  de  trois  mille  frani 
entant  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les  frais  d' 
l'une  médaille  commémorative  de  l'inauguration  de  la  ilouvelle  S 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DicHÉTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publiq 
leaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1889,  d 
«ctiou  [Beaax-Arts) ,  chapitre  Xfllll:  Travaux  d'art,  décorât 
Ices  publics  à  Paris  et  dans  les  départements ,  ud  crédit  de  tr 
'rancs  (3,ooo')  applicable  aux  frais  d'exécution  d'une  méda 
némorative  de  l'ioauguration  de  la  nouvelle  Sorbonae. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dispense  autorisée  par  l'arlicie  préc 
noyen  des  ressources  spéciales  réaullant  des  versements 
Tésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  beaux-i 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  c 
le  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletit 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1889. 

Sifn*:  CAHNOT. 

U  Mimitrt  dii  financti,  U  Hinislrt  i,  Vùulnclion  1 

Sip.é:noi.'VISB.  cld«t«„^rU. 

Signé  1  A.  TjILLlhll 


>  xr  série,  BuU.  iot5,  n'  10Ï37. 


B.  n''  1255.  —   1103  — 

^"^  20871.  — *  DÉCRET  ftti  afftcU  au.  Service  des  Doinmnes 
un  Terraùi  dépendant  du  port  de  Rochefort, 

Du  38  Juin  1889. 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Sur  le  rapport  des  uûnistres  des  finances,  de  la  marine  et  des  ti^avaux  pu> 

Vu  iordonnance  du  1 4  juin  i833<^)  sur  ie  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s*agit  d  alTecler  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
rÉIat, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  affecté  au  service  des  domaines,  pour  le  dépôt  et  la 
mise  en  vente  de  vieilles  matières  provenant  de  Tadministration  de 
la  marine,  une  partie  du  magasin  de  la  Vieille-Forme  et  un  terrain 
contigu  de  soixante-quatorze  mètres  carrés  quarante  décimètres 
carrés  (y^"'  4o)  compris  dans  les  dépendances  du  port  de  Rochefort, 
tels  qu'ils  sont  désignés  et  figurés  au  plan  ci-annexé,  dressé  le  8  sep- 
tembre 1888  par  ringénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à 
Rochefort,  le  magasin,  par  les  lettres  C,  D,  et  le  terrain,  par  une 
teinte  rouge. 

La  partie  du  même  magasin ,  désignée  sous  la  lettre  F  au  même 
plan ,  est  affectée  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Le  bâtiment,  dépendant  du  port  de  commerce  de  Rochefort,  dé- 
signé audit  plan  sous  la  lettre  A  et  le  terrain  qui  le  touche  au  sud, 
de  quarante-quatre  mètres  cinq  décimètres  carrés  (44""'  o5)  de  lon- 
gueur sur  quatorze  mètres  quatre-vingts  décimètres  (i/i"^8o)  de  lar- 
geur, désigné  au  plan  sous  la  lettre  K ,  sont  affectés  au  service  du 
département  de  la  marine. 

2.  Les  ministres  des  finances,  de  la  marine  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1889. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics.        Le  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  ;  Y\es  Gutot.  Signé  ;  Krantz.  Signé  :  Routier. 

''»  IX' série,  2*  partie,  i"  section,  Bull.  a34,  n'  4853. 


fléSIDBNT  DB  LA  RepDBLIQDB  FRANÇAI 

«aux,  ministre  de  la  justice]  porUât 
lis] ,  éditeur  de  musique,  né  le  7  nove 

;].néele   1"  décembre  1849,  a  Lyo 

à  leur  nom  pntroiijmique  celui  de 
'avenir,  Verger-Doittilly. 

pourront  se  pourvoir  devant  les  trib 
>9  de  l'étal  civil  le  changement  rétult 
ration  du  délai  fiié  par  la  loi  du  1 
cune  oi^usilion  n'a  été  formée  devan 
9.) 


Certifia  conforme  : 

Paris,  le  \  '  Septembre  i( 

Le  Garde  det  SeeaiLr, 
Miaiitre  dt  la  Jtutice  et  des  C 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRkNÇAlSE. 


K"  1256. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  aoSyS.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d^un  Chemin  de 
Jer  d'intérêt  local,  à  traction  funiculaire ,  entre  la  rue  du  Champ-de-Foire 
et  la  rue  de  la  Côte,  au  Havre, 

Du  23  Avril  1889. 
(Promalgnée  au  Journal  officiel  do  34  avril  1889.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
du  Havre,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  traction  funiculaire, 
partant  du  croisement  des  rues  du  Champ-de  Foire  et  Saint-Thibaut 
pour  aboutir  à  la  rue  de  la  Côte,  en  passant  en  tunnel  sous  la  rue  de 

MontiviUiers. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  chemin  ne  sont  pas  accomiplies  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  a  poui-voir  à  l'exécution  de  la 
ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée,  le  22  novembre  1888,  entre  le 
maire  du  Havre,  d'une  part,  et  MM.  Muteh  Levéque,  Gamblin,  Lecoq 
et  Dévot,  administrateurs  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  la  Côte,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette 
convention. 

Xir  Série.  5^ 


—  Il»ft  — 

D«t  copies,  certiâ^s  cooformei,  de  ces  coBTentioii  et  ob 

charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  cb 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  uc  l'État. 

Paris,  le  23  Avril  1889. 

Signi  i  CARVOT. 

U  MiHÙln  lia  ttamas  publia. 
Signé  :  YïIS  Gl'ïOT, 


1*  M.  Paul  Horion,  maire  de  U  tîllc  du  Hivre,  agiaunt  an  nom  de  ladite 
verlu  des  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  dans  ses  séances  des  f 
lit  septembre  1887  et  n  novembre  1888, 

D'une  part  ; 

3'  MM.  Augiulin-Narciiie-lJopold  Uniel,  banquier,  demeunnl  au  Havre, 
Pioitenl*,  n'  17;  fiwMK-Candant  Levéqiu,  ioMnieur,  demeurant  au  Haï 
d'EilimanviUe,  n'37;  Utari-Sliuiitlai-lMbiu  GaaAlin,  ban^ier,  demeurant  ai 
rue  Ëdouard-Lanie,  n'  3;  Amàdèi-Hippalyle  Lnoq,  propriétaire  et  entreprcii 
meurant  au  Havre,  rue  sidnI-Thibaul.  a'  11;  Eugène  Dei'al,  banquier,  demei 
Havre,  place  Gaqibetla.  n*  33.  président  el  mecabres  du  conseil  d'admioiiti 
ta  société  anoujme  du  chemin  de  fer  de  la  CèK,  avisant  au  nom  de  ladite  >o 

D'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  du  Havre  concède  à  la  société  anonvme  du  chemin  de  fi 
Côte,  qui  accepte,  la  construcllon  et  l'ct  piaf  la  lion  d'un  chemin  de  fera  trarti 
culaire ,  partani  de  l'angle  eit  de  la  rue  du  Champs-Poire  el  de  la  rue  Sa 
baut .  pour  aboutir  à  la  rue  do  la  Côle ,  en  passant  en  tnnuel  sous  )a  rue  d( 

Cette  concesaiou  est  faite  dans  les  couditioni  délerminées  par  le  cahier  des 

annexé  à  ta  prés     ' 


exploiter  le  chemin 


de  fer  dont  il  s' 


Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  tjpe  apprauvé  m 
net  du  6  •odl  i88i.  sauf  ed  ce  qui  couceraelea  anidc)  i3.  it,  16.  il,  iS, 


AS,  i6,  ifl.  5o,&i,  S5.  S6,  58,  So.  Si,  supprinit,  et  les  article*  3.  i,  5,  I 

n,  10,  11,  11.  i5,  17,  19,  10,  ai,  33,  iG,  17,  18,  3i ,  36,  38.  il .  Ai.  13, 

5.1,  54,  57,  5g,  61.  85,  68,  67,  modifiés. 
3.  Les  (nis  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 

lés  par  la  société  concessionnaire- 
Fait  el  signé  double,  au  Havre,  le  ai  lunembre  188S. 

Signé:  Uetel.  g.  Uvioi'i,  H.  €»IL1N.  ''  Mairr, 

E...I>,TOT.A,L.cog.  sip.*:MAWO.. 

Etiregisii'é  au  Havre ,  te  il  mai  iSSg.  Reçu  en  principat  nn  fiVDCt  dérixw 
cinq  centimes.  Signé  :  Chalaninii. 


p    ,V  i2&e.  —  H()7  — 

GAHIBR  DES  CHARGKS. 


OBJ£r  DU  GAUIEA  DB«  CUAAGfiS. 


_f  éseï^^  calii^s-  des  charges  a  pour  objet  la  construction  et  l*e\pioitatioB  d'xat 
^^  X^  de  fc'  ^^^î^iîuiaire  dans  }a  viUe  du  Havre,  partant  de  i'angie  nord*est  des  nies. 
c^^^^^ttk^^'^^^^'^  et  Saint-Thibaut,  pour  aboutir  à  la  rue  de  la  G6te,  en  passant  ea 
ao  ^^^uslftrue  de  Montiviliiers. 
ttfC^^Kemî^  ^e  for  sera  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 


TITRE  !•'. 

TRAci  ET  CONSTRUCTION. 


l".  Le  cbtto^u  de  fer  d*întérét  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
A****'    «artira  de  Vaogle  uord-est  des  rues  du  Champ-de-Foire  el  Saint-Thibaut,  pour 
cl»»^^  >*la  rue  de  la  Côte. 


j|fori**^'^^ç3  (  loo"*  oo)  à  l'ouest  de  la  rue  de  Boulogue. 

c^*^^  ?«s  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  trob  mois  à  partir  de  1» 
S'  ,fZg^t\\e  d'utilité  publique.  Us  sei^ont  poursuivis  de  telle  façon  que  le  cheinin> 
l€jà  ^^^tS  à  l'exploitation  dans  Tannée  à  partir  de  ladite  loi. 

^gyit  ''^'^un  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rélaWissemeut  du  chemin  de  fer  et 
^'    '^^îépC*^*'*^®**  '*"*  ^^^  ^^  projets  en  aient  été  approuvés  conformément  k  Tar- 
He  i^  ^^*  ^^  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble  par  le  conseil  munîcîpaU 


^^Je  ^  ie*""p''*'J^*^  de' détail  des  ouvrages' par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation* 
^t  P^H*"  du  mÎDl'^''®  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affeeleraient  des. 
— *ei?***^    dépo^^^  ^®  '*  grande  voirie. 

^eoa***^  Ifet ,  l©s  projets  d ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  rem-^ 
^  c^t  ^     cies  stations,  seront  remis  au  préfet  un  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  loL 
tfl^c^^^flVei  cTiitilîté  publique. 

Hé^^J***"*  -r  t     aprèiï  avoir  pris  Tavis  de  fingéineur  en  chef  du  département,  soumettra- 
f^i^  t^K^       «u  conseil  municipal,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
^^  p^'^J^^^s  travaux  publics,  par  le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi.  d'appeler  le 
rtiin*^*"'^       rtîcrîpal  h  statuer  &  nouveau  sur  lesdîls  projets. 

!^o«^**  "^îi^    &ipédîti<ms  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  à  la  sodété  conce»* 
i^^tMftJ^  vec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  comieil  municipal,  Tautre 

-î^ï*»'**^^  H-^  le»  maîns  du  préfet. 


\Z.ggje    pendant  re&écutioo,  la  société  concessionnaire  aura  la  faculté  d& 

"V^^iit  ^^    ^    nrojets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 

^P^;^^*'  ,^^^  ne   pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  rauterité* 


q^?^    Ui  ^^f*  ir  devis  nécessaires. 

^^^'^Viii^^^****-^-   a'ens«mblc  qui  doivent  être  produits  par  la  société  concessionnaire 

^XTue^  P«^J^!^ur  fa  ligne  entière: 

^'     .i^cat*^*^    *'l  ^a.  pian  du  Havre  ao  quatre  millième  (  1/4000)  ; 
col^l^r^  e*«***  •irtéralà  réchelle  d'un  cinq-cenlièmc  (  1^)  ; 

^r    flo  pia'*  ^  jgB  ioog  ^  l'échelle  d'un  cinq<:entième  { i^5oo)  pour  les  loagoenns  eL 

^'^    V^g^  pc*c0'  ^^     ck^ot  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris. 

^    faj  liai'^^^'^natfatsoo.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  Iroia. 
patf*"  Z^i  gM€  de  *^2«  «S^P******  *  ***  •^•^  '  savoir  : 

potf^  ^'^o>^<*^^'**']borâso^^^  cumulées,  comptées  à  partir  de  son  oiigine;  la  longueur 
^^^  5î«»''*^^^lS  chaque  pente  ou  rampe; 


Ib  développement  dei  parties  cojrbei  é 

Dodant  à  eu  dernières  ; 

I  Irevers  et  le  profil  tjpe  de  U  voie  à  l'éi 

1  juatifiéfs  toutes  tes  dispositions  essenli 
1^  seront  repiodultea,  sous  forme  de  t 
s  et  aiu  courbes  déjà  données  sur  le  | 

elles  des  \oies  de  rommunicalion  (rues 
,  des  pMMgea  soit  en  dessD),  soit  en  de 
ES  tant  sur  le  plan  que  sur  le  proBl  eu 
air  pour  chacun  de  cet.oavra|;<ii. 
uv  rages  d'art  et  terrassemenls  eiéculéi  [ 


meut  du  chemin  de  fer  ne  poan-ont  pas 
Iwrds  intérieurs  des  rails  devra  éUe  d'u 


lies  seront  délermiaëes  par  le  préfet,  sa 

lions  do  eiincesïiopnaire. 

éi  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  i 

à  quatre  cent  quarante-sîi  millimètres  ( 
faculté,  dans  des  cas  eiceptionnels,  de  ] 
:s  modiiîcalions  qui  lui  pataitiaienl  niili 
xécutées  que  moyennaol  rapprobation  [ 

liions,  une  k  chaque  extrémité  delà  ligi 
ne.  prvaUblemeat  i  tout  commencemer 
ojelsde  détail  de  chaque  gare,  station  o 

;eDtîëiDe  (i/Soo)  indit{uani  les  voies,  le 
Meure,  amsi  que  U  disposition  de  leurs 
,  l'éclu^le  d'un  centimàlre  (o~  oi)  par  m 
iquel  les  dispositions  essentielles  du  prajt 

Ls  de  la  rue  du  Cbamp-de-Poire  sera  cl 
rer  librement  la  circulalion  des  véhicule 
lies,  en  boi*  ou  en  fer,  sera  de  quatre 


telle  façoo  qi 
int  la  hauteur 
I  de  MootivilUi 


«ménagée 
lis  métrés  sidi 
lamp -de-Poire 
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^O  Ct^na^» — de-Foire,  tonte  modification  de  pian  nécessitée  par  la  construction 
^.<a^  ^^c  ^evT^.    ^^  %1-e  préalablement  approuvée  par  Tadininistration  manicipale. 
%^     vi^^T^l*-   ??V^**     mémoire. 

3-^^  -  3   ^\m.  •^xl^i^      «rtoncessionnaire  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frab,  pen- 

xtf*    ^^^i*r^  ™-^      ^a  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait 

.^^t.  ^^f.é  •  ^V*?^"^'*^«lu  ou  modifi*!  par  les  traYauz  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 

<^^^  ^^^^^V^***' 1^*^      ravinages.  détériorations,  coupures  ou  boulevei*sements  de  la  voie 

^••^^^   '^T^x^  ^  «.^^    Toies  urbaines  qui  pourraient  être  causés  par  les  eaux  torrentidies 


) 

( 


^*^  \€>'  \j0^  ^o^f^^  ^soncessionnaire  sera  tenue  de  prendre,  à  ses  frais,  toutes  les  me- 
\1'  ^^^**^^^  pour  que  la  circulation  publique  ne  soit  ni  inteiTompue  ni  dange* 
^^^  ^*    c«*  ««&%.  ^  elle  construira  les  chemins,  ponts  et  passerelles  qui  pourront  être 

^^^♦•^^  £|a© '^s  ^communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
f%S^^ c/^  **^!Lt_^^*®  P*''  l'ingénieur  municipal,  à  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages 
1^9^^  ^e5  P^^^^^^Tttent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 

T^u^^^ï»i  ^^'^  ftxé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  desti- 
'     ^O  ^^t»^^^^*^*  communications  interceptées. 
^d  ^     I ,»  société  concessionnaire  n'emploiera  dans  la  construction  des  ouvrages  que 
iÔ-  -té*^***^  ^^  première  «pialité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  ré^es 
•  ^^  *^*t .  ^*  ^"«ùère  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
^^  V**^^'lc».*^^^ducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  che- 
'^^^^ijbl»'^*.^^  particuliers  ou  des  sources  d'eau  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer, 
^,î«»*^  c*s  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministration. 
j^of       «  e^  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
1 9/   f     |]e  telle  sorte  qu'elles  ne  tendent  pas  à  se  déformer  par  l'effet  de  la  grande 

^tx**l*%té  ^**  chemin. 

2^ctH^'  ^ils  seront  en  acier,  du  poids  de  vingt  kUogrammes  (20*)  par  mètre  courant 
\j0^    g^ce  mcixîmum  des  traverses  sera  d^m  mètre  (i"  00)  d'axe  en  axe,  la  où  il  y 


a^ 


\  e  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  ou  des  voies  urbaines  par 
w^    parapets,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 


«*«*^S  parle  préfet 


gn 


>Tous  Igs  teiTains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 

-^  ^      **      ^g ^  et,  en  f?éiiéral ,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient  auxquels 

_^-^^fi»^"^^j^ent  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  société  conces- 


éi^. 


^^jjfi^i*^    jjjoîtcs  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains  et 
^*  f^^3    **!       et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux ,  seront  suppor- 

^px^^*^^^îi  par  la  société  concessionnaire. 
#VL^  ^^  P^^  treprise  étant  d'utilité  publique,  la  société  concessionnaire  est  investie, 
*^  ^^,    t^  ^/*avaux  dépendant  de  la  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè^le- 
^^   J^^  ^Srcnt  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisî- 
P^\tt^  ^^'^î-raîns  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  dé- 
ïÇ"^  f^^s  '    .  '  3 ,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  eu  même  temps  soumise  à  toutes  les 
tî^/^^e^  *^''^ciuî  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 
P^llg'iati^'**     les  limites  de  la  zone  frontière,  la  société  concessionnaire  sera  tenue, 
^    \%^    f^^^^%      et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de 
^    '  l'^'^**r^rai alités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
^J*te»  *^ieroaot  le»  Iravaui  mille». 

^w\t^  ^^^      p^oux'  menaoïre. 
'*'%/i  e«^  ^^'    •'y^iix  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  Tau- 

2a      t-^^  **  rtîstre  des  travaux  publics.  ^  , 

•«^  ^^  ■*"   «iKiiiits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  surete 

UJ'^^^-^rO*»*  ^?^„    1^9  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 

*i-  ci«^**'*Î.Hanl  la  nuit. 
d«  *    wlé*  '^i      et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  la  société 
et  ^•^^«x*^*^*^-^    de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 

^^  ,-ff«oO»^^'    nlH*  q"i  résulteront  des  projets  approuvés. 
eO^^'ZZ^  et  ^^  *^ 
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37.  l-onque  les  Iravaiu  seroal  lerminét,  il  aen  procédé  ■  leur  recoonai» 
'il  y  n  lieu ,  i  leur  réceplloo  par  pluiieun  uunmiiiairei  i}ue  le  préfet  dési^iu 

lea,  I*  mise  en  uploitatioii  du  chemin,  en  ic  courainiaut  aux  prescriplioni 
icle  aè  ci-dcisua. 

28.  Immédialemeiil  aprèi  racliïveineut  des  Iravaui .  et  au  plui  tard  *U  tiv 
g  mise  «n  eiploilaliOD  de  la  li|;u£,  La  société  couceationnaire  lera  Taire  à  ui 
loruage  contradirloire  avec  cbitque  propriélaire  riveraiu,  en  présence  d'un  i 
ont  de  la  tille,  ainsi  qu'un  pUn  c.idiitral  du  chemin  de  Ter  et  de  ses  dép« 
Llle  fera  dresser,  c^lemenl  a  ses  frais  e(  rontradicloirement  avec  lea  af;enti 
«r  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvra^ei  d'art  <(ui  auront  été  i 
adit  état  accompagné  d'un  atlas  cniilenaot  le*  âeuint  cotéa  de  tous  lea  ou>n 

Deux  eipéilitions  dilment  ccrliliéet  des  proc  i^i-verbaiu  de  bornage ,  du  pla 
rai,  de  l'élat  descriptif  et  de  l'atlas,  seront  dressées  aux  frais  de  la  sociét< 
iomiaire  et  déposées  l'une  dans  les  archives  da  la  préfecture  et  l'autre  dans 
a  toirie  municipale. 

Les  lerraius  acquis  par  U  société  coaccMiounaire  pastérieoreineat  au  boi 
léral,  en  «ue  de  salisfoire  nui  beioini  de  l'eiploitnlion  et  qui,  par  cela  au 
ieudront  partie  iiik^raute  du  cbemin  d«  fer,  dDomerout  lien ,  an  fur  et  à  m 
euracciuisilion,  à  des  bornages  suppléawnlaires  et  acmut  ajouléssur  la  fA» 
ni  ;  addition  sera  également  laite  sur  l'atlas  de  ton»  le»  ouvrage*  d'art  eiéc 
érieuremeni  ji  sa  réoactiûu. 

TITRE  IF. 

RNTHKTIEN   KT  eXPI.OIT.tTION. 

30.  I.e  chemin  de  fer  et  toutes  ses  déj>endances  seront  constamment  cnln 
MO  étal,  de  manitrc  que  la  circulaliou  y  loil  loajoun  Dicile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donueroni  lieu  les  réparations  ordi 
ixlraordiuaires  seront  entièrement  a  H  charge  de  la  société  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  ronslamment  entreleni 
'tat,  il  y  sera  pourvu  d'office  1  la  diligence  du  {iiifet  et  aux  frais  de  la  sociéti 
lionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  ticu,  de  l'opplicalioD  des  disposiliotis  iudii 
■près  dans  l'article  33. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rdies  que  le  préf 

30.  Pour  mémoire. 

31.  I.e  matériel  loulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer 
levra  passer  librement  dans  le  galierit,  dont  les  dimensions  sont  délinii 
leuiième  parap^phc  de  l'artlrle  7. 

Les  vuitiire<  de  voyageurs  devront  ctre  faîtes  d'apr>s  les  meilleurs  modèles 
Wre  i  toutes  les  conditions  rcplëes  ou  à  régler  ponr  les  voilure»  servant  an  ' 
les  voyageurs  sur  las  chemins  de  ffcr.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts,  n 
'ont  qu'un  étage. 

Ce»  voilures  sertmt  fomplëtemcnt  converlei.  croies  de  banquettes  avec 
'cmbonrrés,  fermées  i  glaces,  munies  de  rideaui  et  éclairées  pendant  la  m 
iccédera  de  plaîn-pied  des  trottoirs  des  g»rfs. 

Il  n'y  aura  qn'nne  seule  catégvrie  de  places. 

Llntérieur  oe  chaque  compartiment  eontiendr*  l'indication  dn  nombre  il 
h  ce  compartimenL 

Les  vrsgons  seront  de  bonne  cl  solide  construction  et  conttamment  Irtm 
itit. 

Chai)ae  voitnre  sera  munie  de  quatre  freins  automatiques  pouvant  se  nu 

Elle  devra,  avant  d'élre  mise  en  servke.  ^tre  examinée  par  la  commisaia 
«plion  des  Iravaui.  composée  des  commissaires  dont  il  est  parlé  à  l'artidu  3 
ietra  faire  sulTisamment  d'épreuves  cl  d'eipéiiencea  pour  se  rendre  compte  di 
ilé  des  freioii. 

I.e  cible .  en  fil  de  fer  ou  d'acier,  devra  être  calculé  de  manière  qu'au  maxi 
harge.  les  fils  ne  travaillent  qu'au  diitènie  de  leur  charge  de  ruplure.  Il  aéra 
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«vant  son  emploi ,  à  ée$  «preaTe»  qm  seront  fixées  par  la  commission  précédente  et 
qui  amx)nt  lieu  devant  elle. 

Il  y  aura  toujours  un  càUe  de  rechange  éprouvé ,  prêt  à  ôtre  mis  en  place.  Les  ma- 
chinefl  fixes,  destinées  à  actionner  le  câble,  seront  de  la  meilletire  fabrication  et  en 
nombre  suffisant  pour  qu'on  accident  arrivé  à  Tmie  d'elles  n'interrompe  pas  le  ser- 
vice. 

En  général ,  tontes  les  parties  da  maièriel  seront  de  bonne  et  solide  con^traction. 

Snr  le  ru  du  procès- rerbal  de  reconnaissance  des  ^t«res  et  du  câble,  dressé  par  la 
commission ,  auauel  il  sera  joint  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  travauic  dmit 
fl  est  parlé  à  fartide  27,  te  préfet  autorisera ,  sll  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  du 
ehemm.  Après  cette  autorisation,  la  société  concessionnaire  pourra  mettre  kl  chemin 
ea  service  et  y  percevoir  les  taies  ci-après  déterminées. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service] de  tout  son  maté- 
riel, de  se  soumettre  à  tous  les  rèplements  sur  la  matière. 

Le  service  du  contr6le  aura  le  droit  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  épreuves  toutes 
les  fois  qu*ii  le  jugera  convenable. 

Tous  les  frais  d*épreuves  sont  a  la  charge  de  la  société  concessionnaire. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  la  ligne  dans  chaque  sens  sera 
de  iloaae  par  heure,  soit  mi  intervalle  de  cinq  minutes  entre  les  départs  dans  ciiaque 
sens. 

39.  La  société  concesÂonnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  fexécBtion 
dea  ordonnances ,  décrets ,  décisions  ministérielles ,  arrêté»  nréfectoraux  et  mimîd- 
|NUix  rendus  on  à  rendre  par  application  de  la  lei  du  i5  iuelel  i845  et  de  celle  du 
1 1  juin  1880,  au  sujet  de  la  p^œ  et  de  Toirploitàlion  du  chemin  de  fer. 

1^  société  concesMoniiaire  sera  temn  de  soiimettre  k  f  approbation  du  préfet  les 
ril^ements  de  service  intérieur  rela^fs  à  f ezploitalion  da  chemin  de  fer. 

La  préfet  déterminera,  9«r  la  prbpeaition  de  Ita  société  concessionnaire,  le  mini- 
mum et  le  HMaimom  de  la  vltesee  des  convois  de  voyageurs  sur  la  Kgne ,  la  durée  du 
tn^et  et  le  tableau  de  la  marebe  des  trains. 

TITRE  111. 

SURSE,  RACHAT  ET  DÉCHBAIIGK  DS  LA  CONOISSIlON. 

3k,  La  concession  de  Texploitation  de  la  H^ne  mentionnée  â  Tartiele  1*  du  présent 
cahier  des  charges  ann  tme  durée  de  cinquante  années  à  partir  de  la  date  de  la  loi 
qui  approovera  la  concession. 

3Sk  A  répoqoe  fixée  poar  TetpiratioB  de  la  concession,  et  par  le  seni  fait  de  cette 
eipfaration ,  la  viRe  sera  subrogée  à  teoa  les  droits  de  la  sodél»  concessionnaire  sur  le 
efaemia  de  fer  et  ses  dépendances,  et  elfe  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
to«8  ses  pradnlts. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
svtt  de  fer  et  tous  les  iramenblee  ifù  en  dépendent,  quelle  qa*en  soit  rerigvne,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  ou  stations,  les  remises,  ateliers,  dépôts,  etc.  etc.  H  en 
Mra  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin ,  tels 
que  1^  barr^res  et  cïfttures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tonmantee, 
réservoirs  d^eaa,  grues  hydrauHqoes,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  la  ville 
ancra  le  drrif  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
htm  étal  le  chemi»  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  sodété  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  ol^ets  mobiliers ,  teb  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stalfetts ,  ToutiUage  des  ateliera  et  des  gares ,  la  ville  se  réserve  le  droit  dé  les  re^ 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  portle  ou'elle  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  k  la  société 
concessîonnaBre  dans  les  sii  mois  qui  suivront  f  eipiration  de  la  concesrion  et  la  re- 
mise du  matériel  â  la  ville. 

La  ville  sera  tenue,  si  la  société  concessionnaire  fe  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux ,  combostibif»  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  Testimation  qui  en 
sera  feiîe,  à  dired*eiperts,  et  réciproquement,  si  la  vHIe  le  requiert,  la  société  con^ 
cessionnaire  sera  tenue  de  céder  ses  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute- 
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fois,  la  ville  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisiomaeinents 
saires  à  rexploitation  du  chemin  pendant  sii  mois. 

30.  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  Tarticle  ii  de  la  loi  du  ii  juin  1880.  Cf 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  état  d*exploitation  effective  de 
la  ligne  entière  ou ,  au  plus  tard ,  à  ia  un  du  délai  qoi  est  fixé  à  l'article  3  da  présent 
cahier  des  chairs ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lien  dans  racbève- 
ment  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  la  ville  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  société  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
oui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  pixNlaits  nets 
aes  deux  plus  faibles  année» ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  dea  cinq  antres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  ia 
société  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'indemnité  ne  sera  inférieur  au  prodnit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  société  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'eipiration  de  la  concemon, 
suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  55,  la  repnse  de  la  totalité  des  obiets 
mobUiei*s  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  ia  viUe. 

37.  Si  la  société  concessionnaire  n*a  pas  reous  au  préfet  les  projets  définitils  on  si 
elle  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  9  et  3 ,  eUe 
encourra  la  déchéance ,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après 
une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conaai  d^État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  vingt  mille  francs  (90,000')  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66 «  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
la  ville  et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  la  société  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaui 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'arlicle  9 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  dans  le 
cas  prévu  nar  la  loi  du  1 1  juin  1880,  elle  encourra  ia  déchéance  de  la  concession  sans 
préjudice  ae  la  perte  de  son  cautionnement. 

Il  sera  statué  sur  la  demande  de  la  ville,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre 
des  travaux  publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  société  conces- 
sionnaira,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
terminées. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablenent  agiéé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet ,  les  penonnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer»  dans 
le  délai  qui  sera  iixé ,  leur  intention  par  écrit  déposé  à  ia  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressouixes  nécessaires  pour  remplir  lea  engagements 
k  contracter. 

Les  pièces  seront  examinées  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumissionnaire  seca 
informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du.iour  de  ra4ja- 
dication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourii*  devront  faire,  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  recette  générale  du  département,  le  dépôt  de  garan- 
ie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  la  société 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  19,  i5,  id 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

l^A  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chaiges 
et  substitué  à  la  société  concessionnaire  évincée,  qni  recevra  de  lui  le  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  auia  fixé. 
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seront  nû: 


La  parité  au  cv^utionnement  qai  u'aura  pas  encore  été  restitaée  deviendra  la  pro« 
prieté  de  la  viUet.  -i  r  t-  -*-» 

\  adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  ser-c^ 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissîoi;^» 
pourront  èUre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

JÏ^Îr^'^^^^^^  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  société  concessionnair'^ 
sera  denmtivenient  déchue  de  tous  ses  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  rawL^ 
ienaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fa*  teiminées  appartiendront  à  Id. 

•  '^^     ^^ploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue,  le  préfet  preadi^ai. 

iirimediateraent ,  aux  frais  et  risques  de  la  société  concessionnaire ,  les  mesures  néces— 
saires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  aans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  société  concessiox^^ 
naire  ri  a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuât!' 
l'exploitation ,  et  si  elle  ne  Ta  pas  eOectivement  reprise,  la  déchéance  pouira  être  pro- 
noncée p%r  le  ministre  des  travaux  publics. 

Cette  <léchéance  prononcée .  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  » 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

hO.  L.es  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et. 
la  _décliéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  n'au- 
rait pu  remplir  ses  obhgations  par  suite  de  chrconstances  de  force  majem'e  dûment 
constatées. 

• 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

41.  Pour  indemniser  la  société  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s^enga^  à  faii-e  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  elle  est  autorisée  à  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  jours  ordinaires,  dimanches  et  jours  fériés,  un 
droit  total  de  dix  centimes  (o'  lo)  par  voyageur  pour  tout  le  parcours, 

Au-dessous  de  cinq  ans.  les  enfants  ne  payeront  rien,  à  la  condition  d*être  portés 
»ur   les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagneront. 

A-u-dessus  de  cinq  ans ,  ils  payeront  place  entière. 

Le  prix  déterminé  ci-dessus  comprend  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

42.  Les  traîna  ne  seront  composés  que  d'une  seule  voiture,  contenant  trente^deuic 
places  au  minimum  et  quai*ante*huit  au  maximum. 

Les  compartiments  destinés  aux  voyageurs  ne  pourront  être  utilisés  pour  le  trans- 
port des  bagages. 

'"     '      '  "  '        'à  certaines  heures  de  la. 


'administration  municipale  et  1^ 
compa^ie  entendues.' 

Seront  admis ,  à  titre  gratuit,  les  petits  colis  à  main  portés  par  les  voyageurs  et  ^^ 
iiature  à  être  casés  facilement  sans  être  une  cause  de  gène  pour  les  voisins. 

ft4,  45  et  ft6.  Pour  mémoire. 

47.  Dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  jugerait  convenable  d'abaisser,  ar^c 
oa  sans  conditions,  au-dessous  de  la  limite  déterminée  par  le  tarif,  la  taxe  qu'elle  est. 
autorisée  à  percevoir,  la  taxe  abaissée  ne  pourra  être  relevée  qu'après  un  délai  ^^ 
trois  mois  an  moins. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  la  société  concessionnaire  sera  annonc^^ 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 


vembre  j$46.  -  .     . 

La  parception  de  la  taxe  devra  se  faire  mdiBtinctemeut  et  sans  aucune  laveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eCBet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  voya^^ 
une  réduction  sur  le  tarif  approuvé  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intery 
entre  le  Gonvernemeot,  la  ville  et  la  société  concessionnaire,  dans  l'intérêt  desi 
XÏF  Série.  '  55  •  • 
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\\<ea  p  jUirs ,  ni  nui  rMucLions  oli  renriiei  qui  «eraieiit  acMrdéts  ptr  la  soc» 
cessiounatre  aux  ïniligent*. 

tS.  L*  société  concessionnaire  sera  tenue  d'edectuer  le  Ireniport  des  vu 
consltmmenl  avec  soin,  eiactjtude  et  célérité,  et  sans  tour  de  raveor. 

ft9,50eisl.  Pour  ntémoire. 

92.  A  nioîiiit  d'une  autorisation  spériale  dii  préfet,  il  est  interdit  h  la  vxH 
cessioniiaire .  conrormémeni  li  l'article  it  de  lalni  du  \i  juillet  iSi5.  de  Tair 
tement  ou  in  direct  emenl  avec  des  entreprises  de  trensfiort  de  vovageun  oa  i 
chnndises ,  par  terre  ou  par  eau ,  saiii  quelque  d en onii nation  ou  forme  que  ci 
#tre .  des  arran^ments  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lei 
prises  desserrant  les  mêmes  voie»  de  comniuniealioii. 

Le  prérei,  agissant  en  vertu  de  l'srlicle  5o  de  l'ordonnance  du  iS  novembr 
prescrira  lei  iTiesnrcs  à  prendre  pour  assurer  ta  plus  complète  égalité  entre  les  < 
«nlrepfises  de  transport  dans  leur»  rapport*  avec  le  chemin  de  fer, 

TITRK  V. 
STiPDL  tTio:<a  RitLATiVBS  X  divbks  sbkvicu  pdblicb. 

53.  Les  foncKonnaîres  on  agents  soit  de  l'état,  soit  de  le  ville,  cbirftéi  de  I 
lion,  dn  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  trmnsportëi  g 
ment  dans  les  voitures  de  voyageurs  pour  l'eiercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  faculté  est  accordée  an<  agents  des  cotilribu lions  indirectes 
douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  cliemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pei 
de  rimpAl. 

SA.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoiu  d'emprunter  le  chemin 
pour  le  transport  des  troupes,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  de  faire 
immédiatement  à  sa  disposition  tous  les  mojeni  d'action  dont  elle  dispo^ra. 

Le  prii  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions  sera  piyé  confori 
ani  tarifs  homologués. 

55  et  56.  Pour  mémoire. 

67.  La  société  concessionnaire  sen  tenue  d'clahlir  i  ses  frais,  si  elle  en  est 
par  leministfp  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  de: 
transmettre  les  sig-naui  nécestaires  pour  lu  siîreté  et  ta  réRularilc  de  son  etpto 
Elle  devra  toutefois ,  avant  rétablissenienL  des  lignes .  se  pourvoir  Je  l'autorisa 
l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Elle  ne  pourra  s'opposer  ù  ce  que  l'Élal  se  serve  des  potcaui  qu'elle  aura 
afin  d'y  accrocher  ses  propres  Sis. 

La  société  concessionnaire  est  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  < 
■nistralion  puhlique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  I 
phiques. 


r.t..iusES  Divenses. 
5C.  Pour  mémoire. 

59.  La  ville  s'interdit  de  faire  aucune  autre  concession  d'no  cheaain  de  titr  ' 
lairejans  au  rajonde  cinq  cents  mètres  (5oo"cio)  de  la  lipne  concédée  j  mais 
réserve  te  droit  d'autoriser  ou  concéder  tous  tramways,  câbles  ou  antre*  am 
19  donner  ouverture  à  aucune  indnnnîté'de  la  part  de  la  aociélé  i 


«0  et  fil.  Pour  mémoire. 
'  fl9.  La  eonirihulion  foncière  sera  élaMie  en  raison  de  la  aarTace  da  temtn 
par  le  chemin  de  ter  cl  ses  dépendances;  ta  cote  en  sera  calculée,  cooinie  p 
canaui,  conrormément  à  la  loi  du  iS  avril  i8o3. 

Les  magasins  et  bètiments  dépendant  de  l'exploitation  dn  «bemin  de  ter  tert» 
mtlés  aux  propriétéa  bllien  de  la  localité.  Toutes  tes  eoatrthutioMs  «aiqudlei  c 
fices  pourront  être  sa u mis  arront,  aussi  bien  c|nelarontributi(nt  Ibiiciéiv.  a  la 
•de  la  socjcfé  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  mciélé  eoncewionnaire  étaUini,  i«il  pour 


B.  n**  1256.  —  1175  — 

cepiion  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentées  et  seront,  dans  ee  cas»  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

6^1.  Il  pourra  être  institué  par  la  ville,  près  de  la  société  concessionnaire,  un  ou 
plusieurs  agents  chargés  d'eiercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

65.  I^es  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ce»  frais,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  de  verser  chaque 
année ,  à  ia  caisse-  eentnrie  en  trésoner-payeor  çénénd  du  département ,  «ne  «emme 
de  deoiL  ceols  francs  (stoo')  pendant  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  pro- 
jeté. 

Si  la  société  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ri>dessu3  réglée  à  Tépoqqe 
fixée,  le  préfet  rendra  un  r5le  exécatoira,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

66.  Dans  le  mois  de  sa  formation,  la  société  concessionnaire  déposera  à  la  caisse 
des  dépéts  et  consignatiofis  une  somme  de  vingt  mille  francs  (30,000')  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calcniée  conformément  au  décret  du  5i  janvier  1873,  ou  en 
bons  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qoi 
tendent  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  flOHMW©  termeni  te  eanfieBBewien*  <ie  1  emrspwsw, 

Ues  ti*ois  quarts  en  seront  rendus  à  la  société  concessionnaii'e  après  Tachèvement 
des  travaux.  Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu'à  Vexpîmlion  de  la  concession, 
après  exécution  complète  de  tous  les  engagements  pris  pai*  la  société  conèessionnaira. 

67.  La  sottété  eoncessionnaire  devra  avoir  constapiment  au  Havre  un  domicile  réel 
<>u  élu,  auquel  toutes  iM>tiiications  pourront  être  laites  et  qui  sera  attributif  de  juri- 
diction. 

Kn  cas  d*înobservation  de  cette  disposition,  toute  notification  ou  signification  con- 
cemaat  la  compagnie  sera  valable  lorâqu*elte  sera  faite  au  secrétariat  de  la  80ii»-pré- 
fecture  du  Havre,  qui  tiendra  lieu,  dans  ce  cas,  de  domicile  élu,  avec  toutes  les 
cronsécfiiences  de  droit. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  concessionnaire  et  Tadminb- 
tratlon,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  admtnistrativement  par  le  conseil  de  préfieeturc  du  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'fitar. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  ia  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Le  cahier  des  charges  qui  précède  a  été  dressé  en  double  exemplaire  et  arrêté  par  le 
conseil  municipal  du  Havre,  dans  sas  séances  des  i4  septembre  idS-j  et  31  novembre 

.\écrptè:  Le  Maire, 

l-c  Conseil  d'adminislralion ,  5lgtié  :  Ma«IOH. 

Sigtié  :  MuTEL ,  Eue.  Dévot,  H.  Gamdlih  , 
A.  Lecoq,  g.  Lbvâqub. 

Enregistré  au  Havre,  le  \h  mai  1889.  Reçu,  en  principal,  un  franc;  déâmes  vingt- 
cinq  centimes.  Signé  1  0iakm$on. 


N*  20874.  —  DécnET  r datif  au  Jaugeage  des  Namres  de  commêret. 

Du  7  Mars  1889. 

Le  Président  db  la  Républiqub  PRAHÇAns, 

^      le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  d'après 


l'avis  conforme  dtt  ministre  des  finances; 


09  «  •  . 
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Vn  le  décret  du  a4  décembre  1873  d  ; 
Vu  le  décret  du  34  mai  1873  <''. 


Akt.  L".  Le  tableau  de  Tarticle  3  du  décret  du  3^  mai   1 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 


■•■■■--"■•• 

S'ctiUMdp    Gg  mèlra  eicliulvemciit  à 
6-cl«>»dc    8S.n«™«clnriYenH™li 

«■  daiM  df  111  m^lrs  cutaiiicuciil  à 

SSiuètr»  ndaslvcncul 



2.  A  l'article  A  du  décret  du  aj  mai  1873  est  ajoutée  la  dispi 
suivante  : 

Pour  les  navires  en  fer,  le  creu\  de  chaque  section  sera  n 
depuis  le  point  marqué  au  tiei-s  du  bou^  du  pont  jusque  sur  i 
grage  du  fond  reposant  sur  les  varangues.  Mais,  pour  les  o 
pourvus  de  water-ballast  s'élendant  dans  les  fonds,  le  creux  n 
pm  que  jusqu'au  plafond  de  ces  water-ballast. 

Si  ces  constructions  ne  sont  pas  continues  d'une  cttrémilé  à  ] 
du  navire,  le  creux  ne  sera  relevé  sur  le  plafond  que  là  où  il  » 
contre,  el  il  sera  pris,  comme  pour  les  autres  navires  en  fev,  à 
(lu  vaigra^e  du  fond  dans  les  cales  où  le  water-ballast  fera  défa 

3.  Le  sixième  paragraphe  de  l'article  1 1  du  décret  du  2^  mai 
est  remplacé  par  le  suivant  : 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  compartiments  exclusivemcat  afTei 
l'équipage  au-dessus  ou  au-dessous  du  pont  supérieur  et  rect 
comme  tels  par  l'administration  des  douanes,  il  n'y  a  pas  à  les 
prendre  dans  le  toimage  total. 

Le  septième  paragraphe  de  l'article  11  dudit  décret  est  cou 
par  les  mdicalions  ci-après  : 

Tels  que  : 

Fumoirs,  salons  de  conversation  et  de  musique,  boudoirs 
dames,  buvettes,  dames  ou  descentes  d'escaliers. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  comprendre  dans  le  tonnage  les  es 
dits  de  navigation,  tels  que  claires- voies,  chambre  de  veille, chai 
des  cartes,  timonerie,  cabine  de  l'homme  de  barre,  tourelles 
feux  de  position,  cambuse,  glacière,  boidangcrie,  lampisterie, , 
tal,  et  en  général  (ous  les  espaces  inutilisables  pour  le  tran 
des  voyageurs  et  des  marchandises. 

'1.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre 

"'  «l'iérie.Biill.  116,  n*  leSa.  ■■  in"iW6,BDM.  iSy,  n'aogi. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1889. 

Sigoé  :  CARNOT. 

Le  Mùùsire  du  finances.  Le  Président  du  Cûnseii, 

-.      «     „  Ministre  dn  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  :  ROUVIER. 

Sigaé:  P.TinAiiD. 


N*  30876.  —  DÉCHET  qai  nomme  la  Commission  supérieure  chargée  de  (^exa- 
men des  questions  relatives  aua;  deux  Caisses  et  assurances  en  cas  de  décès  ou 
d'accidents. 

Du  1"  Avril  1889. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  du  la  avrH  1889.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  du  coomierce,  de 
iïndustrie  et  des  colonies  et  du  ministre  des  Gnances; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  les  caisses  d'assurances  en 
cas  de  décès  et  d'accidents , 

Décrète : 

Art.  1".  La  commission  supérieure  chargée  deTexamendes  ques- 
tions relatives  aux  deux  caisses  d'assurances  créées  par  la  loi  ci- 
dessus  visée  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  pour  une  période  de  trois 
années  : 

MM.  JkTa^Rm ,  sénateur,  président; 

Gouin,  sénateur; 

Tolain,  sénateur; 

Félix  Faure ,  député  ; 

Lagrange,  député; 

Ricard,  député; 

Alfred  Picard,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat; 

Léon  Béc/aet,  conseiller  d'État; 

C.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur 
au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Laheyrie,  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; 

Lanjalley,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  mi- 
nistère des  Cnances; 

Vannacque,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et  de  la  statis- 
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lique  au  ministère  du  commerce,  de  l'iiulattrie  el  des  < 

nies) 
MM.  G.  Boy,  membre  dn  comité  consultatif  des  arts  et  mani 

turcs; 
Coasté.  vice- président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
Marofel,  président  du  syndicat  des  contremaîtres  et  chefs  d 

lier  des  industries  métallurgiques; 
L.  Boaqaet,  chef  du  bureau  de  l'industrie  au  ministère  du  • 

merce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  secrétaire. 

3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  l'indu 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacu 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ii 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  franchi 

Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  1889. 

Signé  :  CAH\OT. 

Le  Hitiiilrt  dn  fiaanci-j ,  U  Prrjidml  da  Coiuril, 

.      .  UiniiIrr-InrommrrTr.drrindiul, 

Signe  :  ROUVUR.  ,|  ju  cslonin, 


Du  3  Avril  1889. 

(Promulgué  BU  Jtarnal  <tffitUI  du  6  avril 

Lb    PrÉSIDBNT   DB   I^   ftÉPVBLIQUS    FIUJIÇAISI, 


.de 


Vu  l'arlide  a  de  la  loi  du  9  septembre  184B.  lor  la  dur^  du  tnvkil 
les  manufactures  et  usines; 

Vu  le  décr<'t  dn  17  mai  i85i  ">,  apportant  des  exceptions  à  l'article  1 
la  loi  du  9  septembre  i8j8. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DécnÉTE  : 

Aht.  1".  L'article  T'du  décret  du  17  mai  i85ï  est  modîBé  ; 
qu'il  suit  : 

•  Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  dn  travail  l 
par  la  loi  du  9  scptemnre  i8â8,  les  travaux  industriels  ci-après 
terminés  : 


(■•érie,  Bail.  3g4.  «'  i^Co. 
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Travail  des  ouvriers  empioyéft  à  la  conduite  des  fourneaux,  étuves  ^ 
sécheries  ou  chaudières  à  débouiltir,  lessiver  ou  aviver. 

Travail  des  chauffeurs  attachés  au  service  des  machines  à  vapeur^ 
des  ouvriers  employés  à  allumer  les  feux  avant  Touverture  des  ate- 
liers, des  gardiens  de  nuit; 

Travaux  de  décatissage  ; 

Fabrication  et  dessiccation  de  la  colle  forte  ; 

Chauffage  dans  les  fabriques  de  savon  ; 

Moulure  des  grains  ; 

hnprimeries  typographiques  et  imprinaeries  lithographiques ,  fonte  y. 
affinage,  étamage,  galvanisation  de  métaux,  fabrication  de  projec- 
tiles de  guerre  et  tous  travaux  exécutés  sur  Tordre  du  Gouvernement 
dans  Fintérôt  de  la  sûreté  et  de  la  défense  nationale.  » 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1889. 


signé:  CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  da  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  TiRARD. 


N*  20877.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'Ouverture  et  VExploitalîon  d'une  salle'  de 
Ventes  publiques  de  marchandises  neuves  aux  enchères  et  en  gros  à  Angers^ 

Du  5  Avril  1889. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  avril  1889.  ) 

Le  Paesident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  coioaies; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Landais-Cathelineau ,  en  me  d'être  au* 
torisé  à  ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques. dans  le  magasin  général  qu'il 
exploite  à  Angers  ; 

Vu  le  plan  produit  par  le  pétitionnaire  à  fiippui  de  sa  demande; 

Vu  les  avis  émis  par  le  tribunal  de  commerce  d'Angers  les  ai  septembre 
et  a4  décembre  1888,  par  la  chambre  de  commerce  d* Angers  le  1*'  août 
1888  et  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire  le  28  décembre  de  la  même  année; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  flnances,  en  date  du  27  février  1889; 

Vu  1  arrêté  préfectoral  du  7  août  1888 ,  qui  a  autorisé  rétablissement  du 
magasin  général  susîndiqué; 


^i  >ii. 


i-  •; 


•      •    I 


M  .         I  •» 


'.4 


r 
» 


» 

\    .  : 
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Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves  aux  enchères  et  en  gros,  et  les  décrets  des  la  mars  iSôg  <^^  3omu 
i863  <*),  21  avril  ^  et  17  août  1888 1*)  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie du  Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  sieur  Landais-Cathelineau ,  magasinier  général  à  An- 
gers, est  autorisé  à  ouvrir  et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  et 
règlements  précités,  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves  aux  enchères  et  en  gros  dans  le  local  indiqué  au  plan  ci-des- 
sus visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisa- 
tion, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
six  mille  francs  (6,000'),  dont  le  montant  sera  versé  eu  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  rindàstrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1889. 


Signé  :CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil ,  Minisire  du  commerce, 
de  l'industrie  el  des  colonies. 

Signé  :  P.  TinARD. 


N*  20078.  —  DÉCBET  qui  reporte  à  l'exercice  1889  un  Crédit  non  employé  en 
i888  applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1889, 

Du  9  Avril  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1 889  ; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  18  avril  et  6  décembre  1888,  ouvrant  an  chapitre  xl 


<■'  \i'  série,  Buil.  673,  n*63o4. 
'"  sV  série,  Bull.  1 126, 11°  11371, 


**  XII*  série,  Bull.  ii7'i,  n*  igSSi. 
^>  Ml*  série,  Bull.  1195,  n*  19763. 
'''  XI'  série,  Bull.  lofo.  u'  10327. 
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du  budget  de  Texercice  1888  (Expoiition  universelle  de  i889),  un  crédit 
lotal  de  quatre  millions  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  les  documents  administratifs  desoueis  il  résulte  que ,  sur  ce  crédit  de 
cjnatre  millions  de  francs,  la  somme  ae  un  million  quarante-<iuatre  mille 
cinq  cent  quatre-vingtrsix  firancs  vingt-huit  centimes  est  restée  sans  enSploi; 

Vu  Favis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  du  commerce,  de 
1** industrie  et  des  colonies,  exercice  1889,  chapitre  xxix  :  Exposition 
miiverselle  de  1889  y  une  somme  de  un  million  quarante- quatre  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-six  francs  vingt-huit  centimes  (  i,o44,586'  28)', 
applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1889  et  non 
employée  sur  Texercice  1888. 

2.  Pareille  somme  de  un  million  quarante-quatre  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-six  francs  vingt-huit  centimes  est  et  demeure  annulée 
sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  XLdu  budget  deTexercice  1888. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

(ê.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Aviil  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Minislr»  des  finance* ,  L*  Président  du  Conseil , 

„.      .     „  Ministre  du  commerce,  de  ^industrie 

Signe  :  Rouvier.  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  20879.  —  DÉCHET  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  percevoir  en 
1889  pour  les  dépenses  de  la  Bourse  du  commerce  et  des  Ecoles  commerciales 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Pans, 

Du  18  Avril  1889. 
Le  pRÉSmEMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  27  janvier  1886,  qui  a  autorisé,  à  partir  du  i*' janvier  1887, 
sur  certaines  classes  de  patentés  de  ia  ville  de  Paris,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  deux  centimes  et  demi  par  franc ,  au  maximum ,  additionnelle 
à  la  contribution  des  patentes,  en  vue,  tant  de  la  création  dune  bourse  de 
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ce  que  du  développement   d«  l'enseigne  ntent  } 
3mtnerciale5  de  la  cîiunbre  de  commem; 
ïtamment,  l'article  a ,  paragrapfat»  3,  de  ladite  loi, 
ombre  de  centimes  ou  fractions  de  centime  à  pe 
innée,  p«r  un  décret  nadu  dans  la  forme  des  ri 
n  publique  sur  le  rapport  du  ministre  4hi  commer 
lui  du  10  juillet  iS8o  sur  les  patentes,  modifiée  pai 
Liliet  i6Sâ; 
loi  du  iS  juillet    i888,  concernant  les  contribi 
issimiiées  de  Texercice  1889; 
useîl  d'Élat  entendu, 


I".  il  sera  perçu,  k  Part»,  eu  iSSg,  sur  les 
□ières  classes  du  tableau  A  et  sur  ceux  qui  so 
eaux  B  et  C  comme  passibles  d'un  droit  Qi; 
celui  deadites  classes,  une  imposition  exiraoi 
:s et  demi  (o' 035]  parfraac  additionnelle  eu  pri 
a  des  patentes  dont  le  produit  sera  attribué 
e  de  commerce  de  Paris ,  dans  les  conditions 
graphe  4  de  l'article  a  delà  loi  du  37  janvier  1 
!  président  du  Conseil,  ministre  du  commerci 
olonies,  et  le  ministre  des  Gnances  soûl  chaj 
e  coacerne,  de  t'exécution  du  présent  décret, 
rtin  des  lois. 
»  Paris,  le  18  Avril  1889. 

Signé;  < 

le  Miaiitrt  dafaoncti,  U  PriêUal 

Signé  :  RovUEH.  adnei 


«O.  - 

Du  i3  Avril  iBSg. 

(Promulgaàia  Joanfl  officiel  iji  S  mti  1889.) 
lÉsIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  co 
•t  des  colonies  ; 

loi  du  38  ventôse  an  i\,  le  décret  du  a3  septem 
I  juillet  i8ao; 
décret  du  3  septembre  i8âi  ('',  pcwlant  règleoient 

trie.Ooll.  «97,  i>'56S«>.  '"  \'<^e.  BmU.  44*.  o' 
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I^vbUque  sur  Vorganisation  des  chambres  de  commerce  et  notanunent 
i*article  6  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  membres  de«  chambres  de  commerce  est  déterminé 
par  le  titre  de  leur  institution  ou  par  un  décret  postérieur.  Il  ne  peut  être 
au-dessous  de  neuf,  ni  excéder  vingt  et  un»; 

Le  Conseil  d'État  entcndti, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  L*article  6  du  décret  du  3  septembre  i85i  est  complété 
par  la  disposition  suivante  : 

«Le  maximum  ci-dessus  déterminé  n'est  pas  applicable  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris.  » 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  Tindustne 
^t  des  colonies ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République 
ft*ançaise. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Prérident  du  Conteit,  Miniitre  du  commem, 
éê  rindastrie  et  des  toUtnin, 

Signé:  P.  TWAHD. 


N*  ao68i.  ^-  DÉcnsT  qui  autorité  VétMissemtfnt  d'an  dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commmne  de  CKamhon  (Gard). 

Du  94  Avril  1889. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  9 7  avril  1SS9.J 

I'*  '^téSîDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRAIIÇAISE, 

Sur  Jq  rapport  du  président  daCcmieil,  mioistre  du  commerce,  deHn- 
dostne  et  des  colonies,  et  des  ministres  de  Tiatérieur,  de  la  ^erre  et  des 
finances; 

Vu  h  loi  du  s  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1875  (')  et  a8  octobre 

*    v^  ï   ^'^'^  ^a  poudre  dynamite; 

vu  la  ^Ottiande  formée  par  M.  Bessard,  ingénieur,  directeur  des  houillères 
de  Ce53oti%  ^j  Je  Comberedoude,  à  reflet  (Tètre  autorisé  à  établir  un  dépôt 
de  dynaiï^i^  j^  deuxième  catégorie  sur  Je  territoire  de  la  commune  de 
Chambon  ; 

Vu  les  pl^j^g  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 

Vu  \  avis  çju  préfet  du  Gard; 

Vu  Ya\ia  ^j^  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

iM  XII'  série,  B«lt*  «69»  «•  43»>  ^  -^«*  «ne.  Bail.  739,  vT  ii552. 
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Art.  I".  Le  direcleur  des  houillères  de  Cessons  et  Combe 
est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  < 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chambon  [Gard),  sons 
ditioDs  énoncées  aux  articles  suivants: 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  constru 
gère  ;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  éveoU,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  mém 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  u 
ventilation. 

La  toitnre,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que 
et  présenter  une  saillie  suÔîsante  pour  protéger  les  évents 
gasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bàtimen 
recouvertes  d'un  enduit  propre  k  préserver  la  dynamite  con 
midi  té. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  p 

II.  Le  dépôt  sera  établi  au  fond  d'une  tranchée  pratiquée 
flanc  de  la  montagne  à  une  profondeur  au  moins  égale  à  la 
du  bâtiment;  les  terres  de  la  tranchée  seront  relevées,  du 
chemin  voisin ,  de  façon  à  former  des  levées  dont  le  talus  in 
établi  avec  une  penle  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature 
rain ,  aura  son  pied  à  un  mètre  de  dislance  du  soubassement 
ment  et  son  sommet  à  une  hauteur  suffisante  pour  que  le  cbea 
en  cas  d'explosion,  complètement  défilé  jusqu'à  une  distan' 
zontalc  de  deux  cents  mètres  contre  les  projections  du  dépôt, 
hauteur  la  levée  conservera,  à  toute  époque,  une  lai^ur  mi 
d'un  mètre. 

L'accès  du  dépôt  sera  assuré  par  ub  escalier  étabh  suivant 
du  talus. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  cld 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  du  talus  e; 
du  remblai. 

6.  AvanI  que  le  dépôt  puisse  être  rais  en  ser 
vront  élre  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  d 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  tout 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  li 
ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  U 
dépôt. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  techni 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  e 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessain:. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  con&ée  à  des  faomi 
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Les  caisses  conieoant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Le  carnet,  dont  la  tenue  est  prescrite  à  l'article  6  du  décret  du 
28  octobre  1882,  présentera  l'élat  nominatif  de  la  délivrance  des  car- 
touches, dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  elles  auront 
été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vérifié. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  ^rérifications  ;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

lO-   Le   permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  de» 
loorôvîsionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyeu  de  secours 
ropre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

Il      Kn  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  milî- 
.        *  1^  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  indi- 
*^*^  1^  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette  dyna- 
^^tL  jie  soit  requise  par  ladite  autorité. 

^^^'^.  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destructioo 

^}      dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  le 

^^    *fi-^^onnaire  aucun  droit  à  indemnité. 


dépôt  auxoii:»^  F- 
vSe  au  ministre 
^**  *  ^  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance 

^  ^  - j^^tallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
*^tîacation  de  l'autorisation. 

^^  .  ^^j^te  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 

l  ^-    ^         mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 

^^^^    rite  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

la  sécu  jçgJQnnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 

1^-  .[t^^  j^  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des  24  août  1876 

dispo**".^i^-g  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 

et  28  ^^    .  ^x^iasent  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 

comio^^*-        ,  ^^  j^  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

16.  ^®  P  ;^'     et  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  çuerre  et  des 

et  des  ^*^",  rnarffés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
finances  sont  cnai« 


M 


I 


I 


I 


m  < 

I 


r 

I 


X. 


Mf 


—  1186  — 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  publié  an 

Journal  officiel. 


\ 


Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1889. 

Le  Minisire  de  l'intériear, 
Si^é:  CONSTâ.NS. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rocvier. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Présideni  da  Conseil , 
Miniiln  du.  commeret ,  «le 
e(  des  coioaies  « 

SigoérP.  TiAAAD. 

Le  Ministre  tf«  Im  ymiiw. 
Signé  :  C.  DR  FRBYcnfET. 


N*"  30889.  -r-  Dmi  jy 
armés  à  >^*«^fl 


0 

qui  moà^e  la  cmKpoûiioit  des  Equipages   des  navires 
krre  et  àkqssden  potur  la  Pèche  à  la  ancrae. 


Du  a  9  ÀvriJ  1889. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  du  i*'  mai  1889.) 

Le  Président  de  la  RÉpaBUQUB  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'io- 
dustrie  et  des  colonies,  et  d'après  l'avis  confonne  du  ministre  de  la  marine 
et  du  ministre  des  Qnances; 

Vu  les  lois  des  32  juillet  i85i,  iS  juillet  i86oet  1 5  décembre  1880,  rei»- 
tives  aux  encouragements  accordés  pour  la  pèche  de  la  morue; 

Vu  tes  décrets  des  a4  octobre  1860  ^^K  6  mars  1881  ''*^  et  17  septeaobre 
1881,  relatifs  à  la  composition  des  équipages  des  navires  armés  à  Saint- 
Pierre  et  M'quclon  pour  la  pêche  de  la  morue, 

DécniTE : 

Art.  r'.  L'article  i"  du  décret  du  5  mats  1881  est  modifié  ainsi 
qaHi  sait  : 

Les  armateura  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  seront  tenas  de  com- 
prendre dans  réquipage  des  goélettes  armées  dans  ces  lies  pour  faire 
la  pèche ,  soit  sur  les  bancs,  soit  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  soit 
k  la  cote  de  Terre-Neuve  : 

Trente  hommes  au  moins,  si  le  navire  jauge  cent  quarante-deui 
tonneaux  et  au-dessus; 

Vingt-cinq  hommes  au  moins,  si  le  navire  jauge  de  quatre-vingt-dix 
à  cent  quarante-deux  tonneaux  ; 

Et  on  homme  par  trois  tonneaux  six  cents  kilogrammes  ponr  les 
navires  au-dessous  de  quatre-vingt-dix  tonneaux. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  fc 
ministre  de  ia  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha- 


M) 


\f  série,  Bull.  864 ,  n*  «347. 


^•»  XII*  série,  BuM.  6ii,  n»  10607. 
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c:un  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

/-«  Ministre  des  financts ,  Le  Minittre  de  la  marine ,  U  Président  da  Conseil , 

«:<»nÂ  .  n/x>i»*«..  c*      jt      1...  Ministre  du  commerce , 

Signe  :  Rouvikh.  Signé  :  Mvi^iTZ.  j,  rindastris  et  de,  cohiies , 

Signé  :  P.  Tirard. 


TVj*  ao883.  —  DÉCRET  abaissant  à  1  franc,  pour  les  excarsionnistes  parleurs  de 
billets  d'aller  et  retour,  la  Taxe  applicable  aux  voyageurs  embarqués  ou  dé- 
barqués au  port  de  Calais, 

Da  7  Nfai  1889. 
(  Promalgaé  an  Journal  officiel  du  la  mai  1889.} 

Ls  Président  db  la  République  pratcçaiss  , 

Va  let  paragraphes  a  et  5  de  i'arltele  4  de  la  loi  du  4  déceaibre  1888,  re- 
lative aux  travaux  à  exécuter  au  port  de  Calais  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  en  date  du 
3  avril  1889; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de 
l^industrie  et  des  colonies  et  Ta  vis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  droits  applicables  aux  voyageurs  embarqués  ou  dé-  | 

barques  au  port  de  Calais  par  navir'éde  mer  sont  abaissés  d'un  franc  1 

soixante-quinze  centimes  (l'  75  )  à  un  franc  (i')  pour  les  voyageurs  dits 
e/rcursionnistes ,  porteurs  de  billets  d^aller  et  retour  valables  pour  une 
journée  seulement. 

2.  Ne  pourront  proûter  de  la  réduction  de  taxe  stipulée  par  Tar- 
ticle  précédent  que  les  excursionnistes  voyageant  par  paquebots  spé- 
oiaux  et  sous  la  condition  de  se  conformer  aux  mesures  réglemen- 
taires qui  auront  été  arrêtées  dans  le  but  de  faciliter  le  contrôle. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  finduslric 
et  des  colonies,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  wi$. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  da  commerce, 
de  l'industrie  et  dei  colonies. 

Signé  :  P.  TiBABD. 
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Vu  lea  paragraphes  3  et  ô  d«  l'article  4  de  la  loi  du  4  décembre  i888,  re- 
lative aux  travaux  à  eiècater  au  port  de  Calais; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  en  date  du 
a  avril  1889; 

Sar  In  proposition  do  président  du  Conseil,  ministre  dn  commei*ce,  de 
l'industrie  et  des  colonies ,  et  l'avis  conforme  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  droits  applicables  aux  voyageurs  embarqin^s  ou  dé- 
barqués au  port  de  Calais  par  navire  de  mer  sont  abaissés  de  moitié 
Eendaiit  toute  la  durée  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  au  dé- 
arquemeut  comme  à  l'embarquement,  en  faveur  de  tous  les  voya- 
.geurs  venns  de  l'ctrangcr  pour  séjourner  en  France  et  porteurs  de 
billets  d'aller  et  retour,  valables  pendant  une  durée  de  quatorze  jours 
au  plus. 

2.  Les  voyageurs  ne  pourront  profiter  de  la  réduction  de  taxe  sti- 
pulée par  l'article  précédent  que  sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  mesures  réglementaires  qui  auront  été  arrêtées  dans  le  but  de 
faciliter  le  contrôle. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletia  des 
toi*. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  188g. 

Signé  :  GAHNOT. 

Lk  Préiidtnt  du  Connil,  Mlitiilre  du  lainntsm . 

de  t'iniiiutrie  «I  dtt  coivnin  > 

Signé  :  P.  TlIliRD. 


1"  ao8ë6.  — Dicatf  qui  om>re  aa  Minâtre  det  Travaua:  pablÏM ,  sar  l'exer- 
cice 1889,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoart  versés  aa  Trétor,  pour 
let  Travaux  exécalés  par  l'Élal  sar  la  ligne  de  Crest  à  Atpres-les-Veyn«i. 


Le  Président  de  la  RÉPtiBLtQVE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanx  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  36  décembre  188S.  portant  BiatJon  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3i  mai  i863  <"  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concoiu^; 

(Il  XI*  série,  DuU.  lodS,  n'  10517. 
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Vu  la  déclaration  (n*  655i)  du  receveor  central  de*  fia«nc«  A 
ment  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  ve»*é  au  trésor  pnbtic, 
1S89 .  par  la  compagnie  des  chemini  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  I 
ranée,  nne  somme  de  quatre  cent  quinze  mille  francs  pour  pty 
dépenses  aUéfCBles  auK  travaux  exécutés  par  l'État,  sur  la  ligne 
Awrea-les-Veynes,  en  exécution  de  ia  coavestioa  «nnexàc  à 
l3  avi-il  1S88', 

Vu  l'avis  du  minisire  des  Gnances , 

D^CBÈTE : 

Art.  1",  n  est  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  si 
get  ordinaire  de  l'exercice  1889,  deuxième  section,  cha| 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  erécalés  par  F  État ,  pou 
de  fonds  de  coucours,  un  crfcfit  additionnel  de  quatre  ce 
mille  francs  (^lii.ooo')  applicable  aux  travaux  eséculés pal 
ia  ligne  de  Cresl  à  Aspres-l^s  V'eynes,  en  vertu  de  la  conve 
nexée  k  ia  loi  du  i3  a^TJl  1888. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artidc  pré< 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  di 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Eîaances  sod 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'cxécutioa  du  préseï 
qui  sera  inséré  au  Bidktin  des  lois. 

Faità  Paris,  le  7  Mai  1889. 

Sigaé  :  CAONOT. 


Sign^  :  ÏVBS  Clld 


S'  20887.  —  DÉCItBT  abaissant  à  1  franc,  poar  (es  Excursionnitt 
de  billets  d'aller  et  retour,  la  Taxe  applicables  aax  voyageurs 
ou  débarqués  «b  porl  de  liwtiognt~t»r-Uer. 

Du  7  Uai  i88g. 
(PromnlgniaD  JoanulaJ^icIdu  ii  mai  1SS9.) 

Lk  Président  de  l&  République  française, 

Vu  les  parngraplies  a  et  5  de  l'arlide  4  de  la  loi  du  4  décen 


B,  n-  1256-  —  1191  — 

J^Wquéa  au  p*>/*  ^Jf.  Boulogne  par  navire  de  mer  sont  abaissés  de 
^^  fnuic  soixaiïte-Jïjn^We  centimes  (l'yô)  à  un  franc  (i'}  pour  les 
^X^^nvs   dite   eOfCur^Monrustes  porteurs  de  billets  d'aller  etretour 
^^V^W  pour  im^  journée  seulement. 

^'ît..  ^e  pourroD*  profiter  de  la  réduction  de  taxe  stipulée  par  Tar- 
^jie  précédent  q^®  *f?  excursionnistes  voyageant  par  paquebots  spé- 
ciaux et  sous  la  condition  de  se  conformer  aux  naesares  réglemen* 
^aire»  qui  auront  été  ajrrélées  dans  le  but  de  faciliter  le  contrôle. 

,^.  Le  ministre  du    commerce,  de  Tindustne  et  des  colonies,  le 
^ï^Vuistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
^Wun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
^^î^  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  k  Paris,  le  7  Mai  1889. 


Signé:  GARNOT. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  du  commerce , 
de  Viitéaslrie  H  d«f  colonies. 

Signé  :  P.  Tibard. 


N*  ao888.  —  Décret  qui  onvre  au.  Ministre  da  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Colonies,  sur  l'exercice  1889,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  complément  de  treiiement  aux  Vérificateurs  des  poids 
et  mesures  du  département  da  Nord, 

Du  9  Mai  1889. 
Le   Pa£SIJ>SNT  DB   la.  RiPUBUQU£   FaAIfÇAIS£^ 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l*în- 
^strie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  l888,  portant  Gxafion  du  budget  général  des 
--ecetles  et  des  dépenses  de  Texcrcice  188g,  naodifîé  par  le  décret  du 
1^3  jjinvier  1889; 

'   Vu  la  délibération  du  conseii  général  du  département  du  Nord  en  date 
j  '  ^3  août  1888; 

^  Vu  larticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
aticouvs; 


c 


Va  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département  dû  Nord 
^5tatant  quil   a   été  versé  à    sa  caisse,  le  4   février    1889    (récépissé 


^^''^-ïT) Vûne  somme  de  trois  miWe  deux  cent  «oixant^quinze  francs  à  Vitre 
^*  conipï^ment  de  traitement  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dud5t 

^^'^Jalcttre  du  ministre  des  finances  en  date  da  a  mai  1889, 

▼  *^ 

,.r    II  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  du  com- 
A""^-    jé  l'industrie   et  des  colonies,  sur  l'exercice   1889,   cha- 


—  1192  — 
pitre  xiiii  [Pertonnel  des  poids  et  mesuret),  iin  crédit  de  troi 
deux  cent  soixante-qaiDze  francs  (3,375'],  à  titre  de  fonds   c 
cours,  pour  complément  de  traitement  aux  vérificateurs  des  p 
mesures  du  département  du  Nord. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  préseot  < 
au  moyen  des  ressources  résultant  du  versement  fait  au  tn 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  dn  commère,  de  Vint 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  dw  présent  décret,  qui  sera 
au  Balletin  des  hit. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1889. 


a^M: 

CARNOT. 

Signé: 

P.  TlBMD. 

9. —  DâctiMT  9U1  modifie  la  eompotilion  da  Coaieil  de  Prud 
deDuakerque  [Nord]. 


Ou  i3Mû  iSBg. 

{  fnmatgat  m  Javtial  officiel  ia  iS  mii 
Lb  PnÉStDBNT   DB   Li   RÉPUBUQCB   FRAHÇAISB, 


Vu  la  loi  du  ■"juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Va  lo  décret  du  17  juin  i865  <",  qui  a  créé  un  conseil  de 
houimes  à  Dunkerque  (Nord]; 

Vu  la  délibération  dn  conseil  de  prad'hommes  de  cette  YÎUe  «1 
3onMi  1887; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dunkerque  et  des  < 
municipaux  des  deux  cantons  de  Dunkerque; 

Vu  la  délibërafion  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  en 
("juin  1888; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  ISord  en  date  des  3o  juin  18S7  et  33 


Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
D^caàTB  : 


Il  lérie,  Bull.  i}o5,  n'  i33b9. 


B.n^  1256.  _  1193  — 

Art.  1*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Dunkerque  (Nord)  sera 
désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATi- 


J'. 


3\ 


laootTBiBt  tT  ptonsttovs. 


Arrimeun,  rntreprencurs  de  déchargements,  camionncun , 
charrctien  ei  loaagcra,  charpentiers  de  navires,  cJoalîcrs, 
constructeurs  de  navires  en  bois  et  en  fer,  constructeurs  de 
canots  et  bélandres,  cousiruclenrs  de  machines,  cordicn, 
calflits,  Aibricants  et  loueurs  c'e  bêches,  sacs  et  prélarts, 
fabricants  de  chaînes  j  do  câbles ,  d*hameçons ,  forgerons ,  fon- 
deurs en  métaux,  galvanlsateurs,  emars,  gréeurs,  lestcun, 
mariniers,  mécanidens,  perceurs,  pouiieurs,  portefaix  et 
ouvriers  du  port ,  scieurs  de  long ,  tonneliers ,  tourneurs  sur 
bob  et  sur  métaux ,  voiliers 

Briqucteurs ,  chaufourniers ,  couvreurs ,  doreurs ,  entrrore neurs 
de  travaux  publics,  entrepreneurs  de  b&timents,  ébénistes, 
fumistes,  maçons,  marbriers , menuisiers ,  paveurs,  peintres, 
peintres  en  équipages ,  plafonnenrs ,  plomlîien ,  poéllers ,  ser* 
ruriers,  sculpteurs,  scieries  mécaniques,  tailleurs  de  pierres, 
terrassiers ,  vitriers 

Amidonniers,  armuriers,  chaisiers,  canneurs  et  rempailleurs  de 
chaises,  bourreliers,  bottiers,  brasseurs,  carrossiers,  char- 
rons, chaudronniers,  cordonniers,  corroveurs,  couteliers, 
distillateurs ,  fabricants  et  épuratenrs  d'ht^les ,  fabricants  de 
brosses,  de  bouchons,  de  chandelles,  de  bougies,  de  cha- 
peaux ,  de  casquettes ,  de  chaussures ,  de  chicorée ,  de  colle 
ibrie ,  d^endnit  métallique ,  dVngrais ,  de  filets ,  de  gants ,  de 
gai,  de  moutarde,  de  parapluies ,  de  passementeries,  de  pote- 
ries ,  de  produits  alimentaires  et  conserves ,  de  pipes ,  de  pro- 
duits chimiques ,  de  noir  animal ,  de  savon ,  de  sucre ,  de 
toiles,  de  vinaigre,  fariniers ,  ferblantiers ,  fliatenrs ,  graveurs 
sur  bois  et  sur  métaux ,  horlogers ,  imprimeurs ,  lampistes , 
malteun ,  orfèvres  et  bijoutiers ,  photographes ,  ralDneurs  de 
pétrole ,  rafflneurs  de  sel ,  relieurs ,  scilicrs ,  tapissiers ,  tein- 
turiers, tanneurs,  tailleurs,  tisserands,  vanniers,  vidan- 
geurs  


Total. 


lonsaB 
d«   prad'hommM. 


Patrons. 


Onvricri 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  conmierce,  de  Tindus- 
rie  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
les  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
îon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
u   Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  i88g. 


Lt  Carde  du  sceanx. 
Ministre  de  la  justice  et  des  calles. 

Signé  :  TirisvBfiBT. 


SîgDé  I  CARUOT. 

Le  Président  du  ConseU, 

Ministre  du  commerce,  de  Vimiuslrie, 

et  des  colonies , 

Signé  :  P.  TiftARD. 


N*  3089O.  —  DÉCHET  7UI  accorde  an  Entrepôt  réel  d»  don 
marchaiidites  non  prohibées  à  la  ville  de  Doaamenez  [Pi 

Du  i3  Mai  18S9. 
(Tmwaigai  aa  Journal  officùl  ia  iB  mai  1SS9.) 

Lb  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  préaident  du  Conseil,  ministre  do  coin' 
diutrie  et  des  colonies ,  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministr 

Vu  la  loi  du  37  février  i83a  ; 

Vu  la  délibération  du  cousefl  municipal  de  Douameoe 
çt  février  1889. 

DEDITE  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réd  des  douanes  pour  les  marc 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Douarnenez  (Finisl 
conditions  et  forinalités  prescrites  par  les  lois  et  ré^leia 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  < 
et  des  colonies,  et  le  ministre  des  Quances  soot  char^ 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qt 
au  Joarnat  officiel  et  au  Batletin  det  lait. 

Fait  il  Paris,  le  i3  Mai  1889. 

Signé;  G 

U  PriiUnit  da  Cdri«I,  Miaiitre  ia  commerce. 
Signé  :  P.  TlliARD. 


N*  30891.  —  DJcKBT  i/ai  oavre  aa  Miitùlre  de  l'Agricatture, 
18S8,iuiOJditàtimdteutdt4*eÊiiaamnwênéÊWiTpéwr 
publiques. 

Du  3i  Mai  188g. 

Le  PnisiDSKT  de  la  RÉpuBLignE  frahçaisb. 

Sur  le  rapport  du  minùtre  de  rngmtdtare; 

Vu  la  toi  du  3o  mara  1888,  portant  fixation  du  bud^l  gi 
cetUs  et  des  dépenses  de  l'exercice  1888: 

Vu  rarlitte  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  ■arl'em 
de  concours; 

Vu  l'artEde  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ''K  portant  règi 
comptabilité  publique  ; 

"'  \f  série,  Bull,  lolâ,  n*  10517. 


B.  n'  1256.  —  U95  — 

Va  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  puMiqties,  d'une  somme  de  dix  milie 
neuf  cent  quarante-deux  irancs; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

DécRÈTf  : 

Akt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Texerdce 
1888,  un  crédit  de  dix  mille  neuf  cent  quarante-deux  francs  (  10,942') 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxix  :  Études  et  subventions  pour  travauw 
d* irrigation,  etc. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagncuiture  et  le  ministre  des  Onances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministrt  des  finances,  Le  Ministre  de  l'agricuUare, 

Signé  :  RODVIEB.  Signé  :  Lbopold  Fatk. 


N*  20892.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  finstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant: 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux -arts,  au  nom 
de  rÉtat,  est  autorisé  à  accepter  pour  l'école  nationale  des  beaux-arts  de 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  imposées  et  sous  la  réserve  insérée  à  Tar- 
ticle  2 ,  le  legs  universel  fait  a  cet  établissement  par  la  dame  veuve  Chena- 
vard,  née  Célestine  Tharon,  suivant  son  testament  olographe  en  date  du 
37  avril  i883,  et  évalué  à  la  somme  de  deux  millions  de  francs  environ, 
dont  les  arrérages  devront  servir  : 

1**  A  fournir  des  secours  aux  jeunes  artistes  pauvres ,  dessinateurs ,  peintres , 
sculpteurs,  graveurs,  architectes  qui  en  seront  les  plus  dignes; 

s**  A  fournir  aux  jeunes  artistes  ci-dessus  désignés  les  fonds  nécessaires 
pour  les  aider  à  produire  celles  de  leurs  œuvres  qui  seront  jugées  dignes 
de  ces  encouragements; 

3"  A  distribuer  des  récompenses  aux  jeunes  artistes  qui  auront  produit 
les  œuvres  les  plus  remarquables,  et,  par  préférence,  à  ceux  qui  auront  déjà 
été  l'objet  des  libéralités  ci-dessus  prémes  et  qui  ainsi  auront  justifié  la 
distinction  dont  ils  auront  été  Tobjet 

Les  jeunes  artistes  appelés  à  bénéficier  des  libérsdités  ci-dessus  seront 
choisis  exclusivement  parmi  les  élèves  de  Técole  nationale  des  beaux-arts. 

Le  capital  provenant  dudit  legs  sera  placé,  au  nom  de  TÉtat,  en  rentes 
trois  pour  cent,  et  mention  sera  faite  sur  Tinscription  de  la  destination  des 
arrérages. 

2.  Une  somme  équivalente  au  quart  de  Tactif  net  de  la  succession,  dé- 
daction  faite  de  toutes  dettes  et  charges,  sera  attribuée  aux  héritiers  de  la 
dame  veuve  Chenavard  de  la  façon  suivante  :  un  quart  au  sieur  Jean  Tha^ 
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ran,  un  quart  à  la  dame  OUioier.  un  quart  a  la  dame  Armaniin 
venve  Alboitrae,  un  quart  aux  sieun  Cnaries  et  Henri  Thttron. 

La  somme  queja  liquidation  déterminera  revenir  ainsi  aux  héi 
sera  pa^ëe  par  l'État,  au  mojen  des  arrérages  dn  capital  légué,  i 
du  jour  du  décès  de  ia  dame  veuve  Ckenavard  jusqu'à  complet  pa; 

Une  somme  de  cent  vingt  mille  francs,  actuellement  disponJI: 
arrérages,  sera  immédiatement  répartie  entre  les  héritiers. 

Le  complément  de  la  somme  qui ,  après  cette  première  répartilia 
due  à  chacun  d'eux,  sera  prélevé  sur  les  arrérages  du  capital  ai 
mesure  de  leur  échéance  et  leur  sera  payé  par  fractions  Irimeslrii 

Les  héritiers  ne  pourront  prétendre  à  aucune  espèce  d'intérêt  df 
qui  leur  seront  versées.  [Parh,  35  Avril  S889.) 


Certifié  coafonuc  : 
Paris,  le  10  *  Septembre  i^ 


Le  Garda  da  Sceaux, 
Minisire  de  la  Jastice  et  des  Cull 


iMpitiauii  NiTimus.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  aoSgS.  —  Loi  qui  reconnaît  d'utilité  pabliqae  l'Association 
p<nw  l'Enseignement  ifes  sciences  atithropologiqius, 

Ua-iH  Mai  1889. 
(Promuigaèc  au  Journal  officiel  du  a3  mai  18^9.) 

LB  Sj&KAT  et  la  ChAMBRB  des  DEPUTES  O^T  ADOPTE, 

Le  f^RjÉsiDSNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit  : 

Ar'^ic:i:.£  unique.  L'association  pour  renseignement  des  sciences  an- 
thropologiques est  reconnue  d'utilité  publique. 

l^a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^09  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

fait  à  Paris ,  le  aa  Mai  1889. 


Signé  :  CAR-NOT. 


Le  Ministre  de  tinstruclion  publique 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  A*  Fallièubs. 


Jir  Série.  56 


N'  30894.  —  DicKET  poiiant  approbation  des  Budgets  da  Proleetorat  dt 
et  du  Tonkin  et  du  Protectorat  an  Cambodge. 

■Du  ï  Mu.tSag.  "  '.     'i     ', 

(  Promulgué  lu  Jsariul  officM  du  4  mii  1SS9. } 

Lr  PRÉSU^^  BB  LA  RÉPUBIiQUK  FMNÇaBE,     ; 

Snr  la  proposition  da  président  du  Gomeil .  ministre  da  coom 
l'indnstrie  et  des  colonies,  _  -  ,    ,     ,  , 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1887,  YwJatif  à  rorganisation  de  find 

Vu  le  décret  du  1 1  mai  1888  .  portant  suppression  du  budget  gi 
l'Indo-Chiue; 

Vu  le  décret  dn  7  décembre  1888,  relatif  à  la  réorgamutioa  d 
supérieur  de  t'Indo-Chine; 

Vu  la  délibération  du  conseil  supérieur  de  l'indo^^hine  en  date 
vrier  1889; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  des  ministres  en  date  de  ce  jour, 

Déghéte: 

Art.  l".  Les  budgets  dn  protectorat  de  l'Annam  et  du  T 
(lu  protectorat  du  Cambodge,  pour  1889,  sopt  approuvés  te 
ont  été  arrêtés  en  recettes  et  en  dépeoseï  par  le  couseil  supé 
rindoGhine. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Ti 
cl  des  colonies,  est  chargé  de^l'exécution  du  présent  décret, 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bal 
loù  et  au  Bulletin  wffkîii  du  sous-sCcrétùiat  d^État  des  oolonn 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1889. 

Sigué:  CAKNO' 


Lt  FréiUmt  du  Coutil.  MiniHn  <U  i 
Sipië  :  P.  TtHAlio. 


N°  ao8g5.  —  Décket  modifiant  le  Régint 
Du  g  Mù  i88g. 
(  Promnlgnè  la  Jomrnat  qfficitJ  du  1 1  oui  1889.  ] 

La  PnésiDBNT  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du'président  do  Conseil,  ministre  du  commerce,  di 
trie  et  des  colonies  ; 


B.  n'  1257.  _  1199  — 

Vu  r article  47  de  la  loi  du  26  février  1887,  relatif  au  régime  douanier  de 
Vlndo^-Chine  française,  et  qui  est  ainsi  cença  : 

nl^ea  produilA  itrjingprt  importés  d^u»  la  Cocbinchine,  le  Cambodlge, 
VAnnam  et  le  Tonkin  seront  soumis,  à  partir  du  1"  juin  1887,  aux  droitf 
inscrits  au  tarif  général  de  la  métropole. 

•  «  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  produits  qui  ^ 
fMàc  exception  à  ia  présente  disposition ,  seront  l'objet  d'une  tarification  spé^ 
t&ale  et  les  localités  où  des  entrepôts  pourront  être  établis»; 

'.  Vu  la  loi  du  i5  juin  i885,  approuvant  le  traité  passé,  le  6  juin  i884i  i 
Hué ,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Maf 
jesté  le  roi  d'Annam;  s 

Vu  la  loi  du  17  juillet  i885,  ratifiant  la  convention  conclue  entre  la  Franoi 
Itt  le  Cambodge,  le  i7JuiQ  1884,  pour  régler  les  rapports  respeci ils  des  dent 
pays; 

Vu  le  décrejt  du  8  septembre  1887  ^*ï; 

L.e  Conseil  d'Etat  entendu, 

Dbcabtb: 

Aat.  ^^  ILe  tableau  annexé  au  -décret  du  8  septembre  1887  ^ 
fixant  les  dfoits  spéciaux  applicables  aux  marchandises  importée! 
dans  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  TAnnam  et  le  Tonkin,  et  non  son» 
tnises  autarif  général,  est  remplacé  par  le  tableau  annexé  au  présent 
âécret.  î 

.  2.  Les  produits  étrangers  qui  auront  été  admis  à  un  régime  di( 
faveur  à  leur  entrée  en  Algérie  seront  assujettis,  à  leur  entrée  en 
Indo-Chine,  ,au  payement  des  droits  insorits  au  tarif  douanier  de 
l'IndoChine,  déduction  faite  des  droits  perçus  en  Algérie. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustri^ 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sertf 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  ojfficietde  Tadministratian  ée$ 
Colonies  et  aiux  jeamaut  ofiiciels  de  la  méUx)pole  et  des  colonies  c( 
protectorats.  f 

:    Fait  à  Paris ,  le  9  Mai  '  1889. 


Signe  :  CAR!fOT. 


i  Ministre  du  commerce,  de  VindUstritti  deseolomtê, 

Signé  :  P.  TiraRD. 

«  ...   I 

r 

I  "*  *^i*  série,  Bull.  Aisti ,  n*  t8i38. 
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DilICXtTION     DES     FKaniITS. 

tlUTli!.. 

CHAPITRE  PnEHlER. 

Utm, 

Utm. 
Idem. 
U^. 
Mm. 
,ookU<wr. 

litm. 
Uim. 
kUm. 

a™. 

Utm. 

w™. 

Mon. 

Ufa. 

Utm. 

Advahrtm. 

Mm. 
Utm. 
Idem. 

CHAPITRE  n. 

CHAPITHE  111. 
PROMiTs  DE  rbin. 

CrcvcUcxèdict.bkheidcmer.  lileroDi  de  raqDÎiB 

Eien 

CHAPITRE  IV. 

SCnJTinCBS    *MIIXtBS    nilUTEl,    PBOMIS»  \    H    «tOÏCHE 

CHAPITRE  VI. 

CHAPITRE  VU. 

Ep 

CHAPITRE  Vlii. 

Utm. 
Utm. 
Utm. 
Uem. 
Utm. 

litm. 

UtM,. 

Utm. 

Tabicf  rhinols.  t  lUam  M  à  prûcr.  detoula  eipèce».  .. 

/ 


N 
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DisiQWATtOS    D»»    PRODUITS. 


CHAPITRE  IX. 

nOILKS   ET   SUCS  V1&6STACX. 

Huile  de  ^mmc  benjoin 

Bu/le  de  nieuthc  poivrée 

Hu/ic  d'olive 

Gomme  gutlc 

Gomme  sang  de  dragon 

Gomme  sang  de  myrrhe 

Gomme  saog  d^olibaoum 

Gomme  JbeuJ  oîn 

Caniphi*c  et  déchets  de  cumphre  en  {willettcs,  dit  barrow. 

Opiam  de  Bénftrès  brut 

Opiaiu  de  Béiiare»  bouilli  ou  préparé 

Opium  du  Yunnan  brut 

Opium  du  Yuiinan  bouilli  ou  préparé  sans  mélange 

Opium  du  Y unnan  bouilli  ou  préparé 

Baumes * 


CHAPITRE  X. 

ESPÈCES  MRDICmALBS. 


Menthe  poivrée 

Paaacroaes  (  mauves  de  jardin  J 

Uiquorie  ( ràgUsae) 

^aumga.  • • 

Amadou • 

^Vuseng  américain ,  cru 

^îiucng  américain ,  darlAé 

^inscng  chinois 

^fusciig  de  Corée  et  du  Japon,  i"  qualité 

^inscng  cle  Corée  et  dn  Japon,  a*  qualité. 

**ulchuck 


'^"^^  de  putdiuck 


CHAPITRE  XI. 
BOIS. 


CHAPITRE  Xll. 

f-'lLAMENTS,    TIGES   ET    FRUITS   A   OUVRER. 

vîeii* 


,  C^^tg'^'^^  L'ct  rotins  entiers  ou  fendus 


CHAPITRE  Xni. 

■TBIIITIIRES   ET   TANIAS. 


j.-^*"^^—  l>rm*t- 


£î^^  ^^^P-* 


CHAPITRE  XIV. 

pnODUlTS    BT   DÉCHETS   DIVERS. 


e|,  .  -  -  -  V»Wvol»»  pousse»  de  iMimbons,  topinambours,  ha- 
V^iio***  *   ^«»a-«.s  aaï"  o«  confits ,  en  jarre  on  en  barrique. . . 


r^* 


ri 


efinB» 


CHAPITRE  XV. 

TERRES   ET   COMBUSTIBLES  |IIIIRIV%UX. 


^Y»»^m%v':; 

*-'*^^^î^'  *  aablim^  et  autres. 

^^rJ^STf-ii::::::: 


••■•«••••■••••••a 

•  •••■••••■••••••• 


UNITES. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
'  Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Ad  valorem. 
100  kilogr. 

Idem, 

Idem, 


Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Mem, 


TARIFS. 


720' 00* 

3&0  00 

i5  00 

13   00 

720  00 
&60  00 
â.'io  00 
5S  00 
£xempls. 
i,3oo'oo' 
2,600  00 
Ole  66 
1,833  33 
a«6oo  00 
Exempts. 


la'oo' 
12  00 


1 
1 


65 


20 


72  00 

»5  00 

p.  o/q. 

600*^00' 

àzo  00 

7  ao 


7  ao 


Exempt. 
Exempts. 


o'35« 
2  00 
a5  00 


'«  80 
Exempts. 


o'o8* 

1  00 
10  00 
10  00 

2  26 
o  4o 
h  00 


/ 


uiliAs. 

... 

c,.™™. 

/<(«■. 

Hn«. 
Mrm. 
Utn,. 

litm. 

Ufm. 
Idtm. 

Ai  «(■»«. 

lim. 

Hcct.  liq. 
UecL.  al.  par. 

lookilngr. 

Utn. 
Utm. 
lien. 
Ut». 

CHAPITRK  XV  U. 
ruiMITi  cHiHiqui). 

chauthk  xviii. 

TE  M  TOUR»    pnÉPtHJEl. 

Peli.l«re»cr;c(pro<loilchin™) 

1,70 

CHAPITRB  XI. 

10  p. 

EtCD. 

Ex™ 

CHiPITRE  XXI. 

t. 

"** 

,.?.'jt.s;l. 

CIUFITBE  XXIV. 
Fili  de  colon  ou  lutm  garoii  d'or  ou  dVgGBl  d«  pre- 

Kfts  de  coluti  sa  Dulret  giniii  d'or  ou  d'argent  de  iKOiid 

1,6« 

>'il9  dF  colon  on  autrci  garnit  d'or  on  d'argent  de  trof- 

FOi  de  colon  on  aulrcs  garuii  d'or  on  d'argent  bon  litre 

n*  1257. 
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CHAPITRH  XXV. 

TISSV8. 


.^^ 


eV 


,^\1 


eU. 


L-Î^t 


^  ioulards ,  ctfêpet,  lulle,  bomielerie,  paMcmeutcric 

^■ntellc  de  uêm  pmn  4'ofigine  chinoise 

^  foulards ,  crépet  f  toile ,  bonneterie ,  pastemcnlcrie 

itelles  de  soie  porc  d*alitfe  origine 

ics  à  la  main  «a  à  la  mécaniqve,  de  soie  sur  lissas 

^3ie 

c^tures  cfcipofari 

0    de  coton  par,  «nia«  croisés  et  roulils  présentant 
«rl^auie  et  en  trame,  dans  l'espace  de  5  millimètres 
>  ceax  pesant: 
.  art.  36^  ) ,   i>>  kilogrammes  et  plus  les  100  mètres 

ïs ,  3o  fils  on  moins 

iartm  364)*  de  7  Utogiamacs  incloa  à  il  ktto* 
__iinmes  exclus  les  100  mètres  carrés,  35  fils  ou  moins. 
•ajU^ôchis  { art.  36B) ,  11  kilogrammes  et  plus  les  100  mètres 

earréa,  So  AU  o«  nwMW. 

^^a^ncbis  (art.  365],  de  7  kilogramme»  indoâ  à  11  kilo- 
grammes exclus  les  100  mètres  carrés,  35  fils  ou  moins. 

CHAPITRE  XXVI. 

PAPIER   ET    SES    APPLICATIONS. 

Papiers  chinois  de  toute  natwre 

Papiers  chinois  destiui^'s  au  culte 

Kvcnlails ,  parapluies,  parasols  et  enhtallni  en  papier •« . . 
Cartes  à  jouer  asiatiques  et  autres 


CHAPITRE  XXVIl. 

PEAUX  ET  PBLLBTRRIRS  OOVRÉES. 

Malles  et  oreillers  chinois  dits  de  Canton ,  en  peau  ou  en 
cuir  factice 

'  CHAPITRE  XXNIII. 

OUVRAGES    ¥.\    MKTALX. 

Ciseaux  chinois 

Montres  émaillées  et  à  perli's 

Instruments  d'optique 


CHAPITRE  XMX. 

ASUES,    POODItBS    ET   yOTClTlOlfS. 

Boadrc  à  tirer  el  tertonrhes  rfcar^récs 

Artifices  el  pélanla  dVigine  iMatiqoe.. 


CHAPITRE  XXX. 

OUTRAGES   EN   BOIS. 

Articles  en  basibous  et  en  racines. . . . 
Sabots  chinois 


CHAPITRE  XXXIK 

INSTRUHBHT.H    DR    MUSIQUE, 

ïnafmmcnts  de  musique  de  toute  sorte ,  chinois. 


CHAPITRE  XXjLlîî. 

OïJVRAOES    MT  *^A1fTI?MB,   t>B  TANNERIE    ET    DE   CORDERIB 

^Hes  et  souliers  chinois  en  paille 

^■»a  peaux  asiatiques  en  Hxmc ,  en  pailh;  ou  en  jonc  . . . 

?^*ltes  en  paille  ou  en  jonc 

Arlîçiç,  en  rolîi» 

^ortlagc»  en  rotin 


4.  4 


B  n  I  TtS, 


loo  kilogr. 
Àé  «aloma. 


tookllogr. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


Mem, 
Idem. 
Hem. 
Idem. 


Idem. 


Ad  valorem. 

La  paire. 

100  kilogr. 


Ad  valorem. 


JUrin. 
iQO  kilogr. 


100  kikigr. 

Idem. 

Lrt  âi>  iMèti«a. 

Ad  valorem. 
100  kilogr. 


TARIFS. 


Exemptes, 
xo  p.  o/bi. 
ao  p.  ofo. 

3o 


80  00 
110  00 

ia6  5o 


8  60 
Exempts. 
Mctn* 
loo'oo" 


lâ  fkj' 


5  p.  0/0» 

32'5o« 
30b  oo> 


10  p.  0/0. 


>  p.  o_ 
memi 


h  p»  0/0. 
Exempts. 


Idenu 


Exempta. 

Idem. 

•i'ào' 

5  p.  0/0. 

Exempta. 


Fcliilam  «  riuiilc  clilnolio. . . . 
BoUti  et  Mulltn  chluoii  M  pca 
Allnmcltes  chimique»  en  btdi-  - . 
^Uiimclle»  tb[inl(|iia,  «Dlni.. 

'     iiUlii  en  IWilUts  de  (àlniiér' 
lions  eu  cuivre  pour  irticmci 

Caiia,i\tt..... '..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 


i.  —  DÉCRET  parlaiU  modificalion 
de  la  Guadeloape. 


Du  lo  Mai  iSSg, 

iPniiuul|;a«  au  Jourml  officM  do  li  mil  i8g^] 
Le  PkÉsIDENT  DB  la  RÉPUBLIQOE  FR4NÇ4ISB  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce  ,  de  Vîn- 
du5trie  et  des  colonies. 

Vu  le  aénatu s- consulte  du  ^  juillet  1866; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  iSSi  ''-; 

Vu  1»  délibération  du  ronscil  général  de  la  Guadeloupe  en  dnle  <lu  a3  dé- 
cembre 1888; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DKCaÈTK : 

AiiT  I"-  Est  rendu  exécutoire  ie  tarif  de  douauc,  voté  par  !c  tuinsoïl 
gôuéral  de  la  Guadeloupe  sur  les  marchandises  étraugèi'es  (Ic-sigiiécs 
au  tableau  ci  annexé,  à  leur  importation  dans  ta  colonie. 

2.  Est  rapporté  le  décret  du  l6  novembre  t884  en  ce  cju'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

,t.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  dt!  l^întlustrîe 
et  des  colonies,  est  chargé  de  re\éculiou  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  luis,  an  BuUeiiii  officie!  de  l'administration  des 
tolonies  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Parii,  le  10  Mai  1889. 

Signé:  CyiSOT. 

UPniidmlJtCBniâl. 
^  Mmiiln  da  cammerti.  it  rliubulrit  tl  <lri  celonia , 

Si^aé:t>.Tlll4BD. 
"'  xii'ïérie,BuU.883.ii' liSid. 


B. 
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TARIF  ANNEXÉ   AL  DÉCRET  DU  lO  MAI  1889. 

^.^♦,';^     /*«««/ 1  préparées  : 

/i^ *^^^    ^^'^eUes  et  au  dégras.  Le»  100  kfl i6'oa* 

W*^ô^or^*  ^ba^inéen.  Les  100  kil 36  00 

^^1^^^.'  ^«»  'oo  ItH ^  2à  00 

C^^lï^J^/oee»,  vernissées.  Les  100  kil 54  00 

^ ^  ^^rnies  pour  capotes.  La  pièce 3  00 

*^ur I^niér-ea.  Les  100 kil 24  00 

ji«2^*>l^.  t*»'^"»^©»   en   peaux  ou  en  cuir  : 

Orr^e^  ^  àe  <rArv3  von  et  de  charrettes  complet.  I^  pièce 3  00 

M2ÎÏ^    ?>*^*«-a«T fiant.  Valeur 6  p.  100 

^'1©^*  ^a  pmÊM-^s: »... o'  lo* 

o    /'Ok^^"  cwjêIm^    •<3i^     i«ecou vertes  en  cuir  ou  tous  autres  ouvrages  non  dé- 

rt^*^^^**"^'-     V^«»«ur 6p.  100 

i'^^n^j^^ûîpl^ttt».    l.a  pièce a' 4o« 

*'*'<"les  'J?™*/'^^  ^  ^    i>oiar  voiture ,  par  collier.  La  pièce 5  ào 

<JiVo*ra»     ^"y    rattachant.  Valeur 6  p.  loa 

BotUu^'*"'~      »»«>»»nie».  La  paire o'45' 

KouCj:"^:     ^«^«t«  n"3V36.U  paire «35 

Bottinlo^             **SMac^ixies.  La  paire o  35 

Autr^nT'^VL  ^*  Miettes  n- 27/33.  U  paire o  «5 

Autiespour  t^ <«=►  ■^:» .x^es.  La  paii-e o  35 

Autres  pour  r«:«:»^»„es.  La  paire o  3o 

Autrea  pour  ^  «.-«e^  «t:fc<ls  et  peUts  cadets  n"  27/36.  La  paire o  20 

Autres  pour  fi*  «.^^^^^^  „oVj.7/33,  La  paire.: o  20 

Pour  e^JT^^  *      ^^  «^     tous  gem-es  n-  22/26.  La  paire o  i-t 

Pourl>e^«^          *  ^/-^^.Upaire 006 

pan^^^'^^iuj  o  ^^^^      ^^  ^^  ^^^^  tîdons.  La  paire o  10 

ÊBP*^*^   olei'U^      *^  "g^  "T^dales.  La  paire. o  o3 

Vik»^^^^  blom      "*  «  ^^^^.^bainerie,  bonneterie,  rideaux ,  dentelles  de  toutes  sortes 

♦iiJl^L  iTà^t*^^^^?^   •    broderies,  mouchoirs  brodés  ou  simplement  ourlés, 

glo**    '.  ,  ^     ^^  ■'^^is ,  cravates  (quelle  qu*en  soit  la  matière  première).  Va- 

l^f-  '  {qvJàfe^V^=»^    Z.    '  '  ••••.• 6  p.  loo 

^ZZaC^  ^               ^"^      ^^ffxi'en  soit  la  matière  première).  I>a  pièce o'  76* 

H**^  ^i^»»  *i*=     ^_. 

i-tï*^*8\trkT>"%^^^  ^"^^^es  ou  séparés.  La  pièce 00a 

ivfO»^^^  •  dovx\:»Y^ïï.     A^'^'ecur.  Le  mètre o  02 

'*  11*^*^*  •  lïte^        ^      ■'^^■•Reur.  Le  mètre o  o4 

'^0^*  >  ^e»  ^«i^^TK^^^    mètre o  08 

^^i^^y»i*x  *   -«^"V  i^  *^^î»ées  ou  non.  La  douzaine o  i5 

l,C<^^0^\                              ^   *^ 

^0V       «^v**     "^    «^^   lin  ou  de  chanvre  pur  ou  mékingé  : 

Av<^^^-^^\  Vi^ces  ou  séparés.  La  pièce o'  02* 

*^^I^e*'   aIT^^  •     Margeur.  Le  mètre o  o3 

>^  O^^^C^  :*  o^  X  *^^  Urgeur.  U  mètre o  06 

r^^^V^Ae^^*^^-^-»^  douxaine o  35 

^(C^  o^'  ^^  Vv^ce o  o5 

"^♦V^^^"*  ÇvVa.  U  douxaine o  o5 

"^         "ïV^^^OLs  autres  : 

scÇ^\a^u\  filamenteux  et  de  crin,  et  autres  non  dénommés.  Valeur...  6  p.  lO^ 

y^  ^o^Q^  Vemballage  des  denrées  et  des  engrais,  {.a  pièce o'  oh* 

Xir  Série.  56.. 


^ 
^ 
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fertilisants  contenus  dans  cent  kilogrammes  de  la  marchandise  fac- 
turée, telle  qu'elle  est  livrée,  et  dénommés  ci-après: 

Azote  nitrique; 
Azote  ammoniacal  ; 
Azote  organique; 

Acide  phosphoiîque  en  combinaison  soluble  dans  Teau; 
Acide  phosphorique  en  combinaison  soluble  dans  le  citrate  d'am- 
moniaque; 

Acide  phosphorique  en  combinaison  insoluble; 
Potasse  en  combmaison  soluble  dans  Teau. 

Pour  Tazote  organique  et  la  potasse  en  combinaison  soluble  dans 
Teau,  l'origine  ou  l'indication  ae  la  matière  première  dont  ils  pro- 
viennent doit  être  mentionnée. 

Dans  tous  les  cas,  la  teneur  par  cent  kilogrammes  d'engrais  ou 
amendement  est  expripiée  en  azote  élémentaire  (Az),  en  acide  phos- 
phorique anhydre  (PhO*)  et  en  potasse  anhydre  (KO). 

Les  mots  «  pour  cent»  dans  l'indication  du  dosage  doivent  être  ex- 
primés en  toutes  lettres. 

3.  Lorsque  la  vente  est  faite  avec  stipulation  du  règlement  du  prix 
d'après  l'analyse  à  iaire  sur  échantillon  prélevé  au  moment  de  la  li- 
vraison, l'indication  delà  composition  de  l'engrais  on  amendement, 
telle  qu'elle  est  exigée  par  l'article  2  qui  précède,  tk'est  pas  obligar 
toire,  mais  le  vendeur  est  tenu  de  mentionner  en  outre  des  pres- 
criptions de  l'article  i*' :  ..fî',     ,  > 

Le  prix  du  kilogramme  d'azote  nitrique  ; 

Le  prix  du  kilogramme  d'azote  ammoniacal; 

Le  prix  du  kilogramme  d'azote  organique  ; 

Le  prix  du  kilogramme  d'acide  phosphorique  en  combinaison  so- 
luble dans  l'eau; 

Le  prix  du  kilogramme  d'acide  phosphorique  en  combinaison  so- 
luble dans  le  citrate  d'ammoniaque; 

Le  prix  du  kilogramme  d'acide  phosphorique  en  combinaiî^on  in- 
soluble; 

Le  prix  du  kilogramme  de  potasse  en  combinaison  soluble  dans 
FeaU; 

Pour  l'azote  oi^anique  et  la  potasse  en  combinaison  soluble  dans 
l'eau,  l'origine  ou  l'indication  de  la  matière  première  dont  ils  pro- 
viennent doit  être  mentionnée. 

.  Les  prix  se  rapportent  toujours  au  kilogramme  d'azote  élémentaire 
(Âz),  aacide  phosphorique  anhydre  (PhO*)  et  de  potasse  anhydre 

\m.  ,       ■  .,;;... 

..  iu  Les  inr^actioiis  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  février  1888  et  à 
oeUes  du  présent  règl^oftent  d'adminiàtraiion  publique  seront  ôooata- 
tées  par  tous  officiers  de  police  judiciaire  et  agents  de  la  force  pU* 
biique.  .    . 

S'il  y  ft  doute  oa  contestation  sur  Texactitiide  des  indications  mèn* 
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tiodnées  dans  les  oomtrats  de  vente  ^  factures  ou  commissioiis  diestiiià 
à  l'acheteur,  il  peut  être  procédé ,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  do 
parties  intéressées,  à  la  prise  d'échantillon  et  à  Texpertûe  de  i'eih 
grais  ou  amendement  rendu. 

5.  Au  cas  où  il  est  procédé  à  la  prise  des  échantillons  à  la  demaitde 
des  parties  intéressées,  les  échantUicNçui  sont  prélevés  contiadicid- 
rement  par  les  parties  au  lieu  de  1^  livraison. 

Si  le  vendeur  refuse  d'assister  à  la  prise  d'échantillons  ou  de  sf 
faire  représenter,  il  y  est  procédét  à  la  requête  et  en  présence  de  fi- 
cheteur  ou  de  son  représentante,  par  le  maire  ou  le  oommissaire  (k 
police  du  lieu  de  la  livTaison. 

6.  Quand  il  est  procédé  d'of&ce  à  la  prise  d'échantillon,  celle^ 
est  faite  par  le  maire  de  la  localité  ou  son  adjoint  ou  le  commi^aîre 
de  police,  soit  dans  les  magasins  ou  entrepôts,  soit  dans  les  gares  m 
ports  de  départ  ou  d'arrivée. 

7.  Les  échantillons  sont  toujours  pris  en  trois  exemplaires  ;  cbacoi 
d'eux  est  enfermé  dans  un  vase  en  verre  ou  en  grès  verni ,  immédia- 
tement bouciië  avec  un  bouchon  de  liège  sur  lequel  le  magistrat  qai 
aura  procédé  à  la  prise  d'échantillon  attachera  une  bande  de  papier 
qu'il  BCellem  de  son  sceau.      . 

Une  étîqneUe  engagée  dans  Tun  des  cachets  porte  le  mma  de  f  en- 
grais ou  attiendement,  la  date  delà  prise  d'-échantillon  et  le  nom  de 
la  personne  Mi  du  foncdoiinaire  ou  agent  qui  tequiert  Tanalyse. 

8.  Chaque  prise  d^échaiitillon  est  constatée  par  un  prooès-veriai 
qui  relate  : 

1*  La  date  et  le  lieu  de  l'opéralion; 

2"  Les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  y  ont  pnooédé; 

3*  La  copie  des  marques  ;et  étiquettes  apposé^  sur  tes  envefeppes 

de  l'engrais  Ott  anMndemeiMÎ;. 

/l*  La  copie  du  contrat  de  vente ,  du  double  de  la  conunission  m 

dela.faetiArer 

S"*  La  marque  imprimée  sur  les  c^dbets  et.  la  «e^oiear  de  la  ciie; 

6"  Le  QOiy^re  dea.çQlis  dans  lesquels  ont.  été  préjtevés  des  échan- 
tillons ainsi  que  le  nombre  total  des  colis  composant  le  lot  échan- 
tilloun^^         , 

7*  Enfin  toutes  les  indications  jugées  utiles  pour  établir  Fautheih 
ticité  .(^€«  échantillons  prélevés  et  l'identité  industrielle  de  la  mar- 
chandise vendue.  '  ' 

9.  Des  trois  exemplaires  de  chaque  échantillon  d'engrais  ou  d'amee- 
denient ,  l'un  çst  remis  ou  envoyé  au  vendeur,  Tautre  est  transmis  ans 
chimiste  expert  pour  servir  "k  rànalyse,'Té  troîsièirie  est  conservé  « 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  rarrondîssemenl  pour  servir,  sHI  y  a 
lieu,  à  de  nouvelles  vérifications  ou  analyses. 

Dans  le  cas  dùi  la  prise  d'éèhaûlillou'a'lieU'd^vn  teiafciiun  accord 
on  4  la  requête  d«  l'aetiMC'ar,  les 'parties  {leuvénl  ctwveDÎr  en  tiuai 
du  chimjsie  expert.  il  •  •  ♦•  »      . 

En  cas  de  désaccord  ou  en  cas  de  prise  d'échantillons  d'office,  h 
chimiste  ekpcrtrestdéflngvië  par  le  jugerde  paa>  du  canton;  sur  la  ré- 
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^ar^^^^^nts    «^^^ntenus  dans  cent  kilogrammes  de  ia  marchandise  fac- 
^      ^  teJl^     ^nv  mi^elie  est  livrée,  et  dénoomiés  ci-après  : 

Aci^^  pl^<z^-s.phorique  en  combinaison  soiuble  dans  Teau; 
v^onfa      P'^^<=:>^pliorique  en  combinaison  soiuble  dans  le  citrate  d'am- 

p^^    ^  Pl^^n^^phorique  en  combinaison  insoluble; 
sse     ^^  -^p-^     combinaison  soiuble  dans  Teau. 

^  |,  ^3RL^:2>t:  «  organique  et  la  potasse  en  combinaison  soiuble  dans 
ff  j^ç^^*^5riic^e  ou  l'indication  de  la  matière  première  dont  ils  pro- 
V^  p.  j.        ^^<z:^  i  -t,  être  mcntionnëe. 

eode  ^^^^^-*-^^  les  cas,  la  teneur  par  cent  kilogrammes  d'engrais  ou 
0^  rÎQu*^'^  ^^  "^^  *•  ^^^  expripiée  en  azote  élémentaire  (Az},  en  acide  phos- 
p^?e^ax^     ^^^nàlxydre  (PhO*)  et  en  potasse  anhydre  (KO). 

•rtjés  ^ï^^^^-^    •  pour  cent»  dans  l'indication  du  dosage  doivent  être  ex- 
vj<*     ^       ^^^^     "toutes  lettres, 

ô^    ^^-^-^^iie  la  vente  est  faite  avec  stipulation  du  règlement  du  prix 
V^^^n  ^     ^^TCàalyse  à  faire  sur  échantillon  prélevé  au  mcwaaent  de  la  li- 
J^\C  ^^^^>  ^^ Indication  de  la  composition  de  l'engrais  oA  amendement, 
\fM^  '^^:^^^^^*e  est  exigée  par  l'article  2  qui  précède,  û'est  pas  obligar 
i^T-^Nî^v^"^**  le  vendeur  est  teou  de  mentionner  en  outre  des  pres- 
cP        ^^"^  de  l'article  i*':  .       ;  :     .  > 

XJ&^^Tix  du  kilogramme  d'azote  nitrique  ; 
Le  prix  du  kilogramme  d'azote  ammoniacal; 
T^c  p^^  ^°  kilogramme  d'azote  organique; 
rc  p^^  ^"  kilogramme  d'acide  phosphorique  en  combinaison  so- 

î  e  P^^^  ^"  kilogramme  d'acide  phosphorique  en  combinaison  so- 
_Ji    dans  le  citrate  d'ammoniaque; 
1^^     prix  du  kilogramme  d'acide  phosphorique  en  combinaison  in- 

soi^    prix  du  kilogramme  de  potasse  en  combinaison  soiuble  dans 

^^^    '  j.  i'azote  organique  et  la  potasse  en  combinaison  soiuble  dans 
ï'^     l'origine  ou.  l'indication  de  la  matière  prenaière  dont  ils  pro- 
X-'e^O  ^^^i  doit  être  mentionnée. 

-v^ieo*^  r>rix.  se  rapportent  toujours  au  kilogramme  d'azote  élémentaire 
i^^^J^Siçiàe  phosphorique  anhydre  (PhO*)  et  de  potasse  anhydre 

V  ^^*^     i^es  iofractiotts  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  février  i888  et  à 
^*  *      ^i]  présent  règlement  d'administration  publique  seront  Coosta- 
g^^^\y^T  tous  officiers  de  police  judiciaire  et  agents  de  la  force  pd- 


^|i<l^  *   ^  doute  ou  contestation  sur  l'exactitiide  dés  indications  men- 
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On  traite  la  matière  par  l'eau  distillée  es  évitant  un  coDtact 
longé;  on  filtre,  et  dans  la  solution  filtrée  on  précipite  l'acide  p 
phorique  et  on  dose  celui-ci  comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe 
cèdent  a. 

c.  Acide  phosphorique  en  combinaison  soluble  dans  te  cil 
d'ammoniaque. 

On  traite  la  matière  à  froid  par  le  citrate  d'ammoniaque  aies 
en  laissant  le  contact  se  prolonger  pendant  douze  heures  et  on 
cipite  dans  la  solution  l'acide  phosphorique  à  l'état  de  phosphate 
mon  iaco-magn  ésie  n . 

Pour  les  trois  dosages  a,  h  eic,  au  lieu  de  précipiter  directen 
l'acide  phosphoriqae  à  l'état  de  phosphate  ammoniacormagoésieii 
peut  au  préalable  le  précipiter  par  le  nitromolybdate  d'ammooiî 
en  dissolution  nitrique.  Le  précipité  obtenu  est  dissous  dans  Tan 
niaquc  et  on  détermine  l'acide  pbasphoriqne  en  le  transform 
comme  dans  les  cas  précédents,  en  phosphate  ammoniaco-ma 
sien. 

3*  Potasse  en  combinaison  soluble  dans  l'eau. 

n.  Dosage  à  l'état  de  perchlorate. 

La  potasse  est  amenée  à  l'état  de  perchlorate;  celui-ci  est  la 
l'alcool,  séché  et  pesé. 

b.  Dosage  par  le  platine  réduit. 

La  potasse  est  précipitée  à  l'état  de  chlorure  double  de  platine  < 
potassium;  ce  précipité,  lavé  à  falcool,  est  traité  par  le  formiati 
soude,  qui  précipite  le  platine  métallique  dont  on  prend  le  p 
après  lavage  et  calcination.  De  la  quantité  Ole, platine,  on  dédn 
poids  de  la  potasse. 

c.  Dosage  à  l'état  de  chlorure  double  de  platine  et  de  potassi 
On  amène  les  sels  de  potasse  à  l'élat  de  chloroplatinate  qu'on 

après  lavage  k  l'alcool  et  dessiccation. 

Le  ministre  de  l'agriculture  règle,  par  une  instruction,  sur  l 
conforme  du  comité  consultatif  des  stations  agronomiques  et 
laboratoires  agricoles,  les  détails  de  chacun  des  procédés  d'ana 
mentionnés  ci -dessus. 

13.  Le  cliimiste  expert,  dans  son  rapport,  indique  les  toléra 
d'écart  qui  lui  pi^-aissent  admissibles  en  tenant  compte  : 

1*  Du  de^é  d'homogénité  dont  l'engrais  est  susceptible; 

3"  Des  changements  qu'il  a  pu  subir  suivant  sa  nature  eol 
Uvraison  et  l'analyse  ; 

5°  Et  enfin  du  degré  de  précision  des  procédés  d'analyse  suiv 

Il  conclut  en  donnant  son  avis  sur  les  circonstances  qui  ont 
indépendamment  de  la  volonté  du  vendeur,  modifier  la  compo& 
de  l'engrais. 

14.  Le  rapport  du  chimiste  expert  e^t  déposé  au  greffe  du  trib 
qui  a  procédé  à  la  désignation  de  l'expert.  Avis  du  dépôt  est  d< 
par  l'expert  aux  parties  intéressées  au  moyen  d'upe  .lettre  re< 
mandée.  ,..  , 

Si  le^vendeur  conteste  l'analyse,  il  doit  faire  sa  dédaratioD  < 


^^^  <léia.i   de  huit  jours,  k  partir  du  jour  du  dépôt,  le  jour  de  la  nolî- 

Tl^^iof\  non  compris.  Dans  ce  cas,  le  troisième  exemplaire  de  Téchan- 

^*VoTi  est  soumis  k  une  contre-expertise  par  un  chimiste  expert  choisi 

^^  ^H.  liste  dressée  par  le  ministre  et  désrgné  par  le  président  du  tri- 

^>^Tia\  de  Varrondissement  où  il  a  été  procédé  à  la  prise  d'échantil- 

'    15 .   L.e  chimiste  expert  chargé  de  la  contre-expertise  fait  dans  les 
Vxviil  jours,  à  partir  de  celui  où  récbantillon  lui  a  été  remis,  l'analyse 
^^  V  engrais  ou  de  Tamendement  et  rédige  son  rapport  dans  les  for- 
mes indiquées  à  Tarticle  i3  ci-dessus. 

16*  Le  rapport  du  chimiste  expert  chargé  de  la  contre-expertise 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  où  il  a  été  procédé  à  la  prise 
d'échantillon. 

Avis  du  dépôt  est  donné  par  l'expert  aux  parties  intéressées  au 
moyen  d'une  lettre  recommandée. 

17.  Les  rapports  des  chimistes  experts,  ensemble  les  procès-ver- 
baux de  prise  d'échantillon  sont  transmis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  y  être  donné  telle  suite  que  de  droit. 

18.  Celte  transmission  a  lieu  par  les  soins  du  chimiste  expert  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'article  iS 
pour  coatester  l'analyse,' quand  l'analyse  n'a  pas  été  contestée  par  le 
vendeur  et  par  ceux  du  chimiste  chargé  de  la  contre-expertise,  au 
cas  où.  il  a  été  procédé  à  cette  opéi^tion,  dans  les  quarante-huit  heu- 
res qui  suivent  la  clôture  du  rapport. 

1^  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1889. 


Signé  :  CARNOT, 


Le  Ministre  de  l'agriculture. 
Signé  :  Lkopold  Fayk. 


N*  20899.  —  DÉCBET  gai  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exér- 
cice  18S9,  un  Crédit  à  titre  de  Ponds  de  concours  versés  un  Trésor  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Or- 
léans  et  de  V  Ouest,  pour  Études  et.  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés. par 
VÈlat, 

.  Du  Ld  M«i  18S9. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  diir  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1889  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit 
exercice; 
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Va  l'article  3o  de  ladite  loi,  d'aprèt  le^pid  Im  tnmuK  1  ei^uter,  | 
lant  l'annéâ  1889,  «oit  par  lei  compagnie*  de  chcmini  de  fer.  «ok 
l'ElAt.  ■  l'aide  des  tonds  que  cei  compagatei  mettront  à  U  diipoiitioj 
TètOT.  (Xinfarmcment  aux  coavealJons  rvlifiées  par  le«  loû  du  30  noveii 
i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  quarante -deux  million 
francs .  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant  1 

Vu  les  décrets  n"  11g  et  181  des  31  mar«  '"  et  3  mai  1889.  oui  ont 
rert  an  ministre  des  ti-avaiix  publics  sur  l'eiercice  1889.  pour  l'empk 
Tond»  de  concours  versés  par  les  compaf^es,  conformément  »ax  con 
tions  annexées  auzdites  lois  du  30  ooiMmbre  188&,  des  crédita  addîl 
nela  montant  à  quatre  millions  cinq  oent  cinquante  mille  francs  ; 

Vu  l'article  5^  du  décret  du  3i  piai  166a  i'^  Hir  la  compUbtlité  pubii 
relatif  i,  l'emploi  des  Ibnds  de  concours  ; 

Vu  les  récépissés  du  receveur  central  des  finances  du  département  1 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  par  les  compa^'uic 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée ,  d'Orléans  et  de  l'Oi 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  M 
sur  les  lignes  qui  Icnr  ont  été  eoncédéea  en  verlw  des  conventions  prédi 
me  sonMne  totale  de  deux  milKoos  cent  quarante-cinq  mille  frano.  sa* 

(tëcëpiuf  n'  9^3  du  6  anil  >88>  iVenemeot  de  la  compaguie  P*m- 

LyoD-Méditerranée). 3o5,ooo' 

Béeépissi*  rf   9778  du  9  atril   1889.  (Verscmp.nt  de  la  com- 
pagnie d'Orieant)...v ....1.. .,.'. 1.800/MO 

HèréptHé  n*  ^-pi  au  g  avril  iSê%.  (VeneoMOt  de  la  compi^nia 
delOiiest)... lo,ooo 

K!<.SKMrt.K...    '. i.i]5.ooo 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finsmcea, 

D^CHBTB  ;  ..'',., 

Art.  I".  )l  est  ouvot  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  1 
^el  ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1889,  chapitre  ) 
Éludes  et  travaux  de  chemina  de  fer  exécutée  par  l'Èlai,  poui'  l'em 
de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  Te 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Oriéans  et  de  l'Ouest,  en  ex 
lion  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux 
lions,  cent  quarante-cinq  mille  fraocs  (  9,i4àrOOo'). 

2.  11  sera  pourvu  à  la.  dépeoie  autorisée  per  Tartide  précédeo 
moyen  de»  sommes  eacaistées  par  le  trésor  au  compte  :  Rtiitb«i 
ment  dt  la  garantie  d'intérêt  tt  ftmdt  de  eoitcnmn  vertiM  par  lei  1 
pagniet  de  crtemim  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l^xécbtion  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  hit. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  ifeg.  1         f 

^igai  t  CtpNOT. 

tcHdâXntfciTIiiniicM,  i.«  WaCffn  Jm  frniwai:  patfiet, 

5!gné:  RniîtriR.  '  '  .1.    sîgii4:Tïi!sGcï0T. 

<■>  xn'  série,  Bull,  iijj,  11*  1071J.  '"  \i*  série,  Bull.  iol5,  a'  1CË17. 
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"•^  Dictitr  qui  reporte  à  Vexerdce  iêSP  une  $omme  non  èn^fhyéo 
en  fSSS  pour  rAméioratien  de  la  Hoaiefôrestih-e  n*  k  [  Carge), 

1>a  18  Mai  1889. 
^^    Pr^IDKIIT   DB   la    RiFOBLTQUK   TOATIÇAÎSE, 

^^  le  rapport  du  ministre  des  trnvatïx  publics  ; 

A  ^^  le  décret  n"  i44  en  date  du  9  avril  1689  ^*\  qui  a  ouvert  au  ministre 
?^*  ttïivaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  de 
*^^^rcîce  1888,  première  section,  chapitre  xix  :  Routes  et  ponts,  un  crédit 
additionne!  de  quarante-sept  mille  sept  cent  quarante-trois  francs  cinq  cen- 
tiuses; 

Ck>nsidérant  que,  dans  cette  somme  de  quarante-sept  mille  tepi  cent 

9tiarante-trois  francs  cinq  centimes,  est  comprise  celle  de  mille  deux  cent 

cinqaaajUB-troi3  francs,  veraée  Je  99  septeoum  188S  par  la  commune  de 

^>Ai*pte-Liucie-de-T9iiano,pour  ramélioration  de  la  route  forestière  n*  4,  et 

qu'il  y   avait  lieu  de  rattacher  au  chapitre  xl^xi  :  Hçu^îes  Jorestières  de  la 

Corsê  ; 

Vu  l*Qvis  du  ministre  des  finances. 

Aux.-  •  1*.  Sar  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics 
pour  l^emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  de  fcxercice  1888 , 
liremièire  section ,  chapitre  xix  :  Roufey  et  ponts,  une  somme  de  mille 
deux  cent  cinquante-trois  francs  (  i,îi53')  est  et  demeure  annulée. 

%   Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  do 

l'excrcîce  1888,  deuxième  section,  chapitre  XLiii  :  Boutes  forestières 

Je  lo,  fJovse,  pour  tempfoi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  com- 

ïtiuue  de  Sàipte-Lucie^le-Tallano,  un  crédit  additionnel  de  mille  deux 

eent  cinquârite-trois  fVaucs  (i,î25y),  applicable  aux  travaux  d'amélio- 

t^tî<î>n  de  la  route  fotestière  u*  4.  ,  ' 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précéident  au 

i0oyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  la  commune  de 

Sainte-Lucie-de-Taliano  pour  rentrepriae  metitionuée  andH  article. 

^.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mai  1889. 

,    Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RoDviBR.  Signe  :  Yves  Gctot. 

«'>  XH*  série,  Bull.  i245,  n'  207^5. 


N'aogoi.  —  Déchet  relatif  à  la  Coniribation  spéciale  à  percevoir  tu  i8S9  f 
itt  dépenseï  de  la  Chanhre  de  CMunerce  de  Setts  (  Yonne). 


Le  Président  de  la  IUpubuque  faaaçaise. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  I 
duslrie  et  des  colonies; 

Vu  Ie5  articles  ii  à  16  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  iSao.l'artic 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1S80; 

Vu  la  loi  du  iS  juillet  1888,  relative  aux  contributions  directes  et 
Inxes  y  assimilées  de  l'exercice  1S89, 

McftiTE  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  )a  somme  de  huit  ce 
francs  (800'] ,  nécessaire  au  payemenl  des  dépenses  de  la  chami 
de  commerce  de  Sens,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  propc 
lion  de  ladite  chambre  de  commerce,  par  le  président  du  Const 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  plus  cinq  c 
times  [  0'  o5  ]  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centic 
(u'o3)  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  s 
répartie,  en  1S89,  sur  ceux  des  patentés  de  la  circonscription  d( 
chambre  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 

[latentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  j 
a  loi  de  finances  du  3o  juillet  iS85. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  maudaU 
préfet  de  l'Yonne,  k  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
Sens,  oui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commer 
de  l'inaustrie  et  des  colonies. 

3-  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'indusl 
et  des  colonies,  et  le  minisli-e  des  finances  sont  châtiés,  cbacuo 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  ins 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai  1889. 

Signé:  CAIINOT. 
It  Umiitrt  itt  fiiviitu,  U  Vrriidrni  in  Coiueil , 

Signé  iBouma.  *™''" '^rtT."^<.Via' ''''^"'"' 

Signé  :  P.  TïBàBD. 


/ 


B.  XI*  ia57.  - —  1217  — 


^O^oa .  DÉCRET  qui  OVLW^   «tt  Ministre  de  V Agriculture  un  Crédit  suppîé- 

*?«n««fV€r  en  aiiomentofion  des  Hestes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

^  tsas.  ^     j    j 

Du  38  Mai  1889. 
^X  T>liAsil>Birr  DB  LA  RliPirBLIQUE  FRANÇAISE, 

^^  le  rapport  du  ministre  de  l^agricaltnre; 

t\^^U  l'état  des  créances  liquidées  a  la  charge  du  département  de  ragricvil-. 
^^,>  adtditionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  deGnîti  r 

^^Xercice  1886; 

^^  V  article  9  de  la  ioi  du  28  mai  i834; 

*ti^^  V  article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <^>,  portant  règlement  géncrsii. 
^^  comptabilité  publique; 

^4^1^  sidérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  èti-^ 
5f^^^jP^<ées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  a  des  services  prévus  par  le  bttd— 
^  .«  ^5L^  Texercice  1886  et  que  Leur  montant  .n'excède  pas  les  restants  de  crécii  f. 
Y  '',^-^^-^xxler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 


-^ri.   des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
^SO  9   un  crédit  supplémentaire  de  mille  cent  soixante-seize  francs 

I  ^^^76')^  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé   et 
oo^r*  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des 
0naiices,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,,  en  exécution  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834.  i 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affee-  f 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant.                                                      / 

^*  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1889. 

signé:  CARNOT. 
Im  MimHre  dts  jhutneu,  l*  Mhùstre  de  ràgriculltire , 


Signé  :  RotJVMR.  Signé  :  Léopold  Paye. 

"'  xr  série.  Bull.  io45,  n*  loSay. 


£XEnClCES  CLOS. 
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ko 

Dépruo diïcnei  du  «ertict  df>  lôrte i. . 

Tout I 

"..76 

Arrtlé  le  prisent  état  à  b  m 
Puis,  le  10  mû  1689. 


le  cent  *aii«ole-Miie  Trann. 


L(  llinlfln  di  fagritalimn, 
Signé  :  LioPOLD  FaTI. 


H'  aoQoS.  —  DiCHKT  qui  êavre  aa  Minùtn  Je  l'AgricuUar»  un  Crédit  n 
ntntfuire  en  amgmeiuatio»  det  Bâtes  à  psytr  iroiubUé$  par  U  Contre  dé^ 


Lk  Président  se  la  RépcBUQnE  fiunçaise. 

Sur  le  rapport  éa  minitire  de  rogricoltarc  ; 

Vu  l'élat  des  créances  liquidée*  i  la  cbar^  du  département  de  Tagi 
tore,  additionDcllement  aux  reaies  à  pv^er  conilat^  par  l«  compte 
nitif  de  l'eiercics  iS&ji 

Va  l'article  g  de  la  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863''',  portant  rëglemeut  géi 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent 
acquittées,  attendu  qu'dles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
gel  de  l'exercice  1887  et  que  leur  montant  n'excdde  pas  lea  reatan 
crédit  i  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice,  , 

DtenÉTB  : 

Art.  l".  n  est  ouvert  au  minisire  de  l'agriculture,  eu  augm< 
tion  des  restes  à  payer  coostatés  par  le  compte  déûnitif  de  l'cxei 

"'  n"  jérie,  BuH.  iol5,  n*  io5j7. 


Vii^^  Un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille  neuf  cent  quatre- 
^^^  francs  quarani^trois  cenlimes  (60,980'  43),  montant  des 
^ox^^s  désignées  aa  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états 
^  V^^^tif s  seront  adressés  au  ministère  des  finances ,  conformément 

^/'J^le  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 
lan{  v.^  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
des ^^^s  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
rai'li^^fcices  clos  du  budget  de  rexerciœ  courant,  en 

â.  1^  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 
té^  jik      sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
/    ^   service  ordinaire  de  Texercice  courant. 
^'    X-e  ministre  de  Fagriculture  ef  te  ministre  des  finances  sont 
chare^s-  »  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
CT&^^   qvii  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
^^Sx  a  Paris,  le  28  Mai  1889. 


les  dépenses 
exécution  de 


Signé  :  RotnitR. 


Signé:  CABNOT. 

Le  Màkirtrt  de  l*affrktdtmrt. 
Signé  :  LéoPOLD  Fate. 


EXERCICES  CLOS. 


État  des  nonvelies  créances  constatées  en  angmetdsHion  des  rMl»  «  paiyer  mrités  pv  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1887,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer- 
cice  courant. 


SBBVICBS. 


Encouragements  à  Tagriculturc 

Mérite  agrici^ 

Pb.yiloxefa ,  ëoryphdra  «  etc..  .4 « . . . 

Matériel  dos  haras  et  dépôti  dVtalons • 

Étades  et  subventiona  pour  travaux  d^irrl^tlon .' 

AmélkmtJeo  das  AmtMb  dvuatilalta. 

Conacrvalion  et  restauration  des  terrains  en  montagnes. 

Dépenses  dîTcraes  dp»  forêts. 

Contributions  sur  les  foi^ts  domaniales. . .  « 

Avances  recoavrables 

Personnel  du  service  des  for6ts  en. Algérie 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts  en  Algérie 


itoiiTjbrr 

des 
eriancM. 


3,oa4'oo' 
3,127  00 

00  00 
A,4iA  à2 

20,737  là 

3o  60 

iS5  os 

6,076  75 

13^  ao 

17  00 


Total. 


1 


5o«98o  A3 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinquante  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs 
quarante-trois  cenlimes. 


Paris,  le  10  mai  1889. 


Le  Ministre  de  Pagricalture , 
Signé  :  LéoPOLD  Fatb. 


N*  aogoS.  —  Dicjwr  qai  oavre  au  Minîttre  de  la  Guerre,  imr  l'a 

un  CrtUi'I  à  litre  de  fonds  de  eoncowt  vertA  au  tréior  pour  dépensa 


La  PsÉStDBMT  DB  LA  RipUBUQDB  FUtlIÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  36  juin  1886,  portant  Qxation  du  budget  sur 
traordinairea  des  dépenies  du  ministère  de  ta  guerre  pour  l'exercice  li 

Vu  la  lettre  du  mini&lre  des  Irnvauic  publics,  en  dale  du  aj)  novei 
1888,  relative  à  la  subvention  consentie  par  la  commune  de  Holam 
pour  concourir  aux  travaux  fatls  au  rompte  de  l'État  par  la  compagnii 
chemins  de  fer  de  l'Kst  pour  augmenter  l'aliaienUlion  d'ean  de  la  sta 
de  Rolampont; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe,  constatant  qu'une  somme  de  quatre  mille  Ti 
a  été  versée  au  trésor,  par  le  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  d 
de  l'Est,  sur  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  dn  6  juin  i843.  portant  règlement  défini! 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8Ca  ''' ,  relatif  aux  fonds  de 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 

DÉCRITE  : 

Art.  I".  n  est  ouvert  au  miaistre  delà  guerre,  au  titre  du  bu 
extraordinaire  de  l'exercice  1888,  chapitre  vin,  un  crédit  de  qu 
mille  francs  (4,ooo')  qui  sera  affecté  aux  travaux  relatifs  à  raiin 
talion  d'eau  de  la  station  de  Rolampont. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  verset 
trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours ,  par  le  directeur  de  la  compa 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  dis 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  BalUtin  det  hit. 

Fait  k  Paris,  le  3i  Mai  1889. 


Signé 

:  C4BNOT. 

/.(  Uimilr 

e  di  U,  ,w,r* 

i{,'n6  :  C. 

DE  FrKTCIII 

XI*  série.  Dull.  ioi5,  n*  10517. 


ï^-  ¥!•  X257.  1221   — 

H 


^^^^05.    DÉCRET 

^^  tsss 


DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Ci^it  sapplé- 
en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitij 

Du  6  Juki  18S9. 
*^^    Ï^RESIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

^^ï  \e  rapport  du  ministre  de  i'agricalture  ; 

^u  Vëtat  des  créances  liquidées  à  ia  charge  du  département  de  TagriouK 
^y^^^^%  addilionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déHnitif 
TOVexercice  i885;  I 

Vu  r article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  Tarticie  ia6  du  décret  dû  3i  mai  1862  (*),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
Acquittées ,  attendu  qu  dles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  i*exercice  i885  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  ia  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DécRBTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuiture,  en  augmenta- 
lion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif  de  l'exercice 
x885,  un  crédit  supplémentaire  de  six  francs  (6'),  montant  des 
oréances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états 
nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément 
à.  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83à. 

«(.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afiec- 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

tx.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ic  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mitùstrt  des  finances.  Le  MûUstre  de  l'agricullure , 

Signé  :  Rouvikb.  Signé  :  Ijsopold  Fayx. 


(M 


XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  1Î22  — 

EXERCICES  CLOS. 

i^lol  des  aouvttlei  créancn  coiuiatiti  en  aa^menlaliBii  dti  ntUt  à  payer  arrn 
compte  difiaitifde  l'exercic*  ISiS,  rt  9HtaBt  à  ordonntmctr  mr  U  budgtl  c 

cice  coartmt. 


AiritB  Ifc  préMnt  éUtli  l>  tomme  ie  six  fruici. 
Paris,  le  lo  mai  iSSg. 


U  Mimùàv  i*  enjrialtart, 
Sipni  :  iFOKH.n  P*r«. 


N*  20906.  —  DicitaT  qui  auiorite  Vètahliisement  d'an  dépôt  de  Dyn 
i(t>'  ie  territoire  de  la  commime  de  Saiiit-Jeaa-de-Valeriocle  {Gard 


(Fnmulgac  tu  Aurnitr  aj^>rda  lî  jMi  1SS9.  ) 
Le   PAÉSrDKHT    DE    tl   RépUBLIQtJB   niAITÇAISE, 

Sur  Ifl  rapport  du  préaittenl  du  Cooscil,  niniili-c  du  c 
duftli  ie  el  des  culotiies,  et  des  luinislres  de  rintérieur.  de  la  guern 
finances; 

Vu  la  loi  du  8  mnrs  1875  et  les  décrets  d<^  ai  août  1876  ''>  el  a8  1 
1883  '*>  sur  la  poudre  dvnamite; 

Vu  la  demande  Toniièe  pnr  M.  Damaitrl,  à  l'efftt  d'être  autorisé  n 
un  dépôt  <le  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  coi 
de  Saint-Jean  de-Valeriocler 

Vu  kl  plan*  auiexés  à  ladite  àaaamàK  et  le*  [Nècet  de  l'«aqutte  à  ] 
il  a  été  procédé; 

Vu  t'avis  du  préfet  do  Gard; 

Vu  l'avis  du  comité  consultalif  des  arls  el  mnnuraclures, 

DECRETE  : 

Abt.  i*.  m.  DamaïM  {Hippofyle)  ust  aulorisés  à  étaMir  ur 
de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  con 
de  Sainl-Jeaii-de-Valeriocle  (Gard) ,  sous  les  conditions  énonce 
articles  suivants  : 

2.  Le  dépàt  sera  établi  dans  l'emplacemeDl  marqué  sur  I 

I"  \ii*  série.  Bull.  369.  n"  à3\^.  d  m'  »érie,  BuH.  yJg,  h'  ii55i. 


^x^    B.  xi«   1207.  -^  1*3  — 

^V^'^iubie  produit  par  le  pétitionoaire,  lequel  piao  restera  anuexé 
,  ^^^sent  décret, 

^^t4  ^^  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  ié- 
^>  H  cottipoirtèra  u»  plafond  et  ua  faux  gi*enier. 
^^  évenlis^  fermée  pas-  une  toile  métallique,  searoBt  ménagés  tant 
Y^^.^c  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pouT  déteiminer  une  large 

^.^^  toiture,  non  ookétalUque,  devra  être  aussi  Jégère  que  possible 
^^Pi^ésenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évenfts  du  magasio 
^^'Jtre  les  rayons  directs  du  soleil. 

^^  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seroai 
'^^cou vertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu* 
'^iclité. 

^  dëpôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  manuiserie  pleine. 

.  ^-  Le   dépôt  sera  entouré  d'une   levée  en  terre  débarrassée  de 

Pierres,  dont  le  talus  intérieur,  étalidi  avec  une  pente  au sei  raide  que 

^^  Permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  de  dis- 

wnce  dti  soubassement  du  bâtiment  et  son  s^Humeti  à  un  mètre  ao 

™oins  a.  1.1 -dessus  du  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur, 

*^  ievée    conservera,  à  toute  époque,  une  largeur  minimum  d'un 

mètre. 

Cette  levée  sera  ioterrompae  en  face  de  la  porte  du  d^t  et  la 
coupuir^  aéra  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

5.  L,&.  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  rrft^t:res  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  du  talus  extérieur 
du  rennJt>lai« 

5.  Avaiiit  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  d^ 
vront  êtE^c  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingéni^Vftirs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  oc^t  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les 
'g^crénievix"$,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 

j^îpôt- 

l^e  Aépj^t  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
^l^ps  a.ci  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  sidpétres,  sans  que 
«^^îstawice  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

-y  ^  l^a  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  r^e* 
•  I*  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 
^    ^.  L.a  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  honunes  de  choix. 
^es  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
^vertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 
^    \jes  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
,^g  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignidon,  les 
pierres  sîliceu;ses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
flép^t  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt , 
et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de-  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 
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Le  carnet,  dont  la  tenue  est  prescrite  à  Tarticle  6  du  décret  du 
28  octobre  1882,  présentera  Tétat  nominatif  de  la  délivrance  des  car- 
touches, dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  dles  auront 
été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vériflé. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faciliter 
aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il  devra 
fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et 
autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  conoumencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions  du 
dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

13.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  k  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  l'autorisation. 

l^.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pouri'a  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

15.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  dos  décrets  des  là  aoât  1876 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubi*es  ou  in- 
commodes. 

10.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  prrscnt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
JoHrnal  officiai 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1889. 

Signé  ;  CAUNOT. 


Jj9  Ministre  de  Vinténearj 

Signé:  Constats. 

Le  Ministre  de*  fintuices. 
Signé:  IlOUVIBR. 


Le  PfX9id0ml  -dm  CoMeii , 

Miéiislre  du  commerce j  de  Cimlustrie 

et  dfi  cofotnes. 

Signé  ;  P.  Tîhard. 

Le  Ministre  de  /a  gM^ra» 
Signé  :  G,  DE  P&BTcmBT. 


^- 
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^*^*7  -  DÉCRET  portant  réduction  de  la  Taxe  de  tonnage  applicable  aux 

^^^"oires  Jaisant  des  opérations  de  commerce  dans  la  Loire  maritime. 

Du  i3  Juin  1889. 
(  Promnigoé  au  Journal  officiel  dn  là  juin  i8Fg.  ) 

^^  ^RÉSIDENT  DB  tk  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  noinistre  du  commerce,  de  Tin- 
unslrie  et  des  colonies,  et  diaprés  Tavis  conforme  du  minisire  des  travaux 
J^ublics  et  du  ministre  des  Gnances; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  a5  mars  1889,  qui  a  établi  au  profit  de  la 
obambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  des  taxes  de  tonnage  susceptibles 
d'être  abaissées,  sur  la  demande  de  cette  compagnie; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  3aint-Nazaire ,  en 
date  du  3  avril  1889; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  3  mai  1889, 
et  celle  du  ministre  des  finances  «  en  date  du  4  juin  1889, 

DicRBTE  : 

Art.  1".  La  taxe  de  tonnage  de  cinquante  centimes  (o'  5o)  par 
tonneau  de  jauge,  applicabJe  aux  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  arri- 
va.nt  d^un  port  d'Europe  ou  situé  sur  les  mers  méditerranéennes  pour 
effectuer  des  opérations  de  commerce  à  Saint-Nazaire  ou  dans  la  zone 
de  la  Loire  maritime  qui  en  dépend ,  d'après  les  limites  fixées  par 
l'article  5  de  la  loi  du  22  mars  1089»  est  abaissée  : 

1*  A  quarante  centimes  (o'  ^o)  par  tonneau  de  jauge  en  faveur 
des  navires  dont  la  cargaison  est  composée  pour  quatre  cinquièmes 
slvl  moins  de  bois  ; 

2"  A  trente  centimes  (o'  3o)  par  tonneau  de  jauge  en  faveur  des 
navires  dont  la  cargaison  est  composée  pour  quatre  cinquièmes  au 
moins  de  charbon  et  de  minerai. 

2.  Ceux  de  ces  navires  qui  auraient  effectué  dans  la  même  année 
les  vingt  voyages  prévus  par  l'article  5,  paragraphe  4,  3%  de  la  loi  du 
aS  mars  1889  entre  la  Loire  et  les  ports  d'Europe  ou  des  mers  médi- 
terranéennes j  continueront  de  bénéficier  de  l'exemption  totale  des 
droits  de  tonnage. 

S.  Le  président  du  Conseil ^  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  t  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BiilleUn 
des  lois. 

Fait  à  Paris, le 'i3  Juin  1889. 


U  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce 
de  l'industrie  et  des  colonies , 

Signé  :  P.  Tiram». 


Signé  :  CARNOT. 
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o8.   —   DÉGRBT  DD  PRiSIDBNI  DE  LA   EtBPDBLlQDB  FBUfAISB   (c 

t  par  le  miniitre  des  finances)  portent  : 
.  1*.  Est  et  demeure  approuïé  le  tarif  cî-aiiaexé.  pour  la  perc 
Dits  de  péage  au  bac  de  Trtbai,  sur  tM  rivière*  du  Tarn  et  du  I 
riloire  de  la  commune  de  Trébas,  département  du  Tara, 
iont  exemptét  de«  droits  de  pAa^  : 

administrateurs,  magîsirals,  fonctionnaires  publics  et  les 
L,  tels  qu'ils  sont  désif^és  a^it  tarif  et  qui,  eoi  termes  du  cahi 
;s,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  «t  igtfi.  (Pniù.  i 


fdm  droite  à-ptremmirima patiagt  iMudtTribta.-MrleTmTirl'nrIf  H- 
ilani  la  eomuuie  ii  TrAm.  départantmt  àa  Tm. 

.  1".  (*  Pour  U.pasu^  d'noe  pCrsottM,  iMn  «hai^  on  dm^ÔB  d's 

tous  de  riuq  myriaeramniei 

Mitelier  ne  paun-a  iHre  cootriint  ■  pauer  que  lorsque  Jei  païaapen  lui 

■ont  une  rerelle  au  moiii!  cg*le  ^  re  mii  esl  dû,  ifaprès  le  lanf,  pour 
sonnes  à  pied.  Pt,  dans  tr  cas,  il  pinployeralebac  ounnhatelel,  à  sa 


>ouc  denrées  ou  marchandises  embarqua  à  bras  d'homme  et  d'un 

le  cinq  mjria^'SQimes • -• ■  — 

ir  chaque  myriagramme  cic^danl 

a.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  ponira  Me  vàriâé  parle  pesteur. 
i><Hn'.iepas»mfd'nB(iieiialc«iiHitatet«on  caralîer,  vrine  coraprise-- 

i>aurlcpa>HeBd'un  chnwloH  mulet  okaflgé.. <. 

^our  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  noa  rbai'^é» 

l>our  le  passage  d'un  âne  charEÙ  ou  d'vnc  ânesse  rhargïe , 

Par  cheval,  mulel.  bcanf.  nehe  «aine  emptojéautthoàroDallmif  an 

ge-, - 

Parbceul  ou  vache apparteaanlidei  macchiut^,  tteaUnévi.Uieate... 

Poar  uti  veau  ou  un  porc '. 

Pour  un  moulon,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lail.  et  par  rhaqiie 

l'oiei,  dt'dioiiauouâecanaiid*..      i 

u]uetetjp(iutoiu,bnebia,  lKiuci,dwnTea,.caclioaadela>t.  paieeid'ciBa. 
Inns  ou  de  canards  seroul  au-dessus  de  cinqofuite,  le  dcuit  ler*  diiai- 

Kjne  \ei  montons,  hrebis.  boucs  el  chèvres  Iront  au  pâtura^ge,  on  oe 
ffÊB  h  maitié  du  Anit. 

L«i eoodndeura  de -rheraui .  ibuleb.  IxenTs.  4nes,  cte-,  payenmt.... 
Pour  lepMwBa  d'nne  vnitnre  ai^^alue,  àdeai  PMiéi,  -MiaWa  d^m 
ou  mulet,  ou  pour  noe  litière  à  deux  chevaui,  et  le  conducteur..-  ... 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  k  quatre  roses,  (iKelée  d'un 

,  M  le  rondnclmrr. .  : 1 ...,!...,.  1 

l'a»  is  paaàk^  d^one  mifeit*  «lapendw.  ï  qaatre  nues,  «ttetée  de 

Jievaui  o«  muleta,  et  ia  a}n{bictean«i..,w........ ..' 

vova^urj  pa^ronl  séparément  [lar  lilele  droit  dû;  gour  upe.pfnOBM 

Pour  le  pauage  d'une  chairetle  chargée,  attelée  d'un  aeul  cheval ,  mu- 

d'une  paire  de  bœuri.  et  le  Conducteur. '  . . 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée]  attelée  de  deui  chevaui  ou 

I  ou  deux  paires  de  bceurs,  ut  le  conducteur 

Pour  le  paaaage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaui  ou 

I,  et  le  conducteur. , 

Pour  le  passage  d'une  charrette  vide,  le  cheval  el  le  conducteur 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  Iranaport  des  engrais  ou  à 
trée  des  récolles,  le  cheval  ou  deux  bou^  et  le  couducleor. 


> 


^<**  Wn»  lAWïémft  à viie» te  <*fi«f*»^^  deux  b«ufi et  ie conducteur o'ia' 

:,  »v*  p«„  ,ufce  dhawett^  thwçèe  o«J  «»on  oburgée,  ««idée  jeulement  dan 

^^^oud'^eânesae,ettecouducteiLir.   .., ;-V: ^  '^ 

ïri*  Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues  charge,  un  cheval  et  le  cod- 

^^cicur X ^  ^ 

aS*  Pom-Vin  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  deux  chevaux  et  le 

^^tiducteur • ^  ^^ 

iV  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  trois  chevaux  et  le 

^ïiducteur. . .     ;  •  •    -, ;  •  •• V"V"; *   *^ 

a5*  Pour  un  chariot  de  roulage  a  (|uatre  roues  a  vide,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur  • /••:•;.•    ®  ^ 

1\  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  boeuf  excédant  les  nombres  mdi- 
q?iéa  pour  les  attelages  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et  par 
àue  ou  ànesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

3i6*  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  chairelte  ou 
chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recette  de /  "    ^    ^ 

Cependant  il  sera  tenu  de  passer  une  voiture  ou  charrette  seule  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  shnple  lorsqu'elle  aura  attendu  une  heure. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double  pour  tes  personnes 
et  les  animaux .  ok  un  tiers  en  ras  pour  tes  voitures  et  le»  chanettcs. 

Les  passagers  qui  se  rendront  directement  de  la  rive  droite  do  Tarn  à  la  rive  gauche 
commune  aux  deux  rivières  du  Tarn  et  du  Rance,  et  vice  versa,  ne  payeront  quun 
simple  droit  pour  la  traversée  des  deux  rivières. 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

1*  L 
oaents, 

cUu^^^^ngénicùra"et'' kgentslës' ponts  et  chaussées .  les  inspecteurs  dés  finances . 
les  dii«cteurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domames, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes;  les  agents  des  manufactures  de  l'Étal,  les  agents  de  l  admmistration 
forestière,  les  agen&  voyers.  piqueurs  et  cantonniers  des  chemms  vicinaux   les  rece- 
veurs des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d  octroi  et 
les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  mais  pour  le  cas  seule- 
«nent  où  ces  divei»  fonctionnairBs  et  employés  seront  obliges  de  passer  d  une  nve  à 
loutre  pour  cause  de  serrice,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions, 
soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions 
délivrées  par  le  directeur  du  ser^-ice  intéressé;  ... 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  1  État  ainsi  que  leurs  assistants. 
Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  foncUonnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  te  pwsage  en  franchise  de  teurs  secré- 
taires, des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 
2*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  miUtaires  ou  conducleiirs  qui  les  accom- 
•agnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  reyns  pour  te  transport  des  vivres 
^l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  dëk  milHaires  malades,  tes  voilures  ceUu- 
laires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Us  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  ^ousomciera  et  les 
soldats 
les 
porter,  les  officiers  lors  ,,.         ,.     •    •    *     ^  _,. 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d  incendie,  muent  porter  secours  d  une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  te  matériel  nécessaire  ; 

€•  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
f  Les  enfants  -aHant  à  l'école  ou  à  l'instruction  religieuse  et  en  revenant,  sur  la 
déclaration  du  maire  de  la  cwnmniie. 


!     1^ 
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Quelque  rréquents  et  nombreux  mie  soient  les  passages  des  coros  et  des  îndiTÎdas 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  ae  firanchise,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  Fermier  devra  passer  sans  aucun  délai  ou  avant,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  Ifs 
fonctionnaires ,  employés ,  agents  et  autres  pei^sonnes  désignés  à  Tarticle  i. 


n 


-« 

i 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  lo  *  Septembre  1889. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

THÉVENET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  asUrfia 
au  ministère  de  la  Justice. 


'  <  ■  1 


Oa  s^abonne  pour  le  BuJiletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
nationale  ou  chcs  les  Receveur»  des  postes  des  départements^ . 
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iMpRumiB  RATioif  ALB.  —  lo  Septembre  1889. 


—  1229  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N^  1258. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  20909.  —  DÉCRET  portant  ratification  du  Traité  conclu  le  18  jain  1888, 

avec  Tiéba,  roi  da  Kenedougou, 

Da  4  Avril  1889. 

Lb  Président  de  ljl  Rbpubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tln- 
dustrie  et  des  colonies , 

DiCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Est  ratifié  le  traité  du  18  juin  1888,  par  lequel  Tiéba, 
roi  du  Kenedougou ,  déclare  placer  ses  états  sous  le  protectorat  de  la 
France. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  ^  Avril  1889. 

Si^é  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Président  du  Conseil, 

„• 1     c».T.  »«»  Ministre  du  commerce ,  de  Cindustrie 

Signé  :  Spullbr.  ^,  ^,  colonies. 

Signé  :  P.  Tin^RD. 


N*  20910.  —  DàcRMT  portant  ratification  d'un  Traité  avec  le  Chef  da  Pay$ 

d'Ahrou  et  de  Bondoukou. 

Du  d  Avril  1889. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Xir  Série,  57 
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-Sor  ie  rapport  du  président  da  Conseil ,  ministre  du  commerce ,  de  n n» 

dustrie  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  ratifié  le  traité  du  i3  novembre  1888,  par  lequel  Ad- 
jimin,  roi  du  pays  de  TAbrou  et  du  Boudoukou,  déclare  placer  son 
pays  sous  la  protection  de  la  France. 

2.  Le  président  du  Conseil,  mmistre  du  commerce,  de  rindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1889. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  :  Spdllbr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  du  cojnmerce,  de  l'indmstrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  P.  TiRAJiD. 


e  !• 
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N**  20911.  —  DêcRET  rendant  applicables  :  î*  aux  Colonies  de  la  Guyane ,  da 
Sénégal ,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  articles  t 
à  9  inclas  et  V  article  5U  delà  loi  da5  avril  i88â  sur  l*  Organisation  munici- 
pale; T  aux  Établissements  français  dans  flnde,  le  second  paragraphe  de 
l'article  i3  de  ladite  loi, 

« 

Du  29  Avrâf  1889. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i"  mai  1889.) 

Le    PhésiDlNT    DE    LA  RÉPUBLIQUE    F'RANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  L'inr 
dustrie  et  des  colonies; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuite.du3  mai  i854.; 

Vu  le  décret  du  i3  mai  1872,  portant  organisation  d'institutions  mnaici- 
pales  à  Saint-PieiTe  et  Miquelon  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  sur  Torganisatieia  municipale; 

Vu  le  décret  du  at»  juin  i884i  rendant  applicables  à  la  Guyane,  au  Séné- 
gal, à  la  Nouvelle-CaiédoDie  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  articles  11 
à  45,  74  à  87  et  i65  de  la  loi  du  5  avril  1884 . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  rendus  applicables  :  i""  aux  colonies  de  la  Guyane, 
du  Sénégal,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  Saint- Pierre  et  Miquelon 
les  articles  1^9  inclus  et  farticle  54  de  la  loi  du  5  avril  i884; 
2*  aux  établissements  français  dans  Hnde,  le  second  paragraphe  de 
l'article  i3  de  ladite  loi. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécvtion  du  présent  décret,  qaî  sera 


3.    »•   ^^58.  -  A231    — 

-nséré    a-u.   -/ourna/ojyicieZ  de  la  République  française,  rm  Bulletin  des 
lis  et    a*^    bulletin  officiel  de  1  administration  des  colonies. 

Fait  ai-    ï*aris,  le  29  Avril  1889. 

Si^né  :  CAR.NOT. 

w:>^~^^idLcnt  da  Conseil ,  Ministre  da  commerce, 
-^^  «3Ce  2'(nduj(riee(  des  colonies. 

Signé  :  P.  TmARD. 


*joO  ^  ^^  -  DÉCRET  promulguant  à  la  Guadeloupe  la  Ijoi  du,  iâ  mars  1887  et 

N**  ^  ji^^Eé^ment  d'administration  publique  du  8  mai  1888  relatifs  à  la  répression 
Aa  /ec  /V-cc»d^  dans  la  vente  des  Beurres, 

Du  29  Avril  1889. 
(Prannlgflé  am  Jomrnal  officiel  da  3o  aYril  1899.  ) 
1^^       I>X^ÉSIDENT    DE  hk  RÉPUBLIQUJB    FBANÇAIS£, 

G,x%X  ï-^    rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Hn- 
tC^^    ^*  ™*  colonies; 
^^^^  l*cfc.rticle  8  du  sénalus-consuUe  du  3  mai  i854; 

^^\bi  \<yl  du  i4  mars  1887.  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  la 
^e  ^«i»   fceurres,  ensemble  le  décret  du  8  naai  1888,  portant  règlement 
v^^;\ipirtist ration  publique  pour  Texéculion  de  ladite  loi, 

^f\T.  1*'.  Sont  rendus  applicables  à  la  Guadeloupe  la  loi  du 
-  jnar*  X887  et  le  règlement  d'administration  publique  du  8  mai 
'^  &8>^  relatifs  a  la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente  des  beurres 
^  2.  1^^  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
^  <Jes  colonies,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
?  ^ét^.  ^^  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des 
*  ^\oifii^s  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

fait  k  Paris,  le  29  Avril  1889. 


Sigué  :  CARNOT. 


Jje  Président  du  Conseil ,  Minisire  da  commerce, 
de  l'industrie  et  det  cohmes. 

Signé:  P. Tibard. 


57. 


—   1232  — 

N*  aogi3.  —  DÉcner  admettant  le  Directeur  « 
à  iaGuyane  aa  itombrt  des  fonctionnaires  coi 
de  Cayeane. 

Du  )g  Avril  1889. 

(  ProniDlgiii  iD  Joar»!  ojlitui  Ha 

Le  Président  de  ia  République  franc 

Vu  ]e  décret  du  a6  octobre  1883.  portant 
tion  pénitentiaire  de  in  Guyane; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i885 ,  oi^ni» 
Guyane  et  notamment  rarlicle  97  de  cet  acte 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  va 
dustrie  et  de»  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  directeur  de  l'administrati 
membre  de  la  commission  sanitaire  de  Ci 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  d 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution 
inséré  au  Journal  officifl  de  la  Bépubliqut 
lois  et  au  Ballelin  officiel  de  l'administratic 

Fait  à  Paris,  le  39  Avril  1889. 


•^  Prâùtcnl  du  Conial ,  Uiniiln  di 

Signé  :  P.  TDiiRD. 


-  DicKBT  dâigiuml  la  baie  de 
pour  recevoir  des  Relégués 


Lb  Pn£&iDEirr  de  la  RÉPUBLiQin  riunçAi! 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  mi 
dustrie  et  des  colonies: 

Vu  ta  loi  du  37  mai  i885  sur  la  relégation  i 

Vu  le  décret  du  36  novembre  i885.  porta» 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  37  mi 
récidivistes  et  notamuient  les  articles  i,  5  et . 

Vu  le  décret  du  16  août  i88i  délimitant  I 
Nouvelle-Calédonie , 

DÉCRKTB  : 


B^ 
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^    ".    Le  territoire  de  la  baie  du  Prony  situé  à  Test-sud-est  de 
-^^^"I^^^He-Calédonie  et  limité  par  la  mer  de  Tembouchure  de  la  ri- 
%0  ^  J^^^^*^  ^  ^^  ^^^^  ^^  ^^>  déduction  faite  des  terrains  occupés  par 
^'^/^^^^^^^nes,  est  désigné  pour  recevoir  des  relégués  collectifs. 

éL  i^  -m-      — i^       -v>i*«^îHf>nt  dn  Cnnspîl .  ministre  dn  mnrinriprr.p .  At^  rînHiistrif^ 


^'  A    -:^^:>loiiies,  est  chargé 


j^  ^f^^    ^».m:B>    bulletin  des  lois,  au  Journal  officiel  de  la  Républicfue  fran- 
-00^     ^^    ^31.11  Bulletin  officiel  de  fadministration  des  colonies. 

i^^^^^V    ii^   rarîs,  le  2  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 


dmConsnl,  Ministre  da  commerce, 
de  Vindattrie  et  de»  colome» , 

Signé  :  P.  Tirard. 


«qo  «2091.  ô-    —  DÉCEET  allouant  à  l'Administrateur  de  Nossi-Bé,  à  titre  de  frais 
cte  représentation,  une  indemnitéjixée  à  3,000  francs  par  an. 

Du  10  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française ^ 

Sur  le  x-apport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  fin- 
<lu3trie  et  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  a  septembre  1887  ^^\  instituant  un  corps  unique  d'admir 
nistrateui*»  coloniaux, 

AR"*"*    l-**.  L'administrateur  occupant  le  poste  de  Nossi-Bé  reçoit,  à 
t,itr6  de  frais  de  représentation ,  une  indemnité  fixée  à  trois  mille  francs 
/  3,000')  par  an. 

2-  ^^  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 

^t  de*  colonies ,  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

iïiséré  au  Bulletin  des  lois  y  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 

^ise  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 
^    fait  k  Paris,  le  10  Mai  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


le  Prùident  du  Conteil,  Ministre  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Tirard. 


'"  XII*  série.  BuU.  1 12A.  n*  18475. 
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N"*  209 16.  — DÉCRET  portant  application  aux  Colonies  de  laLoida2€  octobre  i888, 

modifiant  V article  à63  du  Code  pénal. 

Du  10  Mai  1889. 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  lâ  mai  1889.) 

Le  Président  de  la  Républiotte  fhançaise  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies ,  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  qui  ont  rendu  le  Code  pénal  applicable  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  à  la  Guyane,  au  Sénégal,  au  Gabon,  aux  établissements  français 
dans  rinde,  à  Mayotte,  à  Diégo-Suarez ,  à  Nossi-Bé,  à  Tlndo-Chine,  à  la 
Nouvelle-Calédonie  et  aux  établissements  français  de  TOcéanie; 

Vu  la  loi  du  26  octobre  1888 ,  ayant  pour  objet  d*ajouter  un  paragraphe  à 
l'article  463  du  Code  pénal , 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  La  loi  du  26  octobre  x888  ayant  pour  objet  d'ajouter  od 
paragraphe  à  Tarticle  463  du  Code  pénal  est  rendue  applicable  aux 
colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  do 
Gabon ,  des  établissements  français  dans  Tlode ,  de  Mayotte ,  de  Diégo- 
Suarez  et  Nossi-Bé ,  de  Tlndo-Chine ,  de  la  Nouvelle-Calédonie ,  d'Obock 
et  des  établissements  français  de  l'Océanie. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies ,  et  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  ,1a  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies. 


Fait  à  Paris, le  10  Mai  1889. 


fje  Gnrde  det  êewnx. 
Ministre  de  la  jasUce  et  des  calles 

Signé:  Thévbn£T. 


Signé:  CARNOT. 

Le  PnésidenidmComstU, 
Ministre  du  commerce,  de  l'indutlrii 
et  dn  cdoniês. 

Signe  :  P.  Ti&ARD. 
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N*  20917.  —  DÉCRET  portant  inorganisation  du  service  de  la  Justice 

au  Sénégal. 

Du  i5  Mai  1889. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  mai  1889.) 

Le  Président  de  la  Republique  FiUNÇàisE, 


U      ^^    258.  -  1235  - 

SmV    ^         ■  iripnr*  du  préaident  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  i*iii- 
(/iiiiik  çj^LT  -^Ites  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 

Vaïac-^^i^»  -^^1®  ^^  ^^  sénatus-cousulle  du  3  mai  i8o4; 

Nu  Vo:^cr-'^:3*- onnance  du  i4  février  i838  '*\  portant  application  au  Sénégal 
Aui>>dc       .«3t ^instruction  criminelle; 

Vu  le       ^iS.^cret  du  9  août  i854  ^*\  concernant  Torganisation  judiciaire  du 
^èuèstcA     ^^-*.    dépendances;  \ 

\u  \e^       ^^écrets  du  1*'  avril  i863  <'>,  organisant  la  justice  dans  les  aiTondis- 

semenVs.     ^^.^j  Sénégal;  ... 

\u  \^       ^S^cret  du  11  décembre  1880,  rendant  applicable  aux  colonies  le 
décret  dim.v.      :ii  septembre  1870,  relatif  au  serment  professionnel, 

CHAPITRE  r*. 

l>ïi        S^^^ORGAMISATION   DES   JURIDICTIONS   ET   DE   LEUR   COMPETEKCÉ. 

Art  .     1.  •".  La  j ustice  est  rendue ,  au  Sénégal  et  dépendances  : 

!•  Pai.:r  une  cour  d'appel  ; 

a*  Pa^:K-  des  tribunaux  de  première  instance; 

y  Paft.s*  des  justices  de  paix  à  compétence  étendne; 

4*  Pau:*  iine  cour  d^assises. 

SECTION  I. 

DE   LA  COUR   D*APPEL. 

^30ur  d'appel  a  son  siège  k  Saint-Louis. 

t  composée  de  : 

^sident, 
:onseillers, 
iseilier  auditeur, 
rffier, 

imis  greffier. 
,^ureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  in- 

Saint-Louis  remplît  auprès  de  la  cour  les  fonctions  du  mi- 

-  iiblic. 

^^K>rt  de  la  cour  comprend  Tensemble  des  établissements  fran- 

a  côte  occidentale  d'Afrique. 

— ^-.   arrêts  sont  rendus  car  trois  juges.  En  cas  d*absence.  ou 

d'exup^c^^^einent  momentané  a'un  ou  de  deux  des  membres  de  la 

cottï'i^l^     gonl  remplacés  par  Tun  des  notables,  que  choisit  le  prési- 

deï*^  *^      ja  cour  parmi  ceux  désignés  comme  suppléants  par  le  gou- 

vcroco.-^^^  ^^^  termes  de  Tarlicle  33  du  présent  décret. 

^-  "^«^  cour  d'appel  de  Saint-Louis  connaît  des  appels  en  matière 
cW^^®  >  <Je  commerce  ou  de  douane  et  en  matière  correcttonnelie  ou 
de  s^^^T^ie  police. 

^*^  *^*  ^<xie ,  Bull.  349 ,  n*  1 1910.  "*  xi"  série ,  Bull.  1 107,  n*  1 1  Uî. 

^*^  ***  ^<rte.  Bull.  31  !•  n*  190^. 

^rr  Sérié,  5?  •  • 


voie  de  l'aDoulation  est  oi 
irmément  à  l^rticle  4t4  di 
lé  au  Sénégal  par  ordoiinao 
Le  recours  ea  cassation  es 
et  de  donaoe,  ainsi  qu'en 
s  de  ta  cour  d'appel. 

SEC 

DBS  TBIDUNACX  D 

Des  tribaiiRux  de  premier 

ir. 

tribunal  de  première  instai 
I  juge-président, 
I  procureur  de  laRépubliqi 
1  lieutciMQt  déjuge; 
I  substitut, 
I  commis  greffier, 
comprend  du»  sajuridicti 
ts  sur  le  fleuve  du  Sénégal 
le  ce  fleuve,  jusques  et  y  o 
tribunal  de  première  insta 
1  juge-président, 
1  procureur  de  la  Eépubliqi 
I  lieutenant  déjuge, 
1  greffier. 

comprend  dans  sajuridicti 
s  au  sud  de  celte  île,  ainsi 
nde  dans  le  Cayor. 
Les  tribunaux  de  premièn 
ns  civiles  et  commerciales: 
la  valeur  de  mille  cinq  ce 
»  de  revenu  déterminé  soit 
lier  ressort  seulement,  et 
.-Louis,  au-dessus  de  ces  so 
Ils  connaissent,  comme  Ir 
correction  ne  Is,  des  contra* 
s  jugemeuis  rendus  en  mi 
attaqués  paj  la  voie  de  l'af 
prisonnemeot,  ou  si  ies  am 
civiles  excèdent  la  somme 
Le  juge  président  rend  seu 
compétence  du  tribunal  de 
lieutenant  de  juge  rempli 
Iruction  par  le  Code  d'inslri 
1  du  juge-président,  il  le  rei 
ins  les  divers  arroodissemen 


n*  ia58.  —  1237  — 

»nt-L.ouis  et  Dakar,  les  administrateurs  sont  investis  des  ibnc- 
^  jjige  d'instruction,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  pap 
_^r^ance  du  i4  février  i838,  portant  application  du  Gode  d*in- 
CMrimindle  au  Sénégal. 

SECTION  m. 

DU  TRIBUNAL  SPECIAL   DK  BAKBL. 

matière  correctionnelle,  la  iustice  est  rendue  dans  Tar- 
ent de  Bakel  par  un  tribunal  de  première  instance  com- 


^çv 


.e 


inistrateur  de  rarrondissement,  président; 
X  notables  nommés  pour  un  an  par  le  gouverneur  du  Sé- 

épendances; 

greffier  choisi  par  Tadminigtration. 

étions  du  ministère  public  sont  remplies  par  TofiScier  Jad- 
jon  en  résidence  au  fort  de  Bakel* 

.sitions  sont  données  par  un  employé  civil  ou  militaire,  que 
►our  une  année  Tadministrateur  de  Tarrondissement. 


^^  XKims^iL  «rière  de  simple  police,  Tadministralewr  juge  sans  Tassistance 
tiot,a*>les. 
^^^^^s  j  1-^ g^emenls  sont  rendus  par  le  tribunal  de  Bakel,  conformé- 

^rftt  a\j»  3k:  dispositions  édictées  a  Tarticle  8  du  présent  décret,  pour 
V^^  t^rî^vi  naux  de  Saint-Louis  et  de  Dakar* 

SECTION  IV. 

DE   LA   JUSTICE   DE   PAIX   DU   SOUDAN   PSANÇAH.. 

« 

1. 1 .  Il    est  institué  à  Kayes  une  justice  de  paix  à  compétence  éieJOK 

e* 

X^e  ^^oxnroandant  des  cercles  de  Kayes  est  investi  des  fonctions  de 
^ui^e  de  x>dix,$Qus  l'autorité  du  chef  du  service  judiciaire  duSénâgal 
^  -   dépéri  d^oces. 


%Ln  taiii^  matière,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplie» 
^^_r  un  -Coiactionnairc  désigne  par  le  commandant  supérieur  dn  Sou- 
^s^ti  fr^ï^^c^is,  avec  Tapprobation  du  gouverneur  du  Sénégal  etdépeu- 

l*^^  «pocUons  de  greffier  et  d'huissier  sont  remplies  par  de»  agecàt^» 
.^^tïinaés   dans  les  mêmes  conditions,  sauf  l'approbation  du  gouvei»^ 

l^-    Le  juge  de  paix  de  Kayes  connaît: 

1*.^^   premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  affaires  attribué 
^t>^  3^ge$  de  paix  en  France,  de  toutes  actions  personnelles  et 
filières  dont  la  valeur  n'excède  pas  mille  francs,  et  des  demauf)^ 
^^g^ipobiiî^re^  jutqu'à  soixante  fraDcs  de  reveou  déterminé,  sait 
^^^  ^  soit  par  prix  de  bail; 

^*  ^ri  premier  ressort  seulement  •  «i  à  charge  d'appel  devai^^ 
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tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis ,  de  toutes  les  autres 
actions. 

13.  La  procédure  suivie  dans  ies  aiSaires  énumérées  à  rartide  pré- 
cédent est  celle  déterminée  pour  les  tiîbunaux  de  paix  en  France. 

Les  affaires  civiles  portées  devant  le  juge  de  paix  de  Kayes  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation.  Toutefois,  dans  tontes  ies 
causes,  excepté  dans  celles  qui  requièrent  célérité  et  celles  dans  les- 
quelles le  défendeur  est  domicilié  hors  des  établissements  du  Soudan 
français,  aucune  citation  ne  peut  être  donnée  sans  qu'au  préalable 
le  juge  de  paix  ait  appelé  devant  lui  les  parties  par  un  avertissement, 
conformément  à  Tarticle  i**  de  la  loi  du  2  mai  i855. 

14.  Indépendanmient  des  fonctions  départies' aux  juges  de  paix 
par  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  com- 
merce, le  juge  de  paix  de  Kayes  a  les  attributions  dévolues  aux  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance. 

Il  surveille  spécialement  l'administration  des  successions  va- 
cantes. 

15.  Le  juge  de  paix  de  Kayes  connaît,  en  matière  de  simple  po- 
lice et  dé  police  correctionnelle  : 

1*  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  dé- 
férées par  les  lois  et  règlements  aux  tribunaux  de  simple  police  et 
des  délits  lorsque  la  peine  consistera  seulement  en  une  amende,  ou, 
s'il  y  a  condamnation  en  Temprisonnement,  lorsque  le  temps  pour 
lequel  cette  peine  aura  été  prononcée  n'excédera  pas  deux  mois; 

2"  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Louis,  des  délits  à  l'occasion 
desquels  aura  été  prononcée  une  peine  supérieure  à  celles  indiquées 
dans  le  paragraphe  précédent. 

16.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  le  juge  de  paix 
suivra  la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  France.  Tou- 
tefois il  sera  investi,  en  tout  cas,  des  pouvoirs  conférés  par  les  ar- 
ticles 268  et  269  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les  jugements 
contradictoires  seront  exécutés  sans  signiflcation  préalable. 

Le  juge  de  paix  est  saisi  par  le  ministère  public,  ou  directement 
par  la  citation  donnée  au  prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

Il  remplit  les  fonctions  déjuge  d'instruction  pour  les  crimes  com- 
mis dans  le  Soudan  français.  Ceux-ci  sont  déférés  à  la  cour  d'assises 
du  Sénégal. 

17.  Des  arrêtés  du  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances  peu- 
vent autoriser  la  tenue  d'audiences  foraines. 


*  t 
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SECTION  V. 

De  LA  COUR  DMssises. 
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18â  La  cour  d'assises  du  Sénégal  et  dépendances  siège  à  Saint* 
Louis.  Toutefois  le  gouverneur  peut,  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent, en  transporter  temporaii-ement  le  siège  à  Dakar. 
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19.  La  cour  d'assises  est  composée  du  président  de  la  cour  d'appel 
et  de  deux  conseillers  ou  d*un  conseiller,  et  du  conseiller  auditeur; 

De  quatre  assesseurs; 

Du  procureur  de  la  République  ou  de  son  substitut  ; 

Du  greffier  de  la  cour  d'appel; 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  d'un  ou  de  deux 
magistrats,  ils  sont  remplacés  comme  il  est  dit  à  l'article  3. 

Dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  siège  à  Dakar^  le  procureur  de  la 
République  et  le  greffier  de  Saint-Louis  peuvent  être  suppléés  par 
le  procureur  de  la  République  et  le  greffier  du  tribunal  de  Dakar, 

20.  Les  assesseurs  sont  pris  parmi  les  notables. 

A  cet  effet,  une  liste  générale  des  notables  est  dressée,  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année,  par  le  chef  du  service  judiciaire. 

Cette  liste  est  composée  des  fonctionnaires  en  activité,  anciens 
fonctionnaires  et  principaux  propriétaires  ou  commerçants  de  Saint- 
Louis  et  de  Dakar, 

Le  nombre  des  notables  inscrits  sur  la  liste  ne  peut  excéder  celui 
de  soixante,  ni  être  inférieur  à  celui  de  quarante. 

Dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  chef  du  service  judiciaire,  désigne,  sur  cette  liste,  vingt- 
quatre  personnes  qui  forment,  pour  l'année,  le  collège  des  asses- 
seurs. 

Ce  collège  est  toujours  tenu  au  complet  par  le  gouverneur. 

21.  Trente  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'ouverture  des 
assises ,  le  président  de  la  cour  tire  au  sort ,  sur  la  liste  des  vingt-quatre 
assesseurs  désignés  par  le  gouverneur,  les  noms  des  quatre  assesseurs 
nécessaires  pour  le  service  de  la  session,  et  d'un  assesseur  supplé- 
mentaire. 

22.  La  notification  prescrite  par  l'article  372  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  pour  le  Sénégal,  doit  être  faite,  vingt  jours  au  moins 
avant  celui  de  l'ouverture  de  la  session,  à  ceux  des  assesseurs  désignés 
par  le  sort  qui  résident  dans  l'arrondissement  autre  que  celui  où  doit 
siéger  la  cour  d'assises. 

23.  La  cour  d'assises  connaît  de  toutes  les  a&ires  criminelles. 
Elle  est  saisie  directement  par  le  procureur  de  la  République. 

A  cet  effet,  les  instructions  criminelles,  dirigées  par  le  lieutenant 
déjuge  de  chaque  arrondissement,  sont  transmises  sans  délai  au  pro- 
cureur de  la  République  du  lieu  où  doivent  s'ouvrir  les  assises. 

Celui-ci  est  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  dix  jours  de  la 
réception;  pendant  ce  temps,  la  partie  civile  ou  l'accusé  peuvent 
fournir  les  mémoires  qu'ils  jugent  convenable. 

2^4«  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  conmiun  sur  les  ques- 
tions de  fait  i^ésultant  de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats, 

La  déclaration  de  culpabilité  est  rendue  à  la  simple  majorité. 

Les  jnges  statuent  seuls  sur  les  questions  de  compétence, 

L'application  de  la  peine. 

Les  inddents  de  droit  ou  de  procédure  et  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. 
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25.  La  Cour  de  cassation  peut ,  en  cas  d'annulation  d'an  arrêt  rendu 
par  la  cour  d'assises  du  Sénégal,  renvc^er  le  procès  devant  la  même 
cour. 

Dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  est  composée: 

Du  gouverneur,  président  ; 

De  aeux  membres  pris  parmi  les  magistrats  qui  n'ont  pas  connu 
de  ra£Faire,  et,  à  défaut,  parmi  les  notables,  conformément  à  far- 
ticle  3  du  présent  décret; 

De  quatre  assesseurs; 

D'un  des  procureurs  de  la  République  ou  du  substitut; 

Et  du  greffier. 

CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTIONS   SPECIALES. 

26.  Le  président  de  la  cour  d-appel  est  chef  du  service  judiciaire. 
En  cas  d'empêchement  momentané,  il  est  remplacé  par  un  con- 
seiller. 

Mais,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  85  de  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre i84o  concernant  le  gouvernement  du  Sénégal,  il  est  remplacé 
par  un  magistrat  au  choix  du  gouverneur. 

27.  Le  président  de  la  cour  d'appel  est  chargé  : 

i"*  De  veiller  au  maintien  de  la  discipline  de  la  cour  et  des  tribu- 
nanx  et  de  provoquer  les  décisions  du  gouverneur  sur  les  acte»  qui 
y  sont  contra  ires  ; 

5*  De  veiller  à  Tetéciition  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  on  règle- 
ments et  de  signaler  les  infractions  au  gouverneur; 

3*  De  vérifier  les  causes  de  détention  dans  les  prisons,  d'examiner 
les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  détenus  et  d^en  rendre 
compte  au  gouverneur. 

h"  D'examiner  et  de  transmettre,  avec  ses  observations,  au  gouver- 
neur, qui  les  envoie  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  c<donies,  leé  divers 
états  qui  lui  sont  adressés  par  les  procureurs  de  la  République  de 
Saint'^Louis  et  de  Dakar; 

5*  lyînspecler  les  registres  des  greffes  et  ceux  de  Tétat  civil; 

6"*  De  reunir,  pour  être  envoyés  au  sous-secrétaire  d'État  des  colo- 
nies, les  doubles  registres  et  documents  divers  destinés  à  être  déposés 
aux  archives  des  colonies. 

26.  Le  président  de  la  cour  d'appel  peut  déléguer  les  fonctions 
spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  numéros  3,  4i  5  et  6  de  Tar» 
ticle  précédent  à  un  conseiller,  qui  les  remplît  sons  sa  surveillance. 

Le  juge-président  exerce  toutes  les  attributions  eonfiirées  aux  pré* 
sidents  des  tribunaux  civils  et  di»  commerce  par  lo  Code  civil,  les 
Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce  et  les  règlements  parti- 
culiers. 

Le  procureur  de  la  République  ou  son  substitut  saisissent  •directe- 
ment les  tribunaux  correctionnels  des  affaires  de  leur  compéteflce« 
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tlndiépepdaiaineDt  des  fonctions  du  ministère  public,  le  procureur 
de  la  République  exerce,  à  Tégard  des  successions  vacantes,  les  attri- 
i  butions  déterminées  par  Tédit  de  1781  et  par  les  ordonnances,  ar- 
I  rétés  ou  règlements  en  vigueur  sur  cette  matière  dans  la  colonie,  . 
11  transmet  au  président  de  la  cour  d'appel  les  états  semestriels  des 
k  affaires  civiles,  commerciales  et  criminelles,  dûstinéa  au  ministre  de 
I        1a  justice  et  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies. 

Le  procureur  de  la  République  prend  rang  après  le  jugeprésident 

Le  conseiller  auditeur,  outre  ses  fonctions  ordinaires  coname  mem- 

1        bre  de  la  cour,  k*emplit  à  Saint^Lonis  les  fonctions  et  fait  lea  actes 

tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix,  tels  que  les  appositions  et  les 

levés  de  scellés,  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  «t  autres 

actes  dans  Tintérél  des  familles. 

A  Dakar,  ces  actes  sont  faits  par  le  juge-président. 

29.  Dans  les  instances  soumises  au  préliminaire  de  conciliation, 
les  maires  de  Saint-Louis  et  de  Dakar  reDoplissent  les  fonctions  de 

f         magistrat  conciliateur.  Us  tiennent ,  à  cet  emt ,  des  audiences  de  eon- 
{         ciliation  et  les  procès-verbaux  sont  dressés  par  les  greffiers. 

30.  Un  seul  fofnctionnaire  exerce  l'emploi  de  greffier  près  des  di- 
verses juridictions  établies  au  siège  de  sa  résidence. 

,  H  réunit  à  ces  fonctions  celles  de  notaire. 

31.  Des  emplois  de  commissaire-priseur  encanteur  peuvept  être 
conférés  par  le  sous-secrélaire  d'Etat  des  colonies  à  des  fonctionnaires 
spéciaux. 

Lorsque  ces  emplois  tf existent  pas,  les  greffiers  sont  exclusivement 
chargés  de  procéder  à  toutes  les  ventes  volontaires  de  marchandises 
et  autres  effets  mobiliers,  actions  éi  droits  incorporels,  aux  ventes 
volontaires  après  décès  ou  faillite  et  aux  autres  ventes  volontaires  de 
navires  et  bâtiments  de  mer  ou  de  rivière.  Les  huissiers  ont'  seuls  te 
droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières  après  saisie. 

1 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS   céNéRALES. 

32.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude,  ainsi  que  les  incompatibi- 
lités déterminées  par  les  lois  pour  la  magistrature  contioent^e,  sont 
applicables  aux  magistrats  du  Sénégal.  1 

33.  Nul  ne  peut  être  greffier  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il 
ne  justifie  du  grade  de  licencié  en  droit  ou  d'un  stage  de  deux  an- 
nées, soit  dans  un  greffe,  soit  dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué. 

3(&.  Le  gouverneur  désigne  chaque  anpée^  pout  cànque  lUTondis- 
sèment,  trois  fonctionnaires  nu  anciens  fonctionnaires,  pris  sur  la 
liste  des  notables  prescrite  par  l'article  20,  pour  suppléer  les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  momentanément  absents  ou  empêchés.  Ces 
fonctionnaires  ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  d'aptitudes  exigées 
par  l'article  Sa  du  présent  décret*  .       ■ .  •       • 
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35.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire  prêtent  serment  ^  confimné- 
ment  au  décret  du  ll  décembre  i885. 

36.  Des  règlements  particuliers,  arrêtés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé,  déterminent  les  jours,  les  heures  et  la  durée  des  audiences 
de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Des  arrêtés  du  gouverneur,  soumis  à  l'approbation  du  sous-secré- 
taire d'État  des  colonies,  délimiteront  les  territoires  soumis  à  ia  juri- 
diction respective  des  tribunaux  de  Bakd  et  de  Kayes.^ 

37.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  7  février  iSh^  sur  l'orga- 
nisation de  Tordre  judiciaire  et  Tadministrat^Qn  de  lojustioe  dans  les 
établissements  français  dans  Tlnde  restent  âp)>licable<-au  Sénégal  en 
ce  qui  concerne  : 

Les  peines  de  discipline  encourues  par  les  medtbres  de  la  cour  et 
des  tribunaux  et  la  manière  de  les  infliger;  "  '  'V  '^' 

Le  rang  de  service  aux  audiences;  ,  .  •     .  . 

Le  costume  et  les  honneurs;  .  -  "^.^  ^  -\, 

Toutefois,  les  attributions  admiaistratî^^siclimnées  païk^tte  ordon- 
nance au  procureur  général  sont  conféi^  au  président. 

38.  Un  décret  spécial  fixera  le  traiteàient  et  ia  parité  d'office  des 
magistrats  du  Sénégal. 

Les  fonctions  des  notables^t  celles  des  assesseurs  sont  gratuites. 

39.  L'institution  des  conseils  commissionnés  près  les  tribunaux  de 
ia  colonie  est  maintenue. 

La  nomination  de  ces  conseils  appartient  au  gouverneur.  Leur 
nombre,  leurs  attributions  et  leurs  émoluments  sont  r^lés  par  ar- 
rêtés du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé. 

40.  Spnt  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret, 
(il .  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républi(}ue 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Carde  des  sceaux, 
Mlniëinâe  la  justice  et  des  tulles. 

Signé  :  Thktenbt. 


Le  Président  du  Conseil, 

Minisii'e  du  commerce,  de  ViiUnstrit 

et  des  colouies. 

Signé  :  P.  TiOAnp. 
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da  Sénégal. 
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Le  PaÉsmBNT  db  la  RépuBLiQUB  fkançaiss, 


Slil 


^.  n*  1258. 


—  1243  — 


^^^^  W  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce ,  de  Tin- 

i?*^^  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux  «  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 
Vu  le  décret  du  17  janvier  i863.  portant  fixation  du  traitement  et  de  la 
parité  d'office  des  membres  du  service  judiciaire  aux  colonies; 

Vu  ie  décret  du  i5  mai  188^,  portant  réorganisation  du  service  delà  jus- 
tice aa  Sénégal , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1",  Le  traitement  et  la  parité  d'office  des  magistrats  du  Séné- 
gal sont  fixés  comme  suit  : 


DMMRATIOI 


des  magistrats  coloaitax. 


Président  de  la  cour  d'appel 

Conseiller 

GoDseil]er«adiiciir 

Jugth-^rémUbemi  et  procurear  de  la  Bépa- 
Dliqne  à  Saint-Louis 

Lteulenant  de  ja^e  à  Saint-Louis.  ..... 

Substitut  du  procorcor  de  ta  Rcpabliquc 
à  Saînt-Loais 

JaffC-président  et  jNrocureur  de  la  Ré- 
publique à  Dakar 

Lieuteoaiit  de  Juge  à  Dakar 

Greffier  de  la  cour  d'appel 

Greffier  à  D»*^»-  -.• »  •  •   • 

Commis   gremcr  a  la  cour  d*appel  et  a 

Dakar • 

Gomoil»  ^effier  au  tribuual  de  Saint- 

I«ouis • 


TBMBST 

colonial. 


1IB8IGJIATIOX 

des  oflieos  de  la  niag^ïslrelvre  mélropoiileine 

•uiqoele  eoat  ««similm  les  emploiii 

de  la  mai^ialraUtre  «oleniaie. 


ia,ooo' 

8,000 
5,000 

7.'"oo 

5,000 

Â,5oo 

6,000 
4,000 
3,000 
3,000 

1,800 

\thoo 


OflBscs. 

Conseiller  de  cour  d*ap- 

pel  en  France 

Président  de  tribunal.. 
Juge 

Vice-président   de  tri» 

bunal 

Ju^  dMnatructioo.  • . . 

Jwge 

Juge  d*iustruction .  . . . 

Juge 

Greffier  d*un  tribunal . 
Idem 

Idem 

Idem,  ê 


Qnotile 

d« 

irai- 

temmt. 


7,000 
5,000 

3,000 


4,000 
3,5oo 

3,000 

3,5oo 
3/MO 
a,4oo 
l,5oo 

i,aoo 

i,aoo 


CUftM. 


3'. 
3V 


3*. 
3*. 

3*. 

3'. 
3-. 
!'•. 
a'. 

3'. 

3*. 


2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 

et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 

^.ui^cs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 

française  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Gûrde  dei  scmuLc, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuites, 

Sifné  :  ThÉvbnet. 


Le  Président  du  Conseil, 

ministre  du  commerce,  de  l'induHrie 

et  des  colonies, 

SîpTié  :  P.  TiBARD. 


N*  30919.  —  DicitKr  portant  af^icmûm,  à  IttUntuMompt  tt  tet  4^ 
de  'la  loi  du  2  juin  i88i  mod^ant  l'article  693  du  Code  de  , 
cir(7e. 

Du  igMti  iSSg. 
(  PxmwJgné  u  /«nul  ngkùt  do  ai  mai  lUg,  ) 
Le  PnÉSIDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FnANÇUSE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  miniitre  dn  conunercf 
duslrieet  des  colonies,  «tdn  garde  d(aiceBux;miaùtrodel«just 
cultes; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénolui-consulte  du  3  mai  i854: 

Vn  l'ordonnance  ttu  ig  octobre  1838  sttr  te  mode  de  procédi 
civile  n  la  Marlini^e  et  à  la  Gaadeloupe; 

Vu  la  loi  da  a  jiun  1881  ; 

Le  Conteil  d'État  eotendo, 

Art.  I".  Sera  promulguée,  dans  la  colonie  de  la  Gu 
ses  dépendances,  la  loi  du  1  juin  1881,  qui  modifie  Tari 
Code  de  procédure  civile. 

2.  I^  présideut  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  di 
et  des  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ji 
cultes  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  le 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'adi 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  i8$9. 


Sigiri: 

CABM 

U  PrtiH^  dm  Co 
r,                        WiiiiMrTAinmiMrM.il 

Si£pé:P.  TlOi 

Du  ig  Mai  168g. 
(Pnnalgiit  4»  Joarnal  offieiit  da  ii  mii  iSSg.) 
LKPuâatDBHT  M  LA  RÉPUBLIQUE  FAANÇAIM, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  dn  r" 
dusirie  et  des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 


m*  1258.  —  1245  — 

^^ide  18  dn  sénatus-consnlte  du  3  mai  i854; 
^il  *^*^j^rdonnance  du  ai  décembre  1828  f*^  et  le  dépret  du  16  août  i854  W 
^i^  '^   ^^^anîsation  judiciaire  de  la  Guyane; 

i^S^^^     lois  du  3o  juin  i854  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux  for- 
^4^e^^^'^^  37  mai  i855  sur  la  relégation  des  récidivistes; 
*     ^    ^        ^:^écret  du  i3  janvier  1888  <*>,  sur  le  régime  des  libérés  dans  les  co- 
^^^^^  ^^  ^^  ^^ilentiaires; 

J^  V^        décret  du  a6  février'  1875 ,  iustiluant  une  justice  de  paix  sur  le 
\0^\,^S^^r^^     du  MaroQÎ; 
<MW  l^        <iécret  du   ai  juin  1880 f*\  instituant  six  justices  de  paix  à  la 

cOS^V«     décret  du  27  février  l885^^  étendant  la  juridiction  du  juge  de 
îLàu»^    »*ironi, 


^f    ^*'*  Le»  justices  de  paix  de  Kourou,  Mana,  Roura  et  Oyapock 
"^  s\a  pprimées. 
^^^^  L»es  circonscriptions  de  Kourou  et  de  Roura  sont  rattachées  à 
-  ^stice  de  paix  de  Cayenne. 

3  a  circonscription  d'Oyapock  est  rattachée  à  la  justice  de  paix 
V»  j^ppr  o  uague. 

^a  eirconscripiion  de  Mana  est  rattachée  à  la  justice  de  paix  à  com- 

t>étc^^^  étendue  du  Maroni. 

■^  îj.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
^1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Findustrie 
et  d^^  colonies,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
co-H^^»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
francise,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration 
des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Lt  Garde  des  sceaux.  Le  Président  da  Conseil, 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  Ministre  du  commerce,  de  VindusMa 


Signé  :  Thbvsnet. 


et  des  colonies. 
Signé  :  P.  TiraRO. 


N*  20921.  —  DÉCBET  rendant  approbation  de  Traités  conclus  avec  des  Chefs 

indigènes  ife  la  Côte-d'Or. 

Dn  23  Mai  188$. 
LB    PRKSÎDEWt    DE    LA   RÉPUBLIQUE   FRAWÇAISE , 

(»)   jx*  série,  2'  partie.  Bull.  55.  '*'  xii*  série,  Boll.  5^6,  n*  ^Sti. 

c)  XI*  série,  Bull.  2i5,  »•  19%  ''^  ^n'  série,  BaW.  9»^.  n*  i53io. 

«  xir  série .  Bwll.  1 148 ,  «•  iS^ÔJ. 


Sur  le  rapport  dn  prèudent  du  Conseil,  miniilredu  coi 
dastrie  et  des  ctdoaîes. 

Dbgrètb : 

Akt.  1".  Sont  ratifiés  les  traités  conclus  : 

Le  i3  mai  1887,  avec  le  roi  de  Betlié; 

Le  i3  juillet  1887,  avec  le  roi  du  pays  d'Alangoua; 

Le  21  juillet  1887,  avec  les  chefs  du  pays  de  Cotto 

Le  31  juillet  1887,  avec  les  chefs  du  Yacassé; 

Le  ig  décembre  1887,  avec  les  chefs  de  Cosroë, 
et  aux  termes  desquels  ces  territoires  sont  placés  sou: 
de  la  France. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce 
et  des  colonies,  est  charfé  derexécuttop  du  présenti 
inséré  au  Bulletin  det  loit  et  au  Balletin  officiel  de  t 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  33  Mai  1889. 

Sigat:  C 
U  UiHiUn  i(«i  a-Jairti  tlnugèra ,  U  rràHml  t 


N*  30(|ia.  —  DÈciiBT  portant  ralificalinii  de  Traités  cnnelm 
indigènes  du  llriiU-Sénégal. 

Du  i3  Md  1889. 

Lb  PriUidrnt  de  la  Répubuqui  fiunçusb, 


DicHBTB : 

Art.  1".  Sont  ratifiés  les  traités  conclus  : 
Le  3  avril  1880,  avec  tes  chefs  de  Makhadougou,  d 
et  du  Farimboula; 
Le  i5  mars  1881 ,  avec  les  chefs  du  pays  de  Gomoi 
■Le  16  février  188a,  avec  le  roi  du  Gangaran; 
Le  ao  avril  i883,  avec  le  chef  du  pays  de  Nossomb 
Le  2/1  avril  i383,  avec  le  chef  du  pays  de  Koumi  (( 

H  aux  termes  desquels  tous  ces  territoires  sont  placés 
torat  de  la  France. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  du  commerce 


-»    ^^j«:>»<>nieB,e»tcliaf««  *«  *  ^^ecution  du  préseiil  décret,  qui  sera 
.^     ^»*    BitiUlin  d«»  '""  ^*-    *■"  BulUtin  officiel  de  l'adminislralioii 

g-»i»^   ^    ï>ari8,lei3Maii88Q. 


Sigui  :  CARNOT. 


î^xgiic  :  E.  Stulleh- 


N"  3o<('-»3,  —  DicaeT porlanl  approbation  de  Trnilét  conclus  avec  des  Chefs 
indigènes  des  rivières  da  Sud. 

Du  33  Mai  18S9. 

]^B  PRÂSIDBNT  DE  LA  IUpDBUQUB  FRANÇAISE, 

SU'  le  rapport  du  président  du  CoDseil,  ministre  du  coaiiiterce,  de  l'in- 
«just*^^  *'  des  colonie», 

ABT.    1".  Sont  ratifiés  : 

1°  Le  traité  de  paix  signé,  le  3o  janvier  i884,  avec  le  roi  Youra  et 
cticft  '**aJous,  et  aux  termes  duquel  le  territoire  compris  entre  le  Ma- 
g^got-^^  Caxiope  et  celui  de  Ropas,  jusqu'à  deux  kilomètres  de  Itio- 
^uoei,  est  cédé  à  la  France  en  toute  propriétf^  et  libre  d'impâls; 

3*  La  déclaration  du  4  février  iSSS,  par  laquelle  Balé  Demba,  roi 
jju  Oubréka,  établit  les  droits  de  Thomas  Borabo  au  trône  du  Koba. 
2-  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'iudustrie 
^t  <ï«s  Colonies,  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera 
itjséri  au  Bulletin  des  loi»  et  au  Bulletin  officiel  de  l 'administrât! on 
Je»  «olonies. 

Fait  à  Paris,  le  sS  Mai  18S9. 

Signé  :  CARNOT. 
i*  Minfi(ndu  afftira  êlniKgini,  Le  Pràidnit  da  Cimiril , 

oigne  :  tf-  ^irUrLtn.  etificolonàt 

Signé  :  P.  Tira  no. 


^'   90934.  —  DàCKBT  portant   ratification  de   Traités   conclut  a 
indigènes  du  Sénégal. 

Du  33  Mii  iSSg. 

Le  Président  d*  la  tUpoBuqvR  «unçaisb  , 


—  1248  — 

Sar  le  rapport  du  président  du  Consoil,  ministre  dn  Gommeroe,  de  Tin* 
dufttrie  et  des  colonies  « 

DiCRÈTB  : 

Art.  l*'.  Sont  ratiûés  : 

1*  Les  traités  conclus  : 

Le  8août  i884^  avec  le  chef  et  le  roi  du  village  de  Djami  (Fogny]  ; 

Le  21  avril  i885,  avec  les  chefs  Bagas; 

Le  24  avril  1885,  avec  les  chefs  Bagas; 

Le  6  mai  i885,  avec  les  chefs  Bagas; 

et  aux  termes  desquels  les  territoires  susdésignés  sont  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France; 

2*  Les  traités  conclus,  le  i5  juin  i884  et  le  17  avril  i885 ,  avec  les 
chefs  du  Rio-Nunez,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  dans  cette  région; 

3*  La  déclaration  du  20  avril  i885,  par  laquelle  le  chef  Naloo 
Baky  reconnaît  cx)mme  son  chef  légitime  et  comme  chef  de  tout  le 
Rio-Nunez  le  roi  Youra-ToweU 

4**  Le  traité  d'amitié  signé  le  5  mai  i885  entre  le  roi  des  Naioos 
et  le  roi  des  Landoumans; 

5'  L'acte  additionnel  au  traité  du  i5  février  1876,  ooodu  le 
23  janvier  i884,  au  poste  de  BofFa,  avec  le  roi  du  Pougo. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loU  et  au  Bulletin  officiel  de  radmiaislration  des 
colonies. 

Fait  à  Paria  ^  le  23  Mai  1889. 

Signé  ;  CARÎIOT. 

Le  Minisire  des  (\ffaires  élraagires.  Le  PrésidÊMl  dm.  CasutU , 

fii^^A  .   V    cb,i«.,,b  y inistre du  commerce,  de (HmimstrU 

Signé  :  P.  Tirard. 


•««■^MMMéi 


N"*  20926.  —  DÉCRET  portant  approbation  de  Traités  conclus  avec  des  (3ufs 

indigènes  da  Sénégal. 

Du  33  Mai  1889. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustne  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  Sont  ratifiés  les  traités  condus  : 

Le  16  avril  1880,  avec  le  chef  du  Fouladougou; 


B.  n*  1258. 


—  1Î49  — 


Le  27  avril  1881,  avec  le  chef  du  Bas-Manding; 

Le  27  avril  1881,  avec  les  chefs  da  Bammako; 

Le  8  mai  188 1,  avec  le  chef  du  Bouré; 

Le  1"  mai  i883 ,  avec  le  chef  du  pays  de  Dampa  ; 

Le  5  mai  i883,  avec  le  chef  du  Mourdiari; 

Le  i3  mai  i883 ,  avec  le  chef  du  pays  de  Dionkolomi; 

Le  i5  mai  i883,  avec  le  chef  du  pays  de  Segala; 

Le  22  mai  i883,  avec  le  chef  du  pays  de  Nooko; 

Le  22  mai  i883,  avec  le  chef  du  pays  de  Doirébougou; 

Le  î8  avril  i883,  avec  le  chef  du  pays  de  Baguinta; 

Le  i/j  août  i883,  avec  les  chefs  de  rirlabe-Dierî ,  de  TEbiabé,  du 
Fouuaugué-Bosséa,  de  ritnangué-Bosscîa  et  de  fOorgo-Bosséa,  pro- 
vinces dout  la  réunion  forme  le  Fouta-Central  ; 

Le  3  novembre  i883 ,  avec  le  roi  du  Firdou  ; 

Le  8  novembre  i883,  avec  le  chef  du  Tambaoura  ; 

Le  18  avril  1865^  avec  le  roi  du  Djolof; 

Le  1"  janvier  1887,  avec  le  chef  du  pays  de  Diiikha; 

Le  /i  janvier  1887,  avec  le  chef  du  pays  de  Nieri; 

Le  8  janvier  1887,  avec  Karim-Souleyman ,  représentant  tous  les 
pays  de  Tiali  ; 

Le  i"  janvier  1887,  avec  le  chef  du  pays  de  Gamon  ; 

Le  26  octobre  1881,  avec  le  roi  du  fieledougou  ; 

Le  1*'  novembre  1881,  avec  le  chef  du  Sirimana; 

Le  3  novembre  1881,  avec  le  chef  du  pays  de  Killa  ; 

Le  5  novembre  1881,  avec  les  chefs  du  pays  de  Kamana; 

Le  8  novembre  1881^  avec  les  chefs  des  pays  de  Makhana  et  de 
Kofé; 

Le  8  novembre  1881 4  avec  ies  chefs  du  pays  de  Tambaoura  ; 

Le  i3  novembre  i88i«  avec  les  chefs  du  Niagala  et  du  Sirimana; 

Le  24  novembre  i883,  avec  le  chef  du  Marcabougou; 

Le  li  septembre  i885 ,  avec  le  chef  du  pays  de  Nyamina  ; 

Le  i4  mai  18874  avec  les  rois  et  chefs  du  Saloum,  du  Ripp  ou 
BadiboUf  du  Niomet  du  Niani  ; 

et  aux  termes  desquels  tous  ces  territoires  sont  placés  sous  le  pî*o* 
tectorat  de  la  France. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administra tion 
des  colonies. 


Fait  k  Paris  9  le  23  Mai  1889. 


Ltàtimfire  dût  ^tùru  élrattgèrêM, 
Signé  :  E.  SPUixtR. 


Signe  rCARNOt. 

Le  Président  du  Conseil, 

MifUslre  (fa  commerce j  de  Vîndtislrie 

et  im  toichia, 

Signé  :  P.  Tirard. 


r  qui  ouvre  ua  Miiùslre  du  Co, 
"d  en  augmentation  des  reslei 
de  i885.  t886  et  1887  [Seni 


lE  LA   Rl&PUBUQDB   PRAHÇAll 

I  président  du  Conseil,  mini 


:onstiités  par  les  comptes  d<! 

ialoi  dn  aSmni  i83&; 

lu  décret  dn  3i  mai  1863  ">, 

publique; 

linistre  de«  Qnances  en  date 

lu  termes  de  l'article  9  de  la 

-et  du  3i  mai  186a,  les  créan 

t  être  acquittées,  attendu  c 

le  budget  des  services  précit 

s  de  crédits  à  annuler  en  di 


ouvert  aa  ministère  du  coi 
jice  colonial),  en  augmeD' 
wmptes  définitifs  des  exer 
aentaire  de  trente-huit  m 
:ux  centimes  (3â,35o'  63 
lau  ci-annexé,  qui  ont  été 
[Mur  lesquelles  des  états  i 
ition,  au  ministre  des  fil 
icret  susmentionné  du  3i 


lu  commerce ,  de  l'industi 
cerces  créances  sur  le  cha 
xercices  dos  au  budget  <j 
de  8  de  la  toi  du  33  mai  : 


B.  n*    X258.  —  1251  — 

%  M  seirSL  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  Vexercice  courant.  ,,,,,.,,         ,     •     ^  i. 

à  L.e  ministre  du  connu erce,  de  1  industnc  et  des  colonies  et  le 
ministre  clés  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
VexécutîoTi  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  T>aris,  le  3i  Mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Le    Jtiinistre  des  finances,  le  Président  du  Conseil , 

Ministre  rfu  commerce ,  de  l  industrie 
Sigaé  :  ROUVIER.  et  des  colonies , 

Signé  :  P.  Tirard. 


N*  20927.  DÉCHET  qai  ouvre  au  Ministre  de  VAgricalture  un  Crédit  supplé- 

mentair-c  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

de  iss:^^ 

Du  32  Juin  1889. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  i^ftpport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vn  rét€it  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul* 
tare,  addîtionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 

de  Texercice  1887; 

Vu  l'article  9  de  Ja  loi  du  aS  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  f'î,  portant  règlement  général 
sur  la  corcàptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  d#ins  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées  ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 

fet  de  l' exercice  1887  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
it  à  annixler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dégrsxb  : 

Abt.  i-r  jj  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  ï^estes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texei-cice 
1887,  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  trois  mille  trois  cent 
dix  franos  soixante-huit  centimes  (  2o3,3io'  68) ,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nomina- 
tifs seror^t  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tar- 
licie  la^  ^^  décret  du  3i  mai  1862. 

2-  L^  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercio^3  ^^j^s  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9    ^ç,  jg^  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  Sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées ai:^   Service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'*  "*  ^é«ie,  BuH.  ioé5,  n- 10627. 


■i 
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'■i.  Le  miaistre  de  Tagriculture  et  le  mÎDistre  des  fiaai 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  à  Paris,  le  33  Juio  18S9. 

Signé:  CARNOT. 

Lt  Miiûttn  tu  fimnta ,  L*  Mûùitrt  dt  ragrical 

Signé  :  nODUER.  Sî^  :  LioroLD  Fai 

EXERCICES  CLOS. 


Arrél^  lepr^nt  étal  à  la  lomme  A»  deoi  cent  trois  mille  traii  cent 
soiianle-huit  ceutimes. 
Pari»,  le  11  juin  1S89. 

La  Hiaiilr*  i*  l'agricmllmr 
Sigoi  :  LR0P0i.II  FlTB. 


N*  aoQsS.  —  DÉCKKT  portant  qat  le  seroict  d'intptction  taiùtaire  dei 
fratehti  impoiltts  en  France  ceuera  d'être  Jait  à  la  Doaane  de  P< 
let  garei  du  Nord,  de  fEtt  et  de  l'Oaeit  {Sainl-Latare  ]. 

Du  ai  Juia  1889. 

(Promalgné  lo  Joanal  ejkltlia  iSJala  18S9.) 

Le   PnÉSIDENT    DE    LA   RéPDBLIQUB   FR&HÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  miniatres  île  l'intérieur,  des  finances  et  de 
ture; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1887,  relative  1  rorganisalion,  à  L>  frontifere.  < 
vice  d'inspection  des  viandes  fraicbes  abattues  venant 
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Vu  \e  rfe«-leinent  d'administration  P«Wiq«^j/jQ  a6  luai  1888  <''; 

Vu  le  d^ret  du  a6  mai  1888  «,  détermiï^^nt  les  bureaux  de  douane  ou- 
verts  à  l'importation  de»  viandes  fraîches;      , 

Vu  Je  déoret  du  16  novembre  1888  w,  qui  a  terme  le  bureau  de  douanes 
de  Lille  à  T  importation  des  viandes  abattues; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juin  ip^:  poWant  modification  de  la 
loi  du  5  avril  1887  susvisée  en  vue  de  limitera  la  frontière  ^Géographique 
les  poiot*  désignés  pour  le  fonctionnement  de  ce  service,  dispositions  ainsi 

^^^  Xrtr  i*'-     L'article  a  de  la  loi  du  5  avril  1887  est  ainsi  modiûé  : 

\\^[  i".    Il  sera  établi  à  la  frontière  géographique  un  service  d'inspec- 
tion sanitaire  ayant  pour  objet  d'examiner  les  viandes  fraîches  abattues  avant 
leur  entrée  en  France,  sans  préjudice  de  Texamen  auquel  ces  viandes  doi- 
ent  è**'®  soumises  au  lieu  de  consommation.  Un  droit  de  visite,  qui  sera 
ultérieurement  fixé  parle  Gouvernement,  sera  payé  par  Timportateur; 

«  Art.  ^-    Les  dispositions  précitées  seront  exécutoires  sitôt  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  dtr  6  juillet  i836  sur  les  douanes, 

Jiurr.  1".  Le  service  d^inspection  sanitaire  des  viandes  fraîches  im- 
portées en  France  cessera  d'être  fait  à  la  douane  de  Paris  dans  les 
eares  du  Nord,  de  TEst  et  de  TOuest  (Saint-Lazare),  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  susvisé  du  26  mai  1888. 

L,es  bureaux  de  douane  de  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  Dunkerque 
continueront  à  être  ouverts  à  ce  service,  mais  seulement  pour  les 
îxxipoi*lA^ions  directes  par  mer. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  l'agriculture  sont 
cliargês,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

^  Miniêtre  dm  l'agricultare ,  l^  '  Minislrê  des  Jinances  » 

Signé  :  Léopold  Fatb.  Signé  :  Rouyan. 


I^*    sogao.  DÉcnET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 

campHses  dans  le  département  du  Tarn  à  VeJJet  de  nommer  leurs  Délégués 
en.  »ite  de  Vélection  d'un  Sénateur, 

Du  26  Juin  1889. 
(Promalgoë  au  Journal  officiai  da  37  jain  188g*  ) 
t**  ^nésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

«*»   «!•  série  Bull.  1166.  n- 19608.  '"  xn'  série.  Bull.  i2o3,  n»  19960. 

«*   -^"'  série!  Bull.  I  i86 ,  n*  19609. 


—  125^1  — 
proposition  du  ministre  secréUire  d'État  au  département  • 

1  lois  du  3  août  1875  et  dn  9  décembre  l884; 

rtïcie  1".  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  tS'jb; 

I  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ''',  portant  con 

les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  1 

lois; 

tu  le  décès  de  H.  Rigal,  sénateur  du  département  du  Tarn 


1".  Les  conseils  municipauic  des  communes  compri: 

rtement  du  Tarn  sont  convoqués  pour  le  dimanche 

n,  à  l'efict  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 

clion  d'un  sénateur. 

;  collège  élecloral,  formé  des  députés,  des  conseille: 

es  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  munici 

ment  du  Tarn ,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 

'océder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

1  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opération! 

anl  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que 

tion  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déte 

lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

;  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l'esécution  du 


k  Paris,  le  26  Juin  1889. 


ï.  —  DÉCRBT  qui  ouvre  au  Minîili 
•■-Arts,  sar  Vexerciee  1889,  un  Ci 
aa  Trésor  poar  les  Dépenses  de  l'Ii 

Du  ig  Juin  il 

niamEiiT  db  u.  RiPUBUQUE  fr 
:  rapport  du  ministre  de  l'inslfucti 

loi  du  ji)  décembre  1888,  portan 
épenses  de  l'eicrcice  1889; 

loi  du  19  mai  '874.  article  39, 
et  des  Glles  mineures  employés  dt 
loi  du  33  décembre  1878,  article 

lérie,  Bull.  590,  n*  494i. 
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Va  ciiA«3  récépissés  et  one  déclaratian  de  vêrsemeiil  délivrés  par  lei  tré- 
5orier»-p«:».  jeurs  généraux  des  départe  m  enls  de  l'Allier,  de  l'Aube,  de  la  Gi- 
ronde. <l«s»  la  Mttroe,  de  la  Uayeane,  du  Pu-de-Cdlaia,  ceattatant' qv'îl  a  été 
versé  dars^  les  caisses  de  t'Ktat.  à  titre  de  fonds  de  coocours  poui dépenses 
pn^liqtae^  ,  diiTéxeotes  lommes  s'élevant  ensemble  à  Ifoia  cent  quarante  et 
un  franco  «inqcenUfnes,  reprëwatant  U  produit  d'amendes  recouvrée*  dans 
ces  diver-a*  département»  par  suite  de  contrave niions  à  la  loi  susvisée; 

Vu  l'ar-tdcle  i3  de  ta  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3l  mai 
i86af*>; 

Va  l**v  Ks  du  ministre-rfes  financM  m  clate  da  36  juin  «onvnt, 

AnT-  1.  *'.  11  est  ouvert,  au  miDistie  de  finstructioo  publiqve  el  des 
beauX-&K~^s,  première  soctiOB  (Service  ifc  l'ùutrttclùm  publiifite],  un 
crédit  d^    IroU  coït  quarante  et  uii  francs  cinq  ceulimeft  (Mi'  ob). 

Getto  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  li  :  Imtrudion 
primaire  ,   du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1889. 

2.  U  s^ra  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareUle  eomme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonda  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  Yninistre  de  l'instruction  publique  el  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1889. 

Signé  :  CAR^OT. 
I^   tiiBisIr*  da  fiiwjua ,  U  Miniitrt  dt  fiiulrucUoa  pi^lûl<u 

Signe  -.  ItOUflU. 


N*  30931.   —  Dicmw  ^i  im^tr  mt  Hinitlre  delà  Guerre .  iw  l'exercice  i889 . 
un  Çrétiff   (1  titre  dt  Foniiâ  dA  emaoan  vtnét  aa  Trésor  pour  Travaui  mi- 
■    litmret. 

Va  19  Juin  188g. 

^^  "^ÉsiDgNT   DB  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la   pc^pQSÎtion  du  miiûsIrQ  de  l»  guacre; 

Vu  la  l(,j  j^  3g  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  ^^  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1 888  ; 

*•*  **  ^i^ibération  du  conseil  maneipat  ée  la  ville  de  Lorient,  fixant  la 
Pj^  ^^t>-îbuiive  de  ladite  ville  dam  tes  frai»  d'étedes  du  tracé  de  la  nou- 
"    Va  ï"^^'"«  projetée; 

V"  la  déclaration  ci-jointe  constatant  qu  une  somme  de  deux  mille  francs 

*■"   ">'  série,  Bull.  io4S,  n"  iv&tf. 


^—  1256  — 
a  été  versée  an  trésor  par  ledit  département,  en  exécution  de  celte 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi 
budget  de  l'exercice  i84o; 
Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  <'',  relatif  ant  fonds  déco 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  35  juin  iS8g, 

DECHET ■ : 

Aht.  1".  Il  est  ouvert  au  miuistre  de  la  guerre,  sur  le  bud 
dinaîre  de  l'exercice  1889,  chapitre  xliv  (Génie.  —  EtablUten 
Matériel),  an  crédit  de  deux  mille  francs  (3,000'},  qui  sera 
aux  frais  d'études  du  tracé  de  la  nouvelle  enceintcp 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  som 
sor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  ville  de  Lor 

3.  Les  miuistrea  de  la  guerre  et  des  finances  sout 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioa  du  présent 
inséré  au  Bulletin  dei  lois. 


Fait  îi  Paris ,  le  29  Juin  1 889.' 


Le  MiHÙtri  Jttjiiuatti, 
Sipié  :  ROCVtUi. 


l'iérie,  Bnll.  tojS,  n*  io5)7. 


Sip»*  ; 


Certifié  confoi 
Paris,  le  13  *  Septei 


Lt  Garde  dti  Se 
Uimttrt  dt  la  Jmttiee  » 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  aogSa Loj  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  le  département  des  BoacheS" 

iiu-Bk^rie,  rétablissement  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arles-Trinque- 
tfriile  rtua^  Salins-de-Giraud  et  d'Arles-Trinquetaille  aux  Saintes-Martes. 

Du  i5  Juin  1889. 
(Promnigaéc  au  Journal  officiel  da  a6Jain  1889.) 

Lb  S4'na.-t  et  la  Chambhb  des  d^put^s  ont  adopté^ 

L«B   PflÉSIDENT    DE  LA   RÉPUBLIQUE    PROMULGUE    LA  LOI  doDt  la  teneur 

Abt-   !••-  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhdne,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt. 
lo<^^^^  ^  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ^ 
^l*Arle»-Trinquelaille  aux  Salins-de-Giraud  et  d'Arles-Trinquetaillc  aux. 
3aî»*^^s-Maries. 

2*  L.a  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considéré^ 
^c>totne  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pou^:^ 
^''établissement  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  dél^^j^ 
Je  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3-  I-.e  déparlement  des  Bouches-du-I\hône  est  autorisé  à  pourvoi :^^ 
^  r^^éontîon  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de  fer  d'intér^-^ 
local  y  Suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conforna^  ^ 
xjcxent  ^^x  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  19  févri 
A^^P  >  ^ntre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  d'une  part,  et  M.  Mari 
Guillat  ^  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ceit.*^ 

^^    copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  d^^ 
charg-^g  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Jffr  Série.  58 
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II.  Poar  l'applicatioa  des  dkpoftil 
du  11  juin  1880,  le  maximum  du 
des  chemins  de  fer  mentionnés  à  l': 
millions  quatre  cent  mille  francs  ( 
lignes  à  constrnire,  y  compris  les 
actions  et  d'émission  des  obligalioi 
compte  que  jusqu'à  concurrence  d' 
ranle  mille  francs  (34o,ooo'}. 

Toutefois,  si  la  longueur  de  la  p 
kilomètres  (36^)  et  la  longueur  de  I 
(33^),  et  que  l'excédent  résultât  soil 
changements  demandés  ou  approm 
dent  donnerait  lieu  à  une  augmen 
ci-deuus. 

Le  maximum  de  la  charge  anni 
pour  l'ensemble  des  deux  lignes 
(4o,ooo'). 

5.  Dans  un  délai  de  six  mois  à 
publique,  le  concessionnaire  devra 

La  société  qui  sera  ainsi  formée 
et  deviendra  solidairement  respon» 
tement,  de  tous  les  engagements  qi 
nier.  Cette  substitution  devra  être  1 
en  conseil  d'Etat,  suivant  les  dispo 
11  juin  1S80. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adop' 
des  députés,  sera  exécutée  comme 
Fait  à  Paris,  le  a5  Juin  1889. 


L'*n  mU  bail  c<ot  qoakfrfingtHMuf ,  «t  le 
Eotre  le)  «ousslgnés  : 


*  DcUloidu  loaeùl  1671; 

1'  De  la  loi  du  1 1  Juin  iSSo  uir  lei  chemi. 

I*  Du  dfirrel  ]iorl«nl  règleintnl  d'idmin 


oiiaeil  général  e 


B.  n*i259.  —  1259  — 

Et  M.  GuUlot  (Manus),  in^nieur  dvtl,  demeurant  à  Marseille,  rue  de  la  Rotonde, 
n*  37,  agissant  en  son  nom  personnel. 

D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  au  nom  de  ce  dépai'te- 
ment,  concède  à  M.  Caillot  (Marias)  la  construction,  Veutretien  et  Texploitation  de 
deux  lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  à  voie  étroite ,  Tune  d'Arles-Trinquetaille 
aux  Salins-de^iraud ,  et  Taotre  d'Aiies-Trinquetailie  aux  Saintes- Maries. 

2.  De  son  côté,  M.  GuiUot  s'engage  à  exécuter  ces  deux  Hgnes  de  chemin  de  fer  et 
k  les  exploiter  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

11  s'engage  notamment  à  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  toute  diligence  pour  obtenir 
la  loi  d'autorisation  et,  cette  loi  une  fois  promulguée,  à  commencer  les  travaux  dans 
un  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  là  date  de  la  loi  et  à  les  avoir  complètement 
achevés  dans  un  délai  maximum  de  troi»  aaaà  partir  de  la  même  date. 

3.  La  concession  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession. 

k.  Cette  concession  est  faite  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  notamment 
des  articles  i3,  li  et  i5,  concernant  les  subventions  de  l'État  et  du  département,  et 
«t  du  décret  réglementaire  du  30  mars  1883,  rendu  en  exécution  de  rarticle  16  de 
ladite  loi. 

En  conséquence,  lorsque  le  produit  brut  annuel  du  chemin  de  fer  sera  insuffisant 
pour  couvrir  les  dépenses  de  Tesploitation  et  cinq  pour  cent  (5  p.  0^0}  par  an  du  capi- 
tal de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  ùké  à  l'article  6  de  la  présente  convention, 
le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement  de  l'insuffisance  subsistant  après  dé- 
duction de  la  subvention  de  l'État,  telle  qii'elle  est  définie  par  la  loi  du  11  juin  1880, 
«rtides  i3  et  i4  «  et  par  la  loi  déclarative  d'ulâtté  publique  a  intenenir,  élant  entendu 
<iae  le  chemin  de  fer  concédé  n'est  pas  destiné  à  recevoir  les  véhicules  des  grands 
réseaui. 

5.  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  dans  les  deux  mms  après  que 
le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuellement  le  chiffre  des  subventions 
dues  par  l'État  et  le  département,  suivant  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  Tar- 
tîcle  7  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1883.  Les  payements  en  l'etard  seront  pas- 
sibles d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  au  profit  du  concessionnaire.  Les 
sommes  payées  pour  ces  intérêts  ne  feront  pas  partie  des  subventions. 

Conformément  à  l'article  g  du  décret  du  30  mars  1883 ,  le  concessionnaire  pourra, 
en  présentant  son  compte  annuel ,  demander  une  avance  sur  la  somme  qui  lui  sera 
due  à  titre  de  subvention. 

Lorsque  le  montant  de  cette  somme  aura  été  fixé  par  le  ministre  des  travaorx  pa- 
blics,  la  part  afférente  au  département  devra  être  payée  dans  un  délai  d'un  mois, 
faute  de  quoi  cette  somme  portera  intérêts  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  l'an  jusqu'à 
l'époque  nxée  au  paragraphe  1"  pour  le  payement  de  la  subvention  définitive. 

6.  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé,  au  maximum ,  à  la  somme  de  trois 
millions  quatre  cent  mille  francs  (3,4oo,ooo^).  Ce  mapiimum  est  établi  en  vue  d'une 
circulation  journalière  de  trois  trains  réguliers  dans  chaque  sens.  Ce  maximum  s^ap- 
piiqiie  au  tracé  tel  <)u'il  est  figuré  sur  le  plan  de  l'avant- projet  et  alors  même  que  les 
modifications  de  détail  porteraient  la  longueur  à  soixante-huit  kilomètres  (68^)  au 
iiiaxtmiiai(  mais  toute  la  longueur  en  plus  de  ce  chiffre  résultant  soit  de  modifica- 
tions du  tracé,  soit  de  changements  demandés  ou  approuvés  nar  l'administration , 
donnera  lieu  à  une  augmentation  proportionnelle  du  maximum  uxé  ci-dessus. 

La  longueur  kilométrique  totale  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire, 
auquel  il  sera  procédé  après  l'achèvement  des  travaux,  en  suivant  les  rails  de  la  voie 

Siinctpale.  Le  mesurage  aura  lieu  sans  solution  de  continuité  entre  l'axe  du  bâtiment 
e  la  station  d'Aries^TrioquetaiUe  et  ceux  des  bâtiments  des  stations  de  Salius-de- 
Oiraud  et  des  Saiiitet*Manes. 

58. 


i 


Fut  double  à  Marseille,  les  jour,  mois  et  «o 


Lt  ConcuiJanndin, 
Approuvé  par  la  coipDiiisioQ  dcpulen 


CAHIER  DES  CS 


TAACB   BT   C0NS1 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  q 
charges  partira  d'Arlei-Triiiquelaille,  paisera 
ChaisaKo^'t^i  '^  Sambuc.  Peaudui'e,  Albaron, 
Silina-de-Giraud  et  aux  Sain  le»-Ma  ries. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dam 
clarative  d'akilité  publique.  Ils  seront  poursuit 
dées  soient  livi'ées  i  l'exploitation  dans  un  delà 
ralive  d'utilité  publique. 

3.  Aucun  travail  ne  pouiTi  itre  entrepris  poi 
de  ses  dépendances  sans  que  le^  projets  eu  Bien 
ticle  3  delà  loi  du  ii  Juin  i88o.  pour  [es  proi 
et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvraens  par  II 
specilde  du  ministre  des  travaux  publics,  dans 
cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  gra 

A  cet  eUet.  les  projets  d'ensemble,  compreni 
placement  des  stations,  serout  remis  au  préret 
date  de  la  loi  déclarative  d' utilité  publitiue. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingéuieu 
ces  projets  au  conseil  eeuéral.  qui  statuera  di 
minulre  des  travaux  publics,  par  lu  paragra|)h< 
conseil  général  h  statuer  à  nouveau  sur  Icsdits  | 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  appn 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  leconcessi 
projets  approuvés  les  modifications  qu'il  juger 
pourront  £tre  exécutées  que  mojemumt  l'approl 

nivellements  et  devis  qui  auraient  été  anteriei 

5.  Les  projets  d'enseuihle  qui  doivent  Être  | 

prennent  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque 

i'  IJn  extrait  de  la  tarte  au  qualre-vinpl-milli 

1*  Un  plan  général  i  l'échelle  d'un  dii-milliéi 

3*  Un  profil  en  long  â  l'échelle  d'un  cinci-mil 

d'un  millième  (i/iooo)  pour  les  hauteurs,  dont 

moyen  de  la  mer.  pris  pour  plan  de  comparais 

quera,  au  moyen  de  trois  lignes  horiiontales  di 
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tflixftces  kilométri(}ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
ueur  et  rincUnaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

ueur  des  parties  droites  et  )e  développement  des  parties  courbes  du  tracé  « 
connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
ertaîn  nombre  de  profils  en  travers  h  Téchelle  de  cinq  millimètres  (o"  oo5^ 
e   et   le  profil  type  de  la  voie  à  Téchelle  de  deux  centimètres  (o*  03)  pour 

émoîre  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
devia  descriptif  dans  leçiuel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les 
9  relatives  aux  déclivités  et  aux  couroes  déjà  données  sur  le  profil  en  long« 
tion  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de  corn- 
»n  travei-sés  par  le  chemm  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus  , 
sssous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
on^  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 
terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 

Jïosés  pour  iroe  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  norobra 
vitement. 
cessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  h  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
-ute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo') 
ine  année. 

3rs  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  pi*écédent,  il  poun*a,  à  toute  époque  de 

-ion,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  mmistre 

publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 

rtie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de 

^vaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans  les 

onditioDS  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration  poun*a 

<;hemiii  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

^ins  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  recevoir  une 

ination. 

rgeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 


ur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
^       dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  (a"  5o),  et  la  largeur 
^       1  roulant ,  y  compris  toutes  saillies ,  notamment^  celle  des  marchepieds  laté- 
ra  inférieure  à  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  (3"  80);  la  hauteur 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  (4"  00). 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  i'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
des  rails,  sera  de  deux  mèti-es  vingt  centimètres  (a"  20). 
ur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
^^       ,    ^    — ^^térieur  du  rail  et  l'arête  supérieiu^  du  ballast,  sera  de  quatre-vingt-cinq 
c^t^txm^ML^^^^^  ro-  85 ).  ^ 

{^  epa.i.s^^^^  ^^  1^  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*  55), 
4St  1*^?  ^^^^"«^nagera ,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
^l«i€5  2^^*^^  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"  90)  au 
y^oi^>  «*^     jj^  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

I^  ^^^^^^^ssionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
^asaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux, 
rusions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
«es  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
-  "«inférieur  à  cent  cinquante  mètres  (  i5o"  00). 
Une  ï^^i.-»-^©  droite  de  quarante  mètres  (  4o*  00)  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
»i»g^®®  ^n  ^  ^•e  jjeux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
1>©  ™^^-i»num  des  déclivités  est  fixé  à  vingt  millièmes  (o,07o). 
tJ**®. l*^.*-^ie  horixonUle  de  quarante  mètres  (4o"oo)  au  moins  devra  être  ménagée 
0g%ir^    5*^^  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

I,es  ^^«i^ivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
^ti.t«nt  «ji:^^  f^fQ  ge  poun-a. 

l'®.*^^**«ï^s9sionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux  dis- 
pO^V^^^  ^^v  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modi- 
Il  cation  s  1^^  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Fapprohalion  préalable  du  préfet. 


i^'ïî 
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9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  alationi  oa  haltes  de  TO]iageun  et.  de* 
marchandises  sei-onL  arrêté}  par  le  rODsdl  général,  aar  les  propositions  di 
ïionnaire,  après  une  enqnêle  spéciale. 

11  demeure  loatelbis  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  serMit  élal 
les  localilés  indiquées  ci-après  : 

Triaqueltille.  les  Salins  d»-Ginud  et  les  Saiiitei-Miries.  En  outre,  dnq  faal 
établies  eniL'e  Trinquetaille  et  les  Salins-de-Giraud  et  sept  entre  Trinquelt 
Saioles-Maries. 

Si,  pendant  l'eipkiitatifni,  de  noniellea  Hationi,  fsrcs  ou  haltes  sont  r 
nécessaires .  d'accord  entre  lo  d^^)artenient  et  le  concessionnaire,  il  sei*  proc 
enquête  spéciale. 

L'em])htc«ncnt  en  sera  défini  livemenl  arrêté  par  le  coniMl  génénd,  l 
sionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'élendoe  et  l'etnptacament  des  gares  d'évilevent  soonl  di 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  enlendn;  si  it  sécurité  publique  l'eûgc, 
pourra,  pendant  lo  cour*  de  l'eip^oitation .  prescrire  rétablissement  de 
gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stalMD*  et  al 

Jx  concession n Rire  sera  tenu ,  pi^laUement  à  tout  commentcment  d'eiéc 

soumetli'Q  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  on  halte ,  ti 

composeront  ; 

I*  D'nn  plan  k  l'échelle  d'un  cinq-rentMme  (  i^oo)  indiquant  le*  voies.  I 

le»  hâlîmenl»  et  leur  dislribution  intérienre,  ainsi  que  la  disposition  do  lear 
2*  D'une  élevât i(m  des  bâtiments  k  l'échelle  d'nn  cemimëtre  (o'oi)  par  t 
3'  D'un  niénoirc  descriptif,  dans  lequd  les  dispositions  essentielles  du  prc 

justifiées. 

10.  Le  concession naira  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  inlercept 
chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qni  seront  approuvées  parl'adminiatrB 
irflenle. 

1 1.  Lorsque  lecbeniin  de  Ter  devra  passer  au-dessus  d'une  roule  nationale 
lemeniale.  ou  d'un  chemin  vicinal.  I  ouverture  du  viaduc  sera  lîiée  par  le 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas.  en  tenant  compte  des  cire 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  #treinrérieiir«àhn 

'  [8~  oo)  pour  lu  route  nationale,  à  sept  mètres  (t'od)  pour  la  route  déparit 
a  cinq  mètres  {b'oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communiratiDn  on 
commun,  et  à  quatre  tnètres  (&"  oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  du  sol  de 
sera  de  cinq  mètres  (h'  oo)  an  moins.  Pour  ceui  qui  seront  formé*  de  pou 
loiiUilcs  en  bois  ou  en  fer,  ta  hauteur  sous  pontre  sera  de  quatre  mètres  tr 
tim*(res  {\-  3o)  au  moins. 

La  laideur  entre  les  parapets  scia  au  moins  de  quatre  mètres  vinfl  cei 
(i'JOl.  Lu  hauteur  do  ces  parapets  ne  poiimi.  dans  aucun  cas.  être  in( 
un  mètre  (i"oo). 

Snr  les  lignes  el  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  eiécutera  les  onvn 
pour  deux  «oies,  la  lai-geur  des  viaducs  entre  les  parapets  seni  au  mon»  de  m 
cinquante  ceutimttres  (7"  5o). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-denons  d'une  route  nali 
départementale,  on  d'nn  chemin  vicinal,  la  lamur  entre  les  parapet*  du 
supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera  6«ée  par  le  miniMre  des  travaux  pob 
préfet,  suivant  le  cas.  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mats  cett 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  huit  mètres  (S'  oa)  pour  la  roc 
iiale.  k  sept  mclrcs  (7'  cfo)  pour  la  roule  déparlomenlale,  i  cinq  tnëtr* 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  eommunkation ,  el  k  quatre  mètree  (  f 
un  simple  rhemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  san  au  moius  de  qustie  mètKea  vn 
mètres  (4"  7v)  pour  les  chemins  k  une  voie  el  de  sept  mètres  cinquante  cei 
(7~  5o)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquellea  le  concessionnaim  eiiécMei 
vrafRS  d'art  pour  dem  vrie*.  Celle  largeur  régnen  jusqu'il  deoï  mètres  (  1 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distnnce  verliraie  qui  sera  ména^léa  1 
des  raHs  pour  le  passage  des  trains,  dans  nue  largeur  4;ale  i  celle  qui  t 
les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  k  qtwire  tnètrei  soiiar 
H'^o). 


a  pas  inférieure  k  qtwire  tnètrei  soiiantc  cei 
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is  1«  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  nci~ 

^^^ ^ BLixaL  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer» 

îes  Tsi^    ^^'^-  cootre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sus-— 
^mo^  àfi  ^r^jpiap  routes,  et  de  tdie  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulatiora 

XjA  II  <_>■  fi  nnnnf  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efifectuer  socas 
^xjn.  sinsl^  âLxiférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  formeli^ 
de  ^''adacaî.scmistration  supérieure. 

.ure  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*  00)  pour  i^ss 
.onsies  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica.- 
LU  moins  quatre  mètres  (4*  00)  pour  tous  les  autres  chemins. 
\X  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  barrières 
poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  gardes  & 
peai  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris ,  et  même  cte 
^Mirrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 
décL-x.  ^^ité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  ci 
vi<*£^  mil  S^iS^èmes   (0,020)  au  plus  sur  dix  mètres  (10"  00)  de  longueur  de  part  et 
^«^latre  d^     <:h«atte  passage. 

X  A.  L»oa.  j^qu'ii  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes , 
■  ^^clinniT  fc  ji  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois  ceo- 
-  -  jj^ètre»  ^  ^r^*  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres  (o"  o5  )  poar 
le$  routes,  ^épartenaentaies  et  les  chemins  vicinaux*  Le  préfet  restera  libre  toutefois 
^«^ppréci^^  a:^  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  en 
^  c|ai  ^ov^K.^z:he  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  le  ministre  statuei-a 
tx>ut  c^^     mii  touche  les  routes  nationales. 

1,5.  ^-^      ««[concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 

<ie       ^a  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 

>t6  •  A^^sftnendu  ou  moidifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 


Si 


\j0^  ^^^^^^ics  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
^«i^6lconqa:^^»5  auront  au  moins  çiuatre  mètres  vingt  cenlimètr^  (4*  30)  de  largeur 
^^f^re  ^cs    ^K^aranets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  cinquante  centimètres 


_^  ;^>arapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  cinquante 

^^•*  5o)  siza.^-  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  né- 
^^^^air^s  «i^^iir  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra 
^\X^  infén^^iire  à  un  mètre  j  i"  00). 

l^  hAu%.^iiP  et  ie  débouche  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particulier, 
^^0jr  Vadn^Xxsistration,  suivant  les  circonstances  locales.  * 

*^  I>ans  io^^s  ies  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
^(^liUs  pa^i:>  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
o«j.  une  pcfc^iserelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
9«sivant  1^^3  ç.<^^^  par  TEtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d  après 
f*évaduatioci  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés 
-^mx  l^A^^Oï^té  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

1 6.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 

âciAtre  ux^tres  vîng't  centimètres  (4*  20)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
^9  rails,  i^our  les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mèti-es  cinquante  centimètres  (7*  5o) 
^^  largeuir  pour  les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à 
^otf^  '^^tpes  (  3*  00)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis 
^  oinquatite  uiètres  (5o*  00)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quin- 
^oiK^e  d*u^  côté  à  Tautre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera 
<^^  c]n(|  O:^^,.^  vin^  centimètres  (5*  30).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée 
^ctftT^  V'^^'^<los  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur 


'*  «  ^^4l^auî  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à 
«ji»»'*^  '**)^*-r^s  soixante  centimètres  (4"*  60).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de 
^^^n^tructioi^  ^^  5oaterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
jjta^J**  (a*»  ool  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 

^    \^  **^  ^^ncontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
t^**M  "®  P*"^»^^.^  foutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  poui*  que  le 


Pf^j^^^  toutes  les  mesures  et  de  |>ayer  tous  les  frais  nécessaires  poui*  que 
^^^J^   i^^navigaiion  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 

^  ^  *^*^o^^tre  dos  l'eûtes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
^        Série.  5«- 
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publies,  ti  mfà  coaftii'iùt  4fiB  nbeiniDS  et  ponti  nrovitoifMi  imt  iei  toinê  et  mx  frais 
du  cancfiSfÎMinaire,  pt»i<uit  où  cela  mi«  jugé  iié«»siiire  poav  quA  la  circalatioii 
n'épreuve  aHenae  inteiruptioo  ni  gèoa. 

Avant  qna  los  oommamcations  exiatantoi  pola^nt  èhre  iateiPeepiéjQi,  nue  ipecaiiiMii<> 
sance  sera  faîte  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  TelTet  de  constater  si  Isa  mavfagifla 
pDovisoires  présentent  une  solidité  svffisante  et  s*iis  peuvent  assorer  Is  tenriee  da  la 
ciranlation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  ^vaoK  défiattifii  aieailr 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Texéeutioii  desviovra^  ^ae  des  nwié* 
riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  les  rigles  de  l*«rt,  de 
manière  à  obtenir  ane  construction  parlbitmnent  solide. 

Tous  les  aqnedncs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  cof^traire  à  la  nan^ontFe  d^s 
divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçoEiiierie  oa  ea 
fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être' admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seroi^t  établies  d^une  manier^  solide  et  avec  ^es  mittériao^  de  bonqe 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acjer  et  flu  poids  de  Yingt  Idlog^mmes  (^P^)  au  mpins  paf  nciètrv 
courant  sur  les  voies  oe  circmatuan. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatfe-vingts  centimètre  (o^  8o)  d*Me 
en  ^e. 

20.  Le  chemin  de  tpv  ser%  séparé  dçs  propriétés  riveraines  par  de^  mars ,  hsJes  pp 
toute  autre  clôture  dont  le  moaé  et  1  ' '*       ''*        -     .  .     */  •       «  —  -    _ 
cessionnaire  pourra,  conformément 
pensé  de  poser  des  clôtures  sur  toul 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  'd*ep  établir  : 

i"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*  Dans  les  parties  contig[uês  h  de^  chemin^  publics  ; 

3*  Sur  dix  mètres  (lo*  oo)  de  longueur  au  moins  de  chaque  cèt^  des  passades  à 
niveau  et  des  stations. 

?J.  Trr^  le^  terrains  iiépess^j-e?  pour  Téti^blissement  4u  cheptiln  de  fer  et  de  sos 
dépeîidj^jiçps.  pour  la  déyiatipn  jfes  vpiips de  pqmmvjnica^îon  ^\  <îes  cours  d'éâu  âàplw[cfs\ 
et  eiî  général  povir  J'exécutioii  dps  tràvaq^/q^eU  qu'ils  soient,  aux^els  cet  étab& 
sèment  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  je  çopcessionpalre  ^  lofs^^s 
nç  perçnJ  m  cé<}és  pamitemej)|  p^r  tps  }fjtérp5§?8,        '  /  " 

Les  indemnités  pour  occupation)  t;cçppQniir^  ^H  PP^**  détérioration  ^e  letrains    pour 
cb/^mag^,  paodipcfrtipq  oq  deftrqpU^n  jjWn^,  «^  pour  toiis  i'9S^ma^'gu^ 
rp^limnt  ripç  t|?vaux,  seront  supp^^-t^es  pt  pftyees  pçr  le  concesj||pnnajrej      **       '*  ' 

23,  L'pnlrfipri^e  étpt  d'utilité  PHWïgue,  le  pftqpessÎQmîîOre  ^  mMi^  pgpr  Tew^ 


défiât  deji  terres,  ipj^téiiaHx,  etc.,  et  ij  ^jfieure  ^r  n^émp  Jemp^  m^fm  ?  te«^»  les 
obiigftMQH^  4Hi  dérivent  pour  Vadq^inistratpn  de  ces  Ipis  et  rp^em^t^. 

sa.  Dans  les  limites  de  |a  loiie  fi^nûère  e^  dflP»  1»  r9y9^  ^  sçfvitude  ^  ^^wm^^ 
fortifiées,  i»  cancessiqnnaire  sera  tepu,  pour  Tétiide  #t  l'ex^^utiof^  4^  af4  P^Mii  4§ 
se  MmnetUe  à  raccemplissenient  de  toutes  le«  fprmriités  e|  4^  toutes  (ef  c^tn^UfM^ 
exiiées  par  les  lob,  «lécreU  et  règie|N«|ils  ponçenuint  )es  y^v^%  mi^l^ 

34.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  d^à  foncédé  pour  rcttplgâtu^liiiQ 
d^una  mine,  les  t|»vaiix  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  4s  tii  imiMl  imi  fi^nr- 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  «iati  qu«  l«i  doRinui^a» 
résultant  de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  de  la  mipe,  sevfwil  à  la  ^i^»fy 
du  concessionnaire. 

â§.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendra  sur  des  terrains  reafermant  dw  eamè««»  m 
les  traverser  souterrsînement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cifciilatian  avani  tp^  |^ 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  fH|  cno- 
solidées.  Les  travaux  que  k  ministre  des  travaux  public  pooiTait  ordooner  «  cet 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  feafs  du  concessimilMire. 

i5.  Les  travaux  seront  soumis  au  contréie  et  4  ta  sonreillance  du  pséfet,  eous  Tus- 
toritc  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  l«  «Aigrit 
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•énéraledcj  actionnures  la  sancUno  nlt  ds  ^  régie ,  soil  dn  traité. 
>riait.  avec  ou  laiM  léria  do  prii,  pw>4  ane  un  entrepreneur,  toit. 
ohcmin  de  fer.  loit  poar  l'Etiécntion  dos  terraiagmenti  00  ouvia^fts 
tastiuation  d'une  ou  plDHcmn  •nclions  du  dumin,  ait,  dans  toaa 
•t  iirtanKt. 

.  surveiUtnce  do  prifsl  aaront  pour  objK  d'acapécfaer  la  concea^ 
BF  das  diipositioni  pmcrilsi  par  la  préwat  cahier  de*  cbargei  et 
:ront  d(^l  projets  approuvéï. 

le  laa  tnvaiu  uront  termiaà  nir  dea  partie*  de  ahemin  de  fer 
ivréM  ntUan)ent  à  la  drculation,  il  Mra  praoédd  à  la  reconnais- 
lu ,  1 1«  riceptioQ  provitnre  de  cei  travaui  par  un  on  plniieurs 
;  préfet  désignera. 

cèi-verbal  do  oBtia  rceonn^iuamce,  |e  prifet  anterùora ,  l'il  y  a 

ploitalion  du  partie*  dont  il  l'aiit  1  apièt  cettf  auloriaation .  te 

__  _  pourni  mettre  iesdilo»  giartiei  en  lervice  et  if  percevoir  \m  taies  ci- 

sninéèi.  Toalefois  ras  réception*  partielles  ne  deneadrcuit  déiioiliiea  que 

[stlon  yénérala  et  définitive  du  chwaïa  de  hr,  Isipidle  sera  hiie  dau  l« 

»V  ^  '"g  ^a^rwr-^:^r*s,  «pia  la*  r^eptîons  partieile». 

Ç  g^  \I(k  Tirs  ^dia  te  ment  a^iks  rachÈvcmcnt  deatraTRUiOt  an  plni  tard  six  mois  aprts 
<**  9^â^»n  ^iploH^tîon  de  ta  Hf  ne  au  de  chaque  B«ction,  la  GOaGcarion nuire  fera  faire 
ff*  (t«ïa  ann  bornage  oontradlctoire  avec  chaque  propriétaire  rivnniD ,  en  présence 
***  ^f^  jfp-rfi^  outani  du  dépertenrant ,  ainn  qa'DB  pis»  candastra)  du  chemb  de  fer  et  de 
^Vi<*'^éf°*^*^^riroa.  Il  fera  dresser  éfralement  il  se*  fteis.  et  aontradicteÂremeot  avec  les 
^^#  ^dAs-âfr^As  par  le  préfet,  ua  état  deaciintif  da  ton*  les  onvra^  d'art  qui  auront 
*r!rf^\.jfccutés» ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenaat  les  desim*  coté*  de  tous  les 

^>**^'^n^  espAdtion  dAment  certifiée  des  procia-verbaaa  de  boBBage,  du  plan  cadastral , 
MîÀt*^  descriptif  et  de  l'aUu  sera  dressée  aux  frais  da  concMsûoiaiM  et  dépotée 
^<s  ^  les  archives  de  la  préfecture. 

A^^j^  teTTctini  acquis  par  le  coqcesiionnaire  postérien rament  «a  bmtaga  aéoérai .  en 
Vile  satisfaire  aux  besoin*  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  néme,  JeviandraDt 
-^^^^feint  Aérante  du  ctHuniode  ftr.  donneront  lien,  au  fur  et  i  meiara  de  leur  acqnisi- 
f*' ^  ,  Il  des  bonagassupplémanlaires.  et  seront  ajaalés  sur  te  plan  aadastral  t  addi- 
^ à^s*  sera  Agalement  faite  sur  l'atlaa  de  toiu  la*  oavnge*  d'art  eiécntéi  postérienn- 
*^e»»*  *  •"  rédaction. 

TITBB  IL 
ntTBmn  kt  MEPLoiSAfio*. 


90.  Le  chemin  de  fer  et  toute*  •«*  dépandantea  le 
^y^Xi  ^tat,  (t«  oisDUKvqaela  clrtolation  y  soit  toujours  bcile  et  sûre. 

Il,ea  frais  d'entretien  et  ceux  auxaueis  donneronl  lieu  las  réparalioss  ordinaire*  et 
^r^tr^ord inaires  •eronl  entièrement  \  la  cbarfc  du  tanoeaaiannaira. 

^  le  chemin  defw,  une  fais  achevé,  n'est  pas constaniBient  entretenu  en  bon  état, 
jj  y  sera  pourvu  d'office  ï  la  dUiMaoe  du  préfet  et  atn  fraii  du  tonccuionnaiie,  san* 
Drej*"*''^'^  '  s'il  ï  a  lie" .  i^^  l'application  des  disposilions  indiquées  ci-aprèa  dan«  )'a»> 

t.e  montant  do  avances  fiiles  aara  raipuvi^  au  ipoyan  da  rélas  que  le  préfiM  rendra 
—^éculoîr*». 

30-  Le  concnoionnairs  «era  tenu  d'étaU^  à  taa  hais,  partout  où  ta  nécesaité  en 
jliir>  ^^  reconnue  par  le  préfet,  de*  gardiens  en  norohre  suSisint  pour  asiursr  la 
^cuxitédu  passer  de*  traWsnr  la  VOIS  al  cdie  da  la  ciranlation  sur  les  pomi*  «^ 
\f,  cbemin  de  hr  travrase  à  nivuu  de*  routes  oa  dqi  chaaains  puUics. 

Si-  Le  matériel  poolant  qui  sera  aïs  en  circulation  sur  le  ubeerin  da  fcr  taneéd4 
a«ivra  passer  librement  dau>  le  gabarit,  dont  tas  dimsnsiMu  sont  définia*  par  )« 
deoï^'ae  |iaragvapiM4«  l'article  ^ 

S8... 
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Les  m:ichinei  locomolivM  seront  coaitraiteaii 

coiisumei'  leur  fumée  et  SBlisfaire  d'aillean  il 
prescrire. par  l'admiiiiatration  pour  la  mise  en  ■ 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  égalenien 
dUes  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  tiglit» 
•11  transport  des  voyamiri  sur  les  chemins  de 
sorts  et  pourront  Ctre  A  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couver 
fermé  à  glaces ,  mani  de  rideaux  et  édiiré  p« 
couterl  et  garui  de  banquettes  avec  dosaien;  oi 
seront  accompagoéa,  ainsi  que  les  couloirs  doni 
solides  d'au  moms  un  mètre  dii  centimitre*  ji' 

Les  dossiers  et  le*  banquettes  devront  être  ini 
hauteur  de  la  (été  des  voyageui's. 

U  y  Buni  des  places  de  trois  classM;  on  se  co 
lière  des  places  de  diaque  classe,  aux  prescript 

L'intérieur  de  chaque  cooipartiineul  conlier 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourr*  eiiger  qu'on  compartûnen' 
les  trauis  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant 

Les  voitores  de  vojra^nrs ,  le*  wagons  deslini 
chaises  de  poste .  des  chevaux  ou  des  bestial 
toutes  tes  parties  du  malériel  roulant,  seront  d( 


mettre  k  tous  les  règlements  sur  U  matière. 

Le  nombre  des  voitures  k  frein  qui  doivent  c 
sera  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  did 

i.es  mocîiiues  locomotives ,  teuders ,  voiture*, 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constami 

33.  Le  nombre  mlDimum  des  train*  qui  deu 
dans  chaque  sens  est  fiié  à  tixiis. 

J3.  Le  concessionnaire  supporters  les  dépens* 
nonces,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arri 
par  application  de  1*  loi  du  i&  juiUel  i8j5  et  de 
police  el  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  coDccssIonnaire  sera  tenu  de  soumettre 
meuls  de  service  intérieur  relatifs  k  l'eiploitatio 

Le  préfet  déterniinera,  sur  la  proposition  du 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyage 
rentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  i 

TITRE  11 
DURÉB,  RACHAT  ET  DÉCHélNC 

3A.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  i 
cession  et  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

35.  A  l'époque  lîiëe  pour  l'eipiration  de  U  c 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  toua 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera 
ses  produits. 

fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  que 
limenls  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliei 
U  eu  sera  de  même  de  tous  les  objets  inunobiJ 
mm.  tels  que  les  hei-rières  el  clSlures,  les  i 
tournantes,  réservoirs  d'ean,  gmos  hydrauliqul 
Dans  les  cinq  dei-niècei  anùéu  qui  précéderoi 
temant  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  cb 
blir  en  bon  état  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépeudai 
pas  en  mesure  de  satislaire  pleinement  et  entiin 
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En  ceqiû  concerne  les  objet»  mobUien,  teli  que  le  matàid  roulant,  le  mobili-^kX- 
M  slationB,  l'outiitaçe  de»  ftlelMM  el  des  pares,  le  d^p«rtemenl  «e  réserve  Ib  droi»  d^ 
s  raprendre  en  toUblé  ou  pour  telle  partie  qu'il  ju|^  coDvenable,  kdire  d'eipercs  ->. 
aïs  sans  pouvoir  y  être  roDtninle.  La  voleur  des  objets  repris  sera  payée  au  conc^=s  — 
lunaire  dans  tes  ûi  mois  qui  suivront  l'eipinilion  de  la  concession  et  fa  lemise  cf  *-* 
Btériel  au  dèpartemenL 
I^e  département  sera  tenu,  si  le  caucessioDaure  le  requiert,  de  reprendre  lesoiaLé — 


s  de  le 


n  qui  eu  sei* 


_.., jn  du  chemin  peiidan      .    

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  te  rsckal  a  lieu  avant  l'eipiration  des  quinte  premières  années  de  l'eiploiiation  • 
3«  fer*  conibnnémeut  au  paragraphe  3  de  l'ii-licle  11  de  la  loi  du  11  juin  1S80.  CZ^ 
nue  de  i^uinie  ans  sera  compta  à  partir  de  la  mise  en  exploitatioD  etTective  de  i^ 
71e  enttfere ,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  filé  dans  l'article  3  dta. 
éseut  c«I]ier  des  chargea,  tans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lîeo  dans 
chëveuient  des  travaui. 

Si  le  rachat  de  la  concessioo  enlifcre  eil  demandé  par  le  déparlemenl  aprËs  l'expi— 
tïon  des  qaiuie  premières  années  de  l'exploita tion ,  ou  réflera  le  prix  du  rachat  en 
levant  lea  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept. 
niées  qui  «nrool  précédé  celle  où  le  rachat  sera  ellectué,  et  en  y  comprenant  les 
LQuilés  qui  auront  été  pavées  à  litre  de  subventiou  ;  on  en  déduira  les  produits  oets 
'S  deni  plus  faibles  anu^s,  et  l'on  étaUira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d'une  anniùté  quj  sera  due  et  payée  au 
ncessioQQaiTe   penaant  chacuoe  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 


Datns  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 

brs  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

!.«  conccasionDaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  sui«ront  le  rachat,  les 

mboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession .  suivant  les 

ux  derniers  paragraphes  de  l'arlide  35.  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 

int  ici  obligatoire,  dans  tout  les  cas,  pour  le  dépnrtement- 

(-■e  concea^onoaire  ne  pourra  tiever  aacune^^réclamation  dans  le  cas  où  ,  le  chemirk 

Dcédé  ayant  été  dédare  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  substitué  au  déurlenicnt  dans 

us  les  dn>ït(  que  ce  dernier  tieut  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 

Si  I  Etat  a-^chàte  la  concession  passé  le  terme  de  anime  années  qui  est  fixé  dans  1^ 
ragraphe  »•■  ju  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pr*^ 
dent.  Dana  le  cas  où,  an  contraire,  l'Etat  déciderait  de  racbetor  la  concesaior^ 
»»;'{'e*pipaitJondeceterine,  l'bdemnité  qui  pourra  être  due  an  concessionnaire  ser^^ 
|uidée  par  ^^^  commission  spéciale,  conformément  au  paragr«phe  3  de  l'article   1  ^ 

laloidu   I,  juin  1880.  * 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  li 
'  ^"ittiencé  les  travaux  dans  les  délais  fiiés  par  le: 
chéance  ,  _,;  ,„,  prononcée  par  le  ministre  des  ira' 
™*'"'C  ,  a^uf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conienueuse. 
Data  tes  deux  cas,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (So.ooo')  qui  aura  rf,  - 
Ç*^-  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  â  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  p^**^ 
été,  du  département  et  lui  restera  acquise.  ^~ 

?-   •^■Uto  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans    | 
^,^*  «conditions  fixés  par  l'article  1 ,  fcute  aussi  par  hiï  d'avoir  rempli  les  divcr^^^ 
^"oua  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le    ^^^ 

"  Par  i'nrticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1S80,  il  encourra  soil  la  perte  partiellç.  J" 
I  "^**OHneinent  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  p^,  ,^^ 
la  7*  *^^  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  ras,  il  sera  atai,  ** 
lit-  ***ande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travt  * 
'  *^*  ■  s«vif  recours  au  Conseil  d'Étal  par  la  voie  conlentieuse.  Dans  les  deu^  «^J^J* 
1^" '^*s  ,  ip  (.gutionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministéi-iî^/J^- 
*  lo  ras  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  i  la  continuation  et  à  l'achever  ^  ^. 


sat  tMviui  qut  reteciititm  des  lutm . 
tti  tiib^Pti  d'une  adjudinticni  aat  i'on 

ctltin,  dds  UiAitriAUt  (i|iproriHMiii$s  < 
l'etploltstlôn. 

Nul  ne  serti  admis  à  conraurif  A  cm 
par  le  prdret. 

A  éel  entl,  les  pei'HmnM  qul  Vaudrt 
le  dël«i  qui  3fUi  GiË,  leiii'  intentlBiii  | 
dM  pitees  propret  ï  jUMiQei'  Hei  rêiHoi 


Ce.1  plferCa  sét-ont  eiïmin^ëS  ptt  le 
musioiiiiaire  sera  informé  de  U  dédtii 
du  jour  de  l'adjudifchiiaii. 

Les  penonnes  qUi  autsjtit  étd  Kdml 
deî  ddpôla  et  consigHsllows,  soit  àlh  t 
frirantie  igul  devrlt  ett«  égtl  «u  moint 
ceMloiiitaire. 

Cirroni  Être  inl 
ii8it%  sert)  SOI 
et  substitué  BU  pbncesiiotill«ll*  éfiiieé 
i  échoil'  but  teruleS  de  l'acte  de  coDCe 
le  prii  )tue  la  nouVeiie  adjudicaiion  au 

La  partie  du  caUtlontielnent  qui  n'i 
priété  du  déparlement. 

51  l'adjudicatiott  ouVfite  n'untène  ( 
teméc  sui'  les  mêmes  ba»eï.  ttpi^t  Un  < 
pourront  être  Inférieures  à  la  mise  ï  ] 
sans  t^sultsts,  le  t^dncesslâimaîre  iert 
les  ouvrons  eiëcutés.  les  matérlBUl  i 
déjà  livrées  ï  l'eiplollàtlnli  appNrtiOiid 

39.  s;  l'ciptDltillOh  du  chemin  de  f 
partie,  le  prélM  prendra  immédilleii 
les  mesures  nécessaires  poUf  assurer  p 

ni,  dans  les  trois  mnfs  de  l'organlsl 
n'a  pas  Taldblemeni  jusitflé  qu'il  esi  ti 
tlon  et  s'il  t)e  l'a  pan  eRfectivcinent  re| 
le  ministre  des  Imvaux  publics.  Cetli 
toute»  si^  dépendaticM  Krorit  mi)  eti 
dit  k  l'article  précédent. 

Vi.  LM  dispositions  des  tr(^  article! 
la  dcehéance  ne  «eralt  pH*  ËAVonme  i 
remplir  ms  obligitUitl  ptr  iuile  de 


Al.  Ponr  indemniaer  le  conrenirau 
Taire  par  le  prcwnt  cahier  des  cbarp 
plii'B  eucl«m«nt  toutes  les  oblipaliona 
durée  4e  la  concesaion ,  lea  droit*  dfe  pél 


VDita»*  Couvcrlffii,   gàroiet   ci  Icnn^  i   ghu 

Vbituro  cDuvertei'.  fcnu^  a  j^acs  él  à  ba'oqiiel't 
rcfaboulrtei  (  a'  cliuej 

Hi-iaàoia  de  trois  >iu,  1m  carsaU  ne  piynil  rini, 
à  U  coadïtJoD  d'être  porlèi  nr  les  ^ooiu  dëa 
pcnonoei  qui  1«  sccômpumcâr. 


[    Aa-deu 


,  —  r-j-"*,  deoù-plïia!  et  otil 
.  .       diiUot^u,  loulefoli,  ddui  un 
irnpuilmedt .  deui  eàranli  dcjAKUToal 

li  paient  p4cc  rnijàtci 


aaa  lès  trajos  de  VDyaffcim.*^  j  ^r  ,>..j....,_ 
(ttaui  que  U  ptrceptiod  pulste  «rc  in^eure  i^'^Sof.     '/ 

^afs.  ncho,  harcBu.enctlill^  «nett^  b«IH  de  Htll 

oatoni,  brebfi,  oBiieaat,  chèvre» , 

Ldriquc  Ici  knlnuiu  EMiMU  iMtMtnM  tmtt,  lof  It  de 
mande  dn  einiditenrd,  tnUMtMM  I  n  VHnw  dw  fMlId  dt 
■"oyagwir-     ,_ -_^... -^^i:-  ' 


aUMtMM  I  n 
UdUMi. 


^  uitrcv    ^  Polusui  frais.  —  Bantn  -^  BicédtMi  de  kaMa 

niun:haDdJi(>a  de  taule  claiu  Irauipurlici  a  la  vitcxe  dei  Iraii 

,    **e  "ojigcan. 

4"  claue.  —  spliilDeui.  —  KôUê»,  —  pol«  du  œsDukerle ,  Je  taîi 
•^V^  ^  autres  boii  cioUquei.  —  ftedulii  ohimlquti  bom  d^tm.- 
^*».  —  CEuT..  ■-  Viande  TnltU.  -  ClÉlcf.  -  é-utt,  -  E»fc.  -- 
Uroeruo.  —  Epicerie».  -  Tlnua.  -  Deutèe.  BolonUltc  -  tjWi 

._™*"'^":liir*,.'Lirme* T.. 

•  eu*».  —  au*.  —  t;raiM.  -  tviaa.  -  Ugumo  Diriiuaa.  -^ 
Ri»,  lyui,  chltaigoca  et  autres  denrte.  jSnenUres  Don  dt 
î**~"*5*  —  Otia™*  e*  irfiliï,  —  Ch^bon  de  baii,  —  Bois  â 
brûler  diu  jj  „rdr.  -  Perchts.  -  Chevronj,  -  planthE..  - 
luaaiieni.  —  BqIi  de  charpente.  —  Mutbrc  eu  bloe.  —  Albâtre. 
--  B.tunie,   _  j.„,^^j    _  î^|„.^  _  y.j„   _  ¥l„„l  _  ^^ 

"^ïi^^J"*'''-  '^  Li-'IH'  «^ft*.  ^  *>>«-  ^  ^m-  -  CulVfes. 
-  ^  PHNa»  „  ^j,^  th*t«BI  (MW«  cm  Bon.  ^  ItddIH  Ini)Dl««. . , 
"i^îî!'-^  Piettei  d«  milB  Bt  prodaMi  .*«  WIHÉHi.  ^  MliwMk 
•"Tr  !Pi*  *•*  min»^  da  f«r.  -^  FMU  bnite.  "-  6ol.  —  Modlonsi 
-7  "™"'i»^fc  -  irBil"' -  ^'fl»»- -  *«'•'«■ ■■' 

sïaYS"jij,'.''rr°^'".,r,":-.''i?t™'?.'".':-- 

»•  *«Ra«^  ,^  wrtÉiiiL  mmunt  nuMaMutés  t  «iiti  «tusi. 

y^*S!^  ^""^WriolpouKOt  porter  de  IroUiJxlcuc. 


? 
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Locomotive  pesant  de  doue  à  dU-hoit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
cbnToi  ) 

IxMxnnotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes   (  ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Irûi- 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchanoises,  ne  comportera  pas  nn  péage  an 
moins  ègtâ  à  oelud  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  mardiant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  on  wagon  diargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marcliant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  i  une  seule  i>anquette 
dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  rouet,  i  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

IMntérleur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  i  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diii j2:enoet ,  etc.  ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pbûoes  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  àenx  ou  quatre  roui6s,  à  vide 

Ces  voitures,  lonqu*dles  seront  chargées,  paveront  en  sus  du  prix 
d-dessus,  par  tonne  de  diargement  et  par  kilomètre 

h*  sanviCB  naa  pomfbs  PURÈBaBs  bt  TKAispoaT  obs  cbbcobils. 


Grande  viUste, 

Due  voiture  des  pompes  Ainèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  anl  mêmes  prix  et  conditions  qu*ime  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. . .  ; 

Chaque  cercueil  confié  k  fadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé ,  au  prix  de 

tX  pour  les  trainf  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  i  i*État. 

Il  est  expressément  entendu  ^e  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aa  concessioD* 
Daire  qu'autant  qu*U  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  irais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le- nombre -de  kilomètres  parcooms.  Tout  lulomèire 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
le  procès-verbal  de  chaSnajgfe  di'essé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe ,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  diaprés 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  Tartide  5  de  la  loi  du  .11  juin  188a 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i,ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centiêine  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 


3îi 
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i^^'i^  <  tant  poidi  compris  entre  i^ro  et  dix  kUogrwumes  pavera  comme  dix  Iplo- 

r-^^^(<o*l.  entre  dix  et  riogt  Ulogmnmas  comoicùift  kiiofruamea  (m>'),  etc. 

<k«A^^^*'^.  pour  tû  excMents  de  bi^a^eiel  de  niaichandises  à  grtDde  vileue,  \ea 

•^'if^^**  «eroût.   itablies  ;  i*  de  léro  i  cma  kilograminea ;  a*  au-dëisui  de  cinq,  jiu- 

~  ^    kit*  ^op^^muae*:  3*  au-deuni  de  dix  kilogrammes,  par  fractioas  iadiviiibles  de 

*  '~^rttl^     'P'^  »*>it  Is  distance  parcourue,  le  prii  d'une  eipMitiou  quelconque,  soit  en 

.       ^'3,    2  *°>^.Bn  petite  vitesse,  ne  pourra  être  îurérieur  ï  quarante  centimes  (o'io). 
■^^      "*ôyi^°'""   â'une  autorisatiou  ipériafe  et  révocable  du  préTel,  tout  train  rêf^ier 
**^*«-ih^^'f*'^^   devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toulei  classes  en 
*^'^^Bt)j^  'uŒnaot  pour  toutes  les  penomus  qui  se  pnsenteraieDt  dans  les  bureaux  du 

**   ^«ara  »""*   "oyageur  dont  le  baga^  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  {3o') 

*^  «tt«  ('■yer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  pri»  de  sa  place. 
^^'*'«»  ''é<Jn^°?"**  "*  sappliquer»  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  «t  elle 
1  **-  Lm  -  vingt  kilogrammes  (jo')  pour  les  enfants  transportés  à  moilië  prix, 
r^  *^Lrir^'*'*s«*»«iix,  deni-ées,  marchai^ises,  eflals  et  autres  objets  non  désignés  dans 
B*'~0(it  ^Zi*^^  ''"J'gés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
^^^^  4S  ^t^}^^  *3.'analagw ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  eiceptioni  formulées  aux  arli- 
'^^  t  .,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 

j^^î  '*■  celle  de  la  preruiére  dassa  du  tarif  d-devus. 

i^""''^  i  i  dasses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 

^K^  imédiatemenl  afficbées  et  soumises  i  rsdoiintslraliou,  qui  pro- 

"P**CBij^^^^"*>ata  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
vi^lS**'*'"'*»^  *?****  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (S.ooo"!. 
^*^~»«a   pea«»,   .         concesKonnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masseï  indi- 


^^•t»  de  pé^^      •'^  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,o( 
.  *-^  con c^3^,  ^  *'  los  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
*^mci  miii^  »   :/*^'^n*ire  ne  pouira  être  coutiaiut  i  transporter  les  masses  pesant  plus  de 

'"^^uvisiblea  j^lj^'*t  la  dispostiun  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
mots  au  o»^>£^^**Jat  plus  de  dna  miUe  kilogrammes  (S.ooo*),  il  devra,  pendant  trois 
_  Dans  ce  c^^^^  •  ««corder  les  mêmes  fodUlét  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
tioD  du  *o«*«;^a«L.  ^^  P^  ^^  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propoù- 
46.    Les  j»,.^™»JU>ïinaire. 

l'  AlUt  gia»C!lr  ,**o  transport  déteroùnésau  tarif  ne  sont  point  applicables  ; 
(|ui   ne  pètt^^Tr'!^^'»  et  objets  qui  ne  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
cube;  "-^Kat  pas  deux  cents  kilogrammes  (loo*)  soui  le  volume  d'un  mètre 

a*  Aux  «K»^,     , 
pOU'*  1^*<I"^1^    ■^*'ea  infiammables  ou  eiplosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux 
3*  Aux  **».ï»^^*  tèrfements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
^»  A  l'o""    *5^^^»«Ai  dont  la  valeurdéclarée  excéderait  cinq millefrancs  (5,1X10  ); 
^'«rg**^^  ,        ^    l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  claqué  d'or 
**-ia»*''  "^^-i^^**   mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 


—  c-et,»**     -^^  ^'*rt  et  autres  valoursi 

**  ^ute  ^^iLn!^*^^''*'  ■  ^  ^'"^*  paquets ,  coïts  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
qUj^T.iet'^i»      ■^«'^Wiimes  (4o')  et  au-dessous. 

T****-    _   ^Va  ^*   prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  h  lous  paquet* 

^tx  '**  ntB   v.S,l*^^1Ue  emballés  à  paît,  s'ils  font  partie  d'envois  pesaot  ensemble  plus  de 

--***  —    c»i» —     1^^  jjpij  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 

■■  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  epsemUe 

de  quarante  kilogrammes  (io'). 

a  disposition  énoncée  dans  te  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
et  autres  intermédiaires  de  transport,  ï  moins  que  les  articles  par 
it  réunis  en  un  seul  colis. 


.^^      „  -       _„„i^rnele»  paquets  ou  colis  mentionnëB  au  paragraphe  5  ci-dessus,  le* 

¥•    à^  "'^''aport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucim  cas  un  de  ces 


1  *!ï    il 


tV 


s 
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pEdtlett  bd  eôlh  hè  MÎSfte  piV»  Sfi  iJHîc  tolCIs  èfevg  ttffiffi  IWIflc  M  rt/^ ^^ 
péànt  plus  de  qufeHbté  kilbprilttlttès  (4tt^).  ^.^ 

kl.  Dans  Ife  cas  ou  le  coHttèsstenniUrtî  JagCrtltt  feôtitëiiilblè,  56lt  — "--^^^^  ^ 
toUil,  éôit  potlt-të^  parcoure  partiels  de  la  Voie  dé  HBf,  d'abaisser,  k 

percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  w  j^ / 
au  moins  i^btii»  lëS  tbyh&ëtlrt  fel  d'ilb  an  poUt  lé«  iWIH;lM*idlSél.  ^f^  /> 

TôUte  mbâlflctttlbd  d»  iAHlf  proposée  p&i- le  t^dHtiësIlonilftli^ft  iéfH  fttiiMMr 
d*ftVàncfe  par  des  affichée.  ./ 

Là  bërbëptioii  deâ  lHKfs  modifiés  hé  ttolifrïl  AVoif  tiétt  (tU'ftVed  l'Ë«iif<<^tttft^ 
()i^fM  bu  Su  ihitiifttrè  dëfttraVfthï  publiè!i«  éUiVftlit  1»  diââtieUdHS  étâMiël  pUTi^ 
ticie  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  rt>HloàliliiC^ 
dd  i5tiotëttlbr6  1S40. 

U  perception  èeft  Ux^  dëVrH  Se  fàbé  Indistliictëttieht  et  êltitt  fluMMè  Alr«lil'. 

tout  traué  (jài^tUlièi'  dtii  Auhdt  (loUr  efflsl  d*Éce6rdt!r  ft  tfi  bb  pIMlftCU^  «rfj^ 
leurs  une  rédUëtibfî  éuf  lél  tàiltk  ftp|)r6ttvéS  dëmëlirtf  ftn4Mèliéfi^i  itttèi^lt. 

tOûteibis  eetf è  dis^Sltlod  h'ësl  ^  AppHf  ftblè  àui  h%it€l  «(tti  (leâmiëttt  Im^r^eiiir 
etitré  le  Oouvëtiiëftiêht  et  Ib  cbtlkeMibntlàltë  d&uS  riflténêi  des  iWVfèeii  t^ttMM  «  ilt 
aUx  rédUcfiouS  bd  i-étdise»  ^pil  sèréiéttt  âèeOHilééil  ^  f«  cOMliftlUMtiâitt»  Mix  faidl* 
getlli. 

En  cas  d'abaisseâiëfit  déé  tftflts ,  là  fîlduaidb  ^drtêHT  ^iftfpdlHiftlfflaieM'htSMt  itif  16 
péage  fet  Ife  trtmSpoH.  • 

&8.  Le  concessionnaire  serft  tëflti  d'ëffeëttiéf  ébn!iifttt)metll  MVrftb  éMb,  ^smeittâde  81 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bë^tfAttX,  BëtiMélI  «  tttftt'^ 
èhàUdisëé  et  objets  qûelcbtittUes  tjbî  lUl  lëfdb(  6o6fié^. 

Les  colis ,  beitiaUt  et  objets  tluéltOtiqtiêS  l«h)bi  K^stritH  I  ift  Mhl  a*<^  Uft  «AMtet 
et  ft  Ift  ^1^  bu  ils  arfiVëbt,  Sdi'  dés  régillHiê  Ipéeiabt,  fcU  fiih  et  fi  IhârttHft  dé  \ear 
héteptlon;  ihetitlon  sëi'h  hitë,  Mf  l«  f^istrë  dé  ik  ^re  dé  défAK ,  4d  firljt  total  M 
pour  le  transport. 

PbUf  !ës  ttiahdhaudi^  HyAMt  tttië  âiékh«  déMiâktloh ,  lei  ëipéditiôll»  fttirMf  Aèir 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tuute  MpédUlônde  niafchttndisë^  Sefk  cbfîiiiàtée,  ki  ffiliiMlllUttif  1«  «attaftdèi  p«r 
Uné  lettre  de  voiture,  dbilt  tiil  eletnplÉillil  t^rst^i^  aiti  tfaâibi  dU  edtieeAsi<>tinftfr^  ^ 
Tautre  aUx  tnàins  dé  1  elpéditëu^.  Bàn^  le  tu  dû  rëtffédttëur  tA  dëtD«iid(SHlit  bâi  d« 
lettré  de  Volttlreile  eoneëSSlbtlnaifë  SéM  tëbtr  de  Itd  âéKVrêf  ûd  rédéplHM  ^til  Woo- 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  dt  le  dM!  tillil^  le^M/ 
ce  transport  xtevrA  êthB  edbctoé. 

&$.  t.ekatiltnabk,  denrée»;  ihftt*cMildféeft[  et  Objets  qudtbb^ëê  ItOtit  Istiiéâiés  et 
livrés  dé  gare  en  gkrc,  dàtis  les  délais  yéMdtAMt  dès  (^ouditibus  â^ptiÈs  êlf^Hmées: 

1*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  sefMt 
eipédîés  par  le  (iremief  tiiiln  de  voyA^tlfS  odttipfén&iit  dès  tbSttirés  dts  tiHité^  dasMs 
et  correspondant  avec  lëur  dbstibàtloti ,  potiffu  qu'ils  âtëfit  été  t^^ftétité^  à  l^orelfb* 
trement  trôîS  heures  avatit  le  départ  dé  dé'tràlo. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destlffatiiit*efl,  à  Iti  gftre,  dans  le  déUti  de  dMii 
heures  àpirès  rari4véë  dn  même  tmîni 

2'  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  ^UëlconqUès  à  t>eUté  VlteMe  stHittt 
expédiés  dans  lé  idur  ))ui  suivra  céhii  de  lA  i^tttise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  pAr  le  {yféftst ,  ]SUr  là  {n^potilldn  dtt  Mk* 
ressionnairé. 

Les  colis  seront  mis  ft  là  disposition  deS  destlfiâtaiits  dtfifS  lé  Jotii*  eftil  staivft  eelai 
drt  leur  arrivée  en  gftrc. 

Le  délai  totfti  rés&itÀtif  des  tt^is  ]!>Ar«gftphës  el-dettuS  éëtH  seul  ôMigiLttHrt  pottf  li 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  ut^  l^Hf  féduH,  appi^dVé  pir  le  préfti.  )kmr  totlt  «îpéâîlear 
qui  flc<;e^tefa  des  délais  pIUs  lotigB  que  eeux  déterifilnês  cl-'déèstlS  {Kmi»  H  MUte  vi- 
tesse. .  ^ 

Pour  le  transport  des  marchandises,  11  poan*&  être  établi,  sllr  iji  pfcfMélUofi  da 
concessionnaire .  Uti  délai  itio^'ëti  efitrë  eeûi  de  là  Mbde  et  dé  Ifl  peâie^fefie  Le 
prix  coirespoudaht  â  ce  délai  sera  un  pril  Ihtertttédiatré  ëtitrë  ceux  dé  la  eliuide  el 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  détehhloera,  pAf  dés  règleînents  if^iauif ,  léfc  heures  d*6UveHufé  et  de 
fbt^ëtufë  des  garés  et  statiofts,  tftUt  éti  hiver  qu*ëti  été.  Ainsi  qtie  les  dlspositlcms  r^ 
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btadise  dëVfh  fi^iseï*  d'mie  Ifgwé  Snr  uri«  àtitfe  siabs  tohltlbii  de 
.  Jais  de  livraison  et  d'expcditiçn  au  point  de  jonction  seront  ûxéâ 

^ ^     ^i  «WriWitt*^'^  a«  <oiie«àî6Briâîr«.  '  "^ 

4ie \r^  .^<5c=es5oirt9  ft«ti  ittéttttbtttié»  dkri!<  ïeh  iàHfe,  té]§  cjtté  fcèUit  fl'éhhe^iétfe- 


,feë 


i- 


d^^stJ 


«nt .  de  dêrtiâr^euieht  et  de  ittèrg^Slha^  âabSles  gârttèt  ttiàgAèitis 

^  s^rotit  fii*«  fthntieUettfeht  pâi*  Ife  préifel,  idr  i»  proposition  du  coh- 
9  exe  r»^A*:ii~  — *^  8«™  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  leroht  flllti  dàtlâ  les 
rfiOël^te  ^**^*=*i^*»l  **  ^  ^^^  *biitiédée  àveé  diië  li^fe  pi^èfttaht  titté  iétrgeur  de 

^nnûre  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intenilé* 
MJMl.  M;  fkà^ée  et  lé  baiilidtitUll^  t>^Mâ  t^mi^ë  étt  Odttlibiië  des 
mites  lëé  ih«i>th%hdfsé»  mri  mi  l^%Tit  ébiyié«$.     ' 

c^imiôtlhà^  ne  lêft>nl  pdtnt  ôBllgfttdfHié  ëii  dehdré  dU  i*aTOh  de 

due  ^duf  Ië«  «i^s  qui  dettésmidMàt  mi  UHë  population  ttg^o- 

e  eiiiit  l^iiiâ  taaBitilHii ,  s6ii  dh  céiiM  de  {^b^ttlAtioti  de  èiti<}  thll!e 


Atairesao 


=  — ^       Ils  3en>nt: 


^S 


e£É^?^ 


s»^.  V^'éS^^^ 


Ué  de  tittt{  iitomêtfes  dé  lA  jrifrë  tfU  éfaëihiH  de  fôr. 
èvdir  «éftyiit  fiïé»  pât  te  ttl^t;  stl#  M  ^^t^DKitibn  dâ  cônressiôn. 
Explicables  à  tout  ie  monde  sàn^  dHMtib(i6n: 
i^édStétirsi  et  lés  de^iibtaif^  f«§tëi^f1t  HUf^dë  iidre  6ttx-t^eixië«  et 
tag6  et  le  cattiioflhâge  des  marchantliteé; 

^ïié  àutofisitUoii  sfoêcidê  dti  ptéféi ,  il  eêi  illièt-iim  ft v  î-ôneeMlOtlhfttre , 

'^article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  iftlB.  de  fllirë  directetrteifit  bif  iti- 

1^  éhtretirlkë§  dé  h<âiiipM  de  Tbvâ^uft  6)&  de  fnafthftHdifiès  par 

Sfdti^  dtlelefde  détitHninilU6ti  olî  fbrtlie  qdë  (é  ptitiise  ètfe,  dti^  afrUti- 

^rKièul  ^à^  côUséntià  en  favBuf  de  IdutëS  le»  ëht^épHseè^  désstenflTn 

^  fe'côtllititihieatioti. 

ant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  fôlHlddtiâhtïe  dd  1?)  ttoveultl^  1690  , 
"^^titei'hpfènûH  t^btif  isStil^r  1&  phi»  ctitxiblëtë  é^lité  ëiltits  tés'di- 
dé  itikipotî  datas  \em  k^p^a»  AVefc  le  cMmin  de  fét*. 


•  TITRE  V. 

'«tliATtClllS  BlfiliATIYVS  X  SIVbRS  SfltlVlOBB  PUBlilbBi 

iitihi^  od  kgéhtâ  thar^iM  de  rihipéHio'n  dii  cdtttfôlë  êi  éè  la  èût- 
itl  de  fei*  hehshï  frhtasportés  gratuâèifi&iit  dlift4  \fgi  Vb!tUr««  dri  voys- 


H-- 


;^X:tlté  i(et%  àeebrdâé  ftlilt  abrita  dëil  coiltfibtlttdTl^  iridb^ttS!^  et  des 
d6  ift  stirtëii^titttië  dtt  thetuin  àé  fei*  dans  tlniétâl  de  iH  pereej^tioti 

..^  où  lé  èdavéttibmèdt  atU^it  be^oiti  de  ditd^e^  dHi  tit)ndëi  êl  un  mfk- 

'm  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de!  ler,  le  cotic6s> 

nd  dé  mbttte  ithmédlateiùeut  à  âa  dispositiofi  (odé  Ses  ttlbyétis  de 

»p<}tt  t^  âeM  Dpéi^  datis  ces  ConditicJtiii,  àiifSl  que  le  )9fil  du  ttuns^ 
ks  ou  tttarînà  voya^etat  soit  en  corps ,  soit  isôtétnënt  pour  cause  de 
eti  cotigè  limité  tJtt  étt  pettaissioii,  dùreiitrtlnl  dans  leurs  Ibyers  après 
-  ^fx»  *v  ^^^      —     fciflvé  feotiforriiéttiènl  atli  tàriA  homologués. 

O^^irÊ,  l^   '*=5^''t%  l^tat  s'enga^eràît  à  foUi^df  uile  stkbVétiHon  par  tthttUîlêé  au  cdnces 
**r^    t^«  w>ï^  jP=t>VL  de  ces  trahspom  s«ra  flïé  à  là  tooltSé  des  métafës  tàrift. 


^ 


^  ^LlîCi^^^^tt*^^<^.^ionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition  de 

•^*^^,  oa  iV^^^>.     «ti  oti  plnsietirs  compartiments  de  detiilètile  dfcSSë  à  dôu»  ban- 

*^^  et  fl^^^     ^3space  étjuivalent,  potir  le  transport  des  ^VfemiS,  h<*cusés  ott  i?oti- 

*ï*^  ^T%  8^^   «^  ^^^ïïï-s  cardiens. 

\^   ^•lon  tfc.^^     ^fitnc  pour  le  transport  deîi  Jfeunès  dèli^qUaAis  rcétieillis  ptir  fadmi- 
%^^tf  Ai^iï^V^^^    ^o  twisftrés  dans  dés  étabtkseihetils  d*éducat!otl. 

t -  ^^îies  èl!^^%^ Wi     bourra,   en  outre,   requérîi'  fintrôdûcdôii  dans  lés  convois 

.  ^A^<^ri*WM?       'V^^uîireS.  cellulaires  lui  appartfenant,  à  condition  qnè  les  dimensions  fci 

Y\    x>^^  ^^^  U  de  ces  voitures  ne  depàsseiit  f)ils  lés  diihènslons  et  îe  poids  h  pleine 


charse  du  modèle  le  plu*  gr«]i< 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  truisporls  set 
cèdent. 

heures  ordinijrei  de  l'exploita 
ou  UD  espace  équivalent  pour  ) 
du  service  des  poslee.  Lespac 
inférieur  de«  voitures. 

L'admiiiistrttion  det  poslei 
chaque  convoi  ime  boite  aux  k 

Elle  pourra  installer  &  ses  irai 
relis  ipéciaui  pour  l'échange  à 

L'admiaiitration  du  postes  p 
les  conditions  indiquées  au  p 
spéciales  lui  appartenant  dans 
que  les  dimensions  et  le  poids 
aïons  et  le  poids  &  plûne  chai 
afleclé  au  service  régulier  du  cl 

Les  prix  des  Irantptnts  qui  p 
paragraphe  précédent  seront  pi 
tarifs  homolugués,  sauf  dans  le 
naire  une  subvention  par  annu 

La  compaguie  sera  tenue  de 
geurs  tout  agent .  sous-agent  oi 
sur  le  réseau  pour  le  contrôle , 
sion,  ou  d'un  service  accidente 
le  ministre  des  poste*  et  télégr 


comporte  des  voitores  de  celte 
Les  facteurs  des  postes  et  t 
adnùi  gratuitement  dam  les  v 
carie  ou  d'une  feuille  de  route 
Les  agents  que  leur  service  oUi 
culation  d'une  classe  en  rappor 
Les  agents  ou  sous-«genls  <n 
ou  stations  et  sur  la  voie  ferret 
en  se  conformant  aui  r^eme 
des  postes  exige  des  bureaux  < 
concessionnaire  sera  tenu  de  li 
sera  déterminé  sous  l'approbnl 
des  poste*  en  pajiBra  le  loyer  i 
ttonné  par  l'État 

L'administration  des  postes 
ment  entendus,  et  aprîi  l'éln 
qu'un  train  tpécid  dans  chaque 
le  chemin  de  fer  soit  subventic 
meutaires  de  toute  nature  que 
déduction  faite  de  produits  qu' 
des  poste*  suivant  le  riglemeni 
cas  de  désaccord  des  arbitras. 

Lorsque  le  conceuionnure  tn 
naires,  il  sera  tenu,  dans  toiu 

jours  à  l'avanre. 


des  postes  et  de*  télégraphes. 
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de  l'entretien  des  communications  télégraphiques  qui  loi  sont  propres  sont  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  'ministre  des  postes  et  télégraphes,  se  serrir  des 
poteaux  de  ta  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TÉtat  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis  afin  d*y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que  TorganisatioD  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire ,  le  long  aes  voies ,  toutes  les  construc- 
tions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  plusieurs 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais 
il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  ler. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  0  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  le  matériel  de  ligne  ou  de  poste  destiné  à  être  entreposé  à  couvert. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  aes  télégraphes  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  téléj^phiques  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligne  ttié- 
graphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions tdles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique  et  à  titre  purement 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  les  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cnemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu , 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refbser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
oflBciels  par  ses  fik  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires ,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction , 
de  la  surveQlance  et  de  1  entretien  des  lignes  télégraphiques ,  ont  accès  dans  les  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  pohce  intérieure. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  rembour- 
sements sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions  des 
9  novembre  1880  et  1882,  conclues  entre  l'État,  d'une  part,  les  compagnies  ou  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subventionnées ,  d'auti^ 
part. 

Le  tarif  en  vigueur  sur  le  réseau  des  administrations  et  compagnies  de  chemins  de 
fer  signataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  aucune 
augmentation  aux  gares,  aux  bureaux  de  ville  et  au  service  de  factage  de  correspon- 
dance des  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
postaux  qui ,  pour  parvenir  a  destination ,  devront  circuler  non  seulement  sur  les  nou- 
velles li^es  concédées,  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  au 
transport  des  colis  postaux. 
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TITRE  Vl. 

GI^TJSBS   DIVERSES. 

^Q,  pan^  le  cas  «i^  l^  GpijYprii^pnt,  h  dé^lem^qt  ou  le^  ^qiQTnunes  ordoa- 
jjer^iei^l;  qu  ftutwi^raîeQt,  Jf^  co^^^n^çdon  qe  routçs  na(H>Dale4,  4cpftrtementaie«  m 
vicinales,  «ia  cjf^pttins  de  fer  Qu  4p,  PW^ft^x  qui  trftverseraîçat  lj|  |î^^  Ql\jçt  4e  la  pré- 
sente cqnce^s jqu ,  le  cpucpa^onp^e  pe  povirrq  s'pppQse^  4  çea  ti^yaux  j  niais  toutes 
jes  dispositjfius  népessaires  }firwt  p^îs^  pour  çm'il  n'ep  résulte  fiucim  qbstacte  i  b 
<;QpslructiQu  q^  ftH  sefwicft  dq  chemip  4^  'er,  m  aHçuj^^  frais  pour  le  ppqce»iopi»aire. 

5Q.  Toulp  e^écutipp^  PU  au^prisation  u|tén^pre  dfî^oH^»  WBÇfin§l,  dç  c)ieil)in<|e 
fer,  4p  U*ft\aivt  jie  nft^iïgatÎQn  d|ins  la  contrée  où  e^t  si|uj5  }p  ppm^  de  fe^*  olu^  d« 
ia  présente  concession,  pu  dans  toute  ai)tre,  cpnUée  yoisinp  pp  $lQ^è^^>  <^^  pour^ft 
donner  ppYO^tiprp  à  fucupe  deinapde  d'ipdepRm^ ^^  h  part  ^p  i^pnces^QPliave, 

fia.  U  Gqpvfirnpmpp^^  1q  degfirtemept  et  (es  copw»»qP!  W*^^  l^  ^*  ^  ^^ 
c^der  de  )]Qpveaux  cbep^ns  4^  pr  s  pni^ranchAp^  sur  te  pp^|Q|p  aui  (a4t  Tohii^  w 
présent  rajiief  4p?  charge  ot^  qi^  ^erKÎfmt  établis  ep  proibpgfiii^ffnt  4u  if^^ipe  q^qOV* 

Le  cppqpssiqppftire  pp  poprra,  inpUrp  ^ppw  o)i6taaç  ^  c<^  epapfPiiicbfspfieafs  m  ra- 
clflpier,  jtj'pçpQ^iop  de  Jepr  étahlis^fpnent,  pne  indepjnité  (|uelcpf^m|f) .  poipTRi  qu'il 
n*cn  résulte  ^cuo  q^ist^cle  à  l^  cirçulatipp ,  pi  çiucip)s  frai^  |^m*|jç.i^ef9  ppor  le  cap- 
çe^sîpunaîfei 

Lp§  cqppesjûpijnaires  de  chpnpps  de  fer  d'ppabrapc^ppj  pu  d|s  proiofi^meiil 
auront  la  faculté  «  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermines  et  rQpaénfftîpi)  dp  pi~ 
r^rapbe  }"  dp  i*artic}c  ^i,  aipsi  qt^  des  rè^leifieptq  de  PQfjcp  gt  de  §cnp(^«  4w*î^  ^ 
à  etuljllr,  dç  loire  circuler  Içurs  Ypitprès^  ^^gqq^  et  p^ficfuné^  spi  |a  cnçpfiiii  ptû^t  de 
I4  nré^pnt^'popçe^^on,  pour  leqpel  cptte  faculté  ^ra  réçiprÇqP^  4  iéè^^l^  d^^4>^ 
ep)nrQi)chepients  et  prQlongea)eptf< 

Dap^  pe  pas,  Icsdi^s  poucessionnipres  pe  payerQ|it  ip  wit  dij  p^P^  fl***î  f^  '* 
nomnrc  de  Idlomctrcs  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  daluepn 
cpp^idéré  PppAPfie  parcopni.  • 

D^n^  1^  cas  ou  le^  divei-s  cpppe^sippp|4rea  jjç  pçprw^'^t  S'Çfltendfe  fur  TçiercKB 
dp  ce|tp  faculté,  le  upnistrp  de^  (nvjipx  p^piiç^  s^tuer{^t  9Pf  le^  pÀQcuJiés  qoi  re- 
lèveraient entre  eux  k  cet  égard. 

^.fi  poncpsjipnn^ire  ne  ûqpfT^  tpp^p^s  ^Htb  Um  j^  p^me^trÇ  «ff  ^  fM*;  H»  ^' 
tfiiHcl  don|.  ip  ppid^  çerai^  hç^  ^  PFPP«rtipn  ^^i^  ]^  SpfRi^  ÇpiWt»*mÎM  ^  ^ 
voies. 

pftP5  Je  ca^pù  ip)  ^ûpce^{^oppm^p  d'epabr^pc^eniept  pu  4^F<^^^9^t  J9»W^* 
la  ligne  qui  fm^  l'pbjpt  de  U  i^re^çni^  pqppessipp  ^'userait  p^  de  \^  facolMé  dç  ciff^ 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  ^(^i^cessippaaire  4f^  ce^tp  d^i^èxp  V^^ 
ne  voud)r<iit  pas  circuler  ^ur  \»^  prplppgefnent^  e|  ppa4)rapc^mep|$j  Ips  fpi^ces^on- 
naires  ^prjpej^t  tepus  4ç  s*arni?^r  »^m  e»x,  (je  pàapièré  qup  ^  ^epice  pe  f|:ànspor|9 
ne  soit  jamJ^iS  int^TOippij  ^uç  pointa  4fi  ionctîftn  Jpa  d^Ver^i»  llgpe;|* 

Celui  des  concessionnaires  qui  ^  6erYK%  d  t^p  p»^tén<4  flp  ^^.  P^f^\  Bf^  94  ^' 
priété  payerai  une  ipdeipnité  en  r^pçqrt  avpc  Tus^ge  et  Ul  oe^énofaUqn  $Sî  pç  fHI'p: 
riel.  pai^  le  ç^^  qp  les  Vqnce^4p*inajLra9  pe  sp  pieif raient  pf^s  d'f^pcopd  sur  la  quonté 
de  riptfcmpité  qp  spr  le»  naoyeus  4>%{;gr  \^  j^ppUppftiQp  pi^'^rvipp  sur  toi^tQ^et 
lignes,  iiidmiH^tT^HftP  y  poqrvqiraij  4  wiPe  t\  pfescnraît  toute;|)pi  nçi^urfî^pâ^r 

flnabift. 


WfÇ  sera  ^i}u,  sU'^lpri^pompéïeiïle  ip  i^fê  çoavewWe,  4^  jff 
^tgtion:}  publies  ^  l  origine  des  phemm^  çle  fer  acpipraQp|iaiBLe;|it  i^çf 


saires. 

Le  cppppssianpjppe 
tager  J'usage  dps  ^tgtît 
les  compagnies  quî  ^pvîep^rmept'ultcrieijBepppt.  fipnpevionnairps.  4^^  Ç^^^mMi 

Il  sera  fuit  un  partage  équitable  des  frais  commiips  résultai  ^  \  D^(||ge  fU^fi/ffi 
gares,  et  les  re^eyancps  \  payer  par  iç^  cppdp^i^nies  npuYelies  serof^t,  pft  (^»  W^ 
sentiment,  réglées  par  YQie  d*arl)itrage. 

£n  cas  de  dcs^ccpp^  sur  le  principe  qp  Texerçice  4e  Tus^flfi  cpmippp  de^  Ç^r^^  9 
sera  stajqp ,  le  concessionnaire  pnleudp ,  savoir  :  ' 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situ^  44^§  \p  ^'^V^  dépV^ 
tement; 

Par  le  ministre ,  si  les  deux  li^es  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  départemeot 
ou  si  Tun  des  deux  chemins  est  d'intérêt  génmi. 


^3Îxi^^Xa  V%>l^aSide  seVou^^         aux  conditions  Rfî»«CE»te*  cir#prè«,  d^ftftd«rwt 


^^  Ae   xaan-aSï-e  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  4if|  cjrctt- 
^^;^néT9|^  «^        «  VCWfi  P»^^  4>YSrW  PPV  1«  iP^tériqJ ,  x)i  i^pwn?  fir^ç  particuliers 

■  ^ ''«^*-  enffe^?^2^*^èvra  être  fait  avec  »oiu  ft|  pu»  frds  4^  W^  prppviéMÙrps  ç^  sous 

*^     *^*=**'**'^e  du      »:»x-^fôt.   l^e  cq^ces^jonp^ire  aur^  le  droi^  de  f^rq  si;rYq4tpr  par  ses 


cr 


f;?****^e  ^u      »^V^ft*-   ^«  cppces^onwre  aur^  le  4ro4  def^rq  s^rvqaipr  pa 
--  «^  f.4|  pet  entres  tîlW»    ain?i  que  l  epaplo*  de  ^on  wiaicTiel  mr  Jes  cmbrancbçfficuU. 
r^    P**éftît  M>v*»-V«  '  à  touteji  éppque^,  ra-escrire  \^^  uiqftiîiç^^ioM  qui  jerftfept  jqgées 
J^s  ^«»ns  la  sTo^mi.  «iwe,  le  trace  on  rétablissement  delà  voie  de^^i^ ^mJir^çiieipenU , 
•^    *<îs   ç|iangeme»^«i»  «^s  seront  opérés  aux  frais  des  pr9pne^ires^ 

-  -^^    l^rcfetVc^^^rr^i  même,  après  avoir  entendu  le^  propriétaires,  qrdonner  1  enlcve- 
\^^^  *«?nnoraî^.^i     ^^es  aiguilles  de  soudure,  daqs  le  cas  oq  le^  étabUgsepeBts  çu\|irîm- 
^**    vxondraiem^  -«^  '  Si.  "  3uspenàre  en  tput  ou  en  partie  leurs  transports. 
5"*^    *^^ïicessio»-^  'B-»  Si.  ire  serri  tenu  d'envoyer  ses  waçons  ^iir  tous  les  embraqcbemenls 
JP^'^s^s  destâY&^^^    ^  faire  communiquer  des  établisseiïients  démines  ou  d^usines  avec 


€"rïe  pHnciç>Œfc,lL^    du  ciiemin  de  fer.  ,  ,.    ^   *      , 

■  ■'^  «^«»i«-^-    .  "^^  -      ^minera  ses  wagon»  à  l  entrée  des  embranchements. 


^^  P^<Ut:-^^j».:MT^     ou  destinataires  feront  conduire  les  ^a^ns  dans  leurs  étab)isse- 

jj-^^        ^**«»^iô^    «s'&m.su'eeF  oû  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  pvec  la 

K^:^^lJ^^^^P^'A,^x  ^    ^^  taut  à  leurs  fipais.  [  »     ^         .        * 

ctïairiclâsnklr^'^»      sr^^     -«eurront  d-ailleure  être  employés  qu  au  transport  d'objets  et  mar- 
I^«  Htow?  ^«««Aw^^a.  à  la  ligne  prinélpde  *?  ehcmita  de Ibr. 

**5Hlpa      ^^^^^^^^^^^^  leq^l  les  yrigoM  séjourneront  sur  les  embranchements  parli- 
*    l^e  p»<:»^«is?«-K-«iL    ^Kcédèr  siï  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus' d'un 
Ctjpe.     €11^    ^J^^MMXV^  •0'*  augmenté  d^una  dami^houfe  par  kilomètre  an  sus  du  pre- 
i%o^  ^^^^^x^^Kz^^K-îs  l«a  heures  daU nuit,  depuis  la  çcmcbëp  jusqn^aa  iev»r  du  saieil. 

2^  les  lînd^  de  temps  seraient  dépasséas,  nonobstant  ravertissemcnt 
ii.s-  le  concessiomiflpre,  il  pourra  exiger  une  indemnité  é^ale  à  i{i  valeur 
:■:•  des  wagons  pour  chaque  période  de  netanl  après  l^avai:tis8«meat. 
r^t.s  des  gardiens  d^tigunlas  et  da  bamèras  des  embranohemonts  auto- 
^^k,  seicmt  à  la  charge  des  propriétairsa  des  embraBcl^ements.  Ges  gar- 
fc:K33iiié»  st  p^yés  par  le  concessicKUUiira,  et  las  frais  qui  en  résoHeroiil 
^<«>ursés  par  lesdits  propriétaires.  .  .  ^  ._  , 
iteaeuW,  il  sarft  rt»tué  pw  i-«to»m»t«twii,  la  «cmcewionnaire  en- 

M^ '*^a^=r^r^  ^^^^et  d-wbra«rtw»an^  wi«»t  wpp»*»*^' da»  «î»ri^  que  le  maté 

P^iy^^^t  pS^'^^^^^mK^^^^^^  de  pMf^»"  <teconition,Tnoncées  çi-de^, 

,^  "^«-^^^  F^^-î^;?^^^  sur  lî  plainte  du  ponpp^siftnwir^  «t  a^r^  %¥Oir  fiftl^d^  >  prqpr^fi. 
t^iro  5t^er  ^!^  ^^^ Gauchement ,  ordoni^pr  m^^  m%  *»  Wi^m\  3u  ^erv^ce  ef  fure 
*^  A>t»r**^JÎoca^^__  «fc^durp,  a»pf  recours  à  rHmnm^r^*'«n.pi^nem  et  s^us  préjMdlçe 

-^^^^    i*^A^Ofc.,,^_^^      «Et  ces  conditions.  ^        .  ,    „        .    ,  ,  .  , 

-  ^  ^"""^-^  ^^Xer  le  conce^jflpiwii:*  4g>  fpBW^F»  ^^  4«  V^***?f  ^  ^'^  ^"J^^^^ 

^•^^^ments,  U  est  autorise  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
^^e  pour  ie  premier  kilomètre  et,  en  ont»,  qpi^ip  ceu^imw  (qî  o4) 
t^^  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l  embranche- 
ra,   lin  kilomètre»  .    ,  , 
-  -r^s--:^ ^  -^^ »Ïp  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
'^Mv^^^^:^>-^f  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s»opéreront  aux  frais 
_       ^ç^^  ^^V^^  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
d  ^*^    rC-    ^^^^^»«în  de  fer  consente  à  les  opérer.  *  .        ,      ^« . 
^^<*V^  fvt%.^^^^-Ser  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrête  par  le  pnéfet,  sur 

<^^^^  t^ï^^^V^^«vovrpaHe"c^cessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
"    T^^i»^  !cLÎ^^'^r.  Complet .  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  charge. 

^^^^r^^^IîL  Til  y  en  a.  sera  payée  au  prix  du  tarif  l^ai  et  au  prorata  du  poids 
\>  \P         ^^"^^sionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 


<,<^' 


muimam  de  cinq  mU 
dintenûoDs  KCtndle)  d 

Lemaiimum  sera  n 
la  capacité  des  wagon*. 

Le»  « afotu  seront  p 


S^.  La  contribution 
par  le  chemin  de  1er  i 
canaux,  conformémeoi 

Les  bâtiments  et  m 
assimilés  aui  propriéti 
édifices  pourront  être 
charge  du  conceisionn 

63.  Les  agents  et  gai 
droits,  soit  pour  1h  sur 
pourront  Être  assermei 

Sï.  Il  pourra  être  L 
chargés  «Teiercer  une 
atlributioni  des  agents 

65.  Les  frais  de  visi 
conlrUe  de  l'eiploitatii 

Alin  de  pourvoir  à  c 
à  la  caisse  centrale  dn 
quante  francs  (5o']  pa 


«de 

66.  Avant  1*  signali 

caisse  des  dépôts  et  co 

en  numéraire  F  ou  en  j 

vier  1871 ,  ou  en  boni 

ces  valeurs  qui  seraien 

Cette  somme  former 

Les  quatre  doquièn 

portionneUement  k  l'a 

qu'après  l'eipiratit»!  d 

S7.  Le  concessionna 

Dans  le  cas  où  il  ne  1 

sera  valable  lorsqu'elle 

SH.  Les  contestation! 

au  sujet  de  l'exécution 

seront  jurées  adminbi 

Douches-du-Rhane ,  sa 


Vu  pour  être  aonei^ 
Maneille,  le  ig  févr 


Le  CoiKHioi 


1^.  ^ 
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_    g-  €jm  approuve  un  Traité  passé  entre  la  Compagnie  da  chemin 
N"    -*^^^*^y  fer  ^^^JK^  ^N'^Jirà  ei  la  Compagnie  des  chemins  dejerdu  Cambrésis. 


Du  29  Juin  1889. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  Juin  1889.) 


^^^T         :^'X7       LA    GuAMBfiE   J)£â    DÉPUTES    ONT   ADOPTE, 
-p^^SH^lKT^T     DE    LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA   LOI  dont  la  teneOT 


,^   V*'*    lcl&^  approuvé  le  traité,  ea  data  du  a6  mai  1888,  conclu 

\^  com^pcft^nic  d\i  chemin  de  fer  Nord  et  la  compagnie  des  die* 

<^   âe  fet"    cl\x  Cambrésis. 

_|^9  avan<^<^9    c|ue  la  compagnie  du  Nord  s'engage  à  faire  par  ledit 

^X,^    ^^  pom.^x*i7ont  toutefois  être  réalisées  qu'autant  que  le  capital* 

^^^^Y^s    de    la.     compagnie  du  Cambrésis  aura    été  augmenté    des 

3^ jxi.es  néciessaires,  en  sus  desdites  avances,  pour  assurer  le  paye- 

^^t     tant     d^»   travaux  déjà  exécutés  que  de  ceux  qu'exige  encore 

«-.g^^^^f^^vemeTit:  <3Lvl  réseau  concédé  è  cette  dernière  compagnie. 

^.     î*es  ro s  ui 11 at&  du  traité  approuvé  parTarticle  1"  seront,  en  ce 
i  Oioocernie   la.  compagnie  du  chenoun  de  fer  du  Nord,  compris,  eo 
^5^t:te«  et  en   dépenses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 
Urie   copî^     certifiée  conforme   de  ce  traité  restera  annexée  à  la 

3-     V^'^'^^^i^trement  du  traité,  approuvé  par  Tarticle  i*%  nedoA- 
%-i^'r*»-   *ieu  q  vi'*èi  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3') 

I-^  >P^  ^^  *^  ^^  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
cl««  cf  ^pof^s  ^  ^ç^  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 


Signé  :  GÀRNOT. 
*^rxé  :  Yves  Gutot. 


TIIAiTt:. 


^m^  ^^^^l^^^j^^le  Anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  ûëge  social  est  à  Paris  » 
J.Ô  •        ^     ^^  X)unkerque,  rcprêseutôe  par: 

i^^^^^jy**^  ea  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  oomme  autorisés 
■^^i»^  .  ^*it  ^  réaliser  le  présent  traite,  pai*  décision  de  rassemblée  génénde  des 
'  ^^VO^*^***^» ,  en  date  du  29  avril  1887, 

^  ^'^^  part; 
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Et  U  compagnie  de^  chemina  de  Ter  du  Cdd 
Cambrai .  n'  >  i,  iiie  Porte-Robert .  repnbeDlée  par 
d'idmini^traUon  de  ladite  lociété,  agissant  en  rel 
autoiisé  .^  réaliser  re  ptésent  ti-oité,  par  délibérati 
actionnaire!,  en  date  du  i5  mai  1887,  et  décisi 
ladite  compagnie  en  date  du  même  jour . 

D'autre  pari  ; 

II  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 


pourvu  pai'une  en iissi on  d  actions  et 

une   somme  d'environ  un  niillion  trois  cent  mille 

9'  Le  conseil  Bénéral  du  dëuarlement  du  Nord  1 
concédé  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Cambr 
do  département  ters  le  Caldel,  et  le  conseil  gén 
dans  sa  séance  du  i  mai  iHSt,  concédé  à  la  méj 
limite  du  département  du  Nord  et  aboutissant  au  ( 
ensemble  une  lon|;ueiir  d'environ  cinquante  kilomt 
puMiquete  36  septembre  iSSii  d'autre  part,  le  1 
l'Aisne  a,  dans  sa  séance  du  30  juillet  i883,  conc< 
Catelet  à  Saint  Quentin .  d'une  longueur  de  vingt-: 
rée  d'ulilité  publique  le  18  juillet  1665. 

La  subvention  accordée  par  les  départements  du 
lés  d'cuYiivTn  trente-cinq  mille  Trancs  (îô.ooo')  po 
U  subvention  accordée  par  le  département  de  1  A: 
treiie  mille  (hincs  (iS.oou']  pour  lu  li^e  du  Cat 
joignent  les  subventions  communales  ou  particutiè 
francs  {i?[>,ooo')  environ  pour  ta  première  ligne 
(117,000')  pour  la  seconde,  payables  sans  intenta 
vanaUe.  mais  ne  dépasse  pas  dix. 

Par  HpplicBlion  de  l'aiticle  i3  de  la  loi  du  1 1  ju 
du  30  mars  1R8} .  ces  «ubventîons  motiveront,  di 
dont  le  maiimum  annuel  a  été  fine  à  dii'huil  mi 
ligne  de  Denaiu  au  Calelet .  et  à  huit  mille  quatre 
Catelet  à  Saint-Quentin,  par  les  lob  déclaratives  d' 
1889  et  du  iSjnillel  188S. 

Pour  assurer,  dans  les  conditions  les  meilleures 
stmction  et  l'eiploitaiion  des  lignesqui  lui  ont  été 
de  fer  du  Cambrésis  a  demandé  à  la  rompa^inîe 
l'avance  de  tout  ou  partie  du  capit^  qu'elle  sera 
stmire  la  ligne  de  Denain  au  (  jtetet  et  à  Saint-Qu 
son  concours  pour  l'eiploitation  de  ses  lipies  de  ( 
Cat^t  et  à  Saint-<Juentin .  en  la  faisant  pro6ter 
des  lignes  eiistantes  psr  la  Tusion  de  certains  ser' 
les  réparations  du  matériel  6ie  et  roulant  pour  te 

Dans  ces  conditions ,  et  en  raison  du  réle  d'aiflut 
destine  ses  lignes.  In  compa^ie  du  Nord  a  couse 
était  demande,  et  les  deux  compagnies  sont  convei 

Anr.  1".  La  compagnie  du  Nord  consent  t  lïire 
Cambrésb  l'avance  d'un  capital  représentant,  i  qi 
lité  des  subventions  que  la  société  recevra  par  ann 
munescides  particuliers,  conformément  au ■  prév 

Pour  rouvrir  la  compagnie  du  Nord  de  celte  avai 
du  Cambrésis  cède,  délègue  et  transporte  à  la  com| 
ses  droits  auidiles  subvantions. 

1.  Rn  outre,  et  en  vue  de  dispenser  ladite  soriétt 
autre  emprunt,  lo  Compagnie  du  Nord  consente  11 
ommes  dont  elle  pourra  avoir  besoin  pourcotisiru 
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i  «^scfu^èi    concurr^m^^^^  d'une  somme  de  Lrente-cinq  milJe  francs  (35,ooo^)  par  kiio- 


,  -^  la.  S'^^^^^'ie  d.^  oetie  somme*  la  société  des  chemias  de  fer  da  Cambrésis  cède, 
dôl^^ue  et  tmn&pcyvrtc&à  la  compagnie  du  Nord,  ce  ^aî  est  accepté  par  MM.  Griolet, 
^^    ##'cT#'>u  et  Vailova.  ,    ^s  qualités,  le  moniaot  en  principal  et  intérêts  dps  sommes  que 

irésis  aura  à  recevoir  de  l'État,  à  titre  de  subventions,  garantie 


i«^ ^société  du  C&iK^l^irésis  aura  à  recevoir  de  l'État,  à  titre  de  subventions,  g^arantie 
d."  iK«^tér^t.s ,  ou  |M>m3  V-  toute  autre  cause ,  notamment  en  vertu  des  lois  des  26  septembre 
*  3.8 -2  et.  a 8  juillet,  m  885 ,  et  ses  droits  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance,  à  Teicé- 
<i^*^t  a.nnuel  des  m-^cettes  sur  les  dépenses  d'eiploitation  des  lignes  susindiquées ,  tel 
*1^^^    oet  excédent    sera  dû  à  la  société  du  Cambrésis  par  la  compagnie  qui  exploitera. 

I^^  société  du  CZ^ckrnbrésis  met  et  subroge  la  compagnie  du  Noid  dans  tous  ses  droits 
^t-    «10 tîoMis  contre   'l.'*Ktat,  les  départements  et  les  communes  ou  particuliers,  résultant 

t  ai>TnncieTit  des  t.r-aités  de  concession  et  des  lois  déclaratives  d'utnité  publique,  et  aussi 


cl.ai.vis  ses  droits  co^itre  la  compagnie  exploitante. 

^L^^9l  société  du  CIl«innbré»is  s'oblige  à  réitérer  ces  transports  et  délégations  à  ses  frais  à 

t^o^*^  réquisitioi^  <Je  la  compagnie  du  Nord  et  à  donner  son  concours  à  celle-ci  pour 

ï  •-'  i   ^fa-ciliter  le  reo- ou  virement  des  sommes  transportées. 

"l'omis    pouvoirs,     sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les  faii'e 

si^^miifier  partout   où  besoin  sera. 

I^a. ^sooiéte du  Canibrésis  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconnaît,    des 
f^  f>îî^t.îons  de»   traités  de  concessions  passés  avec  les  départements. 
.3.     t-«?»  Mmnnes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord,  en  vertu  de  l'article  qui  pré- 
«^^  »    -proauiront   intérêt  simple  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0 J  à  compter  de  chaque 
^™*^***-  ^®  coimpte  générèl  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  mtéréts  dus  sur 
-5  verseuieskt  partiel ,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la 


eniDourscixtent  en  sera  assuré  par  une  annuité  payable  en  deux  termes  égaux, 

j  uiUet  et  1  -janvier  de  chaque  année. 

*     S"""l    1  ^^""^"^  calculées  du  jour  de  l'ari'été  de  compte  jusqu'au  3i  décembre 

-.  j  -^*  *?  d     •       ^"^^  moyen  de  l'intérêt  (  y  compris  la  prime  de  remboursement  et 

"^^^  ®    ûi*oits  accessoires)  des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord 

"  _^^  seclio  ^^    ^i-dessus  énoncées  ne  seront  exigibles ,  pour  la  portion  afférente  à 
«  A^î^.,^   aJ^  **®  ïa  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux  ou  livraison  des 


.•y^pt^s  conditions  prescrites  par  l'administration  sur  la  production  des 
!  ,  par  lad  •^*^*^^'  desdils  travaux  et  fournitures  de  matériaux,  et  aussi  à  ia 
'  *  ^«te  société,  de  justifier  qu'elle  ne  se  trouve  grevée  d'aucune  autre 

tions,  oT  *^*Î'^-P«iyement  total  ou  partiel,  à  l'échéance  prévue,  des  annuités  et 
■<*  produ  *^  insuffisance  du  produit  net,  la  somme  restant  due  à  la  compagnie 
M.^^s  sommes  *'^.  ^«lérêt  quatre  pour  cent  (  A  p.  0/0 )  »  a  compter  de  l'échéance. 
t^i^s  i^flar  les  sui/^^^  resteraient  dues  au  3i  décembre  igSo  continueront  à  être  garau- 
ft  cïKï^  l>a-^  1  q;j,  ^^^uUons  annudles  dues  par  l'État,  conformément  aux  lois  des  2Ô  sep- 
'^  ^    «•«^isor^    i  ^8  juillet  i885. 


■**"^^»«   »îe  Poui-a^^*  dispositions  qui  précèdent,  la  société  des  chemins  de  fer  du  Gam- 
**  *^  ^^"^®ée  >t>^^  \^  <îéder  son  exploitation  à  une  compagnie  qu'autant  que  celle-ci  aurait 

^^  rt^**^^^*^^  ^  compagniedu  Nord. 
\  xxi.tx  H|tie  1*«^^^V^  Cambrésis  s'engage  en  outre  à  n'entreprendre  en  dehors  des  tra- 
Hr^anotiem^ï^^^^^iiùstration  serait  en  droit  de  Ini  imposer,  aucuns  travaux ,  lignes ,  em- 
pirunft  Satns  V«^  ^u  autres,  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou  autre  em- 
pi'eiijcir'e  ,  à  ^^^^^nUment  de  la  compagnie  du  Nord,  qtd  pourra,  en  conséquence, 
««ooîoté.  ¥^Qint  de  vue,  communication  des  projets  et  g«»ia  comptabilité  de  ladite 

ia    conc^P^S^X^^  ^^  chemins  de  fer  du  Cambrésis  se  réserve  la  faculté  que  lui  accorde 

^l^l^^^s  ,  ^**^%.\^  ^V  Nord  de  faire  construire  et  entretenir   son  matériel  roulant,  ma- 

^.^^^^  ^^s,  wagons,  chariots,  trucks,  etc.,  dans  les  ateliers  de  ladite  compa- 

1  W     sO<^^^t^!^^^s  font  élection  de  domicile ,  savoir  : 
^■-^    .      irt.tr^t-rr    ^u  Cambrésb.  à  Paris,  quai  de  Grenelle,  n*  61,  chez  M.  Chevalier, 

^E.^  ^fv   élfetîî^^nie  du  Nord,  en  son  siège  social. 
Cl^V^  **^ti  de  doBiÎ€il«  sera  attributive  de  juridiction. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTEa>TOES  DANS  LE  TOBIE  XXXVHI  DE  LA  XII'  SÉRIE 

DD  BULLETIN  DES  LOIS. 


PA11TI£  PUIIGIPALB. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  1889. 


DU  1"  JANVIER  AU  SO  JUIN  1889. 

(N<»  12184  1259.) 


«wiioint      '^cret    portant    qum 

*«i^m^   ^'^  ?"»  ^^  nombre  dé- 

<i«fcoa  1:^  ^^^  **  *o»»   ^^'^  nommé 

J'^^isX.  ?fie*^<>»    de    Port-Saint. 

*^o«-3nIri;*^"iône,    commune    de 

~     j  :a^«  ^^'^  ( Bouches-da-Rhône  ), 

xrt~f.<i«'€t  modifiant  des  cir- 

jp-    iS^^  ^ons judiciaire»,  B.iaa3, 

.Ai^ér'î4  ^  l^écretqai  appliime  en 

dix   4-  jx»l        ^spo&ilions  du  décret 

ooïmaîti^'^     ^S8S,  concernant  les 

frai^^«^i^  "^^    exigées   des  ouvriers 

3ionKX^^  ï  Ï^Our    pouvoir  soumis- 

lWi9A>^ft.    11.^^  travaux  et  fournitures 

de    l*l£ti*^^Jet  <ie»  adjudicaUons 

X>^<^*^^t;   iilî    B.    1339.    P;   289.-. 

t^  tr^a^C^Utif  à  rorganisation  de 

*^   SScT^'^Pie  d'Alérérie,  B.  ia3i, 

Ç^rtieV^"^  Décret  concernant  les 

V^t-ts   rï^^*Qn»  de  rcnceinte  et  des 

^   ^^  Djelfa,  B.  ia34,  P.  467. 

'^  «^*Cl*^t  qui  remplace  celui  du 

xO  ''^^t^tt.bve  1886  relatif  à  Tor- 

^^^  Série. 


ganisation  de  la  justice  musul- 
mane en  Algérie,  B.  ia37,  p.  5i3. 
—  Décrets  relatifs  aux  dépenses 
d'installation  de  la  section  algé- 
rienne à  TExposition  universelle, 
B.  1238,  p.  541,  547;  B.  1260, 
p.  953.  —  Décrets  relatifs  aux 
incendies  de  forêts  en  Algérie, 
B.  1226,  p.  2a6,  229;  B.  1240, 
p.  608.  —  Décret  qui  admet  à 
circuler  en  franchise  par  la  poste , 
sous  bandes,  la  correspondance 
de  service  échangée  entre  les  ad- 
joints indigènes  en  Algérie  et  les 
administrateurs  des  communes 
mixtes  dont  ils  relèvent,  B.1240, 
p.  610.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
penses du  personnel  des  ponts 
et  chaussées  en  Algérie,  B.1245, 

f).  73o.  —  Décret  qui  reporte  à 
'exercice  1889  une  somme  non 
employée  en  1888  pour  travaux 
en  Algérie,  B.  1247.  P-  7^^-  "" 
pécret  portant  règlement  d^admîi 
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stration  pablique  ponr  l'exécn- 
in  en  Algérie  de  fa  loi  sur  la 
ilice   sanitaire    des    animaux, 

1349,  p.  901. — Décret  tendant 
donner  aux  aolvve*  iTAkjérie, 
I  moyens  de  oonitater  l^en- 
é  des  musulmans  qni  se  pré- 
nient devant  eux  pour  y  passer 
;s  acles,  B.  i349i  P-  9^0. 
lACx  (Pouce  sanitaibr  des), 
Sent  portant  r^enent  d'Mtaoi- 
stration  publique  pour  l'exécu- 
ya  en  Algérie  de  in  Ira  sur  b 
ilice   sanitaire    des    animaux , 

1349,  p.  903.  —  Décret  gui 
oute  des  maladies  à  la  nomen- 
Jlure  de  celles  qui  sont  repu- 
es  contagieuses  et  prévues 
^cret  du  sa  juin  lâBl,  B.11A 

911.  —  Décret  qui  ajoute  u 
aladie  à  la  nomenclature  de 
lies  qni  sont  réputées  cohla- 
euses  et  prévues  au  décret  dq 
novembre  1887,     B.   1349, 

913. 

>NCES.Loi  relative  aux  annonces 
r  la  voie  publique,  B.  1^39, 
a85. 

iROPOi.OGiB.  Loi  qui  reconnail 
itilîté  publique  l'association 
<ar  l'emeif  nententdM  sciences 
tbropcdogKpes ,  B.  1357 , 
1197- 
[Ef AcHBs  fT  irftcBia.  Décrets 


,  Décrets  relatifs  à  la  percep- 
>n  des  droits  de  péas;e  aux  bacs 
iblis  dans  les  localîles  ci-aprës  : 
eppe  (  Seine  -  Inférieure  )  . 
1338.  p.  551;  —  Harfleur 
sine-Inférieure).  B,  i338, 
55o;  —  Moosseaux  (Seînc-et- 
»e),  B.  laiy,  p.  777;  • —  Petit- 
nies  (le)  (Seine -InférieureJ. 
1338,  p.  S5ii  —  Tancar\'ille 
;îne  -  Inférieure),  B.  laSS, 
55o;  Trébas  (Tarn],  B.  laSy. 

1336. 

AGES.  Décrets  concernant  des 
vaux  à  làire  aux  bnrragei  ci- 
■L's:    Oaed-Fergoug  (Oran), 


__     »2fi-    


_r  tar  W  "O"' 

charpente  ,  sùi^  et  cbKr«M)n*g^ 

,        flottèi,  pen^Bt  l'iutŒcice    i8op 

(  approvULanneDaent    ^   Paris }  • 

3k>unsis  tiB  cOMMiacs-  Lais  et  ^^ 
creti  concenutat  les  bovrset  de 
■cooramerce  dei  tÀIc!  ci-ap>^  : 
X'ax-ii  (Seioe],  &  i»6^  p.  1181: 

Sdint-Uiao     (Hle-et-Vikine) , 

B-  iaSa.  p.  38a 

^^»*rwBTa  DiNTSiTtotL  Décret  qui 
prociante  aoûante-lmit  cesiions 
de  brevet*  d'iaventioa,  E.  13^8, 
ip-  781.  —  Mcrd  qni  pcodame 
de;*  lireveU  d'ioventioa  et  du 
ccrti&Kati  d'additioD  délivrés 
Jpejidaat  II»  awtrièioe  trûnetlre 
de  JWnée  iM«7b.  i^.p.  789. 

Décret  qui  procUme  des  nre- 

ve*3d'iii»ention  et  des  ceritifi«ati 
d  addition  délivré*  peoduirtç  le 
ï*«"*«i'er      triaierire     de    L'aJKK^ 

.BVXMGST.  Loi  qui  fixe  le  bodget 
extr«ordiï,HÎre  de  la  guerre  pour 
I  exercice  1889  (nonveile  dota- 
fion;,  Q_  laig.  p.  37.  —  Décret 
mil  o«[vr^  au  bnd!get  du  miniatÈre 

^■^"'ï'  •>*»  noiiveEMi  chapitre  desti- 
■lé  o  r^^gyoif  i'irapui«tioa  des 
pajetner»  ts  fail»  pendant  cet  exer- 
cice pour  rappds  dflrrér«ges  de 


-,—  se  râffortuai  à  des 
exercices  cIo«,  B.  imo.  ^  74.— 
Xm  relative  à  ieiercdce  Ëaaa- 
«aar.  R  laaâ ,  p.  i33.  —  Loi  oon- 
cemaat  l'ouverture  et  l'un^ia. 
tiou  de  crédits  au  litre  da  bod- 
get  ordiDMïre  dn  miaislère  ds  U 
^erre  (exercice  1888),  B.  iaa6 

raOIe*  da  v,ce-annraUa„^,  T 
naleur.  .ministre  de  In    .«   '- 
B.  .236  p.    485.   !!  L       r- 

A  allouer  «Mne  indem^     ^^^ 

porta  T.™      ^^f,^^«tam^ 
reppds  de 


crédits  SOI 
oit    été  a 

exercice  il 

««.cernent  :  V*  l't^rertnre  1' 
lannulm.on  te  crérfLi,  ^Q 
e«mc«  ,888  et  i88<,;  ^fol 
«rtJT  •'"'^redits  d-wâ^ace»  d"; 
«t  pénmé»,  B.  i253,  p    ^^^ 


4^Jiouvre  «nbadgatdMdépaues 
<Mfcnia»*tgau„g^JaioiiseMd'— K>r- 
tinmtmi^t  ^  des  dépibet«oiiïi- 


H**    «*««àit    eKtnofdioMre  pour 

pendant  ï^  dupéederEipoùtkm, 
Bijx  empj^y^j  ^  agents  à  deu» 
mille  cu»»;j  cents  francs  et  aii'des- 
BOU»,  B.  laio.p.  606. 
Oa^sS*  >Uiionale  d'jvabghb. 
l>écret  (jQî  ralUcbe  le  budget  de 
la  ceî»e    nationale  d'épargne  au 


■»îniiiè«»  du  cameneice  «tik  l'in- 
«iMstne,  B.  ,ai8,  p.  19, 
Caswcx-  Décret  porUnt  promulga- 
,  lioe  du  iroii*.  intemalional  eon- 
ÎÏÎÎV!^  ="8  octobre  1888,  p«ur 
j*iU)li«eine«t  d'uo  régime  déC- 
Bttil  destioé  i  garantir  le  libre 
uMge  ducanri  deSueï,aiMo. 
p,  69.  —  Décret  concernant  l'an- 
cienne compagnie  du  canal  de 
Beaucaire.  eTlaôi.  p.087,  — 
Décret  relatif  «a  dâal  fiié  pour 
I  aocomplisjenjent  des  eipropria- 
tions  nécessaires  à  In  constmc- 
tion    d'oQ    embraDchement   du 

59. 
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canal  de  Roubaix  «ir  Tourcoing, 
B.  1309,  p.  ia83. 

Cantons.  Loi  qui  crée  un  quatrième 
canton  dans  ia  ville  ae  Reims 
(Marne),  B.  1224 iP*  169. —  Loi 
qui  augmente  le  nombre  des  can- 
tons de  la  ville  de  Lille  (Nord), 
B.  12Ô4,  p*  iiiQ. 

Cartes  X  jouer.  Décret  relatif  A  la 
fobrication  des  cartes  à  jouer, 
B.  1233,  p.  418. 

Chambres  de  commerce.  Lois  et  dé- 
crets concernant  les  chambres  de 
commerce  de  :  Angers  (Maine- 
et-Loire),  B.  1232,  p.  38o; 
Âvesnes  (Nord),  B.  1232,  p.38o; 
—  Bayonne  (Basses-Pyrénées), 
B.  1236,  p.  4B1;  Beaune  (Côte- 
d'Or),  B.  1232 i  p,  38o;  Beauvaîs 
(Oise),  B.  1204,  p.  iiag;  Bor- 
deaux (Gironde), B.  1249,  p.916; 
Boulogne  (  Pas-de-Calais  ) ,  B.  1 232 , 
p,  38o;— Cette  (Hérault,  B.1236, 
p.  483;  —  Fiers  (Orne),  B.  i232, 
p.  38o; —  Granvilie  (Manche), 
B.  ji232,  p.  38o;  —  Honfleur 
(Calvados),  B.  1232,  p.  391;  — 
Mans  (le)  (Sarthe)^  B.  1232, 
p.  369;  Marseille  (  Bouches-du- 
Rhdne),B.  i23d,p.38o,  B.  i234, 
p.  4464  Montairimn  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  B.  i232,  p.  38o;  — 
Nantes  (Loire-Inférieure) ,  B.1236, 
p.  486;—  Paris  (Seine),  B.1256, 
p.  1181,  ii83;  —Rennes  (Ille-et- 
Vilaine) ,  B.1232 ,  p.  38o;  Roanne, 
(Loire),  B.  i232,  p.  38o;  — 
Saint-Étienne  (Loire),  B.  1232, 
p.  38o;  Saint -Mdo  (lUe-et- 
Vibine),  B.  «32,  p.  38o;  Saint- 
Nazaire  (  Loire  -  Inférieure  )  , 
B.  1236,  p.  486;  Sens  (Yonne), 
B.  1257,  p.  1216;  —  Tarare 
{Rh6ne),B.  i232,  p.  38o;  Thiers 
(Puy-de-Dôme) ,  B.  1 232 ,  p.  38o  ; 
Tréport  (le)  (Seine-Inférieure), 
B.  i254i  p-  1138. 

Chemins  de  fer.  Décret  qui  modifie 

Tartîcle   10  de  Vordonnance  du 

i5  novembre  1846  portant  rèele- 

'  ment  sur  la  police ,  la  sûreté  et 

'  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
B.  1234,  p.  439.   —-  Décret  qui 


autorise  la  mise  en  circolation  de 
trainsdits/^i^arf^B.  ia45,p.7!ia 

Décretqul  détermine  les  forma 
suivant  lesquelles  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départemen- 
taux sera^  tenue  de  justifier  V!s4- 
vis  de  rÉtat  des  recettes  et  des 
dépenses  deTexploitationdesdie' 
mins  de  fer  de  la  Corse,  B.  i23a, 
p.  385.  —  Décret  qui  approuve 
la  cession  faite  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
de  ChAteaubriaift  à  Erbray,  et 
extensions  de  la  concession  do 
tramway  de  Chàteaubriantà  Seint- 
Juiien-de- Voulantes,  B.  n^o, 
p.  691.  —  Décret  portant  qa*il 
n'y  a  lieu  d'accorder  au  départe- 
ment d'Ëure-ét-Loir  aucune  in- 
demnité à  raison  de  rîncorpora- 
tion,  dans  .le  réseau  d*intérêt 
général^  dé  diverses  lignes  d'in- 
térêt local,  B.  i25o,  p.  936.  — 
Loi  qui  déclare  d  utilité  pabliqœ 
l'étabUssement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  imk^ 
maie,  de  Lacanau  à  rOcéan, 
B.  i25i,  p.  967.  —  Décret  qoi 
déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
reliant  le  port  de  la  Pallice  à  la 
viBe  de  la  Rochelle,  B.  i254, 

p.  Il32. 

OnMlNS  DB  FIR  Xf»IIITBIlÈT  LOCAL. 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publi- 
que l'établissement  d*un  cheoiin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  traction 
funiculaire ,  entre  la  rue  du  Ghamp- 
de-Foire  et  la  rue  de  la  Côte,  an 
Havre,  B.  1266,  p.  ii65.  —  Ld 
oni  déclare  d'utilité  publique 
léCaUlssementde  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  d'Arles-Trinqoe- 
taille  aux  Salins^le-Girend  et 
d'Arles-Trinqnetaille  aux  Saintei- 
Maries  (  Buuches  -  du  -  Rhône), 
B.  laôg,  p.  13Ô7. 


CONCBSStOIII. 


Loi  qui  concède  à  la  conjpa- 
jgnîe  des  chenu ns  de  fer  de  V^ 
les  deux  lignes  de  Brîcon  an  rac- 
cordement direct  de  Chaumont 


■«Il 


'■"a-v. 


Kî 


ville 

I>-    Sa 


1«      <i-« 


saon   A 

:b.  133. 
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ânnn.  Décrets  qui  fixent  b  taxe 
monicipale  à  percevoir  mr  les 
ehiens  dans  les  TÎHet  et  com- 
munes ci-oprès:  Agd  (Héraoll), 
B.  iai8.  p.  i&:Agonès  (Hérault). 
B.  I3i8,  p.  lâ;  AUgnao-du-Vent 
(Hérault],  B.  1:118,  p.  i5;  Ân- 
^ade  (Gironde),  B.  laSa.p.Sgi; 
Arbis  (Gironde).  B.  i33a,p.3o3; 
Artigues  (les)  (Gironde).  B.  laoo, 
p.  903;  Auro9  (Gironde!, B.  laSa, 
p.  Sçft;  —  Baron  (Glroadej, 
B.'  ia53,  p.  393;  Basaenf  (Gi- 
fondej.B.  >i3a,p.39a;Beychac- 
cM^iHeaD  [Gironde),  B.  laSa, 
p.3g3;  Boisseron  (Uèrairit),  B.>a  18, 
p.i5;BoK  ^)(Héraalt).B.isi8, 
p.  i5;Branne(GirondeJ,B.i333. 
p.  3g3;  BrBud( Gironde). &  laSi, 
p.  3ga;  —  Cabrièrcs  (Hinwiit}. 
■l  iai8.  p.  i5;  Canùran  (Gi- 
ronde), B.  ia33 .  p.  5g3;  Campii- 
ma  [Gironde),  B.  lada,  p^  303; 
Cardan  (Gironde).  B.  is33, 
p.  3g3  :  CMtetnan-de-Gaen  (He- 
nnit). B.  iai8.  p.  i5;  CailiHon 
(G^nde).B,  t333,  p.  393;  Cau- 
*"  *  (Gironde).  B.  laSo.  p.  gW; 
--V^ran  (Hér^t). 
H.  I31S,  p.  i5;  CanvigiMo  (Gi- 
rMide),  B.  13^,  p.  3q3:  Cauz 
(Hennit),  B.  iai8,  p.  i&;  Ouan- 
gitat  [Gironde).  B.  laSi,  p.  igi; 
Cants(Gn«nde).B.  i3a6,p.330; 
CWrac  (Gironde),  B.  ia33,p.3aa; 
GoimèTM  (Gironde),  B.  isSs, 
I  ;  Coirac  [  Gironde  ) .  B.  laSa, 
:  Cotmnonsec  (Htranlt), 
1318.  p.  i5;  Conrpîac  (Gi- 
ronde), B.  laSa.  p.  393;  Conrt 
(Giroade).  B.  laSs.B.  394;Croi 
(h)  (Bérautt),  B.  1318,  p.  16:  — 
Escande  (Gironde),  B.  laSo, 
p.  9tj: Espiet  (Gironde). B.  1333. 
p.  393;  —  Fargneft^int-Rflatre 
[Gironde).  B.  1 333  ,  p.  $93; 
Femds  (H«ranH).  B.  isi^p.  iS; 
Ferrièrea  (HérsHll),  B.  laiS, 
p.  i5;  Ken  (le)  (Gironde), 
B.  i33a.  p.  3ga;  Fhujaguei  (Gi- 
ronde], B.  133a,  p.  3Ô3;FV>D6res 
(Hënalt),  B.  laiS,  p.  i5; 
Froaard  (  Me«rat»«tMoMde  ) , 
B.   1339.  p.  331;   —  Ganf  (Gi- 


p.3oa;Co 
p.  ^3:  ( 
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B.  imS,  iK  id;  PHech  (\e\  {Hé- 
rwdt),  K  laiS^pu  i5;  Pnécaabon 
(iiéraalt),B.  idiS,p.  i5;P«80a- 
iicofi  (Uérault),  B.  iai8,  p.  i5 
PuiswgiiiQ  (Giroode),  B.  laBa 
.  p.  3q2;  IHiîols  (Oironde),  B.  is3a 
p.  ^;  ^  Ravaa  (Gironde) 
B.  11133,  p.  3o2;  Bei^nae  (Gi 
ronde),  B.  laâa,  p.  S^a;  Bevin 
(Ardtfones),   B.    iia6,  p.  aiB5 
Bires   (les)  (Hennit),  B.  laiS 
p.  1 5  s  Rcwîllaii  (Gironde]  3'  ia3a 
p.  592  ;  Bonjan  (  Hérinlt  )  «B.  b  918 
pu    i5;  •• —    SaMoDt   (Gironde) 
a   1233,   p>3o2;  SdMHfiQf  (Gi- 
ronde), B.  laSi,  p.  3^;  Solosc 
(  Héfmlt  } ,  a  laiB,  p;  i5;  9au- 
nÉfirrr  •  (GinMide),    h.    isda, 
p.    392;     Stîal-Brèa    (Héffwdt), 
B.    iai6,    p.   i5;    Saînl^erft-la- 
UAde  (Giraddt) ,  B.  1  a3^ ,  p.  3j^a  ; 
Sainte  -Croix- de -Qoiittilkrgues 
(Bèrmli),  h.  iai8,pk  16;  Saint- 
Gyevi-^AfaHtt  (Giffoiid€KBwi!i3a, 
p.    39a;    Saint -Félix-de4*Héras 
(Hérault) ,  B.  laiS^p»  lô;  8aint- 
F«nne(Giroiiâe) ,  B.  ia3a,p.394; 
Sainte  *  FlDreacft      (  Gironde  ) , 
Bu  ia3a«  p.  39a;  Seint^Ginièf  de- 
Qcieiiil(6ii;onde),B«  laSa.p.aga; 
SaintrGenix  (Savoie),   B.   i«i6, 

ÏL  316  ;  Sttint42efmain-de-Gv«ves 
Gironde) ,  K  1336,  p.  aao;  Sêànt- 
Germain,  de  ^Pttch  (Giroade), 
B.  laSa,  p.  39a;  SaintGniiaud 
(Héranlt),  B.  I3i8,  p.  k5; Saint- 
Hil«ireiBénriBli),B.  iajj8,p.i5; 
.  Saiat*JeanMl<»OM«Hea  iHérmilt) , 
B^  i3<i8,  p.  lô;  SâinMean-da^os 
(HéraultK  Bw  i3i6^  p^  s6,  Saint- 
Jean-de-la»  Blaqoière  (Hérnolt), 
B.i3i8,pw  i5;  Baint4ean-da-Ve- 
dm  (Hennit)^  B.  13&8«  p..  i5; 
SaintrLan-ent-dn^Boi»  (Gironde), 
BL  1360,  p.  q53;  MatnNataif^de- 
Pétto  (Hénidkl),B.  iai8,p  i5; 
Mnft^iert«Hl*AttriBae  (Giionde), 
&  13^3.,  p.  3«s;  floîad-PicrrcHie- 
Bal  (Gironde),  Bu  iftSa,  p.  39a; 
8iint-<^ianin-da*BHM  (Gronde), 
B.  1336 ,  p«  sac;  SaiaMiftaniin 
(Héranlt),  B.  iai8,  p.  16;  Saint- 
SenBin-inr^Me  (GèK>nd^4ki33a , 
.  pu  39a;  SaiDtrSdlpka.de  GniUe- 


raça«  (Gironde) ,  B.  1  a5o,  p.  géà  ; 
SÊmtrThihéry  (Hérault),  B.  I3i8, 
p  lô;  Saint- Vincent-do-Pani  (Gi- 
ronde), B.  laga,  p.  38a;  Saint- 
Vivien  (<iironde) ,  B.  1 393 ,  p.  3o4  ; 
Sendets     (Gîn>nde)v     B.    taSa, 
p.    393;    Sigidens    (Gironde), 
B.    laôo,  p.  947;  Sonbèa  (Hé- 
ranM) ,  B»  iai8,  p,  16;  Soaaaont 
(Hérault),  B.    iai8,   p.   i5;   — 
Tonrbca    (Hérault),    B.     1316, 
p  i5;  Taian  (Gironde),  B.  laSa, 
p.  393;    —    Vérac    (Gironde), 
Bw  ia33*  p.  39a;  \niienaTe-dO>- 
BkMM  (Gironde ),  B.  ia33 ,  p.  doa ; 
Viiteneiife4ea*Béiicv»  (Hénadt), 
B.  latS»  p.  i5;  Viilepaaaans  (Hé- 
radt),  B.  i3i8«  p.  lô;  ViBatay- 
rac  (Hérault),  B.  i3i8,  p  lâi 

Climiqije.  Bécftrts  qoi  trandbrment 
lea  chaires  d^aooondiements,  aia- 
ladiea  des  femmea  el  det  étants 
dea  ècolts  prépaiatoirca  de  méde- 
cine et  de  |«annacje  dea  villes 
ci-^près  en  chalrea  de  dttni^e 
obaÉétricde  et  gynécologie  :  An- 
ipers,  B.  i3tô,  p  a83;  -^  Beaan- 
^fon ,  Bw  ia39«  p  3oo« 

GocsncBOirB.  Voyes  Cokmm  «e  |»ro- 
lartiralf. 

CoiMiw  Loi  relalivo  à  la  reatriolion 
da  pnvâèae  du  baifieur  d*un 
fonda  raraLet  à  Tattribulion  des 
indennitéadaetpar  anite  d'assn- 

rancaa,  B.  laaé^  p*  1^  ^^  I^- 
cret  relaliC  à  la  division  lenito- 
riala  do  la  France  en  conacrva- 
tioas  £oreÉlîèrea«  B*  i33^,  p*494' 
--Loi  sarWGode  raral  (THre  VI) 
DeaaniOHnn  oaifdaTésà  Tclploi- 
talion  dea  propriétés  nirides, 
B.  i^«  p  hbk.  —  Béerai  por- 
tant applkatioa  à  la  Gayana  de 
iÉ  kn  dû  3  jain  i88i,  modiiant 
lartkle  696  da  Coda  de  pMcé- 
dore  Ginla«  B.  i3é3,  p.  673;.  -^ 
Décret  portant  modificalion^pour 
la  Nouv^aCidédonie,  à  F  article  9 
dn  Codatfiushnution  criaanaile, 
&  1347,  P-  753.-*  Loi  a]wat  pour 
ofaîel  de  €oni|délcr  iea  di4K>8i- 
lâma  de  Taitiofe  1963  dn  Gode 
civfl  (BeapoMabilitè  dea  aaber- 
bengiftea  on  faèieiiera,  Bw  1364 , 
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p.  1111.  —  Décret  portant  if>pli- 
cation  aux  colonies  de  ]a  loi  du 
36  octobre  i888,  modiBant  Tar- 
tide  4^3  du  Code  pénal,  B.  ia58, 
p.  1234.  —  Décret  portant  appli- 
cation à  la  Guadeloupe  et  ses  dé- 
pendances de  la  loi  du  a  juin 
1881 ,  modifiant  l'article  693  du 
Gode  de  procédure  civile  ,B.  iaô8, 
p.  1344. 

C0LI8  POSTAUX.  Décret  concernant 
réchange  des  colis  postaux  avec 
Tile  Maurice,  B.  ia33,  p.  4aa. 

Collèges.  Décret  portant  que  le 
collège  communal  de  Fontaine- 
bleau prendra  désormais  le  nom 
de  Collège Camot,B.  iaa3,p.  169. 

CoLONiBS  ET  PROTECTORATS.  Décret 
qui'  réorganise  le  corps  des  ad- 
ministrateurs coloniaux,  fi.  laai, 
p.  99.  —  Décret  qui  rend  oblifa- 
toîres  pour  plusieurs  budgets  lo- 
caux des  colonies  les  frais  de  ser- 
vice des  trésoriers-payeurs  et  des 
trésoriers  particuliers,  B.  .iaa6, 
p.  ai 5.  —  Décret  concernant  la 
répartition  des  dépenses  affé- 
rentes au  personnel  des  archives 
coloniales,  fi.  laay,  p.  a58.  — 
Décret  qui  soumet  à  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  les 
comptables  des  matières  aux  co- 
lonies et  indique  la  composition 
de  ces  conseils  selon  remploi  de 
Taccusé,  B.  122g ,  p.  393.  —  Dé- 
cret concernant  rechange,  parla 
voie  de  la  poste,  des  bijoux  et 
objets  précieux  entre  la  France 
(y  compris  l'Algérie )  et  les  colo- 
nies ou  établissements  français, 
B.  1333,  p.  420.  —  Décret  ren- 
dant applicable  aux  colonies  fran- 
çaises la  loi  du  5  août  1879,  rela- 
tive à  la  nomination  des  membres 
des  commissions  administratives 
des  hospices,  des  hôpitaux  et  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  B.  ia4i, 
p.  637.  — Décret  portant  création 
d'un  corps  d'infirmiers  coloniaux, 
B.  1341 ,  p.  639,  —  Décret  fixant 
Tassimilation ,  au  point  de  vuedes 
pensions  de  retraite,  de  diverses 
catégories  de  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  du  service  colo- 


nial, B.  ia4i,  p.  641.  —  Décret 
fixant  les  atfa^butioiis  du  soos-se- 
crétaire    d*État    aux     colonies, 
B.  1341,  p.  643.  —  Décret  por- 
tant application  aux  colonies  <k 
la  loi  du  i3  février  iSSg.reUtife 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
B.  1347,  p.  755.  —  Décret  relatif 
eu  serment  professionnel  des  ma- 
gistrats aux  colonies,   fiL    1347. 
p.  770.  —  Décret  rendant  appli- 
cables :   1*  aux   colonies   de  U 
Guyane,  du  Séné^l,  de  la  Noo- 
velle-Caiédonie  et  de  Saint-Pierre 
et  Miqoelon ,  les  articles  i  à  p  !0- 
clus  et  Varticle  54  de  la  k>i  da 
5  avril   1884   sur    rorganisalioa 
manicipale  ;  a*  aux  établissemeoti 
français  dans  Tlnde ,  le  seeoad  p«- 
ragraphe  de  Tarticle  i3  de  ladite 
loi,  B.  1358,  p.  ia3o.  —  Décret 
portant  application   aux  colonies 
de  la  loi  du  36  octobre  1888,  mo- 
difiant  l'article  463  da  Gode  pénal 
B.  1358,  p.  1334. 

Cochinchinê,  Loi  qui  concerne 
les  élections  en  Cochincbine, 
B.  I3i8,p.  3.  —  Décret  relatif  î 
l'Intérim  des  fonctions  jixiicîaîres 
A  la  cour  d^appel  de  Saigon. 
B.  1343,  p.  673.  —  Décret  qui 
modifie  ies  ressorts  des  justices 
de  paix  à  compétence  étendue  de 
Bien-Hoa  et  de  Taj-Nînh ,  R 1 247, 

Congo  français  et  Gahom,  Décret 
qui  fixe  les  attributions  du  com- 
missaire général  du  Gouverne- 
ment dans  le  Congo  français  et 
du  lieutenant  gouvemenr  du  Ga- 
bon, B.  1331,  p.  97.  —  Décret 
qui  élève  à  seize  mille  francs  le 
traitement  du  directeur  de  Iraté- 
rieur  au  Gabon,  B.  isai ,  p.  100. 
—  Décret  mii  autorise  la  mise  à 
Tétude  et  1  exécution  de  travaux 
ayant  pour  objet  d^améliorer  b 
navigation  du  Niari-Quiiliou  et  de 
créer  éventuellement  une  voie  de 
communication  entre  le  QaiHioQ 
etBraxniville,  B.  1336,  p.  3i3. — 
Décret  organisant  le  personnel 
européen  des  stations  et  postes 
de  la  colonie  du  Gabon  et  du 
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Congo  françaî»,  B.  la^i ,  P-  ^80. 
Guadeloupe.  Décret  portant  ap- 
probation d*une  délibération  da 
conseil  général  de  la  Guadelotipe 
*fir  rhnpdt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières,  B.  1  a4v  1  p.  633. 
—  Décret  rdatif  à  la  construction 
d^nn  nouvel  hôpital  militaire  à  la 

Guadeloupe  t  B.  1347,  p-  761. — 
Décret  portant  établissement  d'un 
droit  de  statistî<pie  k  la  Guade- 
loupe ,  B.  1247,  P-  7®^-  —  Décret 
pbrtttnt  modification  au  régime 
douanier  de  la  Guadeloupe , 
B.  1357,  p.  i30>4.  —  Décret  pro- 
mulguant à  la  Gkiadeloape  la  loi 
du  i4  mars  1887  et  le  règlement 
d'administration  publique  du 
8  mai  1888,  relatife  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  dans  la  vente 
des  beurres,  B.  i358,  p.  i33i. — 
Décret  portant  application,  à  la 
Guadeloupe  et  ses  dépendances, 
de'la  loi  du  3  juin  1881 ,  modifiant 
l'article  698  du  Code  de  procé- 
dure civile,  B.  i358,  p.  1344* 

Guyane,  Décret  portant  oonsti» 
tutiond'nne  section  mobile  de  re- 
légués provisoirement  affectée  au 
territoire  du  Haut-Maroni,  B.  i34o, 
p.  600.  —  Décret  rendant  appli- 
plrcables  à  ia  Guyane  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  octobre  1849 
édictant  des  peines  contre  les  in- 
dividus qui  font  usage  de  timbres- 
poste  ayant  déjà  servi  à  Taffiran- 
chissement  des  lettres,  B.  i34o, 
p.  601.  —  Décret  portant  établis- 
sement d*un  droit  de  trois  pour 
c;ent   sur  la  valeur  locative  des 
niaisons  situées  dans  les  bourgs 
de  la  Guyane,  B.  1341,  p. 638.— 
Décret  portant  application  à  la 
Guyane  de  la  loi  du  3^  juin  1881 , 
modifiant  l*article  695  du  Gode 
de    procédure   civile,   B.    i343, 
p.  673.^ —  i^î  qui  accorde  une 
snbventioi^    4  la  coloaie  de  la 
Guyane  française  pour  réparation 
des  désastres  causés- par  Tincen- 
ûîe  de  Cayenne  du  11  août  1888, 
B.  ia54,  p.   1137.  —  Décret  ad- 
mettant le  directeur  de  raésiinis- 
fmtion  pénitentiaire  à  la  Guyane 
Jnr  Série. 


au  raombre  des  fonctionnaires 
composant  la  connnjssion  aani- 
taire  de  Cayenne,  B.  1368, 
p.  i33ia.  ^  Décret  portant  sup. 
pressmon.  de  qaatre  justices  de 
paix     «    la    Guyane ,   B.   1368 

p.  134^»  * 

/iHf^AwM.  Décret  qui  réMga- 

m"1i^k'^''î?'*  supérieur  de 
llndo-Chine,  B.   laai,  p.  06  -- 

S^J^P?'^^*  approbation  des 
budgets  du  protectorat  de  rAn 
nam  et  do  Tonkin  et  du  protec- 
ÎT'mo^''  Cambodge,  B.*^^^, 
P:  î»9«-r-  Décret  modiBant  fc 
régioM  douanier  de  ifado^ine 
B.  i357«p.  1198.         .     "^^™«' 

MarUniqae,  Loi  qui  éri^troî, 
noinveiies  communes  sous  ies  dé 
nominations  suivantes  :  Mmrne- 
Roage,  Ajoapa^Boaiihn,  Marigot. 
B.  i3i8,  p.  3.  -^  Décret  portant 
éUbhssementd  un  drostde  douane 
sur  les  futailles  vides  importées  à 
ia  Martinique,  B.  1367,  p.  ^aoy. 

Mayotte.  Décret  portant  r^e- 
mentation  de  la  perception  des 
droits  de  douane  à  Mayotte, 
B.  1340,  p.  695. 

Noiii-Bé.  Décret  allouant  à 
radaiinistrateur  de  Nossi-Bé^  à 
titre  de  frais  de  représentation, 
une  indemnité  fixée  à  trois  mille 
francs  par  an,  B.  i358,  p.  ia33. 

NowoMhCaiédonie.  Décret  por- 
tant constitution  d*une  section 
mobile  de  relégués  affectée  jus- 
qu'à nouvel  ordre  au  domaine  de 
la  Ouamenie,  B.  i34o,  p^ôgg. — 
Décret  portant  application  à  la 
Nouvdle-dsdédonie  du  décret  du 
31  janvier  1883,  qui  modifie  les 
rémises  .allouées  aux  cnrateurs 
aux  successions  et  biens  vacants , 
B.  ia43,  p.  666.  —  Décret  por- 
tant-modificationa,  pour  la  Nou- 
veHe-Cidèdonie,  à  Tarticle  9  du 
Gode  1  dinstruction    criminelle, 

B.  1347,  P'  7^*  *~  I^re'  ^^"" 
^ant  (a  baie  .de.Prony  pour  re- 
cevoir des  relégués  cottectifs, 
B;  i3S8,p.  i33a. 
.  Béànidn*  Décret  modifiant  Tas- 
sietteda.d0Dât  d'octroi  sur  \»  p«- 
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pier  à  cigarettes  à  la  Aéunien, 
B.  i947i  p-  7^«  -^  Décret  confé- 
rant am  agents  des  dovanes  à  la 
Réunion  le  pouvoir  de  constater 
toute  contraTention  au  légime 
'écA  spiritueux,  B.  ia47«  P*  7^* 
—  Décret  portant  modification 
auK  droits  de  pilotage  à  la  Réu- 
nion, B.  1247*  p.  764.  *-^  Décret 
portant  qu'un  poste  d*adjoint  spé- 
cial est  institué  pour  U  section 
des  IVois-Bassinsrde  la  oontmilne 
de  Saint^Leu  (Réunion) ,  B.  1360, 
p.  966. 

Saint-Pierre  et  Mi^aHon  {Ues), 
Décret  qui  modifie  le  décret  du 
10  juin  1879,  relatif  à  in  pèche 
de  la  morue,  B.  i234,  p.  447*  — 
Décret  réglementant  la  pècîie  du 
cepelan  sur  les  cdtes  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miqneion ,  B.  1 340, 
p.  594-  —  Décret  portant  modifi- 
cation an  tarif  douanier  aux  lies 
Saint-Pierre  et  Bfiqadon^B.  ia4i  « 
p.  637.  —  Décret  portant  réorga- 
nisation de  la  direction  de  l'inté- 
rieur, R  ia4it  p«  687.  —  Décret 
fixant  le  minimum  de»  dépenses 
de  la  direction  de  l'intérieur, 
B.  1341,  p.  039.  -r-  Décret  qui 
modi&e  la  compcmtion  des  équi- 
pages des  navires  armés  ponr  la 
pèche  de  la  morue,  B.  i356, 
p.  1186. 

Sénégal.  .Décret  portant  modifi- 
cation du  tarif  des  droits  d*ootroi 
à  Gorée,  B.  1341 1  p^  63a  —  Dé- 
cret portant  application  an  Séné- 
gÂi  des  dispositions  du  décret  <lu 
i5  mai  1888,  rdatif  à  rétablisse- 
ment des  eomkKteurs  électriques 
d'éclairage  et  de  transport  de 
force,  R  1341 ,  p»  fiai.  ~  Décret 
fixant  les  ^ases  dn  puiage  des 
intérêts  des  deux  nouvdles  citan- 
llinnë!^  de  Dakar  et  de  Corée  <Sé- 
hégal),  B.  1341.  p.  639.  —  Dé- 
trrét  sur  fexpropriation  pour 
cause  d'tttiKté  pnUique  âu  Séné- 
gal, B.  t34a,  ^  646.  — Décret 
poltant  modification  au  régime 
douanier  du  Sénégii,  R  :i343, 
p,  6-74.  ^  Décret  portant  liorga- 
hiiation  dd  servie»  4e  lib  justice 


'M 


auSéné^,  B.  I3Ô8,  p.  laSi  — 
Décret  fixant  le  traitemeat  et  k 
parité  d'office  des  magistrats  da 
Sénégai%  B.  1368,  p.  1243. 
TÈumiê.  Décret  qui  attriboean 

.  payeur  particulier  du  tréior  à 
5<ms0e  les  fonctions  de  préposé 

.  de  la  caisae  des  âépà^  et  cpasi- 
gnations,  B.  1336, p.  33a ~  Dé- 
cret qui  orée,  deux  charges  de 
commissairea^iriseurs,  i  Toais, 
B.  1339,  p.  389.  —  Déoret  qui dis^ 
trait  le  territoire  de  Teboonouk 

,  du  canton  de  Tunis  et  le  rattache 
à  oeliii  du  Kef,  R  1334,  p.  458. 

GOMiiuiiBS.  La  coomiune  d*Âr- 
centré  (  Ul&et-Vâaine)  prendra,  & 
Favenir,  le  nom  d'ArfeaUéé^- 
JP^is,  B.  1 343,  p,  684.  —  Ucfloi^ 
mune  de  Grèvecœur  (Oise)  pren- 
dra, à  Favenir,  la  dénominatioade 
Crèvecœur-le-Grand,  R  iai8, 
p.  34.  —  Fixation  des  limites  des 
eooKmnnes  de  Grandrieu  et  de 
âeinte^}olombe-d'Aucoux(Uièr^t 
B.  1353,  p.  io83.  --  U  oom- 

.  mnne  de  Liicy4esrMoines  (AisneJ 
X)ffendra,  à  iavenir,  le  nom  de 
Xicy-Oliynee,^  B.  133?,  d.  53i.  — 

.  La  commnne  de  Miraoool  (Tarn) 
prendra  «  a.  Tavenk.  le  nom  de 
MiranM-BourgnouMac,  B  laÂ't 
Pi  664.  —  Le  chef- lien  de  la  coo^ 
mnne  delà  Bouvière  (Loaère)est 
imnsféré  à  Peiouse»  B.  ia43. 
pu    684.    —    La   commune  de 

.  fiaînt*Beury  (Gdte-d'Or)  pieo 
ém,  àlimnir,  le  nom  de  Bevisot, 
B»  1369,  p.  1383.  r-  Fixation  des 
limites  des  communes  de  Ssiate- 
C^mbe4'AnrouxetdeGraDdn<» 

(LoaèreJ,  B.  1353,  p.  loW-  — 
La  oomumne  de  la  Seyne  (Var) 
prendra,  à  l'avenir,  le  nomde 
i«t  Seyn^^ur-Men  B.  i34a,  p-  ^ 

.  -t-  U  commune  de  Tliorey4e^ 
£poissei  (Côte^FOr)  poeiidn,  < 
revenir,  ie  nom  Thir^^'P^^'^ 

.  B.  134a  1  pwfifi3. 

CoMurràHiini  pi»liqvb.  Décietqai 
looninie  un  membre  de  la  com: 

,.  ntiasîoa  chargée  de  Texamen  des 
oomatesdesininistres  poitfi^-. 
ctoe  188a  elfannée  1683,  B  iD^^'^ 
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p.  937.  —  Décral  qui  aoBanie  le 
président  dtb  k  eoMmabamm  de 
ipénficatioa  des  ooaaptat  des.  mi- 
nistres |Krar  Texercioe  i883  et 
Tannée  i8S4^  B.  laSS,  p.  4i8. 

OmiQO.ycytt  Cûirnim  etproiêetêmiâ. 

CoMBSiLB  DS  oosaiB»  DéoTcft  qoi 
Boacaet  à  la  oompétence  de»  con- 
seils de  guerre  les  eomptabloides 
naatières  ans  colonies  et  indique 
la  compositiaki  de  œs  conseils  se- 
lon l'emploi  de  raCbivè,  B.  iiiag, 

<2aH8Eiiâ  eiKéaADx.  Décrets  «foi  an- 


imlerm*  dea  déJibératH».  prises 
iwr  tefs  cooseik généraux dSdé- 

p.  67  •  —  Vendée,  B.  1243,  p. 683 
C0.3BII-S    MWiçiFAux.    Décrit  Wi 
I        •PFO«ye  la  déUbération  du  c^ 
'       ÎT  ?*î*'^î«'^  .<ie  Bordeaux  rela- 

Conventions   Voyez  Chemins  de  fer  - 


I^àaomàXKm*  Yojm  lé^im  éfhon' 


lMjsàGvi&  siiiATeniAinL  Yoyex  Se- 

naUun. 
I>éiioifBBJUinrr  db  i^  population. 

Voyek  jPopolahon. 
DiépWBS.  Vofez  Éleetioiu. 
fiMMaESBs.  Décret  qaî  modifie  la  cir- 

conscriptioii  du  diocèse  de  Gêm- 

braî,  B.  1249*^.  928. 

DOCKe  BTKNTKEPÛXS  DBMàamitLE, 
DOMAIVBa. 

APFBCTATIOHS  1  DITBRa. 

Au  service  de  rartillerie,  d'un 
terrain  domanial  dépendant  de 
la  rigole  de  Maiseau,  B.  izii, 
p.  1  lo;  —  au  service  du  départe- 
meai  de  la  guerre,  de  terrains 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
du  ban  d'Uxegney,  nécessaires  à 
ta  construction  dn  ckemin  de  fer 
stratégique  de  la  place  d*Épinai, 
B.  laai,  p.  lia;  —  auservice  du 
départenieikt  de  la  guerre ,  d  une 
parcelle  de  terrain  domanial  né- 
ceasaére   à   i'étaftiiîssement  d'un 
laboraloire  posur  l'essai  des  ci- 
ments    à      Boulogne  -  sur  *  Mer, 
B.  laai»  p.  lia;  —  au  service  du 
département   à»  k  guerre,  de 
terrains  dépendant  de  k  forêt 
domaniale    dea  Dunes^du-Sud 
.     (Laoïdes),  B.  laaS,  p.  i5a  ;  —  au 
département  de  k  marine,  d'un 


I 


terrain  domaniai.  a  1334,  a.  187- 
J-.  au  service  de  rinstmciiSii  pi' 

U  S.1;  ^"^  *«T«f'^dépendant  de 
Ja  for^  doojaniale  de  FonUiine- 

Meau     (Seuïe-et-Marne},    pour 
1  mstalktton  d*un  lalM>ratoij^  de 
bieAogie  végétale,  B.  1229,  p. 398; 
'-^  aux  départements  delà  guerre 
et  des  travaux  publics,  de  deux 
parcelles  de  terrain  nécessaires 
à  k  régularisation  du  périmètre 
du  kuraquement  de  Gommercy, 
B.  1:149,  p.  919;  —   au  service 
des  dofloaines,  d'un  terrain  dé- 
pendant du  port  de  Rocbefort, 
&  id^,  p.  ii63. 


cosassiOHs. 


Décrets  qui  approuvent  les  con- 
cessions ci^près  :  d'un  terrain 
maritime  à  conquérir,  situé  sur 
k  bord  de  la  rade  de  Lorient 
(Morbihan),  B.  1.218.  p.  35;  — 
de  terrains  situés  aux  abords  de 
l'Ue  Cbeyirè,  communes  de  Bou- 
gvenaU  et  de  Ghantenay  (Loire* 
Inférieure)^  B.  iai8,  p.  35;  — 
de  deux  parcelles  d'alluvion»  sur 
k  rive  giaucbe   de  la  Garonne, 
commune  de  Saint-Loup  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  1222,  p.  102;  — 
d'un  terram  maritime   dansr  k 
baie  de  l'Écluse,  à  Diqard-Saint- 
Snogat  (Ûle^et-Vilalne),  B*  ia52, 
p.  io83;  —  de  huit  parcelles  de 
terrain  situées  sur  k  grève  de 

59.  •  ■ 
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Rochebonne,  commune  de  Pa- 
ramé  (Ilie-et- Vilaine),  B.  laôg, 
p.  1285;  —  d*un  terrain  mari- 
time situé  à  Graville-Sainte-Ho- 
norine  (Seine-Inférieure),  B.  1259, 
'  p.  ia84;  —  décret  portant  dis- 
traction d*une  parcelle  de  terrain 
de  la  concession  accordée  à  la 
compagnie  des  docks  et  entre- 
pôts de  Marseille  «  B.  laaô^p.siSg. 

CONTRATS  D*iCEABGB» 

Entre  i*£tat  et  le  siear  Ray- 
mond, de  diverses  parcelles  do- 
maniales contre  des  terrains  si- 
tués sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Roquebnine  et  de 
•Fréjus  (Var),  B.  iai8,  p.  35;  — 
entre  l'État  et  M.  Gafe^ier,  de  '. 
parcelles      domaniaies:     Bîtaées 

*  communes  d*Armentlères  et  de 
Ghoquease  (Seine-et-Marne), 
B.  iaa8,  p.  ^3  ?  —  entre  fÉtat 

'  et  M.  Champenier,  de  terrains  si- 
tués dans  le  département  de  ral- 
lier, B.  ia43,  p.  666;  —  entre 
rÉtat  et  le  sieur  Bonne,  de  par- 
celles de  terrain  situées  dans  la 
forêt  domaniale  de  Gérardmer 
(Vosges),  B.  ia49,  P-  9^1  ;  — 
entre  TEtat  ei\&sé^o\xx  de  l'Aigle, 
'    de  terrains  et  de  droits  immobi- 

•  liers ,  B.  1  a54 ,  p.  1 1  a  1 . 

DoMs  BT  LEGS.  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  ou  le  refus  de 
dons  et  legs  faits  à  divers,  sa- 
voir :  Académie  de  médecine  (  legs 
Alvarenga),  B.  iaa6,  p.  a39;  Aca- 
démie française  (legs  Henri  Lan- 
ge) y  B.  iaa4.  p.  191;  (legs  Adrien 
Buisson  ) ,  B.  1 2S0 ,  p.  339  ^  —  ^^' 
pelle  du  château  de  Vincennes 
(  don  Beauqaesne  )  ,  B.  1  a37, 
p.  53a;  —  école  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Glermont-Per- 
rand  (donation  Lneas^Laganne)^ 
B.  laay,  p.  abc;  écote  nationale 
des  beaux -arts  (legs  Armand)^ 
B.  ia53,  p.  lioy;  (legs  Chena- 
iHirrf),  B.  1256,  p.  1190;  —  Lé- 
gion d'honneur  (legs  de  M**  veuve 
BoHcicauî),  B.  1319,  p.  68;  — 
musée  du  Louvre  (legs  du  Mesnil 
de  Marigny)  ^  B.   iai8,  p.  34;  .1 


B.  laÔQ,  p*  io84;  (^gs  ùnuUad 
Van  Onwenhaysen)  ^  B.  laSa, 
p.  io84;  musée  national  de  Ver- 
sailles (legs  de  M"*  veuve  N^ga- 
ret),  B.  iai8,p.35r 

DouAiffiS.  Décret  qui  ferme  les  fan- 
reaux  de  douane  de  Fos  et  de 
Saint-Mamet  à  TexportatioD  des 
boissons,  B.  ta33,  p.4ot.  —  Dé- 
cret qui  ouvre  le  bureau  d*Ar- 
néguT  a  Timportation  des  nar- 
efaandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs   les    cent    iulogcammes , 

-  ainsi  qu'au  transit  des  niarcfatt- 
dises  non  prohibées,  B.  ia34f 
p.  433.  —  Décret  portant  rég^ 
mentation  de  la  perception  des 
droits  de  douane  à  Biayotte, 
B.  la^r  p-  59^*  -^  Décret  por- 
tant modiûcation  au  tarif  doua- 
nier aux  iles  Saint-Pierre  et  Ifi- , 
quelon,  B.  1341,  p.  637. —  Décret 
portant  modification  au  régime 
douanier  du  Sénégal,  B.  ia43» 
p.  674*  — *  Décret  conférant  ans 
agents  des  douanes  à  la  Réunioo 
le  pouvoir  de  constater  toute 
contravention  4nx  régime  des  spi- 
ritueux:, B.  1347,  p*  760.  —  Loi 
ayant  pour  objet  la.  modification 
des  droits  de  douane  sur  les  seb 
étrangers,  B.  ia53,  p.  1086.  — 
Décret  qui  ouvre  le  bureau  de 
douane  de  Coudé  f  Nord)  au  tran- 
sit des  marchandisea  non  prohi- 
bées, B,  ia54,  p^  1139.—  Décret 

'  qui  accorde  un  entrq[»ôt  réel  de 
douanes  pour  les  marchandises 
non  prohit)ées  a  la  ville  de  Doaa^ 
nenez  (Finisfc^),  B.ia56,p.ii94. 
—  Décret  modifiant  le  régime 
douanier  de  l 'Indo-Chine,  B.ia57, 
p.  1 198.  —  Décret  portant  modi- 
fication au  régime  douanier  de  la 
Guadeloupe,  B.  laôj,  p.  iao4- — 
Décret  portant  établusenoMBi  d*aD 
droit  de  douane  sur  les-  futaiUe» 
vides  importées  à  la  Marliniqiie, 
B.  iaÔ7,  p.  1307.  —  Décret  por^ 
tant  ^e  le  service  d'inspectiao 
sanitaire  des  viandes  (raiclies  Im* 
portées  ea  France  cessera  d'être 
fait  à  la  douane  de  Pans  dans  les 
gares  du.  Nord,  de  TEst  et  de 
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rOuest  (Sainl-Laiare) ,  B.  ia58, 
p.  1263. 
IhrNAMiTB.  I>écret  q^i  accorde  un 
nouveau  délai  à  la  êociété  géné- 
rale deA  poudres  Gacon  pour  la 
:  mise  en  exploitation  de  û  fabri- 

,  :que  de  dynamite  qu*elie  a  été 
autorisée  à  établir  sur  les  com- 

,   mânes   de  Déols  et  de  Coings 
(Indre),  B.  lîiSa,  p.  367.  —  Dé- 


cret <IJ»i  autorise  rétablissement 
d'un  aépôt  de  dynamite  sur  le 
territoire  de  la  commune  àe 
Chancmbon  (Gard),  B.  ia56,  p.  1 183. 
,—  pécret  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  dépôt  de  dynamite  jur 
le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Jean-de-Valeriocle    (Gard) , 

B.  1257,  p,  1232. 


B 


Eaux  minérales  et  thermales.  Dé- 
cret relatif  à  rétablissement  d'Aix- 
lea-Bains,  B.  1318,  p.  1. 
Écoles  nationales: 

Écde  d'cu't  décoratif:  Nice  (Al- 
pes^Maritimes),  B.  ia36,  p.  009. 

Éccle  d'arts  industrieb  :  Rou- 
baix  (Nord),  B.  1236,  p.  5o6. 

École  d'horlogerie.  Décrets  con- 
cernant l'école  d'horlogerie  de 
Cluses  (Haute-Savoie),  B.  ia34, 
P.44B. 

Ècde  des  ponts  et  chaussées, 
B.  ia36,  p.  5ii. 
Élections.  Loi  qui  concerne  les 
élections  en  Cochincbine,  B.  1 218, 
p.  3.  —  Loi  qui  rend  à  diverses 
catégories  de  condamnés  leurs 
droits  de  vote  et  d^élîgibilité  à 
Texpiration  ou  à  la  remise  de  leur 
peine,  B.  laai,  p.  94.  —  Loi  ré- 
tablissant le  scrutin  uninominal 
pour  Téleclion  des  députés  , 
B.  ia3o,p.  3oi. 

Députés.  Décrets  qui  convoquent 
les  collèges  électoraux  des  dépar- 
.  tements  ci-après,  à  Teffet  d*élire 
des  députés:  Côte-d'Or,  B.  1219, 
p.  63;  —  Nord,  B.  1219,  p.  66; 
Bu  i!2a6,p.  aay;  —  Seine, B<  1219, 
.  p-  64. 

Sénateurs,  Décrets  qui  convo- 
oaent  les  conseils  municipaux 
des  communes  comprises  dans 
les  départements  ci-après  «  à  Tef- 
fet  de  nommer  leurs  délégués  en 
vue  de  Téiection  de  sénateurs: 
Aisne,  B.  1238, p. 538;  — Creuse, 
B.  1324,  p.  190;— Doub8,B.  1238, 
p.   539;    —    Nièvre,    B.    i238. 


■  p.  545  ;  —  Puy-de-Dôme ,  B.  1 238  « 

■  p. 546;  —  Seine,  B.  1232,  p.393; 
—  Tarn,  B.  1258,  p.  i253;  — 
Var,  B.  1224,  p.  188. 

ËLEGTÂiciTé.  Décret  portant  appli- 
cation au  Sénégal  des  disposi* 
tions  du  décret  du  i5  mai  1888, 

'  relatif  à  rétablissement  des  con- 
ducteurs électriques  d'éclairage 
et  de  transport  de  force,  B.  1241, 
p.  621. 

Emprunts: 

EMPnUHTS  DBS  CHAMBRES  DB  COHHBM». 

Alger,  B.  i223,  p.  i36. 

BIIPRUIITS  DBS  DÉPARTEMBITTS. 

Allier,  B.  i245,  p.  7»^'  7*^^  î 
Alpes  (Basses-),  B.  1254,  P-  il,09» 
Ardèche,  B.  i244,  p.  696;  --  Can-r 
Ul ,  B.  1 245 ,  p.  7 1 7  ;  Cher,  B.  1 244. 
p.  688;  Corse,  B.  1260,  p-  $P^ '• 
Côles-du-Nord,  B,  1246,  P*  7^^' 
Creuse,  B.1221,  p.85;— P^^dm, 

B.  1 246 ,  p.  739  ;  —  Is^''®/  ^-  *  S^* 

p.  934;  —  Jura,  B.  1344,  p.  689^ 
L^oire,  B.  1246,  p.  7^^'  ^"? 


■   saone-ei-Lioire,  ».  la^^,  r-  t--^ 

Savoie  (Haute),  B.  1246,  pw; 

.  Seine-Inférieure ,  B.  1  a44  P-  ^o\ 

Sèvres  (Deux-),  B.  1240,  P-  l^ll 

B.  ia5o,  p.  935;  —Tarn, B.  1245, 

'  p.710;  Tarn-et-Garonne,  0.1240» 
p.  736;  —  Var,  B.  i245,  p.  7i«î 
Vosges,  B.  1246,  p.  7^7»  — 
Yonne»  B.  ia45,  p.  714. 

Agen  (Lol-el-Garonne),  B.  1246 
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p. 740;  Aoriiae  (Cantal),  B.  1146, 
p.  738  ;  —  Cette  pérsolt),  B.  1 345, 
p.  711  ;  Cherbourg;  (Manche), 
B.  laai,  p.86;  Qeraumt'^errand 
(Puy-de-Dôme) ,  B.  la^Q,  p.  901; 
-^  IMè  (Jura),  B.  ia45,  P.71Ô; 

—  Foix  (Ariège),  B.ia44,  p. 687; 
-^  Grasae  (  Alpea-llariHiDes  ) , 
B.  ia44f  p.  696;  —  Marseille 
(Bouches -du -Rhône),  B.  ia54, 
p.  iiaS;  Meanx  (Seine-et-Marne) , 
B.  1346,  p.  744;  Menton  (Alpes- 
Maritimes),  B.  ia45,  p.  719; 
Mustapha  (Alger) ,  B.  laai,  p.  87  ; 

—  Naticy  (Meurthe-et-Moselle  ) , 
B.  ia46,  p.  739;  —  Oran  (Algé- 
rie), B.  ia4D,  p.  741;  —  Pantin 
(Seine),  B.  ia44,  p*  6^1;  Per- 
pignan (  Pyrénées  -  Onentde8| , 
B,  ia45,  p.  71a  ;  —  Roubaix 
(Nord) ,  B.  ia44,  p.  6û7;  —  Ton- 
Ion  (Var),  B.  1344,  p-  086;  Troves 
(hospice  de]  (Aube),  B.  iaD4, 
p.ii3i;  — Yoiron  (Tsère),B.i344, 
p.  693. 

Engagbmet(T8  volontaires.   Voyez 

Engrais.  Mcret  preacriTmnt  les  pro- 
cédés d*analyse  à  suivre  pour  la 
détermination  des  matières  fer- 
tilisantes deâ  engrais,  B.  1367, 
p.  1308. 

Enseignement.  Décret  qui  crée  une 

'  chaire  de  phyiioue  à  Técole  pré- 
paratoire oe  médecine  et  de  phar- 
macie de  Clermont,  B.  1336, 
p.  340.  —  Décret  concernant  les 
recteurs  des  académies,  B.  1336, 
p.  340.  —  Déct^t  qui  transforme 
récole  préparatoire  de  médecine 
et  |de  pharmacie  d* Alger  en  école 
âe  plein  eïercîce,  B.  1337,  p.  360. 

;  — Décret  qià  transforme  la  chaire 
d*accouchemenls ,  maladies  des 
femmes  et  des  enfants  de  Fécole 

'  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d* Angers  en  chaire  de 
dînique  obstétricale  et  gynéco- 
logie, B.  1338,  p.  383.  —  Décret 
qu!  crée  une  chaire  de  physique 
à  récole  préparatoire  ae  méde- 
ciiM  et  de  pharmacie  de  Besan- 

Son,  et  qui  transforme  la  chaire 
'accouchements,  maladies  des 


IsBunes  et  ëes  nAwlii  de  cette 
école,  en  chaire  de  cliiiM|iie  ob- 
stétriede  etgynéoologîe,  B.  iisf» 
p.Soo. —  DéiTel  poftaal  crMfctt 
a  récole  ualioiiale  des  ponti  et 
chaussées  d*aac  chaire  de  pro- 
cédés géiiéraiix  <le  constradwn, 
B.  laSo,  p.  5ii. 

Errata.  Au  BtUMn  des  lois  a*ns5, 
p.  aoo,  B.  i33o,  p.  340;  •—  au 
Bulletin  des  lois  n*  879,  p.  648, 
B.  1343,  p.  684;  —  au  Bulletin  des 
lois  n"  1347,  B.  1353,  p.  1108. 

État  cfvil  : 

Noms.  Décrets  anx  termes  àor 
quels  les  personnes  ci -après  dé- 
nommées sont  autorisées  :  M.  12- 
bert-Jean-Marie ,  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  cêhiî  âeGiavst- 
ntili,  B.  1 347,  p.  780; —  ^.àUsMPfer 
[Femand'Feist] ,  h  sobstitner  k 
son  nom  patronymicpie  cMi  de 
Andremont,  B.  iaa4«  p.  19a;  — 
M.  ÂUmayer  [Salomon-Peml)  ^  à 
substituer  à  son  nom  patronymi- 
que celui  de  Avernajr,  B.  laao, 
p.  83  ;  —  M.  Bomiay  [Ferdinand- 
Maximilien) ^  à  ajonter  à  son  nom 
patronymique  cehil  de  Mérigot, 
B.  1341,  p.  643  ;  —  MM.  Ckariet 
[  Gabriel  -  Hippcfyte  -  Marie  -  Frem.  - 
çois)  ;  Charles  [Marie-Esprii-Fran- 
çois];  Charles  [Marie -Simon -Al- 
phonse); Charles  [Marie 'Jatgpk- 
HippolYie);  Charles  [MarieMttS" 
Pierr^\  Charles  [Marie- Loms- 
Joseph)^  k  ajouter   à  leur  nom 

Satronymique  celui  de  Mevanee, 
.  i32fo,  p.  5io;  —  IL  Caqa. 
[Paul-Marte],  à  substituer  i  son 
nom  patronymique  cctei  de 
Bourges,  B.  I3i8,  p.  33  ;  — 
M.  Dévot  [Euaène-Louù-Vkiar), 
à  &lre  précéder  son  nom  palro- 
nymique  de  celui  de  PhSKppe, 
B.  1315,  p.  33;  —  M.  î>uTal  (Fer- 
nand-Raoul),  ses  deux  fils  [EmU- 
Raoutj  et  [Maurice-Aaausie-Raamtl^ 
ses  deox  neveux  MAL  Dwod  [U- 
mond'Raoul)  et  [Âniré-Ramu) .  â 
fkire  précéder  leur  nom  patrony- 
udqne  de  celui  de  Aiioitl.  B.t339, 
p.579;  — M.  Henry{PamhBdmanS), 
à  lyouter  à  son  nom  pstitmymi- 
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Faillites.  Loi  portant  modifica- 
tion à  la  législation  des  faillites, 
B.  13^5,  p.  198. 

FoBÂTS.  Décrets  relatifs  à  la  division 
territoriale  de  la  France  en  con- 
servations forestières  «  B.  1286, 
p.  494;  B.  ia49,  P-  9*3.  —  Dé- 
crets relatifs  aux  incendies  de 
forêts  en  Algérie^  B.  1226,  p.  226, 
229;  B.  1240,  p.  608.  —  Décret 

.  qui  reporte  à  rexercice  1889  une 
somme  noa  employée  en  1888 
pour  Tamélioration  des  forêts  do- 
maniales, B.  1264,  p.  ii3o. 

Fortifications.  Loi  portant  classe- 
ment et  déclassement  d'ouvrages 
de  défense,  tant  en  France  qu en 

.  Algérie,  B.  1255, p.  ii4i-  —  Dé- 
crets concernant  les  ouvrages  de 
fortifications  ci-après  :  Djelf^  (Al- 

.  ^érie)  (homologation  des  plans 
de  circonscription  et  des  prooès- 

.  verbaux  de  bornage  des  terrains 
militaires),  B.  1204,  p.  457;  — 
Joux  (Doubs)  (homologation  du 
bornage  des  zones  des  forts  de 
Joux,  du  Lannont-Inférieur  et  du 
retranchement  du  Chaufifaud  ) , 
B.  1243,  p.  680,  682;  —  Lyon 
(Rhône)   (réduction  de  zone  et 

.  création  d*un  polygone  excep- 
tionnel, sur  la  rive  droite  de  la 

.  Sadne),  B.  1249.,  p.  920;  —  Paris 
( Seine j  (modification  de  la  limite 
intérieare  de  la  zone,  en  arrière 
du  bastion  28),  B.  1260,  p.  948; 
—  Toulon  (  Var)  (bornage  du  po- 

.  iygone  exceptionnel  créé  dans  la 
première  zone  des  servitudes  du 
tort  du  cap  Brun),  B.  i23i, 
p.  357;  (bornage  de  la  zone 
unique  des  servitudes  des  batle- 

.  ries  de  Pey ras  et  Haute-de-Cépet  ) , 
B.  i25o,  p.  947. 

Faanchise  postale.  Décrets  qui  au- 
torisent certains  fonctionnaires  à 
correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise postale,  B.  1221,  p.  106; 


B.  1233,  p.  409;  B.  1254 1  p-  4^4; 
B.  1240,  p.  604,  61a  —  pècrets 
portant  suppression  de  franchiset  , 
postales, B.  1226, p.  222;  B.  1240, 
p.  61  i.  —  Décret  qui  admet  à  dr- 
culer  en  franchise  postale,  dans 
le  département  de  la  Seine,  la 
correspondance  de  service  échan- 
gée sous  bandes  entre  les  dames 
visiteuses  du  service  de  la  prolee- 
tion  des  eniànts  du  premier  ége 
et  les  maires,  B.  i234,  p.  452.  — 
Décret  qui  admet  à  drcukr  en 
franchise,  par  la  poste,  ia  cor- 
respondance de  service  écbaqgée 
entre  les  ouvriers  d'État  détachés 
dans  les  usines  pour  la  surveil- 
lance de  la  fid>rication  du  laiton 
à  cartouches  et  le  directeur  de 
recelé  de  pyrotechnie  militaire 
de  Bourges,  B.  1240,  p.  Go3.  — 
Décret  qui  aulorise  le  directeur 
général    des  monnaies   et   mé- 
dailles, à  Paris,    A  recevoir  en 
franchise  la  correspondance  rela- 
tive au  service  de  son  administra- 
tion, B.  1249*  P'  9^7-  —  Décret 
qui  admet  à  drculer  en  fraocfaîse 
la  correspondance  de  service  ei- 
pédiée  à  divers  fonctionnaires  par 
ie  sous-secrétaire  d*État  des  colo- 
nies, B.  125a,  p.  983.  —  Décret 
qui  admet  à  circuler  en  fran- 
chise, par  la  poste,  la  correspon- 
dance de  service  échangée  soos 
bandes  entre  ladministralear  de 
la.  commune  mixte  de  Tébesaa 
(Algérie)  et  les  agents  consulaires 
de  France  au   Kef<,  à   Fériana, 
Gafsa  et  toieur  (Tunisie),  B.  i25^ 
p.  ii3S»  — -  Décret  qui  admet  i 
drculer    en    franchise,    par  la 
poste,  la  correspondance  relatire 
au  service  de  Fasiie  de  la  Pnm- 
dence,  à  Paris,  et  expédiée  par  h 
ministre  de  Tintérieur  à  Tadou- 
nistrateur  de  cet  établissemeot, 
B.  i254«  p-  1139. 


—  laoi  — 


Gabon.  Voyez  Colonies  et  Protectorats. 
GuADBLOUPs.  Voyez  Coionies  ei  Pr^ 
•  leatorala^ 


r,  GuYANB.  Voyez  Colonies  et  Protecio- 
rats. 
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HÔTELIERS  OU    AUBERGISTES.    VÔyez 

Codes. 
Huîtres.     Décret    concernant    la 
vente,  l^achat,  le  transport  et  le 
colporta^   des  hnitres,  B.  ia49i 

Hydraulique  aguicôlb.  Décret  con- 

'  'cernant  le»  commis  de  Thydrau- 

\  'lique  agricole,  B.  1247,  P*  7^'7" 

IIygibne  publique.  Ilapport  auPré- 

.  sident  de  ta  République  et  décret 

portant  rattachement  du  service 

'de  rhygiène  publique  au  minis- 

*  tër^  de  Tintérieur  et  du  service 

'.  dés  postes  et  télégraphes  au  liii- 

'  nîstère  du  commerce  et  de  Tin- 

"dustrie,  B,  121S,  p.  16.  —  Décret 

'  qu5  modiGe  Tarticle  9  du  décret 


Ilbs  Saint  -  Pierre  et  MîQtiBLON. 
Voyez  Colonies  et  Protectorats, 

IIPOSITIONS  extraordinaires. 

IMPOSITIONS   DBS  DéPAftTBHBHTS. 

Allier,  B.  ia45,  p.  7i3,  716; 
Alpes  (Bbsses-J ,  B^  ^^à,  p.  1 1O9; 
—  Cantal,  B.  1345*  1^.  7^7  i  Cher, 
B.  ia44,  p.  688;  -—  Drûme, 
B.  ia46,  p.  789;  —  Sèvres  (Deux-), 
B.  ia46,p.74a;~Taro,aia45, 
p.  70Û,  710;  —  Yonne,  B.  ia45, 

p.  7*i* 

IMPOSITIONS    DBS   VILLES   BT  COHMORBab 

Attier  (  U>zère  ) ,  B.  1  s46 ,  p.  743  ; 

.  AnriUac  ( Gantai),  B.  ia46,  p. nS8  ; 

,-^ — Cette  (Hérault),  B.  ia45, 
p.  711;  —  061e  (Jura),  B.  1246, 
p.  715 ;  —  Foix  (Ariège),  B.  1344 , 

•  p.  687;  —  Grasse  ^Aipes-dllBî- 


du  36  septembre  iââ4i  fixant  les 
attributions  et  ia  composition  du 
comité  consultatif  d*hygiène  pu- 
blique, B.  1226,  p.  311.  —  Décret 
?ni  .transporte  au  ministère  de 
intérSetir  les  crédits  ouverts  au 
ministre  du  commerce  et.de  Tin- 
dustrie  pour  les  services  de  Tl^- 
'  giëne  publique,  B.  1334,  p.  434. 

Hypothèques.  Loi  portant  modifi- 
cation de  Varticle  9  de  la  loi  du* 
33  mars  i855  [hypothèque  légale 

"  de  la  femme),  B.  1321,  p.  94.  — 
Décret  portant  application   aux 

'  colonies  de  la  loi  du  i3  février 
1889,  relative  à  l'hypothèque'  lé- 
gale de  la  femme,  B.  1347,  p.  755. 


I 


limés) ,  B.  1244 ,  p.  696;  —  lUar- 
-  '  seillè     (  Bouches  -  du  -  tVhône  ) , 
B.  1334,  p.  446;  Menton  (Alp^ 
.      Maritimes),    B.   i345,   p.  719; 
'      Mont-le-Vernois    (  Haute-Saône  |, 
B.  1245,  p.  720;  Mustapha   (Al- 
^r),  B.  i^ai,  p.  87;  —  teyi- 
gûan     (  Pyrénées^  -^  Orientales  ) , 
B.  .1345^    p.  713;  ^    Houbaix 
(Word),  B.  1344.  p.  697;  —  Tré- 
babu  (Finistère),  E.  i33i,  p.<B7; 
-^Voiron  (J8ère)vrB.  1344.  p*6§3* 
IiiiH>T  SUE  i#E  ABVBMU.  Décret  por- 
tant approbation  «fune  déiibéra- 
tion  du  .Goaèeii  général  de  la 
Guadeloupe   sur  Timpôt  sur  le 
.  revenu  des*  valeurs .  mobilières^' 
•B;  1241  «  p.  6a3.  —  Décret  por- 
taJAt  étabiissemant  d'un  droit  «de 
trois  pour,  cent  sur  b  valeur  lœa- 
[       tive  des  aoaîsoas  situées  dansAes 
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bourgs  de  la  Goyane,  B.  ia4i,    I    Indo-Ghinb.  Voyez  Coiames  et  Pro- 
p.  628.  I       tectorats. 


Jaugeage  des  navires.  Décret  rela- 
tif au  jaugeage  des  navires  de 
commerce,  B.  13Ô6,  p.  1176. 

Justice.  Décret  modifiant  des  cir- 
conscriptions judiciaires  on  Algé- 


Laboratoires  des  douanes»  Dëcvet 
concernant  les  honoraires  des 
chimistes  et  agents  des  labora- 
toires d'essai  des  douanes»  à 
Lyon,  B.  ia4o,  p.  ^. 

(«iGiON  D^HONNEUR.  Décret  portant 
.inscription  à  un  chapitre  nou- 
veau d*un  crédit  ouvert  au  bud- 
get annexe  de  la  grande  chan- 
cdlerie  de  la  Légion  d*honiiear, 
B.  laiB,  p.  a4*  —  Loi  portant 
concession  de  décorations  sup- 
plémentaires pour  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  à 
Toccasion  du  centenaire  de  178g, 
B.  ia54,  p.  ma. 

Legs.  Voyez  Dons  et  Legs, 

LvcéES.  Décrets  qui  fixent  les  prix 
de  pension  dés  lycées  ci-après: 


M 


MuaMrRATUKB.  Décret  relatif  an  wr- 
>  pnoCéssicNwal  des  magûlrats 
colonies,  B.  ia47,  p«  77a 
MânAis.  Loi  portant  modnication 

de  la  convention  ék  7  mai  1861, 
.  relative  à  la  eonoeaiioo  du  desaé- 

.obenwnl  des  taanîs  4e  Foa  et  éë 
•  •  reimatage  de  temôÉS'de  la  Cmu 

(Bouches-da-Rbéiie),  B.   iaô4, 

p»  11  iS» 
Mabucb.  Décret  <itiî  fixe  le  »ège>et 

-  ie  reitort  du  comeîi  ou  du  tnbn- 
nal  de  vevisibn  de»  amondiMe- 

-  Ments  maiitiiiies^  en  eaéeÉtion 
41eaartides  a6  et  48  du  Gode  de 


rie,B.  iaa3,p.  i58.  —  Décret  qui 
remplace  cdui  da  10  septemm 
1880,  rdatif  à  Torganisation  de 
la  justice  musulmane  en  ^gérie, 
B.  ia37,  p.  5i3. 


Âlals,  B.  laaS,  p.  i4o;  Annecy, 
B.  laaS,  p.  169;  ^—  Chandiéflir, 
B.  ia33,p.  i4a;  —  Laoa,  B.  laao, 
p«  i4i'  —  Décret  €pd  crée  on 
lycée  national  de  jeanes  Iffles  k 
âiambénf,  B»  loaS,  p.  i^  — 
Décrets  relatila  aux  nouvelles  dé- 
nominations i  donner  aux  lyoto 
des  villes  ci-après  :  Annecy  :  fy^ 
BerthoÏÏ^,  B.  I3a3,  p.  169;  — 
Charieville  (jeunes  fiMes)  :  fyeée 
Sévigné,  B.  la^e,  p.  aSg;  —  Lî- 
mqges  :  lycée  Gaj-Laeeac,  B.  1229, 
p.  000;  Lyon  :  lycée  Ampère, 
B.  iaa4,  p.  191  ;  —  Tonrs  :  lycée 
Descartes,  B.  iaa6,  p.  a4o;  — 
Versailles  :  lycée  Hoche,  B.  iaa3« 
p.  159. 


justice  militaâre  pour  faraiée  de 
mer*  B.  1106,  p.  ai 4-  <— *  Loi  qui 
MÉorise  le  mianstre  de  la  mamie 
et  des  colonies  à  4x>anHnder 
denx  cniîsenrs  à  l*iiidttilfîe , 
B*  12^7,  fi.  242.  —  Décret  fu 
approuve  le  huitième  suppêéimot 
au  tableau  général  des  distances 
de  port  à  port,  B.  i23i,  p.  357. 
—  Loi  relative  avz  ftmérâaesda 
vice^amiral  Jamrèe,  t^natour,  mt- 
nisire  de  la  marine,  B»  12S6, 
p.  486.—  Décret  portant  eréatioii 


B.  xisfti ,  p.  829^  —  Loi  qui  M«re 


«^  1M3  ~ 


.  «n  crédit  pdor  ^HlWMitkw  4  k 
marine   roarchandfe,    B*    iao4, 

p^  1110.  •  ^ 

Mi»raiiQUB.  Voye»  ©•&«««  er  Pro- 

êeeiorûli, 
MATom.  Voyc»  Q^me»  et  JfVolec- 

IftNBS.  Dèeret  apn  dédale  d'mtaité 
pnl^qae  r«étabKsietii0n«d*«ii  càe- 

CBlfi  de  fer  étsfi&iké  A  velî«r  tes 
fosses  Notre-Dame  eC  Satwlclia- 
'  ne,  de  ia  côncessloa  des  nines 
de  hoaitte  #Aiiielie  (Il«nt), 
B.  1^19,  p.  to.  —  l>èttfSi  qui 
éétiare  d'titilflé  pofallqiie  la  con- 
struction d'une  galerie  leuler- 
raine  destinée  à  relier  la  conces- 
aîon  des  mines  de  lignite  de  Gar- 
^hnme  a  ta  mer,  près  de  Mar- 
Mflle,  B.  1^43,  p. 4^. 

MiKISTÈRES  : 

Décret  relatif  ft  la  rtewrtllioo, 
par  minirtère,  du  crédit  ouvert 
aux  ministres  pour  frais  de  lepré- 
senttftion  (Expcysition),  B.  ta44, 
p,  703.  —  Oécret  reMlf  i  Ht  ré- 
MrtilioB ,  entre  les  dMR^rent»  mi- 
nistèies,  d^un  orédft  poar  1^- 
aeriptiôn  des  pensions  dhdiés, 
B-  lîtôo,  p.946. 

Décret  qui  nomme  M,  Spàtter 
ministre  4es  aflCaires  étrangères, 
B«  iai8,p.aâ. 

AOIUCULTIIBB. 

Décret  qm  iMHiinie  IL  #^ni- 
nlstre  de  Vagrievlture,  B.  iti8, 
p.  5i. 

EarercicBi  i90!#^49t4.Loiqui 
ânnoie  sor  feierciee  y885  et 
ocrrre  sur  Texerdee  1884  ufioré- 
ifit  aopi^éotentaire  pour  la  coiili-  ■. 
nnatien  des  travatix  du  liarrage  de 
VOaed^er^ioag  (Oran),  B.  itSa,, 
p.  BGb. 

&MTcke  iêSé,  Okivertnlre  de 
crédits  supplémentaires, B.  1919, 
p.  fto,  47;  B.  wSi,  p.  346. 

Ea:ercice  i885,  Ouveitare  de 
y^iMita  supplémentaires;  B.  1219, 
p.  ^^.   h^i    B.'    liai,   l>i  i%\ 


»-  *»*^*  P-  ^4b  *  *«7^849  ;  R  1^36 , 
p.  49-7;  B.  WC7,  p  13,1.      . . 

Ej^^rcicei88€.  Ouvertuie  de 
«redite  sai^nietttaîm,  B.  1219 
p.  4s  ,  ^6,  $c>;  a  la:^.,  p  j-§: 

B.     1^1,      p    343,     545,     JiSo; 


.    T».  343, 
Bw  i^&7,  p  111^. 


igc^cica  fwrz.  Oimitaie  de 
crédit»  Mfqptéinentaires ,  B.  1367 
p,iîr)i8;B.iQ58,p  11161.  " 

Ej^éFTcice  1888.   Oivertore-  de 
'^■**   «o«r  t  travauK  ^  iirifa- 

iMlreoez 


'        1 1    w«.«^, 

-  . '  j-   •//-.        restauration 

^  coiMen«CMNi  '  dis  t^mnos  en 
montages,    B.    iaa4,  p  §76; 
B.  laJD,  p,  4jf7*  ^--  enoam^ge- 
aaents  à  ragricoitare,  B.  1194, 
p  177;  —  dépenses  poMiqiMs, 
B.  moi , p  35a:;  b.  1366,  p  1 154; 
-^  subrentioDS  a  diverses  institu- 
tions agricoles,  B.  ia36^  p.  499; 
B,  ia5i,p97T^^ 

Extrdce  iw^*  Ouverture  de 

crédits  pour  :  restauration  et  con- 

sarvÉtioii  des  terrains  en  mon- 

!  tagfies,  B.  ia36,  p.  499'  ^  ^• 

'  iretîen  et  am^orstion  des  ftwéts 

doaaaniailes, B.  la&i  ,p. gn^ 9^' 

Report  à  TeKCPcice  i»S9  de 
tommes  non  employées  en  1B68 
poor  :  travaaxeo  Algérie ,  B«  11147, 
p  7&4  ;  •-  amélioration  des  teèts 
domaniales,  B.  ia64,  p.  ti3a 

OOHMSlUa  BT  IlDOftTBIS. 

I)écret!r<iui  nemmaiilll.  Tirard 
mfarfrtre  dn  ttumaérceet  deitln- 
dastirie,  E.  laiS, p,  a6,  ^tfjési- 
'«ient.da  ^conseB  des  urfiuslws» 
B.  laiB,  p.  27.  

tare  de  crédks  sopplémentaîres, 
B.  ia5a,  p.  33o.  ,        . , 

Acoreies  f^-  Oweitme  de 
•crédils  pour  :  travaaoE  de  répara- 
lîom  à  rétabfiBsement  tberti^ 
cTAix-ies-Balns;  R  fai3,  p.  t;  — 
t\«ia  d*OMpioltation  du  service 
postal  et  télégtaiihlqoe,  R  i^»^. 
p  ««Bi  ^*-^*«fi*Mfti«>  d^élèv«*  a 
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Cluses. [(Haute-Savoie),  3.  1334, 

p.  448. 

.     Ea!ércic€^  iSSS  et  i8S9.  Décrets 

•  jqui  .transportent  aux  budgets  du 

;«fladnistèrÊ   du  .cojmm^rce  et.de 

rîndustrie  des. crédita  0t1vert9.au 
•  ministère desÛDances  pour Tad- 
,  miniatiatioa  des  postes  iet  des 

télégraphes^  B.  i33a«  P*'377; 
'  B.  iad3,  p.  koTL. 

Report  à  Texereice  1889  d'un 
.  crédit  non  ea>ployé  en  1888  pour 
-  dépenses  de  1  Exposition  univer- 
.  •sefle^  B.  1356^  p.  118a 


•COHKBBCB,  IRDOSTRn  ET  COLORIES. 

Décret  qui  nomme  M.  Etienne 
sousrsecrétaire  d*État  au  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  «  B.  ia34,  p.  456. 
•^  Décret  fixant  les  attributions 
du  soos-secrétaire  d*État  des.  co- 
lonies, B.  ia4i  «  p.  643.  •—  Décret 
qui  .autorise  le  pi*éiidènt  du  Con- 
seil, ministre  du:  commerce  «  de 
rioduatrie  et  des  colonies,  à  dé- 
légoer  sa  signature  au  sous^ecré- 
taire  d'Etat  près  son  département 
pour  tout  ce  oui  concerne  Tordon- 
luncement  oas  dépenses  du  bud- 
get du  service  colonial,  fi.  Aa43, 
p.  673.  —  Décret  qui  transporte 
du  ministère  de  la  marine  au  mi- 
lùstère  du  commerce,  deTiAdus- 
trie  «I  des  colonies  une  somme 
pour  rinsc^iption  ,deft  pensifs 
militaires  du  service  colonial, 
B.  ia5o,  p.  945; 

Baserdeet  i8S5,  iSSû  et  iS87. 
Ouverture  de  crédit  en.  alimen- 
tation des  restes  à  payer  pour  le 
tervicie  colonial,  B.  is58^  p.  laJEîa 

Exercice  1888,  Ouv.erture  'de 
crédit  psmr  tobvention  à  la  ma- 
ffibe  joarcbande,  B.  ia54-»  p.  iiio. 

Exercice  1889, .  .Décret,  .qui 
transporte  du  ministère  de  la  ma- 
rine an  miaistèrQ  du  coooanerce 
ies  orédit»  relati£i  au  service,  des 
coioni^i  V  B»  ii36  «  p.  ôoo.  —^  Ou- 
verture de  crédita  ^aur  Texierdce 
1889.  pour  :  4^peugies  >4lliastalla- 
lian  de  la.  section  colwiaA»  à 


-1  -, 


l^Expositioii  unwersefle  de  1889, 
B.  ia47«  p«  766;  —  les  (êtes  da 
centenaire,  B.  i353,  p.  io85;  — 
dépentes  d'exploitation  du  servii» 
postal  et  télégraphique,  B.  ia54« 
p.  1 1 37  ;  —  complément  de  trai- 
tement aux  vérificateurs  des  pcâdi 
et  «tiesares  du  département  ds 
^ord,  Bw  1356,  p.  1 191.  —  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  i3i53,  p.  iio5,  1107. 

Report  À  Texercice  1889  d'une 
somme  non  employée  en  1888 
pour  la  construction  d'un  nouvd 
hôpital  mib'taire  à  la  Gnaddonpe, 
B.  1347«  p.  761. 

Décret  qui  nomme  M.  Bompîer 
ministre  Âe»  finances,  B.  iai8, 
p.  29. 

..    Exercice  1887.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire^  B.  laSS, 

p.  4^4. 

Exercice  1888.  Ouverture  de 
crédits  poar  :  frais  d'établisie- 
jnent  et  d'entretien  des  réaeanx 
téléphoniques,  B.  1  a  18,  p.  18;  — 
frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  reve- 
nus publics,  B.  1336,  p.  337. 

Exercice  1889.  Décret  qui  trans- 
porte les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistère des  finances  (service  des 
postes  et  des  télégraphes)  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie ,  où  ils  formeront  une  nou- 
velle sectioti ,  et  rattache  au  même 
ministère  1^  budget  de  1a  caisse 
natioqale  d'épargne,  B.  1218, 
p.  19.  —  Ouverture  de  crédits 
pour:  liquidaiion  des  suites  de 
l'ai^lKMition  de  séquestras  antres 
une.  celui  concernant  les  incen- 
>aies  de  fonèts  de  1881  en  Algérie, 
B.  1336,.  p.  aa6;  —  honoraires 
des  chimistes  et  agents  di^s  la- 
boratoires d'essai  des  douanes, 
:B.  ia4o,  p«  607;  —  indemniser 
les.  vfctimes  des  incendies  de  fo- 
rêts de  l!Algérie  en  1877,  B.  i34o, 
p.^608. 

Bfi^rt  à  l'exercice    1889  de 
;sqmnies,iion  employées  en  1888 


à    — 


dépens 
■p-    13  3< 
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.^^«^  Mdaotioii  ^  cvéite  «wrerto 
jponr  les  déyenBesudes  fiMidlés  et 
écûle»  d'enjBtigaéinent  sspériear, 
B.  laiS,  p-  8.;  Bl  iaa^,  p.  ag^  — 
R^fMKrtiHoD  (T^Bii  crédk  smpplé- 
iineoAaire  pour  le  scnnce  de  i  en- 
seignement primaire,  B.  laai, 
p.  io5k 

£2;er6n:c  i^P*.  On^ertore  de 
crédits  poor  :  dépenses  des  fiscal- 
tés  et  éooks  d'enseigaeinent  su- 
périeur, B.  laai ,  p.  iq8;  B.  tasG, 
p.  a34  ;  B.  ia36^  p.  5oi ,  ôoô,  dp7; 
B.  ia49«  p-  9^^«  9^^*  — dépenses 
de  robterratoSre'.  de  Besançon , 
B.  laag,  p.  aoi;  B.  ia49.  p»907; 
—  travaux  dachèrement  de  la 
flèche  de  Tégiise  de  SaijitrMaixtnt, 
B.  1236,  p.  5o2;  —  écoles  spé- 
ciales des  beaox-^arts  et  de  dessin 
dans  les  départements,  B.  laBg, 
p.  578  ;  •««  dépenses  de  renseiipe- 
memt  primaire,  B.  ia43,.  p.  676; 
n.  1149^  P'93o;  B^  1358,  p.  iaD4; 
-—  dépenses  publiques,  B.  ia43, 
pt^  677;  —  d^Ksises  de  Tobeer- 
TStotre  de  Bordeaux,  &  ia44, 
p.  70Ô;  —  .frais  d^exécution  de 

Î  ceintures  pour  la  décoration  de 
'égiise  de  la  Rochelle,  B.  laôi , 
pi  981  ;  •*—  d^enses  des  laeidtés 
et  écoles  .denseignement  supé- 
rieur, B.  ia5i,  p.  98a;  -^  frais 
d'exécution  d'une  médaille  com- 
mémoniife  pour  rinaugurafîon 
de  la  nouvelle Sorbonne,  B.  taôô , 
p.  116a*  —  Ouverture  .de  crédits 
supplémeataîres  (  aervice  des 
beaux'^rts),  B.  la^,  p.  1106* 

Report  à  Texercice  1889  d'une 
somme  non  explorée-  en  1888 
pour  construction  des  bâtiments 
de  F^ole  nationde  des  arts  in- 
.dustriels  de  Roubaix,  B.-  ia36, 
p.  Ô06.    . 

IHtBMSITB^ 

■ 

Décret  oui  uoraBaie  M.  Oonstans 
ministre  oe  rîatérieur«  B.  tai8, 
p.  a8. 

Exenieei  iS85,  iS86  et  1887. 
Ouverture  d'un  «redit  en  angmen- 
iatioa  des  reafces  à  payer  consta- 
tés par  les  comptés  définitifs  de 


.œe  esercices^.fi.  i933»  p.  4io; 
a  ladë,  p.  648;  B.  laôo.  p^  964. 

Eaereke  iSi$.  Ouverture  de 
«éJits  pour  :  danses  d'instrik- 
lioB.  de  Isk  seetiou  algérienee  â 
CTipmitiftn  nnîversdle  de  1880, 
B.  iaa9,.p.  a§o;  —  dépenses  oe 
OMlànei  et  frais  de  transport  de 
déteane  i*  de  lihàcés^  &  ia44. 
11.689. 

Exercice  iSël^»  Ooverive  de 
crédits  pour  :  travaux  d'siimii 
sèment  du  poste  des  douMMD 
des  Andalouses  et  de  la  régioR 
avûisinante,  B.  laig,  p.  6^;  — > 
services  de  l'hygiène  pubhqoe, 
B-  ia3a,.  p.  37a;  —  dépenses 
d'installation  de  la  section  algé- 
rienne à  l'Exposition  univertàle 
de  1809,  B.  ia5o,  p.  gSS. 

Report  à  l'exercice  1889  de 
crédits  non  employés  'en  1888 
pour  :  dépenses  de  colonisatioii, 
B.  ia33,  p.  4l6;  —  dépenses  des 
établissements  thermaux  aller- 
mes,  B.  ia5o,  p.  960. 


nmci  BT  en.' 

Décret  qui  nomme  M.  ThiewA 
^arde  des  sceaux ,  ministre  de  is 
justice  et  des  cultes,  B.  iai8, 
p.  37. 

Exerdce  1885.  Ouverture  dTon 
crédit  supplémentaire,  B.  laai, 
p.  lie. 

Exercice  1888.  Ouvertnrc  de 
crédits  supplémentaires  :  au  titre 
du  service  de  fa  justice,  B.  1219, 
p.  40  ;  —  au  titre  du  budget  an- 
nexe de  la  grande  chanceUerie 
de  la  Légion  d*honn^ettr,  B.  is4i< 
p.  686  ;  —  pour  travaux  à  des  édi- 
fices cHoc^ains,  B.  ia5o,  p.  948^ 


Décret  qui  nomme  1£  lé  Wce- 
amiral  Kreadz  ministre  de  la  ma- 
rine, B.  ia33,  p.  4i6-  — Décret 
qui  tmniqporledu  minietère  dek 
marine  an  minislère  du  eom- 
«aerce ,  de  l'iaduatrie  et  des  colo- 
nies ,  une  somme  pour  i'iescôp- 
tkw  des  pensions  aelilairet  da 
service  colonial,  B.  ia5o,  ^9&S* 


—  4W7-— 


Décret  qui  nomme  IL  le  Tîce- 
amiral  Jaurès  nÉiiistre  de  la  ma- 
nne et  des  eofooîei,  h.  tai8, 
p.  3o. 

Eœercices  1885  et  1886.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  laag,  p.  296. 

Bœercice  1887,  Ouverture  d'un 
chapitre  spécial  destiné  à  rece- 
voir rîmputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
«ièe,  B.  laao,  p.  78.  —  Ourer- 
tore  d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  laag*  p.  296. 

Report  à  Texerdce  1889  d^"® 
KHQf&e  non  employée  en  1888 
pour  les  dépenses  d'instiAittion 
de  la  section  coloniale  à  l'Exposi- 
tion miversdle  de  1889,  &  11247, 
p.  765,  766. 

Décret  qui  nomme  M.  Yves 
Gtiyot  mânistre  des  travaux  pu- 
blics, B.  i3i8,  p.  3i. 

Easerdce  iS8A.  Ouverture  d*ua 
crédit  supplémentaire.  Bu  1^19, 
p.  65.  . 

Éscerckes  1885  et  i886.iyiiti^T' 
tmre  de  crédits  snpplémeataû^s , 
B.  123a,  p.  38l;  B.  i346>  p.  74Ô. 
Exercice  1887.  Ouvertuire .  d^ 
crédits  supplémentaires,  B.  ia46'« 
p.  746. 

Bœercioe   1888,  Ouverture  de 

<2fédits  pour  :  amélioration  des 

rivières  et  cananx  de  navigation , 

B.  1325,  p,  i4a;  B.  iaa4.  p,  i85; 

—  amélioration  et  achèvement 

àes  porta  maritimes,   Bw   laaS, 

P*   ï45,    146.  B.  iaa5,  p.  ao6; 

B.  ia39,  p.  565,  567;  —  études 

et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 


If  AisoMAUTé.  Loi  sm*  lA  nationalité , 
B.  ia47,  p.  ^4^.  Erratmn  au  Bul- 
leUn  des  iJsn^  is47.  B.  ia53, 
p,  iiip8* 

îUvwuTiOH.  Loi  qui  réserve. a»  pa- 


Algérie,     B.    i23i,    p.  35à;    — 
dépenses     publiques,     B.    1245, 
p.  727;  —  transformation  de  ia* 
chaussée   de  ia   route  nationale 
n"  i3,  entre  la  porte  Maillot  ot 
Meniliy*  B.  ia45,  p.  739;  —  tra- 
«rawL   à  exécuter   aux  ports,  de 
•  ittonfleur  et  de  Dieppe,  B.  1947, 
'  P^  77^;  —  étehlissement,  sw  le 
mmEi  du  pont  de  Gren^ie^  du 
.    piédestal  de  ia  statue  la  LUlerté 
édairsûtt    le  Mpnde,    B.    1M7, 

fi.774- 

w  jKjperpioa  iêS9.  Onvisriure  de 

inédits  p<Mxr  :  études  et  travaux 

•de  cheiDins  de  fer  exécutés  par 

iÉtat,.  a  ;iM5,  p.  736;  B.  1347, 

p«  776;  B.  ^3?4,  PL  11 34;  B  ia56, 

S,  118$;  B.  1367,  p.  iai3;  — 
épenses  da  personnel  defc  pants 
:    et  chaussées  en  Algérie,  B.  ia45, 
.  '.p.  73a;  -^  trtnmmL  rdatila^aux 
•frt^  maritimes,  B.  ia47«  P*  77^  « 
.    n— travanx.d'ainéiionitiondaport 
d*Pran,  B.  1347,  p.  776^ 

Report  de  crédits  non  em- 

,  pioyés  en  1888  pour  :  entretien 

.  de  la  ligne,  téléphonique  .etttre 

,    Marans  et  Niort,  B.  iaa4v  rp<  ij8o; 

-^   reconstnletion  du  Pont*au- 

;    J)onble,4Paris,  B.  i245,  p.^aô; 

.    ^  amélioration  dç  la  rente  fç- 

;    véijtière  n*.  4  (Corse),  B.  ii57, 

«p.  i.«i5.  - 
JiONNAiis  Bt  m4daili.bs,  Décret  re- 
latif aux  attributions  du  ooiitrô- 
lem*   principal    des   monnaies, 
B.  laio,  p.  a4. 


N 


iViUon  m^tional  la  nnvîg»***»  ^en-    \    .  iên^. 


:  «rela  Franco  etrAigérie,  B.  1^39, 
p^553. 
Noms  (GkiAK«iiiiBiT  ok).  VoyemÉtat 

iCS9lL, 

HMai-Bs,  ?ojeE  Coionies  et  Frmec- 


.^.1508  -^ 


■MotAiRES.  Décret  concernant  Tàd- 
misdion  aux  fonctions  de  notaire 

-  dans  VInde,  B.  i!ia6,p.  lia.  — 
Décret  tendant  à  donner  aux  no- 
taires d'Algérie  les  moyens  de 
constater  i*identité  des  itMsni- 


PÈGHB  iiARiTiiiB.  Décret  qui  inter- 

*  dit  .la  pèche  dans  certaines  par- 
ties de  la  baie  du  Bile  (quartier 

>  maritime  du  Croisic)  oùsont si* 
tués  des  bancs  d*huitres,  B.  iai8, 

-  pk.!»3.^ —  Décret  oai  modtGei*ar- 
tide  8  du  décret  au  a8  mars  t8ôa 


0 


Octrois.  Lois  qui  établissent  du  qui 
prorogent  des  surtaxes'  aux  oc- 
trois des  viUes  ci-après  :  Aix-^e»- 
Bains  (Savoie),  B.  iaa4,  p.*  t6i; 
*i-  Grozon  (Finistère),  B.;iaai, 

'  p.  88;  *-  Daoulas  (Finistèi«e), 
B.  laaÂ ,  p.  i6a  ;  —  Évîan  (Haitte- 
Savoie],  B.  iaa3,  p.  i35;  -^  Co- 
rée (Sénégal),  B.  ia4it  P-  ^o; 
Gouesnon  (Finistère),  B.  iai8, 
p.  4;  Gttéret  (Creuse),  B.  i'af^4, 
p«  171;  -^  Lampaul-Guimiiian 
(Finistère) , -B.  -iaa4 ,  p.  16a ;  Laon 

-  (Aisne),  B.  laaii,  p.  163;  t.uçon 
(Vendée),  B,  iai8,  p.  6;  —  Mar- 
seille (Bouches' -  du  -  RhÀhe) , 
B.  iaa4,  p.  17a;  B.  iad6,  p.  484; 

'  Môntreuil-sui^er(PasHde^CalAis), 
B.  laai,  p.  89;  —  Péronne 
(Somme),  B.  1 3a4 ,  p.  164 ';  Plaben- 
nec  (Finistère),  B.  laai,  p.  go; 
Plonéour-Lanvem  (Finistère), 
B.  laai,  p.  91;  Plougastel^flaou- 
las  (Finistère),  B.  iaa4,  p-'i7a; 
Ploumogtter  (Finistère),  B.«ad6, 
p.  490;  Plôuvien  (Finistère), 
B.  iad6,  p.491;  Pontoise  (Seine- 
et-Oise  ) ,  B.  1  aa4 ,  p.  i65  ;— ^  Ques- 
noy  {le.)  (Nord),  B.  iaa4/p:  i65; 
—  Rouen  (Seine -Inférieure), 
B.  iaa4«  p.  166;  Rttmengol  (Vi- 
nistère),  B.  laai,  p.  91  ;  *»i3aiins 
(Jura),  B.  ia44,  p.  693;  Sdint- 


mans  qut  se  présentant  devant 
énx. .  pour  y  passer  des  actes, 
B.ia49,'p.  92ia 
NouvELLErGÀuÉnoN».  Voyez   Colù- 
nies  et  Protectorats. 


Dié  (Vosges) r  B.  laai,  p.  ga; 
Saiiit-Jean-de-Maurienne  (SaTOie), 
E.:iaa4>  p..  167;  Saint-Pierre- 
QnîUMgnon( Finistère),  B.  ia36, 
p.  49a;  Saint-iQuentin  (Aisne), 
B:aa36,p.493;  Segré  (Maine-et- 
Loire);  B.  laai*  p.  93;  Sisteron 
(iBàsses-Aipes) ,  B.  ia36^  p.  4fl3; 
.-^ToulMi(Var),  B.  L338,p.5d3; 
.  -r-  VlUeffanche  (Alpes-Maritimes); 
B.  iaa4,  p.  167;  Yoiron  (bère), 
B.  ia44;  p*69a. 

Octroi  de  mer.'  Décret  modifiant 
Fasslettè  &a  droit  d^octroî  sur  le 
papier  à  cigarettes  à  ta  Réunion, 
B.  ia47,  p.  756. 

Opéra.  Décret  qui  modifie  celui  du 
i4  Wiai'  1 856  portant  création 
d*une  caisse  spéciale  de  pensions 
âe  retraite  pour  le  théâtre  natio- 
nal de  rOpéra,  B.  laSg,  p.  ia8a. 

OrgaHisation  municipale.  Décret 
rendant  applicables  :  i*  aux  colo- 
nies de  la  Guyane,  du  Sénégal, 
de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de 
Saifll;Pi€rre  ét'MSqueion,  les  ar- 

'  lide  i"*  à  9  inclus  et  Tartide  54 
de  la  loi  du  5  avril  1884  snr  Tôt- 

'    gfanisatiôli    municipale;    a*  aox 

-  établissements  français  dans 
llnde,  le  second  paragraphe  de 
Tartide  i3  de  ladite  loi,  B.'  ia58, 
p.  ia3o.  ' 


sur  la  pèche  du  hareng,  B.  iaa6, 
p.  afaiS«  — Décret  qui  riiodî6e  h 
décret  dû  lojuin  1879  relatif  à  la 
piâchède  la  morue,  B,ia34,p*  447* 
—  Décret  réglementant  fo  pècbe 
dii'tapelan  sur  lés  cdtet  des  Iles 
Saini^PtérreatMiqueldo,  aiâ4o. 


—  tsw  — 


p.  594. —  Décret  qninodifie  la 
tomposition  des  écraipa^es  des 
navires  armés  à  Saint-Pierre  et 
Miqaéloii  povr.la  pèche  de  la 
Mocae,  B.  1306,  p.  1186. 
Pbhsions  de  retraits.  Décret  mii 
file,  pour  Tannée  1889,  le  crédit 
d'inscrîptioa  des  pensions  civiles 
régies  par  la  loi  iMi .  0  jnin  i853, 
'  B.  I2a6,  p.  a35.  ---Décret  fixant 
Tassimilation ,  au:  point  de  vue 
des  pensions  de  retraite,  de  di- 
verses catégories'  de  fonction- 
naires, employés  et  agents  du 
■  service  colonial,  B.  134^  p*  641. 

—  Loirelativeà  Tailocation d*une 
pension  exceptionnelle  élevant  A 
six  mille  francs  celle  qui  revient 
à  la  veuve  de  M.  le  vice-amiral 
Janrégaibeny,  B.  ia44«  p-  ^^8. 
— *  Décret  qui  modifie  celui  du 
10  août  1886  relatif  aux  ddais 
d'instance  en  matière  de  pensions 
à  titre  d'aggravation  de  blessures 
on  d'infirmités,  B.  laôo,  p.  94a. 
**-  Décret  qui  transporte  du  mi- 
nistère de  la  marine  au  ministère 
du  commerce,  de  Tinduslrie  et 
des  colonies  une  somme  pour 
rinicription  des  pensions  mili- 
taires du  service  colonial ,  B.  1  aôo, 
p.94ô« 

Pharmacie.  Décret  qui  fixe  ies  trai- 
tements des  pvo&sseors  des  fa- 
cultés et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  B.  iaa3,  p.  148. 

Pilotage.  Décrets  portant  modifica- 
tion du  règlement  général  de 
pilotage  du  premier  arrooéissô- 
noent  maritime,  B.  iaai«  p,  ici; 

,.  B.  laafi,  p.  317.  — >'  Décret  por- 
tant révision  du  règlement  de  pi- 

>  lotagedeMarseiiie^B.  i334<p4  4(o4> 

—  Décret  portant  modification 
a«x- droits  de  pilotage  à.  la  Réoh 
nion,  B.  1347,  P*  7^4. 

Foins  et  mbsurbs.  Décret  qui  ouvre 
.  un  crédit,  sur . Texeroice  1889, 

>  pour  complément  de  trakement 
aux  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures du  département  du  Nord, 
B.  ia56,  p.  1191. 

Police.  Décret  qui  fixe  le  cadre  du 
personnel  affecté  au  service  de 


poUoe  des  viUe»  CMipi^  :  J^jon , 
a  laaô,  p.   307;  -^  GrenoUe,' 
B.  laaS,  p.  4afi;  —  RooImûz, 
B.  ia44,p.  699. 

Création  de  tommissariati  de  po- 
lice. Dijon  (Côte-d'Or),  B.  iai8, 
p.  54;  —  Gérardmer  (Vosges), 
B.  ia57.  p.  ô3i;—  Palisse  (la) 
(AUier),  B.  i^kSrj,  p.  Ô3a;  --  Bo- 
sendaél  (Nord),  B.  ia45,  p.  73a; 
Aoobaix  (Nord),  B.  ia45,  p.  73a; 
-—  Sérignan  (Hérault),  B.  ia69, 
p.  ia83; — Tours  (Indre-et-Loire), 
B*  ia45,p.  73a. 

Fixation  de  juridiction.  Décrets 
qui  fixent  la  juridiction  des  com- 
missariats de  police  ci-après  :  Am- 
hoise  (Indre-et-Loire),  B.  ia)8, 
p.  34; —  Carpentras  (Vaucluse), 
B.  ia§a,  p.  io83;  Gondé-sur-Noi- 
reau  (Calvados),  B.  1369,  p.  ia83; 

—  Gignac  (Héraidt),  B.  ia45, 
p.  73a;.  Gmy  (Haute -Saône), 
B.  laiS,  p.  34* 

Stippression  de  commissariatf,  d$ 
police.  Aiguës  -  Mortes  (Gard), 
B.  1359,  p.  ia83;  AiguiUon  (Lot- 
et-Garonne),  B.  la  18,  p.  34;  — 
Chalaî»re  (Aude),  B.  iai8,  p.  34s 

—  Évian-les-Bains  (Haute^ayoie), 
B.  ia45,  p.  73a;  —  Palisse  (la) 
(  AHier) ,  B.  1237,  p.  5i3i  ;  -r-  Séri- 
gnan (HérauU),  B.  iai8,  p.  34 « 
Souillac  (Lot),  B.  iai8,  p.  34. 

Fonts.  Décret  concernant  le  rèm- 

Cacement  dupent  suspendu  de 
.  Qhapelle-Saint-Luc  (  Aube),  sur 
le  «tanal  delaHeute^ine,  par 
un  pont  à  tablier  métallique, 
B.  iai8,  p.  3a.  —  Décret,  oon- 

.  cernant  la  reconstruetfon  du 
Pont-au-Double,  à  Paris ,  B.  ia45, 
p.  735.  r-  Décret  concernant,  le 
racnatde  la  concession  du  pont 
de    ReoMulins   sur   ie    Gardon 

>  (rente  nationale  n*  86)^B.  ia48, 
p.  900. 

PoPULanoN.  Décrets  qui  rectifient 
le  tildeau  de  population  n*  3  dé- 
claré authentique  par  le  décret 
du  3ii  décembre  1886,  en  ce  qui 
concerne  les  départements  ci- 
après  :  Côte-d'Or,B.  ia38,  p.  537; 
• — ËurCyB.  iai9,p.  65;  — Loire- 


—  i: 

laftrienre.  B.  im4,  p.  189;  U>\. 
B,  tï38,p.54oi— Nord.a  1318, 
'p.  lâ;  —  Puyde-DAme.a  1394, 
p.  igo;— SBÔae(Uaute-).B.i333, 
p.    3<)é;    —^    Vanne,    B.    ia5o, 

Ptmn.  Loii  at -décrois  coocwoam 
les  ports  ci  •  aprèi  :  Baronne 
(BuMi  -  Pyrénées),  B.  laSti, 
p.  4S1  ;  Une  (Algéne) .  B.  iai5 , 

tM6  :  Bardenn'  (<;irMde}, 
1349,  p-  9>6:  Bfxdogne-mr- 
Ito-  {Pas-de-Gd^),  fi.  ia&6. 
p.  1188,  1190;  — CaUu  (FMHJe- 
CaUs).  B.  1366,  p.  ii»7, 11881 

—  Diep^  (Sdae  '  Iniièrienre) , 
B.  1347,  p.773;-^ïaTr«  ^^  (Saîne- 
laferieure),  B,  laig,  p^  53;  Hon- 
Aenr  (advMlM),B^  iihi,p-  7»?; 
B.  1347.  p-  773;  —  UooCéliinar 

■  (Drôme).  B.  ia44,  p-  707;  — 
Oren(Aigéria).B.  13*7,  p.  777; 

—  Pdaia(te>(Haibiluin).B.  1340, 
p.  583;  —  Rocbefbrt  (Charente- 
InUMeora),  B.  i3&5,  p.  ii«3;^ 
Saiat-Naaaira  [Loiri-ïnrèrieuR], 
a  1336.  p.  im-,  —  Trourille 
(Calvados),  B.  ia44.p.  707. 

n»ns  tT  HhiaitAmu.  Décral  qui 
fixe  lea  taxas  et  conditiana  d'en- 
voi dea  corrciyndapcea  i  dcati- 
nation  as  provenaol  de  divers 
,  f«f9,  R  I3i6 .  ►  9-  —  Rapport 
a*  PrésMeot  delà  HépoUiqae  et 
décret  portant  rattachetneat  <h 
sdrvioe  de*  posle»  et  t^lignphes 
an  mjnifttrv  du  eommaroB' at  de 
t'induMHe.-BL  iai8,  p.  ■&»  Dè- 
<iret  relatif  aux  con-espoodaaees 
dépoeées  an  bureau  de  poate  (nn- 

i    çato  de  2BBâbar,  B.  1331,  p.  io5. 

—  Décral  qui  fixe  le  laaitament 
''  du  dincteBr-faigéaietir  de  la  ré- 
gion de Kwia,  B.  isaS, p.  93^7;  — 

'  IàA  concertwnt  k  «réaîian  d'un 
MTvica  itMrUinM  poUri  «ak«  la 
France  et  la  câte  occidaDtale 
d'Afri^iM,  B.  1338,  p.  sfii.  — 
Décret  qui  înstitae  une  comaiis- 
■im  chargée  ds  ilal—  tat  les 
damandes  pour  l'a^iadicsltandea 


—  1511  — 


Receveurs  de   t*isitKEistBtnsmmn , 
DES  domaines  et  DU  TIMBRE.  Dé- 
cret qui   fixe  le  minimmn  des 
remises  annudles  aHonées  à  ces    , 
fonctionnaires,  B.  laaS,  p.  a8a. 

Rel]£gation.  Décret  portant  ^  con- 
^tHation  d*W)e  sectioft'  mobtle  de 
niégnés  aibetée  jnsmi^à  novrei 
ordre  an  domaine  de  la  Ona- 
l&énle  (  Noinvdle  -  GtoJédonie  ]  , 
R.  iî4o,  p.  699.  —  Décret  por^ 
tant  ooDStitnfion  d*ane  section 
mobile  de  rdégnés  provisoire- 
ment affectée  an  territoire  dn 
Haut-liBroiii  (Gayane  française), 
B.  ia4o,  p.  600.  —  Décret  dési- 
gnant la  baiedePinony  (Ifonvelle- 
Calédonie)  p<mr  recevoir  des  re- 
légués coliectirs,  B;  Il 58,  p.  1)32. 

Ricmioir.  Voyez  CoUmies  et  Prûtec- 
loratg. 

Boutes.  Décret  relatif  &  la  reetifîca- 
fion  de  la  ronte  nationde  n*  60 
dans  la  traverse  de  Memtargis 


(Loiret).  B.  iq3i,  p.  368.  ^Dé- 
cret relatif  à  la  rectificatioo  de  la 
roate  nationale  n*  119  dans  la 
traverse  de  Sabarat  (Ari^e), 
B.  ia33,  p.  427.  —  Décret  relatif 
anx  travanx  de  prolongement  de 
la  route  départementale  de  f à 
Bante-Garenne  n*"  91,  de  Vffie- 
franche  à  Revel,  dans  la  traverse 
de  ViHefranehe  *  de  -  Laoragaîs , 
jmqé^k  Tavenae  de  la  Gète, 
B.  ia56,  p.  &it.  —  Décret  relatif 
à  la  rectification  de  la  route  na- 
tionale n*  64  vers  le  fort  de 
rédnse  (Ain),  B.  ia4&,  p.  781. 
— ^  Décret  relatif  aux  travaux  de 
rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Haute-Loire  n*  i5, 
du  Paya  Saint-Agrève,  B.  ia5i, 

F.  987.  —  Décret  qui  reporte  à 
exercice  1889  une  somme  non 
employée  en  1888  pour  TamAo- 
ration  de  la  rOate  forestière  b*  4 
(Corse),  B.  1367,  p.  laiS. 


Sain^Aerri  bt  Miqueum  (Iles). 
Voyei  Coimnet  etFtit(Htorati. 

9kl.  Loi  ayant  pour  objet  la  modi- 
fication des  droits  de  douane  sur 
les  sels  étrangers  ,  B.  i:a65  , 
p.  1086. 

Srtat.  Loi  sur  la  prooédure&sidvre 
devant  le  Sénat  pour  jug^*  toute 
penonne  incube  d'attentat 
commis  contre  la  sàreté  de  fGtat , 
B.  ia4i ,  p.  6i5. 

S^ATBURS.  Voyez  Èlectiom, 

SiiviéGAL.  Voyec  Ooioniet  et  pratettc^ 
rmtr* 

Sé^UKTURB.  Décret  portant  r^e- 
ment  d'administration  publique 
détemiJnant  les  conditions  af^ii- 
cables  aux  divers  modes  de  s^i- 
tttre,  E.  1938,  p.  64a. 

Sotvtrà  ASIATIQUE.  Décret  conœr- 
nantleslocavEc  occupés  par  la  so- 
ciété asiatique,  B.  ia5a,  p.  Sgô. 


SoaBOfniE.  Décret  relatif  aux  fraii 
d^écution  d*uiie  médaille  com- 
mémorstive  pour  l'inauguration 
de  la  nouvelle Sorbonne.B.  ia55, 
p.  116a. 

Btatisttque.  Décret  portant  établis^ 
sèment  d'M  droit  de  statistique 
à  la  Guadeloupe,  B.  1947,  p.  Wa. 

Statues.  Décret  relatif  à  l'établisse- 
ment, sur  le  vaMe  du  pont  de 
Grenelle,  dn  piédestal  de  la  statue 
Itf  Liberté  éctairant  le  Mande, 
B.  ia47.  p.  774. 

SVGCEssiOHs.  Décret  portant  appli- 
cation à  laNouvelle-Gaiédomedu 
décret  du  ai  janvier  i88ft  qui 
aiodifie  les  remises  allouées  aux 
curateon  aux  successions  et 
Meus  vacants,  B.  1  ^^3 ,  p.  666. 

SUGRB.  Décret  qui  applique  les  dis- 
positions éts  décrets  des  8  août 
1878  et  18  septetDbre  1880  au 
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sucre  cristatlisable  existant  dans 
le  lait  concentré  exporté  â  l'étran- 
gçT  et  aux  colonies  et  possessions 
françaises  (l'Algérie  exceptée], 
B.  133a. p.  378-  —  Loi  qui  rend 
oUigatoires  la  védGcatîon  et  le 


TÉLéCRAPHE  ET  TiL^PHiHtB.  Décret 
qui  fixe  la  redevance  annudle 
que  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  percevoir  pour  l'établi ssenient , 
l'eutrelien  et  le  ronctionnement 
de»  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques. B.  laat),  p.  aaS.  — 
Loi  portant  approbation  de  ta 
déclaration  signée  à  Londres, 
le  .11  décembre  1888,  entre,  ta 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande  -  Bretagne  et  d'Iriande, 
pour  régler  les  relayons  tMégra- 
phiques  entre  les  deux  pays. 
B.  ia53,  p.  397.  —  Décret  qui 

Srescrit  la  promulgation  de  celle 
éclnration,  B.  ia33,  p- 398.  — 
Loi  portant  approbation  de  la 
convention  passée  avec  la  ville 
de  Grenoble  pour  l'établissement 
d'unréscan téléphonique,  B.  ta5d. 
p.  iia5. 

TiMBM.  Décret  qui  établit  un  type 
spécial  pour  Le  timbrage  à  1  ex- 
Iraordinaire  des  quittances  déli- 
vrée* par  les  comptable*  pi4>Ucs , 
B.  laai.p.  u3. 

TOMMAGB.  Décret  portant  réduction 
de  la  tue  de  tonnage  applicable 
aux  navires  Ai  isaat«tes  opérations 
de  commerce  dans  la  Loire  nv^ 
ritinie,  B.  1357,  p.  iaa5. 

TnAiTis.  Ddcret  portant  promulga- 
tion du  traité  international  con- 
clu, le  ag  octobre  1888,  pour 
l'établissement  d'an  régime  dé- 
finitif destiné  à  garantir  le  libre 
usage  du  canal  de  Suei,  B.  laao, 
p.  6g.  —  Décret  qui  i^  - 
prouve  l'arcangeoient  signé,  le 
8  décembre  1888, entre  la  Fraace 
et  r;talie,  B.  ia33.,p.  i5p.  ~ 
Loi  portant  approbation  dé  la 
convention  additioaueUe,  signée 
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tiëre  suisse  et  Saint  -  Julien  , 
B.  1322,  p.  117.  —  Décret  con- 
cernant le  tramway  da  pont  La- 
fayette  à  1  asile  de  Brou,  à  L^on , 
B.  i224i  p.  iS6.  —  Décret  crai  dé- 
clare d*  utilité  publique  rétablisse- 
ment, dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  d*une  ligne  de 
tramways  d^Annemasse  à  Sa- 
moèns ,  avec  embraochements  de 
Bonne  à  Bonneviile  et  de  Saint- 
ieoireàMarignier.B.  1227, p.  24a. 
—  Décret  qui  proroge  le  délai 
fixé  pour  les  expropriations  né- 
cessaires à  l'établissement  des 
deux  lignes  de  tramways  de  Péri- 
gueux  à  Saint-Pardoux-la-Rivière 
«t  de  Périgueux  à  la  Juvénie, 
Bu  1232 ,  p.  096.  —  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  Tétabtis- 
MDient,  dans  Paris,  d'un  tramway 
funiculaire  entre  la  place  de  la 
République  et  l'église  de  Belle- 
ville,  B.  1234*  p.  439.  —  Décret 
qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  le  pro- 
longement des  lignes  n**  6  et  8 
du  réseau  de  tramways  de  Lyon , 
B.  1239,  p.  559.  —  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  embranchement  pro- 
longeant la  ligne  n"*  3  des  tram- 


ways de  Rouen ,  B.  1 239 ,  p.  66a. 
—  Décret  relatif  aux  tramways  et 
omnibus  de  Bordeaux,  B.  1304, 
p.  ii3i. 

Travail.  Décretmodifiantrarticie  1" 
du  décret  du  17  mai  i85i  concer- 
nant la  limite  de  durée  du  travail 
dans  diverses  industries,  B.  1206, 
p.  1178. 

Trésor  public.  Décret  qui  nomme 
les  membres  de^la  commission 
de  vérification  des  frais  de  ser- 
vice et  de  négociation  du  trésor 
public,  B.  1226,  p.  23o. 

Tribunaux.  Décret  qui  détermine 
le  ressort  des  conseils  de  guerre 
et  des  tribunaux  maritimes  des 
arrondissements  maritimes  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
République,  B.  1227,  p.  258.  — 
Décret  relatif  à  l'intérim  des  fonc 
tions  judiciaires  à  la  cour  d'app^ 
de  Saigon,  B.  1243,  p.  672.  — 
Décret  qui  modifie  les  ressorts 
des  justices  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Bien-Hoa  et  de  Tay- 
Ninh  (Cochinchine),  B.  i347i 
p.  769.  —  Décret  relatif  au  ser- 
ment professionnel  des  magistrats 
aux  colonies,  B.  1247,  P*  77^* 

Tunisie.  Voyez  Colonies  et  Protecto- 
rats. 


Ventes  publiques.  Décret  qui  au- 
torise l'ouverture  et  l'exploitation 
d'une  salle  de  ventes  publiques 
de  marchandises  neuves  aux  en- 
chères et  en  gros  à  Angers  , 
B.  1206,  p.  1179. 

Viandes  fraîches.  Décret  portant 
que  le  service  d'inspection  sani- 
taire des  viandes  fraîches  impor- 
tées en  France  cessera  d'être  fait 
à  la  douane  de  Paris  dans  les 
eares  du  Nord,  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  (Saint-Lazare},  B.  i258, 
p.  12Ô2. 


Ville  de  Paris.  Décret  qui  fixe  la 
redevance  annuelle  que  la  ville 
de  Paris  est  autorisée  à  percevoir 
pour  l'établissement,  l'entretien 
et  le  fonctionnement  des  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques, 
B.  1226,  p.  225. 

Voyageurs.  Décrets  réduisant  de 
moitié,  pendant  l'Exposition,  les 
droits  sur  les  voyageurs  embar- 
cpiés  ou  débarques  aux  ports  de 
Calais  et  de  Boulogne-sur-Mer, 
B.  1256,  p.  1188. 


PIR  DE  LA  TABLE  ALPHAléTlQOB  DU  TOMB  XXXVIII ,  PART»  PHIMCIPALB. 
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